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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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quelconque  but  commercial. 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


'r 


^i-.    .I"> 


i^ir^. 


T 


î 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


mPllMIIIII   AUXINISTIIATITI  Dl   PAIX  DUPOMT 
■w  J..J.  RooMftia,  4f    (bôlêl  dM  itraw*). 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE  1787  A  1860 


RECUEIL  COMPLET 


DEBATS    DBS     CHAMBRES    EBANÇ AISES 


HH.  I.   UAVIDAL  >t    E.   LADRÏNT 

•OTt-BIHIOralCÀlUI  DU  COU*   LtOKLlTir. 


DEUXIÈME  SÉRIE    (1800  à  1860) 


TOME  XVIIl 

U  <  («NTIIH  AU  IT  rfviiEi  1817. 


PARIS 


LIBRAIRIE  ADMINISTRATIVE   DE  PAUL   DUPONT. 
■n  l.-J.-Hovisuii,  K.  aàtML  »n  Piui». 


■*l«ii 


»  '■       ■* 


5C 


s: 


*    m 


<^m 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


SECONDE      RESTAURATION 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVIII. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LB  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  2  janvier  1817. 

M.  le  prince  de  Broglie  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  lundi.  La  rédaction  en  est 
approuvée. 

Les  hommages  suivants,  présentés  parle  même 
secrétaire,  sont  agréés  par  fa  Chambre  : 

Almanach  intitulé  :  Ètrennes  du  père  de  famille^ 
par  M.  Lamy,  libraire. 

Voyage  à  Trianon^  brochure  contenant  des  sou- 
venirs sur  Louis  XYI,  Marie-Antoinette,  Henri  IV, 
Sully,  etc.,  par  M.  de  la  Bouisse. 

Principes  sur  la  distinction  du  contrat  et  du  sa- 
crement  de  mariage. 

Deux  gravures  représentant  S.  M.  Louis  XVU  et 
Henri  lY,  par  M.  Fauquet,  graveur,  rue  Neuve- 
Saint-Ktienne. 

M.  le  coHile  ée  Eiesay-MarBéila,  organe 
de  la  commission  des  pétitions,  présente  ranaiyse 
de  celles  qui  ont  été  examinées  j)ar  cette  com- 
mission depuis  les  derniers  rapports  soumis  à  la 
Chambre. 

La  discussion  est  reprise  ensuite  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  collèges  électoraux, 

M.  Blanqaarl  ée  Balllenl  trouve  la  ma- 
tière en  quelque  sorte  épuisée  par  les  divers 
opinants  qui  ont  été  entendus.  Mais  il  lui  semble 
que  plusieurs  ont  traité  incidemment  certaines 
questions  qui  auraient  dû  être  écartées  de  la  dis- 
cussion, parce  que  la  Charte  a  posé  des  règles 
fixes  qui  les  repoussent,  et  qu'elles  sont  incom- 
patibles avec  le  système  de  gouvernement  qu'elle 
a  créé. 

Les  interprétations  de  Tarticle  40  de  la  Charte 
ont  été  si  diverses  et  appuyées  de  raisonnements 
tellement  spécieux,  que  l'opinion  de  Torateur  a 
été  quelquefois  ébranlée.  Mais  en  y  réfléchissant 
davantage,  le  sens  de  cet  article  lui  a  paru  si  po- 
sitif qu'il  s'est  rallié  fortement  à  ses  intentions 
évidentes,  et  dès  lors  il  n'a  pu  partager  le  senti- 
ment de  M.  de  Yillèle  qui,  le  premier,  a  cru  voir 
dans  ce  même  article  la  faculté  d'établir  deux 
depés  d'élection. 

Pour  combattre  cette  opinion,  M.  Blanguart  de 
Bailleul  présente  les  deux  suppositions  suivantes  : 

Le  Roi  aurait  pu,  dans  cette  Charte  émanée  de 
sa  sagesse  et  de  sa  munificence,  établir  les  con- 
ditions d'éligibilité  des  députés  sur  une  imposition 
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de  1 ,500  francs  et  celles  des  électeurs  d'après  le 
minimum  de  1 ,000  francs.  Dans  cette  hypothèse, 
qui  ne  présenterait  que  20,000  éligibles,  deux  de- 
grés d'élection  seraient  impossibles;  et  alors  peut- 
être  voudriez-vous  balancer  les  cotes  ainsi  déter- 
minées en  appelant  des  cotes  inférieures,  et  celles 
de  300  francs  vous  paraîtraient  offrir  des  hom- 
mes intéressés  à  Tordre  public,  exempts  de  ces 
vices  qui  enfantent  les  troubles  et  possédant  les 
vertus  qui  conservent  la  paix  des  Etats. 
Le  Roi,  usant  du  même  pouvoir  créateur,  aurait 

Îiu  établir  pour  limite  du  droit  de  suffrages,  dans 
'élection  des  députés,  une  imposition  directe  de 
100  francs  et  Vàge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Bien  certainement  cette  autfc  hypothèse  forcerait 
à  organiser  deux  degrés  d'élection,  parce.que  le 
nombre  d'appelés  rendrait  tout  à  fait  impossible 
l'élection  immédiate  proposée  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis.  100,000  individus,  dans 
ma  première  supposition,  600,000 dans  la  seconde, 
voila  les  deux  extrêmes.  La  question  à  résoudre 
se  réduit  donc  à  une  question  de  nombre  ;  et,  en 
prenant  pour  base  l'article  40  de  la  Charte,  dont 
vous  ne  pouvez  vous  écarter,  vous  avez  à  décider 
de  la  convenance  et  de  la  possibilité  d'un  seul 
de^ré  d'élection  tel  qu'on  vous  le  propose. 

L'opinant  examine  ici  les  difficultés  matérielles 
et  politiques  alléguées  contre  la  réunion  des  élec- 
teurs en  un  seul  collège.  Il  les  combat  d'après  des 
arguments  déjà  exposés;  puis,  appliquant  Tobjec- 
tion  à  un  des  départements  les  plus  populeux, 
celui  du  Nord,  il  démontre  que  la  cité  de  Lille 
offre  tous  les  moyens  de  faciliter  l'exécution  du 
projet  présenté.  Il  a  vu,  dans  des  jours  de  fête 

aui  y  rassemblaient  un  nombre  très-considérable 
e  personnes  étrangères,  chacun  trouver  sans 
peine  un  gîte  et  sans  que  l'autorité  eût  besoin 
d'intervenir.  Lorsqu'on  aura  fait  l'expérience  qui 
donne  tant  de  sollicitudes,  on  sera  tout  étonné, 
ajoute  l'opinant^  de  voir  que  Ton  n'a  eu  que  des 
craintes  cliiménqucs. 

Mais,  a-t-on  objecté  encore,  ces  réunions  nom- 
breuses ne  tendent-elles  pas  évidemment  à  la  dé- 
mocratie? Certes,  je  ne  m'attendais  pas  aux  pro- 
positions qui  ont  été  la  suite  de  cette  assertion,  et 
qu'au  lieu  de  monter  dans  l'échelle  des  classe'^on 
jugerait  plus  à  propos  de  descendre  et  de  faire 
concourir  les  rangs  inférieurs,  fit  où  s'arrétera- 
t-on,  je  le  demande?  à  la  limite  de  200  francs,  de 
100  francs  ou  plus  bas?  Youdra-t-on  enfin  arriver 
ju.sqa'à  l'ancien  taux  de  3  fr.  56  centimes?  Bt  c'est 
ainsi  que  l'on  prétend  corriger  les  inconvénients 
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par  lo  collège  qui  les  choisit,  e8t  an  acte  entier, 
exclusif,  simullanô.  Là»  personne  ne  coagit.  Cha- 
que électeur  a  un  droit  propre  qn*il  tient  de  la 
loi,  et  qu*ii  n'exerce  que  pour  lui.  Dire  qu'il  n*y 
a  nul  concours  d*une  assemblée  électorale  avec 
le  collège  immédiat,  c'est  soutenir,  selon  M.  Piet, 
une  doctrine  fausse  et  subversive  de  la  loi  con- 
stitutionnelle. 

L*opinant  passe  à  Texamen  de  la  seconde  ques- 
tion :  est-il  vrai  que  la  Cbarte  n'admette  qu'un 
seul  colléffe  électoral  composé  des  hommes  qui 
payent  300  francs  d'impositions  directes?  Cette 
DQse  lui  parait  aussi  fausse  que  la  première,  elle 
est  généralement  repoussée;  avec  celle-ci  comme 
avec  l'autre  une  bonne  loi  d'élection  est  impos- 
sible. 11  faut  absolument  deux  degré;  pour  tous 
les  systèmes  que  l'on  pourrait  proposer,  pour 
faire  participer  réellement  la  propriété  à  la  re- 
présentation nationale. 

Ici  M.  Piet  entreprend  la  critique  de  la  loi  pré- 
sentée par  lo  gouvernement,  ainsi  que  du  projet 
amendé  par  la  commission  centrale  ;  il  en  trouve 
les  dispositions  merveilleusement  arrangées  pour 
favoriser  Pinfluence  ministérielle  dans,  le  cas 
du  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  comme 
dans  celui  du  renouvellement  partiel.  Il  passe  en 
revue  tous  les  détails  préliminaires  et  dèflnitifs  ; 
il  en  admire  Punité,  la  simplicité.  11  ne  manque 
à  ce  mode  qu'une  chose,  ajoute  l'opinant,  c  est 
l'élection.  On  a  dit  que  les  électeurs  seront  té- 
moins de  ce  qui  se  passera.  Moi  je  soutiens  qu'ils 
n*y  verront  nen  du  tout  {on  rit),  enfin  il  résulte 
des  nombreuses  observations  de  M.  Piet  que  le 
mode  présenté  offre  des  diftlcultés  dexécution 
insurmontables  et  que  quand  il  serait  praticable 
il  faudrait  encore  le  rejeter  comme  funeste,  con* 
traire  à  la  liberté  des  suffrages,  peu  propre  à 
donnera  la  nation  des  députés  dignes  d^elle; 
la  Charte  veut  une  loi  organique  des  élections  ; 
les  collèges  électoraux  existent,  il  suffira  de  les 
améliorer. 

Bn  faisant  l'éloge  de  Particle  17  du  projet  de 
loi,  qui  écarte  Piofluence  des  commandants  et 
des  préfets  dans  les  départements  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  M.  Piet  trouve  l'occasion  de 
parler  du  désintéressement  des  députés  t  la 
Chambre.  Nous  avions,  dit-il,  exprimé  le  vœu 
qu'aucun  de  nous  ne  pût  accepter  des  places  du 
gouvernement.  Les  reproches  d'ambition  émis  à 
cette  tribune  pouvaient-ils  nous  être  adressés? 
La  Charte  veut  pour  députés  à  cette  Chambre 
des  hommes  sans  ambition  ;  ils  ne  reçoivent  pas 
de  traitement  :  je  les  cherche  parmi  nous,  ces 
ambitieux  I  parmi  nous,  qui  nous  acheminons 
vers  le  déclin  de  la  vie.  Ne  savons-nous  pas  que 
l'homme  n'emporte  rien  avec  lui,  et  que  c  est  sur 
ses  actions  qu^il  sera  jugé?  J'ai  été  aussi  étonné 
d'entendre  attaquer  avec  autant  d'injustice  que 
d'amertume  nos  anciennes  institutions,  la  no- 
blesse, les  parlements,  et  oublier  ainsi  le  respect 
dû  à  tant  d'illustres  victimes  de  la  Révolution, 
les  Malesherbes,  les  Rosambo,  les  Augran-d'Alle- 
ray  ;  je  demande  comment  on  peut  troubler  ainsi 
la  paix  des  tombeaux. 

La  France  a  été  appauvrie  par  la  perte  de  son 
sang  le  plus  généreux,  mais  elle  peut  recevoir 
de  grandes  leçons  d'honneur  et  de  vertus  de  ces 
mêmes  victimes.  Je  les  ai  vues  aux  prises  avec 
l'infortune,  combattre  et  souffrir.  J'ai  aussi  par- 
tagé les  fers  de  ces  illustres  prisonniers,  et,  si 
quelque  chose  m'a  étonné,  c'est  que  la  faiblesse 


ressort  manque  à  nos  institutions,  vous  comptes 
en  vain  sur  la  restauration  des  mœurs.  Qu'on  se 
garde  donc  de  renouveler  des  attaques  au  moins 
inconvenantes  contre  les  honorables  institutions 
auxquelles  de  tels  hommes  ont  appartenu. 

M.  Piet  résume  les  diverses  parties  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  il  s'est  livré  et  conclut  en  de« 
roandant  le  rejet  du  projet  présenté. 

M.  le  ministre  de  Pintérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  Mjmîmé.  C'est  principalement  à  la  liberté  ci- 
vile que  les  Français  s'intéressent,  à  cette  liberté 
que  doit  aux  sujets  tout  ||puvernement  éclairé 
par  la  morale  et  par  la  religion.  Quoique  ce  droit, 
qui  n'est  que  celui  de  la  justice,  soit  facile  à  étar 
blir,et  même  peu  contesté,  il  ne  faut  rien  moins, 
pour  le  maintenir,  que  la  magninoence  des  insti- 
tutions gui  forment  et  préservent  la  liberté  po- 
litique, voilà  pourquoi,  au  sujet  d'une  loi  qui  a 
pour  objet  de  choisir  les  hommes  chargés  de  con- 
server ces  deux  sortes  de  liberté,  il  était  indis- 
pensable de  se  livrer  à  des  dissertations  qui 
éclairent  sur  la  nature  des  gouvernements,  de 
présenter  de  vastes  aperçus  sur  leur  origine  et 
sur  leur  histoire  ;  de  montrer  comment  ils  s*élè* 
vent  ou  se  détruisent.  Voilà  pourquoi  il  était 
utile  surtout  de  consolider  les  principes  par  les» 
quels  se  combinent  et  se  rapprochent  les  trois 
principales  espèces  de  gouvernement,  qui,  sépa- 
rées ou  réunies,  ont  tour  à  tour  rassuré  ou  dé- 
sole  la  société. 

Celui  qui  parle,  après  avoir  entendu  ces  utiles 
dissertations,  trouve  les  règles  essentielles  de  la 
discussion  posées,  et  au  milieu  des  lumières  de 
toutes  parts  répandues,  il  ne  lui  reste  qu'à  re* 
cueillir  et  à  présenter  les  choses  sous  un  point  di 
vue  propre  à  accélérer  la  décision.  Toutefois  par 
donnes,  Messieurs,  si  je  fais  précéder  ma  tàcb 
de  quelques  courtes  réflexions. 

11  est  peu  vraisemblable  que  les  ministres  ( 
Roi  aient  voulu,  en  son  nom,  et  de  sa  part,  pi 
seqter  à  vos  délibérations  une  loi   antisocig 
une  loi  la  plus  désastreuse  qui  ait  paru  dep 
l'édit  qui  appela  autour  du  trène  les  anci 
Etats  généraux.  11  ne  m'appartient  pas  de  jr 
fier  les  vues  ou  le  caractère  du  ministre  qui 
vrit  dans  le  temple  de  la  politique  des  p( 
plus  vastes  au  tiers-état  ;  c'est  à  l'histoire  à  p 
sa  sentence  sur  ce  grand  événement  et  si 
causes  qui  l'amenèrent  :  aussi  je  dois  me  bor 
vous  faire  remarquer  que  celui  qui,  pour  a^ 
les  vivants  et  les  morts,  nous  a  épouvar 
massacres  passés  et  de  sinistres  augures 
pas  heureux  dans  ses  rapprochements. 

C'est  au  plus  nombreux  des  trois  ordre 
donna  le  pfus  de  députés,  et  aujourd'hui 
ordres  confondus  aspirent  également  à  1 
bre  élective,  tandis  qu'un   seul  de   cef 
entre  presque  exclusivement  dans  la 
qui  représente  rarislocralie  :  en  sorte  qi 
plus  vrai  de  dire  que  le  poids  de  la  re 
tion  a  passé  dans  une  autre  balance. 

Mais  il  y  a  plus  que  du  malheur  à 
cette  comparaison  ;  car ,  en  même 
1  orateur  accuse  les  ministres  d'appelé 
léffes  électoraux  de  trop  petits  propr 
vénéraence  convoque  au  lorum  et  a 
vinpt  millions  de  Français,  qu'il  s'irrita 
cxcUm. 

Je   linirais  li\  dcîï  n'^flexions  ass 
si  les  opinions  de  la  dernière  sèar 
propres  à  aigrir  nos  discordes,  en  se 
lîances  entre  les  classer  de  la  socié^ 
FOit  celle  à  laqu*»llp  les  Ji''putt*s  ont 
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Le  Roi  a  bien  plus  fortement  encore  exprimé  sa 
pensée  par  un  autre  terme  tout  législatif;  c'est 
celui  de  suffrages.  Pour  avoir  le  droit  de  suffra- 
ges, il  a  voulu  que  Téiecteur  pay&t  une  contribu- 
tion de  300  francs  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  le 
droit  de  suffrages  n'est  ici  rappelé  que  pour  la 
nomination  des  députés  et  non  pour  la  nomina- 
tion des  électeurs.  D'une  part,  n'est*il  pas  évi- 
dent que  dans  Tun  et  Fautre  cas,  c'est  donner  un 
suffrage  pour  parvenir  à  Téiection  des  députés; 
et  de  raulre,  quelle  serait  Timprévoyance  du  lé- 
gislateur qui,  réglant  les  conditions'du  premier 
droit  politique,  aurait  négligé  de  iixeria  quotité 
du  cens  auquel  seraient  assujotlis  ceux  qui  de- 
vraient être  appelés  à  concourir  à  son  exercice. 
Telle  ne  fut  pas  Tinaltention  du  monarque.  11  a 
soigneusement  déterminé  les  conditions  pour  être 
éligible  ,  les  conditions  pour  être  électeur  : 
300  francs  pour  cehii-ci,  1,000  francs  pour  le 
premier.  Voilà  les  limites  entre  lesquelles  sont 
placées  les  Chambres,  qui  ont  la  vocation  de  con- 
courir à  la  loi  qui  fut  laissée  à  leur  future  déli- 
bération. 

La  première  pensée  de  tout  législateur,  appelé 
dans  les  temps  anciens  ou  nouveaux  à  fixer  les 
conditions  de  Texercice  des  droits  politiques, 
fut  de  déterminer  un  cens  Quelconque  ;  or,  croit- 
on  que  le  Roi  eût  négligé  de  parler  de  la  condi- 
tion es^sentielle  à  Texércice  du  droit  qu'il  avait  ù 
cœur  de  régler.  Non,  Messieurs,  il  savait,  avec 
Montesquieu,  que  les  lois  qui  établissent  le  droil 
de  suffrages  sont  fondamentales. 

S'il  n'a  pas  parlé  des  cens  que  devaient  payer 
ceux  h  qui  Ton  veut  attribuer  aujourd'hui  le 
droit  de  suffrages  pour  nommer  les  électeurs, 
c'est  que  tout  était  consommé  par  la  disposition 
qui  régie  le  droit  de  suffrages  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui  seraient  appelés  à  concourir  à  la  nomi- 
nation des  députés. 

Le  silence  de  la  Charte,  vraie  loi  fondamentale 
sur  ce  nouveau  droit  de  suffrages  qu'on  propose, 
suffirait  seul  pour  ne  pas  Tattribuer  à  d'autres 
qu'ù  ceux  qu'elle  a  désignés.  Ce  serait  y  ajouter 
une  disposition  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer 
omise.  L'établir,  ce  serait  faire  revivre  lesasseni- 
blées  primaires,  à  l'aide  desquelles  seules  on  peut 
chercher  à  faire  élire  d  d'autres  conditions  que 
celles  de  la  Charte.  Or,  il  n'est  pas  possible  de 
penser  que  si  le  Koi  eût  voulu  laisser  subsister 
les  assemblées  primairCv^  pour  concourir  à  l'élec- 
tion des  députéi^,  il  n'eût  pas  nris  le  soin  d'en 
poser  les  principales  bases.  La  Charte  a,  pour  les 
électeurs,  remplacé  les  assemblées  qui  les  dési- 
gnaient ;  elles  les  a,  sinon  choisis  elle-même,  au 
moins  signalés,  et  les  Français  qui  payent  le 
cens  direct  de  300  francs  et'au-dessus,  peuvent 
seuls  concourir  à  l'élection  des  députés. 

On  a  bien  senti  que  c'était  là  son  voeu,  sa  vo- 
lonté formelle,  et  qu'à  moins  de  la  modifier  en 
ce  point  tous  les  raisonnements  expiraient  à  la 
seule  lecture  de  l'article  40  :  aussi  la  comparai- 
son du  sauvage  qui  tourne  sa  hutte  au  midi, 
quand  le  vent  du  nord  l'incommode,  n'a  été  ima- 
ginée que  pour  vous  engager  à  changer  l'exposi- 
tion de  la  Charte,  abri  plus  solide  et  plus  tuté- 
laire.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  mode 
d'élection,  qu'on  vous  a  insinué  la  pensée  de 
faire  varier  ce  pacte  que  la  volonté  royale  a  dé- 
claré immuable.  Ce  qui  vous  a  été  dit,  sur  la  po- 
sition des  deux  Chambres,  sur  le  trop  petit  nom- 
bre des  membres  de  cette  Assembéle,  tendrait  à 
remettre  en  question  des  principes  que  la  volonté 
souveraine  et  le  besoin  au  peuple  concourent  à 
rendre  désormais  inébranlables.  Oh  I  s'il  est  vrai 


que  pour  la  stabilité  des  lois  on  doive  les  envi- 
ronner de  prestiges .  de  mystères  qui  les  recom- 
mandent aux  peuples  et  au  temps,  il  ne  fallait 
pas  nous  parler  de  la  précipitation  de  ceux  qu'on 
appelle  les  rédacteurs  delà  Charte.  Ne  valait-il 
pas  mieux  nous  montrer  le  Roi  de  France  long- 
temps séparé  de  son  peuple ,  ayant  longtemps 
médité  en  terre  étrangère  sur  les  malheurs  de 
son  royaume  et  sur  les  moyens  de  les  réparer? 
Ne  valait-il  pas  mieux  peindre  ce  monarque  ré- 
véré, trouvant  sa  nation  aux  prises  avec  toutes  les 
nations,  faisant  par  sa  seule  sagesse  tomber  les 
armes  des  mains  d'un  million  d'hommes,  récon- 
ciliant les  Français  divisés  et  posant  au  milieu 
d'eux,  et  sous  sa  garde,  une  véritable  arche  d'al- 
liance? Oh!  si  vous  eussiez  employé  letalentque 
le  ciel  vous  a  départi  et  que  je  vous  envie  à  l'en- 
vironner  de  prestiges,  d'honneurs  et  d'hommages, 
vous  la  feriez  révérer  assez  pour  rendre  encore 
plus  facile  que  vous  ne  semblez  la  trouver  une 
loi  sur  les  élections. 

Si  d'autres  peuples  tiennent  à  leurs  lois  ou  à 
leurs  mœurs  politiques  sur  le  même  sujet,  toutes 
vicieuses  quelles  paraissent  à  la  théorie  des 
écrivains,  nous  avons  bien  plus  de  raison  encore 
de  nous  attacher  à  notre  loi ,  précisément  parce 

au'elle  est  nouvelle  et  nécessaire.  Les  lois  qui, 
epuis  Moïse  jusqu'à  nos  jours,  ont  eu  quelque 
durée,  n'ont  ootenu  cet  avantage  que  parce  que, 
dans  l'origine,  les  peuples,  les  gouvernements  et 
leurs  premiers  citoyens,  s'en  exagérant  les  bien- 
faits, les  ont  respectées  jusqu'au  scrupule.  Celle 
qui  nous  apparaît  après  tant  de  malheurs,  après 
tant  d'orages  et  de  bouleversements,  devrait  nous 
paraître  plus  sacrée  ;  destinée  à  réunir  les  temps 
anciens  et  les  temps  modernes,  elle  devrait,  en 
nous  offrant  ce  que  l'antiquité  a  de  mvstérieux  et 
la  nouveauté  d'éclatant,  captiver  doublement  une 
profonde  soumission. 

Mais,  outre  le  besoin  général  de  s'attacher  à 
cette  ancre  salutaire,  il  y  a  des  raisons  particu- 
lières non  moins  puissantes.  La  première,  c'est 
qu'en  s'écartant  des  deux  conditions  que  la  Charte 
a  prescrites  pour  circonscrire  nos  délibérations, 
il  nous  serait  peut-être  impossible  d'achever  une 
loi  sur  les  élections.  Si  nous  manquons  la  pre- 
mière base ,  que  de  vague  dans  les  esprits!  En 
effet,  Messieurs,  depuis  l'encadrement  des  tribus 
romaines  jusqu'au  modique  cens  des  citoyens 
actifs,  que  de  systèmes,  que  de  discordes  entre  les 

Îmblicistesl  que  de  plans  divers  parmi  les  légis- 
ateurs  I  Qui  peut  se  flatter,  au  milieu  de  nos 
embarras,  de  choisir  le  meilleur  entre  tant  de 
projets  différents  ?  Nous  disserterions  longtemps 
encore  avant  de  le  trouver,  et  surtout  avant  de  le 
reconnaître.  Souvenez-vous  de  ce  qui  se  passa 
l'an  dernier ,  lorsque  la  révision  de  la  Charte  ou- 
vrit la  porte  à  toutes  les  digressions.  C'est  par 
l'impuissance  de  s'accorder  sur  les  conditions 
que  tout  resta  confondu. 

La  loi  portée  par  les  ministres  parut  aussi  aux 
uns  antipopulaire,  aux  autres  antimonarchique, 
à  la  plupart  anticonstitutionnelle,  et  l'on  n'en 
conserva  presque  rien  :  ce  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  est  une  assez  bonne  raison  de  ne  pas 
en  renouveler  la  proposition.  Le  projet  qu'on  lui 
sub:;t[tua  ne  fut  pas  plus  heureux  à  la  Chambra 
des  pairs,  et  le  refus  qu'il  essuya  était  un  assea 
bon  motif  pour  ne  pas  le  reproduire  à  vos  délibé- 
rations. Ceux  qui  n'ont  pas  perdu  la  mémoire  de 
cette  discussion  remarquable  savent  qu'un  instani 
après  avoir  voté  l'admission  des  contribuables  de 
50  francs,  l'Assemblée,  saisie  d'une  sorte  de  près 
1  sentiment,  cherchait  involontairement  à  se  sépa 
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la  gr&ode  mijorité  des  déptrtemeols,  la  médio- 
criiô  du  nombre  écarte  toute  frayeur  sincère  ou 
raisonnable  :  or,  c'est  pour  la  généralité  d'un 
Etat  que  les  lois  sont  faites;  puis,  le  devoir  con« 
Biste  à  aplanir  les  difticultés  d'exécution  dans 
les  parties  qui  présentent  des  accidents  particu* 
liera.  Ce  n'est  pas  dans  ces  dernières  le  danger, 
mais  l'embarras  du  nombre  qui  donne  de  Tappa- 
ronce  &  l'objection. 

Afin  do  surmonter  les  difficultés  qu'il  présente, 
trois  moyens  principaux  se  sont  offerts  avant  ou 
depuis  la  discussion  : 

ttonner  la  faculté  de  former  des  collèges  par- 
ticuliers dans  chaque  département  très-peuplé, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  députés  à 
élire. 

Y  former  des  collèges  du  premier  degré,  char- 
gés  de  nommer  un  collège  électoral  direct  de  dé* 
partement. 

Répartir  les  électeurs  en  sections. 
Le  premier  moyen  n'ayant  été  ni  soutenu  ni 
critiqué,  il  est  inutile  de  s'en  occuper. 

Quant  au  second,  qui  consiste  a  former  deux 
degrés,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'est  pas 
matériellement  praticable  dans  la  pluralité  des 
départements,  et  qu*on  ne  doit  l'examiner  que 

Sour  rechercher  si  l'application  en  est  plus  utile 
ans  les  lieux  où  elle  est  possible. 
Une  première  réflexion  fraope  tous  les  esprits, 
c'est  que  ce  moyen  prive  de  l'avantage  de  Félec* 
tien  directe. 

Je  ne  dois  pas  fatiguer  votre  attention  en  lui 
rappelant  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  salutaires 


du  Roi  :  tons  ceux  qui  ont  médité  sur  la  nature 
et  les  effets  du  système  représentatif,  en  ce  qui 
touche,  surtout  la  chambre  élective,  regretteraient 
qu*il  ne  fût  pas  possible  d'admettre  l'élection  di« 
recte  par  tous  les  électeurs  ù  qui  la  Charte  con* 
fère  l'exercice  de  ce  grand  droit  politique.  Je  me 
borne  à  vous  faire  remarquer  que  l'atténuer  dans 
les  grandes  villes  ce  serait  affaiblir  les  droits  et 
la  qualité  d'électeur  dans  les  lieux  où  l'on  y  at- 
tache le  plus  d'importance,  parce  que  les  habitants 
sont  plus  en  état  de  l'apprécier.  Ue  quel  œil  ver* 
rait-on  dans  les  départements  du  iNord,  du  Rhône, 
de  la  Gironde  ou  de  la  Seine,  les  électeurs  les 
plus  riches,  les  plus  éclairés,  les  plus  occupés  des 
intérêts  publics,  réduits  à  la  simple  mission  de 
déléguer  un  petit  nombre  d'entre  eux  pour  faire 
des  choix  qu'ils  sont  bien  capables  de  faire  eux* 
mêmes.  Si  1  on  trouve  que  l'élection  directe  a  i'in* 
convénient  de  rendre,  en  quelques  endroits,  les 
collèges  nombreux,  l'élection  de  second  degré 
n'a-t-elle  pas  Tinconvénient  plus  grand  de  multi- 
plier les  assemblées  ? 

Le  y\ce  des  deux  degrés  d'élection,  sensible  par 
lui-même  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui  y  parti- 
cipent est  si  fort  réduit  par  la  loi  fondamentale, 
ressortira  bien  mieux  lorsque  nous  aurons  ré- 
pondu aux  objections  dirigées  contre  le  mode  indi- 
qué dans  la  loi  proposée.  Laissons  de  côté  les  exa- 
gérations de  l'éloquence  accusant  le  projet  d'être 
a  la  fois  anlipopulaire  et  antimonarchique,  et 
m^me  antisocial;  il  vaut  mieux  répondre  aux 
raisonnements  qui  ont  amené  des  conclusions 
aussi  inattendues. 

«  Les  élections,  B-t-on  dit,  seront  conRées  à  des 
>  hommes  qui  ont  besoin  de  faire  leur  fortune  : 
«  on  a  disposé  les  choses  pour  que  les  petits  pro- 
«  priétaires.  étant  en  majorité,  les  choix  ne  por- 
c  tassent  pas  sur  les  grands.  Le  but  principal  est 


I  de  donner  une  trop  grande  action  aux  intérêts 
a  nouveaux  qu'a  créés  la  Révolution.  Il  y  a,  selon 
<  les  lieux,  une  disproportion  intolérable  entre  la 
«  population  et  les  électeurs,  entre  les  électeurs 
«  et  le  nombre  des  députés.  Ce  projet  de  loi,  enfin, 
c  donne  au  Roi,  ou  plutôt  aux  ministres  une  fa- 
«  taie  influence.  » 

Â-t-on  assez  remarqué,  en  adres-^^ant  le  premier 
reproche,  que  tous  les  hommes  de  France  dont  la 
fortune  est  faite  sont  appelés  à  concourir  avec  les 
électeurs,  et  figurent  seuls  parmi  les  éligibles? 
Quelle  sera  donc  l'espérance  des  hommes  classés 
entre  300  francs  et  1  ,Û0O  francs?  11  ne  leur  est  pas 
même  permis  de  prétendre  h  la  députation  ;  et  dès 
lors  voilà  une  des  portes  fermée  h  la  plus  noble 
fortune,  h  celle  qui,  sans  conduire  aux  richesses 
qu'on  sacrifie,  appelle  au  pied  du  trône,  aux 
honneurs,  au  droit  de  défendre  son  Roi,  son 
pays ,  la  liberté,  et  par  conséquent  mène  à  la 
gloire.  Suppo6e*t-on  que  ces  nommes  nient  la 
chance  de  vendre  leurs  suffrages?  Mais  outre  que 
cette  bassesse  n'est  pas  française,  je  doute  qu'if  se 

S  résente  des  acheteurs  ;  s'il  s^cn  offrait,  ce  seraient 
e  riches  propriétaires.  Quelle  est,  je  vous  conjure 
de  nous  rapprendre,  la  carrière  de  fortune  ou- 
verte devant  des  hommes  qui,  ne  pouvant  même 
être  députés,  sont  convoqués  tous  les  cinq  ans 
pour  employer  dix  jours  au  plus  à  la  fonction  de 
donner  des  voix  ?  Leur  seul  espoir  de  fortune,  et 
il  est  grand,  c'est  de  conserver  ce  qu'ils  ont,  c  est 
le  repos,  la  sécurité  de  leur  personne,  de  leur 
famillo,  de  leurs  champs  ;  ils  laissent  à  d'autres  les 
hautes  fonctions,  les  désirs  ambitieux  ;  leur  souci 
ne  peut  être  autre  que  de  retourner  ù  leurs  pro- 
fessions, à  leurs  ateliers,  à  leur  charrue,  h  leur 
toit  modeste,  sous  lequel  on  peut  dire  que  la  mé- 
diocrité, symptôme  de  bonheur,  est  aussi  une 
garantie  des  vertus  privées.  Dans  les  moments  de 
loisirs,  ils  s'instruiront  dos  débats  publics,  pour 
observer  leur  député  et  préparer  un  choix  futur. 

C'est  plus  que  se  méprendre  que  d'accuser  les 
auteurs  du  projet  d'avoir  dispose  les  choses  pour 
que  les  grands  propriétaires  ne  fussent  pas  élus. 
Cette  accusation  me  porte  à  remarquer  qu'on  n'a 
pas  fait  assez  attention  &  l'économie  de  la  loi,  ou 
plutôt  de  la  Charte.  N'a-t-ellc  pas  fait  une  classe  à 
part  d'éligibles?  Les  petits  propriétaires  figurent- 
ils  dans  cette  classe?  Non.  Elle  comprend  tous 
les  grands  propriétaires  ;  en  sorte  que  peu  im- 
porte que  les  petits  soient  en  majorité  dans  le 
collège,  s'ils  ne  sont  obligés  de  choisir  qu'entre 
les  grands.  La  classe  des  éligibles  ne  renfermeque 
les  hommes  dans  la  propriété  de  qui  l'on  s'accorde 
à  trouver  des  garanties,  et  ces  mêmes  éligibles 
se  trouvent  encore  parmi  les  électeurs  dont  ils 
peuvent  éclairer  et  diriger  les  choix  qui  n'ont 
pour  objet  qu'eux-mêmes. 

Les  éligibles  sont,  pour  ainsi  dire,  des  candi* 
daté  que  la  Charte  présente  aux  collèges  électo- 
raux :  le  nombre  n'en  est  pas  fort  considérable; 
dans  les  deux  tiers  des  départements,  il  s'élève 
de  peu  au-dessus  de  sept  mille  \  les  électeurs 
de  300  à  1,000  francs,  exclus  de  la  classe  des 
candidats,  libres  de  l'intérêt  personnel,  ne  peu- 
vent guère  avoir  à  cœur  que  l'intérêt  général 
des  bons  choix  ;  et,  à  moins  de  dire  que  parmi 
les  imposés  au-dessus  de  1 ,000  francs,  ii  est  im- 
possible d'en  faire  de  rassurants,  ce  qui  tendrait 
a  renoncer  aux  élections,  l'état  serait  suffisam- 
ment garanti  par  les  éligibles,  quand  bien  même 
les  électeurs  ne  seraient  pas  bons. 

Est-ce  avec  plus  de  bonheur  qu'on  reproche  à 
la  loi  de  donner,  dans  les  collèges,  trop  d'in- 
fluence aux  intérêts  qu'a  créés  la  Révolution  7 
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destiné  à  former  on  collège  élecloraKMais  la  com- 
mission a  démontré  que  dans  la  plupart  des  dé- 
partements la  chose  était  matériellement  impos* 
Bible  ;  et  si  elle  l'est  moins  dans  quelques-uns,  il 
n*y  a  pas  de  raison  suffisante  nour  priver,  dans 
les  contrées  populeuses,  les  électeurs  du  droit 
doQt  jouiraient  les  Français  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France. 

Si  Ton  pense  que  la  majorité  des  électeurs 
entre  300  et  1,000  francs  est  assez  aveugle  ou  assez 
passionnée  pour  ne  pas  choisir  de  bons  députés, 
comment  peut-on  supposer  que,  formant  tou« 
jours  la  majorité  pour  le  choix  des  électeurs 
d'élite»  ils  ne  feront  pas  porter  leurs  suffrages 
sur  ceux  qui  auront  le  même  intérêt  ou  la  même 
opinion,  et  dès  lors  1  élite  des  électeurs  ne  sera 
pas  différente  des  électeurs  eux-mêmes. 

Il  est  des  orateurs  qui*  se  dégageant  de  toute 
entrave,  ont  simplement  proposé  de  composer 
les  collèges  électoraux  d*une  assez  faible  partie 
des  plus  imposés  de  chaque  département;  mais 
autant  vaudrait  détruire  toute  représentation  libre, 
et  proposer  une  loi  qui,  pour  être  laconique,  ne 
serait  ni  lacédémonienne,  ni  française;  car  elle 
consisterait  à  dire:  Les  éligibles  seront  seuls 
électeurs. 

Ceux  qui  inclinent  à  cette  brièveté,  reprochent 
tour  à  tour  à  la  loi  de  n'être  ni  assez  démocra- 
tique, ni  assez  aristocratique  ;  mais  il  nous  sem- 
ble que  cette  objection  fait  son  éloge;  n'était-ce 
pas  là  le  problême  à  résoudre?  Il  ne  fallait  pas 
trop  monter  vers  Faristocratie,  car  ils  nous  di- 
sent eux-mêmes  jumelle  ne  veut  qu'un  fant&me  de 
royauté.  Il  fallait  se  garder  de  trop  descendre 
vers  la  démocratie  ;  car,  ajoutent-ils.  elle  n'en 
veut  pas  du  tout.  C'est  dans  la  prévoyance  de  ce 
double  danger,  que  le  monarque,  voulant  pré- 
server son  palais  et  les  chaumières  de  ses  sujets, 
a  fait  à  ses  ministres  une  ancienne  recomman- 
dation. Ne  montez  pas  trop  haut,  leur  a-t-il  dit,  vous 
embraseriez  les  demeures  célestes;  ne  descendez 
pas  trop  bas,  vous  mettriez  la  terre  en  cendres. 

Si,  en  cherchant  à  choisir  un  juste  milieu,  il 
est  échappé  quelques  erreurs;  s'il  y  a  des  omis- 
sions à  réparer  i  si  vous  jugez  à  propos  d'adopter 
quelques-uns  des  amendements  de  la  commission , 
les  ministres  du  Roi,  éclairés  par  vos  discussions, 
présenteront  vos  vues  à  Sa  Majesté,  dès  que  vos 
délibérations  les  auront  fait  connaître.  Sans  anti- 
ciper sur  l'examen  que  vous  vous  proposez  de 
faire  de  chacune  des  modifications  proposées, 
permettez-nous  de  faire  de  courtes  réflexions  sur 
un  amendement  qui  a  l'apparence  d'un  nouveau 
système. 

Un  honorable  orateur,  frappé  de  la  différence 
des  intérêts  des  villes  et  des  campagnes,  du  com- 
merce ou  de  l'industrie  et  de  la  propriété  foncière, 
vous  a  proposé  de  réunir  la  nation  à  peu  près 
en  deux  classes,  et  d'y  mêler  des  corporations. 

N'avons-nouB  pas  assez  d'intérêts  divers  ou 
même  opposés  pour  chercher  encore  à  séparer  les 
personnes  selon  leur%  intérêts?  N'est-il  pas  à 
craindre  que  les  électeurs,  partagés  dans  les 
provinces  en  urbains  et  en  ruraux^  n'envoyassent 
a  cette  Chambre  des  députés  qui  représenteraient 
plutôt  les  querelles  de  leurs  commettants  que  le 
vœu,  que  les  besoins  généraux  de  TËtat?  N  est-il 
pas  à  redouter  que  cette  séparation  exacte  entre 
les  députés  de  toutes  les  villes,  et  les  députés 
des  campagnes,  ne  fit  éclater  en  cette  enceinte 
les  discordes  que  la  même  cause  lit  si  souvent 
déplorer  chez  les  anciens. 

Sans  doute,  il  était  naturel  de  désirer  que  le 
commerce   eût   des   représentants  oécesaiMres. 


Frappés  des  progrès  que  l'industrie  a  faits,  péné- 
trés des  avantages  que  le  commerce  donne  aux 
Etats  modernes,  d'autres  que  M.  le  premier  pré- 
sident de  Colmar,  avaient  comme  lui  cru  pouvoir 
exprimer  ce  vœu.  Le  commerce,  élément  nrinci- 

gai  du  crédit  public,  soutien  nécessaire  des 
nances,  mérite  autant  d'égards  que  la  propriété 
foncière,  et  ses  longs  maineurs  lui  attirent  un 
égal  intérêt;  aussi  les  portes  sont^elles  égale- 
ment ouvertes  à  tous  les  commerçants  qui  vou- 
dront embrasser  la  carrière  des' affaires  publiques  ; 
mais  il  a  paru  que  dans  un  temps,  où  il  fallait 
s'attacher  jusqu'au  scrupule  à  la  lettre  de  la 
Charte,  il  serait  d'un  dangereux  exemple  de  faire 
des  combinaisons  nouvelles;  il  a  paru  utile  de 
laisser  la  plus  grande  latitude  aux  suffrages  des 
électeurs  qui,  dans  les  villes  de  commerce  et 
d'industrie,  seront  d'ailleurs,  d'après  le  projet, 
assez  nombreux  pour  députer  des  patrons  qui  ne 
sef»nt  pourtant  pas  plus  zélés  que  vous-mêmes. 

Les  vœux  qui  appellent  des  corporations,  sont- 
ils  profondément  réfléchis?  Sans  doute,  il  est 
à  jamais  regrettable  que  tant  d'institutions  par 
lesquelles  la  société  se  liait,  aient  disparu  d  au 
milieu  de  nous;  mais  à  supposer  qu'elles  soient 
sans  équivalents,  faudrait-il  en  attendre  le  ré- 
tablissement pour  faire  une  loi  au  sujet  des  élec- 
tions ?  11  n'est  ni  dans  votre  volonté,  ni  dans 
votre  pouvoir  de  différer  ainsi  l'accomplissemMt 
des  espérances  qu'on  se  donne  pour  organiser  les 
collèges  électoraux.  Quand  les  corporations  se- 
raient formées,  la  condition  imposée  par  la  Charte 
n'en  existerait  pas  moins;  les  électeurs  seront  tou- 
jours obligés  de  paver  au  moins  un  impôt  de 
300  francs,  et  leséligioles  un  impôtde  1,000  irancs. 
Ces  électeurs  et  ces  éligibles  appartiennent  à  toutes 
les  professions,  à  toutes  les  corporations,  à  toutes 
les  institutions;  ils  représentent  tous  les  intérêts, 
tous  les  droits,  tous  les  besoins,  aussi  bien  en  ve- 
nant du  sein  de  leurs  familles  participer  aux  élec- 
tions et  aux  lois,  que  s'ils  parlaient  du  milieu 
d'une  corporation  qui  aurait  des  règles  ou  des 
doctrines  particulières. 

Ce  n'est  peut-être  pas  pour  l'exercice  des  grands 
droits  politiques  que  les  corporations  sont  dési- 
rables. Biles  influent  utilement  quand  elles  sont 
resserrées  dans  le  cercle  du  régime  municipal  ; 
étendez  leflrs  liens,  permettez-leur  des  corres- 
pondances, livrez-les  aux  disputes  politiques,  et 
vous  verrez  bientôt  naître  des  associations  et  des 
ligues  qui  enlaceront  l'autorité  plutôt  qu'elles  ne 
serviront  au  bien  commun. 

On  suppose  toujours,  en  exprimant  des  regrets 


royaume 
stitueot  chez  les  peuples  policés. 

Le  clergé  «  sans  être  un  ordre  politique,  ne 
figure-t-il  pas  au  premier  rang  dans  notre  éco- 
nomie sociale  ?  Sa  hiérarchie  n'est-elle  pas  réta- 
blie? Le  peuple  ne  respecte-t-i)  pas  à  la  fois  des 
prélats  et  des  pasteurs  r  Les  Chambres,  inspirées 
par  le  monarque,  n'interprètent-elleà  pas  les  vœux 
delà  France  pour  que  les  ministres  de  la  reli- 

gion  puissent  à  la  fois  répandre  des  lumières,  des 
ienfaits  et  des  consolations  ? 
La  magistrature,  dont  la  hiérarchie  s'élève  par 
degrés  mesurés  depuis  le  juge  de  paix  jusqu'au 
magistrat  suprême  qu'on  voit  aux  pieds  du  trône, 
n'est-elle  donc  pas  Ta  plus  utile  des  corporations? 
N'est-ce  pas  par  elle  que  le  Roi  venge  la  société 
et  règle  les  différends  des  familles? 

Les  anciennes  barrières  qui  ont  été  renversées 
n'out-elles  pas  donné  ù  l'administration  publique 
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Romaniiiei ,  HeMienra ,  que  c^est  dans  les 
mômes  termes,  et  sous  la  même  forme  de  propo- 
sition négative,  que  l'article  38  détermine  les 
coïKlitions  d'éligibilité  des  députés.  Si  le  nombre 
des  députés  n'était  pas  limité  par  la  Cbarto,  en 
concluries-TOUS  que  tous  ceux  qui  sont  ftgés  de 
40  ans.  et  payentl,000  francs  de  contribution,  ont 
droit  d'eu  faire  partie?  Toutes  les  fois  que  les 
lois  ont  déclaré,  que  nul  ne  i>eut  être  nommé  & 
telles  fonctions,  sil  ne  satisfait  à  telles  ou  telles 
conditions,  s*ensuit-il  que  tous  ceux  qui  les  pos« 
sùdent,  doivent  être  promus  à  ces  fonctions,  et 
y  acquièrent  un  droit  positif? 

On  ne  se  borne  pas  même  à  torturer  et  à  presser 
les  termes  de  Tarticle  40,  pour  lui  ftiire  dire  ce 
quUl  n'a  pas  dit;  on  en  chan^'C  les  mots  sacra- 
mentaux.  L^articledit  :  Leêéleetmrs  quiooneoureni; 
et  vous  lui  faite  dire:  Touâ  les  Français  qui  con- 
courent  :  c'est-à-dire  que  vous  étendez  à  tous  les 
Français  une  condition  qui  n^est  imposée  qu*aux 
seuls  électeurs.  L'article  dit  :  peuvent  avoir  droit 
de  suffrage  ;  et  vous  lui  faites  dire  :  ont  droit  de 
suffrage  :  c'est-à-direquc  vous  déclarez  électeurs 
tous  ceux  que  la  Charte  n'avait  déclarés  qu'élt- 
gibl(*<).  changeant  ainsi  la  capacité  en  droit,  et  la 
pos.^ibililé  en  fait,  contre  cet  axiome  connu  de 
la  logiqae  :  A  posée  ad  actum  non  valet  eonse^ 
cutio. 

Si  la  Charte  a  déclaré  seulement  éligibles.  mais 
non  électeurs,  ceux  qui  possèdent  les  conditions 
indiquées  d'ftge  et  de  contribution,  elle  suppose 
donc  une  autre  opération ,  qui  changera  cette 
capacité  en  droit,  et  fera  de  réligible  un  élec- 
teur, c'eat"4-dire  une  élection  de  l'électeur  lui- 
m^me. 

On  peut  tirer  la  même  induction  de  l'article  35 
de  la  Charte,  qui  porte  :  La  Chambre  des  dévniés 
sera  composée  des  députes  élus  par  les  collèges 
électoraux^  dont  Inorganisation  sera  déterminée 
par  les  lois.  Car  si  le  nombre  et  la  qualité  de 
ceux  qui  doivent  composer  les  collèges  élecfo- 
raux«  sont  si  exactement  déterminés  par  l'arti- 
cle 40,  qu*il  n'jr  ait  rien  à  y  ajouter  ni  à  en  re- 
trancher, la  loi  n'a  plus  rien  à  ftiire  pour  cotte 
organisation  proprement  dite ,  mai»  seulement 
à  régler  le  mode  de  réunion  et  de  délibération. 

Je  crois  inutile  de  me  livrer  à  des  discussions 
grammaticales  sur  le  sens  du  mot  concourir, 
ihieux  défini  par  Tusage  que  par  le  dictionnaire 
de  l'Académie.  Quelques  orateurs  ont  donné  une 
extension  si  libérale  au  sens  de  ce  mot,  qu'on  en 
pourrait  conclure  que  les  postillons  qui  condui- 
sent les  électeurs  au  chef-lieu  du  département, 
concourent  pour  Télection  des  députés.  Si  le  con- 
cours à  la  nomination  de  ceux  qui  élisent  est 
un  concours  à  Télection,  pourquoi  ne  préten- 
drait-on pas  que  les  électeurs  concourent  à  la 
formation  des  lois,  parce  qu'ils  ont  participé  à 
rélection  des  députés  qui  les  votent? 

Je  suis  surpris  qu'on  ait  pas  remarqué  Jusqu'ici 
que  le  sens  Je  la  proposition  énoncée  dans  l'arti- 
cle 40  n'est  pas  déOni  et  limité  par  le  mot  con- 
courir seulement,  mais  par  celui  d'électeurs,  qui 
préci*»iie.  On  n'y  lit  pas  tous  les  Français  qui  con- 
cnurenl;  ce  qui  pourrait  s'entendre  d'un  concours 
indirect  exercé  dans  les  assemblées  d'un  pre- 
mier degré  ;  mais  on  y  lit  les  électeurs  qui  con^ 
courent  ;  ce  qui  n'est  applicable  qu'aux  membres 
des  collèges  électoraux,  et  c'est  de  ceux-là  seule- 
ment que  les  conditions  des  300  francs  et  des 
irciite  ans  Feront  exigées,  i^n  effet,  pour  saisir  le 
vrai  sons  de  la  Charte,  il  faut  se  reporter  à  l'épo- 
que où  la  Charte  a  été  rédigée.  Depuis  1789  on 
ne  connaissait  que  des  élections  à  deux  degrés  : 


le  nom  d'électeurs  ne  s'appliquait  qu*à  ceux  du 
second  ;  le  langage  de  la  Cliarte  a  dû  se  mettre  en 
harmonie  avec  l'état  des  choses  existant. 

Avouons-le  franchement  :  si  l'intention  de  l'au- 
teur de  la  Charte  avait  été  que  tous  les  Français 
âgés  de  trente  ans  et  payant  300  francs  de  contri- 
bution directe  fussent  membres  des  collèges  élec- 
toraux, il  l'aurait  déclaré  sans  ambiguïté  et  sous 
forme  de  proposition  affirmative.  Cela  n'était 
nas  plus  long:  cela  était  indispensable,  puisque 
clans  une  matière  aussi  grave  il  ne  saurait  y 
avoir  d'incertitude.  Si  la  Gliarte  ne  l'a  pas  fait, 
concluons  qu'elle  n*a  pas  eu  l'intention  de  le 
faire.  Suppléer  à^^on  silence,  convertir  une  capa- 
cité en  un  droit  et  une  proposition  négative  en 
une  proposition  afOrmative,  changer  même  les 
expressions  sacramentelles  de  la  Charte,  ce  n'est 
pas  montrer  pour  elles  ce  respect  judaïque  si  re- 
commandé et  si  nécessaire  ;  c'est  user  un  peu 
libéralement  du  droit  des  commentateurs  d'étouf- 
fer le  texte  par  h  glose. 

II  a  bien  fallu  insister,  peut-être  fastidieusc- 
ment,  sur  la  preuve  qu'on  lire  de  l'article  40  des 
inductions  forcées,  et  qu'on  lui  fait  dire  ce  qu'il 
n'a  pas  dit,  puisque,  sans  détruire  nos  objections, 
on  persiste  toujours  à  faire  de  cette  interpréta- 
tion le  grand  moyen  de  défense  du  projet  de  loi. 

La  Charte  a  déterminé  la  condition  d'èligili- 
blté  des  électeurs  comme  des  députés,  et  rien  du 
plus.  Bile  a  déclaré  que  cette  orgaiiii^ation  serait 
réglée  par  les  lois.  Dans  l'adoption  ou  le  rejet  de 
celle  qui  nous  est  proposée ,  nous  n'avons  donc 
à  nous  déterminer  que  d'après  des  considérations 
déduites  de  ses  avantages  ou  de  ses  inconvé- 
nients, et  non  d'après  Tautorilé  de  la  Charte.  Ce 
sont  ces  considérations  dont  nous  devons  mainte- 
nant nous  occuper. 

Une  monarchie,  qui  existe  avec  gloire  depuis 
tant  de  siècles,  que  Henri  IV  et  Louis  XIV  ont 
rendue  si  florissante  au  dedans  et  si  redoutable 

sur  de  soli- 
aurun  peu- 

. ,,  bons  rois  et  si 

peu  de  mauvais,  tant  d'exemples  d'amour,  de  dé- 
vouement et  de  fidélité  envers  le  souverain,  et 
si  peu  d'attentats  à  leur  personne  sacrée,  de  ré- 
voltes et  de  dissensions  civiles,  il  est  permis  d'en 
conclure  que  le   monarque  n'exerçait  pas  un 

Souvoir  absolu,  et  que  la  nation  n'était  pas  privée 
e  tout  droit  de  représentation,  c'est-à-dire,  des 
moyens  de  faire  parvenir  au  pied  du  trône 
l'expression  de  ses  vœux,  de  ses  besoins  et  de 
ses  justes  griefs. 

C'est  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  que  l'on 
commença  à  vouloir  persuader  que  la  France 
avait  été  jusque-là  sans  constitution,  lorsque  la 
loi  fondamentale,  celle  qui  règle  la  successibi- 
lité  au  trône  de  m&le  en  màle,  existait  sans  ut- 
teinte  depuis  le  berceau  de  la  monarchie.  On  dé- 
peignit les  Français  comme  des  esclaves,  lorsque 
les  liens  de  l'autorité  né  tendaient  que  trop  à  se 
relâcher  et  qu'il  n'y  avait  aucun  peuple  qui  u>àl 
ou  abusât  davantage  de  la  liberté  civile.  Enfin 
on  ne  parlait  que  de  la  misère  [luhlique  et  de  I:i 
détre.'^se  de  nos  finances,  lorsque  la  seule  colo- 
nie de  Saint-Domingue  plaçait  dans  la  balance 
du  commerce  un  poids  de  J?0  millions  par  an  en 
notre  faveur,  et  lorsque  la  valeur  vénale  et  loca- 
tive  des  propriétés  rurales,  ce  véritable  thermo- 
mètre de  la  prospérité  publique,  avait  doublé 
dans  un  petit  nombre  d'anné»?.  La  religion  de 
nos  pères,  les  mœurs  anciennes,  les  institutions 
consacrées  par  le  temps,  tout  fut  également  voué 
au  mépris,  à  la  dérision  et  à  l'anathème.  Une 
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^iiiquci;,  le  peuple  a  beaucoup  gaçnô  à  Tagran- 
lisseincnt  de  Tautorité  royale»  quiTeproté;,^e,  ctà 
lu  concentration  des  pouvoirs  dans  la  main  du 
monarque,  parce  gue  personne  n*a  plus  d'intérêt 
]U(*  lui  au  maintien  des  institutions  et  à  la  pros- 
[H'*rilô  publique.  Dans  les  gouvernements  aristo- 
cratiques, il  est  quelquefois  avantageux  de  con- 
fier I  exercice  de  quelques  droits  politiques  aux 
familles  distinguées  par  leur  rang,  leur  opulence 
[»t  le»  services  rendus  à  i*Btat,  parce  qu'elles  sont 
aussi  les  plus  intéressées  à  la  gloire  et  au  bonheur 
io  la  nation.  Dans  les  démocraties  au  contraire,  le 
peuple  voulant  exercer  tous  les  pouvoirs,  ou  ne 
les  connant  qu*avec  défiance,  ne  tarde  guOre  à 
Hre  trahi  par  les  dépositaires  d'une  autorité 
(éphémère  et  limitée,  parce  que  ceux-ci,  pré- 
voyant avec  terreur  le  moment  de  rentrer  dans 
la  vie  privée,  cherchent  îi  troubler  l'Etat  ou.  à 
renverser  la  constitution,  pour  retenir  un  pou- 
voir usurpé. 

Certes,  si  le  Roi  pouvait  connaître  tous  ses  su- 
jets, lire  dans  tous  les  cœurs,  apprécier  les  sen- 
timents, la  conduite  et  les  talents  de  chacun,  s'il 
n'était  pas  forcé  de  consulter  des  intérêts  inter- 
|)osr*$,  nous  aurions  beaucoup  à  gagner  à  le  dé- 
clarer grand  et  unique  électeur,  bien  convaincus 
f]uc  les  hommes  qu'il  appellerait  près  de  lui 
pour  lui  exprimer  les  vœux  et  les  besoins  de  ses 
peuple;^,  seraient  dignes  de  leur  confiance  comme 
Je  la  sienne. 

S'il  y  avait  impossibilité,  ce  qu'on  ne  prétend 
pas,  ou  do  graves  inconvénients,  ce  qu'on  ne 
prouve  pas,  à  ce  que  la  majorité  de  la  nation  con^ 
tinu'^t  de  participer  à  l'élection  de  ses  députés,  il 
faudrait  lui  offrir,  non  une  vaine  espérance,  mais 
une  assurance  positive  que  ce  droit  sera  mieux 
exercé  que  par  elle-même.  Il  conviendrait  de  ne 
pas  le  confier  presque  exclusivement  à  ceux  qui 
ne  présentent  que  le  minimum  des  garanties 
exigées  {)ar  la  Charte,  et  de  fortifier  ces  garanties 
constitutionnelles  par  toutes  les  garanties  acces- 
soires, que  l'expérience  et  la  raison  indiquent, 
que  l'esprit  de  la  Charte  avoue,  si  son  texte  ne 
les  prescrit  pas  impérativement. 

Examinons  si  le  projet  qui  nous  est  soumis  sa- 
tisfait à  ces  conditions.  Il  serait  à  désirer  que 
dans  un  sujet  aussi  grave  on  ne  procédât  qu'ap- 
puyé sur  des  résultats  exacts  et  des  calculs  posi- 
tifs. On  a  mis  sous  nos  yeux  un  tableau  indicatif 
du  nombre  des  citoyens  qui  payent  au-dessus  de 
1,000  francs  de  contributions  cumulées, et  de 
ceux  qui  pavent  depuis  300  francs  jusqu'à 
i  ,000  francs.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'y  a  pas 
d'omissions  dans  la  première  partie  du  tableau, 
parce  qu'elle  a  été  rédigée  sur  des  états  authen- 
tiques, formés  pour  tes  dernières  élections.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  h  raison 
de  la  précipitation  du  travail  des  directeurs  des 
contributions,  de  la  difficulté  de  réunir  des  cotes 
disséminées  dans  diverses  communes  ou  des  dé- 
partements différents,  et  enfin  de  la  négligence 
des  petits  contribuables  pour  fournir  les  décla- 
rations demandées.  Le  nombre  des  électeurs  sera 
donc  beaucoup  plus  grand  qu*on  ne  le  suppose, 
priiuipalement  dans  les  séries  inférieures.  Il  ira 
^'accroissant  par  le  doublement  des  patentes,  par 
l'augmentation  des  autres  contributions,  par  des 
!?nrla\e5  volontaires,  et  par  l'empressement  que 
'liarun  va  mettre  à  cumuler  toutes  les  contribu- 
li  ons,  pour  atteindre  les  300  francs  qui  donnent 
ontrt*e  au  collège  électoral. 

On  peut  regretter  que  le  tableau  présenté  n'ait 


pas  été  divisé  par  sérieSt  de  300  à  400  francs,  de 
400  à  500,  cl  ainsi  de  suite.  Nous 


verrions  d'un 


coup  d'œil  quel  est  le  rapport  des  séries  entre 
elles;  et  la  prédominance  des  petits  contribuables 
resterait  mathématiquement  démontrée. 

S'il  en  résulte  du  tableau  précité,  que  les  con- 
tribuables de  i,0(X)  francs  et  au-dessus,  ne  for- 
ment que  la  sixième  partie  des  électeurs,  je  suis 
convaincu  par  des  renseignements  particuliers, 
que  la  série  de  300  à  400  francs,  en  forme  à  elle 
seule  près  de  la  moitié.  En  supposant  que  la  con- 
tribution foncière  forme  les  ueux  tiers  des  con- 
tributions cumulées  par  chacun,  et  cette  contri- 
bution le  quart  du  revenu  net.  ce  sont  les 
propriétés  d'un  revenu  de  8  à  1,200  francs  qui 
iJormeront  la  majorité  des  collèges. 

C'est  avec  raison  que  la  Charte  a  regarde  la 
propriété  comme  la  plus  sûre  des  garanties.  C'est 
toujours  aux  dépens  de  la  propriété  que 
s'opèrent  les  révolutions  ;  et  l'on  a  d'autant  plus 
d'intérêt  à  s'y  opposer  qu'on  a  davantage  à  perdre. 
Mais  les  circonstances  apporteraient-elles  quel- 
ques exceptions  à  ce  principe?  Après  une  révo- 
lution, qui  a  déplacé  tant  de  propriétés,  la  fortune, 
toujours  aveugle,  ne  Ta  jamais  paru  davantage 
que  dans  la  distribution  des  richesses  nouvelles. 
Le  n'est  pas  toujours  par  les  moyens  les  plus  dé- 
licats qu  on  a  obtenu  ses  faveurs.  Heureusement 
encore  le  plus  grand  nombre  n'est  pas  dans  ce 
cas.  D'ailleurs,  les  hommes  renoncent  h  l'esprit 
(te  leur  condition  passée,  pour  prendre  celui  de 
leur  condition  présente. 

En  limitant  le  droit  de  suffrages  dans  les  collé- 

fes  électoraux  aux  contribuables  au-dessus  de 
00  francs,  la  Charte  n'a  pas  prétendu,  saits 
doute,  créer  un  privilège  pour  cette  classe,  au 
détriment  des  autres  citoyens.  Elle  a  agi,  non 
dans  leur  intérêt  privé,  mais  dans  l'intérêt  géné- 
ral qui  exigeait  des  garanties.  Elle  a  dû  prévoir 
que  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  possèdent  que 
le  minimum  de  la  garantie  constitutionnelle 
pourraient  être  élus,  mais  non  qu'ils  envahiraient 
en  masse  la  plénitude  du  pouvoir  électoral. 

Quel  est  le  but  d'une  bonne  loi  d'élection? 
C'est  de  nous  garantir  le  choix  de  bons  et  loyaux 
députés.  Toute  loi  qui  atteindra  ce  but  est 
bonne,  quelques  imperfections  qu'elle  offre  dans 
ses  détails.  Toute  loi,  qui  ne  donne  pas  de  sécu- 
rité à  cet  égard,  est  mauvaise,  avec  quelque  ha- 
bileté qu'on  en  ait  combiné  les  moyens  d'exécu- 
tion. L^affermissement  de  la  monarchie  et  de  la 
légitimité,  la  tranquillité  du  présent  et  le  bon- 
heur de  l'avenir,  tout  est  là.  Les  précautions 
exigées  par  la  Charte  se  rapportent  la.  Son  exis- 
tence même  en  dépend.  Cette  plante  exotique, 
que  nous  voulons  acclimater  parmi  nous,  ne 
pourra  y  jeter  de  profondes  racines,  si  elle  est 
d'abord  livrée,  sans  abri  et  sans  garanties  extra- 
ordinaires, à  la  violence  des  vents  contraires  et 
des  tempêtes  politiques. 

La  réunion  de  tous  les  corps  représentants  en 
une  seule  Chambre  élective,  en  lui  donnant  plus 
de  force,  d'éclat  et  de  lumières,  expose  davan- 
tage Tautorité  royale,  et  même  la  liberté  du 
peuple.  Il  est  devenu  à  la  fois  plus  facile  de  ren- 
verser l'une  et  d'opprimer  rautre,  parce  qu'il 
suffit  de  s'emparer  d^un  seul  point.  La  démagogie 
et  le  pouvoir  absolu  ont  eu  à  la  fois  plus  beau 
ieu;  et  lorsque  l'un  ou  l'autre  a  été  maître  de 
Paris,  il  l'a  été  de  la  France  entière  :  au  lieu  que 
l'ancienne  séparation  des  contre-poids  entre 
les  Etats  généraux,  les  parlements  et  les  Etats 
provinciaux,  avait  pour  effet  de  prévenir  les 
révolutions  générales.  Leur  isolement  et  leur 
rivalité  empêchaient  que  l'incendie  allumé  dans 
un  point  ne  se  propageât  partout.  Ce  danger  nou- 
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craties  et  de  tous  les  privilèges*  il  faille  élever 
la  souie  aristocratie  de  l'or,  et  le  seul  privilOge 
des  richesses,  le  moins  honorable  de  tous. 

Je  touche  ici  au  point  de  la  discussion,  le  plus 
d(>]icat  à  traiter  sans  blesser  quelques  convenan- 
ce*^. On  peut,  sans  danger,  discuter  l'article  des 
richesses,  parce  que  personne  n'est  tenu  d'ôtre 
riche.  Mais  fl  n'en  est  pas  ainsi  du  dévouement,  au- 
(|uel  tous  prétendent,  parce  qu'il  est  un  devoir  pour 
tous.  Cependant  on  ne  blesse  pas  les  convenances 
par  des  observations  générales,  quoique  sévères. 
Il  a  toujours  été  permis  aux  moralistes  et  aux 
auteurs  dramatiques  de  signaler  les  vices  et  les 
ridicules  des  diverses  classes  et  professions  de  la 
société,  pourvu  qu'ils  ne  désignassent  pas  les  in- 
dividus, forcés  souvent  d'applaudir  au  portrait 
dont  ils  sont  le  modèle.  Je  m'en  serais  abstenu 
cependant,  si  nos  adversaires  n'avaient  pris 
rinitiative  et  ne  m'avaient  autorisé  par  leur  exem- 
ple. Bi,  d'une  part,  on  a  pu  dépeindre  ce  qu'on 
appelle  la  multitude,  comme  livrée,  soit  aux  fu- 
reurs de  la  démagogie,  soit  à  une  basse  et  servilo 
dépendance,  sans  lumières  et  sans  discernement; 
si,  d'un  autre  côté,  on  a  désigné  les  grands  pro- 
priétaires comme  sans  cesse  occupés  à  fonder 
une  autorité  rivale  de  l'autorité  royale,  il  n'est 
pas  interdit  d'opposer  tableau  à  tableau,  mais 
avec  plus  de  réserve,  sans  passion  et  dans  le 
seul  intérêt  de  l'Etat. 

Je  souscris  de  grand  cœur  à  l'éloge  des  vertus 
domestiques  de  la  classe  moyenne.  Mais  ces  vertus 
se  trouvent  aussi  dans  les  autres  classes;  et, 
d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  vertus  domesti- 
ques, mais  de  vertus  publiques ,  c'est-à-dire  de 
la  ndélité  et  du  dévouement  aux  principes  de  la 
monarchie  et  de  la  lé^timité.  Je  sais  que  la  classe 
moyenne  en  a  fourni  de  nombreux  et  d'éclatants 
exemples.  Je  conviens  aussi  que  les  plus  dange- 
reux et  les  moins  excusables  des  démagogues 
sont  quelquefois  sortis  des  classes  les  plus  éle- 
vées. Les  Gracques  et  les  Gatilina  appartenaient 
aux  premières  familles  patriciennes.  Mais  les 
règles  ne  s'établissent  pas  sur  les  exceptions, 
même  nombreuses.  11  sufllt  malheureusement  de 
consulter  les  annales  de  la  Révolution,  pourvoir 
dans  cruelle  classe  se  trouvent  ses  premiers  et  ses 
plus  ndèles  partisans.  Les  classes  supérieures, 
toujours  victimes,  ont  conçu  pour  toute  révolution 
une  insurmontable  aversion.  La  classe  inférieure 
s'en  est  dégoûtée,  parce  qu'elle  a  comblé  sa  mi- 
sère, et  qu  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'en  partager 
les  fruits.  Ceux-là,  qui  en  avaient  recueilli  tous 
les  avantages,  qui  s'étaient  distribué  toutes  les 
olaces  comme  un  patrimoine  exclusif,  doivent 
être  supposés  conserver  moins  d'éloignement  pour 
un  ordre  de  choses^  qui  leur  fût  si  proQ table. 
Mais,  abstraction  faite  des  circonstances  dont  il 
faut  perdre  le  souvenir,  la  raison  et  l'histoire 
nous  apprennent  que  Pactivité  de  l'intérêt  per- 
sonnel, le  mécontentement  de  sa  condition,  le 
besoin  d'en  sortir,  les  prétentions  d'être  propres  à 
tout,  le  désir  des  changements  enfin  s'observent 
surtout  chez  ceux  qui  ont  peu  à  perdre  et  beau- 
coup à  espérer  de  ces  changements. 

Est-il  bien  vrai  que  nous  devons  trouver  dans 
la  classe  des  contribuables,  appelés  à  prédominer 
dans  les  élections,  des  talents  distingués  et  des 
lumières  plus  étendues?  On  peut  douter  que  la 
faible  aisance,  que  suppose  3  à  400  francs  de 
contributions  cumulées,  comporte  une  éducation 
as$es  soignée  pour  procurer  en  général  ces  ta- 
lents et  ces  lumières ,  qu'il  faut  chercher  dans 
des  séries  an  peu  plus  élevées.  Le  plus  souvent 
TOUS  n'y  remar<|iieres  que  CH  demi-lumières, 


plus  funestes  que  l'Ignorance,  ou  cette  érudilioa 
politique,  puisée  dans  les  ioumaux.  Mais  enHn, 
que  sont  les  talents,  sans  le  bon  usage  des  ta- 
lents, sans  la  sagesse  qui  les  dirige,  et  sans  le 
dévouement  qui  les  utilise?  Les  grands  talents 
sont  souvent  la  source  des  grandes  erreurs.  Les 
hommes  qui  nous  ont  perdus  n'étalent  pas  des 
hommes  sans  talent.  C'est  avec  raison  que  lo 
plus  éloquent  des  Romains,  instruit  comme  nous 
par  les  malheurs  de  sa  patrie,  définit  l'orateur, 
vir  probuê  dicendi  peritus;  car  lorsque  le  mot 
probus  manque  à  la  définition,  j'avoue  que  ]e 
fais  peu  de  cas  du  reste. 

Si  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  il  est  per* 
mis  d'invoquer  les  leçons  de  l'histoire;  elles  doi- 
vent être  empruntées  de  peuples,  de  temps  et  de 
circonstances,  qui  ne  soient  pas  tellement  éloignés 
de  nous,  que  ces  leçons  restent  sans  application 
comme  sans  analogie.  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  multitude  &  Athènes  rendait  des  ju- 
gements injustes  ;  car  elle  savait  faire  de  bons 
choix  :  si  la  Pologne  a  péri  parce  que  les  grands 
exerçaient  une .  influence  excessive  dans  les 
assemblées  nationales  ;  car  c'est  plutôt  parce  que 
le  trône  était  électif  et  non  héréditaire,  et  parce 
que  l'esprit  de  faction  domine  toujours  dans  dos 
assemblées  si  tumultueuses  :  si  les  rois  de  la 
première  race  ont  perdu  la  couronne,  parce 
qu'ils  avaient  laissé  prendre  trop  de  pouvoir  aux 

frands  feudataires;  car  les  historiens  s'accordent 
en  assigner  une  cause  très-différente  :  si  les 
parlements  furent  opposés  ù  l'autorité  royale  du 
temps  de  la  Fronde;  car  ils  l'ont  défendue  avec 
zèle  dans  tant  d'aulres  circonstances. 

S'il  convient  d*invoquerIes  leçons  de  rtiistoire, 
que  ce  soient  les  plus  prochaines,  parce  qu'elles 
sont  les  plus  applicables  à  notre  situation.  Elles 
nous  apprendront  que  c'est  pour  avoir  porté 
atteinte  a  l'ancienne  loi  d'élection  pour  les  Blats 
généraux,  que  ces  Ëtats  généraux  ont  été  ren* 
versés  et  la  monarchie  avec  eux  :  que  la  double 
représentation  apportée  à  une  partie  de  la  nation 
pour  la  rendre  maîtresse  de  toutes  les  délibéra- 
tions, a  fini  par  lui  être  aussi  funeste  qu'aux 
deux  autres  ordres  :  parce  que  c'est  toujours  au 
proût  des  factieux  qu'on  excite  les  jalousies  et 
les   prétentions  des   gens  de  bien  par  une  in* 
fluence  immodérée;  que  la  constitution  de  1791 
a  été  détruite  par  cette  société  même  qui  s'en 
proclamait  l'amie  exclusive,   en  accusant  ses 
adversaires  de  ne  pas  l'adopter  de  bonne  foi, 
qu'une  mauvaise  direction  une  fois  donnée  à 
ropinion,  on  n'est  plus  maître  delà  retenir  et  de 
la  changer,  parce  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  la  moi- 
tié de  la  pente,  lorsqu'on  est  lancé  dans  un  pré- 
cipice :  enfin  que  c'est  en  rendant  suspect  le  zèle 
de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  en  cherchant  à  les 
flétrir  dans  l'opinion  par  la  même  dénomination 
prodiguée  dans  ces  derniers  temps,  qu'on  préluda 
aux  moyens  d'attaquer  le  Roi  lui-même,  et  de 
renverser  sans  efforts  le  trône  isolé  de  ses  plus 
fermes  appuis.  Mais  les  leçons  de  l'histoire  sont 
toujours  infructueuses  ;  et  tant  d'événements,  qui 
se  sont  pressés  sous  nos  yeux  depuis  vinet-huit 
ans,  ont  donné  à  notre  vieillesse  précoce  rexpé* 
rience  de  Nestor,  sans  lui  donner  sa  sagesse. 

C'est  avec  regret  que  l'ai  cru  devoir  repousser 
par  des  citations  contraires  quelques  allégations 
de  l'orateur  éloquent  que  la  politigue  a  enlevé 
aux  sciences ,  et  que  les  sciences  êplorées  récla- 
ment de  la  politique.  Il  est  cependant  un  point 
sar  lequel  je  serai  d'accord  avec  lui.  C'est  que» 
sHl  ftiut  se  défier  des  ministres,  il  faut  encore 
plus  se  délier  de  ceux  qui  veulent  être  ministres, 
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La  discassioii  est  ensuite  reprise  sar  le  projet  de 
loi  portant  organisation  des  collèges  électoraux. 

M.  B«Ib  (t).  Messieurs,  je  n*ai  pas  le  projet 
d'arrêter  vutre  attention  sar  le  matériel  de  l*ar* 
tîcle  40;  d*ea  tourmenter  les  expressions  pour 
en  obtenir  une  réponse  contestée,  résultat  ordi- 
naire de  toute  discussion  de  mois,  à  qui,  comme  à 
Técho.  chacun  fait  dire  ce  qu^il  veut.  Toutefois, 
j*ai  admiré  la  satisfaction  de  ceux  qui  ont  fait 
cette  guerre  grammaticale.  Chacun,  a[)rè8  8*étre 
bravement  escrimé  loin  de  ses  adversaires,  s*ap* 
plaudissait  de  la  victoire,  et  triomphait  d'être 
resté  maître  d*un  champ  de  bataille  où  il  avait 
toujours  été  seul. 

On  nous  a  dit  que  concourir  signiflait  coopérer; 
que  coopérer  ne  voulait  pas  dire  concourir;  que 
concourir  ne  se  disait  que  de  forces  partant  de 

g  oints  opposés  avec  tenaance  à  un  ()oint  commun, 
eux-ci  soutenaient  que  concourir  représentait 
Taclion  des  individus  d'une  masse  collective; 
ceux-là,  quUl  désignait  seulement  l'action  de 
corps  différents  agissant  avec  des  forces  respec- 
tives et  séparées,  mais  pour  un  but  commun; 
enfln,  concourir  nindique,  selon  les  uns,  qu'une 
action  simultanée  et  immédiate,  et^  selon  d*autres, 
il  appartient  également  à  une  action  médiate  et 
successive.  Voilà  qui  est  clair  pour  qui  peut 
Tentendre,  sans  pourtant  me  paraître  tout  à  fait 
décisif. 

11  y  a  sans  doute  beaucoup  de  membres  de 
cette  Chambre  qui  pensent  que  la  création  des 
éléments  du  système  représentatif  ne  doit  pas 
dépendre  d'une  définition  du  dictionnaire  de 
l'Académie,  à  qui  l'on  en  conteste  tous  les  jours  et 
à  bon  droit;  et  que  la  raison  de  notre  existence 
sociale  ne  peut  être  mise  au  hasard  de  la  nouvelle 
édition  d'un  dictionnaire. 
Bst-ce  dans  une  discussion  de  la  lettre  morte 

au*il  faut  chercher  la  vie  et  l'esprit  d'une  loi,  ou 
ans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  dans  sa 
pensée  mère,  dans  son  but?  C'est  de  là  assurément 
qu'il  convient  de  tirer  des  jours  pour  éclairer  les 
obscurités  et  les  doutes,  quand  par  malheur  une 
loi  en  contient. 
L'article  40  est-il  si  difficile  à  comprendre? 
Sans  examiner  s'il  contient  ou  non  tout  ce 
qu'on  prétend  y  voir,  ou  n'y  voir  pas,  il  me 
semble  qu'il  constate  au  moins  l'intention  du  lé- 

gislateur  sur  la  composition  du  corps  électoral 
ans  tout  le  royaume.  La  loi  a  pris  la  place  des 
assemblées  primaires,  ainsi  condamnées  par  le 
fait,  et  coulé  d'un  seul  jet  la  masse  électorale,  en 
indiquant  les  conditions  qui  donnent  la  qualité 
d'électeur.  La  disposition  est  impérative  et  telle- 
ment rigoureuse,  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
légal  d'ajouter  à  ce  cèrps  un  seul  citoyen  qui  n'y 
serait  pas  agrégé  par  les  aualités  voulues.  On 
est  d'accord  sur  ce  point.  On  convient  qu'on  ne 
peut  pas  téttalement  étendre  le  corps  électoral,  et 
l'on  se  croit  en  droit  de  le  restreindre!  On  conçoit 
difficilement  qu^il  y  ait  une  porte  pour  faire  sortir 
des  électeurs  du  collège,  institué  pour  la  nomina- 
tion immédiate,  quand  on  avoue  qu'il  n'y  en  a 
pas  pour  y  eou%r. 

Les  vues  du  législateur  ont  dû  porter  toujours 
sur  sou  but.  11  avait  à  organiser  une  monarchie 


gardât  eu  même  temps  d'accorder  des  pnviléges 
aux  grands  propriétaires,  aux  capiuilistes,  aux 

(1t  Celle  opioion  est  incomplète  ao  Moniteur.  Noos  la 
reprodoisooB  in  esUnso. 
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hommes  prépondérants.  Admettre  dans  le  corps 
électoral  des  hommes  dépendants,  c'eût  été  re- 

Sroduire  toutes  les  agitations  d'une  périlleuse 
émocratie.  Attribuer  les  grands  droits  politiques, 
d'une  manière  plus  ou  moins  exclusive,  aux  as- 
cendants sociaux  réels  ou  de  convention,  eût  été 
organiser  une  aristocratie  élective,  et  créer  à  la 
chambre  héréditaire  une  puissance  rivale,  armée 
par  son  origine  élective  de  plus  de  moyens  pour 
attaquerque  la  Chambre  représentant  Taristocratie 
n'en  aurait  pour  se  défendre.  Ainsi  le  bat  du 
législateur  exigeait  que  les  prolétaires  et  les  très- 
petits  propriétaires  fussent  exclus  du  collège 
électoral,  et  que  celui-ci  comprit  tous  les  vrats 
propriétaireâ,  tous  les  hommes  indépendants, 
sans  faveur  exclusive,  sans  privilège  pour  la 
richesse  et  les  autres  supériorités  sociales.  Cette 
combinaison  était  la  mieux  calculée  pour  consti- 
tuer une  démocratie  intéressée  à  l'ordre  et  à  la 
flxité,  c'est-à-dire,  la  seule  possible  dans  une 
monarchie. 

Ainsi  doit,  ce  me  semble,  s'expliquer  l'arti- 
cle 40;  il  constitue  le  corps  électoral,  il  en  dé- 
termine les  éléments,  et,  en  leur  donnant  des 
forces  semblables  et  des  droits  ^ux,  il  prescrit 
l'unité  des  collèges.  On  nie  cette  induction,  et  ou 
prétend  que  la  Charte  se  tait  sur  ce  point  con- 
troversé. Bh  bien  t  supposons  qu'en  effet  la  loi 
soit  muette,  et  n'encourons  pas  le  reproche  d'a- 
voir fait  parler  le  silence.  A  défaut  de  ce  guide, 
interrogeons  la  raison  et  la  politique  ;  non  pas 
cette  politique  transcendante  qui  pourrait  nous 
é^rer  dans  des  abstractions  de  théorie,  ou  nous 
faire  ambitionner  de  chimériques  perfections, 
mais  l'intérêt  évident  du  système  de  choses  que 
nous  voulons  consolider. 

Le  projet  présenté  est-il  plus  propre  qu'aucun 
autre  à  garantir  de  secousses  notre  organisation 
sociale  1 

L'élection  en  plusieurs  degrés  offre-t-elle,  au 
contraire,  plus  de  sécurité^  plus  de  chances  de 
stabilité  et  de  conservation? 

Essayons  de  faire  pénétrer  quelques  rayons  de 
lumière  dans  l'épaisseur  de  ces  questions,  dont 
on  s'est  moins  attaché  à  étudier  la  substance  qu'à 
considérer  les  dehors. 

La  crainte  imaginaire  d'une  grande  réunion 
d'électeurs,  l'habitude  de  voir  ce  mouvement 

gradué  de  cascades  électorales,  peut-être  l'appré- 
ension  de  formes  inusitées,  ont  jeté  dans  beau- 
coup d'esprits  de  la  défaveur  contre  l'unité  des 
collèges  électoraux.  On  a  cru  que  tout  serait  bou- 
leversé si  on  n'obtenait  au  moins  deux  degrés 
d'élection.  Cette  distribution,  qui  a  pu  séduire 
par  une  apparence  de  régularité,  n'est  au  vrai 
qu'une  confusion  d'idées  et  de  droits,  de  choses 
et  de  personnes. 

Bxaminons-la  dans  ses  motifs  et  dans  ses  con- 
séquences. 

Le  projet  de  réserver  l'élection  directe  à  un 
collège  électoral  réduit  à  une  fraction  des  élec*- 
teurs  dans  chaque  département,  est  né  de  la  con- 
sidération du  grand  nombre  des  citoyens  ayan 
droit  à  cette  élection. 

On  s'est  bien  mal  à  propos  alarmé  sur  les  ef« 
fets  qu'on  doit  attendre  de  ce  nombre.  Plus  il 
s'étend,  plus  il  est  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
publique.  Au  lieu  donc  de  chercher  des  moyens 
de  le  réduire,  il  faut  le  conserver  dans  son  inté- 
grité. N'est-il  pas  le  plus  puissant  obstacle  à 
Pinlluence  démesurée  âue  voudrait  prendre  un 
gouvernement  qui  tendrait  à  la  tyrannie?  Cette 
crainte  est  aujourd'hui  loin  de  nous  ;  mais  la  loi 
que  vous  délibères  doit  traverser  les  siècles.  Bile 
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do  nommer  des  dépotôs  entre  ces  candidats,  le 
cboix  des  députés  devient  en  réalité  le  droit  et 
rœuvre  des  électeurs  du  premier  degré,  ce  qui  ne 
fait  aue  déplacer  le  tort  et  Tabus.  Supposes  que 
ce  collôgo  électoral  de  second  degré  doive  nommer 
seulement  la  moitié  des  députés  entre  les  candi* 
dats,  son  cboix  n^est  plus  libre  pour  cette  pre- 
mière moitié  ;  et  la  seconde  moitié  des  députés, 
élue  en  dehors  des  candidats,  n*a  en  sa  faveur 

âue  Tassentiment,  encore  partiel,  d'une  fraction 
es  électeurs  de  tout  le  département.  Ainsi,  en 
établissant  Télection  à  deux  degrés,  et  malgré  la 
précaution  de  nV  faire  coopérer  que  les  électeurs 
reconnus  par  la  Charte,  vous  êtes  frappés  de  deux 
inconvénients  inadmissibles  en  tout  système  d'é- 
lection: celui  de  priver  un  certain  nombre  de 
citoyens  de  droits  que  la  plus  solennelle  de  nos 
lois  leur  accorde;  Tautre,  de  faire  entrer  dans  la 
Chambre  une  classe  de  députés  qui  ne  pourraient 
pas  se  flatter  de  posséder  la  connance  de  tous  les 
électeurs  de  leur  département. 

Les  règles  positives  et  celles  de  commune 
équité  seront  bien  plus  froissées  si  Ton  admet  dans 
le  premier  degré  d'élection  les  hommes  payant 
moins  de  300  francs,  et  qu'on  les  charge  de  nom- 
mer, entre  ces  derniers,  les  électeurs  immédiats 
des  députés.  Plus  on  descendra  dans  l'échelle  des 
contribuables,  plus  il  y  aura  d'injustice ,  d'impo- 
litique,  de  danger  et  de  déconsidération  pour  les 
droits  civiques.  Vous  donneriez  à  une  classe  voi- 
sine de  l'indigence  le  droit  de  suffrage,  que  la  loi 
ne  lui  accorde  pas  textuellement,  etieseul  usage 
qn'elle  aurait  à  faire  de  cette  imprudente  con- 
cession, serait  de  priver  de  l'exercice  de  leur  droit 
d'élire  les  députés,  leurs  électeurs  désignés  par 
notre  droit  public  Un  droit  reconnu  par  la  Gliarte 
serait  annulé  par  une  disposition  organique  et 
d'exécution. 

Dans  ce  système»  quels  seront  les  électeurs  nom- 
més ou  plutôt  conservés?  Quels  seront  les  élec- 
teurs non  élus  ou  rejetés?  Imposition  des  hommes 
appelés  dans  le  premier  degré  d'élection  Tindique 
asses  :  ils  éliront  ceux  qu'ils  connaissent,  ceux 

3 ni  vivent  prés  d'eux;  ils  repousseront  ceux  que 
es  avantages  de  fortune  ou  de  situation  placent 
dans  un  rang  supérieur  et  exposent  à  leur  envie; 
car  la  pauvreté  et  l'ignorance,  qui  en  est  rarement 
séparée,  ont  leurs  préventions  et  leurs  préjugés, 
leur  jalousie  et  leur  vengeance, 
llest  horsde  douteque  les  électeursde  300  francs, 
plus    rapprochés    des   électeurs    du    premier 
degrés  seront  précisément  ceux  qui  seront  nom- 
més électeurs  immédiats,  à  l'exclusion  des  plus 
forts  contribuables.  Ce  qu*on  réclame  indiscrète- 
ment en  faveur  de  ceux-ci,  tournera  contre  eux. 
i'ai  peine  k  concevoir  qu*on  puisse  se  faire  illusion 
sur  ce  résultat  nécessaire,  il  est  indiqué  par  des 
considérations  qui  trompent  rarement.  C'est  an- 
noncer qu*on  ne  veut  rien  voir,  ne  se  souvenir  de 
rien,    méconnaître  son    siècle,  et  s'abuser  sur 
les  dispositions  etles  affections  populaires.  On 
compte  sur  la  dépendance  et  la  vénalité  pour  le 
triomphe  des  supériorités,  quand  il  est  fticile  de 
prévoir  qu'ellesdoiventtourner  à  leur  destruction. 
Prétendre  recréer  les  privilèges  et  les  distinctions 
par    l'assentiment  de  coux  qu'elles  humilient, 
c*e<t  calculer  sur  un  miracle  dans  tordre  moral. 
Kt  quels  choix  attendre  d'hommes  qui  igno- 
rent jusqu'aux  formes  du  gouverniMnent  qui  leur 
demande  des  coopérateurs  ;  qui  sont  étrangers 
aux  mallieurs  comme  à  la  prospérité  de  rÉtat, 
qui  ne  s'étendent  jamais  jusqu'à  eux;  qui  ne 
prennent  d'intérêt  iqu'au  prix  des  subsistances, 
|tarce  que  U  néceesité  de  pourvoir  chaque  jour  à 


leurs  besoins  par  des  travaux  non  interrompus 
ne  leur  laisse  ni  le  temps  ni  le  goût  de  porter 
leur  attention  au  delà  de  cet  horizon  borné? 
Cependant  l'ignorance  et  les  besoins  n'excluent 
pas  toujours  la  turbulence  et  la  cupidité  de  ces 
cœurs  mal  défendus  contre  la  séduction,  même 
dans  l'absence  d*intentions  séditieuses,  et  qui  peu- 
vent être  préparés  par  celles-ci  à  exciter  ou  sou- 
tenir tous  les  genres  de  violences.  Nous  vivons 
dans  un  temps  qui  dispense  de  prouver  que  des 
orages  terribles  et  ie  bouleversement  de  la  société 
ne  sont  que  trop  facilement  provoqués  par  les 
passions  populaires.  Livrées  à  leur  propre  fougue, 
elles  courent  à  l'anarchie  ;  mises  en  oeuvre  par 
des  ambitions  plus  relevées,  elles  servent  d'ins- 
truments à  la  tyrannie  ou  de  soutiens  à  l'usur- 
pation. 

Certes,  il  n*entre  pas  dans  ma  pensée  de  calom- 
nier les  classes  obscures.  Ce  n'est  pas  dans  cette 
enceinte,  ce  n'est  pas  par  mol  quhl  sera  dit  que 
le  peuple  est  sans  vertus.  Je  sais  que  la  patrie 
a  trouvé  dans  lui  des  défenseurs  dévoués;  que  son 
courage  sauve  les  Etals ,  que  sa  patience  dans  le 
travail  les  enrichit.  Tous  les  jours  on  a  lieu  de 
louer  sa  probité,  soa  humanité,  ses  mœurs  doqi^s* 
tiques.  On  peut  dire  que  ses  vertus  lui  appartien- 
nent, et  que  le  plus  souvent  ses  crimes  sont  à  ceux 
qui  le  trompent  et  Tentralnent.  C'est  pour  cela 
même,  c'est  parce  que  ses  besoins,  son  défaut 
d'éducation,  son  aveuglement  sur  ses  propres 
intérêts  le  mettent  à  la  discrétion  de  toutes  les 
ambitions,  qu*il  serait  imprudent  de  lui  laisser 
l'occasion  de  les  servir. 

Voudrait-on  flatter  la  classe  inférieure  en  in- 
troduisant dans  le  premier  degré  d'élection  ?  On 
se  tromperait  ;  elle  n'est  sensible  qu'à  ce  qui  peut 
alléger  le  poids  de  ses  besoins;  elle  préfère,  et 
avec  raison,  donner  son  temps  à  des  travaux  lu- 
cratifs, plutôt  qu'à  des  fonctions  gratuites  dont 
elle  n'entrevoit  pas  l'importance.  En  réalité,  les 
fonctions  électives  n'en  ont  pas  par  rapiiort  au 
peuple.  11  est  comme  dérisoire  de  l'enlever  à  ses 
travaux  pour  le  charger  de  nommer,  à  l'exclusion 
des  hommes  qui  lui  appartiennent,  des  électeurs 

au'il  connaît  à  peine,  chargés  d'élire  ensuite  des 
éputés  qu'il  ne  connattra  pas  du  tout,  dont  peut- 
.être  il  ne  saura  jamais  les  noms. 

Dans  notre  patrie  plus  agricole  que  commer- 
çante ;  sous  un  gouvernement  qui  tire  ses  plus 
grandes  ressources  de  l'impdt  fbncier;  à  une 
époque  qui  demande,  avant  tout,  d'assurer  la  per- 
manence des  institutions,  la  puissance  et  la  con- 
sidération doivent  être  dans  la  propriété.  La 
Chambre  élective,  qui  associe  la  nation  au  gouver- 
nement, doit  mettre  la  protection  de  la  propriété 
au  premier  rang  de  ses  devoirs.  Celle  même  de 
rindustrie,  malgré  les  avantsfles  qu'elle  procure 
à  l'Etat,  n'est  que  secondaire.  Dans  un  tel  pays  il 
est  prescrit,  par  l'ordonnance  des  choses  et  pour 
leur  stabilité,  que  les  membres  de  la  Chambre 
élective  appartiennent  à  la  classe  propriétaire  et 
soient  élus  par  elle.  Cette  communauté  d'intérêts 
et  de  droits  est  la  garantie  la  plus  rassurante  que 
puissent  offrir  les  députés  à  leurs  électeurs  et  au 
corps  social  entier. 

Celle  qualité  de  propriétaire  est-elle  donc  snf- 
Rsammcnt  établie  par  une  contribution  insigni- 
fiante de  50,  de  25  et  môme  de  5  francs  ;  car  de 
chute  en  chute,  on  est  tombé  jusqu'à  ce  dernier 
terme.  On  rempiacei*ait  la  chose  par  le  mot,  la 
réalité  par  l'apparence,  si  l'on  mettait  la  qualité  de 
propriétaire  a  trop  bas  prix.  Ceux-là  seulement 

I  doivent  être  rcgard(!*6  comme  propriétaires,  qui 
pcu>eiil  vivre  toute  l'année  du  produit  de  leur 
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pourrait  craiodre  d'y  rencontrer  Tignorance,  la 
vénalité,  la  jalouRÎe  de  toutes  les  supériorités, 
eolin  Pambitiun  d'autant  plusvioleote  que.  partie 
de  plus  bas,  elle  a  plus  à  faire  pour  s'élever  ; 
d*au(aut  plus  hasardeuse ,  que  dans  les  chances 
révolutionnaires,  elle  n'engaj^c  rien  et  fait  protit 
de  tout.  Est-ce  donc  coosucrer  Taristocratie  que 
de  refuser  aux  pauvres  la  faculté  de  régler  le 
gouvernement  des  riches?  N'est-ce  pas  au  con- 
traire se  tenir  dans  les  limites  d'une  prudente 
popularité,  que  de  faire  concourir  les  contribua- 
bles de  300  francs  à  la  nomination  de  la  chambre 
élective? 

Gomme  le  projet  devait  essuyer  tous  les  genres 
de  reproches,  celui  de  démocratie  n'a  pas  été 
oublié.  Voilà  certes  une  démocratie  comme  on 
n*en  vit  jamais.  II  est  bien  rassurant  pour  les  amis 
de  Tordre  et  de  la  stabilité,  ce  système^  pré- 
tendu démocratique,  qui  donne  à  une  société  de 
25  millions  d'individus  un  corps  électoral  de 
cent  mille  personnes  riches,  ou  du  moins  dans 
Taisaoce.  Quelle  démocratie  que  celle  qui  s'ap- 

Îuie  sur  la  propriété,  qui  se  compose  de  capita- 
istes  do  premier  et  second  ordre  ;  des  granas  et 
moyens  propriétaires,  à  Texclusion  de  tous  les 
hommes  qui  n'ont  pas  une  existence  tout  à  fait 
indépendante,  tout  a  fait  à  l'abri  des  besoins  et 
des  volontés  étrangères  I  Les  gouvernements  peu- 
vent être  en  repos  îi  côté  d'une  démocratie  ainsi 
instituée.  Loin  d'être  menaçante  pour  les  déposi- 
taires du  pouvoir,  elle  est  leur  auxiliaire  et  leur 
sauvegarde  ;  loin  de  leur  préparer  des  agitations 
anarchiques,  son  intérêt  constant  sera  de  les 
réprimer,  puisque  la  jouissance  de  ce  qu'elle 
possède,  l'espoir  d'accroUre  son  bien-être,  d'éten- 
dre son  importance,  reposent  sur  la  fixité,  la 
force  et  la  régularité  de  l'administration. 

Sans  doute  le  législateur,  dans  ses  méditations, 
n'a  pas  perdu  de  vue  que  dans  son  oiiganisation 
sociale  la  Chambre  des  députés  forme  la  partie 
démocratique  ;  que  cette  Chambre  a  été  établie 
pour  indiquer  les  besoins  du  peuple,  faire  en- 
tendre ses  vœux,  protéger  les  intérêts  qui  sont 
ceux  du  plus  grand  nombre.  Il  résulte  du  carac- 
tère même  de  cette  institution  que  le  corps  et  la 
masse  de  la  nation  doivent  concourir  avec  les 
classes  supérieures  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  Chambre  élective.  Telle  est  la  pensée 
3ui  a  inspiré  l'article  40,  dont  le  système  exposé 
ans  le  projet  n'est  que  le  corollaire  et  le  déve- 
loppement. Ainsi,  tout  ce  qu'il  contient  de  démo- 
cratie-était  commandé  par  la  loi,  par  le  but  de 
l'institution,  par  ses  rapports  avec  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  aristocratique  héréditaire. 
C'est  la  Charte  elle-même  qui  a  Qxé  la  proportion 
de  ce  pouvoir  démocratique,  pour  qu'il  put  con- 
courir efQcaœment  avec  les  autres  institu- 
tions au  maintien  de  la  monarchie  et  de  la 
liberté  publique,  désormais  inséparables.  Par 
cette  fusion  un  grand  problème  politique  a  été 
résolu.  Non-seulement  le  pouvoir  démocratique, 
ainsi  employé,  cesse  d'être  hostile;  mais  encore 
il  offre»  dans  le  choix  des  personnes  ayant  un 
intérêt  positif  à  toutes  les  stabilités,  un  lien  puis- 
sant entre  tous  les  ordres  de  la  société,  une 
forte  garantie  à  la  légitimité  qui  la  protège.  Une 
telle  aémocratie,  supposez  qu  ainsi  adhérente  au 
pouvoir  monarchique  elle  puisse  encore  rece- 
voir une  appellation  profanée,  n'inspire  que  de 
la  sécurité  aux  amis  ou  trône. 

Ainsi,  s'évanouissent  ces  vaines  objections 
de  démocratie  et  d'aristocratie.  Ces  pouvoirs 
sont  l'un  À  l'autre  dans  des  rapports  si  bien 
calculés,  que  la  force  d'action  se  reporte  préci- 


sément à  la  place  que  lui  assignent  la  nature 
des  choses  et  l'état  de  notre  société. 

La  classe  inférieure  doit  être  protégée  et  dé- 
fendue, mais  non  pas  active  et  dirigeante.  Le 
projet  met  avec  prudence  en  dehors  de  la  machine 
politique,  celte  force  aveugle  et  sans  règle  qui 
en  aurait  troublé  tous  les  mouvements  et  bientôt 
brisé  tous  les  ressorts. 

Tandis  que  par  la  Charte  les  hautes  supériorités 
sociales  trouvent  Hxité  et  splendeur  dans  une 
Chambre  héréditaire  élevée  sur  les  marches  du 
trône,  la  loi  présentée  allie  les  supériorités  du 
second  ordre  à  la  classe  moyenne,  dont  elles  sont 
rapprochées  par  des  intérêts  analogues.  L'une 
paye  en  forces  positives  ce  que  les  autres  lui 
prêtent  de  dignité.  C'est  un  pacte  de  conservation 
réciproque. 

A  la  place  d*un  ascendant  contesté  qu'elle  n'a 
pas  de  moyens  de  reconquérir,  de  privilèges 
abandonnés  depuis  longtemps,  de  prétentions 
qu'elle  ne  ferait  plus  revivre  sans  danger,  la  no- 
blesse du  second  ordre,  celle  des  provinces,  trouve 
la  garantie  des  droits  communs,  l'exercice  des 
premiers  droits  politiques,  une  puissante  in- 
fluence, que  sa  fortune,  son  aménité,  ses  places, 
ses  services  étendront  chaque  jour. 

Nous  touchons  au  moment,  il  faut  l'espérer,  où 
la  noblesse,  en  tout  temps  si  dévouée  au  Roi  et  à 
la  France,  se  réconciliera  avec  notre  organisation 
politique,  contre  laquelle  elle  conserve  encore  des 
préventions  trop  excusées  par  ses  malheurs.  Eclai- 
rée sur  ses  vrais  intérêts,  entraînée  par  son  éduca- 
tion, qui  ne  lui  permet  pas  de  rester  en  arriére  du 
siècle,  elle  dédaignera  de  réclamer  des  privilégies 
innés  pour  obtenir  des  avantages  plus  personnels 
et  plus  flatteurs.  Dès  qu'elle  se  montrera  disposée 
à  soutenir  le  nouvel  ordre  de  choses  et  les  droits 
qu'il  assure  à  tous,  elle  reprendra  un  honorable  as- 
cendant dans  le  corps  de  la  nation,  qui  s'empres- 
sera de  rendre  hommage  à  ses  vertus  et  a  ses 
talents.  Ainsi  se  recomposera  une  aristocratie  de 
nouvelle  espèce,  assortie  aux  mœurs  et  aux  ha- 
bitudes acquises.  Le  peuple  le  plus  sensible  à 
rhonneur  ne  sera  jamais  indiffèrent  à  l'éclat  des 
grands  noms,  aux  souvenirs  des  nobles  faits. 

De  son  côté  la  classe  moyenne,  celle  en  qui 
résident  tous  les  moyens  de  viviflcation  de  la  so- 
ciété et  les  instruments  de  son  mécanisme,  qui 
perfectionne  Tagriculture  et  multiplie  les  res- 
sources industrielles,  qui  fait  fleurir  le  commerce, 
les  arts,  les  sciences,  qui  entretient  la  vie  et  l'ordre 
de  la  société  par  ses  travaux  judiciaires  et  admi- 
nistratifs, conserve  une  juste  importance  et  une 
considération  méritée. 

Eût-il  été  juste  de  refuser  une  crande  partici- 
pation à  l'exercice  des  droits  politiques  &  celte 
classe  qui  possède  une  si  grande  part  des  valeurs 
territoriales  et  mobilières  ;  qui  verse  des  sommes 
immenses  dans  le  trésor  royal  ;  qui  tient  les  ma- 
nufactures, le  commerce  étranger  et  intérieur; 
qui,  enfin,  dans  les  derniers  temps  surtout,  a 
tant  de  fois  prodigué  son  sang  pour  la  patrie,  et 
qui  sera  toujours  prête  à  le  répandre  pour  le  ser- 
vice du  Roi  ?  On  voit  que  tous  les  titres  ont  été  re- 
connus et  tous  les  droits  comptés. 

Quoi  de  plus  propre  que  cet  heureux  balance- 
ment h,  satisfaire  à  tous  les  intérêts,  h  dissiper 
toutes  les  inquiétudes?  Telle  est  cette  démocratie 
vraiment  monarchique,  composée  de  l'élite  tle 
I  ancien  tiers-état,  relevée  par  l'introduction  de 
toutes  les  supériorités  anciennes  et  nouvelles,  de 
tous  les  ascendants  réels  ou  de  convention.  Où 
trouver  un  corps  électoral  plus  intéressé  à  ce  qui 
existe,  plus  exposé  à  de  grandes  pertes  par  des 
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Mais  quelle  e&t  été  la  aécessitô  de  le  servir  des 
ancient  collèges,  si  la  Charte  avait  déjà  conféré 
leurs  foDctions  à  de  nouveaux  électeurs? 

Ceux-ci  o'étaient  pas  or^poisés. 

Mais  il  eût  été  aussi  facile  de  leur  donner  une 
organisation  provisoire,  par  les  ordonnances  de 
convocation,  que  de  mettre  en  action  ces  anciens 
collées  auxquels  il  a  fallu,  non«seulement 
donner  une  organisation  nouvelle  et  adjoindre 
de  nouveaux  membres,  mais  même  conférer  des 
pouvoirs  différents  de  ceux  de  leur  institution 
première. 

Cette  observation  ne  se  présente  pas  encore 
pour  la  première  fois  dans  la  discussion,  et  elle 
attend  jusqu'ici  une  réponse. 

Nous  sommes  désormais  en  état  de  résoudre 
une  difficulté  qui  serait  la  plus  grave  de  toutes^ 
Bi  elle  pouvait  avoir  quelque  fondement. 

La  Charte,  nous  a-t-on  dit,  est  une  concession 
du  lloL  Ceux  qui,  âgés  de  trente  ans,  payent  une 
contribution  de  300  francs,  ont  reçu  de  la  Charte 
le  droitde  nommer  desdéput('>s;  il  n*en  serait  pas 
de  même  de  ceux  oui  choisiraient  ces  électeurs* 
Vous  voilai  forcés  ae  vous  jeter  dans  la  théorie 
des  Intérêts:  elle  conduit  à  la  théorie  des  droits, 
qui  aboutit  elle-même  au  do^me  insensé  de  la 
Bouveraineté  du  peuple.  Plusieurs  orateurs  ont 
insisté  sur  la  mémeiuée)  avec  quelque  différence 
dans  la  manière  du  la  présenter. 

Si  nos  principes  n'étaient  en  effet  que  la  consé- 
quence nécessaire  d'une  doctrine  antisociale,  nous 
ne  pourrions  trop  tdt  nous  hâter  de  les  abjurer, 
en  rendant  grâces  à  ceux  qui  nous  auraient  aver- 
tis de  notre  erreur  Involontaire. 

11  y  a  sûrement  ici  quelque  méprise  de  part  ou 
d'autre,  et  il  importe  de  Téclaircir. 

^l  me  semble  qu'on  s*est  laissé  trop  facilement 
éblouir  par  un  contraste  piquant. 

Ce  n*est  pas,  sans  doute,  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  mais  sur  la  Chatte  du  Roi,  que  nous 
pouvons  appuyer  le  droit  de  choisir  des  électeurs. 
S  ils  doivent  être  élus,  ceux  qui  les  éliront  rece* 
vront  leur  droit  immédiatement  do  la  loi,  média- 
tement  de  la  Charte. 

Vous  répondes  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  la 
Charte  ;  mais  c'est  là  précisément  la  question  qui 
nous  divise,  et  que  nous  avons  t&ché  de  résoudre 
d'aboni.  Ainsi,  lorÉijue  vous  nous  donnez  pour 
dernier  point  d'appui  une  doctrine! usicment  pros- 
crite, vous  supposes  que  nous  ne  la  trouvons  pas 
dans  la  Charte  même,  vous  supposes  ce  qui  est 
en  question  entre  nous,  et  cette  grande  difticulté 
gui  Si;mblait  dépendre  d'une  controverse  si  ef- 
frayante  pour  nous,  se  réduit  enfin  à  un  cercle 
vicieux  dans  lequel  vous  êtes  tombés  vous 
mêmes. 

Au  reste, '1*entends  toujours  avec  plaisir  pro- 
tester détentes  parts  contre  cette  éternelle  théorie 
des  révolutions ,  que  les  passions  viennent  en- 
suite mettie  en  pratloue,  dés  que  Tautorité  ne 
peut  plus,  ou  ne  sait  plus  les  enchaîner.  Le  désa- 
veu d  un  coupable  sophisme  est  toujours  salutaire, 
lors  môme  qu'on  ne  pourrait  ramener  qu'à  Taide 
d'une  pétition  de  principes. 

Si  vous  croyez,  commo  moi,  Messieurs,  que  le 
projet  actuel  ne  soit  pas  préexistant  dans  la  Charte, 
il  s'agira  de  savoir  s'il  atteint  le  but  que  nous 
devons  nous  proposer,  et  la  question  derient  beau- 
coup plus  étendue. 

Ouel  est  le  but  ici  t  C'est  d'avoir  des  collèges 
{'k'cloraux  qui  composent  une  Chambre  où  tous 
les  intérêts  soient  rufiréscntés.  11  me  semble  qu'il 
no  peut  pas  y  en  avoir  uA  autre. 

Dans  le  gouvernement  représentatif,  les  besoins 


de  l'administration  publique  et  les  intérêts  des 
peuples  sont  débattus  et  réglés  en  commun.  11  est 
naturel  que  Tadministration  désire  n'être  pas  gê- 
née dans  sa  marche,  cl  que  les  peuples  craignent 
de  faire  plus  de  sacridces  que  le  service  public 
n'en  exige.  Mais  on  doit  aussi,  de  part  et  d'autre, 
reconnaître  des  bornes,  au  delà  desquelles  la  lutte 
ne  serait  plus  qu'une  folie  coupable.  L'accord  se 
fait,  mais  les  moyens  peuvent  être  différents;  et 
c'est  quand  on  arrive  au  choix  des  moyens,  que 
tous  les  intérêts  divers,  qui  ne  faisaient  d'abord 
qu'une  seule  masse,  commencent  à  se  séparer,  et 
à  traiter  entre  euX|  sous  l'arbitrage  du  père 
commun. 

Mais  si  quelques-uns  de  ces  intérêts  nesoot  pas 
appelés,  le  traité  peut  se  £iire  ù  leurs  dépens  :  ils 
le  croiront  du  moins.  On  peut  avoir  quelquefois 
la  générosité  de  se  constituer  défenseur  des  ab« 
sents;  mais,  en  général,  serait-il  raisonnable  do 
vouloir  des  absents,  ahn  de  leur  donner  pour  dé* 
fenseurs  leurs  contradicteurs  naturels? 

Bt  que  Ton  ne  s'y  trompe  pas  :  ces  intérêts  mé- 
contents  et  lésés  suflisent  pour  porterie  désoixlre 
dans  tout  le  corps  social.  Croirait-ou  pouvoir 
les  contenir  et  les  priver  de  toute  action?  On 
réussirait  plutôt  à  les  détruire.  Partout  où  il  y  a 
lésion,  il  y  a  souffrance,  tant  que  la  vie  reste 
encore  ;  et  partout  aussi  la  souffrance  et  le  repos 
s'excluent. 

Ainsi  les  intérêts  non  représentés  souffriraient 
et  chercheraient  un  remède;  ils  le  chercheraient 
hors  du  gouvernement  représentatif,  car  ils  en 
seraient  exclus;  ils  le  chercheraient  contre  lui, 
puisqu'ils  s'en  croiraient  traités  hoslilement.  C'est 
assez  de  vous  indiquer  les  conséquences  qu'amè- 
nerait une  loi  d'élection  imprudente,  sans  que 
j'aie  besoin  d'insister  sur  d'affligeants  détails. 

On  a  parlé  à  cette  tribune  de  quelques  exemples 
étrangers  d'unions  secrètes,  do  moyens  mysté'^ 
rieux  de  défense  ;  ce  que  je  viens  de  dire  suffit, 
je  crois,  pour  découvrir  la  cause  et  le  remède  d'un 
pareil  mal..... 

Il  esi  de  l'essence  de  tout  gouvernement,  quelles 
que  soient  ses  formes,  que  tous  les  intérêts  soient 
protégés.  La  tyrannie  d^un  seul  ou  de  plusieurs, 
peut  Dieo  s'entourer  de  quelques  formes  exté« 
rieures  de  gouvernement,  mais  elle  n'en  est  pas 
un,  c'est  un  état  violent  et  passager.  Lorsque  le 
moyen  de  défense  des  intérêts  consiste  dans  une 
représentation,  tous  doivent  être  représcntéB, 
Sans  cela,  ce  que  les  uns  acquerraient,  tournerait 
au  détriment  des  autres,  qui  so  trouvcmient  dans 
une  condition  pire  qu'auparavant. 

Je  conçois  que  chacun  désire  que  les  intérêts 
auxquels  11  appartient  obtiennent  toute  l'influence 
possible  ;  mais  nous,  Messieurs,  qui  devons  nous 
élever  à  des  vues  supérieures,  n'oublions  pasque 
le  gouverûement  représentatif  doit  être  complet 
pour  qu'il  puisse  prendre  ce  mouvement  uni- 
forme, régulier,  qui  constitue  la  vie,  et  sans  lequel 
il  n'aurait  jamais  une  véritable  existence:  n ou- 
blions pas  que  personne  ne  peut  jouir  réellement 
du  droit  d'être  rei)résenté,  qu'autant  que  tous  le 
seront  ;  cela  est  juste  d'abord,  et  de  plus,  c'est 
une  justice  qui  se  ferait  d'elle  même  tût  ou  urd, 
et  par  la  seule  force  des  choses. 

Ce  qui  est  d'une  vérité  absolue  dans  les  prin- 
cipes de  notre  gouvernement,  aurait-il  para  ce- 
pendant devoir  être  saoriiié  à  cet  empire  des  dr- 
constances  dont  on  nous  parle  beaucoup  depuis 
quelque  temps?  A  la  suite  d*une  convulsion  lon- 
gue el  pénible,  lorsque  tant  d'intérêts  sont  nés 
pendant  la  tourmente,  ou  lui  ont  survécu,  crain- 
drait-on une  lutte  trop  violente  entre  eaxtCnii- 
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Mais  Yeaîllex  remaiiiuer  aussi  une  différence 
qui  est  toQle  à  son  avantage. 

Dans  les  rangs  pins  élevés,  le  bien  général  se 
trouve  trop  souvent  eo  opposition  avec  le  bien 
particulier.  Des  faveurs  peuvent  ébranler  le  de- 
voir; d^amples  dédommagements  peuvent  élre 
offerts  au  sacrifice  de  la  part  quelconque  que  Ton 
a  dans  I  intérêt  commun,  et  ces  dédommagements, 
il  faut  que  quelqu'un  en  fasse  les  frais,  ils  re- 
tombent toujours  en  délinitive  sur  ceux  qui  ne 
pont  pas  À  portée  d'y  prétendre;  ceux-là  ne  peu* 
vent  avoir  pour  sauvegarde  personnelle  que  la 
protection  générale  qu*il8  trouvent  dans  une 
bonne  administration  ;  s'ils  paraissent  avoir  au 
bien  public  un  intérêt  plus  faible,  cbez  eux  aussi 
cet  intérêt  se  trouve  nécessairement  dans  toute 
Bapureté. 

Qu'on  me  permette  encore  une  observation  ; 
celte  classe  est,  par  sa  situation,  la  plus  exposée 
à  des  injustices  particulières,  et  a  le  moins  de 
garanties  contre  elles.  Au-dessus  d'elle,  il  s'établit 
un  équilibre  naturel  entre  le  rang  et  la  fortune, 
la  naissance  et  les  talents,  les  fonctions  actuelles 
et  les  services  anciens;  ces  avantages, diverse- 
ment répartis,  font  naître  des  droits  réciproques 
que  tous  peuvent  réclamer,  des  devoirs  que  per- 
sonne n'oserait  méconnaître,  des  bienséances 
plus  respectées  Quelquefois  que  des  devoirs.  Si 
vous  conservez  a  la  classe  inférieure  quelque 
participation  aux  élections,  vous  lui  assurez  un 
droit  à  des  égards  dont  elle  n*est  pas  indigne,  à 
une  protection,  si  vous  l'aimez  mieux,  dont  elle 
a  besoin,  lie  projet  de  loi,  dans  sa  démarcation 
tranchante,  laisse  sans  appui  dans  Tordre  social 
une  classe  bien  nombreuse  de  votre  population  ; 
jamais  on  n'avait  eu  l'imprudence  de  la  laisser 
dans  un  tel  isolement  ;  ses  corporations  jadis  lui 
conféraient  des  droits  analogues  à  ceux  que  les 
autres  avaient  alors. 

Ils  peuvent  s'enrichir,  dite?-vous,  et  s'élever 

I'usqu'à  la  contribution  de  300  francs.  Il  me  sem- 
>le  que  ce  n'est  pas  répondre.  Les  individus  qui 
arriveront  ainsi  à  une  classe  plus  avantageu- 
sement traitée,  seront  remplacés  dans  celle 
dont  ils  sortiront;  elle  restera  toujours  à  peu 
près  la  même,  et  toujours  également  sans  défense. 

Craignez,  a-t-on  dit,  de  donner  des  armes  à  la 
multitude  toujours  turbulente,  et  prête  à  servir 
d'instrument  à  tous  les  factieux. 

Sans  doute,  il  faut  la  préserver  elle-même,  et 
noua  préserver  avec  elle,  des  dangers  dont  on 
nous  menace* 

Mats  s'agit-il  donc  d'abandonner  le  sort  des 
élections  à  des  hommes  aveugles  et  furieux  ? 

Loin  de  là,  il  est  question  d'appeler,  parmi  les 
contribuables  au-dessous  de  300  francs,  et  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  restreinte,  ceux 
gui  jouissent  de  la  pluâ  grande  aisance,  qui  of- 
frent par  cela  même  le  plus  de  garanties  et  font 
espérer  le  plus  de  sagesse  et  de  lumières,  et  de 
les  faire  concourir  au  choix  des  électeurs,  avec 
ceux  qui  ont  Tavantage  de  payer  une  contribu- 
tion plus  forte. 

Ce  ne  sera  pas  même  parmi  eux  qu'ils  pour- 
ront choisir  ces  électeurs;  la  Charte  y  a  pourvu, 
et  cette  précaution  devrait  paraître  rassurante. 

Quel  peut  donc  être  l'effet  d'une  influence  in- 
directe, subordonnée  et  presque  insensible? 

Celui  que  j'ose  en  espérer.  Messieurs,  est  bien 
différent  de  celui  qu'on  veut  nous  faire  redouter. 

Il  me  semble  qu'elle  ne  peut  servir  qu'à  neu- 
traliser les  passions,  qu'à  adoucir  les  mouve- 
ments de  votre  machine  politique. 

PlUB  vous  ferez  entrer  d'éléments  dans  la  for- 


mation de  vos  collèges  électoraux,  moins  les 
partis  se  prononceront  d'une  manière  tranchante. 

Si  vous  lancez  dans  l'arène  des  élections  deux 
classes  rivales^  seules,  et  pour  la  première  fois 
sans  intermédiaire,  n  êtes- vous  pas  effrayés  de 
ce  combat  corps  à  corps?  Ahl  croyez  que,  de 
quelque  côté  que  soit  la  défaite,  elle  sera  funeste 
à  tous!  On  a  parlé  d'auxiliaires  qui  peuvent 
trahir  la  cause  de  ceux  qui  les  appellent  ;  et  moi 
je  désire  que  nous  chercnions  des  auxiliaires  au 
faible,  quel  qu'il  puisse  être,  et  ils  se  présentent 
à  vous  dans  cette  classe  qui  sent  par  un  juste 
instinct  que  toute  victoire  fui  deviendrait  fatale, 
et  qu'elle  resterait  livrée  sans  défense  au  vain- 
queur. 

Je  vous  ai  entretenus,  Messieurs,  du  premier 
reproche  qu'on  a  fait  au  projet  de  loi,  celui  de 
sacrifier  entièrement  les  intérêts  des  nombreux 
contribuables  de  l'ordre  inférieur.  Il  en  est  un 
second,  c'est  celui  d'exclure,  par  le  fait,  la 
grande  propriété. 

Si  les  électeurs  sont  choisis^  ils  peuvent  être 
pris  dans  tous  les  rangs  ;  on  doit  désirer  que  cela 
soit  ainsi,  et  on  peut  naturellement  l'espérer. 

La  Charte  avait  fixé  à  300  francs  le  minimum 
de  la  contribution  exigée  de  tout  électeur. 

On  avait  pensé,  non  pas  je  crois,  que  cette 
condition  fût  toute  seule  une  garantie  suHi- 
sante,  mais  que  cette  garantie  devait  toujours 
être  ajoutée  à  celles  que  la  loi  déterminerait  en- 
suite. 

Le  projet  propose  au  contraire  d'appeler  in- 
distinctement aux  fonctions  d'électeurs  tous  ceux 
qui  réunissent  Tàge  et  la  contribution  néces- 
saires. 

Le  résultat  d'une  pareille  loi  est  facile  à  pré- 
voir, et  vous  a  été  indiqué  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé. 

Les  contribuables,  qui  sont  le  plus  près  du 
minimum  fixé,  sont  toujours  les  plus  nombreux; 
ils  formeront  la  majorité  dans  les  élections,  et 
les  autres  y  perdront  toute  influence. 

Ainsi,  en  tourmenUint  les  termes  de  l'article  40 
de  la  Charte,  on  arrive  à  en  pervertir  l'esprit. 

Les  élections  se  trouvent  livrées  aux  contri- 
buables de  3  à  500  francs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  à  peu  près  de  i  ,000  à  2.000  francs  de  revenu 
foncier,  ou  qui  peuvent  avoir  une  fortune  mobi* 
liére  équivalente. 

Et  remarquez  que  celui  qui,  par  l'augmentation 
de  sa  fortune,  élèvera  sa  contribution,  se  trou- 
vera remplacé  par  un  autre  contribuable  qui  hé- 
ritera en  même  temps  de  l'influence  qu'il  avait 
perdue,  et   malgré    cette    rotation    perpétuelle 

Su'amêne  la  grande  mobilité  des  fortunes  mé- 
iocres,  la  même  influence  restera  immuable. 

On  observe  que  les  électeurs  sont  du  moins 
obligés  d'élire  les  députés  parmi  les  contribua- 
bles de  1,000  francs  et  au-dessus.  Mais  la  classe 
qui  disposera  des  élections,  n'y  trouvera-t-elle 
pas  facilement  des  hommes  disposés  à  s'associer 
à  ses  intérêts  et  à  ses  passions? 

Le  résultat  que  je  viens  de  vous  indiquer. 
Messieurs,  est-il  inévitable  ?  Je  ne  vois  pas  com- 
ment on  pourrait  le  contester.  Aussi  de  tous  les 
orateurs  qui  ont  défendu  le  projet,  aucun  n'a 
essayé  de  nier  ou  d'atténuer  la  conséquence  né- 
cessaire qu'il  amènerait. 

Ce  silence  me  semble  un  aveu  assez  positif. 
L'orateur  qui  a  parié  le  dernier  dans  la  séance  du 
28  décembre,  s'est  même  expliqué  à  ce  sujet 
avec  une  entière  franchise;  il  vous  a  dit  qu'on 
ne  devait  chercher  de  garantie  que  dans  les  for^ 
tunes  médiocres,  et  que  le  motif  donné  contre 
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Ces  coDsidératiODi  V0Q8  ont  été  présentées  atec 
^  rorce  à  cette  tribaoe.  Messieurs,  et  j'ai  entendu 

répondre  qu'il  ne  fallait  pas  se  laisser  effrayer 

par  cette  y ûint  fantasmagorie. 
I  Chacun  est  affecté  &  sa  manière,  mais  j'avoue, 
I  quant  à  moi,  qu'une  sécuritô  dédaigneuse  ne 
I  serait  pas  propre  à  me  rassurer. 
I  En  deux  mots,  Messieurs,  je  crains,  dans  les 
i  tempe  de  trouble,  un  appui  pcU  sur  pour  le 
I   trône  ;  dans  le  calme,  trop  de  condescendance 

pour  les  ministres.  La  connaissance  des  hommes 

avertit  asseï  que  ces  deux  dangers  sont  loin  do 

s'exclure. 
'       On  nous  a  rappelé  cependant  que  le  gouTerne- 

ment  avait  besoin  de  conserver  de  Pinfluence. 
Je  ne  me  jetterai  pas  dans  la  discussion  péril* 

leuse  d'une  question  qu'un  des  booorabies  préo- 

Cinants  qui  m'ont  précédé  me  paratt  avoir  très*" 
ien    appelée    le    tnyilère^  des    youvemementi 
repre'sentatifêu 

11  ne  s'agit  pas  du  moins,  et  M.  le  ministre  de 
rintérieur  vous  l'a  dit  avec  cette  noblesse  que 
donne  l'accent  de  la  vérité,  de  trallcs  liouteux  qui 
ne  seront  jamais  français. 

11  ne  s'agit  pas  davantage  sans  doute  de  misera- 
blés  moyens  de  police,  pour  exciter  dus  défiances, 
réchauffer  des  bainea.  Gela  non  plus  ne  sera 
jamais  français. 

Eh  bien,  rinfluence  que  l'on  peut  avoiftr,  celle 
à  laquelle  on  peut  céder  sans  rougir,  celle  que 
vous  a  si  bien  représentée  le  ministre  que  je 
viens  de  citer,  le  moyen  de  l'ohienir  est  dans  la 
Charte,  et  il  n'est  pas  besoin  d'en  placer  d'autres 
dans  la  loi. 

Le  Roi  nomme  les  présidents  des  collèges  élec- 
toraux ;  ils  ont  l'honneur  d*étre  ses  intermédiaires 
auprès  des  collèges  qu'ils  président.  Rien  de  plus 
convenable. 

On  pourrait  encore  indiquer  un  autre  moyen 
dans  la  nomination  aux  fonctions  publiques  et  à 
tous  les  emplois  salariés,  que  la  Révolution  a  tant 
multipliés. 

Cela  doit  sufOre  pour  former  une  assez  bonne 
ligne  de  défense,  et  pour  fournir  aux  ministres 
ce  retranchement  contre  des  agresseurs  trop 
avantageusement  placés,  et  qu'a  demandé  pour 
eux,  avec  tant  de  prudence,  M.  le  conseiller  d  Etat 
chargé  de  la  défense  du  projet. 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  tous  les  ministères 
n'auront  jamais  rien  de  plus  à  craindre  que  leurs 
propres  fautes. 

Je  ne  crois  pas  même  quMls  soient  bien  sérieu- 
sement alarmés  de  ces  prétendues  rivalités  de 
ceux  qui  se  croiront  obligés  de  les  contredire. 
Ces  hommes  pourront  avoir  des  intentions  droi- 
tes, peut-étro  quelques  idées  assez  saines,  quoi- 
qu'un peu  chagrines,  et  toujours  importunes.  Il 
.  ne  me  semble  pas  quUls  doivent  apporter  des  pré- 
tentions personnelles;  en  tous  cas,  je  n'en  crains 
pas  le  succès  ;  ce  n'est  sûrement  pas  là  ce  qui 
peut  Y  conduiro«  et  co  serait  égarer  les  jeunes 
ambitions  que  de  leur  indiquer  cette  route  in- 
grate. 

Je  n'cntrorai  pas  davantage  dans  toutes  les  dif- 
Hcultés  que  le  projet  présente  dans  son  exécution. 
J'ai  trouvé  cette  matière  entièrement  épuisée. 

J  observe  seulement  que  toutes  ces  difflcultés 
augmentent  le  danger  d'une  espèce  d'influence 
qu'il  serait  impossible  d'éviter. 

La  loi  sur  les  élections  doit  être  assez  simple 
pour  que  l'exécution  n'en  puisse  jamais  être 
embarrassée.  Tout  ce  qui  fait  obstacle  à  une  mar^ 
clic  régulièro,  gène  l'émission  libre  du  vœu  des 
électeurs  ;  et  comme  il  y  a  toujours  des  députés 


Domûiés,  voua  abandonnerez  à  une  influence  né«> 
cessaire'tout  ce  qui  ne  sera  pas  le  résultat  de 
suffrages  émis  sans  contrariétés,  et  recueillis  sans 
efforts. 

Je  me  résume  en  deux  mots,  Messieurs. 

Le  projet  de  loi  me  paraît,  dans  le  fond  môme 
du  système  qu'il  adopte,  offrir  le  plus  grand  des 
inconvénients,  dans  un  gouvernement  tel  que  le 
nôtre  :  c'est  de  livrer  les  élections  à  une  classe 
très-faible  de  la  société. 

Il  exclut  de  droit  tout  ce  qui  se  trouve  au«des^ 
sous.  H  exclut  de  fait  tout  ce  qui  est  au-dessus. 

U  ne  présenterait  d'ailleurs,  dans  son  exécu- 
tion, que  bizarreries  et  difficultés,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  et  je  viens  de  vous  inaiquer  la  con- 
séquence nécessaire  d'une  marche  ausssi  pénible. 

Je  vote  contre  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Guvier,  l'un  des  commissaires  du  Roi,  de- 
mande à  être  entendu. 

M.  Cvvier.  Lorsque  toutes  les  questions  qui 
tiennent  au  projet  ont  été  débattues  de  part  et 
d'autre,  avec  autant  de  sagacité  que  de  profon- 
deur, la  discussion  change  de  face;  elle  se  divise, 
se  subdivise  à  l'infini;  elle  exige  sur  beaucoup 
de  détails  que  la  réponse  et  la  réplique  se  succè- 
dent. Ainsi  après  de  grands  combats,  et  non  loin 
du  champ  de  bataille,  alors  même  que  la  victoire 
est  assurée,  se  livrent  ça  et  là  une  roule  de  com- 
bats singuliers,  résultat  de  la  rencontre  des  partis 
isolés,  ou  succombe  souvent  celui  qui  apparte- 
nait au  parti  vainqueur.  Voilà  ce  que  je  puis 
craindre,  en  venant  répondre  à  l'orateur  qui  vient 
de  me  combattre  avec  une  urbanité  que  je  dois 
reconnaître.  L'orateur  a  paru  dans  le  combat 
comme  un  guerrier  venu  sur  le  tard,  et  qui  a 
ramassé  les  tronçons  d'armes  épars  sur  le  champ 
de  bataille;  la  'manière  adroite  et  vigoureuse 
dont  il  s'en  sert  serait  dangereuse  pour  nous,  si 
nous  n'avions  une  armure  impénétrable  h  toutes 
les  armes  même  les  plus  enchantées,  et  cette 
armure  c'est  la  Charte  (mouvement  d'adhésion). 
Je  ne  pourrai  suivre  un  ordre  bien  méthodique  ; 
j'essayerai  cependant  de  répondre  à  toutes  les 
objections. 

Je  rencontre  d'abord  co  noble  chevalier  qui  a 
élevé  contre  l'éloquence  une  voix  si  éloquente 
et  si  pure.  11  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  parlé 
de  la  Hongrie  comme  de  la  Pologne,  et  d'avoir 
oublié'  le  mot  fameux  de  ces  Hongrois  réunis 
pour  la  défense  de  leur  Roi.  Je  pouvais  dévelop- 
per ma  citation,  je  parlais  de  rinfluence  des 
grands  ;  j*ai  pris  rexemple  le  plus  connu,  le  plus 
évident,  celui  de  la  Pologne.  La  Hongrie  ne  m  au- 
rait pas  embarrassé  ;  j'aurais  pu,  remontant  plus 
haut,  montrer  le  grand-nèrc  de  l'illustre  Marie- 
Thérèse  luttant  contre  les  grands  de  l'Etat,  les 
magnats  révoltés  appelant  le  Turc,  le  monarque 
obligé  d'avoir  recours,i)our  la  défense  de  Vienne, 
à  un  prince  étranger;  le  Turc  occupant  le  terri- 
toire iieudant  trente  ans,  et  ne  le  cédant  qu'aux 
efforts  soutenus  d'Eugène  et  de  MontécucuUi  ; 
vous  auriez  vu  que  partout  la  nature  est  la  même  ; 
mais  je  me  serais  gardé  de  confondre,  avec  les 
dangers  de  l'ambition,  rillustration  de  la  nais- 
sance* Je  sais  qu'un  esclave  turc  échappé  de 
ses  fers,  je  sais  qu'un  mameluck  sorti  des  der- 
niers rangs  peut  être  aussi  dangereux  h  son  maî- 
tre, que  s'il  descendait  d'Omar  ou  de  Mahomet. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sous  le  règne  du 
monarque  le  plus  noble  de  l'univers  qu'il  serait 
permis  de  jeter  de  la  défaveur  sur  les  races  anti- 
ques gui  ont  tant  de  fois  arrosé  les  lys  de  leur 
sang.  Hais  vous  qui  en  continuez  rillustration, 
confiez-vous  davantage  à  la  puissance  de  vos 
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a  Charte.  Les  intérêts  des  petites  classes,  dlt-oD, 
\ii  scroDt  pas  représentés,  surtout  en  matièrt) 
l^ioipôt,  par  la  classe  intermédiaire,  qui  aura 
ouïe  Tiafiuence.  J'avouu  que  je  ne  suis  pus  frappé 
le  cette  objection  :  aucune  des  classes  n  est  etran- 
j^ùre  aux  intérêts  qui  résultent  de  Tinipét  générai 
il  proportionnel  de  sa  nature.  Quand  on  vole  à 
cet  égard  pour  soi,  on  Tote  pour  ses  concitoyens. 
Tout  Te  monde  à  cet  égard  est  également  inté- 
ressé. 
Mais  c'est  dans  la  classe  intermédiaire  qu'on 

Parait  redouter  le  plus  Tactivité,  les  moyens, 
itifluence  de  ceux  qui  aspirent  aux  avantages  de 
rélection  pour  sortir  de  leur  position  et  pour  ac- 
quérir la  fortune  qu'ils  ont  à  faire.  Une  fortune 
a  faire  I  Mais,  Messieurs,  qui  est-ce  qui  croit  avoir 
sa  fortune  faite  ?  L'avare  a-t-il  jamais  assez  d'or 
à  compter  ;  l'ambitieux  assez  de  dignités  ;  le  cour- 
tisan  comblé  des  faveurs  de  son  maître  cesse*t-il 
d'en    demander  de   nouvelles?  Le  conquérant 
pose-t-il  des  limites  à  ses  courses  dévastatrices  ? 
Alexandre  ne  trouvait-il  pas  le  monde  trop  petit  ? 
Et  les  grands  propriétaires  sont-ils    donc   des 
homoies  sans  désirs?  Au  moins,  si  les  petits  en 
ont,  ils  sont  moins  difficilps  à  satisfaire.  Mais 
pour  que  le  raisonnement  fût  victorieux,  il  fau- 
drait prouver  que  les  grands  propriétaires  sont 
exclus  de  toute  influence  raisonnable;  il  faudrait 
prouver  aussi  qu'ils  ne  le  tueraient  pas  bien  da- 
vantage, si  les  petits  propriétaires  étaient  admis  ; 
mais  rien  n'est  prouvé  a  cet  égard.  Dans  notre 
état  actuel,   les  fonctions  de  député  étant  pure- 
ment honoraires,   leur  exercice  exigeant  des  sa- 
crifices considérables,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment s'attendre  à  y  voir  appeler  que  des  hommes 
auxquels  leur  fortune  en  donne  la  faculté.  C'est 
donc  à  toutes  les  classes  que  le  projet  donne  une 


un  ressort  moral  qui  n*est  point  à  dédaigner. 

En  délinissant  la  classe  où  il  a  trouvé  une  réu- 
nion  de  qualités  précieuses,  mais  où  il  a  vu  Je 
centre  de  la  turbulence  et  de  l'agitation,  le  même 
orateur  a  exagéré,  selon  moi,  les  deux  faces  du 
tableau,  et  fait  quelque  confusion  d'individus. 
Toutes  les  bonnes  qualités  ne  sont  pas  exclusi- 
vement réunies  dans  la  classe  intermédiaire; 
seule  aussi  elle  ne  réunit  pas  toutes  les  inau- 
vaises.  L'ambition  et  la  turbulence  sont  de  toutes 
les  classes  ;  une  partie  des  classes  inférieures  a 
été  poussée  aux  derniers  excès  dans  notre  Révo- 
lution ;  cette  partie  a  fait  accuser  tout  le  reste. 

Le  mécontentement,  l'espérance  d'une  condi- 
tion meilleure,  l'envie  naturelle  à  la  médiocrité, 
un  vain  désir  d'égalité  ont  fait  jouer  sans  doute 
à  quelques  hommes  de  la  classe  intermédiaire 
un  rôle  cruel  et  méprisable  3  mais  la  Révolution  a 
eu  bien  d'autres  causes  ;  }c  ne  suis  pas  assez 
ôgé  pour  en  avoir  été  témoin  à  sa  naissance;  je 
le  suis  assez  pour  l'avoir  attentivement  observée. 
Quand  Dieu  voulut  punir  de  ses  crimes  un  monde 
qui  l'avait  méconnu,  il  relâcha  tous  les  liens 
physiques  et  le  globe  fut  dissous.  Quand  les  liens 
de  l'autorité  et  la  morale  furent  relâchés,  ce  fut 
le  monde  moral  qui  fut  dissous  à  son  tour.  Le 
maUre  Va  dit  ;  c'est  des  temps  de  la  régence  que 
fut  donné  le  signal  :  de  nombreux  écrivains  ré- 

Îmndirent  des  idées  destructives  de  l'ordre  social  ; 
'ambition,  la  jalousie  s'emparèrent  de  toutes  les 
classes  ;  l'orgueil  de  l'homme  se  développa  dans 
toutes  les  positions  de  la  société  ;  les  grands  furent 
jaloux  du  savoir  ;  les  nobles  de  province  des  nobles 


que  j  essaye  de  remplir. 

Quand  nos  institutions  s'affermiront,  quand 
la  Charte  sera  assise  sur  sa  base  inébranlable, 
quand  on  ne  proposera  plus  de  la  tourner  à 
tout  vent,  alors  on  peut  être  sûr  de  ne  voir 
obtenir  d  influence  dans  les  élections  qu'à  un 
heureux  et  nécessaire  mélange  des  grands  noms, 
des  grandes  fortunes  et  des  grands  talents.  Ja- 
mais système  ne  fut  plus  favorable  à  cette  salu- 
taire alliance. 

Le  système  ainsi  conçu  est  une  garantie  de 
stabilité.  Bn  effet,  qui  doit  le  plus  redouter  les 
révolutions?  ce  sont  les  hommes  attachés  par 
leurs  fonctions  au  gouvornement  qui  existe.  .  . 
(Quelques  murmures  s'éli'^vent.) 
Plusieurs  voix.  Ce  sont  les  propriétaires. 
M.  €«vler.  fin  général,  dans  les  révolutions  le 
principe  de  la  propriété  n*est  pas  attaqué,  ou  ne 
1    'est  que  lorsqu  on  est  arrivé  aux  derniers  excrs. 
I  Une  grande  confiscation  a  été  prononcée  parmi 
nous,  mais  elle  n*a  atteint  qu'une  faible  partie 
I  de  la  population,  dont  il  faut  éternelli^ment  ho- 
t  norer  le  dévouement  et  la  fldélité;  elle  n*a  pas 
;  atteint  celle  qui  n'a  pas  suivi  le  mouvement  et 
I  qui  a  cru  son  devoir  autrement  placé  ;  les  pro- 
priétaires souffrent  sans  doute  des  révolutions  ; 
f  mais  ils  ne  souffrent  pas  immédiatement,  du  jour 
'  au  leodeniain,  d'un  changementde gouvernement. 
I  II  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'on  doive 
»  s'en  reposer  uniquement  sur  les  erands  proprié- 
,  taires  de  la  garantie,  de  la  stabilité  du  gouver- 
.  nemeot.  Il  existe  dans  rintérét  de  ceux  qui  ont  lié 
t   leur  sort  à  l'Etat,  en  lui  consacrant  leurs  services. 


étage  en  étage 
rompit  toutes  les  barrières.  Affranchis  de  tous 
les  liens,  nous  avons  tous  été  coupables;  nous 
avons  tous  été  punis  ;  ne  nous  reprochons  rien, 
assez  de  sang  a  été  répandu  aux  dépens  de  la 
classe  moyenne,  peut-être  plus  encore  qu'aux  dé- 
pens des  deux  autres.  Et  c'est  cette  classe  com- 
posée d'agriculteurs  (parmi  lesquels  beaucoup  de 
gentilshommes),  de  citoyens  livrés  à  l'industrie, 
aux  sciences,  aux  lettres,  de  légistes,  d'hommes 
enlin  qui  n'exercent  pas  une  profession  manuelle, 
qui  peut  exciter  des  défiances  et  dont  on  peut 
redouter  l'influence  et  l'ambition  !  Mais  d'aoord 
elle  ne  compte  point  d'éligibles,  s'ils  ne  payent 
mille  francs,  et  le  nombre  en  est  bien  peu  con- 
sidérable. Ensuite,  appelés  aux  élections,  leurs 
suffrages  ne  peuvent  porter  que  sur  des  hommes 
plus  considérables  qu'eux.  Ils  en  recevraient,  au 
contraire,  si  la  multitude  était  appelée.  Otez-leur 
donc  ce  moyen  si  vous  les  redoutez  tant  ? 

J'ai  à  combattre  enfin  une  dernière  proposition, 
qui,  à  bien  dire,  n'en  est  pas  une  :  celle  de  ne 
pas  faire  de  loi.  Quel  serait  le  résultai  de  ce  parti 
négatif,  qui  au  fond  signalerait  plus  tôt  la  pa- 
resse de  l'homme  que  son  impuissance?  Ce  serait 
de  rentrer  dans  le  régime  des  ordonnances  ;  car 
il  n'y  a  pas  de  loi  sur  les  élections,  et  des  or- 
donnances peuvent  statuer  en  les  modifiant  sur 
des  ordonnances  précédentes.  On  a  parlé  de  l'é- 
dit  criminel  qui  a  eu  pour  objet  la  convocation 
des  Etats  généraux.  Je  ne  juge  pas  le  ministre  de 
cette  époque.  Mais,  Messieurs,  si  parmi  les  chan- 
ces de  malheurs  qui  peuvent  être  réservées  à  un 
Etat,  nous  pouvions  aussi  craindre  qu'un  im- 
prudent tint  les  rênes  du  ministère,  si  une  or- 
donnance aussi  funeste  produisait  d'aussi  funes- 
tes résultats,  à  qui  la  postérité  l'imputerait-elle? 
N'est-ce  pas  à  vous  qui  auriez  hésité  à  prononcer, 
et  qui  T0U8  seriez  livrés  aux  combioaisoos  du 
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DÉPARTEMENTS. 


CHEFS-UEUX. 


Mfeino-et-Loire 

Manche 

Mu  ma 

Marne  (Hanle-) 
Mayenne 

Meartbe  ...,•« 

Mense 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise. . .  , 

Orne 

Pas-de-Calais , 
Pay-de-Dôme 


•♦«••♦ 


Pyrénées  T Hantes*^  . . . 
Pyrénées  masses- )  .  • . 
PyrénéeS'Orientales. . . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Uaot-) 

Rhône 

Saône  (Hante-)., 

Sadne-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Soine-et-Marne 

Seine-el  Oise 

Sèvres  (Deni-) 

Sonime.  •.,««,, 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vaoclose 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Vosges 

Yonne., • 


Angers 

Saint-lô 

CbÀloni 

Ghanmonl 

Laval .,.,.,,•,, 

Nancy 

Bar-le-One 

Vannes 

Meu 

Nevers., 

Ulle 

BeauTais 

Alençon 

Arras  . . . , 

Clermont 

Pan 

Tarbes 

Perpignan 

Strasbourg 

Colmar 

Lyon ,.• 

YesonI , . . 

Màcon 

Le  Mans 

Paris 

Roaen 

Melon 

Yersaillee 

Niort 

Amiens* 

Alby 

Montauban 

Draguignan 

Avignon 

Boor  bon-Vendée. 

Poitiers «. 

Limoges...,..., 

Epinal 

Auxerre 


Totanx. 


I,44S 

1,639 

1,100 

4M 

701 

.nsi 

405 

t,1l3 

635 

1,154 

1,171 

1,980 

1,413 

3^ 

159 

450 

568 

575 

1,681 

517 

«,173 

12,848* 
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998 

998 
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1,483 
1,531 

9 

413 

666 
iU 
285 
1,719 
623 

1,183 
814 

1,850 

1,382 
279 
134 
363 
458 
451 

1,359 
476 

8,087 

j» 
11,788 

3,810 
959 

887 


903 
545 
511 

669 
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735 
352 
666 
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» 

14 

» 

79 
18 
36* 
87* 
8 

1 

6 

10 
1 

i 

7* 
8 

129 
41* 
25 

1,493 
863 

a 

8 
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63 

8 

7 

90 

18 
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338 
319 
310 
108 
» 

133 
80 
131 
» 

193 
» 

304 

3U4 

340 

206 

36 

9 

53 

71 

86 

981 

68 

300 
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388 
» 
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48 

87 
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36 
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*  ▲  eauaa  da  douklMnant 
dea  pateatei. 

*  On  a  aftrement  compHs 
la  doublement  dea  pataotaa. 


{ 14.335. nombre 


*  it.gii 

1.403  . 
6%b\   a  celui  qui  eit  porté 
dans  lu  première  colonne  da 
labloan  du  préfet. 


*  On  n*a  pat  comprît  dans 
lat  patentée  la  doublement 
4o  1816. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS, 

PRifllDBNCS  DE  M.  LE  CHANCBLIBR. 

S^ancg  du  4  janvier  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  ce  réaoit  en  vertu 
d'une  convocation  ordonnée  par  M.  le  président. 

La  séance  est  ouverte  par  ta  lecture  du  procë»* 
verbal  de  celle  du  28  décembre  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PréflldIeBt  rend  compte  à  la  Chambre 
de  Texécution  donnée  à  son  arrêté  du  même 
jour  ,  qui  chargeait  une  grande  députation  de 
complimenter  le  Roi  à  roccasion  de  la  nou- 
velle année.  Sa  Majesté  a  reçu  avec  sa  bonté 
ordinaire  la  dé;)utation  de  la  Uiambre,  le  lende- 
main 31  à  midi.  Après  avoir  témoigné  combien 
elle  était  satisfaite  des  sentiments  que  la  députa- 
tion lui  exprimait,  Sa  Majesté  a  dfaigné  ajouter 
au*elle  prolltait  de  la  circonstance  pour  répéter, 
evant  un  plus  grand  nombre  de  pairs,  ce  qu'elle 
disait  souvent  au  bureau,  sur  le  bon  esprit  et  la 
sagesse  qu'elle  voit  avec  plaisir  régner  dans  toutes 
les  délibérations  de  la  Chambre. 

H.  le  FrésMcBt  se   ftlicite  d'avoir  à  lui 


transmettre  cette  flatteuse  approbation,  la  plus 
douce  récompense  de  ses  travaux. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  compte  rendu  par 
M-  le  Président  sera  inséré  au  proces-verbal. 

Un  pair  (M.  le  eente  de  IjAHiaHllllére), 
ancien  officier  général  d'artillerie,  fait  hommage 
à  la  Chambre  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Réflexions  sur  la  fabrication  en  général  des  bou^ 
ches  à  fetLt  dont  il  vient  de  publier  une  nouvelle 
édition. 

L'auteur  observe  qne  ces  réflexions  ont  pour 
objet  de  ijendre  applicables  au  service  de  Tartil- 
lerie  les  résultats  obtenus  en  1786  des  épreuves 
extraordinaires  ordonnées  à  cette  époque  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  eurent  lieu  à  Douai. 
Ces  épreuves  comparatives  des  différentes  espèces 
de  bouches  à  feu,  oQt  été  dans  le  temps  consta* 
tées  par  des  procès-verbaux  en  bonne  forme. 
L'application  des  vérités  importantes  qui  en  sont 
résultées  aurait  sans  doute  dédommagé  l'Etat  des 
frais  qu'elles  occasionnèrent,  si  les  troubles  sur- 
venus  en  France  n'eussent  détourné  Tattention  de 
cet  objeL  L'auteur  a  pensé  qu'il  était  utile  de  Ty 
ramener  aujourd'hui.  C'est  dans  cette  vue  qu'il 
rcproduitles  documents  authentiques  d'uneenmde 
expérience  faite  sous  ses  yeux,  et  dont  If  a  été 
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mité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  de  la  justice. 

11  propose  de  conserver,  comme  renseignement, 
celles  des  sieurs  Apsel  et  de  fielchamp ,  ainsi 

au'une  pétition  du  sieur  d'Albiat,  sur  le  projet 
e  loi  relatif  à  la  séparation  de  corps,  et  une 
autre  des  comtes  d'Orsay,  tendant  à  faire  déter- 
miner les  droits  des  créanciers  sur  les  biens 
rendus  aux  émigrés,  et  les  actions  qu'ils  peuvent 
exercer  sur  ces  biens. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  di$cu$$ion  en  as- 
semblée générale  de  la  propoiition  développée 
dan$  la  séance  du  24  décembre^  et  relative  a  la 
responsabilité  des  ministres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  proposition,  dont  Texamen  vient  d'occuper 
les  bureaux,  et  M.  le  Président  consulte  TAssem- 
blée  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion 
ou  nommer  une  commission  spéciale  pour  lui 
faire  son  rapport. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d  ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  M.  le  comte 
Lenoir-Laroche  et  M.  le  comte  de  Muy. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  au  premier  tour 
était  de  134;  sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dé» 

fiouillement  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
races  à  M.  le  comte  de  Lally-ToUendal  et  à 
M.  le  comte  de  Gastellane.  M.  le  comte  Mole, 
M.  le  comte  de  Pastoret  et  M.  le  comte  de  Marbois 
obtiennent  au  second  tour,  sur  un  nombre  de 
125  votants,  la  même  majorité  absolue.  Us  sont 
proclamés  commissaires  de  la  Chambre  pour  le 
rapport  dont  il  s'agit. 

M.  le  PrésIdIeBt  observe  qu'il  y  aura  lieu, 
dans  la  prochaine  séance,  de  procéder  au  renou- 
vellement des  bureaux  formés  le  7  décembre 
dernier. 

Il  ajourne  l'Assemblée  à  mardi  prochain  pour 
ce  renouvellement  et  pour  la  discussion  en  as- 
semblée générale  du  projet  de  loi  présenté  dans 
cette  séance. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  une  heure  pour 
Texamen  du  projet,  qui  sera  discuté  à  deux 
heures  en  assemblée  générale. 

La  séance  est  levée. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  4  jan- 
vier 1817. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinioDs  de  H.  de  La 
Luzern^et  de  M.  le  comte  de  Saint-Roman,  sor  la 
propoiition  de  M,  le  comte  de  Lally-'TolUndal  relative 
à  la  responeabilité  des  ministres. Ces  denx  opinions 
n'ont  pas  été  émises  à  la  iribane,  mais  elles  ont  été  im- 
primées, et  elles  sont  mentionnées  dans  la  table  des  pro- 
cès-verbaai  de  la  Chambre  des  pairs  pour  la  session 
de  181(>. 

M.  die  Ëjm  Eivierae,  ancien  évéque  de  Lan" 
gresii).  Messieurs,  les  développements  présentés 
par  M.  de  Lally,  relativement  à  sa  proposition 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  n'ont  point 
ébranlé,  malgré  l'éloquence  dont  il  les  a  ornés, 
Topinion  que  j'ai  produite,  l'année  dernière,  dans 


1  )  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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deux  écrits  sur  le  même  siuet.  i'espére  qu'il  na 
trouvera  pas  mauvais  que  je  la  défende  (2;. 

La  véntable  responsabilité  des  ministres  est 
celle  qu'établit  la  constitution  actuelle  du 
royaume.  11  est  donc  nécessaire,  ponr  juger  en 
quoi  elle  consiste,  d'examiner  quelle  est  cette 
constitution,  et  de  la  tirer,  non  pas  d'exemples 
étrangers,  non  pas  de  systèmes  sur  ce  qui  est 
avantageux  ou  nuisible,  non  pas  de  l'esprit  que 
l'on  attribue  à  la  Charte,  mais  des  termes  précis 
de  cette  Charte  que  le  Roi  a  donnée  à  son  peuple, 
et  à  laquelle  nous  avons  tous  juré  soumission. 

Les  gouvernements  sont  formés,  et  les  peuples 
sont  régis  par  trois  sortes  de  pouvoirs  :  le  pou- 
voir  léj^islatif,  le  pouvoir  exécutif,  autrement  dit 
administratif,  et  le  pouvoir  judiciaire.  C'est  l'or- 
ganisation, la  distinction,  la  coordination  de  ces 
pouvoirs,  qui  forment  ce  qu'on  appelle  la  con- 
stitution d'un  Etat. 

Or,  selon  la  Charte  : 

Le  pouvoir  législatif  est  composé  du  Roi  et  des 
deux  Chambres,  qu'il  s'est  associées  à  cet  effet. 
L'article  15  est  ainsi  conçu  :  La  puissance  légis^ 
lative  s^exerce  collectivement  par  te  Roi^  la  Ctiam^ 
bre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  dé* 
parlements. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  entièrement  et 
uniquement  au  Boi.  L'article  13  porte  :  Au  Roi 
seul  appartient  la  puissance  executive. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  conRé  à  des  tribunaux» 
dont  les  membres,  institués  par  le  Roi,  sont  ina- 
movibles. On  lit  aux  articles  57  et  58  :  Toute  jus* 
tice  émane  du  Roi,  Elle  est  admistréepar  des  juges 
quHl  nomme f  et  quHl  institue,  Jas  jvges  nommés 
par  le  Roi  tont  inamovibles. 

De  ces  dispositions  de  la  Charte  résultent,  re- 
lativement a  chacun  des  pouvoirs ,  les  consé- 
quences suivantes. 

Par  rapport  au  pouvoir  législatif,  le  Roi  s'est 
ôlê  le  droit  de  dicter  seul  les  lois.  11  s'est  soumis 
volontairement  à  n'exercer  ce  pouvoir  que  con- 
jointement avec  les  deux  Chambres,  et  avec  leur 
assentiment.  Dans  cette  disposition  est  comprise 
la  loi  de  l'impôt,  laquelle  fait  partie  de  la  légis- 
lation. La  Charte  d'ailleurs  l'v  comprend  formel- 
lement ;  Tarlicle  48  porte  :  Aucun  impôt  ne  veut 
être  étiUfli  ni  perçu^s*tl  n'a  été  consenti  par  les  aeua 
Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi.  A  cet  égard  il 
n*y  a  aucune  difliculté.  Je  reconnais  même  que, 
sur  ce  qui  concerne  la  législation  et  l'impôt,  les 
Chambres  ont  le  droit  d'exiger  des  ministres 
tous  les  éclaircissements  et  toutes  les  pièces  qui 

Îr  sont  relatives  et  que  les  ministres  cfoiveut  les 
eur  communiquer.  Devant  délibérer  sur  ces  ob- 
jets, il  est  juste  et  nécessaire  qu'elles  connaissent 
a  fond  et  les  objets  et  les  motifs  de  leurs  délibé- 
rations. 

il  n'y  a  point  non  plus  de  difficulté  sur  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  judiciaire.  Le  Roi  s  est  des- 
saisi du  droit  qu'exerçaient  ses  prédécesseurs, 
d'évoquer  à  eux  et  à  leur  conseil  les  causes  de 
leurs  sojets.  11  a  déclaré,  au  contraire,  article  62» 
que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  Juges  naturels. 

Hais  le  point  de  la  difficulté  est  le  pouvoir  exé- 
cutif ou  administratif.  Je  prétends  que  le  Roi  ne 
s'en  étant  point  dépouillé  comme  du  pouvoir 
judiciaire,  ne  l'ayant  point  partagé  avec  les 
Chambres,  comme  le  pouvoir  législatif,  mais  se 
l'étant  exclusivement  réservé,  les  Chambres  n'ont 

(S)  Je  préviens  que  je  répéterai  souvent,  dans  eet 
écrit,  ce  que  raidit  aans  mes  précédents  écrits,  et  quel- 
quefois dans  les  mêmes  tefmes.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  là  un  plaftat. 

â 
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Iroavedonc  dans  la  Charte  celte  déduction.  Dire 
le  Rai  est  inviolable,  ks  mini$tre$  $ont  responsa'- 
bles,  n'est  pas  dire  les  ministres  sont  responsa- 
bles parce  que  le  Roi  est  inviolable  :  beaucoup 
moins  est-ce  dire  que  les  ministres  sont  respon* 
sables  aux  Chambres,  et  qu'ils  le  sont  de  toute 
Tadministration.  Il  n'est  pas  raisonnable ,  i>our 
fonder  ses  systèmes,  de  cnaonier  les  expressions 
de  la  Charte;  il  ue  Test  pas  davantage  de  les 
étendre  à  des  choses  dont  la  Charte  ne  parle  point. 

al  a  fait,  sur  l'article  13  de  la  Gharte,une  autre 
culte  que  je  dois  ne  pas  passer  sous  silence. 
On  a  dit  :  Cette  propoiiti<m  :  Lee  ministres  sont  res* 
ponsableSf  est  universelle  et  absolue  ;  elle  n'admet 
point  d'exception;  elle  l'exclut  même  formelle- 
ment :  Ubi  lex  non  diitinguit^  nec  nos  distinguere 
debemus. 

J'obsenre  d'abord  que,  même  en  admettant  tout 
ce  raisonnement ,  on  peut  seulement  en  conclure 
que  les  ministres  sont  responsables  de  toute  l'ad- 
ministration qui  leur  est  confiée;  maisau'il  n'eu 
résulte  nullement  qu'ils  le  sont  aux  Chambres, 
puisque  dans  l'article  il  n'est  fait  aucune  mention 
des  Chambres. 

Je  réponds  ensuite  que  cette  objection  pèche 
par  le  principe,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  pro- 
position dont  il  s'agit  soit  universelle.  Pour  le 
sentir,  remontons  aux  princtoes  de  la  logique. 
Outre  la  pronosition  universelle  qui  comprena  la 
totalité  desoDjets  qu'elle  énonce,  et  la  oroposition 
particulière  qui  est  restreinte  à  un  seul  objet,  il  y 
a  un  troisième  genre  de  proposition  intermé- 
diaire entre  les  deux  autres  :  c'est  la  proposition 
indéfinie ,  laquelle  ne  spécifie  précisément  ni 
quels  sont  les  objets  dont  elle  parle,  ni  quel  est 
leur  nombre.  Une  propriété  de  la  pronosition  in- 
fléfinieest  qu'elle  reste  vraie,  soit  qu'elle  s'étende 
à  l'universalité  de  ses  objets,  80it  qu'elle  s'appli- 
que seulement  à  quelques-uns,  soit  qu'on  la  res- 
treiffue  à  un  seul.  C'est  à  ce  caractère  qu'on  la 
distingue  de  la  proposition  universelle  et  de  la 
proposition  particulière.  Je  n'imagine  pas  que 
ces  notions  primaires,  dont  nous  avons  été  ins- 
truits quand  on  nous  enseignait  la  logique,  soient 
aujourd'hui  contestées. 

Les  appliquant  à  la  proposition  dont  il  s'aifit, 
je  dis  qu  elle  conserve  sa  vérité,  quelque  étendue 
que  l'on  donne  au  mot  responsabilité,  ctquelle  que 
soit  l'autorité  à  laquelle  on  la  rapporte.  H  est 
vrai  que  les  ministres  sont  responsables,  s'ils  le 
sont  sur  la  totalité  de  leur  gestion,  ou  s'ils  le  sont 
seulement  sur  quelques  actes  d'administration 
déterminés,  il  est  vrai  qu'ils  sont  responsables, 
s'ils  le  sont  seulement  au  Roi,  ou  seulement  aux 
Chambres,  ou  tout  à  la  fois  au  Roi  et  aux  Cham- 
bres. La  proposition  :  Us  ministres  sont  respofua- 
blés,  est  donc  non  pas  universelle,  mais  indéfinie  : 
on  ne  peut  pas  en  conclure  ce  qu'elle  ne  définit 
pas.  Il  est  contre  les  lois  du  raisonnement  d'infé- 
rer d'un  principe  également  applicable  à  plu- 
sieurs cas  une  conséquence  pour  un  seul  cas. 

11  faudrait  donc,  pour  conclure  de  cette  propo- 
sition indéfinie,  et  qui  ne  fait  pas  mention  des 
Chambres,  la  responsabilité  aux  Chambres  pour 
l'universalité  des  actes  ministérieU ,  que  quelque 
autre  article  de  la  Charte  en  fit  l'application  et 
aux  Chambres  et  à  la  totalité  des  fonctions  mi- 
nistérielles :  or  on  n'en  cite  et  Ton  ne  peut  en 
citer  aucun. 

Au  oontraire,  des  textes  précis  de  la  Charte  re- 
poussent formellement  cette  idée  ;  ce  sont  tou^ 
ceux  où  il  est  fait  mention  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle :  c'eat-à-dire  les  articles  13,  55  et  56. 
Après  avoir  dit  indéfiniment  :  Les  ministres  sont 


reeponsables^  l'article  14  ajoute  immédiatement  : 
Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  executive  ;  ce 
qui  explique  la  proposition  précédente,  et  ap- 
plique exclusivemeut  à  la  personne  du  Roi  la  res* 
ponsabilité  dont  il  vient  d'être  parlé.  On  affecte 
de  réunir  la  proposition  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle à  celle  qui  précède  sur  l'inviolabilité 
royale,  pour  y  ajouter  ce  qui  n'y  est  pas,  savoir  : 
que  c'est  parce  que  le  Roi  est  inviolable  que  ses 
ministres  sont  responsables  ;  et  on  affecte  de  la  sè- 
narer  de  la  proposition  suivante,  qui,  attribuant  au 
Roi,  et  au  Roi  seul,  toute  l'administration,  sup- 
pose incontestablement  que  c*ost  à  lui  seul  que  le 
compte  de  l'administration  doit  être  rendu. 

Ne  pouvant  pas  nier  que  les  ministres  sont  res- 
ponsables envers  le  Roi  de  toutes  les  fonctions 
qu'il  leur  confie,  M.  de  Lally  dit  que  les  ministres 
sout  tout  t  la  fois  responsables  envers  le  Roi^ 
dont  ils  sont  les  serviteurs,  et  dont  ils  exercent 
l'autorité,  envers  la  nation,  dont  ils  régissent  les 
destinées,  et  dont  ils  administrent  les  tributs. 

Cette  double  responsabilité  établit  deux  chefs 
dans  une  seule  et  même  administration  :  ce  qui 
est  contre  tous  les  principes  d'une  bonne  admi- 
nistration ;  et  quand  un  acte  administratif  sera 
approuvé  par  le  Roi,  et  condamné  par  les  Cham- 
bres, quelle  sera  celle  de  ces  deux  autorités  qui 
devra  l'emporter,  ou  quelle  troisième  autorité 
s'élèvera  au-dessus  d'elles  pour  juger  leurs  dé- 
cisions T 

Les  articles  55  et  56  établissent  aussi  positive- 
ment que  les  ministres  ne  sont  pas  soumis  envers 
les  Chambres  à  une  responsabilité  universelle  : 
ils  les  soumettent  à  l'accusation  et  au  jugement 
des  Chambres,  dans  les  deux  seuls  cas  de  trahi- 
son et  de  concussion. 

D'abord,  de  ce  que  c'est  seulement  sur  deux 
genres  de  délit  que  la  Charte  soumet  les  ministres 
a  être  accusés  et  jugés  par  les  Chambres ,  la  con- 
séquence naturelle  est  qu'elle  ne  les  v  assujettit 
point  sur  tous  leurs  actes  administratifs. 

Il  serait  inutile  et  déraisonnable  de  spécifier 
deux  seuls  cas  de  responsabilité  envers  les 
Chambres ,  si  elle  était  étendue  à  tous  les  cas.  Nais 
ensuite  il  y  a  bien  plus. 

Après  avoir,  par  l'article  55,  conféré  à  la  Chambre 
des  députés  le  droit  d*accuser  les  ministres,  et  in- 
vesti celle  des  pairs  du  pouvoir  de  les  juger,  la 
Charte,  dans  l'article  immédiatement  suivant  et 
évidemment  relatif  au  précédent,  s'exprime  ainsi  : 
Ils  (les  ministres)  ne  peuvent  être  accusés  que 
pour  fait  de  trahison  o»  de  concussion.  Toute  autre 
accusation  est,  par  ce  texte  clair,  impérativement 
interdite  aux  députés.  Il  eût  été  difficile  d'em- 
ployer une  expression  plus  formellement  res- 
trictive. 

Pour  se  soustraire  à  la  preuve  résultant  contce 
Fon  système  de  cet  article  clair  et  précis  de  la 
Charte,  M.  de  Lally  distingue  la  responsabilité  de 
I  accusation.  -  La  responsabilité  (dit-il)  est  un 
c  caractère  général,  une  situation  permanente, 
«  une  condition  qui  est  incessamment  inhérente 
«  à  une  fonction  publique,  qui  naît  avec  elle, 
«  dure  autant  qu'elle,  et  quelquefois  même  subsiste 
«  encore  après  elle. 

•  L'accusation  est  un  acte  précis,  attaché  à  un 
a  fait,  k  un  lieu,  à  un  temps  déterminé;  elle  naît 
«  d'une  circonstance  instantant^c ,  s'instruit  par 
«  une  procédure  immédiate,  se  termine  par  un  ju- 
«  gement  définitif. 

«  La  responsabilité  p^'ut  n'amener  autre  chose 
«  que  des  questions  et  des  réponses,  des  ouvertures 
«  et  des  communications  simples  et  inoffensives, 
«  quelquefois»  même  amiculos.  .  L'uccUdatioii  est 
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troubles,  attaqueront  radminislration  dans  ses 
poiotsles  plus  essentiels?  Peut-on  espérer  qu'il  ne 
s'y  rencontrera  jamais  des  ambitieux  qui»  dans 
la  Tue  de  supplanter  les  ministres,  ne  cesseront 
de  les  tourmenter  de  leurs  accusations? 

40  Sans  ces  suppositions,  qui  sont  plus  que 
probables,  de  faction,  d'intrigue,  d'ambition,  ne 
8ait-on  pas  que  les  assemblées  sont  encore,  plus 
que  les  particuliers,  portées  à  agrandir  leur  pou- 
voir, et  que  les  hommes  les  plus  honnêtes  sont 
sujets  à  être  entraînés  par  le  dangereux  esprit  dit 
corps?  Ignore-t-on  queTadministration  est  Tobiet 
le  plus  tentant  pour  Tamour-propre,  iiourTambi- 
tiou,  pour  la  cupidité,  même  pour  la  bienfaisana', 
par  les  grâces  qu'elle  met  h  portée  de  distribuer? 

5«  Bt  les  ministres  eux-mêmes  nourront-ils 
gérer  leur  administration  avec  rinaépendanco, 
la  force,  la  rapidité  nécessaires,  se  sentant  sans 
cesse  exposés  aux  persécutions  des  factieux  et 
des  intrigants,  harcelés  de  leurs  dénonciations, 
tourmentés  de  leurs  accusations,  et  cela,  souvent, 
pour  les  actes  les  plus  utiles,  les  plus  justes,  les 
plus  nécessaires;  pour  satisfaire  des  animosités, 
pour  assouvir  des  vengeances;  parce  qu'ils  au- 
raient fait  des  i*efus  équitables  ;  peut-être  parce 
qu'ils  auraient  déjoué  de  criminels  projets? 

G*"  Entio,  comparons  le  mai  que  l'on  veut  ré- 
former avec  le  remède  qu'on  a  imaginé  dV  appor- 
ter. Jugeons  la  différence  des  abus  que  peuvent 
commettre,  soit  des  Chambres,  soit  des  minis- 
tres, par  le  fait,  et  par  un  fait  récent.  Un  seul  des 
jours  de  la  funeste  extension  du  pouvoir  d'une 
assemblée  vient  dans  notre  révolution  dVnfanter 
plus  d'horreurs  que  toutes  les  années  de  lettres 
de  cachet  n'avaient  produit  de  vexations. 

Mais,  et  c'est  ce  que  répètent  tous  ceux  qui 
veulent  soumettre,  dans  la  personne  des  minis- 
tres, l'administi-ation  du  Roi  aux  Ghanbres,  n'v 
a-t-il  donc  aucun  remède  aux  abus  d'autorité,  à 
la  violation  des  droits  naturels  et  constitution- 
nels des  citoyens  ?  Si  cela  est,  voilà  le  despotisme 
.établi  en  France,  sous  l'apparence  d'une  loi  con- 
stitutionnelle ! 

Avant  de  répondre  directement  à  cette  objec- 
tion, je  dirai  que,  fût-il  vrai  qu'il  n'y  eût  d*aulre 
remède  au  risque  des  abus  ministériels  que  le 
risque  des  abus  des  Chambres,  il  faudrait  pré- 
férer le  moindre  au  plus  grand,  et  ne  pas  s'expo- 
ser à  une  révolution,  pour  n'avoir  plus  à  craindre 
des  vexations  particulières.  Mais  j'ajoute  que, 
sans  recourir,  pour  prévenir  le  danger  des  abus 
ministériels,  à  rénorme  danger  de  l'autorité  admi- 
nistrative des  Chambres,  if  peut  y  avoir,  pour 
atteindre  le  même  but,  d'autres  moyens  efficaces 
et  moins  dangereux. 

D'abord,  l'opinion  publique  en  est  un  Irès- 

Ïiuissanl  dans  ce  royaume.  Dans  les  temps  où 
'autorité  royale  était  très-absolue,  on  citerait 
bien  peu  de  ministres  qui  aient  tenu  longtemps 
en  place  contre  l'opinion  du  public.  Que  sera-ce 
dans  un  gouvernement  tel  que  celui-ci,  où  cette 
opinion  sera  propagée  par  la  liberté  de  la  presse, 
ot  soutenue  par  les  puissants  organes  qui  la  pro- 
clameront? 

Ensuite,  pourquoi  la  loi  n^autoriserait-elle  pas 
les  parties  lésées,  et  même  le  ministère  public, 
à  porter  plainte  devant  les  tribunaux  des  vexa- 
tions qu'auraient  pu  commettre  des  ministres? 
Les  lois  qui  nous  régissent  encore  embarrassent 
de  formalités  ces  accusations.  H  serait  possible 
de  les  délivrer  de  ces  entraves,  par  la  loi  qui  sera 
portée  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Ce 
moyen  répressif  aurait,  outre  sa  force  particu- 
lière, l'avantage  d'augmenter  la  force  de  l'opinion 


publique.  Il  serait  impossible  qu'un  ministre  res- 
tât en  place,  quand  les  abus  qu'il  aurait  commis 
seraient  juridiquement  manifestés;  et,  obtint-il 

{^r&ce  devant  le  tribunal,  si  son  délit  est  généra- 
ement  regardé  comme  constant,  le  cri  public  le 
repousserait  de  son  emploi. 

Enfin,  si  l'on  veut  prétendre  que  ce  moyen 
n'aurait  pas  toute  l'énergie  nécessaire  contre  le 
crédit  des  ministres,  je  répondrai  que  la  crainte 
de  l'accusation  particulière  préviendra  certaine- 
ment beaucoup  d'abus,  et  que  les  poursuite^  ju- 
ridiques en  réprimeront  au  moins  qudques-uns  ; 
et  que,  car  il  faut  toujours  en  revenir  à  cette  com- 
paraison, le  remède  oui  adoucira  beaucoup  le 
mal  est  préférable  à  celui  qui  causerait  des  maux 
infiniment  plus  grands. 

M.  de  Lally  fait  un  autre  raisonnement  : 
<  En  thèse  générale,  le  dogme  sacré  :  que  le  Roi 
ne  peut  mal  faire,  repose  nécessairement  sur  cet 
autre  dogme  :  que  les  ministres  sont  responsables 
de  tout  le  mal  qui  se  ferait.  » 

M.  de  Lally  érige  ici  en  dogme  sacré  son  opi- 
nion, pour  se  dispenser  de  la  prouver.  Mais  il 
doit  nous  être  permis  de  ne  pas  regarder  ce  dogme 
comme  un  mystère,  et  de  le  discuter  dans  les 
principes  de  la  raison. 

S'il  se  contentait  de  dire  que  le  Roi  ne  peut 
pas  vouloir  faire  le  mal,  il  n'y  aurait  dans  son 
assertion  rien  que  de  raisonnable.  Elevé  comme 
il  l'est,  au-dessus  de  tous  les  intérêts  particu- 
liers, le  Roi  n'a  d'intérêt  personnel  que  celui  du 
bien;  mais  en  voulant  toujours  le  bien,  il  peut 
se  tromper  ;  il  peut  être  trompé  sur  ce  qui  est  le 
bien*  M.  de  Lally  ne  le  croit  pas.  11  dit  de  la  per- 
sonne du  Roi  «  qu'elle  est  non-seulement  au- 
guste, mais  sacrée;  non-seulement  inviolable, 
mais  infaillible.  • 

Le  Roi  infaillible  1  si  c'était  sérieusement  et 
comme  une  vérité  qu'on  avanç&t  cette  assertion, 
elle  serait  la  plus  vile  des  adulations;  si  c'est  une 
fiction  de  droit  qu'on  veut  établir^  c'est  une 
grande  et  dangereuse  absurdité.  L'infaillibilité 
n'appartient  qu'a  Dieu  et  à  ceux  à  qui  il  la  com- 
munique par  ses  inspirations.  Dans  tous  les  siè- 
cles, dans  la  monarchie,  dans  les  temps  où 
Fautorité  royale  était  le  plus  profondément  res- 
pectée, le  plus  absolument  obéie,  lorsque  le  prin- 
cipe était  :  Si  veut  le  Roi^  si  veut  la  loi  ;  lorsque-  nos 
rois  dictaient  les  lois  de  leur  pleine  puissance, 
toute  science  et  autorité  royale,  ils  se  croyaient 
tellement  sujets  à  l'erreur,  qu'ils  ordonnaient  aux 
parlements  de  leur  adresser  des  remontrances 
sur  ce  que  ces  lois  contenaient  de  défectueux. 
Bt  combien  n'a-t-on  pas  vu  de  lois  modifiées, 
corrigées,  quelquefois  même  retirées  d'après  les 
représentations  des  cours  !  Et  Louis  XViU  lui-  . 
même,  en  associant  deux  Chambres  à  son  pou- 
voir législatif,  n'a-t-il  pas  reconnu  qu'il  est 
homme,  et  par  conséquent  sujet  à  se  tromper? 
Pii^s,  par  ses  continuelles  études  depuis  les  jours 
de  son  enfance,  il  a  agrandi  le  cercle  de  ses  con- 
naissances; plus,  par  ses  profondes  méditations 
et  sa  longue  expérience,  il  a  étendu  ses  lumières; 
plus  il  en  sent  et  en  connaît  la  borne.  Non,  je  ne 
crains  point  d'être  démenti  par  le  vertueux  mo- 
narque qui  nous  gouverne,  quand  j'avance  que 
la  véritable,  la  solide  grandeur  d'un  souverain, 
loin  de  résider  dans  le  vain  orgueil  qui  se  croit 
inaccesMble  à  l'erreur,  consiste  à  sentir  qu'il  est 
susceptible  de  se  tromper;  à  appeler  la  vérité, 
à  accueillir  les  remontrances,  lors  même,  et  sur- 
tout lorsqu'elles  sont  contraires  à  ses  opinions 
et  à  ses  volontés. 

Il  se  n^ontrait  bien  grand,  notre  Hepri  IV, 
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ni  rar  l^Btttre,  son  arrêt  sera  légal  et  équitable. 

Uo  autre  argument  employé  pour  soutenir  la 
respon!>abililé  universelle  des  ministres,  est  que 
nous  sommes  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif.  Je  n'examine  celte  question  que  sous  le 
rapport  qu'cl  le  a  avec  celle  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielTe.  Mais  pour  cela  même  il  est  nécessaire 
de  se  former  la  notion  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Beaucoup  de  gens  emploient  ce  mot 
sans  y  attacher  d'idée  précise,  beaucoup  pen- 
sent qu*un  gouvernement  dans  lequel  entrent  des 
Chambres  est  par  cela  même  représentatif. 

Selon  la  signiflcation  naturelle  et  littérale  de 
re  mot,  le  gouvernement  représentatif  est  celui 
qui  est  exercé  par  des  représentants  de  la  nation, 
c*est-à-dire  par  des  hommes  qui  ont  reçu  de  la 
nation  des  pouvoirs  à  l'effet  d'agir  pour  elle. 

Une  seconde  signilication  de  ce  mot  relative* 
ment  à  nous  est  que  le  Roi  seul  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  représentant  héréditaire  de  la 
nation,  a,  ponv  le  bien  de  son  peuple,  associé  à 
son  pouvoir  deux  Chambres,  et  par  la  les  a  fait 


suppose  sans  les  admettre  ;  et  je  parle  dans  le 
sens  de  ceux  qui  y  croient.  Je  soutiens  que  même 
leurs  hypothèses  ne  rendent  pas  les  ministres 
responsables  aux  Chambres  sur  radministration. 
Les  pouvoirs  d'un  représentant  peuvent  être  plus 
ou  moins  étendus.  U  y  a  une  représentation  gé- 
nérale ;  il  y  en  a  une  partielle.  Si  Je  donne  à  un 
homme  le  pouvoir  d^agir  pour  moi  dans  une 
seule  affaire,  il  n'acquerra  pas  le  droit  de  se 
mêler  de  mes  autres  affaires.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  principe  puisse  être  contesté. 

Or,  soit  qu'on  veuille  que  les  membres  des 
Chambres  reçoivent  leurs  pouvoirs  de  la  nation, 
soit  qu'on  aime  mieux  qu'ils  les  tiennent  du 
Roi,  on  ne  peut  leur  attribuer  qu'une  représen- 
talion  partielle,  et  seulement  sur  les  objets  que 
la  Charte  leur  confie.  Si  les  électeurs  des  dépar- 
tements ont  droit  de  donner  des  pouvoirs  aux 
députés,  c'est  de  la  Charte  nu'ils  le  tirent.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  donner  a'autres  pouvoirs  que 
ceux  qui  sont  conférés  par  la  Charte.  Si  c'est  le 
Roi  qui  donne  ces  pouvoirs,  il  ne  les  donne  que 
dans  la  mesure  qu'il  a  fixée  par  la  Charte. 

Il  résulte  de  là  que,  si  les  Chambres  sont  re* 
présentatives.  elles  ne  le  sont  que  sur  le  pouvoir 
législatif;  qu^elIcs  ne  le  sont  ni  du  pouvoir  judi- 
ciaire, ni  du  pouvoir  exécutif,  que  la  Charte  ne 
leur  donne  pas,  et  dont  même  elle  les  exclut 
formellement;  que  par  conséquent,  ce  mot  gou^ 
vernement  représentatif,  en  le  supposant  vérita- 
ble, no  les  autorise  pas  à  s*ingérer  dans  ce  qui 
concerne  l'administration,  de  même  dans  ce  qui 
appartient  à  la  judicatnre. 

Je  dois,  avant  de  finir,  relever  quelques  expres- 
sions du  discours  de  M.  de  Lally,  que  te  crois  du 
plus  grand  danger.  Il  dit  :  que  le  Aoi,  par  sa 
seule  volonté  et  avec  un  seul  mot^  dissout ,  anéantit 
et  remplace  la  représentation  nationale.  Puis  il 
avance  :  que  les  ministres  sont  respontables  envers 
le  Roi,  envers  la  nation  ;  et  il  répète  :  que  la 
réunion  lïun  contrôle  royal  et  d*un  contrôle  no- 
f  10)14/  est  indispensable, 

La  premièi-e  de  ces  phrases,  dans  son  9ens  na- 
turel, restreindrait  la  représentation  nationale  à 
la  seule  Chambre  des  députéi>.  Les  deux  autres 
pourraient  être  entendues  en  ce  sens  :  que  les 
Chambres  seraient  non-seulement  les  représen- 
tant9*dc  la  nation,  mais  la  nation  même.  Je  ne 
crois  pas  que  l'intention  de  M.  de  Lally  soit  de 


donnera  ses  expressions  cette  signiOcation  ;  mais 
ie  suis  fâché  de  les  voir  dans  son  ouvrage.  Ce 
Turent  ces  funestes  idées  qui  causèrent  les 
crimes  dont  se  souilla,  en  1789,  l'assemblée  des 
Etats  généraux.  Biles  germent  encore  dans  quel- 
ques têtes,  prêtes  à  produire  les  mêmes  fruits  : 
et  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  s'appuie  de  l'au- 
torité  de  M.  de  Lally  pour  les  renouveler. 

M.  de  Lally  conclut  son  discours  par  un  projet 
de  loi  conforme  à  ses  principes.  Je  terminerai 
de  même  cet  écrit,  en  proposant  que  la  Chambro 
des  pairs  supplie  le  Roi  de  faire  rédiger,  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  une  loi  dont  les  prin- 
cipaux objets  seraient  : 

Que  les  ministres  ne  sont  responsables  de  la 
totalité  des  actes  de  leur  administration  qu'au 
Roi,  auquel  seul,  d'après  l'article  13  de  la  Charte, 
appartient  la  puissance  executive  ; 

Que  cependant  les  ministres  qui,  par  des  actes 
administratifs,  auraient  porté  atteinte  aux  droits 

Ïmblics  des  Français,  reconnus  et  consacrés  par 
a  Charte,  pourront  être  libi^ment  et  sans  dim- 
culté  poursuivis  devant  les  tribunaux,  comme 

Î>our  leurs  actes  personnels,  soit  par  les  parties 
ésées,  soit  par  la  partie  publique,  toutes  les  en- 
traves mises  à  ces  accusations  par  des  lois  précé- 
dentes étant  abolies  ; 

Que,  conformément  aux  articles  55  et  56  de  la 
Charte,  dans  les  cas  de  trahison  et  de  concus- 
sion, les  ministres  seront  accusés  par  la  Chambre 
des  députés,  et  jugés  par  la  Chambre  des  pairs  ; 
Que,  conformément  à  l'article  56  de  la  Cnarte, 
cette  nature  de  délit  soit  spécifiée,  et  la  poursuite 
déterminée,  mais  gu^  dans  la  notion  de  trahison 
ne  soit  pas  comprise  la  violation  des  droits  con- 
stitutionnels des  particuliers,  laquelle  n'a  jamais 
été  appelée  trahison,  et  dont  la  connaissance  sera 
réservée  aux  tribunaux. 

M.  le  eonte  ém  Salnt-R^naii  (1^ .  Mes- 
sieurs (2),  on  se  tromperait  entièrement  si  la  cha- 
leur que  je  mets  quelquefois  dans  mes  opinions 
me  faisait  confondre  avec  ces  personnes  qu'une 
sensibilité  trop  vive,  et  quelquefois  trop  voisine 
de  la  passion,  emporte  loin  des  bornes  de  la  mo- 
dération, et  fait  tomber  dans  l'injustice.  Je  sens, 
il  est  vrai,  profondément  les  droits  de  la  vérité 
sur  les  hommes;  mais  cette  même  vérité  me 
force  de  reconnaître  que,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, elle  est  difficile  à  saisir;  que  les  théo- 
ries politiques,  lorsqu'on  veut  les  mettre  en  pra- 
tique, demandent  qu'on  ait  les  yeux  ouverts  sur 
une  foule  de  considérations  qui  en  affaiblissent 
ta  rigueur  ;  que  ces  théories  mémos,  qui  se  balan- 
cent inévitablement  entre  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement et  le  désir  de  l'indépendance,  peuvent, 
suivant  les  différentes  manières  dont  chacun  est 
affecté,  entraîner  les  esprits  dans  des  directions 
opposées,  et  qu*on  peut  avoir  suivi  et  suivre  en- 
core des  routes  toutes  différentes,  sans  avoir  cessé 
un  seul  momept  d'écouter  la  voix  de  la  con- 
science et  de  l'honneur.  Convaincu  que  dans  les 
révolutions  les  écarts,  qu'on  est  trop  souvent  eu 
droit  de  leur  reprocher,  ne  viennent  presque 
jamais  que  de  jugements  précipités  et  de  doctri- 

(1}  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Saint-Romaa  n'a 
pas  été  inséré  aa  Moniteur. 

[%  La  Chambre  des  pairs  ayant  résolu  qu'ayant  d'en- 
tendre ancan  orateur,  on  aomoierait  une  commission 
Cour  rcxamendfi  la  proposition  de  H.  le  eumto  de  Latlj- 
blleadal,  je  crois  à  propos  de  faire  imprimer  mon  opi- 
nion, dans  Vesçuir  qu  elle  pourra  offrir  k  la  commission 
plusieurs  considérations  sur  des  principes  qui  me  pa- 
raissent dangereux,  et  dont  quelques-uns  sont,  suivant 
moi,  des  extensions  manifestes  du  texte  de  la  Charte. 
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incohérentes  et  à  quelles  inconséqaences  péril- 
leuses mènent  inévitablement  les  extensions 
aDarchiques  que  tous  les  jours  on  s'efforce  de 
donner  au  texte  do  la  Charte. 

Entrons  dans  quelques  détails  sur  les  branches 
d^administralion  que  les  développements  qui  ont 
été  prononcés  devant  vous  soumettent  à  la  res- 
ponsabilité, et  que,  par  une  contravention  for- 
melle à  plusieurs  articles  de  la  Charte,  et  notam- 
ment à  la  dernière  partie  de  Tarticle  2,  on  prétend 
pour  le  moins  faire  passer  sous  Tinspection,  et 
de  là,  sans  doute,  sous  Tinfluence  des  assem- 
blées. 

Le  cœur  n'a  point  failli,  Messieurs,  chez  le  no- 
ble pair,  auteur  de  ces  développements  ;  mais  Tes* 
prit  s'est  trompé,  et,  je  le  dirai  avec  franchise, 
rien  à  mes  yeux  n'est  égal  aux  contradictions 
dont  ses  préventions  ont  semé  toutes  les  parties 
de  son  ouvrage.  Commençons  par  la  partie  finan- 
cière. 

D'une  part,  le  ministre  est  responsable  envers 
les  représentants,  et  sujet  à  inspection  dans  le 
maniement  des  aeniers  publics  ;  et  cette  respon- 
sabilité roule  sur  des  détails  immenses. 

De  l'autre,  l'inspection  que  doivent  exercer  les 
représentants,  et  à  laquelle  upe  Chambre  des 
comptes  tout  entière  suffirait  à  peine,  pendant 
toute  Tannée,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  des  époques 
périodiques,  et  très-certainement  de  la  manière 
la  plus  incomplète,  ce  qui  contraste  entièrement 
avec  l'énuméraiion  desoDjets  qu'embrasse  la  res- 
ponsabilité. 

D'une  part,  les  Etats  généraux  de  1358  sont 
blâmés  pour  avoir  établi  des  élus  sur  le  fait  des 
aides. 

De  l'autre,  il  faudra  sans  doute  des  commis- 
saires pour  examiner  les  comptes  de  toutes  les 
parties  de  l'administration  :  car,  à  coup  sûr.  on 
ne'prétend  pas  que  cinq  ou  six  cents  membres 
des  assemblées  puissent,  quand  bon  leur  sem- 
blera, interpeller  tous  les  commis  et  bouleverser 
sans  interruption  tous  les  bureaux  d'un  mi- 
nistère. 11  est  vrai  qu'on  reconnaît  que  ces  com- 
missaires doivent  se  garder  de  gouverner  ;  car 
c'est  en  cela,  dit-on,  que  nos  pères  se  sont  trom- 
pés dans  la  création  des  élus  des  aides.  Cependant 
il  faut  avouer  que  ces  délégués,  qu'on  blàme  de 
la  part  des  Etats  généraux,  mais  qu'on  serait  né- 
cessairement forcé  d'admettre  de  la  part  de  nos 
assemblées,  se  présenteraient  sous  un  aspect  trop 
guerroyant  pour  qu'il  ne  fût  pas  important 
de  leur  complaire,  et  pour  que  bientôt  leur 
influence  ne  devint  l'équivalent  d'un  véritable 
gouvernement. 

D'une  part,  on  nous  parle  d'Etats  loyaux  tenus 
en  1358,  et  l'on  entend  sans  doute  que  les  as- 
semblées législatives  leur  seront  toujours  com- 
parables pour  la  sagesse  et  la  loyauté  des  senti- 
ments ;  et  en  effet,  on  se  le  promet  formellement. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  parle  des  Etats  sédi- 
tieux de  1356  et  de  1357,  et  Ton  ne  donne  pour 
garantie  de  l'existence  non  interrompue  d'as- 
semblées législatives  sages  et  loyales  que  le  désir 
de  cette  perpétuité,  et  que  l'assertion  de  leur 
prudence  et  ne  leur  droiture. 

Je  ne  finirais  pas.  Messieurs,  sur  les  citations 
du  même  genre  que  j'aurais  à  vous  faire;  je  me 
contente  de  quelques  réflexions  que  me  suggè- 
reat  celles  que  vous  venez  d'entenare. 

On  nous  dit  que,  dès  que  le  ministre  est  res- 
ponsable, il  est  comptable.  Je  ne  vois  qu'une 
logique  défectueuse  qui  puisse  admettre  cette 
conséquence  sans  distinction. 

Tous  les  jours,  on  voit  la  partie  publiquei  dans 


un  tribunal,  intenter  des  procès  à  des  individus 
contre  lesquels  il  existe  déjà  de  fortes  préven- 
tions: cela  lui  donne-t-il  le  droit  de  venir  nous 
troubler  tous  dans  l'intérieur  de  nos  maisons, 
et  de  s'enquérir  des  détails  de  nos  affaires  do- 
mestiques, lorsque  aucun  soupçon  ne  plane  sur 
notre  compte? 

De  même,  on  ne  peut  se  dispenser  de  conve- 
nir que  l'accusation  du  ministre  ne  saurait  com- 
mencer que  lorsque  des  indications  ont  déjà  fait 
présumer  sa  culpabilité  ;  et  remarquez  que,  dès 
que  la  mise  en  accusation  est  prononcée,  per- 


rapporteui 

Ç rendre  des  renseignements  non-seulement  au. 
résor  public,  mais  a  ce  trésor  secret  qui  se  com- 
pose die  la  liste  civile,  et  de  certaines  dépenses  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  de  celui  de 
la  police  ;  car,  par  une  conséquence  de  ses  prin- 
cipes, l'auteur  de  la  proposition  soustrairait  cette 
partie  des  flnances  a  la  responsabilité,  tandis 

âue  la  trahison  peut  avoir  puisé  des  ressources 
ans  cette  même  partie  comme  dans  toutes  les  au- 
tres. Mais,  lorsqu  on  pose  des  principes  inexacts, 
il  est  impossible  que  les  conséquences  ne  s'en 
ressentent;  et  cette  simple  observation  suffit 
pour  en  donner  une  preuve  manifeste. 

Je  le  répète,  Messieurs,  ôtezla  marche  régulière 
qui  vous  est  tracée  {)ar  la  Charte  dans  tes  accu- 
sations qu'on  peut  intenter  aux  ministres  ;  ou- 
vrez à  tous  les  membres  des  assemblées  les  portes 
de  tous  les  bureaux  des  ministères,  pour  y  cher- 
cher matière  à  procès,  cette  inquisition  ne  sera 
plus  dès  lors  qu'un  trouble  continuel,  et  qu'un 
empiétement  journalier  dans  l'administration 
que  notre  loi  constitutionnelle  a  réservée  exclu- 
sivement à  la  personne  du  monarque. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  pour  avoir  des  com- 
mencements de  preuve  qui  puissent  motiver 
une  demande  en  accusation,  il  faille  n'admettre 
aucune  borne  dans  l'inspection.  11  n'est  aucun 
délit  dont  quelque  personne  ne  souffre,  aucun 
scandale  qui  ne  perce  au  dehors^  et  sur  lequel  on 
ne  parvienne  aisément  à  obtenir  des  renseigne- 
ments concluants,  lorsque  la  vérité  parle.  C'est 
ainsi  que  la  partie  publique,  dans  les  tribunaux, 
acquiert  la  plupart  de  ses  documents,  et  je  ne 
VOIS  d'autres  principes  à  invoquer,  pour  convertir 
la  responsabilité  en  comptabilité  populaire,  que 
ces  illusions,  dont  on  a  contracté  une  longue  ha- 
bitude, et  d'après  lesquelles  on  se  figure  que  tout 
ce  qui  se  fait  par  la  multitude  est  sagesse  et  jus- 
tice, et  qu'où  le  grand  nombre  règne  la  raison 
seule  se  fait  entendre,  et  les  passions  s'éva- 
nouissent. 

J'ose  le  demander  au  noble  pair,  auteur  de  la 
proposition  ?  quel  danger  pour  le  bon  ordre  et 
pour  la  royauté  trouvait-il  dans  les  élus  des  aides 
institués  en  1358?  Ces  élus,  dans  l'absence  des 
Etals  généraux,  pouvaient-ils  jouir  de  quelque 
autorité  capable  de  compromettre  le  prince  même? 
Mais  dans  rhypothî^se présente,  combien  l'essaim, 
toujours  renaissant,  de  contrôleurs  inviolables , 
et  annuellement  réunis,  ne  deviendrait-il  pas  au- 
trement préjudiciable  a  l'unité  des  opérations  et 
à  la  subordination  qui  doit  régner  dans  les  mi- 
nistères !  L'état  actuel  des  choses,  où  l'on  nous 
rend  un  compte  annuel  des  recettes  et  des  dé- 
penses, et  où  (il  faut  en  convenir)  on  ne  nous  re- 
fuse aucun  renseignement,  lorsque  nous  croyons 
à  propos  d'en  demander,  est  donc  le  seul  pratica- 
ble. La  Charte,  qui  n'a  rien  dit  de  ce  compte,  n'a 
par  consécpient  rien  établi  de  commun  entre  lui 
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individuelle,  inappliqué  pareillement  aux  autres 
I  ibertôa  secondaires,  telle  que  peut  être  la  faculté 
:1e  publier  ses  pensées;  et  il  est  superflu  d'entrer, 
Ti.  r<*  $ujet,  dans  aucune  discussion  subsi* 
iliaire. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  assertions  que 
contiennent  les  développements  du  noble  pair 
relativement  h  la  sûreté  publique,  c'est  toujours 
le  même  système  d'immiscer  les  Assemblées  dans 
lous  les  détails  de  Tadministration.  Ce  qui  m'a 
1  e  plus  frappé  à  cet  égard  est  le  passage  où  Ton 
nous  a  dit  que  la  manière  de  foire  la  guerre  ou 
la  paix  rentrait  dans  le  domaine  de  la  respon- 
sal)ilité.  Cela  signifie,  Messieurs,  sans  que  le  noble 
pair  s*en  aperçoive  peut-^tre,   cela  signifie  que 
bientôt  les  généraux  et  les  ministres  ne  pour- 
ront  plus  hasarder  une    seule  opération  sans 
l'approbation  des  Assemblées  ;  et  je  laisse  à  pen- 
ser si,  jyour  quelques  entreprises  imprudentes 
qu'on  éviterait  de  cette  manière,  on  pourrait  se 
flatter  de  voir  des  guerres  bien  condu  tes,  ou  des 
paix  heureusement  ménagées,  lorsqu'el  es  sernient 
influencées  par  un  concours  d'hommes  rassem- 
blés de  tous  les  départements,  et  parmi  lesquels 
les  étrangers  parviendraient  peut-être  ft  compter 
des  agents  et  des  orateurs. 

Une  autre  assertion,  encore  plus  surprenante, 
est  celle  où  on  conteste  au  ministre,  c'est-à-dire 
(n'en  doutons  pas)  au  monarque  lui-même,  la 
libre  disposition  de  la  force  armée.  Je  sais  com- 
bien, en  Angleterre,  toutes  les  fois  qu*on  s'est 
approché  des  révolutions,  cette  disposition  est 
devenue  le  point  d'attaque  des  perturbateurs.  Je 
sais  aussi  que  c'est  par  ce  même  principe,  et  par 
les  mêmes  allégations,  qu'on  éloigna  du  Roi 
martyr  ses  troupes  fidèles  et  ses  vrais  défenseurs  ] 
et  ce  rapprochement  est  si  pénible,  il  émeut  si 
profondément,  il  agite  l'esprit  de  si  cruelles 
images ,  que  Je  vous  prie  d^n  éloigner  vos  re- 
gards, et  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  en 
parier  davantage. 

Âpr(^s  avoir  parcouru  les  trois  grandes  classi- 
fications que  le  noble  pair  a  formées  des  diffé- 
rents objets  gui,  suivant  lui,  rentrent  sous  la  res- 
ponsabilité, il  ne  me  reste  qu'&  vous  entretenir 
de  la  doctrine  générale  qui  fait  la  base  de  sa 
proposition. 

Celte  doctrine,  pour  qui  connaît  le  sens  des 
mois,  est  trés-nalvement  exposée,  dés  le  commen- 
cement. H  y  est  dit  en  propres  termes  qu'on  doit 
voir  dans  la  responsabilité  ministérielle,  non  pas 
la  condition,  mais  le  résultat  nécessaire  de  rin- 
violabilité  royale. 

(Juc  ce  soit  une  condition  ou  un  résultat  né- 
cessaire, cela  me  parait  fort  indifférent.  Mais  ce 
qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  par  ce  résultat,  qui 
émane  indispensablement  de  l'inviolabilité  royale, 
les  roiaistres  sont  responsables  de  tous  les  actei 
officiels  du  pouvoir  exécutifs  de  tous  les  actes  du 
gouvernement:  ce  sont  encore  les  propres  expres- 
sions du  noble  pair,  et  il  entend  par  là  que  tous 
ces  actes  doivent,  en  vertu  de  la  responsabilité, 
être  soumis  à  la  censure,  et  par  suite,  san^i  doute, 
aux  décisions  répressives  des  Assemblées. 

Toutes  assertions,  Messieurs,  que  je  traduis 
fidèlement  de  la  manière  suivante  : 
Le  Roi  est  inviolable,  donc  il  doit  être  nul. 
Oui,  Messieurs ,  tel  est  le  secret  des  doctrines 
modernes  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
secret  dont  le  plus  frrand  nombre  des  partisans 
de  CCS  doctrlties  ne  s'est  jamais  rendu  compte, 
mai^  qui  n'existe  pas  moins  aux  yeux  de  tous 
les  observateurs  attentifs. 
Je  vous  le  demande.  Messieurs,  ne  vous  étes- 


vous  jamais  aperçus  que  le  gouvernement  d'un 
empire  était  peu  aifférent  de  celui  d'une  grande 
famille?  Ëh  !  quelle  maison  subsisterait  si  le 
chef  ne  pouvait  commander  h  personne;  si  des 
étrangers  se  permettaient  de  prescrire  à  ses  ser- 
viteurs les  règles  de  leur  conduite,  et  si  leur  sort 
dépendait  des  décisions  de  ces  nouveaux  maîtres T 
Qui  pourrait  nier  que  les  vaines  protestations  de 
respect  envertf  le  père  de  femille  ne  seraient  plus 
alors  qu'insulte  et  que  dérision,  et  que  l'auto- 
rité paternelle  aurait  fait  place  à  l'interdiction  la 
plus  honteuse  et  la  plus  évidente?  Tel  est  le  sort 
des  Rois,  lorsque  cette  maxime  est  hautement 
avouée  : 

Le  Hoi  est  inviolable^  done  il  doit  être  nul. 

J'entends  cependant  des  voix  s'élever  de  tous 
cétéset  me  répondre  que  les  ministres  ne  dépen- 
dent pas  de  la  volonté  des  assemblées,  mais  de 
celle  des  lois;  et  que,  sMls  s'abstiennent  de  toute 
infraction  de  ces  dernières,  ils  n'ont  rien  à  redou- 
ter de  la  part  des  juges. 

Mais  qui  ne  sait.  Messieurs,  que  les  interpré- 
tations des  lois  ont  toujours  quelque  chose  d'ar- 
bitraire? L'honorable  collègue,  auteur  de  la  pro- 
position, vous  parle  de  ministres  qui  ont  péri 
sous  les  jugements  iniques  de  commissions  \  mais 
ces  commissions  appliquaient  aussi  des  lois  ;  et 
telle  serait  la  destinée  des  ministres  dans  le  ré- 
gime constitutionnel,  expliqué  à  la  manière  du 
noble  pair,  que  leur  sort  ne  dépendrait  plus  seu- 
lement de  simples  commissions,  mais  de  pou- 
voirs rivaux  de  celui  qu'ils  doivent  défendre.  Je 
n'ignore  pas  cependant  que  de  ces  pouvoirs,  celui 
qui  se  présenterait  de  la  manière  la  plus  redou- 
table, je  dirais  presque  la  plus  passionnée,  se 
trouverait  dans  les  accusateurs,  et  non  pas  dans 
les  juges;  mais  l'histoire  d'Angleterre  fait  foi  que, 
dans  toutes  les  subversions  de  l'Btat,  la  Chambra 
des  pairs,  quelque  puissante  qu'elle  fût,  n'a  pu 
opposer  qu'une  barrière  insuffisante  aux  fureurs 
démocratiques,  et  est  demeurée  trop  faible  pour 
arracher  rinnocence  à  la  liaine  ae  ses  persé- 
cuteurs. 

Que  parlé-je  de  lois  et  de  leur  application  ?  Ce 
n'est  plus  de  lois  qu'il  s'agit;  on  vous  l'a  dit, 
c'est  de  je  ne  sais  quelle  vague  nomenclature 
d'obligations  et  de  menaces  qui  devra  environ- 
ner les  ministres  de  craintes  toujours  renaissantes, 
et  d*autant  plus  capables  d'ébranler  le  couragu 
qu'elles  seront  indéterminées. 

Il  est  vrai  qu'un  sentiment  d'humanité  de  la 
part  du  noble  pair  vient  affaiblir  les  sinistres 
images  qui  déjà  doivent  assiéger  toutes  les  pen- 
sées des  malheureux  ministres.  Tout  semble  pu- 
rement comminatoire  dans  sa  bouche;  tout 
paraît  définitivement  se  réduire  à  la  fameuse 
formule  que  les  ministres  trouvés  en  faute  ont 
perdu  la  confiance  de  la  nation  ;  et  quoique  nous 
ayons  vu  de  terribles  effets  de  celte  formule,  ce- 

f>endaut  il  faut  espérer  que  les  accusatcui*s  et  que 
es  juges  seront,  d'&ge  en  âge,  remplis  de  fesprit 
de  modiralion  dont  tous  les  jours  le  noble  pair 
nous  donne    des  preuves  si  touchantes.  Muis 

fmisque  alors  tout  ce  grand  appareil  doit  Unir  par 
'expulsion  des  ministres  peu  dignes  de  la  con- 
fiance du  monarque,  pourquoi  ne  pas  nous  bor- 
ner h  rinfluence  que  nous  exercerons  toujours 
sur  les  résolutions  du  prince,  lorsque  les  tintes 
du  ministère  seront  mises  erv  lumière  dans  nos 
opinions  et  dans  nos  discours?  Je  l'avance,  sans 
hésiter,  celle  responsabilité  morale  dont  aucun 
ministre  ne  peut  soutenir  le  poids,  lorsque  la  vé- 
rité sort  de  nos  discussions,  et  l'accable  ;  cette 
responsabilité  est    bien  autrement   importante 
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ne  soit  pas  une  arme  àdeaz  trancbants,  inventée 
pour  dominer  et  même  pour  expulser  les  rois  et 
pour  gouverner  les  peuples,  en  les  persuadant 
qu'on  exécute  leurs  volontés;  quUl  ose  l'avancer, 
et  qu*il  le  soutienne  par  des  raisons  plausibles, 
je  Peu  défie  ! 

Qu^il  établisse  que  les  bommes  se  lient  directe- 
ment ensemble  pour  instituer  leurs  gouverne- 
ments, au  lieu  de  s'y  grouper  par  des  accessions 
individuelles* je  l'en  défiel 

Qu'ensuite,  Tbistoire  à  la  main,  il  nous  fasse 
voir  que  les  doctrines  qu'il  professe  n'ont  pas 
pris  leur  source  au  sein  des  factionsqui  désolèrent 
tant  de  fois  le  peuple  anglais,  et  qu'elles  n'ont 

fias  été  propagées  secondairement  dans  toute 
^Europe  j)ar  ceux  qui  méditaient  un  bouleverse* 
ment  universel,  beaucoup  plus  par  fanatisme  que 
par  une  conviction  rélléchie*  je  l'en  défie  ! 

Qu'il  démontre  que  la  nation  française  ne  se 
soit  pas  élevée  au  rang  qu'elle  occupait  par  des 
principes  de  fidélité  tout  contraires  ;  qu  aujour- 
d'hui même  encore  elle  ne  soit  pas  éminemment 
monarchique,  et  qu'elle  ne  regarde  pas  la  royauté 
comme  la  seule  ancre  de  salut  qui  nous  reste,  je 
l'en  défie  ! 

Qu'il  soutienne  que  la  citation  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Anffleterre  depuis  l'année  1688  jusqu'en 
1 745,  et  que  Tes  principes  qui  ont  prévalu  pendant 
ce  laps  de  temps  ne  sont  pas  un  sujet  de  douieur 
pour  toute  àme  française,  je  l'en  défie  ! 

Qu'il  me  conteste  par  des  raisons  solides  que 
r  ensemble  et  la  marche  régulière  des  choses  de- 
puis cette  époque  soient  dues  à  d'autre  cause  qu'à 
la  majorité  constante  que  le  ministère  anglais  a 
su  mettre  de  son  côté  ;  qu'il  me  prouve  que  ce 
n'est  pas  le  moyen  dont  les  minisUres  se  sont 
servis  pour  acquérir  leur  tranquillité,  et  pour 
rendre  la  responsabilité  un  mot  purement  illu- 
soire, et  qu'il  établisse  d'une  manière  tant  soit 
peu  vraisemblable  que  TAngleterre  eût  prospéré 
si  ces  mêmes  ministres  n'étaient  parvenus  à 
diriger  le  torrent  des  passions,  et  si  la  prépondé- 
rance du  pouvoir  avait  passé  du  trône  à  la  tribune 
des  Ghamores  :  c'est  un  autre  défi  que  je  ne 
crains  pas  de  lui  porter  1 

Qu'enfin,  il  parvienne  à  nous  convaincre  que  les 
principes  au  droit  public  en  Angleterre  n'ont 
pas  une  tendance  marquée  vers  les  troubles  et 
les  dissensions,  et  qu'un  Btat  continental  peut 
subsister  si  ces  principes  n'y  sont  ratifiés  et  ra- 
menés à  des  idées  plus  déterminées  sur  la  trans- 
cendance de  réserve  dans  le  pouvoir  royal  :  c'est 
encore  un  défi  dont  j'ose  affirmer  qu'il  ne  peut  se 
tirer  à  son  avantage. 

Oui,  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  reproche  à  faire 
aux  défenseurs  de  la  royauté  :  ils  ne  connaissent 
pas  la  force  de  la  cause  qu'ils  ont  embrassée,  lis 
semblent  ignorer  qu'il  n'est  aujourd'hui  aucune 
science  qui,  encombrée  en  quelque  sorte  par  les 
faits»  ne  convienne  de  la  nécessité  de  refaire  ses 
principes;  ils  croient  qu'en  marchant  avec  leurs 
adversaires  ils  suivent  un  torrent  insurmontable, 
et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'au  contraire  ce  sont 
ces  ad  versaireseux-mémes  qui  résistent  de  toutes 
leurs  forces,  mais  vainement,  à  un  retour  déjà 
commencé  vers  des  idées  plus  saines,  et  que  ceux 
qui  bientôt  resteront  en  arrière  des  connaissances 
acquises  sont  précisément  les  mêmes  qui,  narce 
que  dans  leur  jeunesse  ils  ont  vu  faire  à  leurs 
contemporains  quelques  pas  hasardés  dans  les 
voies  de  Terreur  beaucoup  plus  que  dans  celles 
de  la  vérité,  ont  cru  témérairement  avoir  atteint 
la  lin  de  la  carrière. 

J'ai  répondu,  Messieurs,  aux  principes  les  plus 


marquants  des  développements  de  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  ;  j'ai  attaqué  les  doctrines 
ostensibles  ou  cachées  qui  lui  servaient  de  base» 
et  je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  ajouter. 

il  faut  rejeter  cette  proposition  : 

io  Parce  que,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  fait  sen- 
tir, tous  les  principes  en  sont  contestables;  que 
plusieurs  sont  dangereux,  visiblement  erronés  et 
manifestement  extensifi  du  texte  de  la  Charte,  et 
qu'ils  tendent  tous  à  l'affaiblissement  de  l'autorité 
royale,  en  l'isolant  de  ses  agents  et  de  ses  dé- 
fenseurs; 

2^*  Parce  qu'elle  est  incomplète  ;  qu'elle  n'est  en 
quelque  sorte  qu'une  proposition  d'attente  pour 
obtenir  un  premier  degré  de  concession  que  pour- 
ront aggraver  d'autres  propositions  sur  les  en- 
quêtes, l'instruction  et  la  procédure  dans  les 
procès  intentés  aux  ministres; 

30  Parce  qu'elle  est  intempestive,  dans  des  cir- 
constances où  des  ennemis  de  la  royauté  et  de 
la  légitimité  s'agitent  encore  autour  de  nous,  et 
s'encouraient  de  tous  les  désordres,  dont  ils  cher* 
chent  avidement  à  découvrir  le  germe  dans  nos 
institutions; 

4**  Parce  qu'elle  décide,  au  détriment  de  l'auto- 
rité royale,  une  question  de  la  plus  haute  impor- 
tance, en  étant  au  monarque  le  droit  d'interrompre 
les  poursuites  que,  par  esprit  de  faction ,  on  se 
permettrait  contre  ses  fidèles  serviteurs,  en  sorte 
que,  sous  les  prétextes  les  plus  vagues,  il  pourrait 
être  privé  de  leurs  lumières  et  de  leurs  services, 
et  tomber  dans  le  mépris  des  peuples,  au  moment 
même  qu'il  faudrait  leur  prouver  que  la  royauté 
s'élève  toujours,  s'il  le  faut,  au-dessus  des  attaques 
qu'on  ose  diriger  contre  elle.  Cette  question  est 
tellement  grave  à  mes  yeux,  que  l'existence  fu- 
ture de  la  monarchie  me  parait  en  dépendre,  et 
que  tout  moyen  terme  à  cet  é^ard  deviendrait, 
suivant  moi,  un  attentat  contre  la  sûreté  pu- 
blique :  ce  que  je  soutiendrai,  au  besoin,  avec 
toute  l'énergie  dont  je  suis  capable,  et  toute  la 
constance  qu'on  peut  me  connaître; 

5<»  Enfin,  parce  que,  quelle  que  soit  la  doctrine 

gu'on  embrasse  sur  l'mitiative  de  la  part  des 
hambres,  il  ne  convient  pas  aux  pairs  de  France 
d'être  les  premiers  à  prescrire  des  bornes  à  l'au- 
torité de  leur  Roi,  que  leur  devoir,  au  contraire, 
dans  toutes  leurs  propositions,  serait  d'outre-pas- 
ser  la  mesure  en  faveur  de  la  royauté,  qui  doit 
seule  jouir  de  la  reconnaissance  des  peuples  dans 
les  obligations  qu'elle  s'impose  ;  et  qu'enfin  toute 
concession  doit  venir  du  libre  mouvement  de 
celui  qui  commande,  et  jperd  son  prix  et  son  effet 
lorsqnelle  lui  est  indiquée  par  des  bouches 
étrangères. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  regarde  la  pro- 
position dont  vous  vous  occupez  comme  inad- 
missible. Si  on  portait  toutefois  la  condescen- 
dance jusqu'à  discuter  le  projet  de  loi  qui  y  est 
joint.  J'en  combattrais  tour  à  tour  la  plupart  des 
articles.  Mais,  avant  tout,  je  vote  pour  le  rejet  pur 
et  simple  et  du  projet  et  de  la  proposition. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉSmENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

■ 

Séance  du  4  janvier  1817. 

M.  le  iirlaeede  Bre^lle  lit  le  procès- verbal, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  M*  Bour- 
deau,  rapporteur  de  la  commission  sur  le  projet 
relatif  aux  oollégee  électoraux. 
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S  ourla  ohose  publique;  croyes  que  sans  se  mêler 
es  élections,  il  saura  bien  distinguer  dans  les 
collèges  ceux  qui  se  seront  montrés  ses  yéritables 
défenseurs  et  ses  amis  sincères. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Bien,  bien  I 

Enfln,  Messieurs,  dans  le  système  d'attaque  que 
je  combats,  on  redoute  la  démocratie,  et  on  veut 
la  démagogie,  on  renousse  des  collèges  nombreux, 
on  veut  des  assemblées  populaires. 

Je  ne  dirai  rien  de  ces  apostrophes,  au  moins 
imprudentes,  aux  fidèles  nabilants  de  l'Ouest. 
Tous  les  Français  sont  égaux  en  courage,  en  dé» 
Touement,  en  fidélité;  le  Roi  ne  /ait  aucune  dis- 
tinction entre  ses  si^ets. 

Quant  au  système  des  chambres  de  commerce, 
quant  aux  corporations,  aux  syndicats,  ces  insti' 
tutions  appartiennent  essentiellement  aux  loca- 
lités, à  radministration  intérieure  de  la  cité,  et 
non  à  Tordre  nolitique. 

Je  ne  vois  ici  que  la  distinction  des  anciens 
ordres  reproduite  sous  d*auUres  formes,  pour  par- 
venir avec  le  temps  à  des  résultats  tout  à  fait 
opposés  h  ce  qui  existe.  Et  quelle  est  la  contra- 
diction qu'on  peut  remarquer  ici  ?  Vous  redoutcx 
les  influences,  dites- vous,  et  vous  voulez  doscor- 

Ï»orations;  vous  craignez  des  collèges  et  vousvou- 
^  ez  des  communes;  mais  combien  de  communes 
où  il  n*y  aura  pas  un  électeur  payant  300  francs  ? 

L'idée  des  collèges  ruraux  entraîne  rinègalitè 
qu'on  veut  éviter  :  elle  assurerait  la  prééminence 
aux  collées  des  villes;  l'harmonie  serait  anéan- 
tie. Les  rivalités,  les  luttes  s*en{(ageraient,  et  Tin- 
dividualité  et  Texercice  des  droits  politiques  com- 
promettraient la  monarchie. 

Quant  au  système  des  collèges  d'arrondissement, 
il  a  déjà  été  combattu  par  anticipation  dans  le 
rapport. 

Enfin,  des  collèges  perpétuels  ne  peuvent  ap- 
porter, en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre, 
qu'une  opinion  semblable  à  celle  précédemment 
émise.  Dans  le  système  du  projet,  le  corps  élec- 
toral est  permanent»  mais  variable  et  mobile;  il 
est  l'expression  des  mouvements  de  l'opinion,  et 
atteint  ainsi  la  perfection  désirable. 

Ainsi  le  projet  évite  deux  exci^s  :  il  n'est  ni 
trop  démocratique  ni  trop  aristocratique;  il  est 
dans  le  véritable  esprit  de  la  Charte  comme  dans 
le  véritable  esprit  de  la  monarchie;  il  évite  tout 
ce  qui  tend  h  élever  le  pouvoir  populaire,  mais 
il  prévient  aussi  le  retour  de  tout  ce  gui  tendrait 
au  rétablissement  des  privilèges  et  d^un  système 
exclusif  (mouvement  d*adhésion);  il  est ,  sinon 
populaire,  du  moins  dans  les  véritables  intérêts 
du  pays. 

l%ut-étre  est-il  permis  do  s'afOiger  que,  dans  le 
cours  de  cette  discussion, on  ait  trop  souvent  pris 
le  soin  de  tracer  entre  les  Français  une  ligne  de 
démarcation  qui  ne  peut  plus  exister. 

Le  nom  de  Français  est  assez  beau  pour  que  tous 
nous  nous  en  honorions  également.  Si  la  France 
eut  ses  fiayard  et  ses  Turenne,  elle  a  eu  ses  Ca- 
tinat  et  ses  Moreau.  Ils  ont  acquis  une  gloire 
égale,  parce  qu'ils  commandaient  à  des  Français. 

Un  Roi  digne  du  trône  nous  appelle  tous  ses 
enfants.  Soyons  dignes  de  ce  tilre  et  de  l'amour 
qu'il  nous  porte  à  tous  également.  Âbjuron!i  donc 
ces  vaines  aistinctions,  ces  prétentions  exclusives 
qui  ne  peuvent  qu'affliger  son  cœur  ;  ne  rivali- 
sons que  pour  1  aimer,  le  béoii^  le  servir,  et  s'il 
le  fallait,  verser  notre  sang  pour  la  défense  du 
trône,  de  la  légitimité  et  de  la  patrie.  —  La  com- 
mission persiste  à  demander  l'adoption  du  projet 
de  loi  présenté  par  les  ministres. 

M.  I«  PréaMeat*  Messieurs,  après  la  discus- 


sion longue  et  approfondie  à  laquelle  la  Chambre 
s'est  livrée,  je  n  entreprendrai  ni  de  reproduire, 
ni  d'analyser  les  points  principaux  qui  sont 
tous  présents  à  vos  esprits;  ce  serait  faire  perdre 
à  la  Chambre  un  temps  précieux.  Mais  je  dois 
rappeler  les  amendements  et  les  placer  dans 
l'ordre  naturel  des  idées.  Un  très-petit  nombre 
d'orateurs  ont  fait  des  propositions  positives  de 
nature  à  former  la  matière  d'un  amendement  ; 
ma  tâche  en  devient  ainsi  beaucoup  plus  facile. 
La  loi  n'a  jusqu'ici  d'amendements  connus  que 
ceux  de  la  commission  et  ceux  présentés  par 
deux  orateurs  :  l'un  a  retiré  les  siens  ;  il  ne  res- 
terait que  ceux  de  M.  de  Serre.  Les  amendements 
de  la  commission  sont  sous  vos  yeux,  ils  se  re- 
produiront à  la  discussion  des  articles  auxquels 
ils  se  rapportent.  Le  premier  amendement  de 
M.  de  Serre  n'est  qu'un  changement  de  rédac- 
tion ;  le  second,  relatif  aux  collèges  urbains  et 
aux  collèges  ruraux,  est  beaucoup  plus  impor-» 
tant.  11  présente  en  effet  une  idée  toute  nouvelle, 
et  dérange  ainsi  l'économie  du  projet.  Le  temps 
de  s'en  occuper  sera  celui  de  ta  discussion  de 
l'article  7.  Maintenant,  je  vais  lire  l'article  1^'du 
projet  présenté  par  les  ministres. 

Art.  i«'.  «  Tout  Français  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  ftge  de  trente  ans  accomplis, 
et  payant  300  francs  do  contributions  directes, 
est  appelé  à  concourir  à  l'élection  des  députés 
des  départements  où  il  a  son  domicile  politique.  » 

M.  de  Brayéres-Chalabrc.  Je  demande  la 
parole  sur  l'article  !•'. 

M.  4e  Wllléle.  Je  l'ai  aussi  demandée. 

M.  le  Président,  il  y  a  plusieurs  personnes 
inscrites...  M.  de  Chalabre  a  ta  parole. 

M.  de  Briiyéret«Chal«bre«  Messieurs,  le 
premier  article  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer 
est  en  lui-même  toute  la  loi.  J'ose  espérer  que, 
dans  un  moment  où  vous  allez  flxer  le  sort  d'une 
aussi  grande  question,  vous  ne  me  refuserez  pas 
d'appeler  votre  attention  sur  quelques  considéra- 
tions qui  ontété,  départ  et  d'autre,  trop  légèrement 
traitées.  On  s'est  livré  h  de  brillantes  digressions  ; 
pour  moi,  je  me  suis  rangé  depuis  longtemps 
dans  la  pensée  de  M.  de  Bonald,  et  je  crois  quil 
n'y  a  à  considérer  dans  une  loi  sur  les  élections 
que  des  hommes  unis  &  des  propriétés.  Je  ne  vols 
point  autre  chose  dans  tous  mes  honorables  col- 
lègues, et  je  vous  assure  que  tous  mes  vœux  se 
réunissent  à  ce  que  ceux  qui  sont  décidés  à  nous 
succéder  ne  soient  que  ce  que  nous  sommes  nous- 
mêmes.  Bnfin,  Messieurs^  réduisant  la  question  à 
ses  plus  simples  termes,  je  me  demanoie  :  Bst-ii 
prudent,  est-il  sage  d'appeler  aux  élections  tous 
ceux  auxquels  la  Charte  n'en  confère  pas  le  droit, 
mais  seulement  la  capacité? 

Votre  commission  sVst  réunie,  pénétrée  de  cette 
pensée,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  n'eût  con- 
servé le  vœu  SI  hautement  manifesté  par  vos  bu- 
reaux, si  elle  n'avait  été  placée  entre  l'impossi- 
bilité d'améliorer  le  projet  de  loi,  sans  le  détruire, 
et  la  nécessité  de  mettre  son  propre  ouvrage  h  la 
place  de  celui  des  ministres  de  Sa  Majesté.  Mais 
auiourd'hui,  Messieurs,  gue  la  Chambre  est 
éclairée  par  une  savante  discussion,  elle  ne  s'ar- 
rêtera pas  à  de  pusillanimes  considérations,  et 
elle  se  trouvera  plus  confirmée  que  jamais  dans 
ce  qui  fut  la  première  impulsion  des  opinions, 
lorsque  la  discussion  s'ouvrit  dans  les  bureaux. 

On  a  traité  bien  légèrement  à  cette  tribune  une 
question  bien  essentielle,  le  nombre  présumé  des 
électeurs.  Cependant,  Messieurs,  cet  objet  n'est 
pas  d'une  aussi  petite  considération,  surtout  si 
un  examen  plus   approfondi  vous  a  prouvé. 
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que  Ton  vent  former  sans  coooaltre  d*aae  mu 
niére  exacte  la  nature  4ii  la  masse  des  éléments 
qu'on  y  emploie? 

La  proposition  que  f  ai  à  soumettre  à  la  Cham- 
bre se  borne  à  une  limitation  sagement  com- 
binée de  ces  collèges,  et  je  n*ai  pas  même  l'hon- 
neur de  Tinvenlion  du  moyen  que  j'indiquerai 
pour  cette  limitation,  l'idée  en  ayant  déjà  été 
reproduite  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Ce  n'est  que  f»ir  suite  d'une  mûre  et  sérieuse 
réflexion*  que  je  me  détermine  à  combattre  le 
système  établi  par  l'article  1*'  du  projet ,  et 
soutenu  avec  tant  d'éloquence  par  divers  ora- 
teurs; mais  loin  d'avoir  été  ramené  à  la  convic- 
tion de  l'utilité  de  cet  article  dans  toute  sa  latitude 
Sar  les  savantes  et  profondes  théories  qui  ont  été 
éveloppées.  j'y  ai  trouvé  des  motifs  pour  me 
confirmer  dans  mon  opinion.  Bntre  plusieurs 
arguments  qui  m'ont  semblé  pouvoir  être  tour- 
nés contre  leurs  propres  auteurs,  un  surtout  m'a 
frappé,  et  je  crois  facile  d'en  tirer  contre  l'arti- 
cle (•'  du  projet  une  conclusion  tout  opposée  à 
celle  que  j  en  ai  plusieurs  fois  entendu  déduire  ' 
en  sa  faveur. 

L  uniformité  de  régime  a  paru  un  des  avan- 
tages du  plan  présenté  par  le  ministère.  Sans 
doute,  j'attache  un  grand  prix  à  cette  uniformité 
de  législation,  et  lorsque  nous  avons  à  gémir  sur 
tant  ue  maux  que  la  Révolution  a  traînés  avec 
elle,  du  moins  n'abandonnons  pas  le  seul  bien 
peut-être  qu*elle  nous  ait  donné,  et  conservons-le 
comme  une  faible  indemnité  do  tous  nos  sacri- 
fices. 

Mais  ne  nous  laissons  pas  séduire  par  un  sys- 
tème d'uniformité  qui  n'existerait  que  dans  le 
texte  des  lois  ;  c'est  aux  résultats  surtout  qu'il 
faut  se  reporter  pour  juger  sainement. 


moyen,  c'est  la  composition  des  collèges  électo- 
raux. Ainsi,  pour  établir  une  uniformité  relative 
(la  seule  à  laquelle  nous  puissions  raisonnable- 
ment prétendre),  la  force  des  collèges  électoraux 
doit  être  calculée  en  raison  de  la  quantité  de 
députés  à  élire. 

La  fixation  du  nombre  des  députés  ayant  eu 
lieu  en  raison  de  la  population,  il  résulterait  de 
ce  mode  que  la  composition  des  collèges  électo- 
raux serait  en  rapport  commun  avec  celui  des 
députés  à  élire  et  celui  des  habitants  à  repré- 
senter. 

Rien  de  plus  raisonnable  qu'uu  pareil  résultat. 

Que  produirait,  au  contraire,  l'article  i*^  tel 
qu'il  est  rédigé  ? 

D'un  côté  je  vois  cent  six  électeurs  nommer  un 
député,  lorsque  quinze  mille  n'en  nommeront 
que  huit. 

D'un  autre  côté,  quinze  cents  électeurs  auront 
à  procéder  à  la  nomination  de  deux  députés, 
lorsque  cinq  cents  devront  en  nommer  quatre. 

Ces  calculs  ont  déjà  été  présentés;  mais  en 
voyant  celte  effrayante  disproportion  dans  les 
moyens  que  l'on  met  en  action  (kins  les  divers 
départements,  quelle  différence  ne  doit-on  pas 
craindre  aussi  dans  les  effets  que  les  moyens 
produiront? 

Telle  est  cependant  l'uniformité  à  laquelle 
s'attachent  les  défenseurs  de  l'article;  mais  elle 
devient  encore  bien  moins  réelle,  si,  laissant  un 
instant  le  nombre  des  électeurs,  on  considère 
leur  poeition  relative. 

T*  xvnia 


Quel  rapport  peut-Il  exister  entre  un  dtoyea 
faisant  partie  des  cent  ou  cent  cinquante  plus 
imposés  de  son  département,  et  celui  qui,  dans 
le  sien,  est  précédé  sur  le  rôle  des  contributions 
par  douze  ou  quinze  mille  plus  fortement  impo- 
sés que  lui?  Le  premier,  en  raison  même  de  la 
pauvreté  du  département  qu'il  habite,  en  raison 
de  la  grande  économie  avec  laquelle  on  a  l'usage 
d'y  vivre,  en  raison  surtout  du  petit  nombre  de 
contribuables  avec  lesquels  il  se  trouve  en  con- 
cours, jouit  avec  12  ou  1,500  francs  de  revenu, 
indépendamment  de  ses  qualités  personnelles, 
d'une  existence  aisée,  et  par  cela  seul  d'une  con- 
sistance et  d'un  rang  honorables. 

Le  second,  au  contraire,  restreint  dans  ses 
moyens  d'existence,  avec  le  même  revenu,  à 
cause  de  l'opulence  même  de  tout  ce  qui  l'entoure, 
reste  confondu  dans  la  foule,  s'il  ne  peut  tirer 
de  droits  à  la  considération,  d'un  mérite  étranger 
à  la  fortune. 

C'est  à  ces  deux  hommes,  dont  la  position  est 
si  différente,  que  le  projet  de  loi  attribue  les 
mêmes  droits;  c'est  ainsi  qu'une  vicieuse  appli- 
cation des  termes  de  la  Charte  peut  dénaturer  la 
disposition  sage  qu'elle  contient;  disposition 
qu'on  peut  ramener  à  son  véritable  but,  par  la 
limitation  du  nombre  des  électeurs  dans  chaque 
département  en  raison  de  celui  des  députés  à 
nommer. 

Mais  comment  se  fera  cette  limitation? 

En  déclarant  plus  haut  que  je  reconnais  la  né- 
cessité de  se  retrancher  dans  le  système  d'un  seul 
collège  électoral,  j'ai  assez  expliqué  mon  inten- 
tion de  ne  pas  concourir  à  une  désignation  d'élec 
teurs  par  des  premières  assemblées. 

Je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les 
inconvenances,  j'ajouterai  sur  l'impossibilité  de 
cette  désignation. 

Il  est  également  inutile  de  s'arrêter  à  la  voie  du 
sort  :  le  rapport  de  la  commission  en  a  fait  assez 
sentir  le  ridicule. 

Lorsque,  pour  une  place,  il  se  présente  plu- 
sieurs candidats  ayant,  par  la  loi,  la  même  apti- 
tude, réunissant  chacun  les  conditions  matérielles 
exigées,  l'âge,  la  différence  des  talents,  l'ancien- 
neté du  titre,  enfin  le  degré  d'importance  de  ce 
même  titre,  tels  sont  en  général  les  moyens  de 
décider  entre  ces  prétendants. 

L'ftge  ne  peut  être  admis  que  pour  des  concur- 
rents absolument  égaux  en  titres  ;  il  ne  peut  donc 
s'appliquer  à  l'espèce. 

Quelle  est  la  nature  du  talent  que  l'on  peut 
désirer  dans  l'élection  ? 

Disons-le  franchement,  il  consiste  à  chercher, 
à  discerner  les  hommes  les  plus  propres  à  défen- 
dre les  droits  communs,  et  ce  discernement  ne 
peut  avoir  de  meilleur  guide  que  Tintérét  per- 
sonnel dont  je  vais  parler. 

U  reste  donc  à.  prononcer  entre  l'ancienneté  et 
la  valeur  des  titres  :  j'avoue  que  je  ne  peux 
hésiter  un  instant.  Peu  m'importe  qu'un  proprié- 
taire possède  depuis  plus  longtemps  qu'un  autre  ; 
si  celui-ci  me  présente  une  masse  de  contribu- 
tions plus  considérable  que  le  premier,  je  recon- 
naîtrai dans  lui  une  garantie  plus  grande,  plus 
satisfaisante,  un  intérêt  plus  puissant  à  la  con- 
servation des  institutions  publiques  et  à  leur 
fixité.  Cet  intérêt  personnel,  qui  est  la  mesure 
de  toutes  les  actions  des  hommes,  se  développe 

surtout  dans  l'exercice  du  droit  de  propriété,  et 

orsqu'un  législateur  peut  le  faire  concourir  au 

bien  général,  lorsqu'il  peut  diriger  la  défense  de 

a  propriété  particulière  dans  le  sens  de  la  défense 

des  propriétés  de  tous,  il  me  parait  avou*  obtenu 
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4osl  tM  lo  talent  d'orateurs  disliogiiés  n*a  nu 
diieimuler  Texisteiice  trop  coDataote  :  maiâ  je 
demande  en  même  temps  que  ce  nombre  soit 
aaaes  considérable  pour  balancer  l'inflaence  de 
la  grande  propriété  par  rintervcntiondeceux  qui 
ont  le  plus  dlniérét  a  repousser  jusqu'à  l'idée  d*un 
retour  vers  d'anciennes  institutions,  dont  le  sou- 
venir n^est  pas  encore  bien  éteint,  et  yera  les- 
quellea  la  grande  propriété  se  porte  par  une  ten- 
dance naturelle  et  presque  involontaire. 

En  réfutant  d'avance  les  objections  que  j'ai  dû 
prévoir,  j'ai  déjà  indiqué  une  partie  des  heureux 
résultats  qu*ofrrirait,  sous  plusieurs  rapports,  la 
limitation  des  collèges  électoraux*  Pour  en  dé- 
montrer les  autres  avantages,  il  me  reste  à 
rircourir  rapideiaent  les  incoovénieots  qui,  soit 
tort,  soit  &  raison,  ont  été  plus  ou  moins  vive- 
ment imputés  au  projet.  Peu  de  mots  me  sufti- 
rootje  crois,  poar  prouver  qu'ils  s'évanouissent 
tous  en  suivant  le  mode  que  je  propose. 

Par  une  singularité  toute  nouvelle,  le  projet  a 
été  attaqué,  et  comme  antipopuiairê  et  oomme 
trop  démoeratique  ;  et  cette  bizarrerie  a  d'autant 
plus  lieu  de  surprendre,  que  deux  reproches 
aussi  coutradktoire»  ont  été  faits  par  le  même 
orateur* 

L'examen  du  premier  de  ces  reproches  se  rat- 
tacherait à  la  discussion  du  septième  article, 
daot  je  me  suis  interdit  de  parler  :  je  ferai  Feu- 
lement remarquer  que  ceux-mémes,  qui  oni  le 
plus  fortement  insisté  sur  ce  prétendu  défaut,  se 
sont  accordés  à  présenter  la  propriété  comme  la 
seule  garantie  pour  la  stabilité  de  i'Btat,  et  sesont 
récriés  contre  la  multiplicité  des  électeurs  ap- 
pelés par  Particle  !•'.  Or,  je  ne  puis  conce- 
voir comment,  dans  le  sens  de  ces  orateurs,  la 
loi  serait  meilleure  en  appelant  aux  élections, 
même  indirectement,  les  Français  qui  ne  pré- 
sentent pas  cette  garantie  et  que  la  Charte  a 
voulu  écarter  par  son  article  40.  Je  vois  ici  une 
contradiction  a  laquelle,  au  surplus,  Je  crois  que 
l'on  a  suffisamment  répondu. 

Hais  nncnlpation  de  démocratie  me  paraît 
bien  autrement  fondée  contre  le  projet.  En  effet, 
les  rédacteurs  ont-ils  bien  réfléchi  au  nombre 
d'individus  qu^its  vont  mettre  en  action?  Ici.  je 
m'arrête  à  la  considération  la  plus  grave,  à  celle 
du  moins  qui  a  diiit  sur  mon  esprit  l'impression 
la  plus  profonde  :  je  veux  parler  de  cette  Incer- 
titude qui  existe  sur  le  nombre  réel  de  ces  Fran- 
çais d&ignés  par  l'article  !•';  incertitude,  qui, 
malheureusement,  acquiert  un  grand  poids,  et 
par  les  différences  dont  l'exposé  du  ministre  et 
le  rapport  de  la  commission  nous  offrent  déjà  la 
preuve;  et  par  les  observations  contenues  au 
tableau  impnmê  par  Tordre  du  ministre  ;  et  par 
le  peu  de  contiance  que  méritent  les  notes  sur 
lesquelles  ce  tableau  a  été  rédigé,  toutes  dressées 
avec  une  danj^ereuse  précipitation,  presque  tou- 
jours sur  de  simples  renseignements  ou  sur  des 
probabilités  ;  ennn  par  Timpossibilité  démontrée 
de  prévoir  raCcroisscment  que  peut  produire, 
dans  le  nombre  des  électeurs,  la  réunion  des  i  on- 
tributions  payées  pur  les  mêmes  individus  dans 
diverses  communes, dans  divers  arrondissements, 
dans  divers  départements.  Cette  incertitude  que 
l'expérience  seule  (et  une  expérience  de  plusieurs 
années)  pourrait  dissiper,  on  cessera  de  la  re- 
douter lorsque  le  nombre  des  électeurs  sera  fixé. 
Le  droit  d'élection  ne  sera  plus  livré  au  hasard; 
il  sera  réservé  à  des  hommes  qui,  par  le  degré  de 
leur  fortun»^  seraient  les  premières  victimes  des 
révolutions populairss,etqui,  par  ce  motift  sont  les 
SBBMus-nis  M  la  démocratie  etdases  prindfies. 


Les  autresobjections  seront  encore  plus  fondées 
à  détruire,  au  moyen  de  la  fixation  d'un  mawi' 
mum  dans  le  nombre  des  élections  ;  plus  de  motifs 
pour  écarter,  dans  le  calcul  des  eontribu lions, 
celles  extraordinaires,  et  pour  se  jeter  ainsi  dans 
le  vague  que  présente  à  cet  éiiard  ramcndemcnt 
proposé  par  la  commission  sur  l'article  2du  projet: 
)lus  de  craintes  à  concevoir  sur  la  variation  de 
a  valeur  nominale  et  toujours  décroissante  des 
espèces  ;  variation  de  laquelle  il  pourrait  résul- 
ter, comme  en  Angleterre,  que,  dans  un  espace 
de  temps  plus  ou  moins  considérable,  on  verrait 
se  multiplier  h  Tinflni,  ou  du  moins  s'aecroUre 
successivement  le  nombre  des  électeurs  qui  ne 
présenteraient  plus  alors  que  Activement  la  ga* 
rantie  voulue  par  la  Charte  :  plus  d'inquiétuoes 
sur  des  réunions  d'électeurs  qui,  réduits  à  un 
nombre  proportionné  à  la  grandeur  des  villes, 
ne  pourraient  être  un  sujet  d'alarme,  soit  pour 
la  tranquillité  publioue,  soit  pour  les  vivres,  soit 
pour  la  facilite  des  logements  ;  plus  d*influance 
inquiétante  de  la  part  des  chefs-lieux,  parce  que 
le  titre  d'électeur  sera  concentré  entre  des  ci- 
toyens dont  ta  fortune  pourra  supporter  les  frais 
de  déplacement  et  de  séjour;  parce  que  ce  titre, 
plus  restreint,  sera  plus  honorable,  et  que  les 
électeurà  des  arrondissements  éloignés  trouve- 
ront légers  les  sacriflces  qui  ayront  pour  but 
l'exercice  d'une  fonction  dont  leur  amour-propre 
se  trouvera  flatté. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  d'une  autre  influence, 
dont  cependant  je  reconnais  toute  la  nécessité, 
celle  du  gouvernement.  Sans  doute  elle  existera, 
elle  devra  exister  sur  les  collèges  composés 
comme  on  le  propose;  mais  elle  s'exercora  d'une 
manière  plus  satisfaisante  pour  le  gouvernement 
et  plus  rassurante  pour  la  nation  :  et  en  effet, 
mieux  diriges  par  leur  intérêt  et  par  leur  éduca* 
tion,  plus  exempts  de  passions  que  les  hommes 
des  classes  inférieures,  ces  électeurs  ne  se  sou- 
mettront à  cette  influence  que  dans  l'idée  de  fa- 
ciliter l'action  de  l'administration,  et  leur  discer- 
nement suffira  pour  écarter  les  suggestions 
coupables  de  ceux  mêmes  qui  se  permettr^ent 
d'emprunter  le  nom  du  gouvernement,  sans  son 
aveu,  quelquefois  même  contre  sa  volonté. 

Ainsi,  dans  la  composition  de  coltéges  électo- 
raux nombreux,  mais  limités  dans  leur  masse 
proportionnellement  à  la  quantité  de  députés  à 
étire,  et  dont  les  membres  seront  nécessairement 
les  plus  imposés,  je  vois  une  institution  vigou- 
reuse, indépendante,  et  néanmoins  attachée  au 
Souvernement.  Ainsi,  sans  y  rencontrer  aucun 
es  inconvénients  reprochés  au  projet,  j'y  trouve 
réunis  tous  les  avantages  qu'on  no  peut  lui  con- 
tester, et  surtout  cette  heureuse  simplicité  qui  a 
été  vantée  avec  tant  de  justice. 

En  conséquence,  je  vote  pour  l'adoption  de 
l'article  i*',  mais  avec  ramendemeni  que  je  vais 
proposer  : 

«  Tout  Français,  jouissant  des  droits  civils  et 
nolitiques.  Agé  de  trente  ans  accomplis  et  payant 
àOO  francs  de  contributions  directes,  est  appelé 
à  concourir  à  l'élection  des  députés  du  dépai'te- 
meot  où  il  a  sou  domicile  politique,  s'il  fait  partie 
des  600  plus  imposés  pour  les  départements  qui 
n'ont  qu  un  ou  deux  députés;  de  800  pour  les 
départements  qui  en  ont  trois,  et  ainsi  de  suite  en 
augmentant  de  200  pour  cliacun  des  autres  dé- 
putés dans  les  départements  qui  en  ont  un  plus 
grand  nombre. 

■  Daus  les  départements  où  le  nombre  des 
Français  payant  1,000  francs  de  contributions  di- 
Mctes  et  réunissant  les  autres  qDalités  cwdssans 
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môme  du  droit  de  suffrage,  qu'on  réclamait  avec 
tant  de  chaleur  pour  les  classes  les  plus  inférieu- 
res de  la  société.  On  a  dit  qu'un  homme  ne  se 
croit  jamais  assez  riche  :  n*cst-il  pas  vrai  de  dire 
aussi  qu*il  ne  se  croit  jamais  assez  puissant  ?  La 
garantie  contre  les  ambitions  démesurées  ne  peut 
se  trouver  que  dans  une  salutaire  influence  don- 
née à  une  classe»  où  l'on  trouve  la  modération,  de 
modesf  esdésirs,  des  lumières»  des  travaux  utiles,  et 
l'économie  intérieure.  Jedemande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  et  Tadoption  de  l'article  t  •'. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  Eialaé.  Messieurs,  avant  d'examiner  l'amen- 
dément  qui  vous  est  proposé  et  les  différentes 
opinions  qu'il*  a  en  quelque  sorte  soulevées,  je 
dois  donner  quelques  éclaircissements  à  la 
Chambre  sur  la  liste  des  éligibles  et  des  person- 
nes ayant  la  faculté  nécessaire  pour  élire,  qui  a 
été  mise  sous  vos  yeux.  Il  y  a  quelques  mois  que 
le  ministre  de  Tintérieur  a  demandé  aux  préfets 
l'état  des  contribuables  payant  300  francs  de 
contribution  directe,  des  patentables  et  de  ceux 
qui  payent  1,000  francs  et  au-dessus.  Les  préfets 
ont  mis  à  la  confection  de  ce  travail  leur  zèle  et 
leur  attention  accoutumés  ;  cependant ,  huit 
d'entre  eux  sont  en  retard  ;  un  seul  de  ces  huit 
départements  est  important,  les  autres  rentrent 
dans  la  catégorie  des  départements  dont  nous 
avons  l'état  sous  les  yeux. 

Mais  un  département  seul,  celui  de  la  Seine,  a 
fait  son  tableau  en  distinguant  parmi  les  contri- 
buables ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  exercer 
leurs  droits  politiques,  et  ceux  qui  ne  le  peuvent 
pas,  tels  que  les  femmes  et  les  mineurs. 

11  résulte  de  cette  observation  qu*au  lieu  d'avoir 
à  craindre  que  le  nombre  des  électeurs  soit  pré- 
senté dans  les  tableaux  au-dessous  de  la  réalité, 
ce  nombre  en  effet  sera  moindre.  Quant  à  la  cu- 
mulation  des  diverses  cotes,  il  est  encore  à  ob- 
server que  les  tableaux  ont  été  dressés  par  dé- 
partement, et  non  par  commune,  et  qu'ainsi  les 
cotes  de  chaque  département  se  trouvent  réunies  ; 
on  citoyen  peut,  il  est  vrai,  être  imposé  dans 
plusieurs  départements  ;  mais  outre  que  le  nombre 
en  est  peu  considérable,  cette  chance  est  de  beau- 
coup compensée  par  le  nombre  des  personnes 
inscrites  sur  les  rôles,  et  qui  ne  sont  pas  aptes  à 
voter;  surtout  si  Ton  considère  que  cette  catégo- 
rie comprend  avec  les  femmes,  les  mineurs,  dont 
la  majorité  est  bien  reculée  en  ce  sens,  puisqu'ils 
ne  sont  admis  comme  électeurs  qu'ù  trente  ans. 

De  ces  observations,  ou  plutôt  de  ces  faits, 
Messieurs,  il  résulte  la  conséquence  que  le  nom- 
bre des  électeurs  ne  sera  pas  plus  considérable 
que  celui  énoncé  dans  les  tableaux  ;  ainsi  tombe 
robservation  de  leur  accroissement  présumable, 
et  avec  elle  s'évanouissent  une  partie  des  difficul- 
tés dont  on  a  présenté  l'image. 

Ou  vient  à  1  instant  d'exagérer  ces  difficultés  à 
vos  yeux.  Quarante  villes*  a*t-on  dit,  n'offriront 
à  la  loi  aucun  moyen  d'exécution  possible.  Ce- 
pendant, il  est  reconnu  que  dans  dix  aépartemcnts 
seulement  les  électeurs  seront  au  nombre  de  pins 
de  deux  initie,  et  il  faut  en  déduire  ceux  qu'un 
obstacle  reconnu  empêchera  de  se  rendre  à  l'as- 
semblée ;  mais,  dans  ces  dix  départements  se 
trouvent  ceux  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure, 
do  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  dont  ou  ne 
dira  pas  que  les  chefs-lieux  ne  présentent  pas 
les  moyenB  d'emplacement,  de  logements  et  de 
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réunions  nécessaires  ;  s'il  y  avait  quelques  dif- 
ficultés, elles  n'existeraient  au  plus  que  dans 
deux  ou  trois  départements,  et  encore  l'adminis- 
tration les  lèvcratt-ellc  sans  de  graves  obstacles. 

Ce  point  discuté,  je  relèverai  une  erreur  échap- 

ée  à  l'un  des  opinants,  lorsqu'il  a  dit  que  toute 
a  loi  était  dans  le  premier  article.  Cette  assertion 
est  loin  d'être  exacte. 

L'article  i«'  décide  deux  choses  :  i<>  que  les 
électeurs  ne  seront  pas  choisis  par  les  assemblées 
primaires,  et  c'est  rcxécution  ne  la  Charte;  2«que 
tous  ceux  qui  remplissent  les  conditions  de  Tar* 
ticle  40  seront  appelés  à  concourir  aux  élections. 
Mais  il  laisse  à  statuer  s'ils  y  concourront  tous  di- 
rectement, ou  s'il  y  aura,  surtout  dans  les  dépar- 
tements très-peuplés,  des  collèges  de  premier  et 
de  second  degré.  C'est  l'article  7  qui  prononce 
l'élection  directe  partout,  et  ce  sera  sur  cet  arti- 
cle qu'il  sera  permis  d*examiner  les  opinions  di- 
verses au  sujet  des  élections  directes  ou  de  se- 
cond degré  ainsi  que  les  divers  modes  qui  ont 
été  proposés.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à 
voter  sur  l'article  1",  avant  de  voter  sur  les 
amendements  qui  préjugent  la  question  du  pre- 
mier ou  second  degré  d'élection. 

Tel  serait  l'amendement  de  M.  fireton  ;  c'est 
bien  celui-là  qui  déciderait  la  question,  qui  ren- 
verserait le  projet  par  sa  base,  sous  prétexte  d'une 
modification  au  premier  article,  et  qui  exclurait 
de  faitunegrande  partie  des  électeurs  de  300  francs, 
parmi  lesquels  il  établirait  la'ligne  de  démarcation 
non-seulement  la  plus  injuste,  mais  la  plus  diffi- 
cile à  déterminer.  Cet  amendement,  s'il  pouvait 
être  admis,  ne  laisserait  pas  même  à  certains  es- 
prits cette  ressource  qui  peut  les  séduire  d'avoir 
a  voter  sur  l'organisation  d%s  collèges,  après  avoir 
déterminé  en  principe  de  qui  ils  devront  être 
composés.  L'amendement  détruit  le  projet,  et 
tranche  la  question  du  second  degré,  de  manière 
à  n'avoir  plus  à  y  revenir  en  discutant  l'article  7: 
car  il  est  conçu  en  termes  généraux  et  formelle- 
ment exclusifs. 

Quant  à  la  rédaction  qu'on  en  a  présentée 
déjà.  Messieurs,  on  vous  en  a  fait  sentir  le  peu 
de  cohérence  ;  l'article  porte  t  tout  Français  est  ap» 
pelé,  >  et  par  1»  disposition  qui  l'amenderait  on 
établirait  des  exclusions  et  des  modifications 
au  droit  reconnu  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle. Si  le  sens  pouvait  être  adopté,  il  faudrait 
que  la  rédaction  fût  plus  franche,  et  dire  les  con- 
tribuables de  300  francs  seront  appelés  aux  fonc-  < 
lions  électorales  dans  telle  ou  telle  proportion. 

Vous  avez  en  outre  remarqué,  Messieurs,  que 
l'amendement  a  deux  parties.  Il  résulterait  évi- 
demment de  la  seconde  que  pour  les  électeurs 
de  quelques  départements  on  créerait  une  sorte 
de  privilège,  en  les  admettant  en  totalité,  lors- 
qu'ils seraient  en  même  temps  éligibles. 

L'amendement  a  donc  le  double  inconvénient 
d'être  contradictoire  avec  l'article  auquel  on  l'ap- 
plique, et  de  trancher  une  question  que  l'admis- 
sion pure  et  simple  de  rarticle  l**  laisse  à 
décider,  quand  on  votera  sur  l'article  7* 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  Coroetd'lBeovrt  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion  sur  l'article. 

D^autres:  Ecoulez,  écoutez  1 

M.  CorDet  d'iBeovrt,  Si  j'avais  à  choisir  en-* 
tre  l'amendement  et  le  projet,  je  voterais  pour 
l'amendement  ;  mais,  c'est  contre  le  projet  en  lui- 
même  que  je  me  suis  élevé,  et  c'est  le  projet  en 
soi  que  je  viens  encore  attaquer.  Il  contient  un 
vice  radical,  c'est  de  ne  pas  représenter  aaaes 
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Tait  plus  préteoter  à  la  conaenration  dea  garantiaa 
▼oaluea  par  la  Charte,  ona  chance  queloonqua 
plaa  défavorable  que  celle  qu'on  noua  doaoait^ 
et  que  par  conaéquent  rien  n'était  à  craindre  du 
choix  que  nous  demandions.  Il  ne  peut  empirer 
notre  situation  ;  il  est  probable  qu'il  Taméliorera, 
et  dans  tous  les  cas,  il  a  celte  immense  supério- 
rité, de  conserver  avec  ses  avantaffes  le  gouve^ 
nemcnt  représentatif  qui  nous  a  été  donne. 

Qn  nous  a  beaucoup  parlé  de  rarticlft  40  de  la 
Charte  ;  on  devait  s'occuper  aussi  de  Tartiele  35, 
car  cVst  surtout  de  Tarticle,  qu'on  est  appelé  à 
exécuter  en  ce  moment,  qu*on  doit  s'étudier  &  ac- 
complir riotention. 

Cet  article  35  vous  a  chargés,  Mesaieurs,  d'orga- 
niser des  collèges  électoraux  ;  pouvez-vous,  sans 
renverser  toutes  les  idées  reçues  jusqu'à  ce  jour, 
donner  ce  nom  aux  assemblées  que  nécessite  le 
projet  qu'on  vous  présente. 

Cet  article  35  vous  oblige  &  faire  élire  les  dé- 

1>ntés  par  des  collées  électoraux  ;  ce  mode  d\î« 
ection  n'exclut^il  pas  positivement  et  impé* 
rativement  ce  jsystème  u*éleotion  directe  qo  on 
noua  présente,  sous  des  couleurs  si  séduisan- 
tes, comme  devant  établir  entre  les  députés  et 
le  quart  des  électeurs,  sans  doute,  car  il  suffit 
pour  les  élire,  des  relations  dont  on  espère  des 
effets  ai  heureux,  sans  calculer  l'effet  contraire 
sur  les  autres  trois  quarts  des  électeurs  gui. ne  les 
auront  pas  nommés.  À  mes  yeux,  rarlicle  35*de 
la  Charte  est  évidemment  violé  par  Tarticle  !•' 
de  la  loi  sur  lequel  nous  délibérons  en  ce  mo- 
ment. La  Charte  exclut  l'élection  directe,  en  ext-* 
{teant  que  les  députés  soient  nommés  par  des  col- 
éges  électoraux  ;  et  on  établit  Télection  directe 
en  appelant  à  concourir  à  Télection  des  députés 
tous  ceux  qui,  aux  termes  de  l'article  40,  peuvent 
y  être  appelés. 

Ce  premier  article  de  votre  projet  est  aussi  con- 
traire à  Tarticle  41,  qui  réservait  an  Roi,  comme 
un  privilège  précieux  et  important,  la  nomina- 
tion des  présidents  des  collées  électoraux,  et 
consacrait  pour  ces  présidents  le  droit  d'être,  par 
ce  seul  fait,  membres  du  collège  qu'ils  préside* 
raient. 

Or,  je  le  demande,  dans  le  système  qu'on  noua 
prescrit,  quelle  est  la  valeur  de  ce  droit  de  suffraije 
si  authentiquement  n^nversé  par  Tartlcle  que  je 
viena  de  citer;  et  eût-il  valu  la  peine  de  le  con- 
sacrer par  un  article  exprès  de  la  Charte,  si  on 
eût  prétendu,  comme  on  le  fait,  ne  donner  &  ces 
présidents,  qu*nne  dix-huit  millième  voix  dans 
une  élection.  Bn  vérité,  ce  droit  est  si  minime 
que  je  ne  puis  croire  qu'on  1  eût  ainsi  réservé,  si 
I  on  eût  entendu  créer  des  assemblées  aussi  nom- 
breuses que  celles  établies  par  le  projet. 

La  présidence  elle-même  ne  perd-t-elle  pasune 
grande  partie  dé  son  importance,  dans  un  sys- 
tème d'élection  directe,  où  sont  appelés  trop  de 
votants  pour  qu'il  puisse  y  avoir  réunion,  assem- 
blée, collection,  et  par  conséqfoent  collège;  ce- 
pendant, je  le  répète,  la  Charte  a  mis  beaucoup 
d'intérêt  à  ce  que  les  présidents  des  collègea 
(Rectoraux  fussent  nommés  parle  Roi,  à  ce  qu'ils 
eussent  le  droit  de  voter  dans  leurs  collèges  ;  si 
le  système  qu'on  nous  présente  réduit  ce  droit  à 
un  intérêt  si  minime,  ce  système  nest  pas  d'ac- 
cord avec  la  Charte,  et  il  est,  au  contraire,  comme 
tout  le  prouve,  en  opposition  avec  elle. 

On  nous  dit  :  mais  comment  choisir  les  élec- 
teurs? dans  les  trois  quarts  des  départements,  ils 
sont  à  peine  assez,  nombreux  pour  former  le  col- 
lège. On  a  souvent  présenté  cette  objection  comaie 
victorieuse.  Bh  Men  !  Measieura,  eonaoitei  le  ta* 


bleau  qui  voua  e  été  remia  par  le  mioiatra  lui» 
même,  voua  n'y  trouvères  que  trois  départeaMila 
dans  lesquels  le  nombre  des  électeurs  n'arrive 
pas  à  trois  cents;  dans  neuf  autres,  ce  nombre 
approche  plus  ou  moins  des  six  cents;  qui  ont  para 
suflisanu»  jusqu'à  présent  pour  pouvoir  Aira,  aass 
inconvénient,  le  choix  que  noua  demandons;  et 
dans  les  cinquanteetnn  uépartemeots  restaota,  k 
liste  des  éligibies  est  deux  fois,  trois  fois,  et  jus- 
qu'à trente  fois  plus  considérable  quelle  na 
rétsit  sous  le  régime  électoral  qui  nous  a  régla 
jusqu'à  ce  moment.  Les  trois  départements  cités 
plus  haut,  et  la  Corse  qui  se  trouve  dans  le  même 
cas,  sont  les  seuls  dana  lesquels  l'élection  doa 
électeurs  offre  des  difficollés  ;  mais  la  Corse,  par 
exemple,  n'a  que  six  électeurs  et  doit  nommer 
deux  députés  :  on  prendra  sans  doute  quelque 
moven  d'exception  a  l'égard  de  ce  déparlameni, 
et  dans  ce  cas,  comment  refuser  d'appliquer  la 
même  moyen  aux  trois  départements  qui  eeai 
dans  une  situation  aemblablef 

Ainsi,  Messieurs,  sans  se  livrer  à  des  diaoua- 
sions  de  mots  et  en  examinant  eeulement  laa 
choses,  l'article  l**  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  voter  en  ce  moment,  oe  peol 
être  adopté;  car,  en  livrant  les  électiona  des  dé» 

Eûtes  à  une  seule  classe  do  contribuables,  il  et»» 
lit  un  véritable,  un  immense  privilège  au  profit 
de  quelques  Français,  et,  sons  ce  rapport,  il  viole 
rarlicle  l**  de  la  Charte,  qui  a  déclaré  que  toua 
seraient  égaux  devant  la  loi. 

Il  viole  encore  l'article  40,  qui  indique  qu'il  f 
aura  des  électeurs  autres  que  ceux  qui  concour- 
ront à  la  nomination  des  députés,  car  si  la  Charte 
n'en  eût  pas  supposé  d'autres  pour  choisir  les 
électeurs  des  députés  parmi  les  éligibies,  pourquoi 
n'aurai  t-elle  pas  dit  tout  simplement  :  Les  électeura 
ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage...  etc.;  elle 
a  dit:  Les  électeurs  qui  concourront;  doae  il 
doit  y  avoir  des  électeurs  qui  oe  concourront  pas; 
et  par  conséquent  l'article  du  projet  que  noue 
examinons,  excluant  ces  seconds  électeurs  préma 
par  rarlicle  40,  est  en  contradiction  avec  cet  ar- 
ticle. 

U  atténue  encore  à  un  tel  point  le  droit  de 
suffrage  accordé  par  l'article  41  aux  présidants 
des  collèges,  qu*il  rend  évident  oe  que  nous  avoua 
dit  plus  haut,  que  la  Charte  ne  voulait  pas  éta- 
blir des  collèges  aussi  nombreux,  puisqn'etie 
ajoutait  tant  de  prix  à  un  suffrage  que  le  projet 
rendrait  si  minime,  qu*il  faut  bien  reconnaîtra 
encore  à  ce  aigne,  et  par  les  dispositions  de  Tar^ 
ticle  41,  qu'il  est  en  opposition  avec  la  Charte. 

Enfin,  Messieurs  (et  ici  j'en  appelle  au  juge» 
ment  de  la  Chambre,  au  jugement  de  toute  la 
France,  car  tout  le  monde  eat  en  état  d'apprécier 
la  vérité  que  j'expose),  vous  délibères  sur  la  M 
qui  vous  est  soumise  en  vertu  de  l'article  35  de 
la  Charte;  que  dit  cet  article?  Que  la  Chambre 
des  députés  sera  composée  des  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux;  les  assemblées  qu'on  voua 

Eropqse  peuvent-elles  étra  appelées  de  ce  nom  V 
es  difipositions,  qui  appellent  tous  ceux  qui  réu* 
nissent  les  conditions  voulues  par  l'article  40  à 
l'élection  directe  dea  députés,  ne  détruisent-elles 
pas  toute  idée  de  formation  de  collégas;  et  n'est» 
ce  pas,  au  contraire,  pour  exclure  la  ponibilitéde 
Télection  directe,  que  l'article  35  vous  a  chargea 
d'organiser  par  des  lois  des  collèges  électoraux, 
et  que  l'article  40  a  distingué  des  électeurs  qui 
concourraient  à  la  nomination  dea  députés,  et  des 
électeurs  qui  n'y  concourraient  paa  t 

On  désire  que  la  Charte  soit  respectée  :  et  moi 
aussi,  Je  la  dMro  ;  et  c'est  pour  qn%Ua  Mt    ' 
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L'orateor*  auquel  j'ai  succédé,  a  dit  que  l'arti- 
cle i*'  décidait  toute  la  question  ;  je  rentrerais 
dans  la  discussion  que  j^ai  déjà  établie,  si  je 
m'attachais  à  lui  prouver  qu'il  est  dans  Terreur; 
je  me  borne  à  rappeler  qireffectivemeot  le  pre- 
mier article  du  projet,  ne  consacre  encore  que 
le  droit,  mais  ne  statue  pas  sur  le  mode  de  Texer- 
cer,  et  c'est  seulement  à  l'article  7  que  vous  vous 
occuperei  de  la  question  des  deux  degrés. 

Je  n'accuse  point  l'orateur  de  n'exagérer  ainsi 
les  vices  et  les  difGcultés  d'exécution,  qu*il  croit 
voir  dans  la  loi,  que  pour  arriver  à  ce  résultat 
de  laisser  subsister  les  collèges  actuels,  tels  qu'ils 
existent;  t'aime  mieux  me  réunir  au  désir  qu'il 
exprime  de  voir  apporter  dans  la  délibération 
d'une  loi  aussi  essentielle  toute  la  maturité  et  toute 
la  méditation  que  réclame  un  sujet  si  important. 

Je  crois  pourtant  que  le  moment  est  venu  de 
porter  une  décision  sur  cette  loi,  déjà  si  solennel* 
lement  discutée. 

(Un  très-grand  nombre  de  membre»  demandent 
à  aller  aux  voix.) 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion  sur  l'article  l**. 

La  discussion  sur  l'article  i*'  est  fermée  à 
l'unanimité. 

M.  le  Présideat  expose  de  nouveau  que  la 
proposition  de  M.  Breton  n'a  pas  pu  être  consi* 
aérée  comme  un  amendement,  et  qu'il  ne  la  met- 
tra pas  aux  voix. 

Plmieurs  membres  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  PréfildeBl  rappelle  ramenaement  de 
M.  Gomet-d'Uicourt. 

M.  Carnet  d'Iaeeart.  Je  retire  mon  amende- 
ment, etje  vote  le  rejet  de  l'article. 

M.  le  PrésNeat  met  aux  voix  l'article  l•^ 
Un  profond  silence  s'établit.  Tous  les  membres 
sont  appelés  à  leurs  places.  MM.  les  quatre  se- 
crétaires se  placent  à  la  tribune  pour  juger  de 
répreuve  par  assis  et  levé. 

L'épreuve  est  faite.  Le  bureau  décide  unanime* 
ment  qu'elle  n'est  pas  douteuse. 

M.  le  PrésMeat.  L'article  !•'  du  projet  de  loi 
présenté  par  les  ministres,  est  adopte. 

Après  une  lonffue  et  vive  interruption,  M.  le 
Président  rappelle  au  silence  et  à  l'objet  de  la 
discussion. 

La  proposition  de  M.  Breton  se  trouvant  écar* 
tée  par  le  fait  de  l'admission  de  l'article  1«', 
M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  2  du 
projet,  et  des  amendements  apportés  à  cet  article 
par  la  commission. 

Projet  des  minûtres,      AmenàiparlaeommiiHùn, 


Art.  3.  Pour  former  la 
misse  des  coniribations 
nécessaires  à  la  qnatité 
d'électeur  on  d'étigible,  on 
comptera^à  chaqae  Fran- 
çais les  cootribations  di- 
rectes qu'il  paye  daos.tout 
le  royaome  ; 

Aq  mari,  celles  de  sa 
femme,  même  non  com- 
mune en  biens  ; 

Et  au  père,  celles  des 
biens  deseaenfants  mineurs, 
dont  il  aura  la  jouissance. 


An.  s.  Pour  former  la 
masse  des  contributions 
nécessaires  à  la  qualité 
d'électeur  on  d'éligible,  on 
comptera  i  chaque  Fran- 
çais les  contributions  di- 
rectes ordi%aire%  qu'il  paye 
dans  tout  le  royaume  ; 

Au  mari,  les  contribu- 
tions foncières  de  sa  femme, 
lorsqu'il  n*y  aura  pai  te- 
paration  de  corpt  ; 

Au  père,  celles  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs, 
dont  il  aura  la  jouissance. 

Les  cottf  rièttliont,  autres 
que  la  foncière^  ne  seront 
pas  eomptées,s%  ellsi  n'ont 
été  paffées  deux  années  de 
swUe,  y  eompris  selle  de 
Nleeêl^n. 


M.  4'Havteffeallle.  Je  propose  un  article  ad- 
ditionne! tendant  à  prévoir  un  cas  difficile  qui 
s'est  présenté  à  l'occasion  de  l'admission  de  M.  de 
Fargues.  Rapporteur  du  huitième  bureau ,  j'ai 
conclu  à  ce  que  M.  de  Fargues  fût  reçu,  quoiqu'il 
n'eût  pas  encore  quarante  ans  au  moment  de  sa 
nomination,  et  qu  il  ne  les  ait  eus  gu*à  l'époque 
de  son  admission.  J'ai  dû  m'en  référer  au  texte 
delà  Charte  qui  dit  :  Nul  député  ne  sera  admis^  etc. 
et  non  nas  ne  sera  élu.  Mais  je  demande  qu'à 
l'avenir  Vàge  de  quarante  ans  soit  nécessaire  pour 
l'éligibilité  elle-même. 

M.  4e  Vliièie  et  beaucoup  d^autres  membres. 

La  Charte,  la  Charte Nous  devons  nous  en  te« 

nir  à  la  lettre  de  la  Charte point  d'interpréta- 
tion  La  question  préalable! 

M.  Seviier  combat  les  amendements  de  la 
commission,  et  spécialement  celui  q\xi  à  ajouté  le 
mot  ordinaires  à  celui  de  contrilnitions  ;  ce  qui 
lui  parait  contraire  à  Tesprit  de  la  Charte. 

M.  4*llaalere«iiie  j*epardlt  à  la  tribune  et 
s'attache  à  combattre  l'amendement  delà  commis- 
sion,  relatif  à  la  transmission  au  père  et  au  mari 
des  droits  résultants  des  contributions  du  fils  et 
de  la  femme. 

M.  4e  Vliièie.  Je  demande  la  question  préa- 
lable* sur  tous  les  amendements  proposés  par  la 
commission,  et  sur  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  Présenté  par  (es  ministres.  Je  la  de- 
mande, la  Charte  à  la  main.  L'article  40  dit  que 
les  électeurs  devront  payer  une  contribution  di- 
recte de  300  fraucs.  11  faut  donc  qu'ils  la  payent 
Î»ar  eux-mêmes,  et  non  par  leur  femme  ou  par 
eurs  enfants  mineurs, 

M.  JoiilYet  rejette  les  amendements  de  la  com- 
mission, mais  il  soutient  les  deux  paragraphes 
du  projet  ministériel.  lies  dispositions  sont  con- 
formes à  l'esprit  et  au  texte  de  la  Charte.  Qui 
naye  les  contributions  d'une  femme  mariée?  c'est 
le  mari.  Qui  paye  les  contributions  des  enfants 
mineurs  ?  c'est  le  père,  lorsqu'il  a  la  jouissance 
de  leurs  biens. 

M.  BeDolnt  improuve,  dans  l'article  2  du 
projet  ministériel,  les  deux  paragraphes  qui  le 
terminent.  Ces  deux  paragraphes  lui  paraissent 
inutiles.  Les  tribunaux  décideront  d'après  les 
lois  existantes.  La  Chambre  n'a  pas  à  changer  les 
articles  du  Code.  Par  la  même  considération, 
l'orateur  juge  superflu  l'amendement  de  M.  d'Hau- 
tefeuille,  sur  lequel  il  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  4e  Vllléle*  s'appuyant  sur  le  Code  civil  dont 
il  cite  les  termes,  désire  qu'on  retranche  ces 
mots  :  Non  commune  en  biens. 

Une  voix  :  La  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

M.  le  Préiii4eiil  veut  mettre  aux  voix  le  pre- 
mier amendement  de  M.  d'flaulefeuille.  La  ques- 
tion préalable  est  demandée  avec  instance.  Il  la 
met  aux  voix,  et  elle  est  adoptée. 

il  passe  au  second  amendement  de  M.  d'Haute- 
feuilie.  La  question  préalable  est  encore  invo- 
quée, mise  aux  voix,  et  adoptée. 

M.  le  Prési4eBl  donne  lecture  des  amende- 
ments de  la  commission  sur  l'article  2.  Ou  de* 
mande  la  question  préalable,  mais  plusieurs  mem- 
bres observent  que  ces  amendements  se  divisent 
en  deux  parties,  et  M.  le  président  se  dispose  à 
les  mettre  aux  voix  séparément. 

M.  DvYergler  4e  Hauranse  appuie  cette 
division  et  remarque  même  que  l'article  offre  trois  . 
amendements  distincts. 

M.  le  Rréel4eiit  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  le  premier  ameadement  consistant  dans 
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M.  It  Préil4eBt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
$uUe  d0  ia  dêlibéraUom  $ur  U  projei  d$  loi  con- 
cernant  Ut  eollégei  éUetorauœ, 

Le  premier  et  le  deuxième  articles  avant  été 
adoptés  dans  la  dernière  séance,  la  délibération 
doit  ê*étahlir  sur  le  troisième  article,  auquel  la 
commission  a  apporté  plusieurs  aoieodemeots. 

Bo  voici  le  texte. 

Art.  3.  Du  pToiet  préunU  Art.  Z.  Du  projet  préienté 
par  l0$  mtniiireê.  par  la  eammiuion. 


Lf  dGmieile  politique  de 
toel  François  est  U^as  le 
(léparlameni  où  il  i  son  do- 
micile réel.  Néanmoins ,  il 
pourra  le  transférer  dans 
tout  antre  dépariement,  oA 
il  payera  des  contributions 
directes,  à  la  charge  par 
loi  d'en  taire»  $ï\  mois 
d'avance,  une  déclaration 
expresse  devant  le  préfet 
da  département  où  il  aura 
son  domicile  politiooe  ac- 
tuel, et  dersnt  le  praet  do 
département  oA  il  vendra 
le  traAsférer. 


Le  domicile  politique  de 
tout  Français  et  dans  le  dé- 
partemeut  où  il  a  son  do- 
micile réel.  Néanmoins,  il 
pourra  le  transférer  dans 
tout  autre  département  oA 
il  payera  des  oootributions 
fùHctkret,  à  la  charge  par 
lui  d'en  faire,  six  mois  d'a- 
vance, une  déclaration  ex- 
presse devant  le  préfet  du 
département  où  il  aura  son 
domicile  politiqne  Actuel, 
et  devant  le  préfet  du  dé- 
partement où  il  voudra  le 
transférer. 

La  tranêlaiiom  eu  demi- 
tilê  ritl  au  politique  ne 
donuera  T exercice  du  droit 
civil  et  politique  qu'à  ce- 
la» qui,  âan$  tes  cinq  am 
antérieun  ne  l'aura  point 
exercé  dane  un  autre  dé- 
partement. 

Cette  exemption  n*a  pas 
lieu  dane  te  eae  de  dieeolH" 
(ion  de  la  Chambre, 


M.  J^lllvet  demande  la  parole  contre  les  amen* 
déments  de  la  commission  à  Tarticle  3.  L'amen- 
dement  n*admet  que  la  contribution  foncière;  ce 
serait  un  privilège.  Quant  à  la  translation  du  do* 
micile  politique,  ce  droit  est  de  droit  commun  et 
Bulorisé  par  la  Charte.  Pourquoi  le  patenté  n'au- 
raît-il  pas  le  droit  de  déterminer  son  domicile 
politique?  Quel  inconvénient  à  ce  qu'on  chef  de 
manufacture  de  Lille  ou  de  Paris  ait  son  domi- 
cile politique  dans  la  Sartbe  ou  dans  lX)ise7 
L'exercice  de  ce  droit  n'annoncerait  qu'un  beu- 
i^eux  développement  de  Tesprit  public,  et  des 
progréa  dans  le  système  représentatif.  L*excep* 
tion  d*ailleur8  romprait  runiformité  delà  loi 
et  pourrait  paraître  une  inconséquence. 

Le  dernier  amendement,  relatif  à  la  résidence 
exigée  de  cinq  ans  antérieurs,  offre  le  même  in- 
convénient. Ott  est  la  raison  d'une  telle  dlspo- 
sitlouî  La  loi  fondamentale  donne  au  citoyen  un 
droit  qu'il  porte  partout  avec  lul«  tant  qu'une 

Ceine  légalement  encourue  ne  Peu  a  pas  privé, 
'amendement  d'ailleurs,  qui  est  une  exception, 
admet  en  outre  une  exception  à  cette  exception 
même,  et  ôte  à  la  loi  le  caractère  de  généralité 
qu'elle  doit  conserver,  si  on  veut  qn*on  la  res- 
pecte et  qu'on  puisse  l'exécuter.  Dn  doit  être 
avare  d'exceptions,  de  distinctions,  de  modifica- 
tions dans  les  dispositions  législatives,  si  on  veut 
éviter  le  fh>ttement  et  les  applications  ou  con« 
traires  ou  injustes. 

Je  demande  la  question  préalable  siu*  les  amen- 
dements et  l'adoption  de  Tarticle. 

M.  B^arÂ^Av,  rapporteur^  défend  les  amen* 
déments.  La  commission  a  cru  que  l'article  du 
profet  était  trop  général,  qu'il  pourrait  donner 
lieu  k  des  abus  qui  ont  été  signalés  dans  le  rap- 
port, et  qui  pourraient  résulter  d'un  trani« 
poH  volootaifa  du  droit  d'élactioo  d'un  départe* 


meut  à  un  autre,  abus  qui  pourrait,  pendant  lea 
cinq  ans  de  renouvellement  de  la  Gfîaaibre  par 
série,  donner  au  même  électeur  le  droit  de  voter 
chaque  année  dans  les  départements  od  l'élec* 
tion  est  ouverte.  Dans  le  cas  de  la  réélection  to- 
tale, l'abus  ne  peut  avoir  lieu,  et  c'est  pour  cela 
que  la  commission  a  fait  iu  sous-ameudement 
pour  ce  cas  pai*ticulier. 

H.  PoDsart.  Je  ne  suis  pas,  \e  l'avoue,  effrafé 
des  abus  que  n^doute  M.  le  rapporteur  :  je  na 
conçois  |)as  quel  serait  le  but  d  un  électeur  qui 
pousserait  la  manie  d'élire  ou  l'espoir  d'être 
élu,  jusqu'à  changer  tous  les  ans  son  domicile 
politique  ;  mais,  en  supposant  qu^un  intrigant 
affisse  ainsi,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  éta- 
blir une  règle  générale  contraire  au  droit  com- 
mun. 

M.  Eilaol.  Les  opposants  à  l'amendement  coo* 
fendent  un  droit  avec  ce  qui  n'est  qu'une  faveur, 
qui  peut  être  limitée  et  restreinte,  et  cette  faveur 
ne  doit  peut^lre  pas  être  attribuée  aux  patenta* 
blés.  Le  législateur  peut  établir  à  la  faveur  qn*il 
accorde  la  restriction  qu'il  croit  nécessaire  ;  or, 
il  n'y  a  pas  ia  même  raison  pour  attribuer  la  fa^ 
veur  au  patentable  aussi  bien  qu'au  propriétaire 
foncier. 

M.  Rivière.  Les  contributions  ont  été  admises 
sans  distinction  pour  le  droit  de  voter  ;  l'exclu- 
sion de  celle  des  patentes  serait  une  injustice 
qu'on  ne  saurait  motiver.  11  y  aurait  la  roéme 
facilité  à  acquérir  le  droit  par  la  contribution 
foncière  que  de  l'acquérir  par  ia  patente.  Mais 
quant  à  la  faculté  de  transférer  son  domicile,  il 
y  aurait  tant  d*abus  à  craindre;  tant  de  persou** 
nés,  tant  d'associations  pourraient  se  former  pour 
aller  dominer  les  élections  dans  les  départements 
de  petite  population,  que  la  commission  a  cru  de* 
voir  prévoir  et  prévenir  ce  danger.  L'opinant 
appuie  donc  cette  partie  de  l'amendement. 

M.  Bretom  pense  que  le  mot  civil  doit  être  re- 
tranché de  l'amendement.  A  l'égard  du  droit  po- 
litique, il  peut  être  exercé  pour  toute  antre  choae 
que  l'élection  des  députés,  eu  ne  fixant  que  la 
terme  de  quatre  ans,  au  lieu  des  cinq  que  pro- 
pose la  commission. 

M.  le  Préfildeat  résume  cette  discussion,  et 
consulte  la  Chambre  sur  la  première  partie  de 
l'amendement  de  la  commission. 

Bile  est  écartée  par  la  question  préalable* 

Sur  la  seconde  partie  de  l'amendement,  II.  le 
Président  rappelle  celui  de  M.  Breton.^  La  Gham* 
bre  déclare  qu'il  y  a  lieu  À  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  H.  Breton  et  l'adopte  avec  l'amenda- 
mert* 

Là  Chambre  adopte  ensuite  Tarticie  3  proposé 
par  la  commission. 

L'article  4  est  lu  et  adopté.  % 

U  est  ainri  conçu  : 

Art.  4.  €  Nul  ne  p^ut  exercer  les  droits  d'élec- 
teur dans  deux  dé|)artement6.  • 

M.  le  Préeldemt  donne  lecture  de  l'article  & 
proposé  par  la  commission,  en  le  rapprochant  da 
celui  des  ministres. 

Voici  l'un  et  l'autre  de  ces  articles  : 

Art  H.  Du  projet  préeenté  Art.  }i.  Du  projet  préeewlé 
par  lee  mtnistreg*  par  la  commieeian. 


Le  préfet  dmsera  dans 
chaque  département  la  liste 
des  électeurs,  qni  sera  im- 
primée et  aflebée. 

Il  sutoeia  proTieoire- 
mmU  M  eottsed  û$  pié- 
feetare,   sur  les  réclama- 


U  préfet  de  chaque  dé- 
partement dressera  U  liste 
des  électenrs.  qui  sera  im- 
primée et  anicbée  dan$  1$$ 
iroti  première  moii  desAe- 
pm  aminée. 

En  eu»  €ilectiane,  Upe^ 
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royales.  Celles  qui  concer-  royales,  et  |Kar  elles  jugées 
Doraient  ses  contributions  comme  matière  urgente, 
ou  son  domicile  politique  Celles  qui  concerneraient 
le  seront  par  le  conseil  les  contributions  ou  son 
d*Etat.  domicile  politique  le  seront 

en  conseil  d'Ëlat. 

M.  «le  Serre  demande  la  question  préalable 
sur  rameodeœent  et  demande  que  dans  l'article 
du  projet  on  substitue  le  mot  tribunaux  à  celui 
de  cours  royales,  et  que  les  réclamations  sur  le 
dernier  objet  de  l'article  soient  jugées  adminis- 
trativement. 

M.  Movflnler-BBlflMB  pense  que  le  sens  de 
Tarticle  est  de  porter  directement  les  réclama- 
tions aux  cours  royales,  et  c'est  pour  éviter  toute 
(équivoque  que  la  commission  a  proposé  son 
amendement.  La  connaissance  des  demandes  en 
réhabilitation  est  portée  exclusivement  aux  cours 
royales  aux  termes  de  la  législation  existante. 
Les  faillites  ne  sont  relevées  que  par  elles.  Les 
tribunaux  de  commerce  et  correctionnels  ne  peu- 
vent connaître  de  la  demande.  Les  cours  rovales 
seules  ont  ce  droit,  et  c'est  l'application  de  ce 
princi|^  que  la  commission  se  propose. 

M.  wmvmrd  ne  conteste  point  ces  principes, 
mais  en  nie  l'application  à  la  circonstance  parti- 
culière. Le  projet  contrarie  les  règles  existantes  ; 
il  tend  h  faire  immiscer  les  tribunaux  dans  les 
actes  administratifs.  La  réclamation  faite ,  et 
donnant  lieu  à  un  recours,  le  réclamant  s'adresse 
aux  tribunaux.  Ainsi  au  premier  cas  .le  l'article, 
les  tribunaux  ordinaires ,  au  second  cas,  le  con- 
seil d'Etat.  Tel  est  l'esprit  de  la  législation  ac- 
tuelle. L'opinant  appuie  la  proposition  de  M.  de 
Serre. 

M.  4e  OMrYoMer  pense  que  l'on  complique 
une  question  trôs-simple.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
disposition  d'exception.  Le  but  du  projet  est  de 
statuer  que  les  cours  prononceront  définitive- 
ment et  sans  recours.  Il  faut  s'en  tenir  à  Farticle 
tel  qu'il  est  proposé. 

M.  4e  Vlllele.  Les  difficultés  sur  les  articles  5 
et  6  tiennent  à  une  erreur  dans  laquelle  on  est 
tombé  :  jusqu'à  ce  moment,  la  faculté  électorale  a 
été  indépendante,  et  n'est  ressortie  que  d'elle- 
même  ;  jusqu'à  présent,  les  collèges  électoraux 
ont  été  juges  des  réclamations.  On  veut  un  mode 
nouveau,  et  c'est  ce  qui  me  faisait  craindre  l'in- 
fluence sur  les  élections.  Les  collèges  électoraux 
dans  le  projet  présenté  ne  se  forment  pas  sousun 
bureau  composé  par  eux-mêmes.  11  faut  donc  re- 
courir à  une  juridiction  étrangère  au  pouvoir 
électoral  lui-même.  Sous  le  gouvernement  de 
Buonaparte,  on  a  fait  des  listes  des  plus  imposés  ; 
mais  vous  savei  comment  elles  ont  été  faites  :  il 
y  a  eu  des  électeurs  qui  n*ont  pas  dû  y  être,  d'au- 
tres ont  été  omis.  La  formation  de  ces  listes  est 
donc  une  chose  fort  importante.  Vous  ne  lèverez 
les  diflicultés  qu'en  ayant  des  collèges  électoraux 
qui  les  lèvent  eux-mêmes,  et  l'inconvénient  que 
j  indique  tient  à  l'essence  même  du  projet  pré- 
senté, et  que  l'ai  combattu. 

Â  l'appui  de  ces  observations,  M.  de  Yillèle 
donne  lecture  des  dispositions  qui  se  trouvaient 
dans  l'article  1 1  du  projet  sur  les  élections  pré- 
senté Tannée  dernière  par  les  ministres. 

M.  4e  Serre.  L'opinant  vient  de  nous  jeter 
hors  du  cercle  de  la  question  qui  nous  occupe.  11 
revendique  pour  les  collèges  le  droit  de  connaître 
des  réclamations  sur  les  listes  qui  les  ont  formes; 
cette  idée  ne  peut  être  adoptée.  Il  cite  les  articles 
rédigés  en  de  sens  :  ces  articles  n'ont  reçu  au- 
cune application. 

II  faut  distinguer  entre  lee  droits  des  électeurs» 


et  les  fonctions  des  collèges.  Pour  déterminer  le 
droit,  il  faut  d'abord  une  décision  de  Tautorité. 
La  liste  formée,  il  peut  y  avoir  des  réclamations, 
mais  il  n'y  a  point  encore  d'assemblée  formée. 
Le  préfet  peut  ainsi  réparer  une  erreur  et  réfor- 
mer sa  liste.  Jusqu'ici  tout  est  dans  Tordre. 

Allons  plus  loin.  Les  électeurs  ne  sont  pas  sa- 
tisfaits de  la  décision  ;  ils  réclament  devant  l'au- 
torité administrative,  soit  devant  les  tribunaux, 
suivant  la  nature  de  la  réclamation.  Alors  s'ouvre 
le  collège  électoral. 

Rien  n'est  statué  que  provisoirement;  le  pou- 
voir électoral  n'agit  que  quand  il  existe  ;  mais 
sur  quoi  peutril  agir  ?  sur  la  validité  de  ses  propres 
opérations,  sur  ce  qui  se  fait  dans  Tétat  présent 
de  l'assemblée  formée.  Nous  n'avons  pas  encore 
connu  les  collèges  électoraux  comme  corps  déli- 
bérant, et  il  est  à  espérer  que  nous  ne  le  connaî- 
trons jamais.  Le  collège,  ayant  commencé  ses 
opérations,  en  juge  la  régularité,  en  attendant  ta 
décision  de  la  Chambre  des  députés  :  on  ferait, 
dans  le  système  présent,  arriver  à  la  Chambre 
des  députés,  les  réclamations  sur  les  admissions 
ou  les  exclusions  individuelles,  ce  qui  ne  peut 
être  admis. 

Or  ces  réclamations  doivent  suivre  leur  cours 
ordinaires  :  le  recours  de  droit  dans  les  matières 
ordinaires  doit  être  maintenu,  et  tel  est  l'objet  de 
mon  amendement. 

M.  Rivière  insiste  pour  l'admission  du  projet 
présenté  par  le  gouvernement.  M.  Eienoistet  d'au- 
tres membres  réclament  la  parole.  --La  Chambre 
ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  la  commission. 

L'amendement  est  rejeté. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  Tamen* 
dément  de  M.  de  Serre. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  l'article  b  tel  qu'il  est  pré- 
senté par  les  ministres  du  Hoi. 

M.  le  Président  lit  l'article  7  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  «  Il  n'y  aura  dans  chaque  département 
qu'un  seul  collège  électoral.  Il  est  composé  de 
tous  les  électeurs  du  département,  dont  il  nomme 
directement  les  députés  à  la  Ghainbre.  • 

(Un  vif  mouvement  d'intérêt  se  manifeste  ;  un 
grand  silence  succède.). 

M.  Claaael  4e  CeoMergaes  (1).  Messieurs, 
je  pense  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  monarchie  de  conserver  deux  degrés 
d'élection;  en  conséquence,  je  vote  particiuiè- 
rement  contre  Tarticle  7  ;  et  je  propose  que  dans 
tous  les  départements,  les  électeurs  soient  répar- 
tis dans  deux  sortes  de  collèges;  des  collèges 
d'arrondissement,  qui  présenteraient  des  candi- 
dats ;  et  un  collège  de  département,  qui  ferait 
Télection  définitive. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  on  vous 
a  rappelé  plusieurs  fois  que  ce  mode  d'élire 
avait  pour  lui  le  plus  sûr  guide  des  législateurs, 
l'expérience.  Le  Corps  législatif,  qui  est  devenu 
la  Chambre  des  députés  de  1814,  devait  sa  com- 
position aux  deux  degrés  d'élection  ;  et  H.  Laine, 
qui  s'est  acquis  tant  d'honneur  dans  cette  Cham- 
bre de  1814.  sait  mieux  que  personne  combien 
elle  était  dévouée  à  la  monarchie  légitime,  et 
combien  elle  renfermait  de  citoyens  courageux 
et  des  sujets  fidèles.  C'est  le  second  degré  d'élec- 
tion qui  avait  écarté  les  sujets  indignes.  Le  lieu- 
tenant de  Robespierre,  Barère,  fut  nommé  deux 


(1)  Cette  opinion  est  incomplète  ao  Moniteur^ 
reproduisons  tu  êxtêmo. 
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Chamhrê  de$  pairt  serait  uae  fài 


H.  S^taiéMi  (i).  Hessieurâ,  la  discussion,  qui 
nous  occupe,  présenle  une  question  fuadamenlale 
et  préliminaire  à  toutes  les  autres  :  y  aura-t-il 
deux  degrés  d'élection?  c'est-à-dire,  sera-t-il 
nommé  des  électeurs,  lesquels  éliront  les  députés 
à  la  Gbambre  des  di^partements  ? 

On  a  invoqué  ce  qui  se  faisait  ayant  la  Restau- . 
ration  et  ce  qui  s'est  provisoirement  fait  depuis; 
on  a  réclamé  le  droit  des  Français  à  concourir 
indirectement  aux  élections  ;  on  a  p;irlé  du  droit 
d'élire,  cx)nflé,  dans  les  collèges  électoraux  pré- 
cédents, aux  plus  imposés.  On  a  demandé  ou 
indiqué  ce  qui  a'est  plus  praticable,  auand  il 
faut  organiser  des  collèges  électoraux  d  après  la 
Charte.    ' 

Lorsqu'on  faisait  un  essai  de  république,  il 
était  dans  resseoce  d'un  gouvernement  républi- 
cain que  tout  individu  payant  la  plus  ï^éve 
contribution,  exerçiit  des  droits  politiques.  Elles 
ne  convenaient  pas  à  un  gouvernement  monar- 
chique; on  y  substitua,  lorsqu'on  le  préparait, 
les  collèges  électoraux  à  vie,  composés  des  plus 
imposés. 

La  Charte  n'a  pris  aucune  de  ces  bases. 

Bile  a  dit  seulement,  article  35  :  •  La  Chambre 
«  des  députés  sera  composée  de  députés  élus  par 
«  les   collèges   électoraux,  dont  l'organisation 

•  sera  déterminée  par  les  lois. 

«  Les  électeurs,  qui  concourent  à  la  nomination 
«  des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suf- 
t  fraffe,  s'ils  ne  payent  une  contribution  directe 

•  de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans 
«  (art.  40).  » 

Uu*ya-t-il  donc  &  faire? Organiser  des  collèges 
électoraux.  Gomment  les  organiser?  C'est  le  pro- 
blème. 

Quelques  orateurs  out  vu  tant  de  difOcuUès  à 
le  résoudre,  qu'ils  ont  proposé  d'aiouroer  la  loi  -, 
iDaia,  déjà  a\journée  Tannée  dernière,  îusques  à 
quand  le  sera-t-eile  donc?  Les  difDcultès  seront- 
elles  moindres  en  1818  qu'elles  ue  Tout  paru  en 
1816  et  1817? 

Peut-on  différer  de  remplir  le  mandat  que 
donne  la  Charte,  d'organiser  les  collèges  électo- 
raux par  une  loi  ? 

Les  élections  sontroUes  de  si  peu  d'importance 
que  Ton  puisse  les  laisser  dans  un  état  provi- 
soire? 

Biles  ont  eu  jusqu'à  présent  de  bons  résultats, 
mais  ce  n'est  pas  un  motif  su f lisant  de  ne  pas 
régler  comment  s'exerceront  déllnitivement  les 
éroiis  politiaues.et  commenton  sera  constitution- 
DeJleroent  élu  député  de  la  Chambre. 

Nous  n'y  avons  été  appelés  qu'en  vertu  d'or- 
donnances; tandis  que  la  Charte  étend  son  em- 
pire bienfaisant  sur  toute  la  France,  sur  toutes 
ses  iostiiutions,  la  Chambre  seule  des  députés 
est  encore  élue  dans  les  formes  anciennes  de  ta 
Révolution  1  Quand  ces  formes  seraient  bonnes, 
il  faudrait  les  légaliser;  il  faudrait  rajeunir  et 
recréer  ces  collèges  électoraux  oël  la  mort  a  laissé 
tant  de  yides,  où  les  restes  de  la  démagogie 
avaient  introduit  des  peri^onnes  oui  no  payent 
pas  la  contribution  exigée  par  In  Charte. 

La  Chambre  des  pairs  est  formée  conformément 
à  la  Charte  ;  que  celle  des  députés  le  soit  aussi  ; 
cela  ne  peut  être  différé  :  il  flaut  nue  les  élec- 
teurs qui  les  noounent  anssent  et  élisent  d'après 
des  Uns  coufonnes  à  la  Caarte  et  non  d'après  dt^s 

(i)  laifoaélfiirMdoaMqii'wisoflUMûradiidiMovrs 


constitutions,  que  par  sa  seule  existence  elle  a 
effacé  et  fait  irrévocablement  disparaître.  On  ne 
peut  donc  se  dispenser  de  faire  une  loi. 

Je  reviens  au  problème  :  comment  la  fera- 
t-on? 

0(1  dit  :  la  Charte  n*exclut  point  de  doubles  col* 
léges;  donc  on  peut  en  organiser  de  deux  classes; 
la  Charte  ne  dit  point  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule 
classe  de  collège  ;  donc  le  proiet  de  loi  qui  n'eu 
présente  qu'une  n'est  pas  plus  appuyé  sur  la 
Charte,  que  ne  la  contrarie  le  système  qui  en  pro- 
pose deux. 

Oui,  il  est  vrai  que  la  Charte  ue  dit  rien  d'ex- 
près sur  les  collèges*  électoraux;  elle  s'en  remet 
aux  lois  qui  les  or^çaniseront. 

Je  n'entrerai  point  dans  de  vaines  discussions 
grammaticales  pour  savoir  si  les  électeurs  qui 
nommeront  des  députés,  supposent  des  électeurs 
qui  n'en  nommeront  pas,  et  desquels  la  Charte 
ne  dit  mot?  Si  concourir  à  faire  une  chose,  sup- 
pose que  d'autres  y  ont  concouru  préalablement 
dans  un  ordre  inférieur»  et  si  concourir  ce  n'est 
pas  coopérer?  S'il  n'y  a  pas  coopération  toutes 
les  fois  qu'on  opère  avec  plusieurs,  soit  qu'on 
opère  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  qu'où 
opère  en  secoiid  et  dernier  dei^ré  ? 

^andonnaot  ces  arguties,  ainsi  que  les  digres- 
sions dont  les  unes  ont  trop  échauffé  la  disons* 
sion,  et  les  autres  l'ont  assez  éclairée,  c'est  l'es- 
prit de  la  Charte  que  je  consulterai,  et  les 
principes  qui  l'ont  dictée,  qui  font  connaître  le 
sens  des  dispoij^itions  qu'elle  contient  et  qui  doi- 
vent nous  y  guider  dans  ce  qui  est  à  régler. 

La  Charte  nous  a  été  donnée  par  la  sa^^se.  du 
Roi,  nous  l'avons  recrue  avec  reconnaissance, 
jurée  avec  sincérité;  interprétons-la  de  bonne 
foL 

Elle  me  parait  évidemment  diviser-  tous  les 
Français  en  quatre  classes. 

Les  pairs  qui  exercent  une  dignité  et  des  fonc- 
tions héréditaires,  qui  sont  les  grands  de  la  na- 
tion, et  représentent  autour  du  trône  l'aristo- 
cratie. 

Les  èligibles  à  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements, qui  y  représentent  l'intérêt  de  ces 
départements. 

Les  électeurs  de  ces  députés. 

Bnlln,  ceux  qui»  ayant  un  intérêt  trop  faible  à 
la  chose  publique,  ne  sont  ni  èligibles,  ni  élec- 
teurs; la  masse  du  peuple  qui,  dans  une  répu- 
blique, a  droit  de  participer  au  gouvernement  et 
aui,  dans  une  monarchie,  ne  peut  exercer  aucun 
roit  politique,  à  peine  de  voir  tomber  la  mo- 
narchie dans  la  démocratie. 

Les  électeurs  et  les  èligibles  des  départements 
représentent  celte  ma^;se,  et  défendent  ses  inté- 
rêts, qui  sont  confondus  avec  les  leurs. 

Dans  une  république,  quiconque  est  citoyen  a 
droit  d'exercer  les  droits  politiques,  parce  que  la 
souveraineté  est  dans  la  multitude. 

Dans  un  état  monarchique  où  la  souveraineté 
appartient  au  Roi,  on  n'exerce  pas  les  droits  po- 
litiques, seulement  parce  qu'on  est  citoyen,  mais 
parce  qu'on  est  apte,  en  remplissant  certaines 
conditions,  à  reçrésenter  les  départements  qui 
députent,  ou  à  élire  les  députés  de  ces  départe- 
ments. 

Or,  la  Charte  a  mis  pour  condition  à  Texercice 
du  droit  d'élire  la  contribution  de  300  francs  ; 
donc,  quiconque  paye  300  francs  peut  ôtre  élec- 
teur ;  donc,  quiconque  ne  les  paye  pas,  ne  peut 
pas  l'être. 

Je  dis  que  quiconque  paye  300  francs  peut  être 
électeur;  la  Cbairte  u'exigia  qjue  cette  cundjlfon 
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que  les  adyersaires  de  la  toi  voudraient  nous 
rendre  ;  il  y  avait,  sous  Jes  deux  dernières  con- 
stitutionsqui  négligèrent  les  assemblées  primaires, 
de  doubles  colites  électoraux.  Le  Roi  s'en  est 
provisoirement  servi,  mais  il  n'a  pas  voulu  les 
conserver  dans  la  Charte. 

Elle  n'admet  point  d'assemblées  primaires, 
puisqu'elle  ne  désigne  point  ceux  qui  les  compo- 
seraient; elle  n'admet  point  de  collèges  d'arron- 
dissement, puisqu'elle  ne  les  mentionne  point  : 
elle  ne  parle  que  des  collèges  électoraux  qui  éli- 
ront les  députés. 

De  quels  éléments  compose-t-e)le  ses  collèges  ? 
est-ce  d'électeurs  nommés  par  les  citoyens  actifs 
qu'elle  n'a  eu  garde  de  reconnaître  ?  C'est  par  des 
électeurs  payant  au  moins  300  francs,  et  âgés  de 
trente  ans. 

Ainsi,  ce  droit  d'élire,  on  ne  le  tient  point  du 
choix  de  ses  concitoyens,  on  le  tient  de  la  Charte 
qui  l'a  fondé  sur  le  droit  résultant  d'une  propriété 
qu'elle  a  déterminée,  et  sur  la  maturité  de  l'âge. 

C'est  une  règle  de  la  raison  autant  que  du  droit 
qu*il  n'y  a  dans  une  loi  que  ce  qui  y  a  été  écrit, 
et  cela  est  plus  vrai  d'une  loi  de  droit  punlic,  d'une 
loi  constitutive  :  tout  ce  qu'elle  u'a  pas  exprimé, 
elle  a  voulu  le  taire;  tout  ce  quelle  na  pas 
donné,  elle  l'a  refusé. 

Le  silence  de  la  Charte  sur  les  prétendus  droits 
de  ceux  qui  payent  moins  de  300  francs,  sur  leur 
prétendu  droit  de  nommer  des  électeurs,  est 
d'autant  plus  concluant  qu'elle  n'avait  point  à 
statuer  sur  une  matière  nouvelle,  dans  laquelle  il 
serait  permis  de  supposer  que  des  omissions  in- 
volontaires seraient  échappées,  que  des  points  de 
vue  justes  n'auraient  point  été  aperçus;  tout  était 
connu  par  des  essais  multipliés  et  par  une  expé- 
rience de  plusieurs  années.  Cette  expérience  pré- 
sentait des  millions  de  citoyens  acufs,  des  cen- 
taines de  collèges  d'arrondissement,  des  électeurs 
tantôt  élus  par  la  multitude,  tantôt  pris  parmi  les 
plus  imposes.  La  Charte  n'a  rien  admis  de  tout 
cela  ;  elle  a  pris  un  autre  principe,  le  seul  qui 
puisse  coordonner  une  monarchie  avec  le  système 
représentatif. 

Ce  n'est  pas  avec  le  peuple,  ce  n'est  pas  avec 
l'universalité  de  ses  sujets  qu'un  monarque  exerce 
collectivement  la  puissance  législative,  c'est  avec 
des  députés  des  provinces  ou  des  départements 

Ims  dans  une  classe  assez  élevée  pour  garantir 
eur  indépendance,  itour  faire  présumer  leurs  lu- 
mières, et  élus  par  des  hommes  qui  donnent  eux- 
mêmes,  quoique  dans  un  degré  inférieur,  ces 
mêmes  garanties.  Les  électeurs  et  les  députés  des 
départements  sout  les  dignitaires  amovibles  du 
peuple,  comme  les  pairs  sont  les  dignitaires  ina- 
movibles de  la  nation. 

Dans  une  république,  le  peuple  entier  aurait 
droit  de  nommer  ses  députés;  ou,  s'il  était  trop 
nombreux,  d  en  conférer  le  pouvoir  à  des  élec- 
teurs que  tous  les  citoyens  choisiraient. 

Mais,  dans  une  monarchie,  la  multitude  ne  doit 
que  travailler  à  être  protégée.  Les  individus  qui 
la  composent  sont,  quant  aux  droits  politiques, 
dans  un  état  de  minorité  qui  ne  leur  permet  de 
les  exercer  que  lorsqu'ils  parviennent  a  l'éman- 
cipation, par  le  payement  de  la  contribution  re- 
3uise.  Jusqu'à  ce  moment,  ils  ont  pour  ces  droits 
es  tuteurs  et  des  procureurs  légaux  dans  les 
{propriétaires  d'une  certaine  consistance,  telle  que 
es  lois  de  la  monarchie  la  déterminent.  La  Charte 
a  réglé  que  cette  consistance  serait,  pour  l'éligi- 
bilité, de  1,000  francs,  de  contribution  directe; 
pour  le  droit  d'élire,  de  300  francs.  Ce^te  base 
est  sage  par  cela  même  qu'elle  est  dans  la  Charte, 
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Îu'il  est  autant  de  notre  salut  que  de  notre  devoir 
e  regarder  et  de  respecter  comme  la  vérité  et  un 
évangile  politique.  Mais  qui  ne  voit  qu'en  admetr^^ 
tant  tous  les  payant  3iX)  francs  au  droit  d'élire, 
on  a  pris  un  juste  milieu  entre  la  démagogie  qui 
appellerait  la  foule  qui  paye  moins,  et  raristo- 
cratie  qui,  en  exigeant  une  plus  forte  taxe,  n'ap- 
pellerait que  les  plus  imposés. 

Les  plus  imposés  ne  représenteraient  pas  suf- 
fisamment cette  masse  de  citoyens  auxquels  la 
Charte  accorde  le  droit  d'élire  et  d'être  élus,  non- 
seulement  parce  qu'ils  ne  seraient  point  assez 
nombreux,  et  que  bientôt  il  n'y  aurait  pour  élec- 
teurs que  des  éligibles ,  mais  parce  que,  si  la 
propriété  d'une  certaine  valeur  est  une  des  con- 
ditions nécessaires  à  Texercice  des  droits  poli- 
tiques, ce  serait  une  erreur  grave  de  ne  voir  la 
source  de  ce  droit  que  dans  la  propriété.  Le  pou- 
voir lég;islatif  ne  s'exerce  pas  seulement  sur  les 
biens  ;  il  embrasse  des  choses  plus  précieuses  en- 
core que  lafortune:  l'état  des  citoyens,  leur  liberté, 
leur  honneur,  leurs  conventions,  toutes  leurs 
relations  sociales.  Les  plus  riches  n'ont  pas  plus 
d'intérêt  ix  ces  choses  que  les  plus  pauvres  ;  et  si 
l'on  ne  peut  appeler  ceux-ci  pour  éviter  l'interven- 
tion de  la  multitude,  qui  est  incompatible  avec  la 
monarchie,  il  faut  au  moins  appeler  en  assez  grand 
nombre  ceux  que  leurs  biens  élèvent  au-oessus 
de  la  pauvreté.  Le  terme  pris  par  la  Charte  est  le 

I'usie  milieu  entre  la  démocratie  et  l'aristocratie, 
llle  ne  pouvait  pas  en  prendre  un  autre  sans 
rompre  léquillbre  dans  lequel  elle  cherchait  à 
placer  tous  les  droits  respectifs.  Les  pauvres  sont 
plus  naturellement  représentés  par  les  proprié- 
taires de  moyenne  fortune  que  par  les  plus  im- 
posés. 

On  oppose  les  difficultés  d'organiser  les  collèges 
électoraux,  conformément  aux  dispositions  que 
les  défenseurs  du  projet  de  loi  voient  dans  la 
Charte.  C'est  à  la  loi  à  aplanir  ces  difhcultès 
mais  en  respectant  les  bases  données.  D'autres  ont 
prouvé  avant  moi  que  cela  est  possible. 

Ou  craint  que  la  pluralité  des  électeurs  étant 
composée  de  contribuables  de  300  à  600  francs, 
l'intérêt  des  ^andes  fortunes  ne  soit  n^ligé.  Une 
crainte,  un  inconvénient  n'est  pas  une  raison  de 
déroger  à  un  droit,  et  le  droit  est  donné  par  la 
Charte  ;  il  dérive  de  la  propriété,  et  j'ai  prouvé 
que  l'on  a  dû  prendre  pour  base  les  propriétés 
moyennes.  On  est  sûr  que  des  électeurs  payant 
depuis  300  francs  jusqu  à  la  plus  haute  taxe,  que 
des  éligibles  payaut  depuis  1,000  francs  jusqu'à  la 
plus  grande  contribution,  représenteront  néces- 
sairement la  propriété  générale  et  les  droits  de 
tous. 

Ue  plus,  les  électeurs  ne  sont-ils  pas  forcés 
d'élire  parmi  les  contribuables  de  1,000  francs  et 
au-dessus  V  Celte  obligation  garantit  qu'il  n'y  aura 
dans  la  chambre  que  des  hommes  ayant  la  fortune 
exigée  par  la  Charte  ;  on  n'a  pas  le  droit  d'être 
plus  dil'tlcile  qu'elle;  et  quand,  par  impossible» 
il  n'y  aurait  dans  la  Chambre  que  des  députés 
payant  tout  juste  1,000  francs,  on  aurait  satisfait 
à  fa  Charte. 

Mais  pourquoi  cette  étrange  supposition? 

Les  grands  propriétaires  qui  ne  sont  pas  dans 
la  Chambre  des  pairs  ouest  lu  place  généralement 
assignée  aux  grandes  lortunes,  aux  grands  ser- 
vices, aux  grands  talents,  aux  grands  noms,  ne 
seront-ils  pas  parmi  les  électeurs?  ils  s'y  trouve- 
root  en  moindre  nombre,  dit-on,  mais  cela  est 
inévitable,  de  quelque  manière  que  l'on  compos&t 
les  collèges;  quelque  part  que  ce  soit,  il  y  aura 
moins  de  grands  propriétaires  que  de  possesseurs 
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11  l'Mt  du  maint  pour  la  rôdactioa,  on  ne  ^ai 

ras  en  disconvenir;  mais  l'est-il  autant  poor 
exécatiou  T  Tous  les  embarras  qu'il  entraînerait 
ont  élËassezdémoatréB  jusqu'à  rëvîdence.  Bst-ÎI 
le  plus  conatitutionnelf  Je  ne  râpëlerai  oas  tout 
ce  qui  a  ëlë  dit  sur  le  sens  des  articles  35  et  40 
de  la  Ctiarle  pour  prouver  ie  coulraire,  je  dirai 
senlemeat  qu'il  est  eucore  possible  d'eu  indiquer- 
un  autre  qui  ne  soit  pas  en  opposition  avec  la 
Charte,  et  ce  ne  sera  pas  difOcife. 

Il  ajoute  :  qut  ton  mode  til  le  plus  en  harmovie 
avee  te  gouverrument  monarchique.  J'avoue  que 
j'aide  la  peine ii  concilier  cette  assertion  avec 
tout  cequ'ontdit,  à  cette  même  tribune,  quelques- 
uns  des  orateurs  qui  ont  appuyé  son  rapport  ;  ils 
ont  renouvela  des  reprocQos  dont  je  n'examine 
pas  la  solidité,  mais  qui  rappellent  trop  des  temps 
ne  funeste  mémoire  que  nous  voudrions  et  que 
nous  devrions  tous  oublier.  Jedëaire  bien  fort  me 
tromper,  mais  j'ai  cru  remarquer  lo  dessein  d'é- 
carter  précisément  ceux  qui,  dans  tous  les  temps, 
ont  donné  de  si  arandes  et  de  si  nobles  preuves 
de  dévouement  à  Ta  monarcliie.  Servira-t-on  bien 
la  monarcbie  et  le  monarque  en  éloignant  leurs 
plus  fidèles  et  les  plus  dévoués  servitcuhs? 

Le  monarque  a  cru,  sans  doute,  vous  présenter 
une  loi  qui  nous  réunirait,  qui  ne  ferait  plus  de 
noua  qn  un  peuplade  frères;  mais  pensez-vous 

3ue  certaines  phrases  écbappées  aux  défenseurs 
a  projet  n'éclaireront  pas  sa  religion  sur  te  daa- 
ger  de  cetie  même  loi  ? 

Un  ministre  vertueux,  aux  intentions  et  aux 
talents  duquel  je  ne  cesserai  jamais  de  rendre  la 
plus  éclatante  justice,  nous  a  représenté  Sa  Ha- 
jeslé  rappelant  à  ses  mandataires  les  conseils 
qu'Apollon  donnait  i  son  (ils  lorsan'il  lui  coolia 
les  réous  des  coursiers  du  coleil.  Ne  montes  pat 
trop  haut,  vont  embrateries  les  demeures  célestes  ,- 
tw  deictnaez  pat  trop  bat,  vous  mettries  la  terre 
«n  cendre. 

Bile  est  brillante  sans  doute,  cette  fleure;  mais 
que  Son  Excellence  *"  me  permette  de  le  dire, 
est-«lle  bien  jastef  li  est  peu  de  comparaisons 
parfaitement  exactes;  mais  celle-ci  l'est-clle 
asset?  est-elle  surtout  applicable  â  notre  position 
actuelle?  Que  désire  le  meilleur  des  rois?  que 
vealent  ses  ministres?  que  veulent  les  deux 
chambres?  que  veulent  ennn  tous  les  Ixins,  tous 
les  vrais  Français  ?  si  ce  n'est  de  voir  la  lin  de  nos 
troubles,  de  voir  cicatriser  nos  malbeurouses 
plaies;  de  voir  tous  les  niloyens  jouir  paisible- 
ment de  cette  égalité  de  droits,  que  nous  venons 
de  recevoir  des  mains  de  la  sagesse;  de  voir  enfin 
toutes  lus  opinions  se  fondre  et  se  réunir  pour  le 
soutien  de  la  légitimité  et  de  ces  mêmes  droits. 

Sera-ce  en  se  coaceoirant  uniquement  dans  la 
région  moyenne,  et  en  délaissant. pour  ainsi,  dira 
lesdeux  extrémités?  Est-ce  là  le  moyen.de  les 
fondre,  de  les  réunir^  Non,  Messieurs,  c'est  en 
les  respectant  toutes,  en  n'en  blessant  aucune. 

Bn  suivant  toujours  la  même  comparaison,  je 
vois  comment  la  terre  pournit  encore  être  dû- 
truite  en  cendres,  si  l'on  descendait  trop  bas; 
mais,  qu'aurait-on  à  craindre,  si  l'on  montait 
plus  haut?  Le  sens  des  mots  demeure  eélttte,  ne 
pent  désigner  autre  chose  que  les  palais  de  nos 
rois  ;  et  conçoit-on  la  posEibililé  de  les  voir  em- 
brasés par  des  mains  qui  n'ont  jamais  cessé  de 
les  défendre? 

Si  j'ai  poussé  si  loid  l'analyse  de  cette  compa- 
raiaon,  ce  n'est  pas,  je  le  déclare,  pour  répondre 
i  M.  Latné  ;  car  je  suis  bien  éloigné  de  croire 
qu'il  ait  voulu  lui  donner  un  sens  si  étendu; 


ser  d'autres  incnlpatiouB  qui  m'oot  para  Utjnatflt. 
Allié  au  commerce  par  tout  ce  i^ib  J'ai  de  pina 
cher  au  monde,  je  sais  apprécier  la  profeasioa 
utile  qui  vivifie  et  enrichit  les  peuples;  je  n'^ 
pointa  soutenir  le  poids  d'un  nom  historique; 
]e  n'ai  point  quitté  la  simplicité  de  mesura  da 
mes  pères;  et^  laboureur  comme  eux,  on  ae 
croira  pas  que  je  n'estime  pas  asset  cette  clasaa 
précieuse,  dont  je  m'honore,  qui  nourrit  et  dé- 
fend les  Etals.  En  un  mot,  je  les  respecte  toutea, 
et  ce  ne  sera  jamais  qu'en  faveur  de  celle  que  js 
croirai  ailaquée,  que  j'élèverai  ma  faible  voix. 
Toutes  ont  des  droits  acquis  par  la  Cbarte  ;  toutes 
doivent  en  jouir.  Il  serait  bien  coupabla,  celui 
qui  concevrait  seulement  la  pensée  d  en  dépouil* 
1er  aucune.  Travaillons  doue,  Messieurs,  non  pas  à 
faire  des  lois  de  circonstance,  qui  ressemÛenJeat 
trop  à  tant  d'autres  qui  ont  fait  tant  de  mal  :  mais 
des  lois  sages,  des  lois  durables,  qui  puiaseat 
ramener  le  calme  et  la  sécurité. 

Bniin,Hessieur8,je  suis  convaincu  par  cequejt 
vois,  ce  quej'entends,  que  les  élections  directes  et 
nombreuses  seraient  dangereuses  dans  les  temps 
extraordinaires,  et  babitnellement  nuisibles. 

J'ai  l'honneur  de  faire  ta  proposition  suivante  : 

1°  Qu'il  y  aura  dans  chaque  arrondissement 
un  collège  électoral  composé  de  tous  les  citoyens 
payant  au  moins  300  francs  de  contributions  di- 
recles  et  Sigés  de  trente  ans  accomplis,  et  que  cet 
collèges  présenteront  autant  de  candidats  qu'il  y 
aura  de  députés  à  nommer  dans  le  déparlement. 

2°  Qu'il  yaura  dans  chaque  ctief-lieu  de  dépar- 
tement un  coHéee  électoral,  composé  des  plus 
forts  contribuables,  dont  le  nombre  sera  propor- 
tionné à  la  population,  et  déterminé  par  la  toi, 
et  que  ce  collège  devra  néceasairement  choisir 
les  députés  parmi  les  candidats  présentés  par  les 
arrondissements. 

Je  demande  que  mon  projet  soit  renvoyé  à  U 
commission,  pour  qu'elle  le  fosse  concorder  avec 
les  autres  articles  de  la  loi. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  On  demande  h 
aller  aux  voix. 

M.  P*aMnl  appuie  l'article  7,  et,  dans  ane 
opinion  développée,  il  établit  qu'ouvrirde  grands 
collèges,  appeler  des  réunions  nombreuses,  est  le 
moyen  le  plussâr  de  déjouer  les  petites  intrigues 
et  de  connaître  le  vœu  généra);  d'appeler  les  fa- 
milles illustres  à  une  illustration  nouvelle,  et 
d'ouvrir  la  carrière  à  celles  qui  n'en  ont  pas  en- 
core acouis.  L'unité  seule  peut  produire  de  bons 
effets,  la  division  perd  tout;  les  deux  degrés 
d'élection  ne  donneraient  que  des  suffrages  dans 
des  intérêts  divisés,  et  non  dans  l'intérêt  général. 

Vous  êtes  dans  la  bonne  voie,  ajoute  l'ora- 
teur, vous  ne  pouvez  reculer  ;  vous  avei  consa- 
cré le  principe, il  fauten  admettre  les  conséquen- 
ces. Tout  est  prononcé  ;  toutest  grand,  généreux, 
dans  la  coocepiion  du  système  présenié.  Là,  point 
d'esprit  de  coterie,  point  d'influences  locales; 
l'intérêt  commun  est  la  règle  unique,  on  ne  voit 
que  lui,  tout  disparaît  quaod  il  a  parlé,  La  loi 
quenousdiscutons  est  l'œuvre  d'une  méditation 
profonde,  d'une  haute  politique  civile  et  reli- 
gieuse. Il  n'est  susceptible  d'aucune  modificatiou 
son  principe  est  excellent  ;  les  conséquences  doi- 
veut  être  bonnes,  il  faut  les  adopter.  Je  vote  pour 
le  projet. 

H.  te  «•■iCe  é»  HarecIlBs  (1}.  Messieurs, 
avant  de  m'expliqner  sur  l'article  soumis  en  en 
moment  à  votre  discussion,  j'ai  une  observation 
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sont  aujourd'hui?  L'Etat  est-il  donc  perdu,  si 
une  nouvelle  loi  ne  se  h&te  de  paraître?  En  l'at- 
tendant encore,  verrions-nous  notre  salut  com- 
promis? Ah!  craignons  bien  plutôt  de  le  com- 
promettre par  une  décision  précipitée,  et  que  ta 
sagesse  n'avouerait  pas.  Hâtez- vous  à  la  oonae 
heure ,  h&tez-vous  de  rendre  à  votre  pays  les 
institutions  qui  lui  manquent,  hàtez-vous  de  lui 
donner  des  éducations  chrétiennes,  de  faire  fleu- 
rir la  religion,  d'épurer  les  mœurs.  Hàtez-vous 
d'appeler  à  son  secours  la  justice,  le  désinté- 
ressement, la  morale  ,  l'honneur  ,  la  probité  : 
voilà,  voilà  les  présents  qu'il  attend  de  ses  légis- 
lateurs! Il  est  perdu,  s'il  les  attend  trop  longtemps 
encore;  il  est  sauvé,  s'il  les  obtient  de  votre 
sagesse  et  de  votre  zèle.  Alors,  sovez  tranquilles; 
votre  loi  d'élections  sera  aisée  à  faire,  ou  plutôt 
elle  sera  faite  d'elle-même.  Quand  nous  serons 
tous  chrétiens  et  Français,  vous  aurez,  n'en  dou- 
tez pas,  vous  aurez  de  bons  électeurs,  vous  aurez 
de  bons  députés. 

Biais  jusqu'à  ce  que  la  France  soit  dans  l'hon- 
reux  état  que  nous  appelons  par  nos  vœux, 

gardons -nous  d'enchaîner  imprudemment  ses 
estinées  par  une  loi  dont  les  suites  seraient 
irréparables.  Ayez  pitié  de  votre  patrie;  elle  vous 
demande  le  repos  :  elle  l'a  acheté  assez  cher.  Ah! 
ne  la  livrez  pas  à  de  nouvelles  convulsions  qui 
entraîneraient  sa  ruine  totale.  Gardez-vous  d*af- 
franchir  de  ses  digues  le  torrent  révolutionnaire 
qui,  dans  sa  fureur,  ne  vous  épargnerait  pas.  Je 
vous  en  conjure  au  nom  de  cette  patrie,  pour  le 
salut  de  laquelle  nous  sommes  réunis  dans  cette 
enceinte.  Réfléchissez;  il  en  est  temps  encore,  ré- 
fléchissez à  ce  que  vous  allez  faire,  et  à  la  respon- 
sabilité qui  va  peser  sur  vous.  Vous  tiendrez 
bientôt  dans  vos  mains  le  sort  de  votre  pays. 
Craignez,  en  adoptant  la  loi  qui  vous  est  proposée» 
d'ouvrir  peut-être  pour  la  France,  et  pour  vous, 
une  nouvelle  carrière  de  malheurs,  de  creuser 
Tablme  qui  pourrait  un  jour  vous  engloutir.  A 
l'exemple  de  ce  philosophe  insensé,  qui,  voulant 
dérober  le  tonnerre  à  la  nuée  qui  le  renfermait, 
périt  victime  d'une  expérience  téméraire,  crai- 

Ï^nez  de  défler  les  orages,  et  d'appeler  peut-être 
a  foudre  sur  un  trône  auprès  duquel  nous  la 
vovons  encore  fumer. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'article  7  en  particulier, 
et  du  projet  de  loi  en  général. 

H.  Reyer-Collardl  demande  la  parole.  Je  ne 
parlerai,  dit-il,  que  sur  l'article,  et  je  ne  serai  pas 
long.  Il  est  temps  enfln  de  reconnaître  qu'il  n'exis- 
ta jamais  deux  desrés  dans  la  même  élection. 
Choisir  qui  élira  nest  certainement  pas  élire; 
l'élection  n'est  pas  une  faculté  transmissible.  L'é- 
lection est  directe  en  Angleterre,  en  Amérique: 
on  n*y  comprendrait  pas  les  deux  degrés  d'élec- 
tion qu'on  vous  propose;  on  n'y  croirait pasqu'ils 
aient  pu  vous  être  proposés. 

Mais  commeut  ces  deux  degrés  se  sont-ils  éta- 
blis et  conservés  parmi  nous?  Le  voici:  La  dépu- 
tation  du  tiers-état  aux  Etats  généraux  était 
demandée  à  la  population  entière;  et  cette  dé- 
putation  devait  avoir  un  mandat.  Quand  la 
population  entière  eût  pu  se  réunir  pour  élire,  elle 
n'aurait  pu  le  faire  sans  délibérer  sur  le  mandat. 
Il  a  donc  fallu  orpniser  des  assemblées  peu  nom- 
breuses, pour  discuter,  arrêter  et  rédiger  avec 
calme  les  cahiers.  Les  mêmes  personnes  avaient 
la  double  mission  d'élire  et  de  déliln^rcr;  ces 
deux  attributions  réunies  excluaient  nécessaire- 
ment le  trop  grand  nombre.  C'est  le  mode  que 
1789  nous  a  ramené,  par  la  même  raison  que 
des  cariera  ont  dû  être  rédigés:  mais  là  aussi  les 


personnes  ont  puisé  les  doctrines  qui  ont  tout 
renversé  parmi  nous.  Chaque  Français,  ayant  ainsi 
concouru  à  l'expression  d'un  vœu  transmis  par 
les  cahiers,  a  cru  représenter  la  nation.  On  a  parlé 
au  nom  de  cette  nation;  on  a  vu  en  elle  la 
source  de  tous  les  pouvoirs:  de  là,  le  dogme  fatal 
de  la  souveraineté  au  peuple  et  son  épouvantable 
résultat. 

La  Charte  nous  a  placés  dans  une  situation 
différente;  elle  ne  demande  pas  ses  électeurs  et 
ses  députés  à  la  nation  entière;  elle  ne  les  de- 
mande qu*à  des  hommes  réunissant  certaines 
conditions.  Ces  conditions  s'élèvent  assez  pour 
garantir  que  l'éligible  ou  l'élu  apporteront  une 
sage  indépendance,  pas  assez  pour  qu'il  y  ait  un 
seul  intérêt  qui  ne  soit  pas  véritablement  repré- 
senté. C'est,  en  effet,  évidemment  dans  la  classe 
moyenne  que  tous  les  intérêts  pouvaient  trouver 
leur  représentation  naturelle;  au-dessus,  est  un 
certain  besoin  de  la  domination,  contre  lequel 
il  faut  se  tenir  en  garde  ^  au-dessous,  l'igno- 
rance, l'habitude  et  le  besoin  de  l'indépendance, 
et  par  conséquent  l'inaptitude  complète  aux 
fonctions  dont  il  s'agit. 

Enfln,  le  mandat  autrefois  donné  a  cessé;  tou- 
tes les  raisons  pour  que  les  électeurs  soient  eu 
nombre  peu  considérable  ont  cessé  avec  le  man- 
dat. Maintenir  les  deux  degrés,  ce  serait  faire 
survivre  un  effet  à  sa  cause.  Il  n'y  aurait  donc  pour 
admettre  les  deux  degrés  qu'un  seul  motif  ad- 
missible, l'impossibilité  physique  de  Tadmissiou 
du  premier.  Je  ne  vois  pas.  à  cet  égard,  d'objec- 
tion sérieuse  ;  toutes  les  difficultés  ont  été  exa- 
gérées, et  toutes  les  objections  déjà  survenues, 
réfutées.  Peut-on  nier  que  la  Chambre  tirant  sa 
mission  de  ses  rapports  avec  la  nation,  ses  rap- 
ports seront  moins  étendus  si  le  nombre  des  élec- 
teurs est  plus  restreiatT  Quels  avantages  procure- 
raient des  assemblées  divisées,  si  ce  n'est  d'assurer 
le  triomphe  à  l'esprit  de  localité? 

Maintiendrait-on  ce  qui  existe;  rétablirait-ou 
des  électeurs  à  vie?  Mais  on  a  prouvé  jusgu'à 
l'évidence  que  ce  système  annulle  par  le  fait  la 
préro^tive  rovale  de  dissoudre  la  Chambre,  pré- 
rogative sans  laquelle  il  n'y  a  ni  Roi,  ni  trône, 
ni  légitimité;  sans  laquelle  une  Chambre  fac- 
tieuse envoyée  par  de  petits  collèges,  dissoute 
par  le  Roi,  est  renvoyée  par  les  mêmes  collèges 
qui  l'avaient  élue. 

J'ai  prouvé,  Messieurs,  que  les  causes  qui  avaient 
amené  les  deux  degrés  parmi  nous,  avaient  cessé. 
Vous  ne  pouvez  adopter  qu'un  seul  degré  d'élec* 
tion  directe.  Je  vote  pour  l'article  du  projet. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  — 
M.  de  Donald  se  présente  à  la  tribune.  —  Une 
foule  de  voix:  Écoutez!  écoutes!  —  Le  silence 
se  rétablît. 

M.  «le  Benald.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
dans  la  séance  de  samedi  dernier,  l'article  1** 
de  la  loi  proposée;  cet  article  est  ainsi  conçu: 
«  Tout  Français  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
«  politiques ,  âgé  de  trente  ans  accomplis  et 
«  payant  300  francs  de  contributions  directes,  est 
•  appelé  ù  (xmcourir  à  l'élection  des  députés  du 
<  département  où  il  ason  domicile  politique.  » 

J'avais,  dansl'opinion  que  vous  entes  laoontéd'é- 
coûter,  présenté,  ce  me  semble,  le  point  précis  de 
U  difnculté,et  le  problème  que  nous  avons  àrésou- 
dre,  en  vous  faisant  observer  que  dans  les  divers 
départements  considérés  sous  le  rapport  de  la 
propriété,  tout  était  semblable  et  que  rien  n*étaii 
égai^  et  que  dans  la  loi  proposée,  au  4X)Dtraire, 
tout  était  égal  et  que  rien  n'était  semblable.  Je  Sa- 
vais présentée  sous  cette  formule  presque  géo* 
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des  omiflfions  capitales  et  de  yériiables  nullités, 
quel  désordre,  quelle  confusion,  quelles  irré* 
gularités  doivent  résulter  de  ces  simultanéités  de 
sections  élisantes  en  même  temps,  et  dans  le 
même  lien  où  les  électeurs,  toujours  présents 
quand  on  n'a  pas  besoin  d'eux ,  sont  toujours 
absents  quand  on  les  appelle?  C'est  là,  j'ose  le 
dire,  distribuer  une  foule,  et  ce  n  est  pas,  aux 
termes  de  la  loi,  organiser  un  collège.  Aussi  on 
a  si  bien  senti  que  plus  il  y  aurait  d'électeurs, 
plus  difficuUueuse  serait  réfection ,  que  pour  la 

Sremière  fois,  sans  égard  à  la  maxime  sur  le 
aoger  dinnover,  on  s'est  écarté  d'une  loi  ou 
plutôt  d'un  principe  devenu  fondamental  dans 
toutes  les  assemblées  élisantes  ou  délibérantes, 
qui  veut  que  la  moitié  plus  un  soit  nécessaire 

Sour  la  validité  de  Topératioo,  et  qu'on  s'est  ré- 
uit  à  exiger  le  quart  des  membres  présents  ;  ce 
qui,  pour  peu  que  Télection  traîne  en  longueur, 
ce  qui  arrivera  infailliblement  dans  des  réunions 
nombreuses,  mettra  l'élection  dans  les  mains  des 
plus  opini&tres  et  fera  que  plus  il  y  aura  d'éhx- 
teurs,  moins  véritablement  il  y  aura  d'élisants. 

Il  fout  donc  un  concours,  un  choix  pour  ré* 
duirc  les  électeurs  de  droit  au  nombre  d'électeurs 
de  fait,  moralement  convenable  pour  former  un 
collège  électoral  et  liaire  une  élection  régulière. 

11  est  contre  toutes  les  règles,  contre  tous  les 
usages  que  les  concurrents  eux-mêmes  soient 
juges  du  concours.  Ce  choix  entre  eux  ne  peut 
être  fait  que  par  une  classe  inférieure  de  proprié- 
taires, tout  aussi  propres  que  les  électeurs  à  dis- 
cerner le  mérite,quoiqu'ils  payent  quelques  francs 
de  moins  de  contributions;  aussi  intéressés  que 
les  électeurs,  puisqu'ils  sont  aussi  propriétaires  ; 
aussi  recommandables  aux  yeux  de  la  loi  que 
les  électeurs,  puisqu'ils  sont  citoyens,  et  à  qui  la 
loi,  si  j'ose  le  dire,  doit  ce  dédommagement  pour 
l'exclusion  qu'elle  leur  a  donnée,  exclusion  quel- 
qnerois  si  dure,  et  même  en  morale  si  injuste, 
quoique  nécessaire  sans  doute  dans  la  politique 
des  gouvernements  représentatifs,  et  qui  humilie 
l'honnête  homme  qui  ne  paye  que  299  fraucs  de 
contribution,  de  la  préférence  qu'elle  donne  pour 
20  sous  seulement  à  l'homme  quelquefois  le  plus 
méprisé  et  le  plus  méprisable  de  la  contrée.  Et 
croyez-moi.  Messieurs,  adoucissez  autant  que 
vous  le  pouvez  et  que  la  Charte  vous  le  permet 
ces  préférences  si  brusques  et  si  tranchées,  et  en 
conservant  le  choix  des  électeurs  aux  collèges 
d'arrondissement  qu'aucune  loi  n'a  supprimée, 
faites,  si  j'ose  le  dire,  que  l'exclusion  s'évanouisse 
en  quelque  sorte  et  disparaisse  dans  une  faculté 
politique  plus  étendue. 

Mais  comment  choisir  entre  des  électeurs,  là 
où  le  nombre  des  contribuables  à  300  francs  suffit 
à  peine  à  former  un  collège?  La  réponse  est  fa- 
cile, une  ordonnance  du  5  septembre,  à  ce  que 
je  crois,  a  autorisé,  en  Corse,  des  contribuables 
au-dessous  de  300  n*ancs  à  se  former  en  collège 
électoral.  Si  la  Corse  n'est  pas  un  département 
français,  pourquoi  une  députation?  S'il  est  dé- 
partement français,  pourquoi  urî  privilège?  Et 
n'est-il  pas  absolument  égal  qu'il  n'y  ait  pas 
assez  d'électeurs  pour  l'élection,  ou  quil  n'y  en 
ait  pas  assez  pour  le  concours  ?  Le  nombre  est  in- 
sufasant  dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  et  il  ne 
faut  pas  deux  poids  et  deux  mesures.  Je  remarque, 
Messieurs,  que  si  vous  n'étendiez  pas  à  ces  dépar- 
tements, dont  je  parle,  tous  de  petite  culture,  la 
faveur  accordée  à  celui  de  la  Corse,  ce  serait  les 
plus  pauvres  et  les  plus  petits  de  vos  enfants  que 
vous  maltraiteriez  davantage  dans  votre  loi,  puis- 
qu'ils sont  déjà  réduits  à  un  seul  député  ;  taudis 


que  des  villes  qui.  avec  une  plus  grande  pop«- 
lation,  comptent  bien  moins  de  propriétaire  et 
d'agriculteurs,  en  ont  jusqu'à  dix.  Si  la  politique 
a  des  faveurs  et  des  préférences  à  accorder, 
qu'elle  les  réserve  pour  ces  contrées  que  la  nature 
a  si  maltraitées:  pour  ces  départements  éloignés 
de  la  résidence  de  l'autorité,  qu'elle  ne  peut  vi- 
viQer  de  sa  présence,  et  où,  sous  prétexte  d'une 
répartition  au  marc  la  livre,  l'administration  a 
toujours  laissé  tant  de  choses  dans  un  état  de 
souffrance,  qui  est  une  honte  pour  elle  et  un 
fléau  pour  eux. 

Je  me  résume  :  la  raison  et  la  politique  deman- 
dent que  le  concours  entre  les  électeurs  soit  ouvert 
dans  les  collèges  d'arrondissement  ;  la  Charte  ne 
s'y  oppose  pas.  L'article  de  la  loi  qui  les  rejette 
n'est  pas  encore  décrété. 

Dussent  les  choix  n'être  pas  toujours  bons, 
donnez  au  moins  cet  appui  à  la  morale  publique 
que  le  concours  puisse  écarter  l'homme  qui  n'est 
fait  ni  pour  élire  ni  pour  être  éln.  Législateurs, 
comptez  aussi  pour  quelque  chose  les  conditions 
morales,  et  voyez  dans  la  société  à  laquelle  vous 
êtes  appelés  à  donner  des  lois  et  des  mœurs, 
autre  cnose  que  des  bipèdes  de  trente  ans,  et  qui 
trouvent  leur  nourriture  sur  un  sol  de  guelquee 
arpents  d'étendue.  Vous  exclurez  des  fonctions 
publiqiies  des  hommes  flétris  par  des  jujgements 
de  tribunaux  ;  ne  fermez  ni  à  la  vertu  m  au  vice 
le  seul  tribunal  qui  puisse  prononcer  entre  eux, 
le  tribunal  de  l'opinion  ;  celui-ci  est  le  tribunal 
des  mœurs,  l'autre  est  le  tribunal  des  lois,  et 
malheur  au  peuple  qui  ne  voit  de  justice  et  de 
vertu  que  celle  de  la  loi,  et  chez  qui  serait  per- 
mis tout  ce  qu'elle  ne  défendrait  pas,  et  récom- 
pensé tout  ce  qu'elle  n'aurait  pas  puni. 

Je  vous  répéterai  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  pensez  à  la  loi  que  vous  allez  rendre 
et  pour  la  France,  et  pour  l'Europe,  et  pour  vout- 


ne  reçoive  du  dehors  ni  leçons  ni  reproches. 

Je  propose  comme  amendement  :  1*  que  le  con- 
cours soit  ouvert  entre  les  électeurs  dans  les  col- 
lèges d'arrondissement;  2«  que  là  où  le  nombre 
des  électeurs  n*est  pas  suffisantpour  le  concours, 
il  soit,  comme  il  a  été  fait  en  Corse,  ouvert  à  un 
nombre  suffisant  de  contribuables  au-dessoufl  de 
300  francs. 

M.  «le  Serre.  En  appuyant  l'article  qui  fait 
l'objet  de  la  discussion,  je  n'imiterai  pas  Pexem- 
ple  des  orateurs  qui  ont  embrassé  de  nouveau,  et 
après  une  si  longue  discussion,  tout  l'ensemble 
du  projet.  L'article  en  discussion  préeente  cette 


mures  s'élèvent.) 

Plusieun  voix:  On  nous  a  déclaré  le  cou- 
lpaîi*fi 

M.  de  Serre.  Vous  avez  décidé  de  la  capacité, 
en  reprenant  les  termes  de  la  Charte;  votre  ar- 
ticle l*''  fait  de  cette  capacité  un  droit  poeitif  ;  il 
faut  donc  en  assurer  l'exercice;  vous  ne  pouvez 
donner  et  refuser,  appeler  tous  les  Français  ayant 
les  conditions  requises  à  exercer  les  fonctiods 
électorales,  et  ne  les  réunir  qu'à  certain  nombre, 
et  ne  les  réunir  que  pour  élire  ceux  qui  devront 
élire  à  leur  tour,  ou  pour  se  borner  a  présenter 
des  candidats.  H.  de  Serre  établit  ici  que  les  droits 
des  électeurs  sont  égaux  ;  qne  leur  concours  doit 
être  entier;  qu'on  aurait  pu  seulement  lesditiser. 
Tel  était  Pobjet  de  son  amendement  enr  lee  élee« 
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quelques  aatres,  il  n'y  a  que  l'élection  directe  qui 
soit  possible. 

Dans  les  départements  où  il  n*y  a  qu'un  petit 
nombre  d'électeurs,  Félection  par  deux  degrés  ne 
peut  être  invoquée.  Dans  la  majorité  des  départe- 
ments,  Télection  à  un  seul  degré  est  de  la  plus 
grande  facilité;  dans  un  petit  nombre  seulement, 
la  division  des  électeurs  en  sectious  ou  en  collè- 
ges, comme  on  voudra  les  appeler,  sera  néces- 
saire. AÎDSi,  l'électioD  directe,  qui  est  la  plus  dé- 
sirable de  sa  nature,  est  aussi  celle  qui  convient 
le  mieux. 

M.  le  ministre  de  fintérieur  entre  dans  tous 
*  les  développements  nécessaires  pour  la  réfutation 
des  divers  systèmes  présentés  pour  la  combinai- 
son des  deux  degrés  d*élection.  U  voit  dans  tout 
ce  qu'on  propose  les  mêmes  inconvénients  que 
ceux  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  Télection 
directe,  mais  non  les  immenses  avantages  qu'elle 
promet. 

On  a  fait,  dit-il  en  terminant,  l'éloge  de  la 
Gbambrede  1814;  le  même  bommage  est  dû  à 
celle  de  1815,  à  celle  de  1816,  toutes  également 
animées  du  même  dévouement  au  prince  et  à  la 
patrie.  Les  élections,  assises  sur  une  meilleure 
base,  ne  pourront  que  rallier  les  suffrages  en  fa- 
veur des  bommes  qui  ont  déjà  si  bien  prouvé 
qu'ils  les  méritaient.  Qu'on  se  présente  franche- 
ment, soit  avec  un  grand  nom,  une  très-grande 
fortune,  ou  un  talent  transcendant  devant  la 
masse  d'électeurs  d'un  département,  à  Paris,  par 
exemple,  le  scrutin  de  liste  admis  par  le  projet 
contiendra  bien  les  noms  de  quelques  amis  du 
votant,  mais  il  contiendra  aussi  le  nom  du  pré- 
tendant qui  fixe  tous  les  regards,  soit  parce  qu'il 
est  le  plus  éminent,  soit  parce  qu'il  est  le  plus 
dévoué  au  mainlien  et  à  la  stabilité  du  trône.  Je 
ne  crains  point  les  négligences  dont  on  a  parlé, 
je  ne  crains  point  l'absence  des  électeurs,  et  je 
n'en  donnerais  pour  preuve  que  le  zèle  et  Tému- 
lation  aTec  lesquels  on  s'est  porté  aux  dernières 
élections.  Tous  les  Français  sentiront  l'impor- 
tance de  l'exercice  du  droit  auquel  la  Charte  les 
appelle.  S'ils  ne  se  montraient  pas  jaloux  et  em- 
pressés de  jouir  de  ce  droit,  s'ils  témoignaient 
ainsi,  ce  que  je  suis  loin  de  redouter,  qu'ils  atta- 
chent peu  de  prix  au  système  représentatif,  il 
faudrait  désespérer  de  ce  système,  et  je  suis  bien 
loin  de  faire  ainsi  l'Injure  à  la  France  de  déses- 
pérer de  la  patrie.  (Mouvement  unanime  d'adhé- 
sion.) 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la  dis- 
cussion et  à  aller  aux  Toix. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  sur  l'article  7 
à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  7. 

M.  le  Pré«MeBl  rappelle  ensuite  l'amende- 
ment de  M.  de  Serre.  U  est  ainsi  conçu  : 

M  Dans  les  départements  qui  ne  nomment  qu'un 
député  à  la  Chambre  et  dans  celui  de  la  Seine,  il 
n'y  aura  qu'un  seul  collège  composé  de  tous  les 
électeure  au  département.  Dans  tous  les  autres 
départements,  il  y  aura  deux  collèges  électoraux, 
l'un  des  villes,  l'autre  des  campagnes. 

«  Le  collège  des  villes  se  compose  de  tous  les 
électeure  du  département  domiciliés  dans  les 
villes  de  1,500  ftmes  et  au-dessus;  celui  des  cam- 
pagnes de  tous  les  autres  électeure  du  départe- 
ment. Les  électeure  qui  auront  à  la  fois  un  aomi- 
cile  dans  les  villes  et  dans  les  carnpagnes,  seront 
tenus  d'onter.  Leur  option  sera  définitive. 

•  Dans  les  départements  qui  nomment  un  nom- 


bre i)air  de  députés,  chaque  collège  en  nomme 
moitié.  Dans  les  départements  qui  nomment  un 
nombre  impair  de  députés,  le  collège  des  cam- 
pagnes en  nomme  un  de  plus  que  le  collège  des 
villes. 

<  Le  collège  des  campagnes  se  réunit,  pour  ses 
opérations,  quinze  jours  après  celui  des  villes.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas 
mis  en  délibération. 

M.  le  Président  donne  également  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Barthe-Labastide. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  cet  amende* 
ment. 

'  La  question  préalable  sur  l'amendement  est  ré- 
clamée avec  beaucoup  de  chaleur. 

H.  «le  Brnyéres-Chalabre.  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  la  question.  Il  faut  la 
réduire  à  des  termes  les  plus  simples  et  les  nlus 
positifs  :  y  aura-t-il  un  ou  deux  degrés  d'élec- 
tion T 

{Une  foulé  de  voix  :  Non,  non. ...  La  question 
préalable  sur  l'amendement.  —  Le  silence  se  ré* 
tablit.J 

M.  le  PrésMeal.  Vous  avez  entendu  l'amen- 
dement de  M.  Barthe-Labastide.  Il  a  été  forte- 
ment appuyé.  Je  dois  le  mettre  aux  voix...  On  a 
demanué  la  question  préalable.  Cette  question  a 
la  priorité.  Je  la  mets  aux  voix. 

Tous  les  membres  prennent  leure  places;  les 
secrétaires  sont  à  la  tribune  :  il  règne  un  prolbnd 
silence. 

M.  le  Président  fait  l'épreuve. 

SL  le  PrésMeal.  Le  bureau  pense  que 
l'épreuve  n'a  pas  été  assez  décisive  et  il  m'engage 
à  la  renouveler. 

Une  seconde  épreuve  est  fkite. 

M.  le  Président.  Le  bureau  pense  à  l'unani- 
mité que  l'épreuve  n'a  pas  été  douteuse,  et  que 
l'amendement  de  H.  Barthe-Labastide  est  rejetf 
par  la  question  préalable. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  de- 
mandent l'appel  nominal. 

H.  de  Vllléle.  La  question  est  trop  importante 

f^our  ne  pas  aller  à  rappel  nominal.  Le  bureau 
ui-méme  doit  le  demander. 

M.  le  Président.  Bien  que  l'épreuve  n'ait  pas 
paru  douteuse,  il  suffit  qu'un  certain  nombre  de 
membres  demande  l'appel  nominal  pour  qu'on 
y  procède.  L*appel  nominal  va  être  fait.  J'invite 
les  membres  à  demeurer  en  place,  à  garder  le  si- 
lence et  à  répondre  à  rappel. 

M.  Jelllvet,  secrétaire,  fajt  l'appel  et  le  réappel. 

MM.  les  secrétaires  font  le  relevé  des  votes. 
Voici  lerésultijt  : 

Uy  avait  224  votants.  118  ont  voté  pour  la 
question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  La- 
oastide;  106  contre  la  question  préalable. 

M.  le  Président  prononce  en  conséquence 

Eue  la  Chambre  rejette  ramendement  de  M.  EEarth&- 
abastide. 

M.  le  Président.  Il  reste  actuellement  à  voter 
sur  l'article  7.  Je  le  mets  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  l'article  7. 

Bn  voici  le  texte  : 

Art.  7.  «  Il  n'y  aura  dans  chaque  département 
qu'un  seul  collège  électoral.  Il  est  composé  de 
tous  les  électeure  du  département,  dont  il 
nomme  directement  les  députés  à  la  Chambre.  » 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  pour  la  con- 
tinuation de  la  discussion  des  articles  du  projet 
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créanciers  de  poursuivre  eux-mëmefl  Is  dëclara- 
tion  d'absence  à  laquelle,  [usqu'it  ce  jour,  ils 
demeuraientëtran{:era?Mais  si  les  dispositiona du 
projet  ne  s'appuient  sur  aucun  principe  denëces- 
gité,  d'ulilitë,  quel  molir  a  donc  pu  déterminer 
«a  préseniaiion?  L'opinant,  après  y  avoir  longue- 
ment réfléchi,  soupçonne  que  ce  projet  pourrait 
6tro  deolinô  à  faliciler,  au  prolil  du  domaine 
extraordinaire,  la  réversion  des  majorata  possé- 
dés par  des  absenta.  Il  observeque  dans  celle  vue, 
il  ratlait  se  borner  &  rendre  plus  Tacite  la  preuve 
du  décéfl,  sans  embarrasser  la  loi  d'une  foule  de 
dispositions  Inutiles.  L'article  10  est  à  ses  veux  le 
seul  nécessaire;  il  vote  le  rejet  de  tous  les  au- 
tres. 

Cède  opiDion  est  combattue  par  le  eommiuairg 
dit  Roi  (11.  Jae^BlB«f-PMa|»eIaBej  procureur 
de  Sa  Majetté  prêt  le  tribunal  civil,  gui  en  repro- 
duisant les  vrais  principes  de  la  loi  proposée,  se 
flatte  de  répondre  aux  objections  qu'on  a  faites 
contre  elle.  Son  premier  devoir  est  d'écarter  la 
motif  caché  qu'on  lui  suppose.  L'honneur  qu'il  a 
eu  d'être  appelé  &  concourir  à  la  rédaction  de 
cette  loi,  te  met  &  portée  d'assurer  qu'aucune 
idée  relative  à  la  réversion  des  majorais  n'est 
entrée  dans  ses  motifs.  Ils  ont  tous  élâ  puisés 
dans  le  besoio  des  circonatancea,  dans  la  néces- 
ailé  de  pourvoir ,  par  des  dispositions  extraordi- 
naires, aux  cas  si  variés  et  si  nombreux  qu'a  fait 
naître  nne  guerre  de  vingt  ans,  Iransporlée  suc- 
cessivement sur  presque  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope, et  qui,  en  décimant  la  populaiiou  de  la 
France,  a  dispersé  partout  lea  débris  de  ses  armées. 
Comment  au  milieu  des  combats,  dans  le  désordre 
inséparable  de  tant  de  retraites,  aurait-on  con- 
staté le  décès  des  militaires  qui  succombaient 
chaque  iour&  leurs  blessures,  au  froid,  ou  be- 
soin, à  la  fatigue,  à  mille  causes  de  destruction 
plus  actives  que  le  fer  de  l'ennemi  ?  C'est  aux 
embarras  produits  par  cette  cause,  &  l'état  de 
souffrance  qui  en  résulte  pour  les  familles,  à  la 
stagnation  qu'elle  amène  aaos  une  multitude  de 
transactions  civiles,  que  le  projet  est  destiné  à 
remédier.  Femmes,  enfants,  créanciers,  tous 
attendent  avec  impatience  le  bienfait  desesdis- 
posillons.  Le  pair,  qui  les  a  combattues,  avone  au 
moins  que  l'une  d'elles  est  indispensable  :  c'est 
déjà  beaucoup  rabattre  de  l'inutilité  qu'il  leurre- 
proche.  Hais  comment  prouve-t-il  que  les  autres 
dispositions  du  projet  soient  inntilesf  L'arti- 
cle I"  abrège  le  délai  prescrit  par  la  Code  civil 
pour  faire  déclarer  t'aoseoce.  Cette  disposition 
mit  appelée  par  un  vœu  général,  que  le  Roi  a 
cru  devoir  accueillir,  et  auquel  a  dé]&  déféré  la 
Chambre  des  députés.  Les  articles  2,  3  et  4  ont 
pour  objet  de  simplilier  la  procédure,  d'épaivner 
aux  fomîlies  des  voyages,  des  frais  qui  leur 
étaient  &  cbai^,  et  sous  ce  rapport,  sans  doute, 
ils  ne  méritent  aucune  critique-  Le  concours  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice  reprochée 
l'articlo  2.  prouve  seulement  l'attention  scropa- 
lense  qu'on  a  cru  devoir  apporter  à  la  conserva- 
tion des  intérêts  de  l'absent.  Aucune  objection 
particulière  n'a  été  faite  contre  la  double  dispo- 
sition de  l'article  5.  On  s'est  contenté  en  général 
de  présenter  œt  article  comme  une  répétition 
inutile  de  l'article  46  du  Code  civil,  tandis  qu'il 
contient  deux  dispositions  aussi  nouvelles  qu  Im- 

Sortantes,  la  première  qui  donne  eux  ministres 
e  la  gaerre  et  de  la  marine  le  droit  de  constater 
par  leur  Rttestatlon  l'absence  on  la  perte  dea  re- 
gistres: la  seconde,  qui  toit  intervenir  le  minis- 
tère poblic  dans  l'enquête  relative  aux  décès, 
eomme  U  inlerriait  en  Tertu  da  Gode  civil,  dans 


les  demandes  relatives  6  l'absence.  L'article  6 
établit  un  délai  nécessaire  entre  la  demande  en 
déclaration  d'absence  ou  de  décès,  et  le  jugement 
déflnitir  qui  déclare  l'un  ou  l'autre.  Il  n'a  été, 
ainsi  que  l'article  7,  l'objet  d'aucun  reproche. 
Celui  qu'on  fait  ft  l'article  S  est  &  la  fois  trop  léger 
et  trop  vague  pour  exiger  nne  réponse.  Quant  h 
l'article  9,  serait-il  vrai ,  comme  on  le  prétend, 
que  sa  disposition  tralilt  les  Intérêts  de  l'absent, 
en  faisant  cesser  l'effet  de  la  procuration  qn'il  a 
laissée?  N'esl-il  pas,  au  contraire,  avantageux  h 
l'absent,  dans  le  cas  où  il  devrait  reparaître, 
qu'un  mandataire  dont  le  choix  a  été  souvent  peu 
réfléchi,  dont  la  gestion  ne  donne  point  d'hypo- 
thèque, soit  remplacé  par  un  administrateur  pro- 
visoire, qui  n'est  admis  que  sous  caution  et  a  la 
charge  de  restituer,  en  cas  de  retour,  la  tolaltlâ 
des  fruits,  an  moins  pendant  dix  ans?  La  pro- 
curation, en  thèse  générale,  suppose  dans  celui 
qui  la  donne  l'esprit  de  retour  :  mais  pent-oa 
supposer  cet  esprit,  disons  mieux,  cet  espoir,  fc 
tant  de  milliers  de  conscrits  entraînés  par  une 
Ibrce  majeure  dans  les  chances  désespérées  d'une 
guerre  lointaine?  Ceux  qu'elle  aurait  épargnés 
n'ont-ils  pas  eu,  depuis  le  rétablissement  delà 
paix,  tous  les  moyens  de  revenir  dans  leurs 
familles,  ou  du  moins  de  les  iuslruire  de  leur 
sort?  Et  n'esl-il  pas  malheureusement  trop  pro- 
bable que  lu  patrie  ne  reverra  jamais  ceux 
qu'elle  n'a  point  revus  encore.  Dans  cet  élat  de 
choses,  fallait-il  laisser  en  souffrance  tous  les 
intérêts  ?  Un  motif  puissant  a  surtout  déterminé 
la  loi  proposée.  L  article  113  du  Code  civil,  en 
établissant,  par  une  disposition  fondée  sur  la 
faveur  dont  jouissait,  à  cette  époque,  la  profes- 
sion des  armes,  que  tout  absent  serait  représenté 
par  un  notaire  dans  les  Invenlaires,  comptes  et 
partages  où  il  aurait  intérêt,  a  rendu  précaire 
l'étal  d'un  grand  nombre  de  successions.  Il  îm- 

Ïorte  à  la  sécurité  des  familles,  à  l'intérêt  da 
rësor  public,  de  faire  cessercet  état.  L'article  11, 
3 ni  autorise  les  créanciers  à  provoquer,  au  refus 
es  héritiers  présomptifs,  la  déclaration  d'absence 
ou  du  décès,  était  nécessaire  dans  le  svstéme  de 
la  loi  ;  car,  on  a  dû  prévoir  le  cas  où  la  succes- 
sion étant  onéreuse,  les hëritiera  n'auraient  aucuu 
intérêt  d'agir.  Il  y  a  donc  partout  sagesse  et  utilité 
dans  les  dispositions  duprojet.  Deux  observations 
compléteront  son  apologie;  elles  sont  toutes  deux 
relatives  à  l'extension  donnée  par  l'article  12  aux 
diapoaitioDs  des  articles  précédents.  Il  a  paru 
convenable  de  faire  participer  au  bienfait  de  la 
loi,  comme  ils  ont  pris  part  aux  événements  qui 
la  motivent,  les  officiers,  employés  et  autres  per- 
sonnes inscrites  aux  bureaux  dea  classes  de  la 
marine  ou  attachées  à  son  service.  Il  a  également 
paru  convenable  d'étendre  ce  bienfait  aux  domes- 
tiques, vivandiers  et  autres  qui,  à  la  suite  de 
leurs  maîtres  ou  des  armées.oat  bravé  les  mêmes 
périls,  éprouvé  le  même  sort. 

Pltuieurt  membrei  demandent  la  clôture  de  la 
discussion  et  la  mise  aux  voix  du  projet  :  d'au- 
tres insistent  sur  la  nomination,  originairemeat 
proposée,  d'une  commission  spéciale. 

La  Chambre,  deux  fois  consultée,  laisse  des 
doutes  Bur  l'expression  de  sou  vœu.  Une  troi- 
sième épreuve  décide,  par  assis  et  levé,  qu'il  sera 
nommé  une  commission  spéciale  pour  rexamen 
du  projet. 

1^  nombre  des  membres  de  celte  commissioD 


suite  prtKédé  an  scmllQ  pour  la  nomination  dea 
mrâiuea  de  b  commiaaitm  sp6ciale. 
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désorganisatrice,  et  qui  nous  apprend  par  quelle 
combinaison  chimique,  ce  qu*on  appelle  à  celte 
tribune  la  matiùre  électorale,  peut  devenir  ma- 
ti^Te  inflammable.  (Un  nouveau  murmure  se  ma- 
nifeste.) Je  propose  d*ajouter  à  rarticle  les  mots 
suivants  :  «  Et  dans  iecas  d'une  discussion,  d'une 
délibération,  ou  même  d'une  simple  proposition 

f prévues  ci-dessus,  le  président  prononcera  sur- 
e-cbamp  la  dissolution  du  collège.  » 
Quelques  menbres  :  Appuyé  !  appuyé  1 
M.  €>Brv0lsler.  L'article  du  projet  doit  être 
adopté  toi  qu*il  est  prOsi'nté.  On  craint  que  la 
tranquillité  ne  soit  troublée  dans  les  collèges; 
on  y  craint  des  mouvements  séditieux,  et  on  pro- 
pose que,  sur  une  simple  phrase  repréhensible, 
dangereuse  peut-être,  le  président  soit  autorisé  a 
dissoudre  le  collège.  Ainsi,  Messieurs,  il  dépen- 
drait d'un  individu,  guidé  par  la  malveillance, 
de  se  rendre  lui-même  l'auteur  d'une  proposition, 
d'un  discours,  d'une  phrase  quelconque,  pour  faire 
dissoudre  le  collège  et  empêcher  des  élections.  Un 
tel  avis  ne  peut  se  soutenir;  mais  j'ai  surtout  pris 
la  parole  pour  répondre  aux  objections  qui  vien- 
nent d'être  faites  sur  une  idée  exprimée  à  cette 
tribune.  Bt  je  le  demande,  uourquoi  donc  revenir 
sans  cesse  sur  ce  qui  a  pu  être  dit,  pour  le  déna- 
turer et  pour  semer  la  division  et  l'irritation  ? 
L'idée  qui  a  été  exprimée  et  qu'on  vient  de  rap- 
peler était  aussi  juste  que  sage;  elle  a  dû  faire 


nation  veut Voici  le  sens  de  ce  qu'il  a  dit: 

quand  une  pensée  juste  et  utile  a  été  lancée  au 
sein  d'une  grande  nation,  le  germe  de  cette  pen- 
sée fermente,  croit  et  se  développe.  Le  projet 
{)résenté  est  juste;  il  est  en  analogie  parfaite  avec 
es  intérêts  nationaux  :  il  a  jeté  aës  semences 
*  profondes  dans  l'opinion.  Quelques  efforts  qu'on 
fasse,  la  nation  revendiquera,  et  tôt  ou  tard  elle 
l'obtiendra  de  la  puissance   législative. 

Voilà  ce  qu'on  a  dit,  et  je  chercherais  vaine- 
ment ce  qu'il  y  a  de  reprochable  ou  d'indécent 
dans  de  telles  expressions.  Notre  rôle,  Messieurs, 
ne  doit  pas  être  d*envenimer  tout  ce  qui  a  pu 
être  dit  à  la  tribune  pour  troubler  cette  paix, 
cette  union  dont  la  France  et  nous  ont  un  besoin 
égal.  Nous  devons  nous  reconnaître  à  tous  une 
égale  volonté;  nous  juger  sur  l'intention,  et  ja- 
mais sur  l'expression. 
{Une  foule  de  voix  :  oui,  oui,  très-bien.) 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. Les  lois  existent  pour  assurer  la  tran^ 
quillitô  des  collèges  électoraux,  et  empêcher 
qu'ils  ne  s'écartent  de  l'objet  de  leur  convoca- 
tion. Ces  lois  doivent  être  exécutées;  il  est  inu- 
tile de  s'occQper  de  dispositions  nouvelles. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  4e  Vlllèle.  Je  partage  très-sincèrement  le 
sentiment  du  préopinant  sur  la  nécessité  de  ne 
point  chercher  à  répandre  l'aigreur  et  l'animo- 
sité  parmi  nous,  en  s'ai tachant  à  relever  telle  ou 
telle  expression;  mais,  d'un  autre  côté,  je  par- 
tage les  craintes  du  premier  orateur  sur  les  dau- 
gcrs  que  présentent,  à  mes  yeux,  des  réunions 
aussi  nombreuses  que  celles  que  le  projet  tend  à 
former.  11  suflU  de  relire  les  Moniteur  des  7,  8, 
9,  10  et  jusqu'au  14  juillet  1789,  pour  se  faire 
une  idée  de  ce  que  peut  devenir,  dans  de  graves 
circonstances,  un  collège  électoral  nombreux.  Je 
passe  à  l'examen  de  la  question  qui  vous  occupe. 

BUni-t-on  les  députés  ou  aurons-nous  seule- 
ment  une  apparence  d'élection  des  députés?  C'est 


ce  que  va  commencer  à  décider  l'article  qui  vient 
de  vous  être  lu,  et  ce  que  les  suivants  achèveront 
de  nous  apprendre.  Je  me  bornerai  en  ce  moment 
à  traiter  la  partie  de  cette  question  liée  à  l'ar- 
ticle 8  sur  lequel  vous  avez  la  bonté  de  m'en- 
tendre.  Cet  article  porte  que  les  collèges  électo- 
raux se  réunissent  au  chef-lieu  du  département 
ou  dans  telle  autre  que  le  Roi  désigne. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  l'article  t'^de  la 
loi,  nous  avons  appelé  a  concourir  à  l'élection 
des  députés  tous  les  Français  âgés  de  trente  ans 
accomplis  et  payant  300  francs  de  contribution. 
Il  faut  se  ressouvenir  aussi  que  la  fortune  que 
suppose  cette  contribution  équivaut  à  peu  près 
à  1*2  ou  15  ceAts  livres  de  rentes.  Ces  faits  rap- 
pelés, si  nous  voulons  réellement  que  nos  députés 
soient  nommés  par  ces  électeurs,  il  ne  faut  pas, 
par  le  mode  d'exécution  que  nous  adopterons 
pour  recueillir  leur  vote,  en  placer  un  grand 
nombre  dans  l'impossibilité  de  l'émettre,  et  pré- 
senter à  la  plupart  des  autres  tant  de  difficultés 
à  surmonter,  qu'il  soit  probable  qu'ils  renonce- 
ront à  user  du  droit  que  nous  leur  avons  conféré, 
plutôt  que  de  se  soumettre  à  vaincre  tant  d'obs- 
tacles. 

il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'un  très-grand 
nombre  de  nos  électeurs  auront  leur  domicile  et 
leurs  affuires  dans  des  lieux  fort  éloignés  de  la 
capitale  du  département,  et  si  nous  les  obligeons 
à  faire  ce  voyage  pour  donner  unevoix  à  des  dépu- 
tés, je  suis  fondé  à  dire  que  la  moitié  ne  s*y 
rendra  pas,  puisque  j'ai  vu  aux  deux  époques 
mémorables  de  l'élection  des  Chambres  de  1815  et 
de  1816,  le  cinquième  de  nos  riches  électeurs  de 
collèges  de  département  ne  pas  se  rendre  au  chef- 
lieu  ,  quoiqu'ils  eussent  à  y  exercer  un  droit 
politique  dix  fois  plus  influent  que  celui  de  nos 
nouveaux  électeurs. 

Qui  veut  la  On  veut  les  moyens  ;  si  vous  vou- 
lez des  élections  directes  faites  par  tous  les  con- 
tribuables de  300  francs  et  au-dessus,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  les  avoir  en  réalité,  c'est  d'éta- 
blir une  section  de  votre  collège  électoral  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement;  vos  électeurs 
s'y  rendront  tous  ou  presque  tous,  parce  qu'il  en 
est  peu  auxquels  leurs  habitudes  et  leur  situation 
ne  permettent  pas  de  faire  ce  déplacement  sans 
se  fféner  et  sans  nuire  à  leurs  affaires. 

Vous  êtes  forcés  par  le  nombre  des  électeurs 
que  vous  avez  appelés,  à  diviser  votre  collège 
électoral  en  sections;  car  sur  quatre- vingt  dé- 
partements dont  je  connais  les  bstes,  cinquante- 
six  ont  plus  de  six  cents  votants;  que  ces 
sections  électorales  se  réunissent  en  divers 
lieux  de  la  capitale  du  département,  ou  dans 


unique 
collège  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  si  vous 
adoptez  ce  que  je  vous  indique»  vous  aurez  élec- 
tion par  presque  tous  les  électeurs;  si  vous  ne 
l'adoptez  pas,  l'élection  sera  livrée  à  la  moitié 
seulement  des  membre  du  collège  électoral. 

Le  dépouillement  du  scrutin  n'offre  pas  plus 
de  difficulté  que  si  les  sections  étaient  toutes 
dans  la  même  ville. 

Je  ne  saurais  reconnaître  la  validité  d'un  vote, 
qu'autant  que  les  membres  de  l'assemblée  qui 
.  remet,  auront  nommé  leurs  scrutateurs,  auront 
déposé  leur  bulletin  dans  l'urne  et  n'auront  pas 
perdu  de  vue  ce  dépositaire  de  leur  vote  jusqu  au 
moment  où  le  dépouillement  et  le  recensement 
en  aura  été  fait.  Si  ces  principes,  sur  lesquels  je 
ne  m'étendrai  pas  en  ce  moment^  parce  qu'ils  se 
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diuoodre  le  collège  au  lieu  de  le  diviser.  Je  de- 
inaDde  la  questioa  préaliiblc. 

M.  à»  CsrbUre.  L'amendetneat  préseQte  un 
avantage  reroanu  même  par  ceux  qui  le  combal- 
teul.  Vous  avez  des  Olecteurs  1res -nombreux  dans 
un  sraud  nombre  de  départements;  parmi  eux  il 
est  des  hommes  peu  rortuuës.  Tout  ce  qui  peut 
racilitdt  l'exercice  de  leurs  devoirs  doit  âtre 
admis.  Ne  les  appeler  qu'au  ctieMieu  d'arrondis- 
semeut,  est  vous  assurer  d'en  réunir  le  plus  grand 
nombre,  et  de  réunir  ceux  que  vous  devez  dé- 
Birer  le  plus  voir  voter,  les  hommes  que  l'ambi- 
tion et  I  intrigue  ne  portent  pas  aux  éiectiona. 

Le  voyage  au  cheMieu  est  long  et  dispendieux. 
Le  séjour  l'est  aussi.  Le  voyage  à  l'arrondisse- 
ment ne  l'est  pas,  et  il  est  dans  les  habitudes  de 
tous  les  jours.  Il  n'interrompt  ni  les  relations 
ni  les  affaires.  Il  Taudra  plus  de  temps  pour  les 
recensements i  l'intrigue  pourra  s'agiter,  mais 
elle s'aeitera  toujours;  l'intrigue  qu'il  Tau t  éviter, 
c'est  celle  qui  calomnie,  et  qui  précipilamment 
pourra  recueillir  les  Truits  de  sa  calomnie.  Le 
temps  eu  ce  sens  est  préservatif  eu  ce  qu'il  donne 
te  moyen  de  s'éclairer.  Le  scrutin  sera  en  danger 
d'être  enlevéîQuelle  vaine  alarme!  ne  couHail-ou 
pas  à  la  poste  les  sctuiîde  pour  les  candidats; 
tous  les  actes  de  radminisiralion  ne  soni-ils  pas 
envoyés  par  la  postc?Ouel  aérait  l'avantage  d  un 
Ruet-a-pens  pour  enlever  un  scrutin?  L'original 
du  recensement  ne  resterait-il  pas  au  chef-lieu? 

Maison  dit  :  vous  allez  contre  le  principe  de  la 
loi.  Le  collège  électoral  est  dénatui^,  il  est  dis- 
sous. Je  ne  vois  pas  comment,  puisque  vous 
admettez  la  division  ;  ce  n'est  pas  l'éloiguemeut 
des  sections  qui  peut  changer  la  çiuestloo. 

Ne  craignez  pas,  a  dit  le  ministre,  qu'on  mé- 
connaisse dansles  élections  ces  grandes  et  salu- 
taires intlueoces  de  toutes  les  répuUtions  qui 
dominent  un  département;  elles  obliendronl tou- 
jours les  Bulfrages.  Déjà  trois  Chambres  ont  fait 
connaître  les  hommes  qui  les  méritent  :  ces 
hommes  sont  donc  connus;  et  comment  le  plus 
ou  moins  de  distance  les  ferait-il  oublier?  Gom- 
ment, fixant  l'attention  au  chef-lieu,  seraient-ils 
ignorés  dans  les  arrondissements?  Ainsi  les 
avantages  de  la  proposition  de  U.  de  Viltéle  sont 
réels.  Tes  inconvénients  sont  nuls.  J'appuie  la 
proposition. 

If.  V*]rslB4e<iarlcaipc  La  proposition  qui 
vous  est  faite  ne  tend  rien  moins  qu  à  rapporter 
votre  décision  d'hier  et  k  rejeter  l'article  7  que 
vous  avez  adopté.  Que  sont  les  sections  quun 
propose,  si  ce  ne  sont  des  collèges  d'arrondisse- 
ment dans  lesquels  l'esprit  de  localité  seul  domi- 
nera? Le  mode  d'exécution  présenté  a  autant 
d'inconvénients  que  l'idée  est  destructive  de  l'es- 
prit général  du  projet.  Les  élections  dureraient 
un  mois  ou  six  semâmes.  L'opération  est  impra- 
ticable, liais  la  question  est  décidée  par  l'ar- 
ticle 7  qui  porte  qu'il  y  aura  un  collège  et  élection 
directe. 

H.  I«  PrésMest  résume  cette  discussion,  et 
énonce  la  proposition  faite  par  amendement  k 
l'article  8  par  H.  de  Villéle. 

û  Chambre  rejette  l'amendement  de  H.  de 
Villéle  par  la  question  préalable. 

H.  le  Présidai  rappelle  et  Ut  l'amendeinent 
de  H.  Gagneur. 

On  s'écrie  qu'il  n'est  pas  appuyé.  L'amende- 
ment  n'est  pas  mis  aux  voix. 

L'article  S  est  adopté. 

H.  1«  Préalteat  donne  lecture  de  l'article  9 
ainsi  conçu  : 


Art.  9.  ■  Les  électeurs  se  réunitsent  en  une 
seule  assemblée  dans  les  départementa  où  leur 

nombre  n'excède  pas  six  cents. 

'  Dans  ceux  oCl  il  y  eu  a  plus  àe  six  cents,  le 
collège  électoral  est  divisé  en  sections,  dont  cha- 
cune ne  peut  être  moindre  de  trois  cents  électeurs. 

■  Chaque  section  coucourt  directement  &  la 
nomination  de  tous  les  députés  que  le  collée 
électoral  doit  élire.  > 

M.  4e  Wlllile.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle    (Uouvement   dans  une  partie  de   la 

salle Beaucoup  de  voix:  Ecoutez!  écoutexl) 

11  se  peut  que  je  me  donne  de  nouveau  une  peine 
inutile,  mais  je  crois  remplir  mou  devoir,  et  alors 

je  uc  dois  pas  craindre  dabuser  de  la  parole 

(Oui,  oui,  parlez,  parles.!  Jusqu'à  présent,  il  avait 
été  reconnu  que  les  collèges  électoraux  ne  pou- 
vaient être  composés  d'un  aussi  grand  nombre 
de  membres,  et  que  de  tels  collèges  ne  ^touvaient 
remplir  leur  mission  d'une  manière  satisfaisante. 
Je  demande  qu'au  maximum  de  six  cents,  ou 
substitue  celui  de  trois  cents,  sauf  à  multiplier 
davantage  les  divisions,  si  cela,  est  nécessaire. 

Cet  avis  est  appuyé. 

M.  Ccarvslsler.  11  fondrait,  en  effet,  réduire 
le  nombre,  s'il  était  démontré  ou'un  coUége  de 
six  cents  personnes  ne  peut  légalement  opérer  ; 
mais  je  suis  convaincu  du  contraire.  Toute  obser- 
vation de  cette  nature  ne  tend  qu'à  affaiblir,  à 
dénaturer  le  projet  :  c'est  la  garantie  du  grand 
nombre  que  nous  cherchons.  Je  ne  puis  que  me 
répéter ,  et  dire  que  si  ou  veut  la  loi,  il  faut  la 
vouloir  franchement  et  avec  ses  conséquences.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'ameodemest 
de  H.  de  Villéle. 

La  queslioQ  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

H.  le  président  donne  lecture  de  l'article  10. 

Art.  10,   projet  du  l 
nul  FM. 

I.«    borean   ds    chaque  Le  bnmn  de  chMtae  soi- 

Mliége    tleeloral    te  cam-  léfe    électoral  te   compote 

pose  d'na  présidenl  nonimt  d'an   préiident  Donmé  par 

par  le  Roi,  du  maire  de  la  le  Roi,  de  qualrt  lerula- 

lille,  an,  à  iod  déitat,  de  l«uri  il  d'un  tttrétairr. 

l'un  det   adjointi,    Boira,Dt  Lu  ^vatrti   *erutaleur$ 

l'ordre  de   nomination  ;  de  lont  ieiignii  par  le  torî, 

trois    ecmtateara  ,     qn'iU  parai  tei  trtnit  phii  im- 

choisisieat  paraii  le«  tniite  poiéi   dn   Membrtt    pri- 

plai    Agi*    des     éjecieort  te*U,  au  moment  de  ro>- 

pn'tenti  «I  d'na  lecréture,  iwrlure  dv  eolUge. 

3u'iU   prennent  parmi    les  Le  lecrélaire  ut  nonm^ 

ix  pins  jeuiiei.  par    te   prèeidtnt,   H   In 

Dans  let  collèges  £tec[o-  quatre    icmtatrart,   à   la 


LebuTOBB  dacbacBDe  des  esi  ailaclié   i    ta  première 

autres  sections,  se  compose  section  dn  collège, 

d'an  vice-prèsidool  nommé  Le  bureau  de  cbicnne  det 

par  le  Roi,  de  trois  rcruia-  mires  secUoDi    se  compo- 

leurs    «l   d'nn    secrétaire,  sera    d'un      viee-pri>i(unt 

que  le  yice-prèiidenl  cbol-  nommé  parle  Roi,  deqaa- 


a  (le  ta  manière  ci-det-  tre  scmtatnn  et  d'nn  m- 
sa»  preecnle.  erètaire,  choÉit  de  la  ma- 

nière n-detnii  pietcrite. 

H.  M«U.  Je  viens  m'opposer  à  la  partie  de 
l'article  qui  porte  que  les  scrutateurs  seront  dési- 
gnés par  le  sort. 

Les  scrutateurs  d'un  collège  électoral  doivent 
être  investis  de  la  confiance  des  membres  du  col- 
lège- la  nature  de  leurs  fonctions  l'exige  :  ce  sont 
des  [onctions  de  confiance. 

Le  sort  est  aveugle,  et  il  ne  prend  pas  la  cou- 
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infltnictions  données  par  le  ministère  aux  prési- 
denis  des  collèges  électoraux  pour  alarmer  les 
esprits  dans  plusieurs  de  ces  collèges  aux  deux 
dernières  élections  ;  le  président  dicte^  disent  ces 
instructions,  et  tes  scrutateurs  tiennent  note  du 
contenu  des  bulletins.  Or.  comme  il  est  impos* 
Bible  de  tenir  la  plume  et  de  vérifler  en  même 
temps  le  contenu  des  bulletins,  il  en  est  résulté 
que  quelques  présidents,  trop  rigoureusement  at- 
taches à  la  lettre  des  instructions,  et  dans  la 
crainte  assez  bizarre  de  vicier  les  opérations  du 
collège,  ont  omis  de  communiquer  les  bulletins 
aux  scrutateurs  :  certainement  aucun  d'entre  eux 
n*a  fait  abus  de  ce  privilège  de  lire  seul  les  bul- 
letins, mais  il  eût  été  à  désirer  que  les  instruc- 
tions ne  les  eussent  pas  exposés  aux  dangers  de 
ce  privilège. 

M  cette  inadvertance  des  rédacteurs  des  in- 
structions a  nécessairement  laissé  de  fôclieuses 
impressions,  que  serait-ce.  Messieurs,  si  la  loi 
que  vous  allez  rendre  autorisait  à  concevoir  le 
moindre  doute  sur  le  bureau  tout  entier? 

Selon  le  projet  de  loi,  le  président  et  le  maire 
choisissent  trois  scrutateurs  parmi  les  (rente  plus 
âgés  présents  ;  selon  Tamendement,  les  quatre 
scrutateurs  sont  désignés  par  le  sort  parmi  les 
trente  plus  imposés  également  présents. 

Avec  Tune  ou  l'autre  de  ces  dispositions,  il  se- 
rait trop  facile  au  président  de  designer  arbitrai- 
rement quels  sont  les  trente  plus  âgés  ou  les 
trente  plus  imposés. 

Comment  en  effet  lixer  Pinstant  précis  où  cette 
capacité  relative  appartiendrait  de  prérérence 
aux  uns  ou  aux  autres  dans  une  assemblée  ou- 
verte (quel  que  soit  le  nombre  des  présents)  au 
moment  où  le  président  prend  séance  ;  quand 
chacun  entrera  et  sortira  tour  à  tour,  sans  être 
astreint  à  attendre  un  appel  pour  déposer  son 
bulletin?  Ne  peut-il  pas  se  faire  que  le  président, 
arfivant  à  huit  heures  du  matin  avec  trente  per- 
sonnes réunies  d'avance  chez  lui,  se  faisant  ou- 
vrir les  portes  de  la  salle  et  procédant  à  l'instant 
à  la  formation  du  bureau,  ne  trouve  pas  là  le 
moyen  d'exécuter  en  apparence  votre  loi,  et  ne 
l'élude  en  réalité  ? 

Je  ne  dis  pas  que  les  choses  se  passeront  ainsi  ; 
je  dis  que  cela  peut  arriver,  et  vous  concevez» 
sans  qu  il  soit  besoin  de  l'expliquer,  ce  que  de- 
viendraient les  bulletins  entre  les  mains  des 
scrutateurs  ainsi  choisis. 

Sans  même  avoir  besoin  de  supposer  que  le 
président  prenne  part  à  cette  manœuvre,  ne 
peut-elle  pas  être  concertée  entre  trente  personnes 
réunies  au  dehors  de  la  salle  longtemps  avant  son 
ouverture? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  la  pro- 
bité politique  est  malheureusement  beaucoup 
plus  rare  que  la  probité  privée^  on  peut  se  faire 
une  conscience  de  parti  très-différente  de  celle 
qui  r^le  les  actions  ordinaires  de  la  vie,  et  cette 
conscience  ne  décerne  que  trop  souvent  des  éloges 
à  ce  qui  serait  digne  de  blàme,  s'il  ne  s'agissait 
que  de  simples  transactions  particulières. 

faorais  voulu  trouver  uu  remède  aux  incon- 
vénients que  je  redoute,  en  cherchant  des  scru- 
tateurs de  droit  parmi  les  fonctionnaires  publics: 
si  j'avais  découvert  une  seule  classe  de  ceux-ci 
qui  dût  sa  nomination  à  l'élection  du  peuple,- je 
n'aurais*  pas  hésité  à  vous  proposer  de  prendre 
les  scrutateurs  dans  son  sein;  mais  c'est  inutile- 
ment que  je  fais  cette  recherche  :  il  nous  restait 
encore  naguère  quelques  débris  de  ce  droit  po- 
pulaire qo^il  faudra  bien  nous  rendre  un  jour, 
quand  on  sera  las  de  reprocher  aux  Français  de 
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manquer  d'esprit  public,  lorsqu'on  travaille  avec 
tant  de  soin  à  le  détruire.  Les  juges  de  paix 
étaient  nommés  sur  des  listes  de  candidats  élus; 
il  en  était  de  même  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement, des  conseils  d'arrondissement,  des 
conseils  municipaux  :  tout  a  disparu  au  crible  de 
Tépuration. 

Il  ne  reste  que  deux  moyens  à  employer  pour 
obtenir  un  bureau  dégagé  de  tout  soupçon  dln- 
flueuce  :  la  voie  du  sort  moins  circonscrite  qu'elle 
ne  l'est  par  le  projet  de  la  commission,  et  celle 
de  l'élection  par  le  collège. 

Procédant  par  la  voie  du  sort,  faites  former 
par  le  préfet  une  lis^  des  cinquante  plus  impo- 
sés et  des  cinquante  moins  imposés  ;  que  cette 
liste  de  cent  personnes  soit  envoyée  au  maire 
du  chef-lieu  du  département^  lequel,  en  présence 
de  son  conseil  municipal,  tirera  seize  noms  au 
sort  :  les  quatre  premiers  sortis  seront  les  scru- 
tateurs :  les  douze  autres,  selon  leur  rang,  seronti 
en  cas  d'absence  ou  de  refus  des  quatre  premiers 
scrutateurs,  leurs  premiers,  seconds,  troisièmes 
suppléants.  Cette  opération,  faite  à  Tinstant  où  le 
préfet  recevra  Tordre  de  convoquer  le  collège 
électoral,  sera  notifiée  aux  seize  personnes  dai- 
gnées par  le  sort,  en  observant  la  forme  usitée 
pour  la  notifu^ation  des  listes  des  jurés. 

Mais  je  donne  la  préférence  à  l'élection  par  le 
collège,  et  c*est  à  quoi  je  conclus  par  amende- 
ment au  projet  de  loi. 

Bn  effet,  puisque  la  commission  a  reconnu, 
(malgré  la  supputation  des  minutes,  qui ,  Je 
ravoue,  m'a  fait  impression);  puisqu'elle  are- 
connu,  dis-je,  que  chaque  scrutin  de  liste  peut 
être  terminé  à  trois  heures  du  soir,  ayant  com- 
mencé à  huit  heures  du  matin,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  collège  électoral  n'emploierait  pas 
sa  première  et  même  sa  seconde  journée  à  l'im- 
portante élection  des  bureaux  ;  si  je  n'admets 
pour  cette  opération  que  l'emploi  delà  première 
et  de  la  seconde  journée  au  plus,  c'est  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  ballottage  suive  immédia- 
tement le  premier. 

Si  vous  adoptiez.  Messieurs,  la  proposition 
que  je  vous  soumets  de  faire  élire  les  scrutateurs 
par  le  collège,  vous  pourriez  sans  inquiétude 
rétablir  à  l'article  13  le  paragraphe  amendé,  et 
laisser  ainsi  ving-quatre  heures  pour  chaque 
tour  de  scrutin  destiné  à  l'élection  des  députés, 
puisque  des  scrutateurs,  appelés  par  le  choix  des 
électeurs  en  majorité,  offriraient  toute  garantie 
pour  la  conservation  intacte  du  dépôt  qui  leur 
serait  confié. 

Une  dernière  observation,  Messieurs,  me  pa- 
rait bien  favorable  à  l'amendement  que  je  pro- 
pose, et  s'a{)plique  à  l'ensemble  du  système  que 
votre  adoption  va  consacrer;  ce  système  a  été 
surtout  attaqué  dans  la  crainte  que  la  majorité 
des  électeurs  ne  se  rende  pas  au  chef-lieu,  ou 

n*v    arrive   niifi   lAnlAmAnl  Af    flnna  laa  /iAi.niaMi 


de  chaque  électeur  que  l'espoir  de  former  un 
bureau  de  son  choix  et  la  certitude  des  garanties 
qu'il  peut  y  trouver  pour  le  plein  et  entier  exer- 
cice de  ses  droits. 

Je  proposerai  donc  à  la  Chambre  l'amendement 
suivant;  en  l'adoptant,  il  me  paraît  qu'elle  don- 
nerait aux  Français  le  témoignage  le  plus  cer- 
tain du  zèle  qui  l'anime  pour  les  faire  jouir 
réellement  et  en  toute  sincérité  et  toute  franchise 
de  leur  droit  d'élire. 

Je  demande  qu'au  second  paragraphe  de  l'ar- 
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Taflâentiment  de  rAssemblée.  J^appuie  celui  de 
H.  Cornet  d'Incoart. 

M.  Morlsset.  L'amendement  de  H.  de  Mont- 
calm  est  plus  applicable  à  Tarticle  13  qu'à  Tarti* 
cle  10.  Quant  à  celui  de  M.  de  Serre,  je  ne  crois 
pas  que  votre  intention  soit  d^établir  les  tribu- 
naux pour  régulariser  les  élections.  Cet  amende- 
ment d'ailleurs  n'a  pas  été  appuyé.  Vous  avez 
cherché  votre  garantie  dans  le  crand  nombre  et 
dans  la  propriété.  Le  choix  par  Te  maire  ne  peut 
être  admis  ;  il  peut  ne  pas  être  électeur.  Je  crois 
que  la  voie  du  sort  sur  les  trente  ou  quarante 
plus  imposés  est  le  mode  le  plus  simple  et  le 
plus  convenable. 

M.  le  rapporteur  expose,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  dans  le  choix  du  mode 
de  formation  du  bureau.  Bile  a  examiné  et  rejeté 
toutes  les  idées  qui  s'étaient  présentées  comme 
dlea  viennent  de  l'être  à  la  tribune,  et  elle  n'a 
cru  praticable  que  le  sort  parmi  les  plus  imposés, 
et  la  proposition  de  M.  Voyer  d'Ar^ensoa  rentre 
dans  ce  mode.  Quant  à  la  proposition  de  H.  de 
Montcalm,  elle  n'est  pas  dans  nos  mœurs.  Tel 
homme  qu'on  forcerait  de  voter  publiquement 
refuserait  de  prendre  part  aux  élections. 

M.  Davcr^ler  4e  Haamane.  J'appuie  ta 
proposition  principale,  tendant  à  faire  nommer 
le  bureau,  c  est-à-dire  les  secrétaires  et  le  scru- 
tateur, par  le  bureau.  La  chose  me  parait  possi- 
ble, et  dés  lors  elle  est  désirable.  L'article  10, 
dans  le  sens  de  cet  amendement,  pourrait  être 
ainsi  rédigé. 

Art.  10.  «  Le  bureau  de  chaque  collège  élec- 
toral se  compose  d'un  président  nommé  par  le 
Roi,  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire. 

«  Les  quatre  scrutateurs  et  le  secréuire  sont 
nommés  par  le  collège  et  sections  de  collège,  à 
un  seul  tour  de  scrutin  de  liste  pour  les  scruta- 
teurs et  individuel  pour  le  secrétaire,  à  la  plura- 
lité des  voix. 

«  A  égalité  de  voix,  le  plus  ftgé  obtient  la  pré- 
férence. 

«  A  l'ouverture  du  collège  et  sections  de  col- 
lège, le  président  nomme  le  bureau  provisoire, 
compusédequatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire.  » 

H.  Cornet  dincourt  et  H.  Voyer  d'Argenson  se 
réunissent  à  cet  avis. 

On  demande  la  question  préalable. 

La  Chambre  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
—  Bile  écarte  successivement  par  la  question 

Sréalable  la  première  partie  de  l'amendement 
e  M.  Voyer  d  Argenson  et  celui  de  M.  Metz. 
L'amendement  de  II.  Duvcrgier  de  Hauranne 
est  adopté,  et  sa  rédaction  forme  Tarticte  10  du 


projet  de  loi. 

^article  11 

voici  le  texte. 


est  adopté  sans  opposition;  en 


eit  de  dit  Joari  au  plni.  est  de  dit  joari  aa  plni. 
Chaque  séance  s'oavre  4  Chftque  séance  s'oavro  à 
huit  heures  du  matin,  et  huit  heures  du  matin  ;  il 
ne  peal  se  prolonger  au  ne  peut  y  en  avoir  qu'une 
delà  de  six  heures  du  soir,  par  Jour,  oui  est  close  aprii 

ledépouillemeni  du  scrulin. 

L'article  proposé  par  la  commission  est  adopté. 
M.  le  Président  lit  l'article  13. 

Art.  13.  Projet  des  mi-      Art.  13,  amendé  par  la 
nistres.  .  eommisHon, 


Art,  il.  Projet  dee  ministres. 

Le  président  et  les  vice-présidents  ont  seuls  la 
police  du  collège  électoral  ou  des  sections  de 
collège  qu'ils  président. 

Il  y  aura  toujours  présents  dans  chaque  bureau 
trois  au  moins  des  membres  qui  en  font  partie. 

Le  bureau  luge  provisoirement  toutes  les  difA* 
caltèi  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du  collège 
ou  de  la  section,  sauf  la  décision  définitive  de  la 
Chambre  des  députés. 

H.  le  Président  lit  l'arUcIe  12. 

Art.  IS.  Projet  des  mi'       Art.  151,  amende  par  la 
niitres.  comwiuion. 

La  SÊÈflon  des  teMé$^$      La  session   de«  coUéget 


Les  électeurs  votent  par 
buUetin  de  Uste,  contenant 
à  chaque  (oor  de  scrutin 
autant  de  noms  qu'il  y  a  do 
Dominations  à  (aire. 

11  n*y  a  que  trois  tours 
de  scrutin. 

Chaque  ierutin  est  elos  à 
trois  Iteures  du  soir^  et  dé- 
pouillé séance  tenante. 

L'état  de  dépouillement 
du  scrutin  de  chaque  sec- 
tion est  arrêté,  etc.. 


Les  électeurs  votent  par 
bulletin  de  liste,  contenant 
à  chaque  tour  de  scroiin 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
nominations  à  faire. 

il  n'y  a  que  trois  tours 
de  scrutin. 

Chaque  scrutin  ne  peut 
être  clos  et  dépouillé  que 
vinffl-quatre  heures  après 
qn'u  a  été  ouvert. 

L'état  de  dépouillement 
du  scrutin  de  cna4|ue  sec- 
tion est  arrêté  et  signé  par 
le  bureau.  II  est  immédia- 
tement porté  par  le  vice- 
président  an  bureau  du 
collège,  qui  fait,  en  pré- 
fence  des  yioe-présidentt 
de  toutes  les  seolioDii,  le 
recensement  général  des 
votes. 

Le  résultat  de  chaque 
tour  de  scrutin  est  sur-le- 
champ  rendu  public. 

M.  le  Président  rappelle  ici  qu'on  a  jugé  h 
propos  de  remettre  à  Partlcle  13  ramendement 
de  M.  de  Montcalm,  —  On  demande  ta  question 
préalable.  —  L'amendement  de  M.  de  Montcalm 
est  rejeté  par  la  qnestion  préalable. 

M.  Sertelen.  Messieurs,  je  crois  que  c'est  à 
cet  article  13  que  peut  s'appliquer  une  observa- 
tion qui  me  paraît  importante  et  qui  est  fondée 
sur  Texpèrience.  L'article  42  de  la  Charte  porto 
que  la  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie 
parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politi- 
que dans  le  déparlement.  L'article  13  porte,  d'un 
autre  côté,  que  les  bulletins  de  liste  contien- 
dront auunt  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations 
à  faire.  Or,  il  peut  arriver  que  le  mémo  scrutin 
donne  pour  résultat  une  élection  dans  laquelle 
il  aura  été  élu  un  plus  grand  nombre  de  députés 
domiciliés  hors  du  département  que  la  Charte  ne 
le  permet.  11  faut  donc  alors,  sans  doute,  que 
ceux  des  députés  dont  le  domicile  politique  n^est 
pas  acquis  dans  le  département  par  lequel  ils 
sont  nommés,  et  qui  auraient  obtenu  le  moins 
de  voix,  soient  censés  n'avoir  pas  été  élus,  et  que 
les  colléftes  électoraux  procèdent  à  une  nouvelle 
nomination  sur-le-champ.  Je  croirais  très-utile 
que  la  loi  s'expliquât  à  cet  é^ard. 

Plusieurs  membres  font  observer  nue  la  chose 
est  de  droit,  et  que  c'est  ainsi  que  Ton  doit  pro- 
céder. 

H.  Sarlelea  demande  alors  que,  pnfsque  la 
chose  est  reconnue  de  droit»  son  observation  soit 
mentionnée  aif  procès- verbal,  et  il  retire  sa  pro- 
position. —  L'observation  sera  mentionnée  au 
procès-verbal. 

M.  Omet  4*laeeart.  Je  propose,  par  amen- 
dement à  rarlicle  13,  que  chaque  votant  soit  tenu 
de  signer  une  liste  en  donnant  son  sufH^ago. 

M.  é€  Wllléle.  Cette  précaution  est  utile  en 
effet  ;  mais  il  en  est  une  qui  me  paraît  l'être  da- 
vantage, c'est  de  faire  faire  le  recensement  général 
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à  fioir  par  la  rendre  inexécatable,  tandis  qu'elle 
était  au  fond  d'une  exécution  très-facile.  Dites  que 
les  membres  des  bureaux  seront  admis  à  être 
témoins  du  recensement,  rien  ne  plus  naturel; 
mais  ne  les  appelez  pas  en  totalité,  et  surtout  ne 
rendez  pas  leur  réunion  •  indispensable.  Je  de- 
mande le  rejet  de  la  proposition. 

M.  4e  C#rMére«  Il  s'agit  ici  de  la  dernière 
et  de  la  plus  importante  des  opérations.  Il  8*agit 
du  résultat  des  élections,  et  d*en  constater  la  ré- 

gnlarité.  Si  vous  craignez  que  le  trop  grand  nom- 
re  de  bureaux  empécbe  leur  réunion,  ou  la  rende 
difOcile,  dites  qu'Us  pourront  y  assister;  bien 
entendu  que  leur  absence  n'entraînera  pas  de  nul- 
lité. On  cite  Paris,  comme  on  a  cité  dans  un  autre 
sens  les  très-petits  départements.  11  a  été  cepen- 
dant reconnu  qu'il  ne  faut  point  raisonner 'dans 
les  extrêmes,  et  qu'il  faut  se  décider  sur  l'ensemble 
et  la  généralité.  11  faut  ici  la  plus  grande  garan- 
tie possible.  L'amendement  tend  à  rassurer  :  je 
vote  pour  l'amendement. 

H.  4e  Serre.  Je  ne  saurais  voir  ici,  Messieurs, 
autre  chose  qu'une  méfiance  injuste,  sentiment 
dont  il  faut  se  garantir,  et  qu'il  faut  se  garder 
surtout  de  laisser  apercevoir,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  opération  secrète,  mystérieuse,  mais  de 
constater  par  un  recensement  général  des  résul- 
tats que  toute  une  ville  connaît  déjà  séparément. 
Chaque  section  fait  son  dépouillement.  Dès  lors, 
toute  une  ville,  tout  un  département,  en  connais- 
sent le  résultat.  11  ne  s'agit  plus,  au  recensement 
général,  que  de  faire  une  addition  des  votes  déjà 
relevés  dans  les  sections.  Or,  je  demande  s'il  est 
possible  de  soupçonner  que  ce  recensement  soit 
fait  de  manière  à  démentir  les  résultats  déjà  con- 
nus des  sections,  et  si  on  ne  trouve  pas  une  ga- 
rantie plus  que  suffisante  dans  la  présence  des 
présidents  et  des  vice-présidents.  CW  vraiment 
pousser  les  difficultés  jusqu'à  la  minutie.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  de  Villâe. 

La  question  préalable  est  vivement  demandée. 

Elle  est  adoptée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  PrésMent  annonce  que  (a  Chambre  s'oc- 
cupera demain  de  larsuite  de  cette  discussion. 

La  séance  est  levée  et  est  ajournée  à  demain 
midi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDEI^CE  OB  M.  LE  B4R0N  PASQUIBR. 

Séance  du  S'janvier  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier  est 
lu  et  adopté. 

La  Chambre  procède  au  renouvellement  de  ses 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  sur 
diverses  pétittons. 

H.  Pejferé  4e  Cère,  organe  de  la  commission 
des  pétitions,  présente  l'analyse  de  plusieurs  pro- 
positions, demandes  ou  réclamations  adressées  à 
la  Chambre,  et  dont  elle  a  fait  l'examen  depuis 
son  dernier  rapport. 

Les  libraires  de  Paris  demandent  :  !<>  la  libre 
importation  en  France  de  tout  livre  étranger  ;  f 
le  maintien  du  droit  de  150  francs  par  quintal 
métrique  sur  tous  ouvrages  français,  originaire- 
ment publiés  en  France  et  réimprimés  chez  l'é- 
tranger ;  3*  la  vériBcation  des  ballots  de  librairie 
venant  de  l'étranger,  soit  aux  principaux  points 
des  fronlièn>s,  soit  à  la  direction  générale  de  la 
librairie,  à  Paris. 


«  La  pétition  dont  ie  viens  de  tracer  l'exposé  à 
la  Chambre,  dit  M.  le  rapporteur,  est  apostiUée 
par  un  grand  nombre  de  savants  dont  notre  pa- 
trie s'enoi^ueillit,  et  dont  les  importants  travaux 
embrassent  à  la  fois  les  branches  les  plus  élevées 
comme  les  plus  usuelles  et  les  plus  utiles  des 
connaissances  humaines. 

c  Prononcer  devant  les  députés  de  la  France 
les  noms  desDetambr8,desCuvier,des  Gay-Lussac, 
des  Biot,  des  Halle,  des  Chaptal,  des  Quatremère- 
de-Quincy,  des  Raynouard,  des  Gosselin,  et  de 
plusieurs  autres  nommes  célèbres  qui  se  sont 
réunis  pour  donner  leur  assentiment  à  cette  pé- 
tition, c'est  honorer  notre  pays,  c'est  nous  honorer 
nous-mêmes.  • 

•  Riches  de  leurs  découvertes  et  de  l'application 
qu'ils  ont  su  en  faire  à  toutes  les  industries,  qui 
ajoutent  au  bien-être  ou  aux  agréments  de  la  vie, 
)rétons-nous  au  vœu,  que  nous  expriment  ces 
lommes  laborieux,  de  faire  passer  dans  notre 
angue  et  dans  nos  arts  les  conceptions  utiles  que 
e  génie  a  pu  enfanter  dans  d'autres  pays.  Bri- 
sons, ou  du  moins  bornons  aux  seules  limites 


pénétrer  chez  nous  les  ouvrages  étrangers  :  nos 
idées  s'agrandiront;  nous  servirons  aussi  les  inté- 
rêts de  nos  presses  nationales  :  tous  les  moyens 
de  concurrence  sont  en  leur  faveur. 

«  M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport 
au  Roi  sur  le  budget  de  1817,  ayant  annoncé 
quelques  rectifications  au  tarif  des  douanes,  votre 
commission,  Messieurs,  vous  propose  de  renvoyer 
celle  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  entretenir  à 


de  littérature  et  de  beaux-arts,  venant  der  l'é- 
tranger. » 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission 
centrale  chargée  de  l'examen  du  budget. 

Lu  Chambre  adopte  successivement  les  conclu- 
sions de  M.  le  rapporteur  sur  quelques  autres 
pétitions,  en  ordonnant  le  renvoi  à  divers  mi- 
nistres, ou  en  passant  simplement  à  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  la  loi  relatif  à  Vorganisation  des  eol^ 
léges  électoraux, 

M.  le  Président  donne  lecture  4e  l'article  14  du 
projet  de  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14.  Projet  des  mi-      Art.  14,  amendé  par  la 
nittres.  commiêtian. 

Nul  n'est  éla  ft  Tan  dat 
premiera  toari  de  lemtiii, 
tHl  fM  réunit  un  nombre  de 
tuffrage»  égal  à  la  moitié 
dêi  élêcleurt  dont  lu  vo- 
t$$  ont  été  exprimés^  et  si 
ee  nombre  ne  forme  le  quart 
pins  une  des  voix  de  ta  fo* 
talité  des  membres  qui 
eompotent  le  collège, 

M.  BeyeK*€3ellar4.  Je  viens  appuyer  l'amen  - 
dément  proposé  par  la  commistion,  en  le  rec- 
tifiant. 

Il  faut  d'abord  se  faire  uiîe  idée  juste  de  Tarti- 
cle  14.  Cet  article  a  pour  objet  de  substituer,  à  la 
condition  exigée  jusqu'ici  de  la  présence  de  la 
moitié  plus  un  des  électeurs,  la  condition  d'un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  plus  un  du  nom- 
bre total  de  ces  mêmes  électeurs. 


Nnl'n'êttéln  à  l'on  dei 
premiers  tours  de  scrutin, 
s'il  ne  réuoit  au  moins  le 
quart  plus  une  des  roix 
de  la  totalité  des  membres 
qui  composent  le  collège. 
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M.  4e  Vlllèle  croit  qu'on  n'a  pas  examiné  la 
gnestion  sous  le  véritable  point  de  vue.  Si  nous 
faisons  une  différenoe  entre  le  mode  de  divers 
scrutins,  nous  allons  contre  l'intention  de  trouver 
le  pins  grand  nombre.  L'intéressant  à  mes  veux 
est  le  premier  tour  de  scrutin  ;  là,  vous  n'avez 
pas  à  craindre  que  la  minorité  se  relire.  Je  pense 
que  c*e8t  au  premier  tour  de  scrutin  qu'il  faut 
surtout  assurer  le  plus  grand  nombre  d'électeurs; 
car  c'est  là  le  plus  grand  but  à  obtenir.  Peut-être 
pourrait-on  exiger  toujours  la  présence  de  la 
moitié  des  votants  qui  n'ont  pas  leur  domicile  au 
cheMieu,  car  c'est  riofluence  du  cheMien  que  je 
redoute  :  ainsi,  je  demande  que  le  même  mode 
soit  adopté  pour  les  trois  tours  de  scrutin  ;  le 
projet  des  ministres,  au  surplus,  me  parait  supé- 
rieurà  celui  de  la  commission,  qui  offre  une  am- 
phibologie et  un  double  emploi.  Je  demande 
seulement  un  léger  cbangemenl  de  rédaction,  et 
je  propose  celle-ci  : 

«  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  premiers  tours  de 
scrutin  s*il  ne  réunit  au  moins  le  quart  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  compo- 
sent le  collège,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
réunis. 

H.  le  priaee  ém  Breslle,  en  appuyant  cette 
rédaction,  demande  qu'on  se  serve  de  l'expression 
des  êuffraaes  exprimai. 

L'amendement  et  le  sous-amendement  sont  ap- 
puyés. 

M.  Weysln  ém  CfrarteBipe  soutient  que  l'as- 
semblée est  au  fond  d'accord,  que  toutes  les 
rédactions  rentrent  dans  le  même  principe;  mais 
que  celle  des  ministres  est  préférable,  parce  qu'elle 
est  plus  positive  et  plus  simple.  Quant  au  système 
de  H.  Benoist,  il  me  paratt  présenter  plus  de  dif- 
ficultés que  d'avantages,  et  être  au  fond  plus 
ingénieux  que  solide.  Il  faut  des  élections,  et  il  ne 
faut  pas  que  ces  élections  ne  puissent  avoir  lieu, 

farce  qu'il  aura  plu  à  des  électeurs  de  s'ennuyer 
m  rit|et  de  s'en  aller. 

i*appuie  l'article  tel  qu'il  est  présenté  par  les 
ministres. 

M.  Ceurvelsler.  L'article  14  est  très-simple  ; 
il  évite  des  inconvénients  qui  existeraient,  et  pré- 
sente des  avantages.  L'article  conserve  l'ancien 
résultat,  et  prévient  l'inconvénient  de  la  retraite 
de  la  minorité.  Dans  le  sens  de  l'article,  que  la 
minorité  se  retire  ou  ne  se  retire  pas,  le  quart 
plus  un  suffit.  Le  cbansement  proposé  par 
Wà.  Royer-CoUard  et  de  Vlllèle  est  peu  important; 
il  ne  porte  en  effet  que  sur  une  voix  exigée  au- 
dessus  du  quart  ou  ne  la  moitié,  ce  qui  est  com« 
Ï»ris  dans  le  sens  de  ces  mots  :  majorité  abso- 
ue. 

H.  le  Préeldeal  donne  lecture  des  amende* 
ments  de  M.  Royer-Collard,  de  M*  de  Villèle  et  de 
M.  Benoist. 
L'amendement  de  M.  Benoist  n'a  pas  de  suite. 
La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  présentée 
par  M.  de  Villèle.  —  L'amendement  est  adopté 
avec  le  sous-amendement  de  M.  le  prince  de 
Brofflie. 
I/article  14  est  adopté  avec  cet  amendement. 
M.  le  Frésldeat  donne  lecture  de  Tarti- 
^  de  15.  . 

Art.  15.  «  Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  s'il  reste  des  nominations  à  faire,  le  bu- 
reau du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des  per- 
sonnes qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages. 

«  Bile  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il 
y  a  encore  de  députés  à  élire. 
«  Les  suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutin, 


ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms 
sont  portés  sur  cette  liste.  » 

M.  Brayérea-Chalabra.  Nous  voici,  je  crois, 
arrivés  à  la  véritable  difHcuUé  :  le  scrutin.  Le 
troisième  tour  de  scrutin  me  paraît  donner  tout 
l'avantage  aux  babitants  des  chefs-lieux,  parce 
qu'il  est  plus  que  probable  qu'après  les  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  les  électeurs  éloignés  du 
cbef-lieu  regagneront  leurs  foyers  :  je  demande 
que  ce  troisième  tour  de  ballottage  n'ait  pas  lieu» 
et  que  Télection  ait  lieu  au  deuxième  tour,  à  la 
matorité  relative. 

M.  Reyer-€>»llar4.  L'article  14  a  décidé  cette 
question.^ 

M.  Benelst.  Je  ne  viens  pas  parler  contre  l'ar- 
ticle; mais  je  propose  d'y  ajouter  une  disposition. 
Aux  termes  de  la  Charte,  les  collèges  électoraux 

Seuvent  prendre  hors  du  département  la  moitié 
es  députés,  et  ils  doivent  prendre  la  moitié  dans 
le  département.  Comme  l'obligation  doit  passer 
avant  la  faculté,  je  propose  d'y  pourvoir  par  l'a- 
mendement que  voici  : 

•  Si  le  collège  a  encore  à  nommer  des  députés 
qui  puissent  être  pris  hors  du  département,  et  si 
les  éligibles  non  domiciliés  ont  obtenu,  au  second 
tour  du  scrutin,  assez  de  suffrages  pour  entrer  en 
concurrence  avec  les  domiciliés,  la  liste  devra 
contenir  :  1»  deux  fois  autant  d'ôligibles  non  do- 
miciliés ;  2''  deux  fois  autant  d'éligibles  domiciliés 
qu'il  y  a  de  places  auxquelles  on  peut  nommer 
indifféremment  les  uns  ou  les  autres. 

«  S'il  n'y  a  plus  qu'à  nommer  à  des  places  pour 
lesquelles  le  collège  doit  choisir  dans  le  départe- 
ment, la  liste  contiendra  en  nombre  double  les 
noms  des  éligibles  domiciliés  qui,  au  second  tour 
de  scrutin,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  • 

M.  de  Vlllèle.  L'amendement  est  inutile  : 
quand  on  a  élu  les  députés  qui  peuvent  être  nom- 
més hors  du  département,  il  n'y  a  plus  d'éligibles 
que  parmi  les  personnes  domiciliées.  On  ne  peut 
croire  que  les  suffrages  se  portent  alors  sur  une 
personne  étrangère  an  département.  Mais  il  y  a 
une  observation  plus  essentielle,  c'est  d'éviter  au 
scrutin  de  ballottage  le  triomphe  de  la  minorité. 
H  faut  craindre  que  les  électeurs  des  campagnes 
se  retirent;  ainsi,  il  faut  exiger  le  quart  plus  un 
de  la  totalité  du  collège,  et  la  moitié  plus  un  des 
membres  présents  au  scrutin  de  ballottage. 
Cet  avis  est  appuyé. 

M.  Reyer-€>»llard.  Il  y  a  un  principe  supé* 
rieur  à  tous  les  principes  :  il  faut  que  le  gouver* 
nement  marche;  il  faut  qu'il  y  ait  des  élections. 
La  loi  convoque  ;  elle  appelle,  et  quand  on  est 
venu,  elle  ne  peut  retenir.  Si,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  il  y  a  eu  quelques  membres  se  retirant, 
il  n'en  faut  pas  moins  pour  cela  que  l'élection  ait 
lieu  et  que  l'opération  soit  consommée  :  car. 
encore  une  fois,  il  faut  que  le  gonvememeot 
marche  ;  pour  qu'il  marche,  il  lui  faut  une  Cham- 
bre de  députés  ;  pour  avoir  une  Chambre  de  dé» 
pûtes,  il  lui  faut  des  élections  ;  et  si,  à  force 
d'entraves  et  de  difficultés,  on  arrive  à  ce  résul;» 
tat  qu'il  n'y  aurait  pas  d'élections,  ii  n'y  a  plut 
de  gouvernement.  Le  remède  qu'on  a  adopté  dans 
l'article  14  contre  la  négligence  des  électeurs  est 
une  chose  inouïe,  qui  n'avait  eu  lieu  ches  aucun 
peuple  ancien  ni  moderne.  A  Athènes,  où  20  à 
25,000  citoyens  avaient  droit  de  voter  sur  la  place 
publique,  jamais,  si  nous  en  croyons  Thucydide, 
on  n'en  compu  plus  de  2  à  3.000.  Bn  Angleterre, 
les  élections  se  font  par  les  électeurs  qui  se  pré- 
sentent, quel  que  soit  leur  nombre.  Là,  celui  qui 
se  refuse  à  voter  n'a  pas  le  pouvoir  d'enchaîner 
le  suifrage  de  celui  qui  vote.  Vous  aves  eru 
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IL  4e  C»«rv#lsler.  L'article  est  très-clair  : 
il  ne  peut  s'enteodre  que  du  lieuteuant  général 
commandant.  Si  le  lieutenant  général  est  absent, 
le  maréchal  de  camp  prend  le  commandement» 
et  alors  il  cesse  lui-même  d'être  éli^liie,  parce 
qu'il  commande  an  moment  de  Télection  ;  ce  n'est 
pas  le  grade  que  Tarticle  atieint,  c'est  l'exercice 
instantané  du  commandement  supérieur.  Or,  il 
n'y  a  jamais  qu'un  commandant  de  département. 

M.  le  prlaee  4e  Breglle.  J'appuie  la  rédac- 
tion de  H.  d'Ambrugeac  ;  il  y  a  dans  beadcoup 
de  départements  des  ofticiers  généraux  qui  ont 
des  commandements  de  places  ;  on  pourrait  les 
confondre  dans  la  dénomination  de  commandant 
militaire. 

La  rédaction  de  M.  d'Ambrugeac  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  ;  elle  fera  partie  de  l'article. 

M.  lePrésMeat  lit  l'article  18. 

Art.  18.  Projet  du  mi»       Art.  18.  amendé  pur  la 
nittrii,  eommiiiion. 


Lorsque,  pendant  la  dorée 
00  dans  l'iotervaUe  des  ses- 
sions des  Chambres,  la  dé- 
poUlion  d'an  département 
devient  ioeomplèle.alleeft 
eompléiêe  par  le  eoUége 
élecloral  du  départemeot 
anqael  elle  appartient. 


Lorsque,  pendant  la  dorée 
00  dans  rintervalle  des 
sessions  des  Chambres,  la 
dépntaiion  d'on  département 
se  trouve  rédaiie  de  moitié, 
eUe  est  complétée  par  le 
colli^ge  électoral  du  dépar- 
tement auquel  elle  appar* 
tient. 


II.  4e  flatale-Alëegeaée  demande  la  parole 
sur  Tarticle,  et  expose  que,  vu  le  nombre  actuel 
de  la  Chambre  des  députés,  il  est  essentiel  que 
des  vides  ne  se  fassent  pas  apercevoir.  Gepen* 
dant,  dans  la  dernière  session,  il  y  a  eu  des  no- 
minations de  gouverneurs,  de  commandants  de 
division,  de  chefs  d'état-major,  de  prévôts,  d'of- 
llciers  supérieurs  de  gendarmerie,  et  autres  fonc- 
tionnaires  à  résidence  flxe  et  obligée,  qui  ont 
privé  la  Chambre  d'un  asses  grand  nombre  de  ses 
membres.  Les  uns  n'ont  fait  que  prêter  serment  ; 
les  autres  n'ont  siégé  qu'un  mois  dans  une  ses- 
sion de  sept  mois.  Gela  pouvait  n'avoir  pas  un 
trèâ-grand  inconvénient  alors  :  il  serait  grand 
auiourd'hui. 

Si  un  député,  pendant  ses  cinq  ans,  est  appelé 
à  des  fonctions  qui  exigent  résidence,  je  pense  que 
ce  député  doit  opter,  et  s'il  choisit  l'emploi,  don- 
ner sa  démission,  et  être  reo^placé  par  son  dé- 
partement. 11  peut,  en  effet,  appartenir  à  un  dé- 
partement qui  n'a  qu'un  député,  et  priverait  ainsi 
ce  département  de  représentant  pendant  cinq 
années. 

On  objectera  qu'en  1814,  et  dans  les  dix  années 
antérieures,  le  nombre  actuel  existait,  et  qu'on 
n'a  pas  jugé  nécessaire  la  précaution  que  j'mdi- 

2ue;mais  la  différence  de  la  situation  et  des 
poques  est  très-grande  ;  quelques  muets  de  plus 
ou  du  moins  n'ôtaientrien  au  privilège  du  peuple 
français. 

Voter  d'énormes  impôts,  faire  une  battue  de  3 
on  400,000  conscrits...  (ifti^  foule  de  voix  :  (yeni 
une  erreur,  c'était  le  Sénat),  tel  était  l'objet,  tel 
était  le  résultat  d'une  session  annuelle  de  quatre 
ou  cinq  semaines.  Ce  n'était  nas  là  le  gouverne- 
ment représentatif:  aujourd'hui  uous  le  tenons 
de  la  sagesse  du  monarque.  Devons-nous  laisser 
éclaircir  nos  rangs,  déjà  si  faibles,  sans  nous 
ex[x>ser  à  de  dangereuses  conséquences?  Ma  pro- 
position est  dans  l'esprit  de  Tartide  proposé^ 
chaque  département  doit  avoir  sa  représentation 
complète  :  les  membres  nommés  doivent  être 

erésents  dans  cette  Chambre,  ou  y  être  remplacés, 
'article  18  doit  donc  recevoir  une  addition  ap» 


friicable  à  la  circonstance,  l'aurais  pu  aller  plus 
oin  en  demandant  qu'aucun  député  ne  pût.  pen- 
dant ses  fonctions,  accepter  un  emploi  salarié  ; 
ce  noble  désintéressement  rappellerait  les  temps 
anciens  où  l'honneur  seul  tenait  lieu  de  tout,  et 
était  la  récompense  des  plus  nobles  sacrifices  : 
mais  je  livre  cette  pensée  à  la  saifesse  de  la  Cham- 
bre, et  je  me  Iwrne  à  ridée  que  j'ai  émise  de  l'o- 
bligation d'opter. 

H.deSainte-Aldegondeprésenle'un  amendement 
rédigé  en  ces  termes  : 

«  Tout  député  qui,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions ,  serait  promu  à  un  emploi  qui  exige- 
rait sa  résidence  Axe  dans  un  dépaitement,  devra 
opter  entre  ses  fonctions  législatives  et  celles  qui 
lui  seraient  dévolues.  Dans  le  cas  de  l'accepta- 
tion de  l'emploi,  il  cesserait  de  faire  partie  de  la 
représentation,  et  le  collège  électoral  de  son  dé- 
partement serait  appelé  à  le  remplacer.  » 

M.  de  Vllléle.  Je  demande  la  priorité  en  fa- 
veur de  l'article  des  ministres;  le  projet  de  la 
commission  n'a  en  vue  que  les  intérêts  des  dé- 
partements, celui  des  ministres  s'élève  plus  haut, 
il  embrasse  les  intérêts  généraux  et  ceux  de  la 
Chambre;  mais,  Messieurs,  j'ai  moi-même  une 
autre  proposition  à  faire.  Je  pense  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'être  développée,  et  que  ses  motifs  en  se- 
ront facilement  et  généralement  sentis.  La  voici  : 

«  Les  députés  qui,  ultérieurement  à  leur  nomi- 
nation, seraient  promus  par  te  gouvernement  à 
une  fonction  ou  à  un  empioi  amovible,  cesseront, 
par  le  seul  fait  de  leur  acceptation,  de  faire  partie 
de  la  Chambre  ;  mais  ils  pourront  y  être  réélus 
par  leur  département,  s'ils  ne  sont  dans  les  cas 
prévus  par  l^rticle  17. 

{Une  foule  de  voix:  Appuyé,  appuyé..:  Une  vive 
agitation  succède...  On  demande  vivement  la 
question  préalable.) 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  Eimlmé.  Je  dois  donner  à  la  Chambre  quel- 
ques explications  sur  les  motifs  de  l'article  18 
soumis  à  sa  délibération.  La  Chambre  des  députés 
était  réduite  au  nombre  prescrit  par  la  Charte  ; 
il  était  naturel  de  prévoir  que  par  mort,  démis* 
sion  et  autres  cas,  elle  pourrait  se  trouver  incom- 

Ï4ète,  et  l'article  18  a  eu  pour  but  de  déterminer 
e  moyen  de  la  tenir  constamment  an  complet. 
La  commission  a  cru  qu'il  y  aurait  des  inconvé* 
nients  à  convoquertrop  souvent  les  collèges  élec- 
toraux ;  je  ne  partage  pas  celte  crainte,  si  l'on  se 
renferme  dans  le  cercle  que  le  Roi  a  tracé  ;  je 
crois  au  contraire  qu'il  est  important  d'accoutu- 
mer les  Français  aux  élections,  de  les  faire  entrer 
ainsi  dans  les  habitudes  du  système  représentatif. 
La  convocation  des  collèges,  dans  le  cas  où  il  faut 
compléter  une  députalion,  a  d'autant  moins  d'in- 
convénients qu'il  n'est  question  que  de  l'élection 
d'un  député,  et  alors  il  est  évident  que  l'on  s'ac- 
corde plus  facilement  et  plus  vite  sur  les  person- 
nes qui  peuvent  réunir  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages.  L'article  présenté  au  nom  du  Roi  a 
donc  paru  indispensable. 

Bn  ce  moment,  on  vous  propose  de  déclarer 
exclu  des  fonctions  de  député,  sauf  à  recevoir 
de  nouveaux  suffrages  de  son  département,  celui 

aui  serait  appelé  à  un  emploi  exigeant  une  rési- 
ence  Gxe  ;  mais  il  faut  diibord  s'entendre  :  l'ex- 
clusion ne  s'appliquerait  naturellement  pas  à 
Paris,  où  les  deux  fonctions  sont  très-compatibles, 
ni  aux  résidences  à  dix  ou  quinze  lieues,  où  elles 
le  sont  avec  facilit(>.  Comment  pourriez- vous  ex- 
clure de  la  Chambre  des  hoou&ea  appelés  à  des 
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3u*il  y  a  dans  le  caractAre  fraocaip  une  indépen- 
aoce  Daturelle  et  nue  sorte  d'esprit  d'opposition 
qui  a  fait  douter  il  quelques  personnes  que  cette 
nation  fût  propre  à  recevoir  le  gouvernemeot  re* 
présentatif;  et  quand  nous  l'avons  obtenu,  quand 
les  rèoes  de  ce  gouvernement  sont  entre  les  umins 
du  Roi  le  olus  sage,  nous  craindrions  de  Tap* 
puyer,  de  le  consolider  par  tous  les  moyens  de 
stablité,  parmi  lesquels  une  sage  et  noble  in- 
fluence est  au  premier  rangl  Eh  quoi!  Messieurs, 
le  Roi,  obiigô  de  gouverner  avec  les  Chambres, 
ne  pourra  pas  prendre  dans  les  mêmes  Chambres 
les  instruments  qu  il  croira  nécessaires  à  Taciion 
de  son  gouvernement  I  Quoi  !  un  homme  aura 
besoin  de  savoir  s*U  a  encore  la  contlance  de  ses 
concitoyens,  parce  quMl  vient  de  recevoir  du  Roi 
un  témoignage  de  confiance  !  Une  telle  proposi- 
tion. Messieurs,  est  évidemment  attentatoire  à  la 
dignité  de  la  couronne  et  à  celle  du  caractère 
français.  —  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  4e  Casteibajae.  Je  ne  vois  nen  dans  la 
proposition  qui  vous  est  faite  qui  soit  attenta- 
toire à  la  dignité  de  la  couronne  :  Tamendement 
n'est  nullement  inconvenant.  Il  ne  s*agit  que  d'une 
nouvelle  épreuve  de  Topinion,  et  au  degré  de 
confiance  qu'un  département  accorde  à  son  dé- 
puté. Ce  n'est  point  une  exclusion  :  c'est  un 
moyen  donné  au  député  de  reprendre  sa  place 

BaruQi  vous  d'une  manière  encore  plus  honorable, 
ans  la  dernière  session,  un  grand  nombre  de 
membres  ont  été  appelés  à  des  fonctions  diverses 
par  le  gouvernement  ;  la  Chambre  a  été  dissoute; 
c'était  bien  là  une  épreuve  de  la  nature  de  celle 
qu'on  suppose; quel  en  a  été  le  résultat?  La  plu* 
part  des  départements,  partageant  la  confiance 
dont  le  Roi  avait  honoré  leurs  députés,  les  ont 
réélus  de  nouveau,  et  ils  siègent  dans  cette  en- 
ceinte. J*appuie  l'amendement,  qui  ne  parait  pou- 
voir exciter  que  des  craintes  très-peu  fondées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  reparaît  à  la  tribune. 

M.  EiAlBé.  Quand  une  proposition  de  cette  im- 
portance, présentée  sous  la  forme  d'un  amende- 
ment, proposition  qui  ne  fut  point  présentée 
Tannée  dernière,  lors  de  la  discussion  sur  les 
élections,  et  qui  n'a  point  été  discutée  dans  les 
bureaux,  est  ainsi  jetée  à  la  fin  d'une  délibéra- 
tion, la  Chambre  doit  mettre  d'autant  plus  de 
réserve  à  l'aGcueillir,  qu'il  a  été  plus  impossible 
de  se  préparer  k  réunir  tous  les  moyens  puissants 
et  toutes  les  raisons  que  Ton  pourrait  employer 
pour  la  combattre. 

Bt  d'abord,  quoiqu'elle  paraisse  au  premier 
coup  d'œil  de  nature  à  se  lier  à  la  loi  dont  vous 
vous  occupez,  et  quoiqu'elle  soit  fondée  sur  l'i- 
mitation de  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins,  il  y 
a  beaucoup  de  raisons  pour  ne  pas  l'admettre 
d'aprî^  les  conséquences  subites  d'une  théorie 
plus  ou  moins  bien  établie,  et  de  raisonnements 
combinés  avec  beaucoup  d'art. 

Il  y  a  chez  nos  voisins  des  dispositions  dés 
longtemps  arrêtées,  qui  les  placent  dans  une  si- 
tuation très-différente  de  la  nôtre.  Si  nous  trou- 
vions dans  la  longue  existence  de  notre  constitu- 
tion, dans  nos  mœurs,  dans  nos  habiUides,  dans 
le  temps  surtout,  laconsisUnce  qui  est  eile-mème 
une  si  forte  garantie;  si  la  couronne  avait  acquis 
une  influence  positive,  ou  si  elleavaiteu  letemps 
de  s'arranger  pour  éviter  des  secousses  telles  que 


en  ce  moment,  lorsqu'une  partie  de  la  constitu- 
tion française  n'a  que  deux  ans  d'activité,  et 
dans  une  loi  qui  est  te  aupplémeiit  de  cette  coa- 


stitatfon,  avant  que  nos  nuBura  et  nos  habitudes 
constitutionnelles  soient  prises,  avant  que  le  ca- 
ractère national  se  soit  pénétré  de  ce  système, 
vouloir,  dis-je,  adopter  une  telle  proposition, 
c'est,  je  ne  crains  pas  de  l'exprimer,  porter  le 
plus  rude  des  coups  à  la  prérogative  de  la  cou- 
tonne. 

11  est  des  écrivains,  Messieurs,  qui  se  sont  at- 
tachés à  exciter  une  constante  déflance,  à  faire 
naître  de  perpétuelles  inquiétudes  contre  les  dé- 
positaires du  pouvoir;  il  en  est  aussi  qui  ont  dit 
a  la  couronne  de  se  défier  de  l'envahissement  de 
l'autorité  populaire,  car  elle  est  quelquefois  une 
autorité.  Il  en  est  aussi  qui  n'ont  écrit  que  pour 
faire  sentir  la  nécessité  de  fortifier  Tantprité  royale 
par  tous  les  moyens  possibles  :  l'autorité  royale 
qui ,  sous  les  rois  de  France,  a  toujours  été  la 
protection  du  peuple  et  de  lu  liberté.  Je  sais  qu'il 
est  de  ces  raisonnements  habilement  disposés,  et 
de  ces  mots  qui  retentissent  toujours  dans  le  coeur 
des  hommes  rassemblés  ;  je  sais  que  dans  le  cœur 
de  l'homme  il  se  trouve  toujours,  suivant  l'ex- 
pression de  Bossuet,  quelque  chose  d'inquiet  et 
d'indépendant  qui  le  remue;  mais  il  faut  se 
délier  de  ces  mouvements,  quelque  honorable 
qu'en  soit  le  principe. 

Assurément,  si  la  liberté  publique  avait  été 
compromise,  si  on  avait  porté  atteinte  à  votre  in- 
dépendance, si  vos  suffrages  n'étaient  pas  libres, 
s'il  était  évident  que  la  corruption  eût  souillé 
cette  enceinte,  il  serait  juste,  il  serait  nécessaire 
peut-être  d'avoir  recours  au  moyen  proposé; 
mais  on  ne  dira  pas  que  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  puisse  paraître  une  précaution  indis- 
pensable. 

L'amendement,  Il  faut  le  dire,  tend  à  ôter  à  la 
couronne  une  partie  de  l'influence  qu'il  convient 
de  lui  conserver,  car  elle  est  un  droit  qu'il  faut 
lui  réserver  pour  qu'elle  puisse  l'employer  même 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  publique,  qui  pourrait 
aussi  être  attaquée. 

Le  dernier  orateur  n'a  paru  fonder  son  opinion 
que  sur  des  circonsuinces  passagères  sur  lesquel- 
les les  regards  se  sont  trop  attachés  ;  il  a  pu  être 
affecté  de  quelques-unes  de  ces  circonstances 
particulières.  Je  l'invite  à  s'élever  plus  hautetà 
considérer  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  loi  tem- 
poraire. liOS  ministres  actuels  peuvent  commettre 
des  erreurs,  on  peut  n'être  pas  content  d'eux; 
mais  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit,  ni  des  cir- 
constances actuelles  et  locales  où  nous  nous 
trouvons.  On  ne  doit  envisager  que  le  temps, 
l'avenir,  et  dans  cet  avenir  le  mamtien  de  toute 
la  prérogative  de  l'autorité  royale. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ne  faire 
en  quelque  sorte  qu'effleurer  les  premières  ré- 
flexions qui  se  présentent  à  mon  esprit,  sur  un 
sujet  qu'on  a  fx>rté  subitement  à  votre  délibéra- 
tion, et  qui  exigerait  plusieurs  jours  do  prépara- 
tion et  de  méditation  :  qu*elle  ne  soit  pas  rejetéOi 
l'y  consens;  mais  elle  n'est  pas  inhérente  à  la 
loi  ;  elle  exige  un  sérieux  examen,  une  discussion 
approfondie  ;  elle  neut  former  la  matière  d'une 
proposition  spéciale.  L'adopter  en  ce  moment  se- 
rait une  précipitation  que  vous  auriez  à  vous  re- 
procher. Je  conjure  la  Chambre  de  ne  point  se 
h&ter  d'émettre  son  vœu  pour  une  telle  proposi«> 
tioo,  je  l'en  conjure  dans  les  intérêts  de  la  mo- 
narchie non  moins  que  dans  ceux  de  la  liberté 
elle-même. 

(On  demande  à  grands  cris  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  Villèle  monte  à  la  tribune  :  de  vives  ré- 
clamations s'élAvent.) 


•* 
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qii*eUe  détrail.  Je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Bellart*  U  n'y  a  rien  de  pire  que  le  vagiie 
et  la  contradiction  qui  résultent  de  la  multiplicité 
des  lois  et  des  règlements  sur  une  même  ma- 
tière. M.  Lizot  a  conclu  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse que,  si  la  rédaction  proposée  est  admise,  on 
conserve  dans  tous  les  règlements  ce  qui  n*est 
pas  contraire  à  la  loi  nouvelle  :  il  faudra  donc 
YèriRercequi  est  conforme,  ou  ce  qui  ne  Test 
pas.  La  loi  nouvelle  statue  sur  les  pnncipes  gé- 
néraux :  il  devra  y  avoir  des  règlements  nouveaux 
en  harmonie  avec  elle,  et  il  est  bon  de  déclarer 
abrogé  tout  le  reste. 

M.  Lalaé.  Je  n*ai  qtt*une  simple  observation  à 
faire  sur  la  rédaction  présente.  Pourquoi  a-t-on 
adopté  cette  rédaction  7  C'est  pour  laisser  subsis- 
ter dans  toute  leur  force  des  lois  qui  touchent  à 
des  choses  essentielles,  telles  que  les  qualités 
d'électeurs  et  d'éligibles,  la  capacité,  le  domicile. 
La  loi  présente  n'avait  pas  pour  objet  de  récler 
tous  ces  points,  puisqu  ils  Tétaient  déjà.  11  fau- 
drait de  nouveau  statuer  par  des  ordonnances,  et 
réffler  de  nouveau  des  cnoses  qui  déjà  sont  ré- 
glées ;  il  faudrait  donc  au  mois  ne  pas  dire  les  lois 
iur  les  élections^  qui  comprennent  les  disposi- 
tions dont  j'ai  parlé,  mais  les  lois  sur  le  mode  des 
élections,  — (Unarand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui...) 

M.  le  Pr«slMBt  demande  à  M.  Lixot  si  cette 
nouvelle  rédaction  rentre  dans  sa  proposition.  — 
H.  Lisot  répond  affirmativement. 

M.  lePrésMeat.  Je  mets  aux  voix  la'rédac» 
tion  présentée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  l«alaé.  J'ai  parlé  comme  député ,  et  non 
comme  ministre. 

L'article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  19.  «  Les  lois,  décrets  et  rtelements  sur  le 
mode  des  élections,  antérieurs  à  m  présente  loi, 
sont  abrogés.  » 

H.  le  PrésMeat  met  ensuite  aux  voix  l'arti- 
cle 20  et  dernier  du  projet;  il  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

•  Toutes  les  formalités  relatives  à  la  présente 
loi  seront  réglées  par  des  ordonnances  du  Roi.  » 

M.  Doria  obtient  la  parole  pour  un  article  ad- 
ditionnel. 

M.  INrIa.  Hessiearft,  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  fut  présenté  Tan  passé  par  les  ministres  du 
Roi,  il  y  avait  un  article  qui  décidait  formelle* 
ment  que  les  députés  ne  recevraient  aucune  in- 
demnité. 

Cette  disposition,  accueillie  par  la  Chambre, 
devint  un  article  du  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions, envoyé  par  âa  Majesté  à  la  Chambre  des 
pairs.  Si  i*ai  bien  saisi  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  l'un  des  commis- 
saires du  Roi,  on  a  présenté  le  désintéressement 
qu'exigent  les  fonctions  que  vous  remplissez 
comme  une  garantie,  ajoutée  à  tant  d*autres,  de 
k  bonté  des  choix  qui  seront  faits;  on  a  dit  avec 
raison  qu'il  y  aurait  beaucoup  moins  d'intrigues 
et  de  bngues  pour  obtenir  une  réunion  qui  exige 
que  Ton  fasse  quelque  sacrifice,  et  que  de  cette 
manière  une  influence  honorable  defaitétait  laissée 
à  la  propriété.  Encouragé  par  ces  considérations, 
je  Tient,  Messieurs,  vous  proposer  de  consacrer 
dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez  la 
disposition  dont  j'ai  Thonaeurde  vous  entretenir. 

On  me  dira  que  le  silence  de  la  loi  suffit,  et 
que  t'csemple  donné  par  les  deux  sessions  est  un 
commencement  de  tradition  qui  sera  la  règle  de 
nos  BDccesseurs  ;  sans  doute,  on  peut  penser  que 
chez  on  peuple  qui  se  distingua  toujours  par  un 


tact  délicat  des  convenances,  cet  usage  une  fois 
mis  en  vigueur  serait  difficilement  attaqué. 

Néanmoins,  ne  penses- vous  pas,  Messieurs,  que 
dans  une  matière  pareille  la  loi  ne  doit  rien  lais- 
ser incertain  ?  Il  faut  que  cette  noble  habitude  de 
rechercher  ies  fonctions  publiques  par  le  seul 
désir  d'être  utile  à  son  pavs  trouve  toujours  un 
exempte  imposant  dans  la  Cnambre  :  sa  considéra- 
tion est  liée  au  désintéressement  le  plus  entier  de 
ses  membres  :ilne  sera  pas  sans  utilité  poAr  nos 
mœurs  ;  et  peut-être  contribuera*t-il,  plus  qu'on 
ne  pense,  à  faire  revivre  cet  esprit  vraiment  mo- 
narchique, à  inspirer  cette  noble  ambition  qui 
fait  préférer  ilionneur  au  profit. 
'  A  mesure  que  l'on  avancera  dans  la  carrière 

3ue  la  sagesse  et*la  bonté  du  Roi  ont  ouverte  aux 
eux  Chambres,  les  sessions  seront  plus  courtes  ; 
dès  lors  la  dépense  d'un  déplacement  sera  moins 
considérable. 

La  nation  a  vivement  ressenti  les  inconvénients 
et  les  malheurs  qui  accompagnent  une  législation 
variable;  elle  applaudira  à  la  sage  réserve  du 
ffouvernement,  lorsqu'il  ne  présentera  que  peu 
de  projets  de  lois. 

Âinsi^  lorsque  celles  qui  doivent  compléter  nos 
institutions  seront  promulguées,  et  ce  sera  Tou- 
vrage  de  peu  de  sessions,  Tes  travaux  des  Cham- 
bres se  borneront  à  la  discussion  de  quelques 
lois  réglementaires  nécessitées  par  les  besoins  du 
moment. 

Une  seule  conservera  toujours.  Messieurs,  boq 
importance  et  sa  solennité  oans  les  débats ,  c'est 
la  loi  du  budget  :  le  vote  libre  de  l'impôt  a  servi, 
chez  un  grand  nombre  de  peuples,  pour  garautir 
leurs  libertés,  et  a  contribué  efficacement  à  leur 
prospérité. 

U  est  inhérent  à  cette  antique  monarchie  :  les 
nombreux  monuments  de  notre  histoire  attestent 

3 ne  ce  fut  toujours  le  premier  objet  de  sollicitude 
e  nos  assemblées  nationales,  et  le  droit  dont 
elles  réclamèrent  l'exercice  avec  le  plus  de  persé- 
vérance. 11  est  aujourd'hui  hors  de  tout  débat,  et 
ce  bienfait  seul  immortaliserait  le  règne  d'un  bon 
roi.  Le  vote  libre  de  l'impôt  est  Tune  des  bases  de 
notre  droit  public. 

Si  vous  voulez,  Messieurs,  que  cettç  mission 
soit  remplie  avec  une  indépendance  scrupuleuse, 
il  faut  que  les  députés  de  la  nation,  obligés  par 
devoir  de  se  montrer  économes,  sévères  même, 
quelquefois,  dans  la  distribution  des  deniers  de 
TBlat,  donnent  toujours  eux-mêmes  l'exemple 
des  sacrifices.  Conservez  donc  précieusement  aux 
hommes  qui,  les  premiers,  votent  les  charges 
publiques,  le  droit  dédire  à  ceux  qui  se  plaignent 
que  la  patrie  n'est  pas  assez  généreuse  :  en  1  ne 
comptez-vous  pour  rien  l'honneur  delà  servir? 
Je  propose  l'article  suivant  :  <  Les  membres  de 
la  Chambre  des  députés  ne  reçoivent  ni  traite- 
ments ni  indemnités.  » 
(Cette  proposition  est  vivement  appuyée.  —  Un 

fand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  demandent 
aller  aux  voix.) 

H.  Bellart.  U  y  a  peut-être  quelque  courage. 
Messieurs,  à  venir  combattre  une  proposition  dans 
laquelle  nous  n'avons  pas  besoin  de  reconnaître 
une  nouvelle  preuve  de  la  délicatesse  des  senti- 
ments de  notre  honorable  collègue.  Le  sentiment 
gui  Tanime  nous  le  partageons  tous.  (Oui,  oui.) 
Sans  doute,  dans  les  circonstances  actuelles, 
dans  l'état  de  nos  besoins  et  la  situation  de  nos  fi- 
nances, il  n'y  aurait  que  des  Français  indignes  de 
ce  nom  qui  consentiraient  à  recevoir^  un  salaire 
pour  exercer  les  fonctions  législatives.  Ainsi  il  ne 
peut  être  question  du  moment  présent,  et  noai 
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Élas  délicate  comme  de  la  plas  grave  des  qaes- 
ons  que  cette  loi  aurait  sans  cela  prôseotôe. 
Si,  en  effet,  nous  n^étions  entravés  par  aucune 
rôgle  antécédente  dans  le  çhuix  des  individus 
qui  devraient  élre  ap|)elésà  nommer  les  députés, 
notre  premier  devoir  serait  de  n'admettre  a  cette 
importante  fonction  que  des  hommes  dont  les 
principes,  laltacliement  au  gouvernement,  l'a- 
mour dtt  leur  pays,  nous  donneraient  des  garan* 
tiea  de  la  bonté  des  cboix  qu'ils  feraient  pour  la 
Chambre:  mais  obligés  à  ne  voir  des  électeurs 

Îossiblesquedans  les  contribuables  de  300  francs, 
gés  de  trente  ans,  nous  sommes  dispensés  de 
cette  épineuse  discussion,  et  réduits  à  balancer 
seulement  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
tel  ou  tel  mode  de  les  organiser  on  collèges  élec- 
toraux. 

11  est  oeui-étre  permis  do  penser  que  cette  pre- 
mière rébexion  suflirait  pour  décider  Tadoption 
dtt  projet  proposé,  ou  au  moins  du  principe  qui 
lui  sert  de  base,  si  la  classe  qu'il  appelle  seule  à 
donner  des  électeurs  était  répartie  u*une  manière 
égale  dans  chaque  di^partement,  si  au  moins  la 
répartition  n'en  était  pas  tellement  variable  que 
dans  un  département  cette  classe  s'élevftt  à  douxe 
ou  treize  mille  individus,  tandis  que,  dans  d*au- 
tres,  elle  ne  comprit  que  cent  ou  cent  cinquante 
membres. 

Mais  comme  cette  différence  existe,  ceux  à  qui 
des  assemblées  nombreuses  inspirent  des  crain- 
tes, ceux  qui  redoutent  les  difficultés  de  loge- 
ment suffisant  dans  le  chef-lieu  du  département, 
réloignementoù  les  électeurs  pourraient  en  être 
qui  les  porterait  à  ne  pas  se  rendre  à  ces  assem- 
blées ,  où  toute  l'inQuence  resterait  aux  habitants 
du  chef-lieu,  se  réunissent  à  ceux  que  dominait 
déjà  rinquiétude  de  voir  une  seule  classe  appe» 
lée  à  nommer  les  députés»  pour  désirer,  ou  au  elle 
n'y  soit  pas  appelée  tout  entière,  ou  quelle  soit 
divisée  en  plusieurs  assemblées  réunies  sur  di- 
Ter»  points  du  département. 

Les  uns  et  les  autres  réclament  plusieurs  de* 
grés  d'élection. 

D'autres,  se  réunissant  avec  les  premiers  dans 
le  désir  de  diminuer  le  nombre  des  membres 
composant  les  collèges  électoraux,  y  sont  aussi 
conduits  par  une  idée  particulière  : 

ils  croient  que  la  représentation  nationale  est 
un  droit  que  la  Charte  n'a  pas  voulu  laisser  seu- 
lement à  un  petit  nombre  de  citoyens,  pour  Ten- 
lever  au  plus  grand  nombre; 

Ils  voient,  dans  le  dernier  paragraphe  du  dis«- 
cours  du  ministre  de  rintérieur,  une  tendance 
à  reconnaître  la  nécessité  de  quelque  dédomma- 
gement pour  la  partie  la  plus  nombreuse  des  Fran- 
çais, et  dans  rensemble  des  mesures  prescrites 
pour  la  composition  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  généraux  de  département,  des 
collèges  électoraux,  rétablissement  complet  du 
système  représentatif; 

Ils  penchent  à  croire  que  les  citoyens  auxquels 
la  loi  annoncée  par  le  ministre  confierait  la  foi^ 
mation  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux,  pourraient  être  aussi  appelés  à  élire, 
dans  un  nombre  fixé  pour  chaque  département, 
parmi  les  contribuables  de  300  francs,  âgés  de 
trente  ans,  des  électeurs  qui  nommeraient  les 
députés* 

Dans  le  premier  système,  tous  les  modes  d'exé- 
cution sont  présentés  comme  dérivant  naturelle- 
ment de  la  Charte,  et  pouvant  n'être  considérés 
que  comme  fournis  par  Texacte  interprétation  de 
rarticle  40. 

Mais  dans  le  second  on  élève  ou^  pour  mieux 


dire,  on  décide  une  des  plus  importantes  ques- 
tions qui  puissent  occuper  nos  esprits.  Vouloir,  en 
effet,  appeler  la  totalité  des  Français,  Jouissant 
des  droits  civils,  à  l'exercice  des  droits  politiques, 
ou  même  restreindre  cet  exercice  à  ceux  qui 
payeraient  une  quotité  d'impositions  inférieure, 
dans  un  degré  quelconque,  à  la  quotité  de 
300  francs  exigée  par.  la  Charte,  c'est  vouloir, 
dans  le  premier  cas,  établir  un  droit  préexistant 
à  une  représentation  nationale,  réglée  sans  le 
concours  du  souverain  ;  dans  le  second,  aller  au 
delà  de  la  concession  réglée  par  la  Charte,  et,  par 
conséquent,  empiéter  sur  les  droits  du  souverain 
qui  l'a  octroyée. 

Ce  ne  sera  pas  nous,  Messieurs,  qui,  après  la 
plus  cruelle  des  expériences  des  maux  qu'a  pro- 
duits l'usurpation  de  toute  espèce  de  pouvoirs  par 
une  assemblée  délibérante,  laisserons  le  moindre 
doute  flur  la  fermeté  avec  laquelle  nous  profes- 
sons le  principe  que  le  Roi,  reprenant  son  pou- 
voir, après  une  longue  absence,  est  rentré  dans 
l'exercice  plein  et  nntier  de  ce  pouvoir  qu'il  avait 
reçu  de  ses  ancêtres  ; 

Qu'aucun  pacte  conditionnel  n*a  précédé  ni 
accompagné  l'empressement  avec  lequel  nos  vœux 
l'appelaient  parmi  nous  ; 

Oue  si  sa  sagesse  l'a  engagé  à  juger  lui-même 
qu'il  était  utile  de  poser  des  modincations  à  la 
mesure  dont  41  exerçait  son  pouvoir,  aux  formes 
dans  lesquelles  nous  userions  nous-mêmes  de 
certains  droits,  dont  nos  ancêtres  furent  aussi 
appelés  à  jouir  sous  les  rois  ses  prédécesseurs , 
cest  lui  seul  nui,  à  l'exemple  de  Louis  le  Gros, 
Philippe  le  fiel  et  saint  Louis,  en  a  posé  les  bases, 
limité  les  bornes  dans  la  Charte  qu'il  nous  a 
donnée,  et  que  nous  avons  tous  juré  de  main- 
tenir. 

Nous  proclamerons  donc  que  le  système  représen- 
tatif dont  nous  Jopissons  a  été  créé,  selon  les 
uns,  rétabli,  selon  les  autres,  mais  toujours  fixé 
par  la  Charte  dans  la  vue,  dit-elle,  de  réunir  let 
Ismps  ofiotens  at  lu  temp$  modemeê^  de  renouer  la 
chaîne  des  iempe^  que  de  funeetes  éearii  avaient 
interrompue  ;  que  c'est  dans  cette  vue  que  le  Roi 
a  renouvelé  la  pairie^  cette  inêtUution  vraiment 
nationale,  qui  doit  lier  touê  lu  souvenire  à  toutu 
lu  espéraneu,  et  remplacé  par  la  Chambre  du 
députée  ces  anciennee  auembléee  du  champs  de 
mars  et  de  mai^  et  les  Chambru  du  tiers  état^ 
qui  ont  si  souver^t  donné  à  la  fois  des  preuvu  de 
Mêle  pour  les  intérêts  du  peuple,  de  fldéHté  et  de 
resjpect  pour  l'autorité  des  rots. 

C'est  en  partant  de  ces  principes,  seuls  incon- 
testables, que  nous  aborderons  avec  utilité  et 
sans  confusion  la  question  qui  nous  occupe. 

La  Charte,  reconnue  pour  la  seule  base  de  Texer- 
cice  de  nos  droits,  deviendra  notre  seul  guide,  et 
alors,  rapprochant  l'article  35,  qui  porte  :  «  La 
t  Chambre  des  députés  sera  composée  de  députés 
<  élus  par  les  collèges  électoraux,  dont  l'organi- 
«  sation  sera  déterminée  par  des  lois  ;  ■ 

De  rarticle  40  qui  dit  :  t  Les  électeurs  qui  cou- 
«  courentà  la  nomination  desdépotés,  ne  peuvent 
«  avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  payent  une 
«  contribution  directe  de  300  francs,  et  s'ils  ne 
«  sont  âgés  de  trente  ans;  » 

Nous  conclurons:  l*que  la  Charte  désigne,  d'une 
manière  positive  et  impérative,  les  électeurs  qui 
seuls  éliront  les  députés  ; 

2«  Qu'elle  ne  nous  permet  plus,  à  leur  égard, 
que  de  les  organiser,  a  cet  effet,  en  collèges  éieo 
toraux  ; 

3*  Que  ces  collèges,  comme  leur  nom  l'indique 
assez,  ne  pouvant  renfmner  que  des  électetxrs,  et 
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derniers  étaient  forcés  de  prendre  la  moitié  des 
députés  dans  les  candidats  nommés  par  les  arron- 
dissements, et  que  nous  en  voyons  les  résultats, 
quMl  y  a  au  moins  sur  l'ensemble  de  Teffet  de 
la  mesure  une  juste  sécurité  à  concevoir. 

La  seconde  considération,  Messieurs,  est  plus 
générale,  et  n'est  pas  moins  importante.  La  loi 
que  TOUS  discutez  aura  des  effets  durables;  et  si 
cette  considération  justifie  suffisamment  la  pru- 
dence de  ceux  auxquels  elle  inspire  des  inquié- 
tudes, n'est-il  pas  permis  d'y  puiser  un  juste 
motif  de  confiance  dans  la  mesure  proposée.  Plus 
nous  nous  éloignerons  de  l'époque  de  nos  mal- 
heurs, plus  les  passions  qu'elle  a  mises  en  action 
s'éteindront,  plus  le  gouvernement  duRoi  acquerra 
d'action ,  plus  le  Roi  lui-même  inspirera  d'amour, 
plus  les  vues  qu'il  développera,  en  prouvant 
qu'il  ne  tend  qu  à  réparer,  a  réédifier,  rattache- 
ront les  Français  t  ce  centre  unique  de  nos  des- 
tinées, et  donneront  dans  nos  cœurs  au  principe 
de  la  légitimité  cette  force  que  lui  a  déjà  assuree 
sur  nos  esprits  l'épreuve  du  malheur;  il  deviendra 
notre  premier  besoin,  comme  il  est  déjà  un  de 
nos  dogmes  incontestables. 

Est-ifà  craindre  avec  une  semblable  perspective, 
une  perspective  aussi  rapprochée,  puisque  chaque 
jour  voit  ces  principes  diriger  toutes  les  paroles, 
tous  les  actes  de  Sa  Majesté,  est-il  à  craindre, 
dis-je,  que  désormais,  des  ennemis  de  tout  ordre, 
des  partisans  des  folles  erreurs,  qui  nous  ont 
tant  coûté,  puissent  entraîner  la  confiance,  obte- 
nir la  plus  ffrande  marque  d^estime  ?  Je  ne  le 
pense  pas,  Messieurs,  et  je  suis  au  contraire 
porté  à  croire  que  la  loi  que  vous  allez  rendre,  en 
circonscrivant  dans  une  classe  spéciale  l^xcrcice 
d'un  droit  aussi  important,  la  trouvera  empressée 
à  juatifler  aux  yeux  de  la  nation  la  confiance  qui 
lui  est  accordée,  en  contribuant  par  de  bons 
choix  à  assurer  le  salut  de  la  France,  à  en  pré- 
parer le  bonheur  et  la  gloire,  qui  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  la  permanence  au  trône  à 
l'ombre  duquel  nous  vivons. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  pour  le  projet  de 
loi  avec  les  amendements  proposés  par  la  com- 
mission. 

M.  4e  C^Uea.  Messieurs,  il  est  une  maxime 
trop  longtemps  mise  en  oubli,  mais  qui  heureu- 
sement aujourd'hui  semble  universellement  re- 
connue, cest  la  stabilité  dans  les  lois  et  les 
institutions.  Tel  est  et  tel  doit  être  en  effet  le  but 
de  tout  gouvernement  ;  s'il  s'en  écarte  par  négli- 
gence, ou  s'il  se  trompe  sur  les  moyens,  il  en  est 
toujours  rigoureusement  puni.  Ce  principe  est 
celui  que  nous  a  donné  la  Charte  constitution- 
nelle; celui  qui  a  maintenu  jusqu'à  présent  nos 
différents  Coides  ,  malgré  leurs  imperfections  ; 
celui  qui  a  dicté  la  loi  du  5  septembre;  celui 
enfin  qui  est  le  principe  générateur  de  la  Chambre 
actuelle.  Le  gouvernement  en  ayant  donc  fait 
avec  raison  la  règle  de  sa  conduite,  l'ayant  ma- 
nifestée hautement,  et  solennellement  consacrée 
dans  ses  actes,  quelle  nécessité  impérieuse  le 
force  à  s'en  écarter  aujourd'hui  dans  fa  loi  pro- 

Ïiosée?  Bn  effet.  Il  existe  un  système  électoral  : 
a  Chambre  actuelle  en  est  le  produit.  Sans  doute, 
ce  système  est  défectueux;  il  offk«  des  disposi- 
tions contraires  à  la  Charte;  mais  ne  peut-on  le 
corriger  sans  le  renverser  de  fond  en  comble,  le 
réformer  sans  lui  en  substituer  un  autre  fondé  sur 
des  principes  entièrement  opposés?  Cette  ques- 
tion mérite  d'être  examinée,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  l'inconvénient  de  sortir  de  sa  propre  ligne 
sans  une  nécessité  absolue  ;  et  en  adoptant  de 
nouveaux  principes,  en  bien  approfondir  la  na- 

T.  xvui. 


ture,  et  s'être  convaincu  qu^ils  tendent  à  fortifier 
encore  mieux  le  gouvernement  et  en  assurer  la 
stabilité.  Que  serait-ce,  au  contraire,  si  leur  effet 
était  de  le  pousser  dans  un  sens  opposé  ! 

Examinons  donc  ce  qu'était  notre  système 
électoral  actuel,  afin  d'y  comparer  ensuite  la  loi 
proposée,  il  se  compose  :  1»  de  collèges  ^arron- 
dissement pour  lesquels  il  n*y  avait  aucune  con- 
dition d'éligibilité.  Chacun  de  ces  collèges  pré- 
sentait une  liste  de  candidats  en  nombre  égal  à 
celui  des  députés  à  élire  pour  le  déparlement; 
2®  de  collèges  de  département  composés  de  trois 
cents  membres  au  plus,  réductibles  jusqu'à  deux 
cents,  choisis  parmi  les  six  cents  plus  imposés  du 
département.  Ces  collèges  élisaient  directement 
les  députés  à  la  Chambre  et  devaient  en  prendre 
au  moins  la  moitié  parmi  les  candidats  présentés 
par  ceux  d'arrondissement.  Tous  les  membres  db 
ces  collèges  étaient  à  vie. 

Je  crois  voir  déjà  dans  cette  organisation  une 
tendance  et  une  intention  marquée  de  la  loi  à 
concentrer  autant  que  possible  l'élection  des 
députés  ;  car  les  collèges  de  département  sont  ici 
les  véritables  électeurs,  et  ceux  d'arrondissement» 
quoique  avec  le  même  titre,  ne  sont,  à  proprement 
parler,  que  des  indicateurs,  pour  désigner  par  loca- 
lité ceux  qui  leur  paraissent  mériter  de  fixer  le 
choix  définitif.  En  effet,  par  le  nombre  des  arron- 
dissements, la  liste  des  candidats  se  trouve  triple, 
Quadruple,  quintuple  du  nombre  des  députés  à 
élire  :  et,  comme  te  collège  du  département  n'est 
tenu  d'en  prendre  que  la  moitié  sur  cette  liste, 
la  proportion  doubfe  encore.  Les  collèges  d'ar- 
rondissement n'entraient  donc  que  pour  un  quart, 
un  sixième,  un  huitième,  dans  la  nomination; 
encore  les  collèges  de  département  avaient-ils  le 
choix  de  ce  quart,  de  ce  sixième.  La  véritable 
élection  se  trouve  donc  effectivement  concentrée 
dans  ces  derniers  collèges  ;  or,  la  loi,  qui  n'exige 
aucune  condition  pour  être  membre  des  autres 
collèges,  veut,  jpour  ceux-ci,  qu'ils  aient  été  choi- 
sis parmi  les  six  cents  plus  imposés  du  départe- 
ment, c'est-à-dire,  qu'elle  exige  d'eux  une  garan- 
tie résultant  de  la  propriété,  et  aussi  grande  que 
possible,  en  ne  la  supposant  pas  l'unique,  car  la 
loi  eût  alors  pris  pour  électeurs  les  trois  cents 
plus  imposés.  Bile  ne  se  borne  donc  pas  à  la 
seule  garantie  de  la  propriété;  elle  indique,  elle 
attend  une  garantie  morale  de  leur  part  par  le 
choix  qu'elle  en  fait  faire  parmi  les  six  centa 

8 lus  imposés  ;  car  tout  choix  suppose  un  genre 
e  qualités  et  de  mérite  qui  doit  le  déterminer. 
Je  n  examine  pas  ce  qui  a  pu  avoir  lieu  et  com- 
ment elle  a  été  exécutée  :  ce  serait  là  le  tort  des 
hommes  et  non  celui  de  la  loi;  je  n'envisaffe,  je 
ne  cherche  ici  que  son  esprit  et  la  nature  de  ses 
dispositions.  Or,  je  vois  que,  pour  s'assurer  de 
bonnes  élections,  elle  en  cherche  les  bases: 
1«  dans  le  petit  nombre  des  électeurs  ;  2'  dans  une 
garantie  de  leur  part  résultant  de  la  propriété; 
S»  dans  nne  garantie  morale  résultant  de  leur 
choix  ;  4*  enfin,  une  garantie  pour  la  stabilité  dn 
gouvernement  dans  leur  propre  stabilité  et  leur 
qualité  d'électeur  à  vie.  Ces  collèges,  composés 
toujours  des  mêmes  individus,  devaient  toujours 
avoir  le  même  esprit^  et  le  communiquer  à  ceux 
qui  venaient  successivement  y  remplir  les  places 
vacantes.  C'est  sur  le  même  principe  qu^a  été 
calculé  le  renouvellement  de  la  Chamore  par 
cinquième.  Cet  accord,  cettehomogénèité  de  prin- 
cipes dans  les  institutions  secondaires,  est  un 
des  plus  puissants  moyens  d'affermissement  que 
puisse  employer  un  gouvernement,  et  surtout  oH 
goQveraemeni  monarchique. 

7 


rChamlNre  dM  Dépuiés.]       8EGOf40R  AESTAURATiON.        [S  iwy'm  1817.1 


99 


imprescriptibles  de  I^homme  et  da  citoyen»  dans 
la  théorie  d*an  contrat  social,  et  finalement  dans 
le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  dans  le 
dogme  antimonarcbique  et  antisocial,  principe 
de  notre  Révolution,  principe  de  révolution  sans 
iin.  Voilà  cependant  ft  quelle  doctrine  se  rattache 
ridée  d'admettre  universellement  les  éligibjes 
à  être  électeurs  1  Or,  établir  par  le  fait  ce  qui  est 
la  conséfiuence  d'une  fausse  doctrine,  c^est  en 
faire  revivre  tacitement  le  principe*^  c'est  conser- 
ver sous  la  cendre  une  étincelle  qui  produira  un 
nouvel  incendie. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  idées 
abstraifes,  des  craintes  imaginaires.  J'en  appelle 
à  tous  ceux  qui  connaissent  ia  force  des  principes, 
qui  savent  que  leur  action  sourde,  mais  impéris* 
sable,  mine  les  siècles,  maîtrise  les  hommes,  et 
va  préparer  les  événements  jusqu*à  des  distances 
incalculables  à  l'esprit  humain.  Ne  sont*ce  pas 
ces  fatales  doctrines,  dont  le  germe  avait  été  dé- 
posé dans  les  siècles  précédents,  qui  ont  éclos 
tout  à  coup,  et  depuis  vingt«cinq  ans  ravagent  et 
ensanglantent  la  France,  rBurope,  et  bientôt  le 
monde  entier  ?  N'avons-nous  pas  assez  éprouvé 
leurs  fureurs  ?  Youlons«nous  léguer  ce  funeste 
héritage  à  nos  enfants,  et  leur  transmettre  des 
armes  avec  lesquelles  ils  viendront  à  leur  tour 
s'égorger  sur  nos  tombeaux  ?  Je  ne  conçois  pas  ceux 
qu'une  juste  horreur  anime  contre  la  Révolution; 
ils  la  poursuivent  dans  ses  effets  et  ses  résultats. 
Vains  efforts  qui  tromperont  toujours  leur  in- 
tention et  n'aooutiront  qu'à  la  perpétuer  I  Les 
maux  qu'elle  a  Talls  sont  sans  remède  ;  ce  qu'elle 
a  renversé  est  détruit  sans  retour;  le  passé  ne 
peut  pas  revivre.  C'est  dans  ces  principes  qu*il 
faut  aller  étouffer  cette  fille  de  renfer.  Empé- 
choos*les  de  se  reproduire  dans  nos  institutions 
nouvelles;  craignons,  si  nous  n'en  extirpons  pas 
jusqu'à  la  dernière  racine,  qulls  ne  repoussent 
avec  une  nouvelle  force,  et  ne  nous  fassent  ex* 
picr,  dans  de  nouvelles  convulsions,  notre  fatale 
imprévoyance.  Un  intérêt  égal  doit  réunir  tous 
les  Français  contre  eux,  et  ceux  qui  ont  perdu 
pendant  la  Révolution,  et  ceux  que  la  fortune  y 
a  favorisés  ;  les  uns,  pour  ne  pas  se  voir  encore 
enlever  ce  qu'ils  ont  pu  soustraire  à  sa  fureur, 
les  autres,  afin  de  ne  pas  compromettre  et  leur 
fortune  et  leur  existence  dans  de  nouvQ^ux  bon* 
leversements,  qui,  malgré  leurs  vains  calculs,  les 
dépouilleraient  inévitablement  à  leur  tour»  pour 
préparer  de  nouvelles  victimes. 

Or,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir  que  le 
dogme  antimonarchique  vit  dans  la  loi  proposée; 
de  fait,  parce  qu'une  réunion  d'hommes  consi- 
dérables sent  toujours  sa  force,  son  importance, 
et  est  toujours  bien  près  d'exercer  la  souverai- 
neté; en  principe,  parce  qu'il  n'en  est  pas  d'autre 
auquel  elle  puisse  se  rattacher,  et  que,  hors  cette 
idée,  on  ne  saurait  découvrir  aucun  avanta^^e  réel 
dans  cette  multitude  confuse  d'électeurs,  ni  pour 
le  gouvernement,  ni  pour  la  propriété,  ni  pour  le 
peuple  même. 

I^e  gouvernement,  en  perdant  toutes  les  garan- 
ties réÎBultant  du  système  actuel,  en  trouverait» 
il  une  asses  puissante  dans  la  propriété  sente, 
parce  qu'un  plus  ^nd  nombre  d'individus 
semble  appelé  a  la  lui  donner  Y  Examinons  donc 
la  nature  de  cette  garantie. 

Au  sortir  d'une  Révolution  qui  a  offert  le  spec- 
tacle d'une  guerre  longue  et  terrible  de  la  non* 
propriété  dlu  pauvre  contre  le  riche  ;  témoins  de 
la  ruine  et  du  malheur  des  uns,  de  la  rapacité  et 
de  la  cruauté  doe  autres,  11  est  assci  naturel  de 
ne  voir  le  danger  que  du  côté  ob  les  maux  sont 


venus.  On  croit  donc  avoir  suffisamment  pourvu 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  TEtat,  en  écartant  les 
non^propriétaires  do  toute  participation  dans  le 
gouvernement,  en  y  appelant  tous  les  proprié- 
taires, et  en  opposant  ainsi  une  masse  à  une 
masse  pour  la  contenir, 

Sans  doute,  s'il  n'y  avait  que  cette  cause  qui 
armât  les  hommes  les  uns  contre  les  autres,  on 
.aurait  raison  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'er- 
reur est  de  prendre  pour  cause  unique  dos  ré- 
volutions ce  qui  en  est  toujours  l'accessoire  et  le 
moyen.  La  classe  des  prolétaires  est  dangereuse, 
lorsqu'elle  est  soulevée  et  déchaînée  ;  et  elle  Test 
par  tous  les  partis  et  toutes  les  factions  indistinc- 
tement, dont  elle  fait  la  force,  et  dont  elle  est 
l'instrument  nécessaire  :  mais  ce  n'est  pas  elle 
qui  crée  les  factions  et  les  partis,  seulement  elle 
est  toujours  là,  prête  à  s'y  précipiter  et  à  les  servir; 

S  eu  lui  importe  le  sujet  des  discordes  et  l'éten- 
ard  qu'elle  suit,  le  meilleur  est  celui  qui  offre 
le  plus  d'aliment  à  sa  fin  et  à  son  activité  des- 
tructive, auxiliaire  toujours  redoutable,  souvent  à 
ses  amis  comme  à  ses  ennemis.  Ne  prendre  de  pré- 
caution que  contre  elle  directement^  c'est  n'avoir 
rien  fait  ;  si  l'on  ne  se  met  pas  en  garde  contre 
les  autres  principes  de  trouble  et  de  discorde, 
elle  s'y  joindra,  et  le  mal  que  l'on  redoutait  re- 
paraîtra, parce  qu*on  se  sera  trompé  sur  sa  cause. 
Une  seconde  erreur,  qui  tient  à  la  première^ 
est  de  s'en  reposer  uniquement  et  entièrement 
sur  la  propriété  pour  la  tranquillité  de  l'Etat.  Il 
faut  la  considérer  sous  deux  rapports,  relative- 
ment à  celui  qui  la  possède*:  ou  elle  suffit  à  peu 
près  à  ses  désirs  lorqu'ila  sont  modérés,  et  alors 
tous  ses  intérêts  y  sont  concentrés,  et  il  ne  cherche 
à  l'accroître  que  par  des  améliorations  et  par 
l'économie  ;  ou  elle  ne  suffit  pas  à  son  ambition, 
et  il  aspire  violemment  à  une  plus  grande  fortune. 
Dans  ce  cas, cette  sorte  de  propriétaires  ne  diffère 
en  rien  des  non-propriétaires;  ils  en  ont  les  pas- 
sions, le  caractère,  ractivité,  avec  plus  de  crédit, 
de  pouvoirs  et  de  moyens  ;  ils  sont  donc  na- 
turellement disposés  à  faire  cause  commune  avec 
eux;  ils  se  rangent  d'eux-mémea  dans  leur 
classe»  ils  en  deviennent  les  chefs  et  les  moteurs. 
Bien  loin  donc  de  servir  d'appui  au  gouverne- 
ment, leur  influence  ne  va  qu'à  le  troubler.  Bu 
regardant  donc  ces  deux  classes  de  propriétaires 
et  de  non-propriétaires  comme  deux  forces  ri- 
vales et  opposées,  sur  la  première  desquelles  re- 
pose TEtat  et  le  gouvernement,  on  voit  (|ue  tout 
ce  qui  tend  à  exciter  vivement  l'ambition  et  la 
cupidité  ches  une  nation,  affaiblit  le  point  d'ap- 
pui, rompt  l'équilibre  et  prépare  un  bouleverse- 
ment. 

L'autre  classe  de  propriétaires»  uniquement 
bornée  à  la  propriété,  n'a  d'intérêt  puissant  que 
dans  l'en tiùre  jouissance  et  la  conservation  de  ce 
qu'elle  poss^Kle  ;  mais  hors  de  là  aussi,  elle  n'op- 
pose qulune  force  d'inertie  à  tout  ce  qui  ne  me- 
nace pas  directement  de  les  lui  enlever  :  elle  ne 
veut  pas  de  changement,  il  est  vrai,  elle  n'en  fera 
pas  ;  mais  elle  ne  défendra  le  gouvernement  que 
par  Topinion  et  les  vœux  dont  elle  l'entoure; 
et  lorsqu'une  révolution  sera  faite,  elle  s'y  sou- 
mettra pour  ne  pas  compromettre  et  son  repos 
et  sa  fortune.  C'est  dans  cette  classe  que  se  trouve 
établie,  non  en  principe,  mais  eu  action,  la 
maxime  de  l'obéissance  au  souverain  de  fait, 
comme  au  souverain  de  droit  ;  et  on  Ta  vue,  pen- 
dant le  cours  de  notre  Révolution,  plier,  non 
sans  répugnance,  mais  sans  rêgislance^  sous  le 
joug  des  gouvf^nemcnts  et  desconsiitutioos  suc* 
cossivcs. 


ICbudm  dM  D^IJ*.!        SECfMDB  RESTAURATION.        18  luvier  1M1.) 


101 


voix  de  la  totalité  deg  membres  du  coItËge,  et 
Analemeat  la  pluralité  des  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votaots.  Il  est  iautile  ici  de  détailler 
les  causes  qui  lendeat  à  tenir  éloignés  un  graud 
nombre  d'électeurs  ;  elles  sautent  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  liront  la  loi  et  qui  connaissent  ces 
sortes  d'assemblées.  On  peut  donc  hardiment  as- 
surer qu'une  grande  partie  n'y  viendra  pas,  et 
cette  partie  sera  :  les  grands  propriétaires  qui, 
comparativement  moins  nombreux  que  h's  moin- 
dres propriétaires,  y  auront  peu  d'iuQucnce  ; 
les  propnétaires  tranquilles,  peu  empreiiSËs  d'a- 
bandonner leurs  propriétés,  leurs  aftaires,  pour 
Tenir  se  conroadre  dans  une  foule  inconnue,  au 
milieu  îles  intrigues,  des  cabales,  des  Bollicitalions 
de  toute  espèce  ;  enfin,  ceux  dont  l'ëloigacmeut 
reodrail  l'aosence  de  leur  domicile  et  leur  séjour 
au  dehors  également  dispendieux  et  pénibles.  Les 
assemblées  se  trouveront  donc  composées  d'élec- 
teurs habitant  dans  les  environs  du  chef-lieu,  et 
de  tous  les  bommes  remuants,  ambitieux,  qui 
ont  besoin  de  se  donner  une  importance,  et  d'être 
quelque  chose  par  leur  activité  et  leurs  intrigues. 
Ainsi,  plutôt  que  d'opérer  légalement  la  réduc- 
tion des  électeurs,  et  par  conséquent  d'en  Taire 
le  choix,  00  prévoit  et  on  préfère  la  laisser  se 
faire  elle-même  par  toutes  les  chances  qui  doi- 
vent en  éloigner  ceux  qu'il  importerait  le  plus 
d'y  conserver,  et  y  conserver  ceux  que  l'intérêt 
de  l'Htat  et  son  reposdemanderaient  d'en  éloigner. 
Etrange  pruderie  du  législateur  !  dans  la  crainte 
d'être  accusé  d'établir  une  aristocratie  dont  au 
moins  il  pourrait  combiner  les  éléments,  il  se 
résigne  i  voir  s'en  former  nne  sous  ses  yeux, 
sans  sa  parlicipalion,  et  la  pire  de  toutes,  celle 
de  l'intngue  et  des  passions.  Certes,  ce  n'est  pas 
î&  mériter  l'éloge  donné  h  ce  général  dont  on 
dit  qu'il  n'avait  laissé  au  pouvoir  de  la  foriune 
que  ce  qu'il  n'avait  pu  lui  dérober. 

La  commission  eile-méme  a  senti  tes  incou- 
vénieuls  de  cette  multitude  d'électeurs;  mais  elle 
s'est  bornée  à  atténuer  le  mal  sans  remonter 
jusqu'au  principe,  et  n'a  point  abordé  la  question 
politique:  malgré  toute  la  déférence  que  j  ai  pour 
les  lumières  et  les  talents  de  ses  .membres,  j'a- 
voue que  le  moyen  qu'elle  emploie  me  parait 
plus  une  subtilité  que  fondé  sur  de  bonnes 
raisons.  Cettedistinction  du  priocipal  des  contri- 
butions, avec  les  centimes  additionnels, êlait  une 
invention  de  Buooaparte,  par  laquelle  en  char- 

rant  les  départements  do  nouvelles  dépenses, 
accroissait  les  impâls  sans  paraître  les  aug- 
menter :  et,  comme  enQn  les  centimes  addition- 
nels sont  en  très-grande  partie  employés  &  payer 
des  frais  qui  seront  toujours  k  paver,  on  ne  voit 
pas  quelle  différence  autre  que  celle  du  mot  il  y 
a  entre  l'additionnel  et  le  principal.  Paire  dépen- 
dre un  droit  politique  d'un  mot  que  l'on  peut 
effacer  quand  on  voudra,  sans  rien  cbanuer  à  la 
chose  en  elle-même,  me  paraît  peu  concordant 
avec  la  gravité  cl  ta  mujesté  des  lois.  Au  surplus, 
je  ne  dtsculi'rai  point  ses  autres  raisons,  parce 

Ju'elle  n'a  point  considéré  la  loi  sous  le  rapport 
es  grands  principes  politiques.  Sou  examen  des 
différents  objeu  qui  lui  ont  été  soumis  roule 
principalement  sur  les  inégalités  et  les  embarras 
(l'exécution  dans  beaucoup  de  départements.  &a 
pressant  cette  idée  jusque  dans  ses  dernières 
conséquences,  il  en  résulterait  qu'il  faudrait  con- 
sidérer la  division  territoriale  de  la  France  comme 
la  pierre  angulaire,  comme  la  base  fondamentale 
elefsenliellé  de  notre  monarchie,  et  allonger, 
racconrcirou  tailler  tes  principes  pour  les  y  ajus- 
ter. Il  me  semble,  au  contraire,  qu'il  faudrait 


d'abord  et  uniquement  Dxer  sor  quels  principes 
une  bonne  loi  d'élections  peut  et  doit  être  éta- 
blie, et  s'il  se  trouvait  ensuite  quelques  difficul- 
tés locales  qu'on  ne  pût  surmonter  par  Quelques 
modillcations  et  quelques  inégalités  légères,  ra- 
mener tout  doucement  et  coordonner  alors  la  di- 
vision territoriale  à  la  loi.  Toute  autre  manière 
d'envisager  la  question  est  au-dessus  de  mes 
lumières  et  de  mes  forces. 

On  ne  s'effraye  point  de  réunir  quelques  milliers 
d'individus  dans  les  principales  villesouros;aume. 
Qu'il  n'y  ait  pas  ordinairement  de  grands  incon- 
vénients, soit,  parce  que  le  plus  grand  nombre 
n'y  viendra  pas  ;  mais  on  peut  prévoir  un  mo- 
ment oii  ils  s'y  rendront  en  foute,  et  dans  quelle 
circonsunce! 

Ce  sera  lorsque  la  nation  inquiète,  agitée,  se 
croira  menacée  de  grands  dangers,  qu'elle  croira 
avoir  de  grands  sujets  d'alarme  et  de  méconten- 
tement ;  lorsque  la  mode  eofio  sera  de  fronder  et 
d'accuser  et  te  gouvernement  et  les  actes  du  gou- 
vernement. N'a-t-on  rien  alors  à  redouter  de  ces 
milliers  d'électeurs  assemblés,  et  surtout  dans  la 
capiialc,  où  ils  s'élèveront  de  douze  à  quinze 
mille?  A-t-on  bien  réfléchi  quelle  puissance  mo- 
rale ont  ces  hommcsqui  peuvent  se  croire  etso 
dire  la  nation  tout  entière  T  Si  quelque  génie 
malfaisant  leur  inspirait  d'obtenir  par  eux-mêmes 
ce  qu'ils  attendraient  longtemps  par  la  voix  tar- 
dive de  leurs  députés,  s'ils  proclamaient  ouver- 
tement leurs  griefs,  leur  sujet  de  mécontente- 
ment, leurs  demandes  enfin;  si  le  peuple,  dont 
ils  se  sont  bien  plus  près  que  le  gouvernement, 
se  montrait  disposé  en  leur  faveur;  si  quelque 
faction  puissante  les  excitait  sourdement  par  ses 
émissaires  ;  si  enlln,  usurpant  tous  les  pouvoirs, 
ils  expliquaient  leurs  volontés,  quel  moyen  au- 
rait te  gouvernement  pour  s'v  op^ser?  Lui  fati< 
dra-t-il  Qéchir  ou  combattre? Triste  altemative, 
victoire  non  moins  dangereuse  que  la  condes- 
cendance ? 

J'entends  dire  que  les  collèges  ne  peuvent 
s'occuper  que  des  élections.  Eh  quoi  I  lorsque 
les  passions  sont  exaltées,  tors(|u'on  sent  sa  force, 
lorsqu'il  ne  faut  que  tout  oser  pour  tout  pouvoir, 
on  croit  encore  discuter  des  droits  I  tordue  tes 
Etats  généraux  s'érigèrent  en  Assemblée  cons- 
tituante, en  avaient-ils  le  droit?  Ils  l'ont  osé  et  ils 
ont  réussi.  Dans  ces  temps  malheureux,  le  gou- 
vernement pourra-t-il  compter  sur  l'énergie  et  la 
fidëlitédeses  agents?  N'y  en  aura-t-il  jamais  d'in- 
téressés secrètement  dans  ces  troubles  ?  N'y  en 
aura-t-il  pas  un  plus  grand  nombre  qui  atten- 
dront l'événement  pour  suivre  le  parti  vaiqueurT 
Le  peuple,  dans  ses  agitations,  n'est  dangereux 

Sue  lorsqu'il  ades  ctieispuissantsqui  ie dirigent. 
h  t  qui  répondra  qu'il  o  eu  aura  pas?  Qui  peut 
assurer  que  le  gouvernement  restera  toujoura 
tellement  ani,  qu'aucun  parti  ne  s'y  élèvera  et  n'es- 
sayera ce  moyen  pour  accabler  ses  adversairesT 
En  vérité  l'on  cft  tenté  de  croire,  en  voyant  cette 
sécurité,  que  la  Révolution  nous  a  fait  perdre 
jusqu'au  souvenir  d'elle-même. 

Rien  n'est  isolé  dans  tes  Inslilutious  politiques, 
tout  s'cnchatne,  tout  agit  avec  une  force  oui  se 
combine  ;  si  l'on  réQéchit  sur  ce  système  d  élec- 
tion qui  nous  ramène  si  près  de  la  souveraineté 
de  la  multitude  ;  si  l'on  réfléchit  sur  celte  masse 
de  propriétaires,  dont  la  partie  active  u'est  que 
trop  naturellement  disposée  à  de  nouveaux  évé- 
uemcnts,  dont  l'autre  partie  ne  résistera  que  par 
une  force  d'inertie  ;  que,  par  une  suite  de  cet  ea- 

Erit,  le  parti  qui  domine  dans  la  capitale  domine 
ientôt  dans  tout  le  r«stfl  du  royaume  ;  qu  sa 
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la  nomlaation  des  maires  était  au  choix  des 
habitants,  leurs  intôrêts  étaient-lis  mieux  dé- 
fendus? Bien  souvent,  on  n'avait  que  le  maire 
d*un  parti,  plutôt  que  le  maire  de  la  commune. 
Concluons  donc»  et  c*est  le  principe  que  je 
voulais  établir,  que  ce  n'est  pas  rôlection  en  elle- 
même  qui  rend  un  homme  plus  ou  moins  propre 
à  représenter  les  intérêts  des  autres,  à  être  ror- 
gane  véridiquc  de  leur  opinion  ;  J'entends  de 
cette  opinion  fondée  sur  leurs  intérêts  :  car  au- 
trement, l'opinion  n'est  qu'une  vaine  rumeur  qui 
ne  peut  être  écoutée  en  législation.  Yoilà  en  quoi 

Îit  la  bonté  des  institutions  .politiques,  de  pren- 
re  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  et  de  les  rendre 
tels  qu'il  faut  qu'ils  soient,  et  de  les  faire  agir 
comme  il  faut  quMls  agissent;  et  cela,  en  y  em- 
ployant tous  les  mobiles  et  tous  les  sentiments 
qui  maîtrisent  le  cœur  et  la  volonté.  Ce  prin- 
cipe est  tellement  vrai,  que  le  choix  et  l'élection 
faite  par  les  hommes  pourraient  être  quelquefois  le 

S  lus  grand  obstacle  à  leurs  véritables  intérêts,  et 
ce  que  leurs  mandataires  s,*en  occupent  le  plus 
utilement  pour  eux  ;  certes/  le  meilleur  repré- 
sentant de  la  nation,  c'est  le  Roi.  Je  mets  ici  à 
part  les  qualités  personnelles  de  notre  monarque, 
je  parle  abstractivemcnt  et  absolument,  c'est  le 
Roi: 

Et  pourquoi  ?  parce  que  la  position  d'un  roi 
de  France  est  telle,  que  sa  grandeur,  sa  puis- 
sance» sa  prospérité,  son  bonheur  sont  indissolu- 
blement liés  avec  la  grandeur,  la  puissance,  la 
prospérité  de  son  royaume, Qu'il  se  trompe  comme 
liooime,  cela  est  possible,  mais  il  est  impossible 
qu'il  ne  veuille  pas  le  plus  grand  bien  de  son 
pays.  Pour  cela  il  faudrait  qu'il  pût  vouloir  ne 

Eas  être  lui-même.  Et  non-seulement  il  veut  le 
ien  de  son  pays,  do  son  vivant,  mais  il  le  veut 
tout  autant  après  lui  ;  car,  à  moins  de  cesser 
d*être  homme,  il  ne  peut  pas  vouloir  autrement 

tiour  ses  enfants  que  pour  lui-même.  Qu'on  mette 
'élection  du  souverain  à  la  place  de  l'hérédité  et 
de  la  légitimité,  tout  est  renversé.  Nous  en  avons 
fait  la  triste  expérience.  On  voit  donc  que  cette 
idée,  présentée  avec  tant  d'emphase,  qu'il  con- 
vient que  les  députés  soient  choisis  par  le  plus 
Krand  nombre  possible,  afin  qu'ils  représentent 
mieux  l'opinion  publique,  n'est  qu'une  idée  sans 
consistance,  une  vraie  fumée  ;  que  bien  loin  de 
pouvoir  servir  de  fondement  à  la  loi,  elle  aurait 
grand  besoin  qu'on  lui  en  donn&t  à  elle-même  ; 
et  en  admettant  qu'elle  fût  bonne  dans  certains 
cas,  comme  il  eu  est  d'autres,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
où  elle  serait  pernicieuse  et  mortelle,  il  resterait 
donc  encore  aux  défenseurs  de  ce  système  à 
montrer  l'utilité  et  la  nécessité  de  son  application 
dans  l'objet  dont  il  s'agit. 

Je  ne  veux  pas  conclure  de  là  que  le  choix  des 
députés  ne  doive  pas  résulter  de  feur  nomination 

t»ar  les  collèges  électoraux.  On  se  tromperait  si 
'on  crevait  qu'il  faille  en  tirer  cette  cons^uence. 
J'ai  voulu  seulement  prouver  que  ce  n'est  pas  du 
principe  qu'on  a  établi  qu'elle  résulte.  Donc  elle 
résulte  d'autres  principes  et  d'autres  combinai- 
sons, c'est  tout  ce  que  j'ai  voulu  démontrer  pour 
le  moment.  Et  comme  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  une  élection  par  des  collèges,  il  serait  inutile 
de  perdre  son  temps  h  chercher  de  quels  principes 
elle  dérive  ;  mais  j'observerai  seulement  que  ces 
mêmes  principes  doivent  entrer  pour  guelque 
chose  dans  le  mode  de  ces  élections.  Continuons  : 
Dans  un  discours  digne  de  l'orateur  romain  qui 
y  était  cité^  on  a  dit,  avec  raison,  qu'une  loi  n'était 
pas  une  loi,  parce  que  tout  le  monde  la  proclamait 
telle,  et  que  tous  les  Athéniens,  en  levant  la  main, 
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ne  faisaient  pas  une  loi,  lorsqu'ils  condamnaient 
à  mort  leurs  généraux  et  Socrate.  Qu'il  me  soit 
permis  de  remarquer  que  la  loi  n'est  ici  envisagée 
que  sous  un  seul  rapport,  celui  de  la  justice  (Us- 
tributive,  et  qu'il  en  est  un  autre  auquel  se  rat- 
tache plus  directement  l'objet  qui  nous  occupe. 
Les  lois,  indépendamment  de  leur  bonté,  relative- 
ment à  la  justice,  ont  encore  une  bonté  politique, 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  plus  ou  moins  propres 
à  maintenir  une  forme  de  gouvernement,  et  par 
conséquent  cette  autorité  sans  laquelle  il  ne  peut 
exister  d'ordre  social.  Est-ce  donc  qu'on  penserait 
qu'une  loi  serait  noiitiqruement  bonne,  parce  que 
tout  le  monde  la  dirait  bonne?  Pour  éviter  autant 
que  je  puis  les  principes  abstraits,  j'invoque 
inexpérience,  qui  est  bien  plus  sûre.  N'avons-nous 

Sas  vu  depuis  vingt-cinq  ans  une  demi-doutaine 
e  constitutions  et  des  milliers  de  lois  à  leur  appui 
que  toute  la  France  a  proclamées  impérissables  et 
propres  à  assurer  pour  cette  fois  son  repos  et  sa 
prospérité?  Tous  les  échos  de  la  renommée  n*ont- 
ils  pas  retenti  des  applaudissements  qu'on  leur 
donnait  ?  Tous  les  orateurs  ne  se  sont-ils  pas  exta- 
siés sur  ces  chefs-d'œuvre?  Si  j'avaisdel'éloguence. 
e  ferais  une  peinture  passablement  comique,  si 
es  suites  n'en  avaient  pas  été  atroces,  de  l'en- 
thousiasme et  de  la  crédulité  des  Français,  à'ge- 
noux  devant  ces  hautes  conceptions  :  on  les  ad- 
mirait de  bonne  foi;  on  voulait  les  maintenir  bien 
sincèrement;  qu*est-ce  que  tout  cela  est  deveuul! 
On  le  sait.  11  est  donc  évident  qu'une  loi  n*est  pas 
politiquement  bonnOt  parce  que  tout  le  monde  levé 
la  main  pour  iurer  quelle  est  bonne  ;  qu'elle  ne 
produit  pas  tels  effets  et  tels  résultats,  parce  que 
tous  ceux  qui  en  parlent  disent  qu'elle  produira 
ces  effets  et  ces  résultats  ;  et  enfin  quelle  ne  du- 
rera pas,  parce  que  la  volonté  générale  est  qu^elle 
dure. 

Cependant,  il  est  des  institutions  et  des  lois  qui 
ont  traversé  les  siècles  au  milieu  des  orages  ;  d'où 
je  conclus  qu'il  doit  y  avoir,  indépendamment  de 
la  volonté  et  des  théories  des  hommes,  des  prin- 
cipes flxes,  des  principes  dans  la  nature  même 
des  choses,  d'où  dérive  la  bonté  politique  des 
institutions  et  des  lois,  d'après  lesquels  elles 
l)rodui8ent  leurs  effets,  et  qui  en  déterminent  la 
durée.  Or.  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  la  dé- 
fense de  la  loi,  je  n'ai  point  aperçu  qu  on  se  soit 
occcupé  de  ces  principes.  Cepenaant,  pour  nous 
montrer  la  bonté  politique  de  cette  loi,  et  d'une 
loi  aussi  importante,  la  base  de  notre  gouverne^ 
ment,  il  eût  fallu  au  moins  la  considérer  sous 
quelques-uns  de  ces  grands  rapports.  Tout  ce 
qu'on  nous  en  a  dit  est  d'une  éloquence  entraî- 
nante à  laquelle  on  a  bien  de  la  peine  à  ré- 
sister ;  mais  enfin  ce  n'est  pas  de  la  lé^slation. 
e(  c'est  de  la  législation  et  de  la  stabilité  donc 
nous  avons  besoin. 

Mais  lorsque  le  législateur  a  médité  et  conçu 
une  loi  d'après  les  principes  que  je  viens  seule- 
ment d'indiquer,  il  n'a  encore  fait  que  la  plus 
petite  partie  et  la  plus  facile  de  son  ouvrage  \  sa  loi 
est  écrite;  il  f^ut,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la 
faire  marcher.  Ici,  pour  mieux  me  faire  com- 
prendre, qu'il  me  soit  permis  de  m'écarter  un 
moment  :  une  loi  condamne  le  meurtrier  à  la 
mort;  mais,  s'il  n*y  avait  ni  tribunal  pour  le 
juger,  ni  gendarmespour  poursuivre  les  coupables 
et  les  arrêter,  ni  prisons  pour  les  y  enfermer,  ni 

Î;e6liers  pour  les  garder,  ni  enfin  d'exécuteurs  pour 
a  sentence;  Je  le  demande,  si  une  partie  seule- 
ment de  ces  nommes  manquait,  ou  s  ils  n'avaient 
pas  une  attention*  constante  et  une  volonté  sou* 
tenue  pour  faire  ce  qu'ils  doivent  faire,  à  quoi  ser^ 
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ppttome  ministériel.  Tavoue  que  je  ne  puis,  sans 
rire,  entendre  parler  du  despotisme  actuel  des 
ministres,  et  je  ne  conçois  pas  comment  ceux  qui 
en  (Arlent  peuvent  le  faire,  ainsi  que  Gicéron  le 
disait  des  augures  de  Rome.  Ah  !  s'ils  étaient  des* 
potes,  viendrait-on  le  leur  dire  tranquillement  en 
face?  a-t-on  jamais  été  faire  des  discours  à  fiuo- 
naparte  pour  le  lui  dire?  Ne  voit-on  pas  que 
Taccusation  seule  prouve  contre  elle-même?  En 
revanche,  d'autres  personnes  nous  menacent  du 
despotisme  des  grands  vassaux.*  Mais  est-ce  donc 

au'on  rencontre  quelque  part  aujourd'hui  des 
ucs  de  Bretagne,  ae  Normandie  ou  de  Bourgo- 
S^ne  ?  Si  par  hasard  quelque  individu  était  assez 
ou  pour  s'imaginer,  parce  qu'on  l'aborde  dans 
son  village  le  chapeau  à  la  main,  être  une  puis- 
sance dans  rBtat,je  ne  sais  pas  lequel  serait  le 
plus  sensé  ou  de  lui  ou  de  celui  qui  craindrait 
sérieusement  cette  puissance. 

Finissons  enfin  cette  guerre  pitoyable  que  la 
postérité  pourrait  bien  un  jour  appeler  du  même 
nom  dont  le  erand  Coudé  caractérisait  la  guerre 
de  la  Fronde,  voyons  notre  situation  telle  qu*elle 
est.  Ge  qui  nous  dévore,  c'est  l'anarchie  ;  voilà  la 

Slaie  profonde  qui  nous  mine  et  nous  consume, 
i  un  despotisme  est  à  craindre,  c'est  le  despo- 
tisme d'un  parti  ;  et  ce  despotisme  est  encore  de 
l'anarchie,  car  la  masse  de  tout  parti  domine  jus- 
qu'à ses  chefs  mêmes;  elle  les  précipite  successi- 
vement, lorsqu'ils  ne  paraissent  pas  seconder  ses 
vues  ou  ses  caprices.  Voilà  comment  tout  parti 
est  son  propre  jouet  à  lui-même  ;  qu'il  ne  sait  où 
il  va  ni  où  il  peut  s'arrêter,  parce  que,  dans  sa 
marche,  il  se  grossit  à  chaque  victoire,  et  se 
remplit  d'hommes  nouveaux,  qui  le  dominent 
bientôt  et  le  maîtrisent. 

Ce  n'est  donc  pas  le  despotisme  de  l'autorité 
que  nous  avons  à  présent  à  craindre,  c'est  bien 

Ïdutôt  sa  faiblesse  :  dans  ce  siècle  malheureux, 
es  dépositaires  du  pouvoir  sont  bien  roojns  à 
blâmer  qu*à  plaindre,  et  moins  encore  à  envier. 
11  faut,  pour  le  salut  de  la  France,  que  rautorité 
royale  s'élève  au-dessus  de  tous  les  partis,  et 
quelque  subtile  distinction  que  l'on  veuille  faire, 
fl  n'en  est  pas  moins  essentiellement  vrai  que 
rautorité  du  ministère  ne  peut  se  séparer  de  rau- 
torité royale  qui  en  fait  ses  agenu  et  ses  organes. 
Lors  donc  que  les  ministres  cherchent  à  assurer 
leur  influence  et  leur  pouvoir,  ils  sont  dans  la 
véritable  ligne  de  leurs  fonctions  ;  et,  comme  la 
force  du  gouvernement  représentatif  repose  dans 
les  Chambres,  il  est  naturel  que  leur  attention 
et  leurs  efforts  s'y  concentrent;  et  tant  qu'on  ne 
pourra  pas  leur  reprocher  des  moyens  de  force, 
ou  des  moyens  trop  vils  pour  que  je  les  nomme; 
tant  qu'ils  ne  se  serviront  que  de  la  prépondé- 
rance qui  résulte  de  leurs  places  et  de  leurs 
fonctions,  ils  agiront  dans  le  sens  et  suivant  la 
nature  du  système  représentatif.  11  serait  bien 
étrange,  en  effet,  que  le  gouvernement  restût  le 
seul  à  qui  il  fût  interdit  d'y  obtenir  du  pouvoir 
et  de  l'autorité.  Ge  que  je  uis  ici,  je  ne  le  dis  pas 
pour  eux,  je  ne  le  dis  pas  pour  la  Chambre,  je  le 
dis  pour  la  France  et  pour  l'Europe  entière,  parce 

Sue  tout  ce  qui  émane  de  cette  tribune  retentit 
'une  extrémité  jusqu'à  l'autre.  Je  désire  donc 
l'affermissement  de  rautorité,  et  si  je  repousse 
d'une  main  aujourd'hui  la  loi  présentée,  de  Vautre 
en  même  temps,  et  de  tous  mes  efforts,  s'ils  peu- 
vent quelque  chose,  je  soutiendrai  les  autres  lois 
qui  nous  ont  été  proposées,  parce  que  je  les  crois 
nécessaires  à  la  tranquillité  publique  et  à  la  force 
du  gouvernement. 
11  doit  paraître  étrange  et  contradictoire  qu^en 


annonçant  de  telles  intentions,  ^e  m'oppose  au 
projet  présenté  ;  mais,  entre  les  vices  et  les  dan- 
gers que  j'ai  développés  dans  mon  opinion  pré- 
cédente, il  en  est  un  aernier  dont  je  vais  parler. 

Le  projet  me  semble,  tout  à  la  fois,  un  principe 
d'affaiblissement  pour  l'autorité  dans  l'avenir,  et 
une  apparence  de  faiblesse  dans  le  présent;  pour 
me  faire  entendre,  il  devient  nécessaire  que  je 
l'examine  relativement  à  la  situation  politique 
de  la  France. 

Dans  les  grandes  convulsions  politiques,  lorsque 
la  lassitude  et  la  nécessité  font  sentir  enfin  le  be- 
soin du  repos  et  de  la  pacitication,  lu  premier 
point,  et  Tunique  pour  y  parvenir,  est  que  chaque 
parti  reste,  d  abord,  dans  la  position  où  il  se 
trouve.  Alors,  et  seulement  alors,  on  peut  com- 
mencer à  s'entendre,  et  songer  aux  moyens  de 
concilier  les  différents  intérêts;  jusque-la  on  n'a 
fait  que  combattre.  Vers  la  fin  de  la  fameuse 
guerre  de  Trente  ans,  en  Allemagne,  que  termina 
retraité  de  Westphalie,  il  fallut  bien  nécessaire- 
ment, pour  parvenir  à  en  poser  les  hases,  que 
chaque  parti  fût  considéré  dans  la  position  ou  il 
se  trouvait,  et  bien  que  cet  état  fût  passaj^èrement 
troublé  par  quelque  tentative  particulière  pour 
améliorer  sa  position,  celui  qui  la  faisait  avait 
en  vue  le  même  principe  qu'il  violait,  et  cher- 
chait à  le  faire  prévaloir  dans  le  traité.  Telle  est 
la  nature  des  choses.  Il  faut  que  chaque  parti 
reste  in  statu  quo,  quels  que  soient  ses  intérêts 
particuliers,  ses  pertes,  ses  besoins. 

Mais  ce  que  l'épuisement  général  et  l'impuis- 
sance avaient  opéré  en  Allemagne,  il  fallait  que 
l'autorité  royale  le  fit  en  France  :  elle  seule  devait 
maintenir  cet  état  station naire?  Mais  ici  la  situa- 
tion se  compliquait  singulièrement.  La  royauté 
avait  peu  de  force  pour  imposer  la  loi  aux  partis, 
et  par  l'événement  des  Cent-Jours,  la  maison  de 
Bourbon  avait  des  ennemis  personnels  encore 
puissants;  il  se  trouvait  par  là  qu'en  même  temps 
qu'elle  avait  à  assurer  l'autorité  royale,  pour 
contenir  tous  les  partie,  et  maintenir  le  in  statu 
quo  où  ils  étaient,  il  lui  fallait  en  sortir  elle- 
même,  vis-à-vis  de  ceux  qui  lui  étaient  person- 
nellement opposés;  elle  ne  pouvait  laisser  entre 
leurs  mains  une  force  qui  mettait  en  danger  et 
l'autorité  et  sa  personne  ;  mais  elle  n'en  agissait 
pas  moins  contradictoirement  aux  principes 
qu'elle  devait  maintenir  entre  les  autres  partis, 
et  par  là  elle  se  trouvait  forcée  de  restreindre  ce 
qui  regardait  sa  propre  défense  dans  le  cercle  le 
plus  étroit  de  la  nécessité. 

Les  anciens  défenseurs  du  trône,  qu'ils  me 
permettent  de  le  leur  dire  avec  franchise,  n'ont 
pas  connu  et  ju;;é  cette  position  extraordinaire. 
S'ils  l'avaient  ju;^ée,  ils  seraient  restés  dans  le 
silence,  uniquement  occupés  de  suivre  et  d'aider 
cette  autorité.  Ils  ont  voulu  aller  plus  loin  ;  leur 
zélé  lésa  trompés.  D'autres,  victimes  de  la  Révo- 
lution, crurent  aussi  que,  le  Roi  étant  sur  son 
trône,  ils  devaient  trouver  de  suite  le  dédommage- 
ment de  leurs  pertes  et  le  prix  de  leurs  services  ; 
ils  se  sont  trompés.  Leurs  tentatives  dérangeaient 
cet  état  stationnaire,  hors  lequel  il  ne  peut  y  avoir 
que  de  nouveaux  troubles  et  de  nouveaux  déchire- 
ments sans  résultat.  Us  empêchaient  l'affermisse- 
ment de  celte  autorité  royale,  en  qui  ils  avalent  et 
devaient  avoir  toutes  leurs  c^tpérances;  ils  allaient 
contre  leur  propre  but.  Il  lallait  attendre  que 
l'autorité  royale  se  fût  consolidée,  et  alors  seule- 
ment elle  pouvait,  élevée  au-dessus  de  tous  les 
partis^  examiner,  peser  leurs  intérêts  divers,  les 
concilier,  et  eût  trouvé  dans  cette  plénitude  de 
puissance  le  moyen  de  dédommager  et  d'être 
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Mprltfl,  les  plus  fidèles  amis  de  la  monarchie  lé- 
gitime, que  d'ailleurs  elles  ne  pouvaient  pas  être 
rôsolues  par  le  simple  raisonnement,  ou  par  une 
application  hasardeuse  des  plus  profondes  théo- 
ries; que,  dans  une  matière  aussi  délicate,  il  était 
essentiel  d'étudier  l'esprit  national  et  le  carac* 
tère  français,  la  direction  des  divers  intérêts,  au 
moment  où  tous  ces  ressorts  devaient  se  mouvoir 
librement  sous  l'influence  d'un  pouvoir  légitime 
et  monarchique. 

On  pensa  que,  chez  un  peuple  livré  pendant 
vingt-cinq  ans  aux  écarts  et  aux  fureurs  du  gou- 
vernement populaire,  et  courbé  ensuite  sous  le 
despotisme  le  plus  absolu,  on  ne  pouvait  juger 
qu'aprôs  quelque  temps  d'expérience  des  effets 
que  produiraient  les  institutions  généreuses  que 
le  Roi  lai  concédait. 

De  cette  manière,  on  se  réservait  la  possibilité 
d'atténuer  quelques  inconvénients  de  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement  qu'on  donnait  à  la  France* 
par  les  sages  moditicationsqu'on  apporterait  dans 
la  loi  des  élections. 

La  Charte  si  franche,  si  précise  dans  des  dis- 
positions bien  moins  essentielles  à  notre  organi- 
sation politique,  s'explique,  dans  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  élections,  d'une  manière  si  concise, 
qu'elle  me  semble  motiver,  par  son  silence,  toute 
la  latitude  que  je  donne  à  l'article  35  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  des  députée  sera  composée  des  dé' 
pûtes  élus  par  les  collèges  éleeioraumy  dont  Vorga* 
nisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

Bile  fixe  ensuite,  par  rarticle  40,  un  principe, 
par  lequel  elle  exige  une  quotité  de  propriété  et 
un  âge  déterminé;  mais  elle  n'en  a  indiqué  aucune 
conséquence,  quoiqu'on  trouve,  dans  rarticle  39, 

3ui  offre  une  analogie  remarquable,  une  preuve 
e  la  prévoyance  de  la  Charte ,  lorsqu'elle  ne 
laisse  rien  à  expliquer  aux  législatures  suivantes. 
Bt  Ton  voudrait  qu^une  disposition  aussi  in« 
complète  eût  réglé  Invariablement  tout  ce  qui 
concerne  la  capacité  des  Français,  qui  ont  droit 
de  concourir  à  l'élection  des  députés  ;  qu'on  ne 
fit  attention  ni  au  nombre  des  habitants  qui 
payentdans  les  divers  départements  les  300  francs, 
ni  au  rapport  de  ce  nombre  avec  leur  population 
respective,  ni  à  la  différence  qui  existe  dans 
divers  départements,  entre  le  nombre  des  élec- 
teurs et  celui  des  députés  à  élire;  tout  se- 
rait l'effet  d'une  combinaison  qui  ne  doit  ad- 
mettre aucune  modilication  ;  et  qui  ne  voit  que  son 
application  uniforme  à  tous  les  départements  de 
la  France,  offrira  des  disparates  choquantes; 
que,  dans  les  uns,  le  nombre  des  électeurs  sera 
tellement  réduit,  que  le  droit  d'élire  sera  une  fa- 
veur bien  rare,  et  que  dans  d'autres,  il  devient  le 
partage  d'un  si  grand  nombre  de  contribuables, 
qu'il  serait  vrai  de  dire  que,  dans  le  même 
royaume,  sons  l'empire  de  la  même  loi  politique, 
la  nomination  des  députés  appartiendra  dans 
quelques  départements  a  un  très-petit  nombre  de 
Français,  et  sera  par  conséquent  sous  une  in- 
fluence qu'on  pourrait  appeler  aristocratique,  et 
dans  d'autres,  par  une  opposition  assez  bizarre, 
attendu  le  grand  nombre  clés  ayants  droit  de  con- 
courir à  cette  même  nomination,  l'influence  in- 
clinera vers  la  démocratie  1 

Bt  remarquez,  Messieurs,  que  ces  deux  influen- 
ces s'exerceront  dans  un  sens  d'autant  plus  dan- 
gereux, que  ce  sera,  dans  les  grandes  villes,  au- 
près des  foyorsde  corruption,  que  le  droit  d  élire 
sera  très-multiplié,  et  qu*il  sera  réduit  hors  de 
toute  proportion  dans  les  départements  agricoles, 
c'est-à-dire,  pour  une  classe  d'hommes  qui  offre 
dans  ses  habitudes  et  dans  ses  rapports  plus  de 


motifs  de  conOance.  Quand  ces  inégalités  Bout 
l'ouvra^  du  temps,  du  développement  de  Tindua* 
trie,  qui,  semblable  à  la  mode,  dont  elle  satisfait 
les  caprices,  accorde,  ou  retire  ses  faveurs  à  dif- 
férentes contrées,  je  sens  qu'il  peut  être  Justei 
qu'il  est  sage  surtout  de  ne  point  changer  un 
système  électoral ,  parce  qu'il  y  a  eu  déplacement 
dans  la  richesse  relative  de  quelques  parties  de 
cet  Blat. 

Ce  motif  découle  d'un  principe  que  les  rois  et 
les  peuples  ne  sauraient  trop  respecter  :  c'est  que 
les  lois  sont  d'autant  plus  dignes  de  notre  sou* 
mission,  qu'elles  la  commandent  depuis  plus 
longtemps;  mais  il  ne  saurait  s'appliquer  a  la 
disposition  que  je  combats. 

Bn  effet,  Messieurs,  que  faisons-nous  ?  Une  loi 
d'élection  dans  un  pays  où  l'égalité  des  droits 
politiques  est  le  fondement  de  la  loi  constitution- 
nelle ;  et  nous  commençons  par  consacrer  une 
inégalité  choquante  entre  le  nombre  des  citoyens 
qui,  dans  chaque  département,  contribueront  ft 
1  élection  des  députés  ;  et  cependant,  n'e^t-cepas 
là  le  premier  droit  d'un  peuple  régi  par  une  loi 
constitutionel le? N'est-ce  pas  le  moyen  que  cette 
forme  de  gouvernement  ôuiblit  pour  faire  con* 
naître  l'opinion  publique?  Celle  des  divers  dépar- 
tements sera-t-elle  sufllsamment  expliquée  avec 
ce  mode  d'élection  ? 

Un  exemple  va  (aire  ressortir  cette  dispropor- 
tion. 

H  sera  pris  dans  deux  départemenu  qui  ne  sont 
pas  très-éloignês  l'un  de  l'autre,  et  dont  la  nopu'- 
lation  est  à  peu  près  la  même,  puisqu'ils  élisent 
le  même  nombre  de  députés. 

Soixante-seize  propriétaires ,  majorité  de  cent 
cinquante-deux  électeurs,  enverront  deux  dépu* 
tés  a  cette  Chambre  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées;  et  il  faudra  les  suffrages  de 
939  électeurs  dansie  département  de  l'Aude  (j'ad- 
mets lesdeux  collèges  complets)  pour  être  nommé 
membre  de  la  Chambre. 

Que  les  Anglais  ne  se  plaignent  plus,  après  de 
pareils  exemples,  des  vices  de  leur  représenta- 
tion, puisque  des  siècles  d'étude  sur  les  moyens 
de  réaliser  ce  problème  ne  produisent  que  des 
solutions  aussi  injustes. 

Cette  disproportion,  dont  je  pourrais  multiplier 
les  preuves,  mérite  toute  votre  attention  ;  elle 
m'a  paru  d'un  intérêt  majeur  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  surtout  lorsqu'à  l'inverse  de  nos 
voisins,  la  prérogative  de  concourir  ji  l'élection, 
dans  l'hypothèse  du  projet  de  loi,  reste  aux  pays 
commerçants  et  manufacturiers. 

Tous  Tes  publicii^tes  ont  reconnu  que  la  pro- 
priété foncière  influe  sur  la  destinée  et  le  carac- 
tère de  l'homme,  qu'elle  lui  suggère,  bien  plus  for- 
tement que  la  propriété  industrielle,  l'esprit  de 
conservation  qui  est  le  premier  sentiment  de  tonte 
association  politique. 

Les  habitudes  auxquelles  ce  genre  de  propriété 
contraint  ceux  qui  en  font  l'occupation  de  leur  rie 
les  tiennent  dans  un  éUit  de  sécurité  et  de  modé- 
ration :  étrangers  au  luxe  des  grandes  cités,  ils  ne 
connaissent  pas  une  partie  des  besoins  que  l'état 
de  nos  mœurs  y  a  rendus  presque  nécessaires  ; 
comment  espérer  de  les  séduire  avec  la  modéra- 
tion constante  de  leurs  désirs  ?  L'envie  aura  peu 
de  prise  sur  de  pareilles  âmes,  et  leur  participa» 
tion  aux  affaires  publiques  en  deviendra  d'autant 
moins  dangereuse. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  hommes  habitués 
aux  entreprises  commerciales;  élevés  au  milieu 
du  tourbillon  des  grandes  villes,  ils  sont  plus  fa* 
cilement  séduits  par  toutes  les  amorces  de  l'ara- 
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comme  le  disait  râlogoent  commiBBaire  da  Roi, 
il  D'y  s  plus  (lUQ  la  fi^^itimiië  et  la  Charte,  qui 
est  le  premier  bienfait  de  eon  retour. 

C'est  pour  le  cimenter  au  milieu  de  noua  que  je 
désire  que  cens  à  qui  notre  toi  contle  de  ei  beaux 
droits  et  impose  de  si  grands  deroirs,  a'arriveut 
dans  celte  enceinte  qu'aorés  des  épreuves  qui  ga- 
rantissent que  leur  élection  ne  Fut  suggérée  par 
aucune  passion  euvieuse  et  turbulente  ;  qu'étraa- 
gers  à  toutes  les  espérances  qui,  en  sens  dirers, 
pourraient  troubler  ou  compromettre  lea  biens 
inappréciablea  que.noua  possédons, les cboîs  delà 
nation  seront  toujours  dirigés  sar  tes  bommes 
désignés  parla  généralité  des  propriétaires  ayant 
droit  de  voter,  aux  sufn^gus  de  ceux  plus  spécia- 
lement intéressés  à  ne  nas  céder  à  des  insinua- 
tions, contre  lesquelles  leur  position  sociale  les 
prémuait  toujours,  parce  que,  dans  toutes  les 
chances  que  des  évéoements  nouveaux  peuvent 
faire  naître,  il  n'en  est  pas  qui  puisse  ajouter 
aux  avantages  dont  ils  jouissent. 

Cette  garantie  me  parait  bien  plus  forte  dans  un 
système  double  d'élection  que  dans  celui  du 
projet  de  loi,  et  néanmoins  les  rapports  de  bien- 
veiflance,  qu'il  est  si  nécessaire  que  toutes  les 
classes  de  la  société  puisentdans  nos  iostitotions, 
ne  sont  point  aTTaibris-  Les  services  mutuels,  les 
témoignages d'eati me  réciproque,  ce  premier  lien 
de  concorde,  oe  perdent  aucun  de  leurs  droits. 
La  noble  ambition  de  siéger  dans  cette  Chambre 
ne  peut  être  réalisée  que  par  ceux  qui  n'inspirent 
aucune  déQance  sur  l'usage  qu'ils  feront  de  la 
confiance  qfui  leur  est  accordée.  Us  n'y  arriveront 
que  par  les  suFfragea  de  toutes  les  classes  de  pro- 
priétaires. 

Ce  mode  de  candidature  peut  aussi  couronner, 
d'une  manière  très^utile,  le  système  d'élection 
municipale  et  départementale,  annoncé  par  U.  le 
ministre  de  l'intérieur:  en  laissant  plusa'uncboix 
à  faire,  plus  d'un  degré  d'ambition  k  contenter, 
vous  places  dans  la  candidature  le  prix  du  zèle 
et  du  désintéressement  q^ue  l'on  a  montrés  dans 
les  fonctions  administrativea  ;  vous  faites  jouir  un 
plus  grand  nnmbre  d'bommes  recommandables 
des  récompenses  de  l'estime  publique.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  ces  désignations  ne  servent 
qu'à  multiplier  les  prétentions,  sans  résultat 
utile  pour  la  chose  publique. 

Je  n'abuserai  pas.  Messieurs,  de  l'attention  que 
TOUS  voulez  bien  me  prêter,  en  détaillant  un  sys< 
téme  d'élection  que  tout  le  monde  aper^joit,  et 
dont  nous  avons  tous  connu  les  effets  -  c'est  à 
peu  prés  celui  qui  a  été  en  vigueur  jusqu  ici,  avec 
cette  différence  que  les  collëëes  d'arrondissement 
ne  se  composeraient  que  des  citoyens  payant 
300  francs,  partout  où  le  nombre  serait  suftlsant, 
et  que,  dans  les  autres,  par  une  exception  peu 
nombreuse,  et  se  fondant  sur  l'exemple  fourni 
par  l'article  39de  la  Charte,  on  descendrait  immé- 
diatement au-dessous. 

Le  collège  supérieur,  dont  le  nombre  serait 
proportionnel  jt  celui  des  députés  à  élire,  se  for- 
merait par  la  voie  du  sort,  sur  une  liste  double 
des  tiabitants  les  plus  imposés.  Cette  forme  doit 
rassurer  ceux  que  l'aristocratie  des  grandes 
richesses  effraye,  puisqu'elle  fait  concourir  & 
l'espoir  d'être  membre  do  collège  supérieur  on 
plus  grand  nombre  de  contribuables  :  elle  peut 
aussi  déconcerter  quelques  intrigues. 

Je  sais.  Messieurs,  que  ces  dtsposiliona  exige- 
raientpius  de  développements,  mais  je  vous  prie 
dépenser  que  j'ai  trop  la  conscience  de  mes  forces 
pour  essayer  de  vous  présenter  un  système  com- 
plet d'électioa  ;  cela  sortirait  d'aillears  des  limites 


3ue  nos  lois  prescrivent  et  que  comporte  la  nature 
e  cette  opinion;  et,  si  je  me  suis  permis  quelquei 
excursions  dans  le  système  des  deux  degrés  d'é- 
lection, c'est  que  mon  but  était  de  vous  prouver 
qu'il  u'exclut  pas  t'influence  d'une  classe  nom- 
t>reuBe  et  intéressante,  mais  seulement  qu'il  la 
combine  de  manière  a  ce  que  cette  inrfuence, 
partaiiëe  avec  une  ss-^emblée  de  propriétaires, 
dont  Tes  garanties  sont  plus  forte»,  ne  puisse  être 
un  objet  d'envie  pour  les  uns,  un  sujet  d'alarmes 
pour  les  autres. 

C'est  dans  tes  différentes  idées  émises  à  cette 
tribune  celle  qui,  dans  sou  exécution,  offre  ie 
point  de  rapprochement  le  plus  approprfé  à  dei 
systèmes  divers.  Hais  il  est  une  objection  à  la- 
quelle je  dois  répondre  ;  on  ine  dira  que  la  Charte 
estimpérative  dans  son  article  40,  et  qu'il  ne 
peut  jamais  être  consacré  en  principe  qu'un  Fran- 
çais, qui  ne  paye  pas  300  francs,  puisse  concourir 
a  l'électioli  des  députés.  Je  sens  la  défaveur  qui 
accompagnera  celte  partie  de  mon  opinion,  sur- 
tout après  avoir  entendu  hier  l'éloquent  discours 
qui  B  été  prononcé  dans  cette  Chambre  ;  je  sais 
au;(si  combien  est  imposante,  dans  ces  matières, 
l'autorité  d'un  homme  d'Slat  aussi  distingué  ;  mais 
qu'il  me  permette  du  répondre  que  je  suis  con- 
vaincu avec  un  de  mes  bonorables  collègues  que 
la  Chambre,  en  discutant  la  loi  desélecuous,  est 
momentanément  associée  par  l'article  35  A  la 
pensée  législatrice  qui  a  inspiré  notre  loi  fonda- 
mentale, et  que*  sa  mission  cooetltutionnelle  d'or- 
ganiser les  collèges  électoraux  contient  le  droit 
d'interprétation  de  l'article  40.  Qu'a  eu  en  vue  le 
législateurT  L'indépendance  de  fortune  et  de 
raison  nécessaire  pour  faire  de  bous  choix  ;  celle 
du  jugement  oe  .varie  pas  suivant  les  climats, 
mais  bien  celle  de  fortune  suivant  les  localités. 

Personne  ne  me  contestera  sûrement  que  le 
citoyen  qui  paye  moins  de  300  francs  d'imposi- 
tions dans  un  très-grand  nombre  de  départements, 
tels  que  ceux  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  de  la 
Corréze  et  des  Vosges,  ne  soit  hors  de  toutes  les 
dépendances  que  la  loi  a  voulu  éviter,  d'une  ma- 
nière bien  plus  réelle  que  celui  qui  paye  300franca 
et  plus  dans  les  déparlements  de  la  Seine,  et 
dans  tous  ceux  qui  ont  pour  chef-lieu  une  ville 
considérable  ;  si  donc  je  trouve  l'Indépendance 
dans  l'homme  qui  élit,  je  crois  que  j'obéis  au 
véritable  esprit  de  la  Charte,  à  celui  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  du  l'article  40,  et  dont  les  modiflca- 
tions  dans  la  loi  des  élections  me  paraissent 
autorisées,  je  le  répète,  par  le  droit  qui  dérive  de 
l'article  35,  lorsqu'il  annonce  que  l'organisation 
des  collèges  électoraux  sera  détermina  par  des 
lois.  Remarquei,  Messieurs,  qu'il  a  été  prévu  le  cas 
otiil  serait  nécessaire  de  faire  plusieurs  lois.  Une 

S areille  latitude  est  une  preuve  db  la  sollicitude 
u  monarque  législateur,  au  moment  où  il  donna 
la  Charte;  elle  mo  semble  démoatrer  josqo'A  l'é- 
vidence qu'il  n'a  pas  voulu,  en  nous  appelant  à 
faire  cette  loi,  nous  circonscrire  dans  des  bornes 
trop  étroites.  Je  trouve  aussi  une  analogie,  dans 
l'article  39,  que  je  vous  ai  déjà  indiquée.  Comment 
se  peut-il  que  la  loi  coostitutionnelle  sott  pré- 
voyante pour  les  cas  oti  les  èligibles  sont  rares,  et 
qu  elle  abandonne  au  hasard  ceux  où  les  électeurs 
seront  peu  nombreux? 

Si  l'on  trouve  madoctrineonpeu  troprel&chée, 
et  si  elle  inspire  des  craintes  à  ceux  qui  pensent 

Îiu'en  autorisant  te  commentaire  d'un  article  de 
a  Charte,  on  peut  fournir  une  autorité  qui  sera 
un  jour  invoquée  contre  elle,  je  répondrai  que  je 
n'ai  usé  de  cette  faculté  que  pour  un  article,  dont 
le  véritable  seas  est  un  ùtjet  de  controrerM 
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comme  ello  les  trouvait,  et  vous  lauverex  votre 
pays,  que  l'usurpateur  a  sauvé  sans  le  vouloir  et 
san$  le  prévoir  ;  mais,  Messieurs,  nous  savons 
trop  ce  qui  va  arriver  ;  on  se  compte  et  on  n'é- 
coute pas  ;  on  veut  une  loi  de  parti  ;  on  ne  lo 
dissimule,  ni  dans  les  brochures,  ni  dans  les  con- 
versations, ni  jusqu'à  la  tribune. 

Vous  aurez^  avec  une  majorité  de  dix,  douse 
voix,  une  loi  de  parti,  sur  une  matière  où  il 
fondrait  Tunanimité  ;  et  tous  nos  efforts  n'auront 
servi  ici  qu'à  acquitter  nos  consciences  et  à  nous 
décharger  de  la  terrible  responsabilité,  que  les 

Ï partis  ne  redoutent  jamais  dans  le  moment  de 
eur  triomphe,  mais  qui  les  attend,  les  atteint 
tôt  ou  tard,  et  justifie  trop  tard  ceux  qui  ont  le 
double  malheur  d'avoir  résisté  en  vain  et  deviné 
trop  juste. 

Je  vote  pour  deux  degrés  d'élection  et  pour 
que  lo  collégo  électoral  de  département  soit  pris 
parmi  les  six  cents  plus  imposés. 

M.  Fro€  4e  la  Bonlaye  (1).  Messieurs,  je  ne 
prétends  point  à  jeter  des  lumières  bien  vives  sur 
une  discussion  prise  de  si  haut  et  qu'on  a  fait 
descendre  si  bas.  Hais  je  crois  devoir  ex* 
pliquer  loyalement  les  motifs  sur  lesquels  mon 
opinion  se  fonde. 

En  dégageant  de  celle  de  H.  de  Villéie  les  argu* 
ments  qui  en  font  la  principale  force,  ie  trouve  : 

1°  Qu'il  faut  composer  le  collège  électoral  des 

Ï^lus  imposés,  ou  subir  dans  toute  leur  étendue 
es  principes  de  gouvernement  représentatif,  afin 
de  donner  les  petites  propriétés  pour  auxiliaires 
aux  grandes  ; 

2»  Qu'on  i^ut  suivre  ces  principes  sans  assem- 
blées primaireS|  par  la  voie  des  municipalités  ou 
des  administrations  secondaires,  élues  en  alten* 
dant  les  corporations  et  les  autres  agrégations 
de  citoyens  qui  viendront  dans  la  suite  compléter 
le  système  ; 

3*  Qu*on  obtiendra  ainsi  des  députés  propres  à 
concourir  à  la  confection  des  lois,  au  vote  libre 
de  l'impôt,  à  la  mise  en  accusation  des  ministres, 
et  onlin  une  Chambre  qui  ne  sera  pas  un  vain 
simulacre  de  ce  qu'elle  doit  être  en  réalité,  si 
on  veut  qu'elle  soit  utile. 

Je  réponds  d'abord  que  je  ne  vois  rien  dans  la 
Charte  qui  nous  autorise  à  composer  le$  eollégeê 
éUctoraux  des  olua  imfHisés,  Ces  collèges  étaient 
ainsi  formés,  lorsque  la  Charte  est  sortie  do  la 
pensée  du  Roi,  Si  rarticle  35  dit  qu'une  loi  dé- 
terminera l'organisation  des  collèges  électoraux, 
et  si  l'article  40  circonsorit;d'avance  cette  organisa** 
lion  dans  certaines  limites,  il  est  évident  que 
Ton  a  voulu  changer  ce  qui  existait. 

Cette  objection  répond  à  ceux  qui  voudraient 

3a*on  s'en  tint  à  l'ordre  de  choses  actuel  qui, 
'ailleurs,  n'est  plus  celui  qui  était  en  vigueur 
lorsque  la  Charte  noua  a  été  oaroyée,  puisqu'il 
a  été  changé  par  les  adjonctions. 

Si  l'article  40  était  le  seul  dans  la  Charte  qui 
parlât  des  élections,  je  pourrais  dire  :  ta  Charte 
voulait  pour  électeurs  tous  ceux  qui  payent 
300  francsde  contributions  de  toute  nature;  mais 
elle  n'a  entendu  leur  conférer  le  droit  de  suffrage 
que  lorsque  ces  contributions  étaient  directes  et 
qu'ils  avaient  trente  ans.  Cette  manière  d'argu- 
mnter  ne  serait  ni  pire*  ni  meilleure  qa*UQ8 
autre. 

Hais  je  sois  de  bonne  foi,  et  puisque  l'article 
35  parle  d'une  organisation  de  collèges  électo*. 
raux,  je  ne  veux  pas,  comme  j'en  aurais  la  droit, 
appeler  organisation  la  formation  du  bureau,  la 

(1}  Qe  dÎMoars  o*«  pas  élé  insère  au  Moniteur. 


division  decertains  collèges  en  sections  ;  j'admets 
qu'on  peut  discuter  sur  le  mode  d'organisation. 

Toutefois,  je  n'admets  pas  que  l'on  puisse  faire 
entrer  dans  cette  discussion  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  trente  ans  cl  qui  ne  payent  pas  300  francs 
(le  contributions  dfirectes.  Il  faut,  avec  la  même 
bonne  foi,  déclarer  qu'ils  sont  exclus  par  la  Charte, 
sa  lettre  et  son  esprit  pour  les  députés  comme 
pour  les  électeurs  étant  de  ne  mettre  en  jeu  que 
ceux  qui  payent  une  certaine  somme  et  qui  ont 
un  certain  âge. 

Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas,  d'après  la 
Charte,  donner  ce  qu'on  appelle  les  petites  pro- 

firiétés,  celles  au-dessous  de  300  francs,  pour  auxi- 
iaires  aux  grandes,  auxquelles  il  faut  chercher 
d'autres  appuis. 

Je  réponds  ensuite,  en  passant  au  second 
point,  que  ne  pouvant,  dans  le  système  de  la 
Charte,  ni  choisir  les  plus  imposés,  ni  descendre 
au-dessous  de  300  francs,  on  n'a  plus  à  s'occuper 
que  des  électeurs  qui  payent  cette  somme. 

Les  réunira-t-on  en  collèges  d'arrondissement 
pour  qu'ils  se  réduisent  eux-mêmes  ou  pour  que 
le  sort  on  décide  f 

Opérera^t'on  cette  réduction  en  ne  faisant 
nommer  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  par 
des  municipalités,  des  administrations  secondaires 
élues  par  des  corporations,  des  agrégations? 

Ou«  sans  les  réduire,  fera-t-on  nommer  les  dô« 
pûtes  par  les  collèges  d'arrondissement? 

Y  aura-t-il  deux  degrés?  N'y  en  aura-t-il 
qu'un? 

Et  si  l'on  prend  ce  dernier  parti,  quels  incon- 
vénients de  nombre,  d^inègalité  parmi  les  dépar* 
tementa,  et  d'influence  du  gouvernement! 

Je  ne  crois  pas  la  réunion  en  collèges  d'arron-* 
disaement,  pour  se  réduire  par  le  sort  ou  s'exclure 
réciproquement,  juste  et  praticable.  On  en  a  dit 
les  raisons. 

La  réélection  par  les  municipalités,  les  admi- 
nistrations secondaires,  les  corporations,  etc., 
suppose  que  tout  cela  serait  préalablement  élu, 
établi,  mis  en  mouvement  et  remis  en  mouvement 
toutes  les  fois  quil  faudra  élire,  car  le  principe  de 
la  mobilité  pour  les  députée^  comme  pour  les  élee^ 
ieurSi  est  dans  la  Charte  ;  il  est  une  conséquence 
nécessaire  du  droit  de  dissoudre.  Si  d'ailleurs 
tous  ces  établissements  ne  peuvent  prendre  que 
les  individus  de  trente  ans  payant  300  francs  et 
doivent  les  prendre  tous,  à  quoi  bon  les  assem- 
bler pour  faire  une  chose  faite  ?  Si  ces  établis- 
sements  peuvent  choisir,  pourquoi  leur  donner 
un  droit  pris  hors  de  la  Charte,  et  qu'il  est  plus 
simple  et  plus  juste  de  laisser  aux  intéressés 
eux-mêmes  i 

Voudriez-vous  faire  nommer  directement  les 
députés  par  des  collées  d'arrondissement  ?  Com- 
ment feres-vous,  lorsqu'il  y  aura  cinq  ou  six 
arrondissements  pour  doux,  trois  ou  quatre  dé- 
putés ?  Mon  département  est  dans  oa  cas  ;  ils  y 
sont  presque  tous. 

Réunirez-vous  deux  arrondissements  pour  nom* 
mer  un  député?  Alors,  inconvénient  de  nombre, 
inconvénient  de  déplacement,  injustice,  inégalité. 
Les  deux  arrondissements  qui  se  touchent,  qu'on 
Mut  marier  pour  l'élection,  ont  deux  fois,  trois 
fois  plus  de  citoyens  ayant  droit  de  suffrage,  que 
tels  autres  arrondissements  qui  nomment  un  dé- 

Îmté  comme  eux.  De  là  les  prétentions  de  localité, 
'expulsion  des  hommes  de  département.  De  là 
les  grands  hommes  de  petites  villes,  et  point 
d'hommes  d'Btat. 

Je  parle  en  général,  Messieurs;  et  j'accorde 
toutes  les  cxeoption»,  qui  seront  rares. 
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OU  moiDs  sages  et  toutes  honorables,  mais  j'y 
veux  répondre. 

Lorsque  Dieu,  et  Dieu  seul,  nous  a  rendu  le 
Roi,  toutes  nos  anciennes  institutions  étaient,  il 
est  vrai,  détruites.  Les  ordres,  les  corps,  les  cor- 
porationSt  les  pouvoirs  provinciaux  étaient  tom- 
bés sous  la  faux  de  la  Révolution  ;  mais  de  nou- 
velles institutions,  de  nouveaux  intérêts,  pouvoirs 
comprimés  plutôt  qu^anéantis,  s'étaient  élevés. 
L*idée  du  gouvernement  représentatif  avait  poussé 
de  profondes  racines.  L  égalité  devant  la  loi, 
devant  l'impôt,  et,  j'ose  même  dire,  devant  le 
trône,  quand  de  nobles  vertus,  de  grands  talents 
ou  de  grands  services  permettent  d'en  approcher, 
cette  égalité,  dis-je,  était  un  sentiment  national. 
En  nous  rendant  notre  Roi,  et,  pour  nous  le 
rendre.  Dieu  a  choisi  partout  ses  instruments, 
était-il  possible  qu'on  rétablit  l'édifice  sans  son- 
ger aux  causes  de  sa  destruction?  Ne  devait-on 
pas  revenir  sur  les  temps  qui  ont  précédé  la  Ré- 
volution, comme  sur  ceux  où  elle  s'est  terminée  ? 
£b  !  que  d'exemples  1  que  de  matériaux  amon- 
celés pendant  un  quart  de  siècle!  de  coupables 
ambitions,  le  délire  de  tous,  le  délire  d'un  seul, 
les  excès,  les  fureurs  du  despotisme.  La  France 
ne  voulait  pas  plus  des  uns  que  des  autres;  car 
jamais  le  despote  n*a  pu  accoutumer  à  son  joug 
les  cœurs  vraiment  français  :  sa  ruine  en  est  la 
preuve.  Je  vous  interpelle,  vous  qui  siégez  sur 
ces  bancs,  et  qui  avez  saisi  la  première  occasion 
de  laisser  échapper  les  soupirs  de  la  nation  si 
impitoyablement  foulée;  vous,  honorables  mem- 
bres du  conseil  général  de  Pans,  vous,  ministres, 
qui  teniez  alors  les  rênes  du  gouvernement  pro- 
visoire ;  vous  tous.  Français,  qui  n'opposiez 
aucune  résistance  à  des  armées  que  vous  regar- 
diez comme  des  libératrices ,  vous  vouliez  tous 
le  Roi,  et  sous  lui  la  liberté;  vous  l'avez  obtenu, 
votre  Roi,  mais  il  ne  vous  a  pas  été  imposé;  il 
est  rentré  dans  son  patrimoine,  il  y  a  été  rappelé 
par  des  millions  de  voix,  par  des  millions  de 
cœurs.  Son  nom  de  Louis  le  Désiré  et  sa  Charte, 
premier  gage  de  son  amour,  sont  maintenant 
parmi  ses  titres  de  gloire.  Bénissons  le  bon  Roi 
qui  veut  traiter  les  ouvriers  de  la  première  heure 
comme  ceux  de  la  dernière. 

N'appliquons  donc  pas  à  la  Charte  le  dogme 
du  fatalisme.  Aimons-la,  croyons-y.  Entourons 
de  respect  le  berceau  de  cette  loi  des  lois  :  quel- 
que jeune  qu'elle  soit,  vieillissons-la  dans  notre 
pensée,  en  la  vénérant  comme  une  de  ces  vieilles 
coutumes  qui  existaient,  et  qui  étaient  suivies 
bien  longtemps  avant  d'être  écrites  ;  consacrons- 
la,  en  la  regardant  comme  une  émanation  céleste. 
C'est  dans  les  mots  sublimes  proférés  par  le  Roi 
en  nous  la  donnant  que  je  trouve  toutes  ces  idées. 
Jamais  Louis  XVlll  n'a  pensé  ni  dû  penser  que 
les  Français  (tissent  façonnés  au  despotisme. 

Ce  qui  se  passe  prouve  assez  que  la  nation  n  a 
pas  d'autres  sentiments,  puisque  de  toutes  parts 
on  s'appuie  sur  la  Charte,  et  qu'il  ne  s'a^t  plus 
que  de  savoir  si  Ton  en  forcera  les  principes  ou 
les  conséquences. 

C'est,  à  mon  avis,  les  forcer,  Messieurs,  ces 
principes  et  ces  conséquences,  que  de  vouer,  en 
n'appelant  que  les  plus  imposés  aux  élections,  à 
une  sorte  de  proscription  politique,  sous  je  ne 
.sais  quelles  suppositions  ingénieuses,  mais  fri- 
voles ,  cette  classe  intermédiaire  qui  est  à  la 
nation  ce  que  le  cœur  est  au  corps  humain,  et 
c'est  les  forcer  encore  que  de  descendre  plus  bas. 
Ne  caressons  pas  de  vaines  illusions,  ni  ceux 
dont  les  sueurs  fécondent  la  terre,  ni  ceux  dont 
les  bras  animent  nos  manufactures;  instruisons- 
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les,  développons  leurs  forces;  mais  attendons  ce 
développement  pour  leur  confier  nos  intérêts  les 
plus  cliers. 

Us  nous  aideront  à  défendre  la  patrie,  quand 
elle  aura  besoin  de  leur  secours.  Us  la  défen- 
dront non  moins  honorablement  que  ceux  qui 
seront  à  leur  tête,  et  que  ces  derniers  n'oublient 
jamais  qu'avec  le  même  fer,  on  fait  le  soc  de  la 
charrue  et  le  glaive  du  guerrier;  qu'une  armée, 
dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  doit  être  nationale 
pour  déployer  ses  bataillons  avec  gloire  et  suc- 
cès; que  le  Roi  et  la  patrie,  l'honneur  et  la  liberté 
doivent  être  ses  cris  de  guerre* 

11  est  temps  de  conclure,  Messieurs. 

Si  ne  s'adresser  pour  les  élections  qu'à  la  partie 
saine,  sage  et  modérée  de  la  nation  ; 

Si  n'exclure  aucun  de   ceux  appelés  par  la 
Charte,  et  compenser  l'influence  de  la  fortune , 
de  la  naissance  et  des  dignités  par  le  nombre  des* 
individus; 

Si,  comme  l'a  mieux  dit  mon  honorable  collè- 
gue, M.  Royer-Collard,  donner  aux  méconten- 
tements ,  aux  humeurs  acres,  un  écoulement 
naturel  et  légal,  et  l'espoir  d'une  prochaine  guè- 
rison  ; 

Si  vouloir  que  la  nation  soit  une  avec  son 
gouvernement  et  l'empêche  de  vieillir  avant 
elle; 

Si  désirer  une  Chambre  élective,  tout  à  la  fois 
royaliste  et  j)opuIaire,  qui  soit  toujours  pénétrée 
de  ses  devoirs  et  fiére  de  ses  droits  ; 

Si  proposer  et  soutenir  une  loi  d'une  exécution 
plus  juste,  plus  simple,  plus  facile  que  tout  ce 
qu'on  indique  pour  lui  être  substitué  ; 

Si  croire  enfin  à  la  loyauté  des  Français,  à  leur 
amour  pour  leur  Roi  légitime,  et  à  leur  recon- 
naissance pour  la  Charte  qu'ils  tiennent  de  sa 
bonté  ; 

Si  tout  cela,  dis-ie,  n'est  que  système,  n*est  que 
paradoxe^  n'est  au  erreur,  j  abjure  ma  raison. 

Mais  si  tout  cela  est  vrai,  je  voterai  pour  la  loi, 
après  avoir  dit  quelques  mots  à  l'un  de  mes  ho- 
norables collègues,  qui  a  fort  éloquemment  atta- 
qué l'éloquence. 

J'aurais  parlé  de  Démosthène,  le  prince  de 
toutes  les  tribunes  aux  harangues,  mais  un  de  ses 
héritiers  l'a  vengé.  Je  passe  donc  a  Cicéron,  à  cet 
homme  nouveau,  proclamé  sauveur  de  sa  patrie, 
irréconciliable  ennemi  de  César,  quoiqu'il  ait  dO 
fléchir  sous  son  joug,  fidèle  ami  de  Pompée,  de  ce 
Pompée  aussi  ambitieux,  mais  moins  audacieux 
que  Uésar,  et  qui  a  cniralnédans  sa  ruine  et  Cicé- 
céron  et  presque  tout  ce  que  Rome  avait  de  gens 
de  bien  et  toutes  les  libertés  du  grand  peuple. 

Si  Cicéron  a  eu  tort  de  dire  que  le  gouverne- 
ment par  excellence  serait  celui  qui  se  compose- 
rait d*un  roi,  des  meilleurs  citoyens  et  du  peuple, 
je  lui  connais  ce  tort-là.  Tacite  a  combattu  son 
idée  comme  impraticable.  L'expérience  des  siècles 
a  démenti  Tacite;  ce  qui  prouve,  Messieurs,  que 
les  plus  beaux  eénies  peuvent  se  tromper. 

Je  vote  pour  Te  projet  de  loi,  sauf  divers  amen- 
dements qui  n'attaquent  point  sa  base. 

M.  Mlehcllct  (1).  Messieurs,  les  plus  forts  ar- 
guments pour  la  loi  sur  les  élections,  présentée 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  sont  peut-être 
dans  les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  la  corn-* 
battre.  Veuillez  jeter  vos  idées  en  arrière,  et  votre 
mémoire  ne  vous  rappellera  que  de  longs  dis- 
cours, se  terminant  sans  conclusion,  pu  par  des 
>roiets  divergents  à  l'infini  et  se  contrariant  au 
ond  comme  en  la  forme,  ou  par  des  systèmes  où 

[\^  Ce  discoaiv;  n'a  pa^  été  iiKêrë  au  Moniteur, 
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Dans  le  siècle  dernier,  me  suia-je  dit,  des  lois 
bien  moins  importantes  étaient  soumises  à  des 
commissions  formées  de  nos  publicistes  on  de 
nos  jurisconsultes  les  plus  estimés.  Leurs  discus- 
sions duraient  des  années  entières,  et  co  n*était 
qu'après  avoir  consulté  les  magistrats  les  plus 
éclairés,  les  administrateurs  les  plus  recomman- 
dablcs,  qu'ils  se  permettaient  de  les  rédiger  et 
do  les  présenter  au  conseil.  Celle  qui  vous  est 
soumise  aujourd'hui  présente-t-elle  Tapparence 
de  cette  maturité  t  Je  ne  puis  le  penser. 

A  peine  trois  mois  se  sont  écoulés,  depuis  que 
le  minislre  a  demandé  aux  préfets  l'état  aes  indi- 
vidus payant  300  francs  de  contributions.  De 
nombreuses  difllcullés  s'opposaient  à  ce  que  ces 
états  fussent  promptement  formés  :  aussi,  le 
28  novembre,  le  ministre  n'avait-il  encore  que 
des  probabilités  à  cet  égard.  Dans  ce  moment 
même,  plusieurs  préfets  ne  les  ont  pas  encore 
envovés.  11  est  probable  que  les  premiers  seront 
très-fautifs,  et  donneront  lieu  à  de  nombreuses 
réclamations.  Ainsi,  nous  sommes  appelés  à 
construire  Tédifice  avant  de  connaître  la  quantité 
de  matériaux  à  employer,  sans  savoir  s*ils  seront 
suffisants,  obligés  de  mettre  en  œuvre  tous  ceux 
qui  seront  successivement  fournis,  au  risque  de 
voir  crouler  le  bâtiment,  faute  d'avoir  propor- 
tionné les  bases  à  son  élévation. 

Bt  quand  on  aurait  les  notions  les  plus  pré- 
cises, et  sur  le  nombre  des  électeurs  de  chaque 
département,  et  sur  les  circonstances  locales  dont 
se  compose  Tensemble,  le  moment  serait-il  bien 
choisi  pour  faire  et  mettre  en  vigueur  une  loi 
d'élection?  Je  ne  le  pense  pas,  et  les  raisons 
m'en  paraissent  trop  palpables,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  présenter  à  la  Chambre. 

^}ais  cette  loi  est-elle  d'une  nécessité  indispen- 
sable dans  le  moment  actuel  ?  Je  suis  loin  aussi  de 
le  penser.  Certes,  je  n'ai  jamais  été  accusé  d'une 
prévention  trop  favorable  pour  les  institutions  de 
l'usurpateur.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  les 
rejeter  indistinctement  et  avec  précipitation,  au 
risque  de  les  remplacer  par  de  plus  défectueuses, 
de  tenter  de  nouvelles  expérienccsi,  présentant 
toujours  plus  ou  moins  de  aangers. 


comme 
mérite 

qui  a  eu  le  bonheur  de  rappeler  notre  Roi  légi- 
time ;  modiOés  par  lui,  ils  nous  ont  donné  et  cette 
Chambre  de  18(5,  si  pure,  quoique  tant  calom- 
niée, et  la  Chambre  actuelle,  à  laquelle  on  ne 
craint  pas  de  soumettre  d'aussi  grands  intérêts*. 
Leur  conduite,  pendant  les  Cent-Jours,  a  été  gé-» 
néralement  digne  d'éloges.  Est-on  sûr  d'obtenir 
mieux  de  nouveaux  collèges  électoraux  formés 
sur  d'autres  bases,  et  composés  de  nouveaux  élé- 
ments? Bt  ne  peut-on,  au  moins,  retarder  cet 
essai?  Les  colltees  électoraux  actuels  ne  sont 

fias,  je  le  sais,  selon  la  Charte  ;  mais  ne  vaudrait- 
I  pas  mieux  les  régulariser  que  les  refondre  en- 
tièrement? Ifa-t-on  rien  à  craindre  de  celte  foule 
d'électeurs  appelés  à  voter  en  masse,  et  des 
passions  qui,  si  souvent,  ont  animé  la  classe 
moyenne  de  la  société,  contre  celle  dont  son  édu- 
cation la  rapproche  le  plus,  et  dont  les  jouis- 
sances lui  paraissent  si  désirables? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  m'a- 
vaient suggérées  le  projet  du  ministre  et  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  nos  bureaux.  Celle  qui 
lui  a  succédé  à  cette  tribune  n'a  rien  changé  à 
ce  que  quelques  personnes  apoelleront  peut-être 
mes  préventions.  Frappé  de  la  force  des  objections 
produites  contre  le  projet  de  loi,  je  n'en  ai  vu 


aucune  détruite  par  l'éloquence  de  ses  défenseurs. 
J'ai,  dans  plus  d^un  moment,  admiré  leur  talent; 
mais  je  ne  puis  croire  à  la  bonté  de  leur  cause.  En 
les  écoutant,  mon  esprit  a  été  souvent  ébloui, 
ma  raison  n'a  pas  été  un  instant  subjuguée. 

L'un  de  mes  collègues  nous  a  déjà  fait  sentir  la 
différence  qui  existe  sur  cet  objet  essentiel,  entre 
le  projet  présenté  il  y  a  quelques  mois  par  les 
ministres,  les  opinions  émises  à  cette  tribune  par 
ceux  d'entre  nous  que  leurs  fonctions  unissent 
nécessairement,  et  le  projet  qui  vous  est  présenté 
aujourd'hui,  et  les  opinions  actuelles  de  ces 
mêmes  Individus. 

Us  expliquent  cette  différence,  en  nous  disant 
que,  d'après  l'ordonnance  du  5  septembre,  les  svs- 
tèmes  admis  il  y  a  quelque  mois  ne  peuvent  plus 
l'être  aujourd'hui.  J^avoue  que  cette  explication 
ne  me  tranquillise  pas  sur  cet  esprit  de  système 
et  de  variation. 

C'est  ainsi  que,  depuis  vinj^-six  ans ,  on  fait 
des  lois  en  France  par  milliers  ;  c'est  ainsi  que 
sept  constitutions  se  sont  succédé  chacune  avec 
ses  lois  organiques  :  celles-ci  suivies  de  leurs  lois 
explicatives,  celles-là  détruites  par  un  décret  ou 
une  ordonnance  aussi  explicative  ;  l'ordonnance 
suivie  d'une  instruction  ministérielle  qui  la  dé- 
truit en  l'expliquant;  cette  derni(Vc  détruite  à 
son  tour  par  une  lettre  subséquente  et  opposée. 
Tel  est  le  fruit,  et  de  l'esprit  dinnovation,  et  de 
la  précipitation  avec  laquelle  nous  traitons  les 
sujets  les  plus  graves,  et  qui  demanderaient  les 
plus  profondes  méditations. 

Je  ne  vois  même  rien  dans  l'ordonnance  du 
5  septembre  qui  puisse  obliger  d'admettre  indis- 
tinctement comme  électeurs  tous  les  individus 
payant  300  francs  de  contributions.  Je  médis  que 
si,  comme  on  le  prétend  aujourd'hui,  la  Charte 
les  y  appelait  tous,  les  collèges  électoraux  se- 
raient tout  formés  ;  nous  ne  serions  pas  appelés  à 
ftiire  une  loi  organique;  nous  n'aurions  besoin 
que  d'une  loi  réglementaire  :  mais  je  vois  dans 
1  article  35  de  la  Charte  que  l'organisation  des 
collèges  électoraux  sera  déterminée  par  des  lois , 
ce  qui  exclut  l'idée  de  collèges  préexistants  à  ces 
mêmes  lois  ;  et  dans  l'article  40,  que  les  élec- 
teurs qui  concourent  à  la  nomination  des  dépu- 
tés, ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne 
payent  une  contribution  de  300  francs,  et  s'ils 
sont  âgés  de  moins  de  trente  ans.  Je  vois  évidem- 
ment dans  cet  article  deux  conditions  impéra- 
tives,  et  non  un  droit  acquis;  et  je  me  dis, 
malgré  tous  les  raisonnements  contraires,  que 
tous  les  Français  payant  300  francs  ne  sont  pas 
plus  nommés  électeurs  par  l'article  40,  que  tous 
ceux  qui  pavent  1,000  francs  ne  sont  nommés 
députés  par  l'article  38. 

Au  reste,  Messieurs,  un  de  nos  honorables 
collègues  (  1  )  a  été  l'un  des  rédacteurs  de  la  Charte. 
Déjà  leur  témoignage  a  été  invoqué  par  l'un  des 
orateurs  du  gouvernement  (2),  pour  l'explication 
de  quelques  articles.  Qu'il  me  soit  permis  de  de- 
mander ù  mon  tour  à  celui  qui  siège  avec  nous 
si  lui  et  ses  coopérateurs  ont  bien  entendu  que 
l'homme  le  plus  taré  dans  l'opinion  publique, 
que  celui  qu'un  jugement  a  flétri,  pourrait,  & 
1  expiration  de  sa  peine,  armé  de  l'extrait  de  ses 
impositions,  réclamer  l'exercice  du  droit  le  plus 
important?  s'ils  ont  voulu  que  celui  que  f in- 
térêt de  la  société  exclut  des  plus  petits  emplois, 
pût  concourir  à  fixer  les  destinées  de  son  pays? 
Si,  contre  leur  intention,  une  pareille  monstruosité 

(1<  M.  Baugnut. 
\,t\  M.  Cuvier. 
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Roi  8*y  est  lieureuseinent  réservée  ;  il  est  dans 
rintenrentioa  des  deux  Chambres,  l'une  hérédi- 
taire et  l'autre  élective,  à  la  confection  des  lois  ; 
il  est  dans  les  conditions  exigées  pour  être 
êUcieur  ou  député  ;  il  est  encore  dans  une  cir- 
constance essentielle,  suivant  moi,  gui  ne  se 
trouve  point  écrite  dans  la  Charte,  mais  qui  doit 
Tétre  dans  tous  les  cœurs  monarchiquement 
français  :  c'est  la  gratuité  des  fonctions  de 
membre  de  la  Chambre  des  députés.  Voilà  où  ré- 
side tout  le  système  de  notre  gouvernement. 

Une  condescendance  généreuse,  mais  bien  fu- 
neste, a  failli  le  renverser.  Elle  avait  livré  à 
toutes  les  aberrations  de  Tesprit  humain  la  re- 
composition de  TédiBce.  Grftce  à  Dieu,  gr&ce  au 
Roi,  nous  sommes  délivrés  de  ce  pouvoir  fatal, 
dont  les  meilleurs  esi)rits  redoutaient  l'usaj^e 

3u'eQx-mémes  en  auraient  pu  faire.  L'intégrité 
e  la  Charte  est  invariablement  Hxée,  et  dans 
tous  les  objets  qui  pourront  être  offerts  à  notre 
discussion,  nous  n'aurons  plus  désormais  à  nous 
perdre  dans  celte  mer  orageuse  et  sans  rivage 
des  abstractions,  des  combinaisons  d'équilibre  et 
de  pondération,  et  dans  la  poursuite  de  ces  chi- 
mères de  perfection  absolue,  aussi  rigoureuse- 
ment impossible  dans  les  ouvrages  de  l'homme 
qu'elle  est  visible  et  admirable  dans  les  œuvres 
du  Créateur. 

Telle  est,  Messieurs,  la  croyance  politique  et  la 
disposition  d'esprit  avec  laquelle  le  suis  entré 
dans  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  élections  ; 
et  vous  concevez  qu'elle  a  dû  diminuer  beaucoup 
pour  moi  la  vive  sollicitude  qu'a  excitée  dans  un 
grand  nombre  de  mes  honorables  collègues  la 
persuasion  où  ils  étaient»  qu'en  leur  proposant  la 
loi  sur  Torganisation  des  collèges  électoraux,  on 
les  chargeait  de  poser  la  pierre  angulaire  du 
gouvernement  représentatif,  et  qu'il  y  allait  du 
saluée  la  France,  si  cette  pierre  penchait  plus 
ou  moins  vers  Panstocratie  ou  la  oémocratie.  11 
m'a  semblé  à  moi  que,  s'il  en  était  ainsi,  cette 


cet  article  ne  renfermait  pas  la  désignation  pré- 
cise des  éléments  dont  se  doivent  composer  les 
collèges  électoraux  ^  et  que  ces  éléments  eussent 
été  abandonnés  à  l'incertitude  et  à  la  divagation 
de  nos  recherches^  l'auteur  de  la  Charte  aurait 
asi  comme  un  architecte  qui,  après  avoir  tracé  le 
plan  d*un  édiflce,  laisserait  à  d'autres  le  choix 
des  matériaux  et  s'inquiéterait  peu  qu'on  employ&t 
le  bois,  la  pierre,  l'argile  ou  le  marbre. 

N'accusons  pas  notre  auguste  léëislateur  de 
cette  imprévoyance,  et  h&tons-nous  de  mettre  fin 
à  ces  hautes  spéculations,  auxquelles  se  sont  livrés 
beaucoup  d'esprits  supérieurs  de  cette  Chambre 
qui,  en  interprétant  à  leur  gré  l'article  40,  se  sont 
trouvés  poussés  aux  extrêmes  les  plus  opposés  : 
les  uns,  voulant  étendre  le  droit  d'élection  à  sa 

8 lus  grande  latitude  pour  l'honneur  des  principes 
u  système  représentatif;  les  autres,  prétendant  le 
restreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroites  pour 
ta  sûreté  de  la  monarchie.  Ce  cours  ou  cette  lutte 
de  théories  politiques  a  toujours  cela  de  dange- 
reux, que  chacun,  pour  faire  valoir  le  système 
qu'il  défend,  ne  manque  presque  jamais  d'étaler 
et  d'exagérer  beaucoup  les  dangers  du  système 
opposé  et  de  donner,  sans  le  vouloir  sans  doute, 
de  funestes  leçons  à  des  hommes  qui  ne  les  ou- 
blieraient pas,  et  sauraient  en  profiler.  C'est  le 
reproche  que  je  me  permettrai  de  faire  à  quel- 
ques-uns des  orateurs  qui  se  sont  fait  entendre 
à  la  tribune  :  je  le  ferai  surtout  au  discours  écrit 


d'un  de  nos  honorables  collèsues  qui,  après  nous 
avoir  dépeint  d'une  manière  cnagrine  et  désolante 
le  vice,  l'incohérence  de  nos  institutions;  après 
avoir  vu  dans  le  projet  présenté  tous  les  éléments 
d'une  révolution  nouvelle,  finit  par  avouer  son 
insuffisance  pour  en  substituer  un  autre,  et  con- 
clut, en  désespoir  de  cause,  au  maintien  des  col- 
lèges électoraux  de  département,  tels  qu'ils  ont 
existé  jusqu'ici,  sans  s'apercevoir  qu'à  moins  de 
rendre  immortels  les  membres  actuels  de  ces  col- 
lèges, il  ne  résout  pas  la  question,  puisqu'il  reste- 
rait a  trouver  un  mode  d'élection  pour  leur 
renouvellement  ou  leur  complètement,  et  que  cela 
le  ramène  au  point  de  la  difficulté. 

Cette  difficulté  est  grande,  et  j'avoue  que  le 
projet  de  loi  présenté  ne  la  lève  pas  tout  à  fait 
pour  moi;  mais  il  me  parait  être  le  seul  qui  se 
renferme  dans  les  conditions  de  la  Charte  :  tous 
les  autres  s'en  écartent,  et  sont  dès  lors  inadmis- 
sibles. • 

Ceux  qui  veulent  que  les  électeurs  soient  pris 
parmi  les  plus  imposés,  peuvent-ils  concilier 
cette  disposition  avec  le  principe  établi  par  l'ar- 
ticle 40,  qui  donne  à  tout  Français  âgé  de  trente 
ans,  et  payant  300  francs  de  contribution,  la  ca- 
pacité d'être  électeur,  précisément  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  38 


toute  idée  de  restriction,  de  limitation?  1 ,000  francs 
et  quarante  ans  dans  l'un,  300  francs  et  trente  ans 
dans  l'autre;  il  est  défendu  de  rien  ôter,  ni  de 
rien  ajouter  à  ces  conditions. 

Mais,  diront  alors  ceux  qui  veulent  deux  degrés 
d'élection,  de  ce  que  les  Français  âgés  de  trente 
ans,  et  payant  300  francs  de  contribution  directe, 
sont  habiles  à  élire  les  députés,  s'ensuit-11  qu'ils 
doivent  être  tous  appelés  à  cette  élection  ?  Non, 
sans  doute,  pas  plus  qu'il  ne  suit  de  l'article  40 
que  tous  les  Français  âgés  de  quarante  an»  et 
payant  1,000  francs  d'impôts  doivent  être  dé- 
putés. Aussi,  n'est-ce  pas  de  la  Charte  que  votre 
commission  a  conclu  que  les  collèges  électoraux 
devaient  se  composer  de  tous  les  Français  payant 
300  francs;  c'est,  par-dessus  tout,  de  l'extrême 
difficulté,  de  l'impossibilité  de  trouver  un  mode 
d'élection,  de  réduction  entre  eux,  qui  pût  s'ap- 
pliquer à  tousles  départements.  M.  le  rapporteur 
a  porté,  je  crois,  la  chose  au  dernier  d^ré  de 
démonstration. 

•  Très-bien,  va  me  répondre  M.  de  Villèle; 
«  mais  si,  comme  je  le  suppose  ou  je  l'insinue, 
«  j;omme  le  permet  la  Charte,  comme  l'exige  le 
«  système  représentatif  dont  il  faut  bien  endurer 

•  les  épines,  si  on  veut  en  recueillir  les  fruits;  si, 
«  dis-je,  il  y  a  un  premier  degré  d'élection  dont 

•  le  cercle  peut  s'étendre  aux  contribuables  de 
«  50  francs,  de  25,  de  5  francs ,  à  tous  les  Fran- 
«  çais,  nos  difficultés  disparaissent.  »  Ici,  Mes- 
sieurs, M.  de  Villèle  me  ramène  à  la  conclusion 
que  j'avais  déjà  tirée  :  que  la  Charte  avait  parlé  ; 
que  c'était  à  mes  yeux  un  article  de  foi  politique 
auquel  il  était  impossible  de  renoncer,  sans  re- 
mettre en  problème  tout  ce  que  la  Charte  a  con- 
sacré, et  sans  rejt^ter  la  France  dans  l'affreux 
volcan  dont  nous  avons  vu  hier  un  de  nos  ora- 
teurs remuer,  avec  un  san^froid  désespérant,  les 
cendres  à  peine  éteintes.  Et  si  la  force  des  rai- 
sonnements de  M.  de  Villèle  venait  à  ébranler  ma 
foi,  et  à  me  faire  douter  que  la  Charte  eût  restreint 
à  300  francs  toute  coopération  au  système  repré- 
sentatif qui  nous  est  donné,  ah  !  je  détesterais,  je 
maudirais  les  lumières  que  mon   honorable  col- 
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MjQep^ .  Tous  ceux  qae  ]e  désigne,  qui  payent  300  francs 
6  Tapaii^Mmpôt  direct,  seraient  donc  électeurs  du  collège 
libérer  ^  du  département. 

iMe>  j,p;  Mettons  en  action  tout  ce  qui  tient  ft  I*honneur 
.âqoe^il'et  aux  sentiments  élefés,  et  nous  animerons 
s  eaeu^  tout  de  cet  esprit  national,  gardien  tidèie  des  in- 
Hspsr  ■•  stitutions,  puissance  immense,  dont  la  force  mo- 
i(  ciorM j  trice,  lorsqu'elle  est  bien  dirigée,  doit  tout  en- 
traîner dans  la  rt^gion  la  plus  élevée  des  plus 
bannop:  nobles  pensées. 

'l  dan*"     ^^^^  llionneur  de  vous  proposer  pour  base  que 
'nnt^  A  nul  ne  sera  membre  du  collège  électoral  de  dé- 
partement,  s'il  n'a  été  l'objet  d'un  choit  partlcu* 
lier.  Il  y  aurait  un  collège  électoral  par  arrondis- 
"^'^^  semant,  où  seraient  appelés  tous  les  individus  de 
rarrondissement  payant  300  fï*ancs  d'impôt  direct. 
"'  ^  La  première  attribution  de  ce  collège  serait  de 
déclarer   électeurs  de  droit  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  feraient  partie  des  conseils  munici- 
paux, du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  de 
département ,  et  les  membres  du  tribunal  de 
commerce. 

La  seconde  attribution  de  ce  collège  serait  de 
compléter  le  collège  électoral  du  département,  en 
choisissant  dans  son  sein  ceux  quil  croirait  les 
plus  dignes,  et  celSi  en  nombre  égal  aux  éiec« 
teurs  de  droit. 

Il  résultera  de  cette  combinaison,  Messieurs, 
un  heureux  équilibre  entre  les  hommes  distingués 
par  le  commerce,  par  les  communes  qu'ils  re- 
présentent, et  les  propriétaires,  élite  an  choix 
de  chaque  collège  d'arrondissement. 

On  peut  envoyer  aux  électeurs  d'arrdndisse- 
ment  fa  liste  des  membres  qui  la  composent  ; 
ceux  qui  sont  appelés  au  collège  du  département, 
comme  membres  des  corps  intermédiaires,  et 
payant  300  francs,  y  seront  oésignês;  chaque  élec- 
teur formera  son  bulletin  pour  la  compléter  ;  s'il 
est  fait  d'avance,  il  n'en  sera  que  mieux  médité. 
Un  collège  d'arrondissement  n*a  qu'un  intérêt 
unique,  c'est  d'envoyer  au  collège  du  département 
.1  ceux  de  ses  membres  qui  sont  le  plus  en  avant 
]\-     dans  son  estime,  et  ce  mode  d'élection  détermi- 

0  nera  la  réunion  des  personnes  les  plus  rccom- 
,;,'      mandables  de  chaque  arrondissement. 

La  réunion  des  tels  individus  est  la  garantie 
,;.      de  chaque  département,  elle  devient  celle  de  la 

1  monarchie. 

On  objectera  que,  dans  quelques  départements, 
le  collège  électoral  ne  serait  pas  assez  nombreux  : 
ncscrait^il  pas  juste  de  répondre  qu'il  n'en  est 
pas  moins  Témanation  de  la  volonté  de  tous? 

L'n  collège  de  département,  quoique  peu  nom- 
breux, n'en  est  pas  moins  l'expression  de  Ceux 
qu'il  représente;  1  est  toujours  un  degré  de  pou- 
voir représentatif,  et  son  action  n'est  ni  moins 
forte,  ni  moins  directe. 

Le  collège  de  département,  Fixé  sur  l'opinion, 
déterminerait  le  choix  des  membres  de  la  Cham* 
bre  des  députés,  et  fixerait  ses  vues  politiques 
dans  la  perspective  du  bien  public. 

Persuadé  que  le  projet  de  loi.  tel  qu'il  vous  est 
présenté,  ne  peut  convenir  à  ('état  politique  et 
moral  de  la  France,  i'ea  vote  le  rejet. 

M.  de  Salis  (1).  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur 
les  élections,  présenté  à  la  Chambre  dans  la  session 
de  1815,  les  débats  gull  y  a  excités,  les  amende- 
ments qui  l'avaient  modifié  considérablement, 
sans  satisfaire  personne,  le  rejet  qui  s'en  est 
suivi,  le  parti  qui  a  été  pris  de  s'en  passer,  tous 
ces  faits  semblaient  indiquer  qu'il  y  avait  bien 
quelque  difficulté  à  faire  cette  loi.  mais  le  nou- 
r  ■  ■ 

(1)  Ce  disooars  o'a  pas  été  inséré  au  M&niîeut 


teau  projet,  si  prodigieusement  différent  du  pre- 
mier, quoique  présenté  sous  le  même  ministère, 
les  défauts  qu'il  offre  en  système  et  en  applica- 
tion, l'incertitude  qu'il  laisse  sur  les  résultats 
que  chacun  de  nous  est  déflé  de  prévoir,  prou- 
vent surabondamment  combien  on  rencontre 
d*obstaclc8  à  faire  une  bonne  loi  sur  les  élections, 
et  de  combien  les  difficultés  s'auementent  quand 
on  s'est  créé  volontairement  un  oDstacIe  de  plus  ; 
c'est  ce  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  fait 
en  s'emprisonnant  dans  le  sens  étroit  de  la  Charte, 
contre  resprit  même  de  la  Charte  ;  c'est  ainsi  que 
le  rapporteur  se  place  pour*  défendre  ce  même 
projet. 

Dans  la  dernière  session,  nous  étions  saisis  par 
les  ordonnances  du  Roi  pour  ai*gumentef  sur  la 
loi  des  élections  :  dans  celle-ci,  nous  sommes  à 
son  ordre  saisis  par  la  Charte  pour  reprendre  la 
discussion  ;  nous  ne  sortirons  ni  de  la  Charte, 
ni  de  la  volonté  du  Roi. 

On  nous  a  dit  qu'il  fallait  rester  dans  la  loi 
proposée  pour  rester  dans  la  Charte,  quoique  un 
autre  mode  d'élection  eût  paru  beaucoup  préfé- 
rable à  la  commission  même.  Nous  croyons  qu'on 
peut  rejeter  le  principe  de  celte  loi  et  rester  dans 
celui  de  la  Charte,  et  voici  comme  nous  avons 
essayé  de  nous  le  démontrer  à  nous-mêmes. 

Ce  serait  assurément  bien  jnéconnattre  la  pro- 
fondeur de  cette  Charte,  et  fklre  descendre  son 
auteur  de  toute  rél(^ration  de  ses  hautes  pensées, 
aue  de  le  renfermer,  lui  et  nous,  dans  le  sens 
étroit  de  son  texte.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 

Suable  et  de  plus  Imposant  dans  cet  acte,  qui 
oit  Qxer  les  aestinées  d'un  grand  peuple,  c'est 
cette  pensée  législatrice  qui  ne  précise  que  les 
bases,  n'énonce  que  ce  qu'il  est  indispensaole  de 
poser,  omet  avec  sagesse  ce  que  le  besoin  rendra 
convenable  de  développer,  et  imprime  à  son 
texte  non  un  sens  étroit  comme  on  l'y  cherche, 
mais  un  sens  immense  et  fécond  comme  on  l*y 
trouve;  qui  embrasse  au  delà  du  présent  autre 
chose  que  les  circonstances,  et  duquel  on  pourra 
fhire  sortir  dans  tous  les  temps  ce  qui  sera  re- 
connu dans  l'intérêt  de  la  nation,  sans  opposition 
formelle  au  texte  de  la  Charte,  sans  cesser  d'être 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  cette  Charte  devenue 
le  premier  de  nos  droits.  Ainsi,  comme  les  juris- 
consultes disent  que  le  droit  étroit  est  iniuste,  on 
peut  dire  également  que  le  sens  étroit  de laCharte 
serait  quelquefois  une  absurdité.  On  verra  que  si 
M.  le  rapporteur  ne  l'a  pas  exprimé,  il  l'a  reconnu, 
et  qu'il  a  très-bien  su  agrandir  le  sens  de  la 
Charte  à  sa  volonté  dans  les  convenances  de  son 
système. 

Jusqu'ici,  il  a  été  fait  sur  la  matière  des  élec- 
tions, et  en  des  sens  très-différents,  quelques 
essais  qui  n'ont  pas  trop  manqué  leur  ont.  En 
1793,  on  voulait  compléter  le  bouleversement  de 
Perdre  social,  et  Ton  confia  le  droit  d*élire  les 
députés  aux  assemblées  primaires  exclusivement. 
En  1799,  on  entreprit  de  réduire  la  France  au 
silence,  en  rendant  muet  son  organe,  et  Ton 
disposa  une  loi  d'élection  qui,  après  quelques 
modifications  successives,  remplit  également  bien 
son  objet.  Avec  les  mêmes  éléments,  quoique  vi- 
cieux dans  leur  origine,  le  Roi  a  voulu  obtenir 
une  représentation  sage  et  libre  ;  Sa  Majesté  n'a 
fait  que  rendre  aux  départements  la  nomination 
médiate  et  immédiate  ne  leurs  députés  par  l'or- 
gane de  leurs  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment et  de  département,  et  elle  a  obtenu,  Comme 
son  grand  cœur  l'avait  désiré,  une  représentation 
composée  de  sujets  soumis,  fidèles,  et  d'hommes 
libres,  qui  ont  dit  la  vérllé  et  ia  diront  encore. 
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ment,  mais  qui  a*était  qu'une  ré^e  intéressée, 
faisait  tout  le  contraire  ;  il  élevait  les  individus 
et  ruinait  tous  les  intérêts  :  ainsi  furent  sacrifiés 
ceux  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, de  nos  communes  et  de  toutes  les  localités, 
à  la  fortune  temporaire  de  quelques  hommes. 
Cependant,  si  la  nation  est  dans  les  familles^  la 
patrie  est  dans  les  intérêts,  dont  la  conciliation 
est  rintérét  commun.  Or,  cette  conciliation  est  la 
première  attribution  de  la  Chambre.  Pourquoi 
donc  romprait-on  la  relation  intime  que  les 
élections  graduées  établissent  entre  le  député  et 
toutes  les  classes  des  intérêts  qu'il  doit  connaî- 
tre pour  les  protéger!  Pourquoi  supprimer  la 
présentation  des  candidats,  qui  laisse  plus  d'un 
prix  à  donner  et  plus  d'un  degré  d'ambition  à 
satisfaire?  Qui  de  nous,  avant  de  recevoir  dans 
le  collège  supérieur  l'honneur  de  la  députation, 
n'a  pas  recueilli  avec  une  satisfaction  douce  et 
discrète,  dans  le  collège  qui  Ta  présenté,  les  suf- 
frages auxquels  la  diversité  des  fortunes  et  des 
conditions  semblait  donner  plus  de  prix  en  ma- 
nifestant uneestime  plus  générale.  Ce  sont  tous  ces 
liens  qu'on  veut  rompre  pour  nous  donner  des  as- 
semblées où  l'on  arrivera  sans  se  connaître,  d'où 
Ton  sortira  sans  être  connu,  après  avoir  donné  un 
suffrage  imposé  ou  soufflé,  croù  il  nous  viendra 
une  Chambre  de  factieux  ou  une  Chambre  de  dé- 
signés^ mais  nullement  une  Chambre  de  députés. 
Lorsqu'on  imagina  de  découper  nos  provinces 
en  départements,  les  fanatiques  de  l'égalité  au- 
raient bien  voulu  pouvoir  abaisser  les  montagnes, 
combler  les  vallées,  dériver  les  rivières  et  les 
fleuves,  puis  distribuer  également  sur  ce  terri- 
toire nivelé  les  hommes  et  les  propriétés.  Il  sem- 
blerait que  toutes  ces  belles  choses  ont  été  faites, 
guaod  on  vient  nous  présenter  pour  loi  sur  les 
élections  une  règle  inflexible,  qui  n'admet  ni 
considération,  ni  exception,  relativement  aux  lo- 
calités, à  la  population  et  aux  facultés  contribu- 
tives. On  sait  qu'il  est  des  départements  où  les 
300  francs,  exieés  pour  le  droit  de  suffrage,  y 
expriment  un  plus  naut  degré  de  richesse,  que 
dans  un  autre  les  1,000  francs  qui  confèrent  l'éli- 

tibilité.  La  force  totale  du  département  de  la 
eine  en  population  et  en  facultés  contributives, 
est  cinq  fois  celle  du  département  des  Àrdennes  ; 
et  selon  le  projet  de  loi^  il  aura  trent&>six  fois  plus 
d'électeurs.  On  pourrait  relever  dans  ce  projet 
une  foule  d'inconséquences  et  de  bigarrures  aussi 
choquantes. 

Sans  doute  ce  qui  a  séduit  les  auteurs  du  pro- 
jet proposé,  c'est  sa  simplicité  imposante,  où  Ton 
croit  reconnaître  l'ordre  et  le  beau  qu'il  produit. 
Mais  à  Texamen,  cette  simplicité  ne  résulte  pas 
d^une  force  d'invention,  ellp  témoigne  plutôt 
l'indigence  dans  les  moyens  appliqués.  Tous  les 


ï 


sort  de  celle  que  le  génie  féconde,  ne  produise, 
comme  celle  dont  la  folie  s'empare,  que  trouble 
et  confusion.  Nos  politiques,  avec  leur  seul  de- 
gré d'élection  dans  l'esprit,  me  représentent  les 
fous  qui  n'ont  qu'une  idée  dans  la  tète;  puissent 
les  uns  et  les  autres  ne  nous  pas  introduire  en 
France  les  Assemblées  de  Westminster,  ni  les 
diétines  de  Pologne  (1)1 

ii)  Cependant  en  Angtelerre^  daas  ce  pays  des  élec- 
tions lamultaenses,  où  le  parlement  est  composé  de  cinq 
eent  cinqnante-bnit  membres,  formant  près  dn  double 
de  notre  représentation,  la  majorité  est  élne  par  moins 
de  quinze  miUe  éiecteors.  {tahUau  d€  VAngleiertê^ 
I.  II.  p.  156.  4Sf .) 


Je  ne  présenterai  point  ici  mon  vœu  sur  l'orga- 
nisation des  collèges  électoraux, dans  rbypothése 
de  deux  degrés  d'élection  ;  je  me  contente  de  re-  • 
pousser  le  principe  d'un  seul  degré.  J'attendrai, 
pour  pousser  le  principe  de  mon  opinion,  la 
discussion  lumineuse  que  nos  collègues  nous 
préparent.  Je  la  désire  abondante,  parce  qu'il  ne 
suffira  pas,  pour  éclairer  complètement  la  ques- 
tion, qu'il  ait  été  prononcé  des  opinions  forte- 
ment opposées  entre  elles,  si  des  répliques  indi- 
rectes n'y  interviennent.  À  mesure  que  je 
m'affermis  dans  l'opinion  que  j'ai  embrassée, 
''eu  désire  davantage  de  voir  faire  un  nouvel  cf- 
brt  eu  faveur  de  celle  que  je  n*adopte  pas. 
Plus  je  crois  avoir  raison ,  plus  je  veux  être  sur 
de  mon  fait. 

Gardons-nous,  en  fermant  trop  tôt  la  discussion , 
de  présenter  l'apparence  d'un  parti  pris ,  au  lieu 
de  celle  d*un  esprit  convaincu.  Considérons 
qu'une  question,  la  plus  importante  qui  put  être 
soumise  à  nos  déliDérations  dans  la  session  ac- 
tuelle, a  droit  aux  débats  les  moins  restreints  et 
les  plus  solennels^  et  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'entendre  discuter  si  le  projet  est  régulier 
ou  défectueux,  mais  de  voir  démontrer  si  la  loi 
est  salutaire  ou  pernicieuse,  si  elle  peut  servir  de 
base  pour  asseoir  la  monarchie  légitime,  ou  de 
levier  pour  la  renverser. 

M.  de  SalU  (l).  Messieurs,  c'était  dans  une 
espérance  bien  fondée  qu'en  émettant  ma  pre- 
mière opinion  avec  réserve  et  sur  un  seul  point, 
je  m'attendais  à  trouver  de  nouveaux  et  puis- 
sants motifs  de  détermination  dans  la  discussion 
qui  nous  était  préparée.  Nous  l'avons  obtenue  en 
effet,  riche,  solide,  fortiflante  pour  l'avis  déjà 
formé  et  secourable  dans  le  doute;  car  qui  pour- 
rait se  défendre  d'une  sorte  d'incertitude  sur 
une  proposition,  présentée  d'abord  sous  Tautorité 
de  plusieurs  hommes  d'Etat,  qui,  dans  le  calme 
de  leurs  conférences,  avaient  où  la  discuter  pro- 
fondément et  l'y  mûrir,  et  que  nous  avions  vue 
ensuite  au  premier  examen,  dans  les  bureaux, 
être  accueillie  avec  une  défaveur  presque  gé- 
nérale. 

Le  rapport  produit  au  nom  de  la  commission 
centrale,  n'avait  pas  paru  améliorer  cette  pre- 
mière impression  faite  dans  la.  Chambre  ;  mais 
des  auxiliaires  dans  les  intérêts  du  projet  de  loi 
devaient  venir,  par  des  arguments  nouveaux 
et  de  plus  grands  développements,  com- 
pléter sa  défense,  en  repoussant  des  attaques 
nouvelles  aussi.  On  ne  SHîSt  pas  trop  passé  les 
armes  ;  chacun  a  employé  celles  qui  lui  étaient 
propres,  et  la  discussion  y  a  gagné  de  la  force 
et  de  l'intérêt. 

C'est  en  me  résumant  intérieurement,  et  à  me- 
sure, les  efforts  réciproques  dans  l'attaque  et  la 
défense,  que  j'ai  suivi  le  sort  de  la  question  ;  et 
je  vais  essayer.  Messieurs,  de  présenter  à  vos  der- 
nières déterminations  ce  qui  m'a  paru  être  la 
substance  de  cette  question  si  abondante. 

Le  premier  orateur  (M.  de  Caumont)  s'est  lancé 
au  combat  comme  un  enfant  perdu,  qui,  sans 
entreprendre  une  attaque  régulière,  s'est  contenté 
de  reconnaître  et  de  signaler  les  deux  côtés  fai- 
bles dn  projet  de  loi  :  '^ d'abord  Tinlerprétation 
arbitraire  et  forcée  de  l'article  40  de  la  Charte, 
pour  n'en  tirer  qu'un  seul  degré  d'élection,  ne 
former  qu'un  collège  électoral  par  département, 
'  et  établir  ainsi  un  mode  destructeur  de  la  garan- 
tie de  la  propriété,  en  livrant  le  sort  des  élec- 
tions à  nne  majorité  qui  se  cantonnerait  néces- 

(f)  Ce  discours  n'a  pas  été  iAséré  an  Maniteur, 
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lo  deToir  d'élire.  L'omissioii  de  prescrire  ce  de« 
voir  est  la  lacune  ;  le  moyen  de  la  remplir  e^t 
dans  une  disposilion  pénale,  pour  forcer  le» 
électeora  à  user  de  leurs  droits.  Le  motif  de  celte 
disposition  s'expose  de  lui-même,  c'est  d'obtenir 
la  présence  de  la  majorité  du  collège,  pour  ne 
point  abandonner  Télection  d'une  majorité  vo- 
tante qui  pourrait  être  la  minorité  du  collège 
effectif.  L  opinant  vote  Tadoption  du  projet  de 
loi,  et  dépose  son  amendement  sur  le  bureau. 

L'orateur  (M.  de  Gastelbajac)  qui  a  suivi  n*a  pas 
répliqué  au  précédent,  s'occupant  moins  de  com- 
battre les  opinions  que  d'attaquer  le  projet,  qui 
lui--méme  n^st  qu'une  opinion,  tant  qu'il  n'a 
point  été  converti  en  loi  ;  il  se  prononce  pour 
deux  degrés  d'élection  et  discute  la  valeur  du 
mot  qu'on  voudrait  y  opposer  ;  il  relôve  l'expé- 
rience tranquille  et  si  concluante,  déjà  faite,  de 
la  bonté  du  svstôme,  qu'une  heureuse  combinai- 
son a  rendu  ù  la  fois  populaire  et  aristocratique, 
qui  nous  a  donné  les  Ôhambres  de  1814,  1815 
et  1816,  toutes  honorables  pour  la  France,  et  qui, 
pour  ainsi  dire,  en  a  refusé  une  à  l'usurpateur 
dans  les  Gent^^Jours. 

L'orateur  termine  par  réclamer  l'indépendance 
des  élections,  la  prépare  par  l'indépendance  de 
son  opinion,  et  rejette  la  loi  qui  les  compromet 
toutes. 

Celui  qui  l'a  remplacé  à  la  tribune  (M.  Pavart 
de  Langlade)  a  établi  d'abord  qu'aucun  des 
modes  d'élection  adoptés  en  France  jusqu'à  ce 
jour  n'a  offert  la  perfection  qui  réunit  tous  les 
esprits,  et  que  les  systèmes  suivis  chez  les  autres 
nations  sont  également  défectueux  ;  d'où  il  a 
conclu  que  rien  n'est  plus  difficile  que  d'orga- 
niser le  corps  social  :  début  effrayant,  qui  semble 
nous  découvrir  qu'après  une  longue  marche  ré^ 
volutionoaire  et  quelques  stations,  nous  n'étions 
encore  arrivés  qu  à  ce  commencement,  l'organi- 
satton  à  faire  du  corps  social.  Mais  pour  nous 
rassurer,  l'orateur  a  pris  pour  tâche  de  nous  dé- 
montrer que  le  projet  des  ministres  est  un  chef- 
d'œuvre  sur  cette  matière,  et  réunit  la  perfection 
au-dessous  de  laquelle  ils  ne  veulent  pas  nous 
laisser.  Pour  relever  le  prix  de  ce  travail,  il  en 
fait  valoir  la  principale  difOcullé  dans  le  texte 
obligatoire  de  la  Charte,  qui  avait  extrêmement 
réduit  la  sphère  des  idées  où  l'on  aurait  pu  cher- 
cher la  perfection  à  l'aide  de  la  révision,  et  nous 
tenait  enfermés  dans  le  cercle  étroit  où  il  fallait 
la  trouver. 

Dans  cette  position,  la  discussion  ne  lui  pa- 
raissait pas  pouvoir  recevoir  une  grande  étendue; 
aussi,  précédé  à  la  tribune  par  cinq  opinants 
seulement,  trouvait-il  déjà  les  débats  épuisés  sur 
cette  question  toute  politique,  lui  qui  sait  cepen- 
dant improviser  très-bien  de  riches  développe- 
ments sur  une  loi  d'un  intérêt  civil.  Il  s'est  uonc 
borné  à  voir  la  loi  proposée  écrite  dans  la  Charte, 
l'institution  d'un  seul  degré  exprimée  par  le  seul 
mot  concourir^  et  les  ministres  suffisamment  ini- 
tiés dans  les  secrets  de  l'avenir,  pour  répondre 
du  résultat.  Il  s'appuie  sur  l'opinion,  qui  rcclamu 
une  grande  extension  dans  le  nombre  des  Fran- 
çais, appelés  à  participer  aux  élections,  mais  en 
évitant  d'y  considérer  ce  que  la  raison  suppose  : 
c'est  que,  plus  le  nombre  serait  grand,  plus  il  de- 
vrait entrer  de  modiricati^ns  dans  les  moyens  de 
rassembler  et  de  le  faire  agir. 

L'orateur  se  confie  dans  ceux  du  gouverne- 
ment, pour  l'exécution  de  la  loi  proposée,  et  l'a- 
dopte dans  toutes  ses  parties. 

Un  autre  (H.  Josse  de  Beauvoir),  inscrit  pour  la 
combattre,  réclame  une  loi  monarchique  qu'il  ne 


trouve  pas  dans  la  loi  proposée,  une  loi  qui  ne 
puisse  servir  ni  à  la  tyrannie  ijopulaire,  ni  au 
despotisme  ;  il  ne  veut  donc  ni  assemblée  pri* 
maire,  ni  élections  tumultueuses,  ni  élections  dé- 
pendantes*  Il  voit,  dans  la  loi  de  Tan  X  sur  les 
élections,  tous  les  éléments  d'une  bonne  loi  d'or- 
ganisation sociale;  un  seul  y  manquait,  la  no* 
inination  directe,  et  le  Roi  ry  avait  ajouté*  La 
loi  proposée  ne  conserve  aucun  avantage  de  la 
loi  de  l'an  X,  et  celui  de  l'élection  directe  y  de- 
vient le  plus  grand  vice  par  l'excès  du  nombre. 

11  conclut  à  deux  degrés  do  collèges  électoraux, 
considérant  les  300  ft*ancs  de  contribution 
exigés  par  la  Charte  comme  un  minimum^  au* 
dessous  duquel  on  ne  pourrait  descendre  pour  y 
être  admis.  Il  a  terminé  son  discours  par  une 
sorte  de  péroraison  très^remarquable  et  une  évo- 
cation, qui  a  fait  comme  apparaître  dans  la 
Chambre  la  Révolution  tout  entière. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  parlée,  11  nous 
arrivait  des  opinions  écrites,  dont  chacun  aura 
fait  sans  doute,  dans  sa  pensée,  la  critique  ou 
son  profit.  Parmi  elles,  il  en  est  une  que  ]e  ne 
puis  me  retenir  d'indiquer,  comme  aes  plus 
fortes  contre  le  projet  des  ministres,  c'est  celle 
d'un  député  du  Rhône  (M.  de  Cotton). 

Il  y  témoigne  son  effroi,  qu'il  nous  fait  parta- 
ger avec  lui,  de  voir  legouvernement  venir,  après 
tant  de  bouleversements  successifs,  renverser  de 
fond  en  comble  notre  système  électoral.  Il  com- 
pare ce  système  vérillé  par  l'expérience  à  celui 
qu'on  veut  établir  dans  un  avenir  obscur.  Le 
parallèle  présente  d'un  côté  toute  la  sécurité  pos- 
sible, fondée  sur  les  garaatios  combinées  de  la 
propriété  et  du  choix,  et  une  homogénéité  de 

Srincipes  relativement  au  renouvellement  pério- 
ique  des  collèges  et  de  la  Chambre  :  de  l'autre, 
ces  garanties  évanouies  dans  le  projet  nouveau, 
celle  de  la  propriété  s'v  trouvant  toute  viciée 
par  l'appel  de  la  totalité  des  contribuables  de 
àOO  francs ,  dont  la  majorité  se  groupera  autour  de 
cette  raculté  minime.  La  condition  des  300  francs 
donne  bien  ouverture  au  droit,  mais  non  la  pos- 
session du  droit.  La  Charte  crée  iine  classé  d'e- 
lecteurs,  mais  ne  fait  pas  d'électeurs. 

Si  les  auteurs  au  projet  ont  eu  l'intention  de 
faire  une  large  concession  à  ceux  qui  voudraient 
voir  un  plus  grand  nombre  de  Français  concou- 
rir aux  élections,  l'opinant  ne  voit  dans  cette 
pensée  qu'une  doctrine  funeste^  dont  il  repré- 
sente vivement,  dans  un  style  animé,  et  par  une 
suite  de  raisonnements  rigoureux,  l'enchaînement 
des  conséquences  dévastatrices  et  antisociales, 
et  le  dogme  antimonarchique  renaissant  dans  la 
loi  proposée. 

Une  discussion  pleine  de  force  et  de  raison 
nous  précise  ensuite  jusqu'où  s'étend  et  où  se 
renferme  la  garantie  de  la  propriété,  le  point  où 
elle  devient  nulle,  quand  le  propriétaire  a  plus 
d'intérêt  à  conserver  qu'  à  résister,  celui  où  elle 
cesse  entièrement,  quand  ce  citoyen  est  dans  une 
position  qui  lui  donne  plus  d'ambition  que  de 
fortune. 

D'une  suite  de  considérations,  ou  fixes  ou  pro- 
fondes, d'arguments  pressés  et  serrés,  l'opinant 
tire  cette  conséquence  :  que  dans  la  loi  proposée, 
la  classe  des  moindres  propriétaires  sera  nom- 
breuse et  prépondérante;  que  parmi  elle  se  trou- 
veront les  ambitions  les  plus  actives,  les  plus 


clusion  ou  la  retraite  des  grands  propriétaires, 
et  des  propriétaires  tranquilles  ;  étrange  pruderie 


fChanilm  ûm  Dépalés.|        SECONDE  RESTAURATION.         |8  janvier  1817.| 


«2S 


système  de  la  loi  n'est  pas  appuyé  sur  la  pro- 
priété, base  fondamentale  de  Tordre  social  en 
Europe  ;  que  les  cioq  sixièmes  des  propriétaires 
seront  formellement  privés  du  droit  d*élire  ;  que 
Tambition  et  l'audace  se  trouvent  et  se  sont  mon  trécs 


peut  servir  qx 
révolutionnaire.  Il  conclut  au   maintien  de  la 
Charte  et  an  rejet  de  la  loi. 

Un  commissaire  du  Roi  (M.  Guvier),  en  produi- 
sant, au  grand  jour  de  la  discussion  publique,  un 
nouveau  talent  ajouté  à  la  profondeur  de  la  science 
et  à  la  hauteur  de  l'écrivain,  est  venu  agrandir 
prodigieusement  le  champ  des  débats.  U  y  est 
entré  d*abord,  comme  en  se  jouant,  parlant  de  la 
petite  pari  qu  il  se  proposait  d*y  prendre,  témoi- 

goant  quelque  effroi  des  suites  qu'aurait  Terreur 
'une  loi  mal  conçue,  mais  traitant  cependant  de 
fantasmagorie  les  appréhensions  exprimées  par  de 
certaines  images,  dont  les  réalites  ne  sont  pas 
encore  pour  nous  totalement  évanouies  dans  le 
passé.  Il  a  censuré^  avec  une  ironie  gracieusct  un 
orateur  qui  en  avait  agréablement  censuré  d'au* 
très  aussi,  sans  gu'aucun  des  deux  nous  ait  trop 
démontré  si  le  ridicule  était  dans  les  hommes,  ou 
dans  les  choses,  ou  un  peu  partout. 

Mais  le  sujet  au  discours  a  bientôt  grandi,  lors- 
que Torateur  a  établi  le  principe  de  justice  uni- 
verselle comme  la  fin  et  le  but  de  toute  associa- 
tion, principe  réclamé  sous  le  nom  d'ordre  par  le 
gouvernement,  exprimé  sous  le  nom  de  liberté 
ans  le  vœu  du  peuple,  et  où  Ton  reconnaît  la 
force  de  la  justice,  la  nature  de  la  loi  et  le  but  de 
la  société. 

De  cette  sommité  d'une  haute  pensée,  Torateur 
nous  a  fait  apercevoir  une  suite  inévitable  de  con- 
séquences, dans  lesquelles  a  été  créé  et  perfectionné 
Tart  de  la  politique,  qui,  aidé  des  événements,  a 
produit  le  gouvernement  représentatif,  il  n'a  pas 
craint  d'aller  en  Angleterre  nous  chercher  un 
modèle  et  un  avenir,  et  nous  a  confié  que  c'était 
le  gouvernement  que  le  Roi  nous  avait  donné.  Il  n'y 
manquait  plus  que  l'organisation  de  la  Chambre 
élective,  ta  partie  la  plus  essentielle  de  ce  noble 
édifice.  L'esprit  de  cette  Chambre  fixera  l'esprit  de 
la  constitution,  et  Tesprit  des  électeurs  détermi- 
nera celui  de  la  Chambre.  Restait  donc  à  choisir 
la  classe  de  citoyens  où  était  placé  ce  germe  fécond 
du  bon  esprit  qui  doit  régir  tant  de  choses.  C'est 
bien  ici  la  question  et  toute  la  question  qui  ren- 
ferme à  la  fois  le  principe  et  l'exécution  possible. 
Tout  ce  qui  avait  été  dit  précédemment  n'était 

guère  aue  des  préparations  qui  avaient  fourni  à 
es  talents  divers   une  occasion  commune  de 
paraître. 

L'orateur  pense  donc  entrer  dans  le  fond  de  la 
Question  en  cherchant  des  électeurs  qui  aient 
Tesprit  de  justice,  de  sagesse  et  de  dévouement 
nécessaire,  il  prescrit  d'écarter  les  obstacles  qui 
peuvent  les  en  priver,  savoir  :  la  dépendance, 
Tjgnoraoce  et  les  passions.  Eh  bien  f  dans  le 
tarif  de  300  francs,  il  trouve  l'indépendance  et 
les  lumières;  mais  quant  aux  passions,  pour  s'en 
débarrasser,  il  les  appelle  toutes,  afin  que,  ne 
pouvant  les  anéantir,  on  les  combine  du  moins 
comme  des  substances  chimiques,  suivant  leur 
degré  d'afDnité  ou  de  puissance  élective.  Ainsi  se 
trouvera  le  collège  d'élection  directe,  transformé 
en  un  vaste  laboratoire  moral,  d'où  sortira  Tœuvre 
merveilleuse,  la  pierre  phllosophale  de  la  politi» 
que,  les  passions  neutralisées  et  réduites  en  un 
pur  amour  du  bien  public.  Ah  t  puisse  la  Provi- 


dence préserver  notre  nation  de  rentrer  en  expé- 
rience dans  les  laboratoires  et  les  creusets  révolu- 
tionnaires 1 

Mais  chacun  a  des  craintes  particulières  et  les 
exprime  avec  plus  ou  moins  de  naïveté.  L'orateur 
nous  a  insinué  les  siennes  contre  les  grands  pro- 
I  priétaires  et  leurs  satellites  ;  comme  si,  dans  l'or- 
ganisation de  la  société,  on  pouvait  voir  autre 
chose  que  des  patrons  et  des  clients,  comme  des 
juges  et  leurs  justiciables,  des  avocats  et  leurs 
plaideurs,  des  médecins  et  leurs  malades.  On 
prend  encore  queloue  ombrage  de  ces  familles, 
restées  plus  riches  a'origine  que  de  domaine  ;  on 
leur  fait  des  compliments,  mais  ils  ne  demandent 

Î|u'une  bonne  loi  ;  on  les  transforme  en  grands 
eudataires  pour  citer  à  la  France  l'exemple  de 
la  Pologne. 

Quant  aux  difftcultés  d'exécution,  Torateur  a 
reproduit,  pour  les  combattre,  deux  objections 
ditférentes  qui  semblent  se  détruire  réciproque- 
ment par  leur  opposition  ;  l'embarras  du  grand 
nombre,  ou  sa  désertion.  Si  tous  les  électeurs  ap- 
pelés concourent,  on  ne  pourra  terminer  l'élec- 
tion ;  si  beaucoup  restent  chez  eux,  on  ne  pourra 
la  commencer.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  le 
mode  estvicieux  dans  tous  les  sens.  Au  reste,  sur 
Tembarras  du  grand  nombre,  Torateur  a  eu  le 
même  sort  que  les  autres  défenseurs  du  projet,celui 
d'en  faireressortir  le  ridicule  encore  plus  fortement 
que  ses  adversaires.  Ainsi,  pour  réunir  commodé- 
ment des  milliers  d'électeurs,  on  avait  proposé  de 
construire  des  édifices;  M.  le  conseiller  d'Etat 
propose  très-militairement  de  faire  camper  Tar- 
mée  électorale,  assimilant  assez  singulièrement 
les  phalanges  d'électeurs  à  celles  qui  ont  deux 
fois  envahi  nos  domiciles,  et  que  nos  bons  habi- 
tants appelaient,  comme  on  le  leur  avait  appris, 
les  barbares  du  Nord. 

Le  reste  de  l'opinion  positive  a  roulé  sur  l'in- 
fluence ministérielle,  point  de  controverse  sur  la- 
quelle on  ne  diffère  que  du  plus  au  moins,  car 
chacun  reconnaît  cette  influence  devoir  être  né- 
cessaire, mais  discrète  j  et  les  adversaires  du  pro- 
jet 8*y  abandonnent  bien  loyalement,  puisqu'en 
rejetant  la  loi  d'élection,  ils  nous  livrent,  pour 
ainsi  dire,  à  la  discrétion  de  ceux  qui  gouver- 
nent. 

L'orateur,  décidé  à  faire  face  à  tous  ceux  qui 
avaient  attaqué  directement  ou  indirectement  le 
projet  des  ministres,  n'a  point  passé  à  côté  de 
l'amendement  (l)  qui  le  tranchait  en  deux  ;  et  il 
a  soutenu  une  belle  controverse  sur  le  principe 
de  l'association,  contestant  certains  faits  selon  sa 
convenance,  tirant  des  autres  des  conséquences 
commodes  pour  établir  son  système  dominant  de 
la  concentration  en  opposition  à  celui  des  asso- 
ciations locales.  Malneureusement,  nous  avons 
l'expérience  que  cette  concentration  est  un  point 
extrême  dans  la  passion  de  gouverner,  où  ont 
tendu  paiement  Toligarchie  populaire  et  le  des- 
potisme d'un  seul,  depuis  la  république  une  et 
indivisible,  jusqu'à  la  consolidation  de  ce  qu'on 
a  appelé  le  gouvernement  impérial.  C'est  ce  sys- 
tème qui  nous  domine  encore  et  qu'on  veut  éta- 
blir sur  la  matière  électorale^  pour  parler  selon 
cette  école  de  gouvernement,  où  il  était  imposé 
à  Tesprit  de  chercher  et  de  trouver  de  la  matière 
en  tout. 

La  clôture  de  la  discussion  m'oblige  aussi  de 
clore  cette  analyse,  afin  que  le  vote  qui  devait  la 
terminer  n'arrive  pas  après  le  scrutin. 

Je  me  permetterai  une  seule  observation  déjà 

'DM.  lie  Serre. 
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de  celles  où  il  BUfBI  d'une  faible  majorité  de  quel- 
ques voix  pour  prouver  sa  bonté;  il  serait  à  dé- 
sirer qu'une  loi  sur  les  élections,  de  laquelle  dé- 
pend assurément  Texistence  de  la  France,  puisse 
réunir  la  grande  majorité,  sinon  l'unanimité  des 
suffrages  de  cette  auguste  assemblée  ;  et  je  per- 
siste à  croire  que  toute  loi  sur  les  élections  oui 
n'obtiendra  pas  cet  avantage  sera  une  loi  trés- 
dangereuse,  qui  attirera  à  ta  France  de  nouveaux 
malheurs,  puuKiu'elle  divisera  les  Français  au  lieu 
de  les  réunir;  car,  par  une  mauvaise  loi  sur  les 
élections,  Ton  doit  s'attendre  à  avoir  de  mauvais 
choix;  et  alors»  vous  verres  peut-être  reparaître 
dans  cette  enceinte  ceux  qui  ont  été  jusqu'au 
dernier  moment  les  ennemis  du  gouvernement 
légitime  de  l'auguste  maison  de  Bourbon!  Que  de 
conséquences  funestes  ne  doit-on  pas  craindre, 
si  Ton  revoit  de  pareils  éléments  réunis!  ils  amè- 
neront de  nouveaux  troubles  et  nos  malheurs 
recommenceront.  Serions-nous  exposés  de  nou- 
veau à  voir  reparaître  tous  les  fléaux  dont  nous 
n'avons  pas  encore  entièrement  cessé  d'être  les 
tristes  victimes? 

Alors,  cette  France,  qui  nous  est  sf  chère,  verra 
où  l'auront  conduite  ces  principes  révolution- 
naires et  ceux  qui  en  veulent  encore.  Bile  re- 
connaîtra, mais  trop  tard,  si  nos  craintes  étaient 
fondées;  car,  soyons  de  bonne  foi,  les  ennemis 
du  gouvernement  légitime  ne  peuvent  être  ceux 

aui  loi  ont  donné  tant  de  preuves  de  fidélité  et 
evouement;  et  ce  ne  peut  être  que  par  un  sys- 
tème d'erreur  ou  d'aveuglement,  que  l'on  cher- 
che à  les  signaler  dans  ropinion  publique  pour 
des  êtres  dangereux.  Non,  ceux  qui  ont  tout  perdu 

Îiour  la  cause  des  Bourbons  ne  seront  jamais 
eurs  ennemis,  et  ils  sauront  périr,  s1l  le  faut, 
pour  les  défendre  encore.  Oui,  honorables  collè- 
gues, nous  partageons  tous  ces  sentiments  ;  mais 
n'oublions  jamais  que  les  troubles  et  les  ré- 
volutions amènent  des  usurpateurs;  ce  sont  des 
fléaux  que  Dieu  suscite  dans  sa  colère  pour  punir 
ies  peuples  ;  leur  cortège  sanglant  ne  rêve  que 
destruction  ;  mais  les  princes  légitimes  sont  le 

Êrincipe  du  bonheur  et  de  la  stabilité  des  Etats, 
spérons  donc,  Messieurs,  que  tant  de  considéra- 
tions réunies,  et  cette  importante  discussion, 
feront  retirer  ce  projet  de  loi  sur  les  élections. 
Au  moins  elle  attestera  à  la  France  que  la  res- 
ponsabilité des  nouveaux  malheurs  que  cette  loi 
peut  lui  attirer,  ne  doit  pas  peser  sur  ceux  qui 
en  désiraient  une  meilleure. 

Ces  réflexions  me  sont  dictées  par  le  désir  que 
j*ai  de  voir  ma  patrie  heureuse,  et  m'imposent  le 
devoir  de  voter  contre  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 


CILVMBRB  DES    DÉPITÉS. 

PHÊSIDENCE  DE  M*  LE  BARON  PASOUIBH. 

Séance  du   9  janvier  ISll, 

A  une  heure  moins  un  quart,  la  séance  est  ou- 
verte par  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  ré- 
daction est  approuvée. 

La  Chambre  a^rée  les  hommages  suivants  : 

{•  Essai  sur  Ta  théorie  des  signes  considérés 
dans  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie, 
par  M.  Gandin,  professeur  de  mathématiques 
spéciales  au  collège  royal  de  Nantes  ; 

2**  Annales  de  mathîematiques^  recueil   publié 

EarM.  Gergonne,  professeur  d'astronomie  &  la 
icoité  des  sciences  de  Montpellier. 


Après  un  nouveau  rapport  de  la  commission 
des  pétitions,  fait  fmr  M.  Albert,  député  de  la 
Charente,  l'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le 
rapporteur  de  la  commission  (1)  chargée  par  les 
bureaux  d^examincr  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  individuelle,  présenté  le  7  décembre  der- 
nier. 

M.  le  comte  Decazes  et  HM.  Becquey  et  de  la 
Halle,  présents  à  la  séance,  occupent  le  banc  des 
ministres. 

M.  de  Serre.  Messieurs,  nous  vous  apportons 
le  résultat  de  l'examen  qu'a  fait  votre  commis- 
sion centrale  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Les  peuples  les  plus  libres  ont  reconnu  la  né- 
cessité de  suspendre  temporairement,  et  dans 
certains  cas,  le  cours  des  lois  communes,  soit  en 
créant  des  magistratures  extraordinaires,  soit  en 
déléguant  aux  magistrats  ordinaires  des  pou- 
voirs exorbitants. 

De  tous  ces  remèdes  auxquels  un  Etat  libre 
peut  recourir  dans  des  temps  difficiles,  celui  que 
l'expérience  d'un  peuple  voisin  a  iustilié  être  le 
moins  dangereux  pour  la  liberté  publique,  le 
moins  susceptible  de  dégénérer  en  tyrannie, 
c'est  sans  contredit  la  suspension  des  formes 
judiciaires  qui  protègent  la  liberté  individuelle. 

Au  premier  aspect,  cette  assertion  pourrait  pa- 
raître paradoxale;  il  est  si  naturel  de  s'alar- 
mer lorsqu'on  met  en  question  cette  liberté  de 
chaque  individu,  le  plus  précieux  des  biens  ex- 
térieurs; cette  liberté  en  faveur  de  laquelle  toutes 
les  libertés  paraissent  avoir  été  stipulées!  Mais 
lorsqu'on  réfléchit  que  cette  mesure  laisse  en- 
tières toutes  les  autres  (i^aranties  données  par  le 
gouvernement  constitutionnel;  que  son  objet  est 
restreint  aux  prévenus  de  ces  grands  crimes  qui 
menacent  de  frapper  au  cœur  la  société  tout  en- 
tière; que  son  exécution  est  confiée  h  des  minis- 
tres responsables,  à  des  ministres,  qui  n'en  pour- 
raient abuser  sans  perdre  la  confiance  de  (a 
nation  et  des  Chambres  ;  quand  on  fait  ces  ré- 
flexions, on  comprend  comment  plus  d'une  fois 
les  peuples  ont  été  rassurés  par  ces  lois  mêmes 
qui  violent  la  liberté  de  quelques-uns  pour  sau- 
ver celle  de  tous;  comment  l'abus  partiel  des  lois 
a  été  infiniment  rare,  l'abus  général  impossible. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions,  en  l'appréciant, 
atténuer  a  vos  yeux  le  sacrince  qui  vous  est 
demandé.  Ce  sacrifice  est  grand,  et  des  motifs 
graves  doivent  seuls  le  déterminer. 

Le  Roi  législateur,  qui  a  fondé  nos  libertés,  a 
fait  du  respect  pour  la  liberté  individuelle  l'un 
des  premiers  articles  de  cette  Charte  dont  vous 
êtes  constitués  les  gardiens.  11  a,  dans  sa  bonté, 
évité  de  prévoir  le  cas  oO  la  suspension  de  cette 
garantie  pourait  devenir  nécessaire  ;  mais,  si  un 
peuple  dont  les  institutions  analogues  sont  con- 
sacrées par  le  temps,  dont  le  gouvernement  n'a 
depuis  un  siècle  et  demi  éprouvé  aucune  grande 
crise  intérieure,  si  ce  peuple  s'est  vu  fréquem- 
ment dans  le  cas  de  recourir  à  cette  suspension, 
pouvions-nous  raisonnablement  espérer,  nous,  à 
peine  échappés  à  tant  d'orages,  nous  qui  ne  fai- 
sions que  de  naître  à  la  liberté,  pouvions-nous 
nous  flatter  que  cette  suspension  nous  serait  à 
jamais  épargnée  ;  que  ce  qui  pour  nos  voisins 
avait  presque  toujours  été  un  acte  de  prévoyance, 
ne  serait  jamais  pour  nous  une  mesure  de  néces- 
sité? 


^1)  C«Ue  commiâttoa  ^  composa  de  MM.  1«  baron 
Blaaquart  de  Bailleul,  La  cbovalicr  M«ynard.  Riview, 
DttmaraUach,  Pici  de  Serre,  Try,  Delatinay,  Corbière. 
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300  millions  de  déûensc.  Les  événements  ont 
trompé  œs  calculs.  L'industrie  et  le  commerce 
français  sont,  comme  celui  de  l'Europe,  dans  un 
état  de  langueur  et  de  stagnation  ;  nos  produits 
les  plus  riches  ont  absolument  manqué  ou  sont 
de  la  plus  faible  valeur;  même  les  produits  de 
première  nécessité  sont  médiocres;  les  soins  du 
gouvernement,  et  surtout  l'activité  du  commerce, 
préviendront  certainement  toute  disette  ,  mais 
u'obvieront  point  à  la  cherté,  et  c'est  souvent 
à  l'indigence  qu'il  faudra  demander  des  tributs. 

Autant  ces  conjonctures  ôtent  au  gouvernement 
de  sa  force  naturelle,  autant  elles  fournissent 
d'aliments  et  de  prétextes  &  l'injustice,  à  la  mal- 
veillance. Cest  au  milieu  de  ces  difficultés,  c'est 
l)our  les  surmonter  que  le  gouvernement  ne  peut 
encore  se  passer  d'une  force  de  police  extraor- 
dinaire. Or,  il  ne  |faut  pas  se  faire  d'illusion  ; 
toute  police  est  impuissante  et  vaine,  si  elle  est 
désarmée,  si  elle  ne  dispose  d'un  pouvoir  arbi- 
traire qui  menace  à  l'instant  quiconque  voudrait 
conspirer  contre  l'Etat. 

Ces  motifs,  Messieurs,  que  nous  n'avons  fait 

Sue  vous  indiquer,  ont,  en  tout  ou  en  partie, 
étermioé  la  grande  majorité  de  votre  commis- 
sion à  penser  que  la  suspension  des  formes  pro- 
tectrices de  la  liberté  individuelle  était  a  la 
vérité  toujours  un  mal,  mais  un  mal  nécessaire 
en  ce  moment  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux. 

L'on  observera  peut-être*  et  nous  nous  le  som- 
mes dit  à  nous-mêmes,  qu'une  partie  des  motifs 
sur  lesauels  nous  fondons  notre  opinion,  est  de 
nature  à  exister  enqpre  au  delà  du  terme  fixé  à 
la  durée  de  la  loi  proposée,  et  autoriserait  ainsi 
sa  promulgation  ultérieure. 

Nous  ne  pouvons  résoudre  pleinement  cette 
objection,  car  dût  la  loi  de  suspension  être  encore 
nécessaire  dans  un  an,  ce  ne  serait  pas  une  rai- 
son pour  qu'elle  ne  le  fût  pas  aujourd'hui.  Cepen- 
dant, comme  il  est  certain  qu'en  1816  il  a  été 
fait  quelques  pas  vers  le  oien,  nous  sommes 
fondés  à  en  espérer  de  plus  grands  encore  en 
1817. Chaque  jour,  la  nature  de  notre  constitution 
sera  mieux  appréciée  par  la  nation;  les  lois  aux- 
quelles vous  coopérerez  mettront  peu  à  peu  nos 
institutions,  nos  mœurs  en  harmonie  avec  la 
monarchie  représentative;  le  gouvernement, s'ap- 
prochera de  sa  perfection,  de  cette  unité  de  'prin- 
cipe, de  plan  et  d'action  qui  est  la  condition  de 
son  existence.  En  sonfifhmt,  en  protégeant  même 
l'opposition  légale,  il  ne  tolérera  pas  que  cette 
opposition  trouve  en  lui-même  des  points  d'ap- 
pui: c'est  parce  qu'il  peut,  qu'il  doit  être  sur- 
veillé, contredit  par  les  hommes  placés  hors  de 
lui ,  qu'il  doit  être  aussi  ponctuellement  obéi 
dans  les  ordres  qu'il  donne  pour  l'exécution  des 
lois,  fidèlement  secondé,  servi  dans  la  marche 
qu'il  a  adoptée,  par  les  hommes  qui  se  sont  faits 
ou  veulent  rester  ses  agents  directs.  Le  gouver- 
nement aura  ainsi  c«  degré  de  force  qui  dispense 
de  l'emploi  des  moyens  extraordmaires  ;  les 
moyens  légaux  rendup  à  leur  énergie  lui  suffi- 
ront. 

Dans  cette  direction,  pour  peu  que  le  ciel  clé- 
ment nous  accorde  en  1817  de  meilleures  ré- 
coltes, que  des  négociations  favorables  allègent 
de  trop  pesants  fardeaux,  nous  pouvons  espérer 
que  la  confiance,  le  crédit,  la  paix  intérieure, 
l  indépendance  nationale  auront  acquis  de  sûrs 
garants,  et  nous  devrons  plus  tard  à  notre  pru- 
dence, à  nos  sacrifices,  cette  plénitude  de  la 
liberté  constitutionnelle  que  mettrait  évidem- 
ment en  péril  une  trop  vive  impatience  d'en  jouir. 

T.  IVIII. 


Votre  commission  s'est  ensuite  occupée  des 
dispositions  de  détail  du  projet  de  loi.  En  le 
comparant  avec  la  loi  du  29  octobre  181  S,  elle  a 
reconnu  les  restrictions  et  améliorations  sui- 
vantes : 

l*"  La  loi  de  1815  embrassait  dans  ses  disposi- 
tions les  crimes  et  les  délits.  Cela  pouvait  être 
nécessaire  alors  ;  mais  aujourd'hui,  il  n'y  a  que 
la  prévention  de  grands  crimes  qui  puisse  moti- 
ver la  détention  non  suivie  de  traduction  immé- 
diate devant  les  tribunaux.  C'est  aussi  la  dispo- 
sition de  l'article  \^^  du  projet  de  loi;  mais 
comme  le  terme  de  machinaAionèy  employé  dans 
cet  article,  est  vague  et  n'est  point  légal  dans 
l'acception  qui  lui  est  donnée,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'y  substituer  le  mot  a((efUal5, 
qui  est  également  dans  le  sens  de  l'article,  avec 
1  avantage  d'être  précis  et  employé  par  nos  lois 
pour  exprimer  les  grands  crimes. 

2"*  La  loi  de  1815  donnait,  dans  les  cas  les 
moins  graves,  le  pouvoir  de  mettre  en  surveil- 
lance, ce  qui  était  souvent  un  véritable  exil  ; 
moyen  d'autant  plus  susceptible  d'abus  qu'au 
premier  aspect  il  semble  moins  rigoureux.  Le 
même  motif  qui  fait  exclure  les  simples  délits 
du  projet  de  loi,  en  retranche  aussi  la  mise  en 
surveillance.  Le  prévenu  de  conspiration  ne  doit 
pas  être  exilé,  mais  saisi.  Les  iumvidus,  éloignés 
de  leurs  foyers,  vont  y  rentrer,  aux  termes  de 
l'article  3  ;  mais  la  loi  nouvelle  les  avertit  que 
s'ils  n'y  rentrent  que  pour  renouer  des  trames 
contre  l'Etat,  la  main  du  gouvernement  sera  sur 
eux. 

3<>  Le  pouvoir  de  décerner  le  mandat  d'arrêt 
est  exclusivement  réservé  par  le  projet  de  loi  au 
ministre  de  la  police  générale,  dont  la  signature 
doit  même  être  accompagnée  de  celle  du  prési- 
dent du  conseil  des  ministres;  ce  qui  suppose 
que  le  conseil  même  aura  approuvé  a'avance,  ou 
immédiatement  après,  les  motifs  de  l'arrestation. 
Le  grand  nombre  des  fonctionnaires,  auxquels 
ce  pouvoir  d*arrêter  et  de  détenir,  sans  laire 
juger,  avait  été  conféré  par  la  loi  de  1815,  avait 
excité  les  plus  vives  réclamations  contre  cette 
loi,  lors  de  sa  proposition  ;  et,  bien  que  la  loi  eût 
été  sagement  restreinte  à  sa  promulgation  par 
une  instruction  ministérielle  ,  Tex^rieuce  a 
prouvé  quel  était  le  danger  d'investir  de  ce  pou- 
voir extraordinaire  des  nommes  trop  éloignés  du 
gouvernement  central,  et  trop  rapprochés  des 
passions  personnelles  pour  n'en  user  qu'avec 
réserve  et  dans  les  cas  d'absolue  nécessité.  Une 
arrestation  arbitraire,  même  quand  elle  est  per- 
mise par  la  loi,  ne  doit  jamais  être  qu'une  me- 
sure de  haute  politique.  C'est  dire  que  la  loi  ne 
doit  confier  le  pouvoir  de  l'ordonner  qu'aux 
agents  responsables,  qui,  sous  la  direction  immé- 
diate du  Roi,  sont  préposés  à  la  conduite  des 
affaires  de  l'Etat.  C'est  dire  qu'une  arme  aussi 
dangereuse  ne  doit  jamais  tomuer  entre  les  mains 
d'agents  secondaires,  que  des  vues  étroites,  des 
sentiments  haineux  ou  l'esprit  de  parti  pourraient 
trop  facilement  égarer.  Aussi  regardons-nous 
cette  amélioration  du  projet  de  loi  comme  la 

filus  grande  de  toutes,  comme  celle  qui  concourt 
e  plus  efficacement  à  affaiblir  le  danger,  à  éviter 
les  erreurs  inséparables,  peut-être,  dtme  pareille 
'  mesure. 

Votrecommission,empres8éed^accueillirtousles 
amendements  gui  ne  détruiraient  pas  le  principe 
même  de  la  loi,  a  pensé  qu'il  était  non  que  l'ordre 
d'arrestation  énonçât  qu'il  est  décerne  en  vertu 
de  la  présente  loi,  pour  mieux  rappeler  aux 
hommes  investis  de  ce  droit  d'arrestation,  ou 

9 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS.    ' 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GIIANCELIEa. 

Séanee  du  samedi  11  janvier  1817. 

A  ane  henre  la  Chambre  se  réunit,  en  yerta  de 
rajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  PrésideBl.met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  rhommage  fait  par  le  sieur  Dubois,  ar- 
UBte,  d'une  gravure  encadrée  représentant  la 
France  qui  iranemet  à  l'immortalité  le  testament  de 
LouU  JtVL 

La  Chambre  agrée  cet  hommag&  et  ordonne 
que  la  gravure  sera  placée  dans  sa  bibliothèque. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  le  baûron 
Cuvier,  conseiller.  d'Etat,  qui  l'accompagne  en 
qualité  de  commissaire  du  Roi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

M.  liAlné.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  Vor* 
ganisation  des  collèges  électoraux  que  le  Roi  a  fait 

gréscnter  à  la  Chambre  des  députés  le  27  novem- 
re,  a  été  adopté  dans  la  séance  du  8  janvier.  Les 
amendemeots  qu'il  a  éprouvés  n*en  changent  pas 
les  dispositions  essentielles;  les  uns  rendent  la 
rédaction  de  la  loi  meilleure  et  plus  claire  ;  les 
autres  ne  sont  relatifs  qu'à  des  formalités  plus  ou 
moins  utiles. 

Si  le  Roi  les  fait  présenter  à  cette  Chambre 
avant  d'avoir  exprimé  son  adhésion,  c'est  que 
Sa  Majesté  regardfe  comme  une  chose  essentielle  à 
sa  prérogative  de  ne  pas  s'imposer  de  règle  sur  le 
mode  et  l'époque  d'acceptation  des  amendements 
qui  seront  régulièrement  votés  par  l'une  ou  l'autre 
llhambre  ;  elle  se  réserve,  selon  leur  importance, 
de  les  consentir  après  la  délibération  des  deux 
Chambres  ou  le  vote  de  Tune  seulement  ;  8a  Ma- 
jesté se  réserve  aussi  de  choisir  toutes  les  voies 
qu'elle  jugera  à  propos  d'employer  pour  faire 
connaître  &  l*une  des  Chambres  les  amendements 
proposés  par  l'autre. 

Avant  de  donner  son  assentiment  à  ceux  que 
la  Chambre  des  députés  a  faits  au  projet  de  loi 
sur  les  collèges  électoraux,  il  a  convenu  à  Sa  Map 
jesté  de  connaître  votre  délibération  à  leur  sujet, 
et  elle  nous  a  ordonné  de  vous  les  présenter  en 
même  temps  que  le  projet  de  loi  lui-même.  En 
provoquant  ainsi  votre  décision,  le  consentement 
préalable  que  le  Roi  aurait  pu  donner  n'est  pas 
exposé  à  des  contradictions  ;  tt  l'acceptation  qu  en 
fera  Sa  Majesté,  si  vous  les  adoptez,  se  publiera 
en  même  temps  que  la  sanction  royale. 

Les  difficultés  auxquelles  la  loi  et  les  amende- 
ments ont  donné  lien  vous  sont  trop  connues 
Sour  les  rappeler  à  votre  attention.  La  publicité 
es  débats  dans  la  Chambre  des  députés,  la  dis- 
tribution qui  vous  est  faite  des  motifs  du  projet 
de  loi,  des  opinions  imprimées,  dispensent  de 
vous  en  présenter  l'analyse.  Il  suffit  ae  résumer 
les  principales  questions  qui  ont  été  décidées. 

Les  assemblées  primaires  ne  peuvent  être  appe- 
lées à  concourir  aux  élections  en  désignant  les 
électeurs  parmi  ceux  qui  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  40  de  la  Charte. 

Tous  les  Français  qui  remplissent  les  conditions 
dont  parle  la  Charte,  donneront  leurs  suffrages 
pour  Vélection  des  députés. 

L'élection  des  députés  sera  directe  dans  tous 
les  départements,  et  le  collège  de  chacun  d'eux 
sera  divisé  en  sections  réunies  au  chef-lieu,  aGn 


de  procéder,  au  moyen  d'un  recensement  général 
des  votes,  à  la  nomination  de  tous  les  députés  dn 
département. 

Les  principales  règles  à  établir  pour  le  mode 
des  élections  sont  déterminées. 

Il  ne  manque  à  ces  résolutions  que  le  suffrage 
de  la  Chambre  des  pairs,  nous  l'attendons  avec 
confiance  de  sa  profonde  sagesse. 

Après  avoir  ainsi  parlé,  le  ministre  donne  lec- 
ture à  la  Chambre  tant  du  projet  de  loi  et  des 
amendements  proposés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  de  ce 
jour,  qui  charge  le  ministre  et  deux  commissaires 
de  Sa  Majesté  de  transmettre  le  tout  à  la  Chambre 
des  pairs.  Il  dépose  sur  le  bureau,  avec  une  copie 
de  son  discours,  l'expédition  oCQéielle  des  pièces 
qu'il  vient  de  lire. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  H.  le  Président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  des  pièces 
communiquées. 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  Rapport  de  la  comr 
mission  spéciale^  chargée  dans  la  dernière  séance 
^examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  moyens  de 
cojistater  le  sort  des  militaires  absents. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  les 
commissaires  du  Roi  chargés  avec  ce  ministre 
de  soutenir  la  discussion  du  projet,  sont  intro- 
duits. 


[.  le  BiArécluil  due  de  Tarente,  l'un  des 
membres  de  la  commission,  obtient  la  parole,  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  :    . 

Messieurs,  la  commission  ^  appelée  par  vos  suf- 
frages à  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
moyens  de  constater  l'absence  des  militaires  et 
autres  personnes  attachées  au  Service  ou  à  la  suite 
des  armées,  y  a  poKé  toute  l'attention  que  récla- 
maient des  dispositions  si  importantes  dans  le 
triple  intérêt  des  absents,  des  héritiers  et  des 
tiers. 

Votre  commission,  fixant  ses  regards  sur  une 
multitude  de  positions  particulières  que  n'a  pu 
prévoir  le  Code  civil,  a  promptement  reconnu 
non-seulement  la  nécessité,  mais  encore  l'urgence, 
de  l'adoption  immédiate  de  ce  projet,  qui,  par  ses 
motifs,  doit  déroger  temporairement  au  droit 
commun. 

^  Il  existe  dans  notre  législation  plusieurs  exem- 
ples de  lois  rendues  sur  les  causes  de  l'^ence, 
mais  je  les  écarte  de  votre  esprit  pour  ne  pas 
rappeler  de  trop  lîinestes  époques. 

Les  circonstances  extraordinaires,  où  tant  d'in- 
fortunés sont  placés,  laisseront  d'étemels  souve- 
nirs de  gloire,  de  revers,  et  surtout  de  ces  nom- 
breuses victimes  de  l'honneur.  Presque  toutes, 
arrachées  du  toit  paternel,  ont  été  entraînées  hors 
de  leur  patrie  ;  et  les  chances  et  vicissitudes  de 
la  guerre  ont  en  même  temps  plongé  dans  les 
angoisses  de  la  plus  cruelle  incertituoe  une  foule 
de  familles  du  royaume. 

Quelques-unes  ont  du  moins  la  douloureuse 
conviction  d*arroser  de  leurs  larmes  la  tombe 
d'un  père,  d'un  fils,  d'un  frère  ou  d'un  époux  ; 
mais  la  plupart,  livrées  aux  anxiétés  d'pn  senti- 
ment mêlé  de  crainte  et  d'espérance,  sont  encore 
tourmentées  par  les  embarras  qui  résultent  de 
l'insuffisance  ou  de  la  lon^'ueur  des  formalités 
prescrites  pour  constater  l'absence. 

L  a  paternelle  sollicitude  du  Roi  |  quoique  étran- 
ger à  ton  s  ces  maux)  n'a  pas  seulement  désiré 
porter  des  ado  ucissemeuls  au  sort  d'une  multitude 
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Art.  8.  La  proeoreurdaRoietles  jMirtîes  reiiaérantes 
pourront  inteneler  appel  des  jugements,  soit  interloca- 
toii%f ,  soit  définitifs. 

L*appel  da  procarear  du  Roi  sera,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  da  jugement,  signifié  à  la  partie  au  domi- 
cile de  son  avoué. 

Les  appels  seront  portés  à  l'andience,  sur  simple  acte 
et  sans  aucune  procédure. 

Art.  9.  Dans  le  eas  d'absence  déclarée  en  vertu  de  la 
présente  loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé  une  procu- 
ration,  l'envoi  en  possession  provisoire  sous  caution 
Ïiourra  être  demandé,  sans  attendre  le  délai  prescrit  par 
es  articles  121  et  122  du  Code  civil,  mais  à  la  charge 
de  restitiier,  en  cas  de  retour,  eons  les  déductions  de 
droit,  la  totalité  des  fruits  perçus  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  l'absence. 

Les  parties  requérantes  qui  posséderont  des  immeu- 
bles suffisants  pour  répondre  do  la  valeur  des  objets, 
susceptibles  de  restitution  en  cas  de  retour,  pourront 
être  admises  par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur  leurs 
propres  Mens. 

Art.  10.  Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi,  les  registres  et  actes  de  décès 
des  militaires,  tenus  conformément  aux  articles  88  et 
suivants  du  Code  civil,  bien  que  lesdits  militaires  soient 
décédés  sur  le  territoire  français,  s'ils  faisaient  partie  des 
corps  ou  détachements  d'une  armée  active  ou  de  la  gar- 
nison d'une  ville  assiégée. 

Art.  11.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  né- 
gligent d'user  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  les  créan- 
ciers ou  autres  personnes  intéressées  pourront,  un  mois 
après  l'interpellation  qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire 
signifier,  se  pourvoir  eux-mêmes  en  déclaration  d'ab- 
sence ou  de  décès. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables à  l'absence  ou  au  décès  de  toutes  les  person- 
nes inscrites  aux  bureaux  des  classes  de  la  marine,  à 
celles  attachées,  par  brevets  ou  commissions,  aux  ser- 
vices de  santé,  aux  services  administratifs  des  années 
de  terre  et  de  mer,  on  portées  sur  les  contrôles  régu- 
liers des  administrations  militaires. 

Elles  pourront  être  ^pliquées  par  nos  tribunaux  à 
l'absence  et  aui  décès  des  domestiques,  vivandiers  et 
autres  personnes  à  la  suite  des  armées,  s'il  résulte  des 
rôles  d  équipage,  des  pièces  produites  et  des  registres  de 
police,  permissions,  passe-portB,  feuilles  de  route  et 
autres  registres  déposés  aux  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  on  dans  les  bureaux  en  dépeno^nt,  des 

Sreuves  et  des  documents  suffisants  sur  la  profession 
esdiies  personnes  et  sur  leur  sort. 
Art.  13.  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux 
absents,  auxquelles  il  n'est  pu  dérogé  par  la  présente 
loi.  continueront  d'être  exécutées. 

Donné  à  Paris,  le  lour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
de  grAce  1816,  et  ae  notre  régne  le  vingt-deuxième. 


£t  pliM  bas, 
Par  le  Roi  : 


Signé  LOUIS. 


Signé  Dahbrat. 


L'ordre  da  jonr  appelait  en  second  lieu  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  chargée,  dans  la 
séance  da  4  de  ce  mois,  d'examiner  la  propost- 
( l'on  (de  M,  le  comte  de  Lally-ToUendal)  relative  à 
la  reiponsabUité  des  ministres. 

An  nom  de  cette  commission,  Punde  ses  mem- 
bres déclare  qu'ayant  reçu  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  une  communication  sur  l'objet  dont  elle 
s'occupe,  et  devant  bientôt  en  recevoir  une 
seconde,  elle  différera  jusqu'après  celle-ci  le 
rapport  qu'elle  est  chargée  de  faire  à  la  Chambre. 

Uordre  du  jour  étant  épuisé,  H.  le  Présl- 
4eBl  lève  la  séance,  aprte  avoir  ajourné  la 
Chambre  à  mardi  prochain,  deux  heures  après 
midi,  pour  la  discussion,  en  assemblée  générale, 
du  projet  de  loi  présenté  dans  cette  séance. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  une  heure  pour 
Texamen  du  même  projet 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Ckmité  secret  du  11  janvier  1817. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  9  janvier 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  Tauteur  de 
la  j>ropasition  relative  à  la  réciprocité  des  revendis 
cations  encoide  faillite.  U  en  présente  les  déve- 
loppements dans  les  termes  suivants  : 

M.  Hem  (1).  Messieurs ,  les  articles  576  et 
suivants  du  Code  de  commerce  autorisent,  en 
cas  de  faillite,  le  vendeur  à  revendiguer  les  mar- 
chandises qu'il  aurait  vendues  et  livrées,  mais 
dont  le  prix  ne  lui  aurait  pas  été  payé. 

Ce  droit  est  cependant  limité  aux  cas  où  ces 
marchandises  seraient  en  route,  soit  par  terre, 
soit  par  eau,  et  où  elles  ne  seraient  pas  encore 
entrées  dans  les  magasins  du  failli,  ou  dans  ceux 
du  commissionnaire,  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  de  ce  dernier  (2). 

Cette  disposition  a  fixé  un  point  delà  législa- 
tion commerciale,  oui,  jusqu'alors,  vague  et  in- 
certaine, avait  donne  heu  à  de  fréquentes  contes^ 
tations;  tons  les  tribunaux  étaient  d'accord  sur  le 
principe,  mais  ils  variaient  à  l'infini  sur  les  bornes 
qu'il  convenait  de  lui  assigner. 

Pour  prévenir  le  retour  de  ces  nombreuses 
contestations,  le  premier  projet  de  loi  n'avait 
admis  la  revendication  en  aucun  cas  (3)  ;  mais 
sur  les  observations  de  plusieurs  chambres  de 
commerce,  surtout  de  Rouen,  de  Marseille,  de 
Nîmes  et  de  Montpellier,  elle  a  été  rétablie  dans 
la  loi,  avec  les  restrictions  qui  viennent  d'être 
indiouées. 

Celles-ci  déterminent  l'époque  à  laquelle  les 
marchandises  vendues  sont  censées  faire  partie 
de  la  fortune  du  failli,  et  entrent  ainsi,  par  suite 
d'une  condition  consommée,  dans  la  masse.  C'est 
à  cette  époque  qu'expirent  les  droits  du  vendeur, 
et  qu'il  ne  peut  plus  exercer  celui  de  la  revendi- 
cation. 

Plus  cette  disposition  est  juste,  plus  il  serait  à 
désirer  qu'elle  rat  adoptée  par  les  nations  com- 
merçantes :  mais  elle  n'est  point  admise  dans 
beaucoup  de  places  de  commerce,  et  leurs  usages 
varient  autant  entre  eux,  que  notre  jurisprudence 
commerciale  avait  varié  avant  la  promulgation 
du  Code  qui  l'a  définitivement  fixée.  C'est  ainsi 
qu  à  Augsbourg,  par  exemple,  la  revendication 
n'a  plus  lieu,  dés  que  les  marchandises  ont  tou- 
ché le  territoire  bavarois;  dans  quelques  villes 
de  la  Suisse,  elle  ne  peut  être  exercée  qu'avec 
beaucoup  de  modifications;  dans  d'autres,  et  c'est 
la  majeure  partie,  elle  ne  peut  jamais  l'être  par 
des  étrangers. 

U  en  résulte  une  inégalité  de  droits  très-préju- 
diciable au  commerce  français,  et  qui  est  pour 


(1)  Le  discours  de  M.  Kern  n'a  pas  été  inséré  aa  Jfo- 
nitêur. 

(2)  Art.  576.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  failb'te, 
revendiquer  les  marchandises  par  lai  rendues  et  livrées, 
dont  le  prix  ne  lui  a  pas  éié  payé,  dans  les  cas  et  aux 
conditions  ci-après  exprimés. 

Art.  517.  La  revenaication  ne  pourra  avoir  lies  que 
pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront  encore 
on  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles 
soient  entrées  dans  les  magasins  du  commissionnaire 
chatyé  de  les  rendre  pour  le  compte  du  faiUi. 

(3)  Larticle  351  du  premier  projet  de  loi  portail  : 
«  La  loi  n'admet  aucune  revendication  sur  les  mar- 
«  cbandises  et  autres  effeta  du  Cailli.  » 
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pti  86  faire  qne  des  intérêts  aussi  importants 
eussent  été  neglifi^és,  ou  même  tout  à  fait  oubliés. 
Bientôt  des  souvenirs  firent  nattre  quelques  dou- 
tes, et  je  parvins»  après  un  plus  mûr  examen,  à 
me  convaincre  que  la  proposition  faite  par  notre 
collègue  ,  se  trouvait  implicitement  comprise 
dans  l'article  11  du  Gode  civil;  qu'ainsi  la  loi 
proposée  devenait  surabondante  et  pouvait  avoir 
rinconvénient  d  affaiblir  une  disposition  for- 
melle, fondamentale  et  de  principe^  relativement 
à  la  jouissance  des  droits  civils  ;  disposition  qui 
a  pour  elle  la  force  d'exécution  depuis  plusieurs 
années  et  à  laquelle  nous  devons  particulière- 
ment les  réciprocités  stipulées  au  congrès  de 
Vienne  et  parui  Diète  helvétique. 

Cet  article  1 1  du  Code,  livre  I,  Des  personnes^ 
s'exprime  ainsi  :  • 

•  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
«  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
«  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  la- 
<  Quelle  cet  étranger  appartiendra.  » 

Cet  article  limite  bien  clairement  pour  les 
étrangers  la  jouissance  des  droits  civils  en  France, 
à  ceux  accordés  aux  Français  par  les  traités  de 
leurs  nations. 

Par  les  traités^  c'est-à-dire,  par  les  conventions 
des  souverains  entre  eux  ;  c'est  là,  dans  les  traù 
tés,  que  doivent  se  trouver  posées  les  règles  de 
la  réciprocité.  Indispensables  pour  les  droits  de 
revenmcation. 

Bn  vain  s'occuperait-on,  malgré  l'article  11,  du 
soin  de  consulter  la  législation  particulière  de 
chaque  pays  étranger,  pour  vérifier  si  elle  admet, 
comme  nous,  Texercice  de  la  revendication  des 
marchandises  ou  des  effets  négociables  dans  le 
cas  de  faillite. 

Une  semblable  recherche  nous  apprendrait, 
sans  doute,  les  similitudes  ou  les  dissemblances, 
mais  la  conséquence  de  ces  similitudes  ne  serait 
pas  la  réciprocité  ;  les  Français  pouvant,  comme 
étrangers,  être  exclus  des  droits  introduits  seu- 
lement pour  les  nationaux. 

Il  faut  donc  des  traités,  et  la  véritable  pensée 
de  cet  article  11  du  Gode  est  de  renvoyer  les 
étrangers,  relativement  à  la  détermination  de 
leurs  droits  en  France,  au  droit  des  gens  positif. 
Pensée  grande  et  puisée  dans  les  doctrines  des 
meilleurs  publicistes  ! 

Ainsi,  le  droit  civil  qui  régit  les  nations  entre 
elles  est  dans  leurs  traités,  et  non  dans  les  lois 
établies  par  chacune  d'elles  pour  leur  régime 
intérieur. 

Tout  se  réduit  denc  de  la  part  des  tribunaux, 
chargés  de  prononcer  sur  les  diverses  réclama- 
tions qui  leur  sont  soumises  par  les  étrangers,  à 
compulser  les  traités  faits  avec  leurs  nations.  Si 
ces  traités  sont  muets  sur  le  droit  de  revendica- 
tion, ou  s'ils  ne  les  admettent  pour  les  Français 
qu'avec  des  restrictions  à  notre  Gode  de  com- 
merce, dans  ce  cas,  on  devra  juger  les  préten- 
tions des  étrangers  en  conséquence. 

Nous  devons  néanmoins  des  remerclments  à 
notre  honorable  collègue,  d'avoir  appelé  Tatteu- 
tion  de  la  Chambfè  sur  cette  question  de  récipro- 
cité. 11  résultera  nécessairement  de  la  seule  pré- 
sentation de  cette  proposition  l'avantage  de 
rappeler  aux  tribunaux  que  la  raison  de  décider 
de  pareille  matière  doit  toujours  être  prise  dans 
les  traités  conformément  à  l'article  11  du  Gode. 

Si  les  traités  accordent  la  réciprocité,  Tétran- 
ger  se  trouvera  tout  à  fait  assimilé  aux  natio- 
naux, la  revendication  sera  le  droit. 

Si  les  traités  n'existent  pas,  l'étranger  sera 
privé  de  cette  faculté  ;  mais  de  cette  exclusion 


même  naîtra  tout  naturellement  la  nécessité  d'un 
traité^  et  par  conséquent  cette  utile  réciprocité, 
objet  des  vœux  de  notre  collègue. 


CHAMBRE  DES  DÉPUIÈS. 

PRÉSIOENCB  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  13  janvier  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  jeudi 
9  est  lu  et  approuvé; 

La  Chambre  agrée  les  hommages  suivants  : 

Gravure  encadrée  représentant  la  France  qui 
transmet  à  l'Immortalité  le  Testament  de  Louis  XYI^ 
par  M.  DubolSi  artiste; 

Le  Roi  et  la  Charte,  par  MM.  Bonneville  et 
Le  Marchant  ; 

Traité  contre  la  saignée,  par  M.  Gay,  docteur  en 
chirurgie; 

Stfsteme  général  des  finances,  par  M.  Bourbon 
Le  Blanc  ; 

M.  S«rt«loB,  au  nom  de  la  commission  des 
pétitions,  rend  compte  de  Texamen  qu'elle  a  fait 
de  trois  réclamations  adressées  à  la  Chambre. 

Sur  l'avis  exprimé  par  M.  le  rapporteur,  la 
Chambre  prononce  Tordre  du  jour  sur  deux  de 
ces  réclamations,  auxquelles  les  lois  existantes 
peuvent  satisfaire. 

Une  troisième  fixe  davantage  Tattention  de  la 
Chambre,  comme  elle  avait  excité  l'intérêt  de  la 
commission.  C'est  celle  de  M.  Commoi,  cultiva- 
teur domicilié  à  Ghaumont,  arrondissement  de 
Saint-Claude,  département  du  Jura,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  l'objet  d'une  détention  arbitraire  que 
n'a  point  motivée  la  loi  du  29  octobre  1813. 

M.  le  rapporteur  expose  les  détails  consignés 
dans  la  plamte  du  pétitionnaire,  et  qui  se  termi- 
nent par  la  demande  d'une  autorisation,  éma- 
née de  la  Chambre,  à  l'effet  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  auteurs  de  sa  détention. 

«  Votre  commission,  continue  M.  le  rapporteur, 
a  pensé  que  les  réclamations  relatives  a  la  li- 
berté individuelle  devaient  toujours  être  traitées 
avec  l'importance  que  le  sujet  mérite  par  lui- 
même.  La  Chambre  des  députés  sera  toujours  le 
refuge  naturel  et  légal  de  ceux  qui  auront  à  se 
plaindre  des  atteintes  portées  à  leur  liberté.  Elle 
a  cru  devoir  vous  exposer  hs  faits  en  détail.  Elle 
n'a  pas  sous  les  yeux  le  procès-verbal  dressé  par 
les  employés  des  douanes;  mais  celui  qui  a  été 
dressé  par  le  notaire  que  le  détenu  a  cru  devoir 
appeler,  sa  mise  en  liberté  d'après  ce  procès^ver- 
bal  même,  semblent  prouver  que  le  sieur  Commoi 
a  été  erfectivement  arrêté  un  peu  légèrement  : 
il  est  peut-être  permis  de  s'étonner  que  les  doua- 
niers, après  avoir  arrêté  un  individu  porteur  de 
simples  lettres  qu'il  devait  mettre  au  premier 
bureau  des  postes  françaises,  se  soient  permis 
d'ouvrir  ces  lettres,  si  toutefois  ils  l'ont  fait, 
comme  les  en  accuse  le  pétitionnaire.  11  est  peut- 
être  aussi  permis  de  s  étonner  qu'un  substitut 
du  procureur  du  Roi,  après  avoir  témoigné  l'in- 
tention de  mettre  en  liberté  le  particulier  conduit 
devant  lui,  se  soit  déterminé  à  le  faire  détenir 
provisoirement  sur  la  seule  demande  du  sous- 
préfet,  et  se  soit  refusé  à  le  faire  écrouer,  malgré 
fa  réquisition  qui  lui  en  a  été  faite.  La  mise  en 
liberté,  après  cette  réquisition,  paraîtrait  justifier 
que  le  sieur  Commoi  n'était  préveau  d'aucun  dé- 
Ut  qui  pût  motiver  sa  détention. 

«  Néanmoins,  il  est  juste  de  dire  que  le  subs- 
titut du  procureur  du  Roi  de  Saint-Claude,  n'ayant 
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]<»  Si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les  récé- 
pissés de  déclaration  et  dépôt,  ordonnés  par  Far- 
ticie  14* 

2<»  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  Timprimeur; 

3'  Si  Touvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour 
son  contenu. 

Mais  la  loi  ne  déterminait  pas  l'autorité  qui  de- 
vait prononcer  sur  le  mérite  de  cette  saisie; 

Elle  ne  réglait  point  la  forme  de  procéder  ^ 

Bile  ne  fixait  point  le  délai,  dans  lequel  il  de» 
vaii  être  prononcé. 

II  résultait  de  ces  omissions  que  le  proprié- 
taire de  l'ouvrage  gui  voulait  réclamer  contré  la 
saisie,  était  incertain  dans  sa  marche,  et  exposé 
à  des  lenteurs  qui  arrêtaient  la  publication  de 
récrit,  au  moment  où  elle  avait  plus  d'intérêt 
pour  1  auteur  et  môme  pour  le  public,  si  l'ouvrage 
était  bon. 

D'un  autre  côté,  il  n'existait  aucun  mode  légal 
de  prononcer  sur  l'ouvrage  lui-même. 

L  objet  de  la  loi  proposée  est  de  faire  dispa- 
raître ces  inconvénients. 

Les  moyens  qu'il  indique  sont-ils  suffisants 
l)our  atteindre  ce  but? 

C'est  ce  que  vos  commissaires  ont  eu  à  exa- 
miner. 

Aux  termes  du  projet,  Tordre  et  le  procés- 
verbal  de  saisie  sont  notiliés  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  à  la  partie  intéressée. 

Bile  a  le  droit  d'y  former  opposition. 

L'autorité  judiciaire  est  saisie  ;  elle  est  obligée 
de  prononcer  dans  la  huitaine. 

Si,  dans  ce  délai,  une  décision  n'est  pas  portée, 
la  saisie  tombe  et  l'ouvrage  est  remis  au  pro- 
priétaire. 

Ainsi  une  action  est  ouverte  à  la  partie  inté- 
ressée. 

L'autorité,  devant  laquelle  elle  doit  être  portée, 
est  indiquée. 

Le  dâai  pour  prononcer  est  irrévocablement 
IJxé. 

Votre  commission  a  reconnu,  et  vous  recon- 
naîtrez sans  doute,  que  l'on  a  très-suffisamment 
pourvu  à  tout  ce  que  pouvait  exiger  le  juste  inté- 
rêt du  propriétaire  de  l'ouvrage. 

Mais  cet  intérêt  n'était  pas  le  seul  dont  on  dût 
s'occuper,  et  il  restait  à  examiner  si  la  loi  était 
en  harmonie  avec  un  intérêt  toujours  supérieur, 
celui  de  la  société; 

Si  l'on  n'avait  pas  à  craindre  que  trop  de  pré- 
cipitation ou  de  facilité  de  la  part  des  tribunaux 
ne  nous  expos&t  au  danger  qu'entraîne  la  pu- 
blication d'écrits  repréhensibles. 

Ce  danger  n'est  point  à  craindre,  lorsque  la 
saisie  a  été  faite  pour  Tune  des  deux  premières 
causes  exprimées  dans  la  loi  de  1814,  faute  de 
déclaration  et  dépôt,  ou  dénonciation  des  vrais 
noms  de  l'imprimeur. 

Tout  le  monde  sent  qu'il  ne  s'agit  que  de  véri- 
fier un  fait;  le  tribunal  pourra  facilement  faire 
cette  vérification  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé, 
et  sous  ce  premier  rapport,  l'intérêt  de  la  société 
et  l'intérêt  privé  sont  parîaitement  conciliés. 

Le  cas  où  la  saisie  aurait  été  précédée  d'une 
dénonciation  de  l'ouvrage  pour  son  contenu,  a 
paru  présenter  plus  de  difficultés. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  l'ouvrage 

Eourrait  être  d'une  étendue  telle  que  le  délai  de 
oitaine  ne  fût  pas  suffisant  pour  son  examen; 
Qn'il  pourrait  exister  des .  contrariétés  cho- 
quantes et  dangereuses  par  leurs  effets,  entre 
un  premier  jugement  rendu  dans  la  huitaine, 
qui  aurait  levé  la  saisie,  et  un  jugement  définitif 


rendu  sur  la  dénonciation  qui  condamnerait 
l'auteur. 

Un  examen  plus  réfléchi  a  fait  disparaître  ces 
premiers  4putes. 

Les  ouvrages  dont  la  publication  peut  être 
dangereuse,  sont  rarement  d'une  grande  étendue  > 
on  en  sent  le  motif:  ce  sont  généralement  des 
pam|)hlet8,  dont  l'examen  peut  se  faire  avec  une 
célérité  qui  ne  nuit  point  à  l'exactitude;  les 
passages  sont  indiqués,  faciles  à  saisir. 

Au  surplus,  les  juges  doivent  remplir  les  de- 
voirs que  la  loi  leur  impose,  avec  l'activité  né- 
cessaire. 

Bt  votre  commission  n'a  pas  pensé  que  la  con- 
sidération, puisée  dans  la  brièveté  du  délai,  fût 
assez  puissante  pour  vous  déterminer  à  priver  les 
auteurs  d'une  partie  des  avantages  que  la  loi  leur 
offre;  nous  pouvons  dire  de  tous,  si  nous  con- 
sidérons combien  il  importe  souvent  à  la  partie 
intéressée  que  la  publication  n'éprouve  point  de 
retard. 

La  deuxième  objection,  résultant  de  l'exis- 
tence possible  de  deux  jugements  contradictoires 
sur  le  même  fait,  est  plus  imposante  ^u  premier 
coup  d'œil;  mais  pour  peu  qu'on  veuille  i'appro- 
fonair,  elle  disparaît. 

Dans  les  contestations  relatives  aux  saisies  sur 
dénonciation  d'un  ouvrage,  on  ne  peut  séparer 
l'auteur  de  décrit;  tous  deux  sont  accusés;  on 
fait  le  procès  à  tous  deux. 

Bt  tout  le  procès  est  en  quelque  sorte  dans 
l'écrit. 

Il  est  presque  toujours  tout  à  la  fois  le  corps  du 
délit,  la  preuve  cle  la  culpabilité  ou  celle  de 
l'innocence. 

Si  les  premiers  juges,  devant  lesquels  se  parte 
toujours  la  prévention,  reconnaissent  que  l'ou- 
vrage ne  mente  aucun  reproche,  ils  déclareront, 
à  1  égard  de  l'accusé^  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre; 
quant  à  l'ouvrage,  ils  lèveront  la  saisie. 

Vous  voyez  que  dans  cette  première  hypothèso 
tout  a  consisté  dans  l'examen  de  l'ouvrage. 

Si,  au  contraire,  l'ouvrage  est  reconnu  dange- 
reux, on  renvoie  l'auteur,  soit  à  la  police  cor- 
rectionnelle, soit  à  la  cour  d'assises,  suivant  la 
gravité  du  fait;  la  saisie  est  nécessairement  main- 
tenue, et  il  n'y  aurait  aucune  contradiction  entre 
ce  jugement  d'instruction  et  celui  définitif  qui, 
d'après  les  débats  et  un  plus  mûr  examen,  absou- 
drait l'auteur  de  l'ouvrage. 

Si  l'auteur  n'était  pas  connu,,  si  on  lui  sup- 
posait des  complices,  et  qu'il  y  eût  lieu  à  plus 
amples  recherches,  la  saisie  serait  également 
maintenue;  ce  serait  encore  un  jugement  d'in- 
struction, qui  doit  laisser  les  choses  iians  l'état  où 
elles  jont;  mais  la  loi  a  été  exécutée,  il  a  été 
porté  dans  la  huitaine  une  décision  sur  le  ca- 
ractère de  ronyrage. 

Si,  dans  ces  deux  derniers  cas,  le  jugement 
définitif  était  favorable  à  l'auteur,  il  ne  pourrait 
se  plaindre  des  premières  décisions  qui  au- 
raient maintenu  la  saisie  pendant  Tinstruction; 
car  il  aurait  à  s'imputer  d'avoir  écrit  au  moins 
avec  trop  de  légèreté  et  d'imprudence;  il  aurait 
subi  le  sort  commun  à  tous  les  prévenus  exposés 
aux  ienteursDécessaires  de  l'instruction. 

Mais  il  aurait  encore  joui  du  privilège  que 
lui  accorde  la  loi,  de  h&ter  par  son  opposition  le 
premier  examen  des  juges  sur  l'ouvrage;  et 
comme  nous  le  disions  il  y  a  un  instant,  si  ce 
premier  examen  lui  a  été  favorable,  il  aura  re- 
cueilli tout  le  bénéfice  de  la  loi. 

Dans  toutes  les  chances  présumées,  la  loi  a 
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lion  dimiauer  lennblement  leurs  captifs;  de  1 ,768 
le  nombre  descend  à  251,  elle  ministre  vous  fai» 
sait-il  part  encore,  le  7  décembre,  des  dispositions 
prises  pour  qae  la  presque  totalité  de  ceux- 
ci  fussent  rendus  à  leurs  pénates  et  à  leur  li* 
berté. 

Que  le  ministre  jouisse  de  ses  succès  ;  mais 
qu*il  BOUS  en  accorde  aussi  les  conséquences.  La 
loi  par  elle-même  était  un  mal  ;  le  bien  ne  pou- 
vait naître  d'un  mauvais  principe;  il  fallait  rêve* 
nir ,  on  est  revenu  à  up  régime  modéré.  La 
société  a  repris  sa  pente  naturelle,  et  dès  cet  in- 
stant, la  Révérité,  devenue  inutile,  a  donné 
jusqu'à  complément  la  preuve  du  danger  dus 
mesures  extraordinaires  et  des  avantagea  d'une 
marcbe  régulière. 

Le  seul  motif  de  l'exposé  est  que  nous  ne  pou- 
vons passer  subitement  et  sans  transition  d'un 
étal  extraordinaire  à  un  état  régulier  ;  c'est  dire» 
en  propres  termes,  que  nous  ne  pouvons,  qu'en 
tremblant,  passer  du  mal  au  bien.  Mais  pieut-oo 
donc  sérieusement  se  diesimulor  qu'il  n'y  a  plus 
de  transition  possible  ;  que  le  pas  est  rrancbi  ; 
que  la  force  des  choses,  heureusement  secondée 
par  la  prudence,  ne  laisse  plus  que  la  route  ordi- 
naire à  suivre?  Paire  un  pas  rétrogade; c'est  dé- 
truire les  espérances  les  mieux  conGrmées  et  re- 
tomber dans  les  embarras  dont  on  vient  de  sortir 
si  miraculeusement. 

A  défaut  de  laits  positifs  et  capables  de  légiti- 
mer la  concession  d'un  pouvoir  exorbitant,  nous 
laisserions-nous  séduire  par  l'incrédulité  du  mi« 
nistre,  pour  ne  tenir  à  la  France  aucun  compte 
de  sa  résignation  ? 

Âccrédlterons-nous  la  défiance  T 

Croirons-nous  au  besoin  de  ces  transitions  com* 
pensées  qui  prolongent  la  convalescence,  et  pré- 
sumerons-nous plutôt  le  manque  le  bien  pour 
nous  autoriser  a  mettre  par  provision ,  sans 
aucun  motif,  encore  une  année,  la  nation  fran- 
çaise hors  la  Charte,  et  la  livrer  à  tout  ce  qu'a  de 
menaçant  une  attribution  discrétionnaire  ? 

Défenseur-snës  de  notre  loi  d'affection,  céde- 
rons-nous complaisammentle  terrain?  et  sans  pitié 
comme  sans  égard  pour  une  nation  généreuse, 
qui  multiplie  chaque  iour  les  preuves  de  pa- 
tience, de  lèle  et  docilité,  au  heu  de  lui  offrir 
quelque  soulagement,  de  lui  donner  quelque  repos, 
aggraverons-nous  les  malheurs  d  une  fâcheuse 
année  et  l'accroissement  de  tant  de  sacrifices 
que  commandent  les  circonstances,  par  les  acci- 
dents que  les  mesures  acerbes  laissent  toujours 
à  redouter? 

Tout  est  tranquille  dans  le  royaume  ;  le  Roi 
nous  l'assure,  les  rapports  nous  le  confirment, 
et  on  demande  une  exception.  Ce  n'est  pas  sur 
des  exposés  vagues,  ce  n'est  pas  sur  des  crain- 
tes que  peuvent  concevoir  des  imaginations 
plus  ou  moins  inquiètes,  qu'on  dépossékie,  chez 
une  nation  libre,  un  individu  des  droits  qui 
lui  garantissent  la  sûreté;  qu'on  Tenléve  et  qu'on 
le  iait  disparaître  aux  veux  de  la  société  gui 
lui  doit  protection  ;  qaon  dessaisit  la  justice, 
sous  la  sauvegarde  de  laquelle  les  lois  l'ont  placé  ; 
il  faut  les  circonstances  les  plus  considérables, 
un  péril  imminent.  H  faut  que  l'ordre  habituel  de 
la  société  soit  troublé,  que  sa  sûreté  soit  compro- 
mise ou  au  moment  de  l'être,  pour  créer  un  pou- 
voir extraordinaire. 

Hors  ces  circonstances,  la  Charte  n'est  plus  à 
notre  disposition  :  et  si  nous  sommes  assez  im- 
prudents ,  assez  malheureux  pour  y  toucher , 
violateurs  alors  de  nos  serments,  noua  demeurons 
veaponsaUes  envers  la  société,  envers  nous- 


mêmes,  des  maux  et  des  désordres  qui  s'ensui- 
vront. 

Croyons  à  cette  vérité  si  hautement  proclamée 
du  haut  de  cette  tribune,  par  un  des  ministres 
et  au  nom  du  Roi  : 

«  Nul  acte  n'est  plus  fait  que  la  Charte  pourefiiaicer 

•  les  u^ces  du  passé,  rendre  la  rigueur  du  pré- 

•  sent  supportable,  l'avenir  prospère,  et  ramener 
t  les  finances  publiques  de  la  gène  à  l'abon- 
t  dance.  • 

Ici  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  d'accorder  ce 
qu'on  nous  demande,  et  dans  le  cas  contraire, 
nous  ne  devrions  pas  en  avoir  la  volonté 

Telle  était  aussi  ma  croyance;  mais  votre 
commission  ne  la  partage  pas. 

Peu  rassuré  sur  les  suites  que  pourraient 
encore  avoir  nos  derniers  troubles,  elle  veut  que 
la  prudence  se  mette  h  la  place  de  ces  cas  graves, 
comme  s'il  était  à  notre  libre  arbitre  d'autoriser 
sans  causes  réelles  des  exceptions  :  et  pas  plus 
tranquille  sur  la  composition  actuelle  des  autori- 
tés, soit  civiles  soit  judiciaires,  elle  ne  voit  de 
préservation  que  dans  la  police. 

Quel  que  soit  son  avis,  Messieurs,  ne  nous  y 
trompons  pas.  Inutile  de  nous  faire  illusion  ;  que 
les  bords  de  la  Seine  ne  soient  pas  pour  nous 
les  bords  du  fleuve  d'oubli.  Interrogeons  chacun 
nos  départements.  La  France  ne  peut  se  familia- 
riser avec  l'usage  si  firéquent  et  si  habituel  de 
l'inconstitutionnaiité. 

Plus  le  sceau  légitime  imprime  un  caractère 
solennel  à  la  consécration  de  nos  libertés,  plus 
elle  s'afflige  d*en  voir  ajourner  continuellement 
l'exercice. 

A  ses  yeux,  la  Charte  est  aussi  inviolable  que 
son  auteur.  L'arbitraire  est  son  seul  ennemi. 

instruite  par  ses  malheurs,  elle  sait  bien  qu'il 
n'y  a  de  repos  à  espérer  que  quand  tout  sera 
rentré  dans  la  ligne  constitutionnelle,  et  que  ses 
citoyens  ne  peuvent  vivre  et  dormir  en  paix 
que  sous  la  surveillance  et  la  police  tutélaire  de 
ses  magistrats. 

Ne  la  croyez  pas  indifférente  sur  les  choses  qui 
hors  de  nos  habitudes,  nées  et  nourries  de  nos 
discordes,  prennent  de  fortes  racines  à  cété  des 
institutions,  et  persévèrent  à  se  déclarer  inconci- 
liables avec  nos  libertés  ;  elle  sent  bien  qu'elles 
acquièrent  assez  de  consistance  par  leur  propre 
force,  sans  qu'on  les  aide  encore,  en  leur  prêtant 
le  secours  de  lois  de  circonstances,  à  s'enrichir 
de  la  dépouille  des  pouvoirs  constitutionnels. 

Vous  ne  pourries  rien  faire  qui  lui  Mt  ni  plus 
désagréable,  ni  plus  contraire. 

Nous  n'en  sommes  pas  à  nos  premiers  essais;  à 

Suelque  époque  qu'on  se  place ,  qu'a  donc  produit, 
e  bon,  l'inconstitutionnaiité? 

Est-ce  l'arbitraire,  instrument  de  toutes  les 
passions  et  provocateur  de  tous  les  désordres  ? 

Est-ce,  au  milieu  de  toutes  les  mutations  pos- 
sibles, rinamovibilité  du  régime  et  des  agents  de 
la  police? 

Ses  prisons  éprouvant  un  mouvement  journalier 
sans  jamais  avoir  de  places  vacantes,  et  étonnées 
elles-mêmes  de  renfermer  simultanément  et  ceux 
prévenus  de  ne  pas  aimer  assez,  et  ceux  préve- 
nus d'aimer  trop  le  gouvernement? 

Ses  milliers  de  lettres  de  cachet  applicables  à 
tout  venant? 

Ses  espions  Inutiles,  par  cela  même  qu'ils  sont 
visibles,  mais  dangereux  parce  qu'il  faut  quils 
paraissent  nécessaires,  offrant  par  leur  importu- 
nité  la  dégradation  poussée  à  ce  point,  qu'ils 
avouent  aussi  hautement  leur  opprobre  qu'on 
avouerait  la  plus  honorable  profession  ? 
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6i,  défenfleor  des  droits  du  peuple,  je  pouvais 
craiudre  d'être  accusé  d'abaadoaaer  sa  cause, 
parce  que,  pour  la  lui  coaserver  tout  entière, 
je  pourrais  coosentir  momeatanément  au  sacri- 
lice  d'une  partie  de  sa  liberté,  je  devrais  m'abs- 
tenir  d'émettre  mon  opinion  sur  la  question 
importante  qui  vous  occupe,  et  d'appuyer  un 
projet  de  loi  qui,  suspendant  une  des  dispositions 
les  plus  essentielles  de  la  Charte,  présenterait 
les  caractères  de  l'inconstitutionnalité.  Gomme, 
sous  aucun  rapport,  je  ne  puis  me  trouver  en 
opposition  avec  ses  véritables  intérêts  ;  que  l'a- 
mour de  ma  patrie  ne  trouve  pas  plus  de  bornes 
dans  mon  cœur,  que  mon  amour  et  mon  dévoue- 
ment pour  mon  Roi  qui  m'a  comblé  de  ses  bien- 
faits, et  pour  son  auguste  famille  à  qui  je  dois 
tant  de  reconnaissance  ;  que  j'aime  mieux  servir 
le  peuple  en  paraissant  le  contrarier,  que  de  le 
desservir  en  le  flattant  ;  que  je  regarde  le  salut 
de  rStat  et  l'affermissement  du  trône  comme  la 
suprême  loi,  devant  laquelle  toutes  les  considé- 
rations, toutes  les  lois,  la  Charte  elle-même,  doi- 
vent fléchir,  si  elles  pouvaient  compromettre 
l'un  et  l'autre  ;  que  bien  loin  de  ressembler  à  ce 
fougueux  démagogue  qui  préférait  la  perte  des 
colonies  à  la  violation  d'un  principe,  je  pense 
qu'il  vaut  mieux  sacrifier  un  principe  pour  sau- 
ver le  Roi  et  mon  pays  :  j'émettrai  mon  opinion 
avec  cette  franchise  qui  m'est  propre,  sacrifiant 
d'avance  à  ma  conscience  les  avantages  que  sem- 
ble assurer  aux  adversaires  du  projet,  aux  yeux 
de  la  multitude,  une  plus  apparente  pîopu- 
larité. 

Lorsque  le  Ciel,  touché  des  longs  malheurs  de 
la  France,  lui  rendit  son.  Roi  légitime,  elle  crut 
que  la  tranquillité  et  le  bonheur  qu'elle  devait  à 
son  retour  ne  seraient  plus  troublés  par  des  dis» 
cordes  civiles.  La  confiance  était  extrême  ;  on  ne 
pensait  pas  à  se  précautionner  contre  des  maux 
qu*on  ne  savait  plus  craindre;  on  ne  pouvait  plus 
croire  au  crime  sous  le  règne  de  la  vertu. 

Cependant  des  hommes  pervers,  des  sujets  in- 
fidèles et  ingrats  conspiraient  secrètement  con- 
tre le  Roi  et  la  patrie,  et  la  révolution  du  20  mars, 
dès  longtemps  préparée  par  la  plus  afTreuse  per- 
fidie^  vint  surprendre  la  France  endormie  dans 
le  sein  d'une  luneste  sécurité.  L'étonnement  fut 
extrême,  les  regrets  étaient  dans  tous  les  cœurs 
bien  nés;  mais  ils  étaient  trop  tardi&  pour  n*ê- 


lente  secousse  et  pénétrée  de  ses  vrais  intérêts, 
chercha  ses  garanties  dans  le  principe  conserva- 
teur de  la  légitimité,  et  la  France  dut  une  seconde 
fois  son  salut  autant  à  leur  intérêt,  qu'à  cet  asr 
rendant  si  noble  et  si  puissant  de  la  vertu  mal- 
heureuse. 

Cependant  les  factieux  vaincus  et  dispersés 
i^0Dgeaient  à  se  rallier. 

Le  danger  était  crand,  le  sein  de  la  patrie 
allait  être  encore  déchiré.  La  violence  du  mal 
exigeait  un  grand  remède.  La  loi  du  29  octobre 
181o  fut  proposée  aux  deux  Chambres  et  adoptée 
presque  unanimement. 

C'est  néanmoins  avec  regret  que  le  Roi  s'était 
vu  forcé  de  s'écarter  momentanément  du  respect 
qu'il  avait  manifesté  pour  la  liberté  individuelle; 
impatient  de  faire  jouir  ses  peuples  des  bienfaits 
de  la  Ôiarle,  il  épiait  le  moment  où  l'améliora- 
tion de  l'esprit  public,  les  progrès  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  intérieure  lui  permettant  d'être 
moins  sévère  et  plus  confiant,  il  pourrait  sans 
danger,  sinon  rapporter  en  entier  cette  loi  extraor- 


dinaire, du  moins  en  tempérer  la  rigueur  par 
de  sages  modifications.  Ce  moment,  hlté  par  ses 
vœux,  est  arrivé,  et  à  peine  les  Chambres  ont-elles 
été  réunies  que  ses  ministres  sont  venus  vous  pro- 
poser, en  son  nom,  le  projet  de  loi  qui  est  dans 
ce  moment  soumis  à  votre  discussion. 

La  Chambre  l'adoptera-t-eUe  T  Messieurs,  je  ne 
puis  pressentir  sa  détermination  ;  mais  je  pense 
que  pour  la  rejeter  elle  devrait  oublier  le  bien 
que  la  loi  du  29  octobre  a  fait,  avant  qu'elle  fût 
modifiée ,  lui  prêter  des  abus  qui  n'en  sont  pas 
résultés. 

r<*en  doutez  pas.  Messieurs,  si  la  France  jouis- 
sait du  calme  que  nous  devons  désirer,  et  qui 
ne  nous  laisserait  aucune  inquiétude  ;  si  tous  les 
vœux,  toutes  les  volontés  se  ralliaient  autour  du 
trône  ;  si  la  religion  avait  déjà  rétabli  l'empire 
des  mœurs;  si  la  réunion  de  tous  les  esprits 
nous  annonçi^t  la  destruction  de  tous  les  pKBurtis, 
,  e  m'opposerais  de  toutes  mes  forces  au  projet  de 
oi  qui  vous  est  proposé.  Sincèrement  attaché  à 
la  Charte,  parce  qu'elle  est  l'ouvrage  du  Roi  et 
nous  garantit  toutes  nos  libertés  ;  peu  sensible 
aux  qualifications  injurieuses  qu'on  ose  donner 
à  ceux  qui  la  défendent,  et  qui  pensent  que  le 

Sremier  devoir  de  l'honnête  homme  est  d'être 
dèle  à  son  serment,  je  ne  pourrais  souffrir  qu'il 
fût  porté  la  plus  légère  atteinte  à  ses  dispositions, 
et  je  déchirerais  en  entier  le  voile  dont  on  a  cru 
devoir  la  couvir  en  1815. 

Mais,  Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  bonne  foi, 
à  vos  consciences.  Btes-vous  bien  convaincus 
qu'il  ne  reste  plus  de  partis  en  France,  que  toutes 
les  factions  sont  détruites,  parce  qu'elles  sont 
comprimées,  qu'il  ne  reste  pas  ae  coupables 
espérances,  que  le  Roi  et  sa  famille  n'ont  pas  des 
ennemis  qui  saisiraient  la  première  occasion  fa- 
vorable pour  bouleverser  l'ordre  social  et  pour 
nous  replonger  dans  le  chaos  de  l'anarchie?  Pour 
moi,  Messieurs ,  je  déclare  que  j'ai  une  telle  con- 
viction du  contraire,  que  je  regarde,  comme  un 
devoir,  de  laisser  encore  au  gouvernement,  qui  le 
réclame,  le  pouvoir  extraordinaire  dont  il  a  besoin 
pour  maintenir  la  tranquillité  intérieure  de 
l'Etat. 

Lorsqu'il  est  fixé,  par  les  renseignements  qui 
lui  viennent  de  toutes  parts,  sur  la  véritable  si- 
tuation delà  France,  tandis  que  chacun  de  nous 
sait  à  peine  ce  qui  se  passe  dans  son  département, 
nous  croirions-nous  mieux  instruits  que  lui,  et 
penserions-nous  que  pour  nous  tromper,  et  se 
laire  accorder  plus  de  puissance,  il  affecterait  de 
vaines  terreurs,  et  supposerait  des  dangers  qui 
n'existeraient  pas  ? 

Et  dans  quelle  circonstance  lui  refuseriez-vous 
le  pouvoir  qu'il  vous  demande?  lorsque  l'exécu- 
tion de  traités  faits  avec  les  puissances  alliées 
impose  la  douloureuse  nécessité  d'augmenter  des 
impôts  déjà  trop  onéreux  pour  le  peuple  ;  lorsque 
des  malveillants  accaparent  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et,  spéculant  ainsi  sur  la  misère 
publique,  cherchent  à  exciter  le  mécontentement 
par  le  besoin  ;  lorsque,  cherchant  à  faire  des 
ennemis  au  gouvernement,  ils  attribuent  à  son 
imprévoyance  une  disette  qu'ils  font  naître  eux- 
mêmes  par  leurs  coupables  spéculations,  et  por- 
tent l'injustice  jusqu'à  vouloir  le  rendre  respon- 
sable de  l'intempérie  des  saisons  ;  lorsque  l'on 
cherche  à  soulever  les  campagnes,  à  détruire  la 
confiance  et  le  crédit  par  les  bruits  alarmants 
qu'on  affecte  de  répandre. 

N^  si  le  gouvernement,  trop  faible,  ne  pouvait 
plus  maintenir  la  tranquillité  publique,  ne.  se- 
riez-voQs  pas  responsables  des  désordres  et  des 
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du  29  octobre,  parce  que  les  citoyens  arrêtés  pou- 
vaient directement  s'adresser  à  l'autorité  locale 
qui  avait  ordonné  leur  arrestation,  et  obtenir 
promptement  leur  mise  en  liberté,  si  s^  religion 
avait  été  surprise  et  trompée  ;  tandis  que,  d'après 
la  projet  de  loi,  ils  ne  peuvent  s'adresser  qu  aux 
ministres,  ce  qui  leur  fait  obtenir  plus  tard  la 
justice  qu'ils  sollicitent  d'eux. 

Mais  on  oublie  que  les  préfets  et  autres  agents 
secondaires  qui  ordonnaient  des  détentions,  étaient 
obligés  d'envoyer  les  pièces  au  ministre,  qui 
devait  en  faire  'le  rapport  au  conseil  du  Roi  ;  et 
lorsque  le  conseil  avait  été  saisi  de  l'affaire,  ils  ne 
se  seraient  pas  permis  de  mettre  des  prévenus  en 
liberté,  avant  que  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure leur  eût  été  transmise  ? 

Mais,  l'inconvénient  dont  on  parle  existàt-il,  ne 
serait-il  pas  plus  gue  compensé  par  les  nouvelles 
garanties  que  l'article...  donne  à  la  sûreté  indivi- 
duelle, en  n'accordant  le  droit  d'arrestation  qu'au 
ministre  de  la  police  et  au  président  du  conseil  ? 

J'observe  d'ailleurs  que  la  commission  ^a  pro- 
posé au  projet  des  amendements  salutaires,  et 
personnellement,  je  désirerais  que  l'attribution 
donnée  aux  procureurs  du  Roi,  dans  le  projet,  fût 
donnée  aux  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qui,  non  amovibles,  offrent  encore 
plus  de  garantie  aux  prévenus.  Je  désirerais  aussi 
qu^on  rappeUt  la  peine  portée  par  le  Gode  pénal 
contre  les  auteurs  de  détentions  arbitraires,  en 
l'appliquant  aux  gedliers  et  gardiens  qui  prolon- 
geraient une  détention  non  autorisée  par  la  loi. 
Avec  de  tels  amendements,  ie  ne  crois  pas,  Mes- 
sieurs, que  TOUS  puissiez  besiter  à  voter  une  loi 
temporaire  qui  arme  le  gouvernement  d^n  pou- 
voir que  je  crois  indispensable.  Ne  craignons  pas 
de  fortiBer  le  pouvoir  royal.  Le  despotisme  n*est 
point  à  craindre  sous  les  Bourbons;  mais  l'expé- 
rience nous  a  prouvé  que  nous  avions  tout  à 
craindre  du  désordre  de  l'anarchie.  Mettons  à 
profit  cette  expérience.  L'heureux  accord  qui  peut 
s'établir  dans  cette  circonstance  entre  le  gouver- 
nement et  les  Chambres,  influera  puissamment  sur 
ie  crédit  public;  ainsi,  nous  consoliderons  le 
trône,  nous  garantirons  la  stabilité  de  nos  insti- 
tutions, et  nous  prouverons  au  Roi  et  au  peuple 
Sue  nous  sommes  dignes  de  défendre  également 
es  intérêts  qui  sont  inséparables.  Je  vote  pour  le 
projet  présenté. 

M.  Savlnter,  de  la  Meuse,  Messieurs,  le  Roi, 
en  (givrant  la  session  des  Chambres,  leur  a  dit 
avec  la  plus  vive  expression  du  contentement  : 
La  tranquillité  règne  dans  mon  royaume.  Un 
témoignage  aussi  auguste  suffisait  pour  être  con- 
vaincu que  désormais  la  loi  du  z9  octobre  ne 
serait  ni  renouvelée,  ni  modifiée. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  qui  arrivez  récemment 
de  vos  départements,  et  qui  y  entretenez  une  cor- 
respondance journalière,  n'avez-vous  pas  la  môme 
conviction  oue  le  monarque?  n'y  dôsire-t-on  pas 
ardemment  la  liberté  individuelle,  pour  prix  des 
sacrifices  sans  exemple  demandés  au  peuple  ?  On 
ne  veut  plus,  vous  le  savee,  que  le  repos  des 
famil  les  soit  troublé  par  des  arrestations  arSitraires 
ou  des  exils  prolongés;  on  ne  veut  répondre  de 
ses  actions  qu'aux  magistrats  chargés  de  les 
juger. 

C'est  dans  cet  état  que  nous  avons  laissé  l'opi- 
nion publique  de  nos  départements.  Certes,  s'il 
eût  été  possible  de  nous  imposer  l'obligation  in- 
dividuelle, dhacun  de  nous  eût  reçu  un  mandat 
très-impératif  sur  cet  important  objet. 

On  noua  demande  cej[)endant  d'armer  l'autorité 
ministérielle  d'un  nouveau  pouvoir  discrétion- 


naire contre  Texercice  de  cette  même  liberté. 

Ce  ne  sont  plus,  il  est  vrai,  ces  fonctionnaires 
de  tous  les  degrés  qui  en  disposeront,  comme  dans 
la  précédente  loi.  M.  le  ministre  du  Roi,  en  sol- 
licitant une  nouvelle  loi,  paraît  loin  de  désirer  de 
présenter  de  nombreux  et  douloureux  témoigna- 
ges de  sa  vigilance.  11  semble  qu'il  veuille  seu- 
lement prouver  aux  factieux,  s'il  en  existe  encore, 
que  sa  surveillance  ne  sera  pas  vaine;  qu'il  est 
investi  du  formidable  droit  de  les  arrêter,  si  de 
coupables  projets  les  lui  signalent. 

On  ne  peut  blâmer  cette  inquiète  prévoyance 
d'un  ministre  du  Roi,  chargé  tout  a  la  fois  de 
veiller  à  la  tranquillité  du  royaume  et  à  la  sûreté 
du  monarque.  Mais  c'est  à  nous,  mandataires  du 
peuple,  qu  il  appartient  de  dire  que  le  temps  des 
orages  est  passe.  Ce  serait  en  prolonger  la  durée 
que  de  continuer  à  gouverner  par  des  lois  d'ex- 
ception, et  surtout  par  celle  dont  le  projet  est 
soumis  à  la  Chambre. 

La  France  désire  fortement  au  contraire  un 
régime  qui  lui  permette  de  supporter  plus  aisé* 
ment  l'accablant  fardeau  de  ses  longues  calamités  ; 
elle  repousse  ces  comités  délateurs  qui  se  sont 
formés  presque  dans  chaque  ville,  et  qui,  obsédant 
Tautorité  de  leurs  cris,  ont  trop  souvent  obtenu 
qu'elle  devint  complice  de  leurs  persécutions. 

Le  gouvernement  du  Roi  doit  savoir  maintenant 
ce  que  valent  ces  clameurs,  il  doit  aporécier  ces 
turbulents  amis  du  trône.  Mais  il  paraît  craindre 
les  agitations  expirantes  des  partis,  il  redoute  des 
hommes  qui  professent  de  dangereuses  doctrines. 

Sans  doute  il  y  aura  encore,  durant  quelque 
temps,  de  l'inquiétude  dans  les  esprits;  mais  pour 
la  faire  cesser,  faudra-t-il  des  moyens  extraordi- 
naires? Non,  Messieurs!  Pour  hâter  la  ruine  des 
restes  des  factions,  deux  choses  suffisent  :  unité 
de  pensée,  unité  d'action  dans  le  gouvernement; 
là  est  la  force  qui  comprime  touL  Et  si  des  intérêts 
nouveaux  sont  sortis  d'une  révolution  qu'aucune 
puissance  humaine  n'a  pu  empêcher  d'éclater,  il 
faut  s'identifier  avec  ce& intérêts:  des  tentatives 
contraires  seraient  aussi  aangereuses  qu'inutiles. 
C'est  alors  seulement  que  ces  hommes  inquiets, 
désormais  confondus  dans  la  foule,  y  seront  sans 
influence. 

Nous  n'avons  plus  heureusement  de  vœux  a 
former  sous  ces  divers  rapports  ;  M.  le  ministre 
nous  a  dit  que  le  gouvernement  était  fort,  et  sa 
force,  il  la  prend  aux  sources  mêmes  que  nous 
indiquons,  car  le  Roi  lui  a  ordonné  de  protéger 
tous  les  intérêts.  Si,  comme  nous  le  croyons,  telle 

Roi;  ai. 


par- 
une  loi 

qui  suspende  encore  la  liberté  individuelle  ?  Ne 
sait-il  pas  comme  nous  (et  d'ailleurs  notre  propre 
histoire  l'atteste)  que  ce  sdnt  les  gouvernements 
faibles  qui  recourent,  dans  des  temps  calmes,  à 
des  lois  d'exception?  N'a-t-on  pas  vu  ces  gouver- 
nements, dans  leur  impuissance  et  dans  leur 
mépris  pour  l'opinion  publique,  multiplier  ce 

au'ils  appelaient  orgueilleusement  des  coups 
'Etat,  et  croire  gouverner,  en  accablant  un 
parti  par  la  force  d  un  autre?  Leur  chute  succes- 
sive a  prouvé  combien  ils  s'étaient  trompés. 

Le  gouvernement  du  Roi  est  loin  de  ce  dan- 
gereux système,  mais  je  crains  qu'il  ne  s'en  rap;^ 
proche,  en  quelque  sorte,  malgré  lui,  par  la  loi 
proposée,  oestinée  à  compléter  le  Codfe  des  lois 
d'exception  qui  régissent  aujourd'hui  les  person- 
nes dans  ce  qu'elles  ont  de  pUis  cher.  Ah  !  que 
plutôt  on  rejette  ces  instruments  de  dommage  qui 
se  sont  brisés  si  souvent  dans  d'autres  mains  ! 
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fifnirô  oa  qu'on  se  le  figurera  dans  le  cours  de 
celte  discussion,  et  c'est  dans  cette  intention  que 
je  vais  essayer  de  prouver  : 

D'abord  que  l'article  fondamental  de  la  Charte 
sur  la  liberté  individuelle  ne  s'oppose  point  à  ce 
que,  dans  Tintôrét  de  cette  Charte  môme,  et  pour 
sa  conservation,  on  développe  dans  certains  cas 
les  dispositions  qu'elle  indique  ou  qu'elle  pres- 
crit; 

Ensuite,  que  les  contradictions  que  d'autres 
articles  peuvent  présenter  en  les  rapprochant  de 
la  loi  proposée,  sont  de  nature  à  être  levées  par 
voie  de  conséquence  ou.d'assimilationet  toujours 
i^ans  déroger  à  la  pensée  du  suprême  législateur; 

Et  enfin  que,  soit  que  Ton  considère  le  projet 
de  loi  comme  une  explication  simple  et  naturelle 
des  intentions  de  la  Charte,  soit  qu'on  le  con- 
sidère comme  une  exception  momentanée  aux 
règles  qu'elle  établit,  il  est,  dans  les  deux  suppo- 
sitions, saçe,  prudent  et  nécessaire  de  l'adopter. 

J'ouvre  la  Charte,  elle  dit  : 

Art.  4.  c  La  liberté  individuelle  des  Français 
«  est  garantie  ;  personne  ne  peut  être  poursuivi 
«  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
<  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  » 

Uu'est-ce  que  la  loi,  si  ce  n'est  l'ouvrage  des 
trois  branches  de  la  législature  ;  et  qui  peut  em- 
pêcher la  législature  de  faire  ce  qui  est  dans  l'in- 
lérêt  de  la  France  et  de  son  Roi  ?  Donc,  si  la 
législature  prévoit  des  cas  qui  exigent  des  for- 
mes nouvelles  de  poursuite  et  d'arrestation,  elle 
peut  les  déterminer  sans  violer  la  Charte,  sans 
porter  atteinte  à  la  foi  de  nos  serments,  comme 
l'a  craint  le  premier  orateur. 

La  législature  a  eu  cette  prévision  à  l'ouverture 
de  la  dernière  session.  Elle  veut  l'avoir  cette 
année-ci.  Rien  ti'est  changé,  sauf  les  variations 
amenées  par  le  temps  que  le  projet  de  loi  suit 
dans  sa  course,  sauf  les  modifications  de  la  loi 
nouvelle. 

Ces  modifications,  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes actuellement  détenues,  excluent  toute 
idée  de  rétroactivité  :  il  y  aurait  rétroactivité  si 
le  sort  de  ces  personnes  était  aggravé,  mais  il  est 
amélioré. 

La  Charte  dit,  article  14  :  <  Que  le  Roi,  chef 
«  suprême  de  l'Etat,  fait  pour  sa  sûreté  les  règle- 
a  ments  et  ordonnances  nécessaires.  > 

Comment  ce  que  le  Roi  peut  et  doit  faire  ne 
pourrait-il  pas  être  déterminé  dans  des  cas  pré- 
vus par  une  loi,  et  par  une  loi  que  le  Roi  fait 
proposer  aux  Chambres? 

Je  lis  aux  articles  G2  et  63  de  la  Charte  : 

Art.  62.  «  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
«  juges  naturels.  • 

Art.  63.  t  il  ne  pourra  en  conséquence  être 
•  créé  de  commissions  et  tribunaux  extraordi- 
«  naires.  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette  déno- 
c  mination  les  jundictions  prévôtales,  si  le  réta- 
«  blissementenest  jugé  nécessaire.  » 

J'avoue  ici  de  bonne  foi  que  c'est  distraie  le 
prévenu  de  ses  juges  naturels  que  de  ne  pas  le 
mettre  en  situation  de  recourir  sur-le-champ  à 
leur  tribunal  ;  mais  il  faut  que  l'on  m'accorde 
que  c'est  en  forçant  l'argument  qu'on  peut  mettre 
ainsi  le  projet  de  loi  en  contradiction  avec  la 
Charte,  car  le  projet  de  loi  ne  distrait  pas  effec- 
tivement le  prévenu  de  ses  juges  naturels,  il 
donne  senlement  le  droit  de  ne  pas  le  leur  présen- 
ter ou  de  différer  le  moment  où  il  leur  sera  pré- 
senté. C'est  une  exception  fondée  sur  des  cas 
graves,  sur  la  nécessité  du  secret,  sur  la  sûreté 
e  l'Etat  ;  c'est  une  exception  comme  celle  des 
cours  prévôtales  que  cet  article  63  indique,  qui 
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en  effet  ont  été  créées  et  qui  sont  Jusqu'ici  main- 
tenues, au  sujet  desquelles,  au  surplus,  je  désire 
que  la  remarque  de  M.  le  rapporteur  subsiste. 

Enfin  l'article  64  détermine  encore  une  autre 
exception  à  la  publicité  des  débats,  lorsqu'elle 
peut  être  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

Et  que  demande  la  loi  nouvelle,  si  ce  n'est  une 
exception  à  la  publicité  de  la  procédure,  à  la 
mise  immédiate  en  jugement,  à  robligation  de 
placer  sur-le-champ  le  prévenu  en  présence  de 
ses  juges? 

Et  l'ordre  et  les  mœurs  sont-ils  préférables 
au  salut  du  Roi  et  de  sa  famille,  au  salut  de  tous 
les  bons  Français  gui  veulent  sans  doute  l'ordre 
et  les  mœurs,  mais  qui  ont  besoin  d'être  et  de 
durer  pour  que  l'ordre  et  les  mœurs  se  rétablis* 
sent? 

La  question  est  de  savoir  si  nous  sommes  dans 
une  situation  telle  que  la  loi  doive  prévoir  des  cas 
où  l'on  seraextraorainairementpoursuivi  et  arrêté. 

Oui,  Messieurs,  telle  est  notre  situation. 

D'abord,  il  existe  une  loi  de  cette  espèce;  on 
l'a  faite,  parce  qu'on  l'a  jugée  nécessaire,  et  elle 
était  nécessaire. 

.  Je  ne  veux  point  retracer  ici  des  souvenirs 
douloureux,  et  j'imite  la  prudente  circonspection 
dont  on  m'a  donné  l'exemple. 

D'un  côté,  on  y  voulait  des  adoucissements,  de 
l'autre,  on  n'en  voulait  pas  :  ou  avait  ses  raisons 
sans  doute.  Si  les  uns  persévèrent  aujourd'hui 
dans  leur  volonté  d'adoucir:  si  les  autres  ne 
veulent  plus  ni  de  la  loi,  ni  de  ses  adoucisse- 
ments, on  a  de  part  et  d'autre  ses  raisons  encore. 

Mais  le  salut  de  la  France  a  aussi  les  siennes, 
qui  finiront  par  être  entendues. 

On  s'apercevra  qu'il  ne  faut  pas  tout  à  coup 
passer  de  la  force  à  la  mollesse,  et  que  le  bien 
même  doit  se  faire  avec  une  sage  lenteur. 

Oa  ne  niera  pas  que  la  signature  de  deux  mi- 
nistres (dont  un  préside  le  conseil),  et  l'examen 
de  tout  ce  conseil,  donnent  aux  personnes  arré* 
lées  d'incontestables  garanties  contre  le  caprice 
et  l'abus  du  pouvoir. 

On  verra  que  tant  d'intérêts  anciens  et  tant 
d'intérêts  nouveaux,  tant  d'illusions  et  tant  de 
réalités,  tant  de  regrets  et  tant  d'espérances,  ne 

S  cuvent  pas  être  tout  à  coup  aux  prises  sans 
anger. 

On  entrera  dans  toute  la  pensée  du  Roi,  et  on 
donnera  à  Sa  Majesté  la  force  légale  qu'elle  de- 
mande avec  toute  la  confiance  commandée  par 
sa  haute  sagesse. 

On  repiarquera  enfin  que  cette  loi  n'est  que 
temporaire  ;  que  dans  tous  les  pays,  même  les 
plus  libres,  les  droits  des  particuliers  ont  toujours 
cédé  à  l'intérêt  public  ;  que  le  passé  nous  garantit 
l'avenir,  et  que  notre  respect  pour  la  liberté  in- 
dividuelle est  prouvé  par  la  douleur  que  nous 
cause  le  sacrifice  momentané  auquel  nous  som- 
mes encore  condamnés  par  la  rigueur  des  temps. 

J'ai  dit  que  le  passé  garantissait  l'avenir,  et 
j'ai  voulu  parler  de  la  conduite  des  ministres, 
qui  ont,  à  mon  avis  du  moins,  donné  à  leur  in- 
telligence des  véritables  intérêts  du  pays,  de  leur 
dévouement  au  Roi,  que  je  place  au  sommet  de 
ces  intérêts,  et  de  leur  respect  pour  la  Charte  que 
j'en  regarde  comme  la  base,  des  preuves  qu'a  y 
aurait  de  l'ingratitude  à  méconnaître. 

Mais  quels  que  soient  à  leur  égard  notre  con* 
fiance  et  notre  espoir,  \e  n'appelle  pas  moins  sur 
eux  toute  la  responsabilité  (rexécution  de  la  me- 
sure qu'on  leur  confie. 

On  prétend  que  cette  responsabilité  est  illu- 


soire. 
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Mais  voyons  ce  qu'elle  est  en  ce  moment-;  le 
discours  du  miaisire  lui-môme  va  nous  rap- 
prendre : 

«  Aujourd'hui,  nous  a-t-il  dit,  la  salutaire  in- 
••  fluence  du  gouvernement  du  Roi,  soutenue  et 
«  fortitiée  par  Theureux  accord  de  toutes  les  par- 
"  tics  du  pouvoir  législatif,  a  déjà  fait  dispa- 
tt  raltre  les  principales  causes  qui,  en  1815, 
«  rendaient  indispensable   toute    l'étendue    de 

•  ce  pouvoir  extraordinaire,  que  la  loi  du  29  oc- 
«  tobre  a  placé  dans  ses  mains.  Le  peuple,  sûr 

•  d*ôtre  toujours  protégé  et  défendu  à  temps, 
1  cesse  par  degrés  de  s'alarmer  ;  les  enoemjs  de 
.  Tordre  sont  conduits  par  le  sentiment  de  leur 

<  faiblesse  à  abandonner  leurs  desseins  et  jusqu'à 
»  leurs  espérances.  La  confiance  renaît  dans  le 
"  cdsur  des  bons  citoyens;  elle  s^éteint  dans 
■*  rame  des  artisans  de  discorde  :  les  uns  revien- 

•  nent  à  la  sécurité,  les  autres  sont  contraints  à 
'(  la  résignation.  Le  triomphe  des  lois  régulières 

<  se  consolide  de  jour  en  jour.  L'autorité,  éclai- 
1  rée  par  Texpénence,  sait  de  qui  elle  doil  se 
«  méfier;  et  ceux  sur  qui  se  dirige  la  surveii- 
1  lance  savent  eux-mêmes  qu'ils  en  sont  l  objet. 
«  La  force  du  gouvernement  est  démontrée,  et 
ff  dès  lors  il  a  moins  besoin  d'en  faire  usage.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  Messieurs,  à  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  si  ce  n'est  la  conclusion  qu'on 
doit  en  tirer  :  que  sous  le  rapport  de  la  compa- 
raison de  la  situation  de  la  France  en  1815,  et 
de  sa  situation  actuelle,  le  projet  de  loi  que  nous 
examinons  ne  peut  être  adopté. 

Passons  à  Texamen  du  second  motif,  présent^ 
par  le  ministre  pour  soutenir  ce  projet  :  Nous 
venons  vous  demander,  dit -il,  non  le  renouvelle" 
ment  de  la  loi  du  29  octobre^  mais  le  remplacement 
de  cette  (oî,  par  des  dispositions  plus  restreintes^ 
plus  douces^  et  également  temporaires. 

Qui  n'eût  cru,  Messieurs,  d'après  cet  exposé, 
que  le  ministre  nous  proposerait  la  continuation, 

Sendant  quelques  mois  encore,  des  dispositions 
e  l'article  3  de  la  loi  du  29  octobre,  relatif  aux 
surveillances,  et  qu'il  renoncerait  au  droit  d'ar- 
rêter et  détenir  les  citoyens,  sans  qu'ils  pussent 
être  protégés  par  nos  lois? 

Si  le  ministre  a  pu  croire,  en  se  réservant  seu- 
lement le  dernier  de  ces  droits^  remplacer  la  loi 
du  29  octobre  par  des  dispositions  plus  restrein- 
tes et  plus  douces,  nous  qui  sommes  plus  près 
des. Français  qu'elles  peuvent  atteindre,  nous 
serons  frappés,  au  contraire,  du  danger  de  ces 
prétendues  restrictions  ;  nous  verrons  que  celui 
qui  eût  été  éloigné  de  son  domicile,  en  vertu  de 
la  loi  de  1815,  sera  arrêté  et  détenu,  en  vertu  de 
celle  de  1817,  si  celle-ci  ne  donne  à  l'autorité  que 
ce  moyen  unique  d'user  du  pouvoir  extraordi- 
naire qu'elle  réclame;  et  qu ainsi  la  situation 
des  personnes,  gue  le  ministre  soupçonnera,  sera 
réellement  empirée  au  lieu  d'être  améliorée. 

En  effet,  Messieurs,  quelle  différence  entre  la 
situation,  toute  pénible  et  douloureuse  qu'elle  est, 
de  l'homme  enlevé  à  ses  affaires  et  à  ses  affec- 
tions pour  être  placé  loin  de  son  domicile  sous 
la  surveillance  de  la  police,  et  celle  de  l'infortuné 
violemment  arraché  à  sa  famille  pour  être  plongée 
comme  prisonnier  d'Etat  dans  un  cachot  où  il 
reçoit,  à  la  demande  de  connaître  le  crime  dont 
on  l'accuse,  cette  réponse  extraite  du  discours 
même  du  ministre  :  «  La  gravité  de  raecusation 
qui  pèse  sur  vous  nous  commande  un  silence^  dont 
votre  conscience  sentira  tout  le  prix,  » 

Je  me  trompe  fort,  ou  ce  ne  sera  pas  avec  de 
tels  moyens  et  une  telle  justice  qu  on  calmera 
les  haines,  qu'on  éteindra  les  divisions,  qu'on 


étouffera  les  partis  dans  notre  malheureuse 
France,  pas  plus  qu'on  n'y  fondera  le  règne  de 
la  Charte,  en  nous  privant  des  garanties  qu'elle 
nous  avait  données. 

La  loi  du  29  octobre  était  un  remède  violent, 
uniquement  applicable  aux  circonstances  ex- 
traordinaires et  violentes,  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions  alors  ;  elle  devait  être  temporaire 
comme  celle  qu'on  vous  demande  aujourd'hui  ; 
et  ce  serait  quinze  mois  après,  lorsque  l*armôe 
est  recréée,  les  tribunaux  organisés,  1  administra- 
tion rétablie,  legouvemement  assis  et  régularité, 
que  vous  accorderiez  au  ministre  de  la  police  un 

Souvoir  aussi  peu  nécessaire  qu'il  est  oppressif! 
on,  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire,  et  n^aperçoia 
aucun  motif  pour  soutenir  aujourd'hui  la  de- 
mande d'une  pareille  loi. 

On  vous  a  dit  qu'elle  était  plus  douce  que  celle 
de  1815,  et  j'y  trouve  les  mots  machinations  et 
complots  substitués  à  ceux  bien  mieux  définis  de 
crimes  et  délits  employés  dans  la  rédaction 
de  1815.  Bst-ce  donc  adoucir  une  loi,  dont  toute 
l'exécution  est  arbitraire  et  n'offre  aucune  res- 
ponsabilité possible,  que  substituer,  à  une  défini- 
tion positive,  des  mots  nouveaux  et  si  vagues 
au'll  n'est  plus  personne  qu'on  ne  puisse  attein 
re  comme  soupçonné  de  inachinatiqns? 

Mais,  dira-t-on,  du  moins  avec  la  loi  qu'on 
vous  propose,  on  ne  pourra  arrêter,  qu'en  vertu 
d'un  ordre  signé  de  deux  ministres,  tandis  qu'au- 
paravant une  foule  de  fonctionnaires  publics 
dans  les  départements,  avaient  le  droit  de  dispo- 
ser arbitrairement  de  la  liberté  des  citoyens. 

On  substitue  encore  ici,  Messieurs,  l'apparence 
des  garanties  à  leur  réalité. 

Si  la  signature  du  premier  ministre,  qui  est 
nécessaire  dans  le  système  de  la  nouvelle  loi, 
peut  être  donnée  en  conséquence  des  renseigne- 
ments particuliers  qu'il  aura  obtenus  de  ses  pro- 
pres agents,  elle  sera  sans  doute  une  garantie 
pour  nous  ;  mais  si  le  président  du  ministère  n'a 
pas  une  police  aussi  étendue  que  celle  de  son 
collègue,  s'il  ne  doit  signer  que  d'après  des  do- 
cuments que  celui-ci  lui  fournira,  je  ne  puis 
croire  à  'une  plus  grande  garantie,  que  quand 
l'ordre  n'était  signé  que  par  un  seul  mmistce. 

11  faut  en  outre  bien  distinguer  dans  la  loi 

3u'on  propose  le  droit  d'arrestation  du  droit  de 
élention  ;  c'est  le  droit  de  détenir,  sans  faire 
juger,  qui  est  le  plus  dangereux  et  seul  véritable- 
ment important.  Si  le  droit  d'arrêter  sur  préven- 
tion, que  la  loi  du  29  octobre  accordait  à  quelques 
fonctionnaires  publics,  a  pu,  dans  les  circon- 
stances extraordinaires  où  nous  étions  alors, 
donner  lieu  à  des  abus,  ils  ne  peuvent  se  repro- 
duire aujourd'hui  que  le  calme  est  rétabli;  et, 
en  effet,  nous  n'entendons  plus  parler  d'arresta- 
tions qui  n'aient  été  ordonnées  par  le  ministre 
lui-môme.  Ainsi  le  cours  seul  des  événements,  la 
force  des  choses  et  de  l'opinion  avaient  déjà  fait 
disparaître  dans  l'exécution  de  la  loi  qui  finit, 
jusqu'à  la  possibilité  des  abus,  dont  on  veut 
compter  aujourd'hui  l'éloignement  comme  un 
sacrifice. 

Mais  ce  n'est  pas  du  droit  d'arrêter  qu'il  s'agit 
principalement  ici,  c'est  du  droit  tcrrinle  de  dé- 
tenir, sans  être  même  obligé  de  répondre  à  ce 
cri  de  douleur  de  l'homme  injustement  opprimé  : 
Pourquoi  m'k-t-on  arrêté?  De  quoi  suis- je  ac- 
cusé ?  Je  demande  à  être  jugé;  qu'on  me  traite 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois  de  mon  pays, 
c'est  la  seule  grâce  que  je  réclame  1 

Nous  avons  déjà  vu.  Messieurs,  la  réponse  que 
le  ministre  se  croyait  autorisé  à  faire  à  ceux  qui 
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Mais  voyuns  ce.  (\u'dk  esl  vu  œ  moincul;  le 
dlik^ours  <lu  miaiairG  lui-m(mu  va  nous  l'ap- 
pron.lrw  : 

■  Aujourd'liui,  DOtu  a-t-il  dit,  Ui  «alitlaire  in- 

•  nueiicu  du  couvcriicuient  du  Roi,  soulcnuc  il 
'  fortiliô*!  par  l'iicurfus  ai'cord  do  toulys  lus  par- 

■  tii'8  ilu  iiouvoir  k'gislQlif.  u  dfjù  fait  disna- 
'  rdllre    Ira   principàlaa   causes  qui,  (.'(i  lcl5. 

-  n-odaiunl  indispensable  toulc  l'i'lendue  de 
■'  CL-  pouToIr  exlraordiaairi',  f|ue  ta  loi  du  i'3  oc- 
'  toLtrc  a  placé  dans  mis  mains.  Le  peuple,  eùr 

d'<^lro  toujours  prolégé  et  (Ii5fendu  ù.  Icmps. 
"  cesse  par  uegrl^a  do  s'alarmer  ;  les  cnnenijs  de 

■  rorilni  eont  conduits  par  le  ttentimonl  de  leur 
"  fUblesse  fiabandooner  leursdesireiiiH  ctjusiiu'à 

■  leurs  espérances.  I,a  cmifianfe  renaît  Jaaa  le 

-  cflL'ur   dL'S   bons  riinyms;   cllu  s'éleint  dans 

•  l'ftmo  des  arli-^-iri';  i|i'  l'iisr-nrilf  :  lr;s  uns  revien- 

■  neiit  à  la  si.\-u[iii"',  11'-  alill■^■.^  sont  coDlrainls  à 
■■  la  résignaiioii.  !..■  in ].lii'  dv~  lois  régulières 

■  8P  consolide  de  jour  m  juiir.  L'anloriU-,  éclai- 
■'  rèe  par  rexpénencc,  sait  de  qui  elle  doit  se 
••  [nWIeriet  ceux  sur  qui  se  dirige  la  surveil- 
■•  lance  aavcni  enx-mèmes  qu'ils  en  sont  l'ubjel. 
"  La  force'  du  gauverneoicnt  esl  déinonlri'e,  et 
'  dà»  lors  il  a  moins  besoin  d'en  fiiirc  usaRe.  ■ 

Je  n'ai  rien  k  ajouter.  Messieurs,  à  <:e  que  vous 
veae*  d'entendre,  si  ce  n'eai  la  conclusion  qu'on 
doil  t'ti  tirer:  que  sous  le  rapport  de  la  compa- 
raisoa  de  la  sUuaiion  de  la  France  en  iafà.et 
uc  sa  situation  actuelle,  lu  projet  du  loi  que  nous 
uxamiuous  no  peut  être  adopté. 

Passons  iï  Tcxamen  du  second  molif,  présente 
pur  lu  ministre  pour  soutenir  ce  projet  :  Nous 
venoti»  voui  demandtr,  dit-il.  non  le  rtnovvelle- 
menl  de  la  hi  du2ô  ocU'brt,  mai»  Ir  remplacement 
dr  celle  toi,  par  ilrt  dUposidons  plus  restreinte!, 
plan  doueei,  et  ègalcmerxt  temporaires. 

Qui  n'eût  cru,  Hessieure,  d'après  cet  exposé, 
que  le  ministre  nous  proposerait  la  continuation, 
pendant  quelques  mois  encore,  des  diip«silions 
do  rarttcle  3  do  la  loi  du  2a  octobre,  relatif  aux 
survciliancea,  et  qu'il  renoncerait  au  droit  d'ar- 
rCter  et  détenir  les  citoyens,  sans  qu'ils  pussent 
etro  protégés  par  nos  lois  ♦ 

Si  le  ministre  a  nu  croire,  en  Boréserranl  seo- 
loment  le  dernierde  ces  droiu,  remplacer  la  loi 
(lu  J«  octobre  par  des  dispositions  plus  reslrein- 
les  et  plus  douces,  nons  qui  sommes  plus  pri^s 
des  Hrany-ais  qu'elles  peuvent  atteindre,  nous 
si-rouH  frappés,  au  rontn.irc,  ilii  danger  de  ces 

aui  cùl  été  éloii^ii 
Ja/oide  1815. 


celle  de  1817,  sio-ii 
ce  moyen   unique  d' 


■rrons  que  celui 

'',en  vertu  de 

,  en  vertu  de 

l'autorilé  que 

louvoir  extraonii- 

itisi  la  situation 

sera 

iorée. 

onlro  la 

'elle  e8l, 

_ï9  affec- 

licile  sous 


étouffera  les  partis  dans  noire  mallieureuse 
l'rance,  pas  plus  qu'on  n'y  fondera  le  règne  de 
la  Charte,  en  nous  privant  des  garanties  qu'elle 
nous  avnit  données. 

La  loi  du  2'J  octobre  était  un  remède  violent, 
uniiiuemenl  applicable  aux  ciri'onslanccs  es- 
Iraordinairea  et  violentes,  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions  alors  ;  elle  devait  être  temporaire 
comme  celle  qu'on  vous  demande  aujourd'hui  ; 
et  ce  serait  quinze  mois  après,  lorsque  l'armes 
est  recréée,  les  tribunaux  organisés,  I  administra- 
tion rétablie,  Icgouvemement  assis  et  régularité, 
que  TOUS  accorderieE  au  ministre  de  la  police  un 

S  ou  voir  aussi  peu  nécessaire  qu'il  est  oepresslf  ! 
on,  Messieurs,  je  ne  puis  te  croire,  et  n  anerfois 
aucun  motif  pour  souteuir  aujourd'hui  la  de- 
mande d'une  pareille  loi. 

On  vous  a  dit  qu'elle  était  plus  douce  que  celle 
de  1815,  cl  j'y  trouve  les  mots  maMnatiom  et 
complots  substitués  h  ceux  bien  mieux  définis  de 
crimes  et  délits  employés  dans  la  rédaction 
de  IKI5.  Est-ce  donc  adoucir  une  loi,  dont  toute 
l'exécution  est  arbitraire  et  n'offre  aucune  res- 
ponsabilité possible,  que  substituer,  £i  une  déiini- 
tion  positive,  des  mots  nouveaux  et  si  vagues 

au'ii  n'est  plus  personne  qu'on  ne  puisse  attein 
re  comme  80Qpi;oonâdemachinatiQnsî 

Mais,  dira-t-on,  du  moins  avec  la  loi  qu'on 
vous  propose,  on  ne  pourra  arrêter,  qu'en  vertu 
d'un  ordre  signé  de  deux  ininistrea,  tandis  qu'au- 
paravant une  foule  de  fonctionnaires  publics 
dans  les  départements,  avaient  lu  droit  de  dispo- 
ser arbitrairement  de  la  liberté  des  citoyens. 

On  substitue  encore  ici,  Messieurs,  l'apparence 
des  (garanties  à  leur  réalité. 

Si  la  signature  du  premier  ministre,  qui  est 
nécessaire  dans  le  pvstèrae  de  la  nouvelle  loi, 
peut  être  donnée  en  conséquence  des  renseigne- 
ments particuliers  qu'il  aura  obtenus  de  ses  pro- 
pres agents,  elle  sera  sans  doute  une  garantie 
pour  nous  ;  mais  si  le  président  du  ministère  n'a 
pas  une  police  aussi  étendue  que  celle  de  son 
collègue,  s'il  ne  doit  signer  que  d'après  des  do- 
cuments que  celui-ci  lui  fournira,  je  ne  puis 
croire  à'une  plus  grande  garantie,  que  quand 
l'ordre  n'était  signé  que  par  un  seul  ministce. 

11  faut  en  outre  bien  distinguer  dans  la  loi 

3 u'on  propose  le  droit  d'arrestation  du  droit  de 
èlention;  c'est  le  droit  de  détenir,  sans  faire 
juger,  qui  est  le  ]dus  dant^ereux  et  seul  véritable- 
ment important.  Si  le  droit  d'arrêter  sur  préven- 
tion, que  la  loi  du  39  octobre  accordait  ii  quelques 
fonction oaL-cs  publics,  a  pu,  dans  les  circon- 
stances extraordinaires  où  nous  étions  alors, 
donner  lieu  à  des  abus,  ils  ne  peuvent  se  repro- 
duire aujourd'hui  que  le  calme  est  rétabli;  et, 
eu  effet,  nous  n'entendons  plus  parler  d'arresta- 
tions qui  n'aient  élô  ordonnées  par  le  ministre 
lui-même.  Ainsi  le  cours  seul  des  événements,  la 
force  des  choses  et  de  l'opinion  avaient  déjà  fait 
disparaître  dans  l'exécution  de  la  loi  qui  tinit, 
jusqu'à  la  possibilité  des  abus,  dont  on  veut 
compter  aujourd'hui  l'éloiguement  comme  un 
Ëucnlîce. 

Mais  ce  n'est  pas  du  droit  d'arrêter  qu'il  s'agit 
principalement  ici,  c'est  du  droit  terrible  de  dé- 
lenir.  sans  être  même  obligé  de  répondre  il  ce 
cri  de  douleur  de  l'homme  injustement  opprimé  : 
Pourquoi  m^i-E-'in  arrêté?  De  quoi  suis- je  ac- 
cusé'.' Je  demande  à  èire  jugé;  qu'on  me  traite 
suivant  toute  la  rigueur  ifes  lois  de  mon  pays. 
c'est  la  seule  grâce  que  je  réclame  ! 

Noua  avons  déjl  vu,  Messieurs,  la  réponse  qite 
le  ministre  se  crevait  autorisé  à  faire  i  ceux  qui 
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Mais  voyons  ce  qu*clle  est  en  ce  momeut-;  le 
discours  du  ministre  lui- môme  va  nous  rap- 
prendre : 

<c  Aujourd'hui,  nous  a-t-il  dit,  la  salutaire  in- 
'<  fluence  du  gouvernement  du  Roi,  soutenue  et 
1  fortitiée  par  l'heureux  accord  de  toutes  les  par- 
«  tiea  du  pouvoir  législatif,  a  déjà  fait  dispa- 
«  raitre  les  principales  causes  qui,  en  1815, 
«  rendaient  indispensable  toute  l'étendue  de 
«  ce  pouvoir  extraordinaire,  que  la  loi  du  29  oc- 
»  tobre  a  placé  dans  ses  mains.  Le  peuple,  sûr 

<  d*être  toujours  protégé  et  défendu  à  temps, 
•*  cesse  par  degrés  de  s'alarmer  ;  les  ennemjs  de 
.  l'ordre  sont  conduits  par  le  sentiment  de  leur 

<  faiblesse  à  abandonner  leurs  desseins  et  jusqu'à 
f  leurs  espérances.  La  conflance  renaît  dans  le 
«•  cœur  des  bons  citoyens;  elle  s'éteint  dans 

•  Tàme  des  artisans  de  discorde  :  les  uns  revien- 

•  nent  à  la  sécurité,  les  autres  sont  contraints  à 
«<  la  résignation.  Le  triomphe  des  lois  régulières 

<  se  consolide  de  jour  en  jour.  L'autorité,  éclai- 
«f  rée  par  Texpénence,  sait  de  qui  elle  doil  se 
«  naéfler;  et  ceux  sur  qui  se  dirige  la  surveil- 
•«  lance  savent  eux-mêmes  qu'ils  en  sont  Tobjet. 
«  La  force  du  gouvernement  est  démontrée,  et 
«  dès  lors  il  a  moins  besoin  d'en  faire  usage.  » 

Je  n*ai  rien  à  ajouter,  Messieurs,  à  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  si  ce  n'est  la  conclusion  qu'on 
doit  en  tirer  :  que  sous  le  rapport  de  la  compa- 
raison de  la  situation  de  la  France  en  1815,  et 
de  sa  situation  actuelle,  le  projet  de  loi  que  nous 
examinons  ne  peut  être  adopté. 

Passons  à  Pexamen  du  second  motif,  présent^ 
par  le  ministre  pour  soutenir  ce  projet  :  Nous 
venons  vous  demander,  dit-il,  non  le  renouvelle^ 
ment  de  la  loi  du  20  octobre  ^  mais  le  remplacement 
de  cette  loi,  par  des  dispositions  plus  restreintes, 
plus  douces,  et  également  temporaires. 

Qui  n*eùt  cru,  Messieurs,  d'après  cet  exposé, 
que  le  ministre  nous  proposerait  la  continuation, 

Sendant  quelques  mois  encore,  des  dispoi3itions 
e  rarticle  3  ae  la  loi  du  29  octobre,  relatif  aux 
surveillances,  et  qu'il  renoncerait  au  droit  d'ar- 
rêter et  déteoir  les  citoyens,  sans  qu'ils  pussent 
être  protégés  par  nos  lois  ? 

Si  le  ministre  a  pu  croire,  en  se  réservant  seu- 
lement le  dernier  de  ces  droits,  remplacer  la  loi 
du  29  octobre  par  des  dispositions  pins  restrein- 
tes et  plus  douces,  nous  qui  sommes  plus  près 
des  Français  qu'elles  peuvent  atteindre,  nous 
serons  frappés,  au  contraire,  du  danger  de  ces 
prétendues  restrictions  ;  nous  verrons  que  celui 
qui  eût  été  éloigné  de  son  domicile,  en  vertu  de 
la  loi  de  1815,  sera  arrêté  et  détenu,  en  vertu  de 
celle  de  1817,  si  celle-ci  ne  donne  à  l'autorité  que 
ce  moyen  unique  d'user  du  pouvoir  extraordi- 
naire qu'elle  réclame;  et  qu ainsi  la  situation 
des  personnes,  que  le  ministre  soupçonnera,  sera 
réellement  empirée  au  lieu  d'être  améliorée. 

En  effet,  Messieurs,  quelle  différence  entre  la 
situation,  toute  pénible  et  douloureuse  qu'elle  est, 
de  l'homme  enlevé  à  ses  affaires  et  à  ses  affec- 
tions pour  être  placé  loin  de  son  domicile  sous 
la  surveillance  de  la  police,  et  celle  de  l'infortuné 
violemment  arraché  a  sa  famille  pour  être  plongé 
comme  prisonnier  d'Etat  dans  un  cachot  où  il 
reçoit,  à  la  demande  de  connaître  le  crime  dont 
on  l'accuse,  cette  réponse  extraite  du  discours 
même  du  ministre  :  «  La  gravité  de  Vaccusation 
qui  pèse  sur  vous  nous  commande  un  silence^  dont 
votre  conscience  sentira  tout  le  prix,  » 

Je  me  trompe  fort,  ou  ce  ne  sera  pas  avec  de 
tels  moyens  et  une  telle  justice  qu  on  calmera 
les  haines,  qu'on  éteindra  les  divisions,  qu'on 


étouffera  les  partis  dans  notre  malheureuse 
France,  pas  plus  qu'on  n'y  fondera  le  règne  de 
la  Gharle,  en  nous  privant  des  garanties  qu'elle 
nous  avait  données. 

La  loi  du  29  octobre  était  un  remède  violent, 
uniquement  applicable  aux  circonstances  ex- 
traordinaires et  violentes,  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions  alors  ;  elle  devait  être  temporaire 
comme  celle  qu'on  vous  demande  aujourd'hui  ; 
et  ce  serait  quinze  mois  après,  lorsque  1  armée 
est  recréée,  les  tribunaux  organisés,  radministra- 
tion  rétablie,  legouvemement  assis  et  régularité, 
que  vous  accorderiez  au  ministre  de  la  police  un 
pouvoir  aussi  peu  nécessaire  qu'il  est  oppressif! 

^""erçoia 


Non,  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire,  et  n^ap 
aucun  motif  pour  soutenir  aujourd'hui  la  de- 
mande d'une  pareille  loi. 

On  vous  a  dit  qu'elle  était  plus  douce  que  celle 
de  1815,  et  j'y  trouve  les  mots  machinations  et 
complots  substitués  à  ceux  bien  mieux  définis  de 
crimes  et  délits  employés  dans  la  rédaction 
de  1815.  Bst-ce  donc  adoucir  une  loi,  dont  toute 
l'exécution  est  arbitraire  et  n'offre  aucune  res- 
l^onsabilité  possible,  que  substituer,  à  une  défini- 
tion positive,  des  mots  nouveaux  et  si  vagues 
3u'il  n'est  plus  personne  qu'on  ne  puisse  attein 
re  comme  soupçonné  de  machinatigns? 

Mais,  dira-t-on,  du  moins  avec  la  loi  qu'on 
vous  propose,  on  ne  pourra  arrêter,  qu'en  vertu 
d'un  ordre  signé  de  deux  ministres,  tandis  qu'au- 
paravant une  foule  de  fonctionnaires  publics 
dans  les  départements,  avaient  le  droit  de  dispo- 
ser arbitrairement  de  la  liberté  des  citoyens. 

On  substitue  encore  ici,  Messieurs,  l'apparence 
des  garanties  à  leur  réalité. 

Si  la  signature  du  premier  ministre,  qui  est 
nécessaire  dans  le  système  de  la  nouvelle  loi, 
peut  être  donnée  en  conséquence  des  renseigne- 
ments particuliers  qu'il  aura  obtenus  de  ses  pro- 
pres agents,  elle  sera  sans  doute  une  garantie 
pour  nous  ;  mais  si  le  président  du  ministère  n'a 
pas  une  police  aussi  étendue  que  celle  de  son 
collègue,  s'il  ne  doit  signer  que  d'après  des  do- 
cuments que  celui-ci  lui  fournira,  je  ne  puis 
croire  à 'une  plus  grande  garantie,  que  quand 
l'ordre  n'était  signé  que  par  un  seul  mmistce. 

Il  faut  en  outre  bien  distinguer  dans  la  loi 

2u'on  propose  le  droit  d'arrestation  du  droit  de 
élention  ;  c'est  le  droit  de  détenir,  sans  faire 
juger,  qui  est  le  plus  dangereux  et  seul  véritable- 
ment important.  Si  le  droit  d'arrêter  sur  préven- 
tion, que  la  loi  du  29  octobre  accordait  à  quelques 
fonctionnaires  publics,  a  pu,  dans  les  circon* 
stances  extraordinaires  où  nous  étions  alors, 
donner  lieu  à  des  abus,  ils  ne  peuvent  se  repro- 
duire aujourd'hui  que  le  calme  est  rétabli  ;  et, 
en  effet,  nous  n'entendons  plus  parler  d'arresta- 
tions qui  n'aient  été  ordonnées  par  le  ministre 
lui-même.  Ainsi  le  cours  seul  des  événements,  la 
force  des  choses  et  de  l'opinion  avaient  déjà  fait 
disparaître  dans  l'exécution  de  la  loi  qui  finit, 
jusqu'à  la  possibilité  des  abus,  dont  on  veut 
compter  aujourd'hui  l'éloignement  comme  un 
sacrifice. 

Mais  ce  n'est  pas  du  droit  d'arrêter  qu'il  s'agit 
principalement  ici,  c'est  du  droit  tcrrlLle  de  dé- 
tenir, sans  être  même  obligé  de  répondre  à  ce 
cri  de  douleur  de  l'homme  injustement  opprimé  : 
Pourquoi  m'k-t-on  arrêté?  De  quoi  suis- je  ac- 
cusé ?  Je  demande  à  être  jugé  ;  qu'on  me  traite 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois  de  mon  pays, 
c'est  la  seule  grâce  que  je  réclame  ! 

Noiis  avons  déjà  vu,  Messieurs,  la  réponse  que 
le  ministre  se  croyait  autorisé  à  faire  à  ceux  qui 
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Mais  voyons  ce  qu'elle  est  en  ce  momeut-;  le 
discours  du  ministre  lui*m6me  va  nous  l'ap- 
prendre : 

«  Aujourd'hui,  nous  a-t-il  dit,  la  salutaire  in- 

•  fluence  du  gouvernement  du  Roi,  soutenue  et 
•i  fortltiée  par  Theureux  accord  de  toutes  les  par- 
•«  tiea  du  pouvoir  législatif,  a  déjà  fait  dispa- 
«  raitre  les  principales  causes  qui,  en  1815, 
»  rendaient  indispensable  toute  l'étendue  de 
«  ce  pouvoir  extraordinaire,  que  la  loi  du  29  oc- 

•  tobre  a  placé  dans  ses  mains.  Le  peuple,  sûr 

•  d'être  toujours  protégé  et  défendu  h  temps, 
^  cesse  par  degrés  de  s'alarmer  ;  les  ennemjs  de 
.  Tordre  sont  conduits  par  le  sentiment  de  leur 

<  faiblesse  à  abandonner  leurs  desseins  et  jusqu'à 
n  leurs  espérances.  La  confiance  renaît  dans  le 
«•  cœur  des  bons  citoyens;  elle  s'éteint  dans 

•  Tàme  des  artisans  de  discorde  :  les  uns  revien- 

<  nent  à  la  sécurité,  les  autres  sont  contraints  à 
'(  la  résignation.  Le  triomphe  des  lois  régulières 

<  se  consolide  de  jour  en  jour.  L'autorité,  éclai- 
"  rée  par  l'expénence,  sait  de  qui  elle  doil  se 
«  naéfier;  et  ceux  sur  qui  se  dirige  la  surveil- 
««  lance  savent  eux-mêmes  qu'ils  en  sont  Tobjet. 
«  La  force  du  gouvernement  est  démontrée,  et 
tf  dus  lors  il  a  moins  besoin  d'en  faire  usage.  > 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  Messieurs,  à  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  si  ce  n'est  la  conclusion  qu'on 
doit  en  tirer  :  que  sous  le  rapport  de  la  compa- 
raison de  la  situation  de  la  France  en  1815,  et 
de  sa  situation  actuelle,  le  projet  de  loi  que  nous 
examinons  ne  peut  être  adopté. 

Passons  à  Texamen  du  second  motif,  présent^ 
par  le  ministre  pour  soutenir  ce  projet  :  Nous 
venons  vous  demander,  dit -il,  non  le  renouvelle- 
ment de  la  loi  du  29  octobre^  mais  le  remplacement 
de  cette  (oî,  par  des  dispositions  plus  restreintes^ 
plus  douces,  et  également'  temporaires. 

Qui  n'eût  cm,  Messieurs,  d'après  cet  exposé, 
que  le  ministre  nous  proposerait  la  continuation, 

Sendant  quelques  mois  encore,  des  dispositions 
e  l'article  3  ae  la  loi  du  29  octobre,  relatif  aux 
surveillances,  et  qu'il  renoncerait  au  droit  d'ar- 
rêter et  détenir  les  citoyens,  sans  qu'ils  pussent 
être  protégés  par  nos  lois  ? 

Si  le  ministre  a  pu  croire,  en  se  réservant  seu- 
lement le  dernier  de  ces  droits^  remplacer  la  loi 
du  29  octobre  par  des  dispositions  plus  restrein- 
tes et  plus  douces,  nous  qui  sommes  plus  près 
des  Français  qu'elles  peuvent  atteindre,  nous 
serons  frappés,  au  contraire,  du  danger  de  ces 
prétendues  restrictions  ;  nous  verrons  que  celui 
qui  eût  été  éloigné  de  son  domicile,  en  vertu  de 
la  loi  de  1815,  sera  arrêté  et  détenu,  en  vertu  de 
celle  de  1817,  si  celle-ci  ne  donne  à  l'autorité  que 
ce  moyen  unique  d'user  du  pouvoir  extraordi- 
naire qu'elle  réclame;  et  qu^ainsi  la  situation 
des  personnes,  que  le  ministre  soupçonnera,  sera 
réellement  empirée  au  lieu  d'être  améliorée. 

En  effet.  Messieurs,  quelle  différence  entre  la 
situation,  toute  pénible  et  douloureuse  qu'elle  est, 
de  l'homme  enlevé  à  ses  affaires  et  à  ses  affec- 
tions pour  être  placé  loin  de  son  domicile  sous 
la  surveillance  de  la  police,  et  celle  de  l'infortuné 
violemment  arraché  a  sa  famille  pour  être  plongé 
comme  prisonnier  d^Btat  dans  un  cachot  où  il 
reçoit,  à  la  demande  de  connaître  le  crime  dont 
on  l'accuse,  cette  réponse  extraite  du  discours 
même  du  ministre  :  «  La  gravité  de  Vaccusation 
qui  pèse  sur  vous  nous  commande  un  silence^  dont 
votre  conscience  sentira  tout  le  prix,  » 

Je  me  trompe  fort,  ou  ce  ne  sera  pas  avec  de 
tels  moyens  et  une  telle  justice  qu  on  calmera 
les  haines,  qu'on  éteindra  les  divisions,  qu'on 


étouffera  les  partis  dans  notre  malheureuse 
France,  pas  plus  qu'on  n'y  fondera  le  règne  de 
la  Charte,  en  nous  privant  des  garanties  qu'elle 
nous  avait  données. 

La  loi  du  29  octobre  était  un  remède  violent, 
uniquement  applicable  aux  circonstances  ex- 
traordinaires et  violentes,  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions  alors  ;  elle  devait  être  temporaire 
comme  celle  qu'on  vous  demande  aujourd'hui  ; 
et  ce  serait  quinze  mois  après,  lorsque  1  armée 
est  recréée,  les  tribunaux  organisés,  l'administra- 
tion rétablie,  legouvemement  assis  et  régularité, 
que  vous  accorderiez  au  ministre  de  la  police  un 

Souvoir  aussi  peu  nécessaire  qu'il  est  oppressif! 
on,  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire,  et  n^aperçoia 
aucun  motif  pour  soutenir  aujourd'hui  la  de- 
mande d'une  pareille  loi. 

On  vous  a  dit  qu'elle  était  plus  douce  que  celle 
de  1815,  et  j'y  trouve  les  mots  machinations  et 
complots  substitués  à  ceux  bien  mieux  définis  de 
crimes  et  délits  employés  dans  la  rédaction 
de  1815.  Est-ce  donc  adoucir  une  loi,  dont  toute 
l'exécution  est  arbitraire  et  n'offre  aucune  res- 
ponsabilité possible,  que  substituer,  à  une  défini- 
tion positive,  des  mots  nouveaux  et  si  vagues 
qu'il  n'est  plus  personne  qu'on  ne  puisse  attein 
dre  comme  soupçonné  de  machinatigns? 

Mais,  dira-t-on,  du  moins  avec  la  loi  qu'on 
vous  propose,  on  ne  pourra  arrêter,  qu'en  vertu 
d'un  ordre  signé  de  deux  ministres,  tandis  qu'au- 
paravant une  foule  de  fonctionnaires  publics 
dans  les  départements,  avaient  le  droit  de  dispo- 
ser arbitrairement  de  la  liberté  des  citoyens. 

On  substitue  encore  ici,  Messieurs,  l'apparence 
des  garanties  à  leur  réalité. 

Si  la  signature  du  premier  ministre,  qui  est 
nécessaire  dans  le  système  de  la  nouvelle  loi, 
peut  être  donnée  en  conséquence  des  renseigne- 
ments particuliers  qu'il  aura  obtenus  de  ses  pro- 
pres agents,  elle  sera  sans  doute  une  garantie 
pour  nous  ;  mais  si  le  président  du  ministère  n'a 
pas  une  police  aussi  étendue  que  celle  de  son 
collègue,  s'il  ne  doit  signer  que  d*aprês  des  do- 
cuments que  celui-ci  lui  fournira,  je  ne  puis 
croire  à  'une  plus  grande  garantie,  que  quand 
l'ordre  n'était  signé  que  par  un  seul  mmistce. 

Il  faut  en  outre  bien  distinguer  dans  la  loi 
qu'on  propose  le  droit  d'arrestation  du  droit  de 
détention  ;  c'est  le  droit  de  détenir,  sans  faire 
juger,  qui  est  le  plus  dangereux  et  seul  véritable- 
ment important.  Si  le  droit  d'arrêter  sur  préven- 
tion, que  la  loi  du  29  octobre  accordait  à  quelques 
fonctionnaires  publics,  a  pu,  dans  les  circon- 
stances extraordinaires  où  nous  étions  alors, 
donner  lieu  à  des  abus,  ils  ne  peuvent  se  repro- 
duire aujourd'hui  que  le  calme  est  rétabli  ;  et, 
en  effet,  nous  n'entendons  plus  parler  d'arresta- 
tions qui  n'aient  été  ordonnées  par  le  ministre 
lui-même.  Ainsi  le  cours  seul  des  événements,  la 
force  des  choses  et  de  l'opinion  avaient  déjà  fait 
disparaître  dans  l'exécution  de  la  loi  qui  finit, 
jusqu'à  la  possibilité  des  abus,  dont  on  veut 
compter  aujourd'hui  l'éloignement  comme  un 
sacrifice. 

Mais  ce  n'est  pas  du  droit  d'arrêter  qu'il  s'agit 
principalement  ici,  c'est  du  droit  tcrrinle  de  dé- 
tenir, sans  être  même  obligé  de  répondre  à  ce 
cri  de  douleur  de  l'homme  injustement  opprimé  : 
Pourquoi  m'k-t-on  arrêté?  De  quoi  suis- je  ac- 
cusé? Je  demande  à  être  jugé;  qu'on  me  traite 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois  de  mon  pays, 
c'est  la  seule  gràce  que  je  réclame  1 

Noiis  avons  déjà  vu.  Messieurs,  la  réponse  que 
4.  le  ministre  se  croyait  autorisé  à  faire  à  ceux  qui 
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nôgligeftmes  de  prendre  des  précautions  contre 
la  trop  grande  extension  de  Tarbitraire,  en  ce  qui 
concerne  les  agents  secondaires,  qui  sont  tou- 
jours d'autant  plus  disposés  à  abuser  de  leur  au- 
torité, qu'elle  s'exerce  sur  un  plus  petit  nombre 
de  subordonnés.  Nous  verrons  bientôt  que  la  nou- 
velle proposition  du  ministre  corric^e  le  vice  que 
je  viens  de  signaler  dans  la  loi  du  29  octobre. 

Une  seule  raison  suffirait  pour  déterminer  IV 
doption  de  la  proposition  du  ministre;  cette 
raison,  c'est  l'existence  de  la  loi  du  29  octobre,  t 
Bq  effet,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  une  transi- 
tion brusque  de  lois  sévères  à  des  lois  douces 
qu'un  peuple  qui  sort  à  peine  des  plus  époiivan* 
tables  révolutions  peut  être  gouverné  ;  il  faut  ar- 
river pargradationetà  mesure  que  le  calme  renaît, 
aux  lois  régulières  faites  pour  les  temps  ordi- 
naires. 

Un  des  préopinants  a  dit;  n'avons-nous  pas  les 
mesures  d'exception?  réservons-les  pour  les  temps 
extraordinaires. 

Bh!  n'y  a-t-il  rien  d'extraordinaire  dans  notre 
situation  ?  Je  jette  les  yeux  sur  nos  frontières  ; 
ne  sont-elles  pas  dans  une  position  qui  n'est  rien 
moins  q^u'ordinaire,et  à  laquelle  nous  ne  sommes 
pas  habitués?  Prenons  des  précautions  qui  em- 
uéchent  des  hommes  turbulents  de  troubler  la 
bonne  harmonie  qui  y  règne.  Si  je  vais  plus  loin, 
je  vois  des  Français  rejetés  par  leur  patrie,  qui, 
on  n*en  disconviendra  pas,  ont  quelque  intérêt 
à  y  susciter  des  troubles  ;  certes,  il  faut  surveiller 
les  mauvais  Français,  qui  entretiendraient  des 
intelligences  criminelles,  et  l'on  conçoit  qru'il  est 
des  cas  où  il  peut  être  utile  de  laisser  à  la  pru- 
dence du  Rui  le  choix  de  livrer  les  coupables 
aux  tribunaux  ou  de  les  détenir. 

L'intérieur  de  la  France  présente-t-il  toute  sécu- 
rité? N  y  a-t-il  plus  de  partis?  Notre  malheureux 
pays,  si  longtemps  déchiré  par  les  factions,ne  ren- 
rerme-t-il  plus  aucun  germe  de  destructions  ?  Plût 
à  Dieu,  Messieurs,  que  nous  fussions  arrivés  à  ce 
terme  si  désiré,  où  tous  les  Français,  convaincus 
que  leur  salut  et  celui  de  la  patrie  dépendent  de 
1  inviolabilité  du  principe  fondamental  de  la  lé- 
gitimité et  de  l'exécution  fï'anche  de  la  Charte, 
sans  regarder  en  arrière  vers  le  passé,  sans  de 
folles  espérances  pour  l'avenir,  se  conformeront 
tous  à  leur  situation  préseule,  et  oublieront  leurs 
aberrations  politiques  I  Ce  temps  heureux  n'est 
peut-être  pas  loin  de  nous  :  il  dépend  de  cette 
Assemblée  de  le  hâter  ;  qu'elle  s'unisse  toujours 
aux  intentions  du  meilleur  des  rois,  et  bientôt 
tous  les  Français  imiteront  son  exemple.  Déjà 
beaucoup  d'hommes  égarés  reconnaissent  leurs 
erreurs^  se  montrent  disposés  à  servir  fidèlement 
leur  Roi  et  leur  patrie  ;  accueillons-les  avec  em- 
pressement. On  remarque  qu'il  se  fait  de  jour  en 
lour  une  grande  amélioration  dans  Tesprit  pu- 
blic: félicitons-nous-en,  mais  ne  nous  livrons 
pas  a  une  trop  grande  sécurité.  Il  me  semble  qu'il 
y  a  quelque  illusion  à  croire  qu'il  n'existe  plus 
en  France  aucun  ferment  de  discordes  ;  il  est 
contre  la  nature  des  choses  humaines  qu'il  n'y 
ait  pas  quelques  révolutionnaires  endurcis,  quel- 
ques partisans  de  l'usurpateur  :  il  est  ulilede  leur 
inspirer  une  crainte  salutaire  qui  les  empêche  de 
former  des  projets  dangereux.  Je  me  tairai  sur 
d'autres  machinations;  mais  de  quelque  part 
qu'elles  viennent,  de  quelque  masque  que  se 
couvrent  les  perturbateurs,  il  faut  que  le  /gouver- 
nement soit  investi  de  la  force  nécessaire  pour 
les  réprimer,  surtout  dans  une  année  où  l'intem- 
périe des  saÎBons  a  craellemeat  augmenté  nos 
embarras» 


Si,  de  ces  considérations  générales,  nous  passons 
à  la  comparaison  de  la  loi  nouvelle  avec  celle  du 
29  octobre  1815,  nous  reconnaîtrons  facilement 
que  tout  l'avantage  est  du  céié  de  la  proposition, 
qui  nous  est  faite  par  le  ministre,  et  que  la  li- 
berté individuelle,  est  aussi  respectée  qu'il  est 
)ossible  qu'il  le  soit  dans  une  loi  qui  en  suspend 
'exercice  dans  certains  cas.  Il  me  semble  que 
es  articles  de  la  nouvelle  lui  et  les  amendements 
de  votre  commission,  ont  été  combinés  de  ma- 
'  nière  à  former  une  transition  naturelle  entre  la 
loi  du  29  octobre  et  l'ordre  constitutionnel,  après 
lequel  nous  soupirons  tous.  En  effet,  le  pouvoir 
d'arrêter  qui  avait  été  donné  à  une  multitude  de 
fonctionnaires  publics,  est  restreint^  et  n'est  plus 
accordé  qu'à  deux  ministres  du  Roi,  le  président 
du  conseil  et  le  ministre  de  la  police  générale, 
dont  le  concours  est  exigé.  Lintervention  du 
ministère  public  et  du  ministre  de  la  justice  est 
mieux  établie  ;  des  moyens  de  défense  sont 
donnés  au  détenu  ;  il  est  assuré  que  le  Roi  en 
son  conseil  entendra  ses  réclamations.  Noble  et 
puissante  garantie  qui  ne  permet  pas  de  supposer 
qu'il  puisse  y  avoir  un  abus  dans  l'exercice  du 
pouvoir  extraordinaire  qui  sera  conféré  aux  mi- 
nistres! Toutes  ces  précautfons  me  paraissent 
sages,  propres  à  calmer  les  inquiétudes  ;  elles 
nous  attestent  que  la  nouvelle  loi  ne  pourra  être 
appliquée  qu'à  des  hommes,  dont  les  attentats 
compromettaient  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ajoutons  que  Tautorisation  de  mettre  on  sur- 
veillance est  supprimée,  et  que  l'on  ne  pourra 
plus  éloigner  arbitrairement  les  citoyens  de  leur 
domicile.  Ceux  qui  ont  été  atteints,  en  vertu  de 
l'article  3  de  la  loi  du  29  octobre,  vont  rentrer 
dans  leurs  foyers  ;  mais  cela  même  est  un  motif 
d'adouler  la  loi  qui  nous  est  proposée.  Je  le  ré- 
pète, il  faut  une  transition  entre  une  loi  sévère  qui 
a  susneodu  Texercice  du  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle 4  dela€harte,et  le  rétablissement  de  ce  droit 
dans  toute  sa  plénitude  ;  il  faut,  comme  Fa  dit 
M.  le  rapporteur,  que,  les  individus,  que  je  viens 
de  désigner,  sachent  que  s'il  veulent  renouer  des 
tramtiS  contre  l'Etat,  la  main  du  gouvernement 
sera  sur  eux. 

Un  deâ  préopinants  a  dit  :  «  Quelle  conflance 
•  inspirerons-nous  aux  capitalistes  étrangers,  si 
«  nous  montrons  nous-mêmes  de  la  méfiance?  » 
Je  réponds  que  le  meilleur  moyen  d'inspirer  de 
la  coniîance  est  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  maintenir  la  tranquillité  publique.  C'est 
surtout  la  certitude  de  la  stabilité  du  gouverne- 
ment qui  fait  naître  et  fortiOe  le  crédit. 


garantie  ^ 

puyé  sur  l'individualité  dans  laquelle  __    

que  chaque  Français  est  délaissé.  Ne  semble-t-il 
pas  que  nous  vivions  tous  isolés,  sans  famille. 


déjà  fait  remarquer  V ^ 

imposée  au  procureur  du  l^oi  d'entendre  îe  détenu, 
au  ministre  de  la  justice  de  mettre  ses  réclama- 
tions sous  les  yeux  du  Roi,  en  son  conseil.  Quel 
est  le  Français,  à  mi  une  pareille  garantie  n'ins- 
pire pas  toute  confiance,  et  qui,  dans  une  loi  qui 
autorise,  il  est  vrai,  des  détentions  arbitraires  dont 
il  peut  être  victime,  n'est  pas  pleinement  rassuré 
par  la  certitude  que  son  Roi  entendra  ses  plaintes 
et  prononcera  sur  son  sort? 

Tels  sont,  Messieurs ,  les  motifs  qui  me  portent 
à  parler  en  faveur  du  projet  de  loi.  Sans  doute, 
rien  ne  doit  être  plus  sacré  à  nos  yeux  que  la 
liberté  individuelle.  Partout  où  la  loi  constitutive 
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nous  justifier  à  noas-même  la  nécessita  d'une  loi 
qui  porte  une  si  forte  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle? 

Trois  articles  de  la  Charte  consacrent  les  droits 
des  Français.  L'article  4  assure  la  liberté  indivi- 
duelle, l'article  8,  la  liberté  de  la  presse.  L'ar- 
ticle 42  garantit  que  nul  ne  pourra  être  distrait 
de  ses  juges  naturels. 

Voilà  les  droits  octroyés  par  la  Charte  :  eh 
bien  I  Messieurs,  c'est  la  totalité  de  ces  droits  qui 
serait  aujourd'hui  suspendue  par  les  proi)ositions 
ministérielles,  car  les  tribunaux  d'exception  exis- 
tent, et  on  vous  demande  la  suspension  de  la  li- 
berté individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse. 

Mais,  Messieurs,  quelles  sollicitudes  ne  doit  pas 
inspirer  une  telle  demande!  Quelle  est  donc  notre 

f position?  La  France  a-t-elle  à  redouter  une  révo- 
ution  nbuvelle?  La  royauté  est-elle  de  nouveau 
en  péril?  Ah  1  s'il  en  est  ainsi,  non-seulement  que 
la  loi  demandée  soit  votée  par  acclamation,  mais 
que  le  monarque  soit  investi  d'un  pouvoir  sans 
limites  if...  Jamais  un  vrai  Français  ne  nous  adres- 
sera de  reproches;  jamais  nous  n'entendrons  celui 
de  notre  conscience. 

Mais  si,  grftce  à  la  Providence,  il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  si,  au  lieu  de  ces  partis,  que  j'entends  nom- 
mer sans  cesse  sans  les  voir  nulle  part,  il  n'existe 
en  France  d'ennemis  réels  du  tréne  que  quelques 
hommes  à  ambition  déçue,  ou  quelques  hommes 
à  sanglants  souvenirs,  dont  les  projets  sont  aussi 
nuls  par  l'impuissance  du  nombre  qu'ils  sont  en 
même  temps  réprouvés  par  l'opinion  publique; 
s'il  existe  un  Code  de  lois  qui  ^ufFisait  a  un  gou- 
vernement, qui  avait  bien  un  autre  besoin  de  con- 
tenir aue  le  gouvernement  du  Roi,  serait-il  con- 
venable à  nous  de  suspendre  les  droits  accordés 
par  la  Charte  aux  Français?  Serait-il  politique  à 
nous  de  voter  une  loi  qui  semblerait  dire  que 
nous  sommes  convaincus  que  le  gouvernement 
ne  peut  point  gouverner  avec  sa  force  militaire, 
sa  gendarmerie,  ses  préfets,  et  toutes  ses  admi- 
nistrations? Serait-il  politique  de  dire  :  nous  avons 
besoin  de  pouvoir  arrêter  à  volonté;  nous  avons 
besoin  de  comprimer  la  pensée,  alors  même  que 
nous  avons  déjà  des  tribunaux  particuliers?... 
Ah!  Messieurs,  en  mon  âme  et  conscience,  je  ne 
suis  nullement  convaincu  que  tout  cela  soit  né- 
cessaire au  Roi  légitime,  qui  règne  autant  par 
l'amour  qu'on  lui  pîorti',  que  par  ses  droits;  à  un 
monarque  tour  à  tour  désiré,  regretté  et  toujours 
adoré.  Voyons  les  choses  sous  leur  véritable  point 
de  vue.  Il  est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des  mé- 
contents sans  doute;  mais  Tinnueuce  du  crime 
est  petite  en  France,  et  celle  de  la  loyauté  et  de 
la  tidélité  sera  grande  le  jour  où  on  le  voudra. 
N'exagérons  donc.  Messieurs,  ni  le  bien  ni  le  mal, 

et  croyons  encore  à  l'honneur  français Que 

cet  honneur  soit  mis  au  premier  rang  des  droits  ; 
la  tâche  répressive  du  ministère  devient  alors  fa- 
cile, et  il  verra  lui-mAme  que  les  lois  existantes 
suffisent  pour  rendre  vains  les  projets  de  quel- 
ques insensés. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  ne  serait-il  pas 
du  plus  grand  danger  de  suivre  une  marcne, 
autre  que  celle  qui  nous  est  tracée  par  la 
Charte?  Nos  attributions  législatives  sont  désor- 
mais tlxes.  L*année  dernière,  et  il  est  bon  de  le 
répéter,  puisque  l'on  répèle  sans  cesse  que  la 
Chambre  de  1815  voulait  aller  contre  la  Charte, 
il  nous  était  permis  d'émettre  une  opinion  sur 
certains  articles  de  cette  Charte,  puisque  nous 
étions  appelés  à  leur  révision  :  aujourd'hui  cette 
faculté  nous  eslôtée;  l'ordonnance  du  5  sep- 


tembre est  positive,  et  la  moindre  modification 
ne  nous  est  plus  permise;  marchons  donc  avec  la 
Charte,  mais  la  Charte  toute  entière;  respectons- 
là,  si  nous  voulons  la  faire  respecter.  Que  nos  dé- 
teMuinations  soient  en  harmonie  avec  nos  dis- 
cours, que  la  malveillance  ne  puisse  pas  dire  : 
ils  ont  ne  grands  mots  sur  les  lèvres,  d'arrière- 
pensées  dans  leurs  cœurs.  Que  la  France  n'ait 
pas  le  droit  de  penser  que  nous  sacrifîons  légère- 
ment les  franchises  que  le  meilleur  des  rois  lui  a 
accordées.  Prenons  garde,  en  nous  éloignant  le 
moins  du  monde  du  respect  religieux  dû  à  nos 
lois  fondamentales,  d'inspirer  peut-être  des  dou- 
tes sur  nos  intentions,  de  donner  ainsi  des  titres 
à  la  malveillance,  et  de  contribuer  à  perpétuer 
les  erreurs  d'hommes  que  la  confiance  pourrait 
ramener. 

Voilà  comme  je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  raisonner  dans  la  position  où, -se- 
lon moi  ,  se  trouve  la  France ,  et  lorsque 
j'ignore  entièrement  qu'aucun  danger  la  menace. 
S'il  en  existe  que  je  ne  connaisse  pas,  et  que  mon 
opinion  dût  en  être  changée,  je  puis  demander 
au  ministre,  pourquoi  il  ne  me  les  a  pas  fait  con- 
naître, moi  qui  suis  appelé  à  voter  de  conscience  et 
non  de  confiance  :  me  dira-t-on  qu'il  eût  été  im- 
politique de  publier  les  motifs  de  la  loi?  Eh! 
qui  est-ce  qui  serait  plus  impolitique,  je  le  ré- 
pète, que  d  en  supposer  publiquement  la  néces- 
sité? Quoi!  il  s'agit  de  suspendre  un  article  de  la 
Charte,  l'article  qui  consacre  le  droit  te  plus  na- 
turel et  le  plus  cher  à  tout  individu;  il  faut 
qu'ignorant  des  motifs,  sans  connaissance  des 
causes,  je  m'approche  de  cette  urne,  peur  y  voter, 
en  frémissant,  une  loi  que  ma  propre  conviction 
repousse? 

Que  M.  le  ministre  s'explique,  et  s'explique  par 
des  faits;  il  sera  sûr  alors  de  me  voir  concourir 
de  tous  mes  moyens  aux  mesures,  dont  la  néces- 
sité me  sera  prouvée.  Jusques-là  je  dois  combattre 
une  proposition  et  voter  contre  une  loi  destruc- 
tive (le  nos  libertés. 

Mais  que  redoutez-Tous?  me  dit-on.  La  loi  est 
si  bien  combinée,  les  dispositions  sont  si  bien  calcu- 
lées pour  éviter  l'iniuslice!  voulez-vous  vous 
rendre  responsables  des  événements  qui  peuvent 
arriver,  si  vous  refusez  au  ministre  la  force  dont  il 
vous  dit  avoir  besoin?  Non,  sans  doute,  je  ne  le 
veux  point;  mais  s'il  est,  au  contraire,  dans  mon 
cœur  et  dans  mon  devoir  de  la  lui  accorder,  n'est- 
ce  pas  pour  lui  une  obligation  de  me  prouver^ue 
cette  force  lui  est  nécessaire?  Est-ce  d'abandon 
que  nous  devons  donner  un  pouvoir  si  étendu? 
est-ce  de  confiance  que  nous  devons  détruire  les 
franchises,  que  nous  sommes  chargés  de  main* 
tenir?  N'esl-il  pas  pour  le  législateur  une  règle 
invariable,  de  tuquelle  il  ne  peut  dévier?  N'a-t-il 
pas  un  guide,  sévère  peut-être,  mais  sûr,  inacces- 
sible à  l'entraînement,  mais  grand,  noble,  iné- 
puisable, trésor  de  dévouement  et  de  sacrifices,  sa 
conscience  et  son  honneur?  Que  H.  le  ministre 
ne  craigne  donc  pas  de  nous  dire  ce  qu'il  est  né- 
cessaire que  nous  sachions.  Sous  les  gouverne- 
roenxs  qui  ont  tour  à  tour  opprimé  la  France,  on 
avait  un  grand  intérêt  à  leur  cacher  la  vérité; 
mais  la  légiiioMté  ne  la  craint  pas;  elle  lui  appar- 
tient exclusivement  comme  le  trône  que  nous 
voulons  tous  soutenir.  Est-il  des  dangers,  est-il 
des  sacrifices  nécessaires?  Qu*on  ne  redont<^  pas 
de  nous  le  dire  :  le  Français  a  beaucoup  souffert, 
il  est  vrai,  mais,  je  le  dis  avec  orgueil,  il  peut 
beaucoup  soufi'rir  encore  pour  le  Roi  et  pour  la 
France. 

Mais  c'est  précisément,  parce  que  ce  sentiment 
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delà  loi  perd  de  boq  utilité,  de  sa  fQrce.  eu  raison 
de  Tespace  qu'elle  a  à  parcourir,  avant  d'alteindre 
le  but  qu'elle  se  promet  :  et  à  deux  ceots  lieues 
de  la  capitale,  par  exemple,  avec  la  loi  proposée, 
tel  complot  pourrait  facilement  éclater,  avant  que 
1  autorité  chargée  de  la  prévenir  fût  seulement 
instruite  de  son  existence. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  29  octobre,  au  con- 
traire ,  tort  du  pouvoir  qui  lui  était  accordé, 
un  magistrat  éclairé  pouvait  suivre  la  conduite 
d'un  homme  dangereux;  il  pouvait  le  laisser 
s'engager,  jusqu'à  un  certain  point,  sûr  qu'il 
étuit  de  1  arrêter,  quand  il  le  voudrait  ;  il  acqué- 
rait par  là  des  données,  des  preuves,  et  arrêtait 
le  coupable  au  moment  où  son  arrestation  pro- 
duisait le  plus  grand  bien,  et  pouvait  prévenir  le 
plus  grand  mal.  Graignait«il  un  danger  imprévu, 
élait-il  averti  d'une  chose  inattendue  ;  n'avait-il 

ras  les  preuves  nécessaires  pour  arrêter,  d'après 
*8  formes  voulues  *par  les  lois  ;  il  agissait  en 
vertu  de  celle  du  29  octobre ,  et  étouffait  ainsi 
un  complot,  au  moment  même  où  il  allait 
éclater. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  20  octobre  étaient 
donc  bien  plus  propres  à  atteindre  leur  but,  que 
celles  de  la  loi  qui  se  discute. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  aux  observations 
que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire,  une  ré- 
flexion qui  me  paraît  déterminante,  pour  prouver 
l'inutilité  de  la  loi  demandée? 

Est-ce  donc  la  nation  française,  est-ce  donc 
le  peuple,  dont  les  sentiments  nécessitent  ces 
lois  de  circonstances  ?  Ah  !  Messieurs,  on  a  beau- 
coup parlé  du  peuple,  ces  jours  derniers  à 
cette  tribune  ;  on  en  a  parlé,  en  rappelant  des 
erreurs  momentanées,  des  crimes  qui  ne  lui  ap^ 

f)artcnaient  pas,  véritable  propriété  des  gens  qui 
'égarèrent;  on  a  gardé  le  silence  sur  les  vertus 
qui  lui  appartenaient  tout  entières.  On  vous  a 
occupés,  Messieurs,  de  toutes  les  nations  ancien- 
nes et  modernes;  les  Grecs,  les  Romains,  les  Turcs, 
les  Polonais  se  sont  vus  successivement  appelés 
à  cette  tribune;  j'y  appellerai  à  mon  tour  la 
France,  pour  prouver  que  son  peuple  fut  toujours 
dévoué  à  ses  Rois.  En  effet,  Messieurs,  dans  le 
cours  douloureux  de  notre  révolution,  pendant  la 
plus  effroyable  tyrannie,  quels  sont  les  exemples 
que  nous  fournit  ce  même  peuple?  Portez  vos 
regards  vers  Lyon?  Des  milliers  oe  victimes  sor- 
tiront de  leurs  tombeaux  pour  vous  dire  :  Voyez 
ces  ruines,  elles  attestent  encore  notre  fldélilé! 
A  d'autres  époques,  sous  le  despotisme  directo- 
rial, le  nom  du  Roi  se  fait  entendre  au  midi  de 
la  France  ;  les  artisans  des  villes  se  réunissent 
alors  aux  habitants  des  campagnes:  ils  arborent 
les  couleurs  de  leurs  pères,  et  se  précipitent  sur 
les  batteries  républicaines,  pour  conquérir  les 
armes  qui  manquaient  à  leur  courage.  Leur  dé- 
vouement fut  stérile,  mais  des  flots  de  sang  l'at- 
toftvrentà  l'histoire.  Interrogez  la  pieuse  et  loyale 
Vendée.  Là,  la  constance  dura  autant  que  le  mal- 
heur. La  fldélité  dura  autant  que  les  infortunes 
des  Rois...  Là,  le  paysan  quitte  sa  charrue,  au  nom 
de  Dieu  et  de  l'honneur,  laisse  sa  famille  autour 
du  tombeau  de  son  père,  mort  pour  la  même 
cause,  et  couvert  de  blessures,  se  console  à  son 
retour,  au  cri  de  vive  le  Roi  !  au  milieu  de  ces 
moissons  en  cendre  et  des  ruines  encore  fumantes 
de  sa  chaumière.  Bordeaux  peut  nous  dire  encore 
ce  qu'aurait  fait  son  peuple  à  une  époque  funeste, 
lÀ  une  princesse^  aussi  avare  du  sang  français 
qu'elle  fût  malheureuse,  n'eût  elle-même  alors 
arrêté  le  dévouement  des  Bordelais.  A  cette  même 
époque,  et  j'en  appelle  à  ceux  qui  m'entendent, 


que  n'eût  pas  fait  le  peuple  de  Paris,  si  un  minis- 
tère (dont  l'aveuglement  sera  pour  la  postérité  la 
plus  déplorable  et  la  plus  effrayante  preuve  de  la 
faiblesse  des  lumières  humaines),  si  ce  ministère, 
dis-je,  eût  profité  du  dévouement  du  bon  peuple 
de  la  carûlale  ?  Qui  n'a  pas  vu  dans  un  jour  de 
douleur  la  brave  garde  nationale  de  Paris  gémir 
de  rester  inactive  dans  ses  murs?  Qui  n'a  pas  vu 
le  dévouement  personnel  de  tout  individu,  en  état 
de  porter  les  armes  ;  enfln,  des  mères  qui  ve- 
naient offrir  leurs  enfants;  enfin,  des  vieillards 
qui  déploraient  l'impuissance  de  l'âge  I...  Que 
luisait  le  peuple  dans  les  pays  traversés  par  le 
Uoi,  si  ce  n'est  de  se  transporter  en  foule  aux 
pieds  de  ce  même  Roi?  Que  faisaient  Toulouse  et 
tant  d'autres  villes  du  midi  sur  les  pas  de  leur 
héros?  Qui  teignait  de  son  sang  les  rives  de  la 
Dr()me,  si  ce  n'est  ce  même  peuple  ? 

Ou  vous  parle  des  partis,  Messieurs...  Le  voilà, 
le  grand  parti  qui  existe  en  France,  parti  qui  au- 
lait,  sur  tous  ceux  qu'on  suppose,  la  prescription 
de  l'honneur  et  du  temps!...  Parti,  qui  fit  pâlir 
les  régicides  eux-mêmes  aux  jours  de  leur  puis- 
sance, lorsque,  reculant  d'effroi  devant  l'appel  au 
peuple,  ils  ne  mirent  pas  un  moment  en  doute 
que,  s'ils  lui  confiaient  son  Roi,  cette  auguste  vic- 
time ne  leur  fût  arrachée! Ah  1  si  ce  tableau 

est  vrai  (et  personne  ne  le  démentira),  ne  suis-je 
pas  fondé  a  croire  qu'il  est  facile  chez  un  tel 
jieuple,  avec  les  lois  existantes,  de  comprimer  les 
plans  insensés  de  quelques  factieux,  et  que.  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  au  jour  du  pé- 
ril, il  suffira  au  ffouvernement  d'en  appeler  à 
l'amour  du  Roi  et  ae  la  France,  pour  que  le  Fran- 
çais soit  à  la  fois  digne  de  son  Roi,  et  au-dessus 
des  dangers  qui  menaceraient  sa  patrie. 

En  résumé  : 

La  différence  de  notre  position  avec  celle  de 
l'année  dernière  me  prouvant  la  non-nécessité  de 
la  loi  proposée  ;  ^ 

Les  dis()Ositions  de  cette  même  loi,  offrant 
moins  de  moyens  de  justification  aux  prévenus, 
et  donnant  aux  ministres  plutôt  un  excédant  de 
pouvoir  sans  motifs  qu'un  moyen  de  répression; 

Cette  loi  me  paraissant  impolitique,  en  ce  qu'elle 
laisserait  penser  que  la  France  en  est  encore  au 
point  d'avoir  besoin  de  loi  d'exception  et  de  me- 
sures de  sûreté; 

Cette  même  loi  étant  évidemment  une  suspen- 
sion de  l'article  4  de  la  Charte,  et  l'ordonnance 
du  5  septembre  nous  interdisant  tous  droits  à 
cet  égard; 

Les  dispositions  existantes  du  Gode  me  parais- 
sent suffire  pour  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons; 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  Blanquart  de  Baiiieol,  dans  une  opinion 
improvisée,  commence  par  développer  cette  idée, 
que,  dans  un  gouvernement  libre,  tel  que  le  nôtre, 
les  moyens  de  force  doivent  être  avec  soin  cal- 
culés sur  ceux  d'opposition  et  de  résistance,  et 
a  ne  dans  des  cas  d'exception,  soit  qu'il  s'agisse 
e  la  liberté  politique,  soit  qu*il  faille  restreindre 
la  liberté  civile,  c'est  toujours  sur  un  sentiment 
vrai  de  l'état  des  choses  et  de  la  situation  réelle 
du  pays  qu*il  faut  prononcer.  La  plus  grande  des 
garanties  de  la  nation  à  cet  égard  est  dans  les 
Chambres  qui  délibèrent  sur  cette  même  situa- 
tion en  pleine  et  entière  liberté.  Tout  avertit  les 
ministres  que  s'ils  reçoivent  une  preuve  de  con- 
fiance des  Chambres,  ils  doivent  veiller  d'autant 
plus  à  prévenir  les  abus,  dans  l'exercice  du  droit 
qu'on  leur  donne,  que  cette  confiance  aura  été 
plus  grande.  C'est  en  ce  sens  que  fut  votée  la  loi 
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II  est  de  suite  roté  au  scrutia  sus  leur  nomi- 
nation. 

Deux  scrutateurs,  M.  le  comte  de  Beaumont  et 
H.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  désignés  par  la 
Toie  du  sort,  assistent  au  dépouiflement  des 
Yotes. 

Le  nombres  des  votants  au  premier  tour  était 
de  156.  Personne,  sur  ce  nombre,  n'ayant  réuni 
la  majorité  absolue  des.  suffrages,  il  est  procédé 
à  un  second  tour,  dont  le  résultat  donne,  sur  un 
nombre  de  157  votants,  la  majorité  absolue  à 
MM.  le  comte  Abrial,  le  comte  de  Glermont-Ton- 
nerre,  le  maréchal  duc  de  Tarenle,  et  le  comte 
de  Lally-rTolIendal. 

Après  un  troisième  tour  sans  résultat,  M.  le 
comte  de  Latour-Maubourff  obtient  au  quatrième 
tour,  sur  un  nombre  de  128  votants,  la  même 
majorité  absolue. 

Tous  sont  proclamés,  par  M.  le  Président,  com- 
missaires de  l'Assemblée  pourTexamen  du  projet 
de  loi. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  &  samedi  prochain,  18  de  ce 
mois  &  deux  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PBÉSmENCB    DE    M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  H  janvier  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  par 
M.  Bourdeau,  et  sa  rédaction  approuvée. 

M.  ie  Président  invite  le  1«' bureau  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  à  s'occuper  de  l'examen 
de  ceux  de  M.  Ronchon,  député  de  TArdèche, 
qui  demande  à  présenter  les  pièces  justificatives 
nécessaires  à  son  admission. 

Après  avoir  entendu  deux  nouveaux  rapports, 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  fait  par 
MM.  de  Lezay-Marnesia,  et  le  chevalier  Sartelon, 
la  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  individuelle. 

M.  Becqney,  Vun  des  commissaires  du  Roi. 
Messieurs,  c'était  une  vieiîle  maxime  de  notre 
droit  public,  qu'aucun  habitant  de  ce  royaume 
ne  pouvait  être  privé  de  sa  liberté  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  les  lois,  et 
que,  s'il  était  prévenu  d'un  délit,  on  ne  pouvait 
le  soustraire  a  ses  juges  naturels.  Ainsi,  dans 
tous  les  temps,  la  liberté  iodividuelle  des  Fran- 
çais a  été  placée  sous  la  sauve  garde  de  la  loi  ; 
ainsi  la  garantie  donnée  par  l'article  4  de  la  Charte 
n'est  pas  une  concession  nouvelle,  c'est  plutôt 
la  conflrmation  d'un  droit  consacré  depuis  long- 
temps par  un  grand  nombre  d'ordonnances  de 
nos  rois.  Et  gu'on  ne  croie  pas  que  ces  principes 
tutélaires   aient  jamais  cessé  d*étre  reconnus, 

Ï tarée  qu'ils  n'ont  pas  toujours  été  respectés  :  si 
es  pays  les  plus  libres  sont  quelquefois  condam- 
nés à  suspendre,  dans  l'intérêt  public,  l'action 
des  lois  protectrices  de  la  liberté  individuelle, 
pourrait-on  s'étonner  que  des  gouvernements 
constitués  dans  tin  autre  système  aient  été  sou- 
vent conduits  à  s'écarter  des  régies  ordinaires 
dans  la  vue  d'assurer  leur  conservation. 

Dans  tous  les  lieux,  et  (ruelles  que  soient  les 
constitutions,  l'obligation  de  conserver  la  société 
et  de  maintenir  la  paix  |)ublique  fera  toujours 
recourir  à  des  précautions  extraordinaires, 
quand  les  circonstances  l'exigeront  ;  mais  ce  qui 
importe  aux  nations,  c'est  que  les  précautions 
ne  soient  jamais  autorisées  que  lorsque  l'intérêt 


de  l'Etat  les  rend  indispensables.  Or.  cet  intérêt 
de  l'Etat,  qui  seul  peut  l^itimerde  telles  mesures, 
n*est  véritablement  constaté  aux  yeux  des  peu* 
pies  que  dans  les  gouvernements  constitutionnels, 
parce  que  la  loi  qui  impose  de  tels  sacrifices, 
discutée  publiquement,  et  consentie  par  les  corps 
chargés  de  veiller  sur  les  libertés  de  la  nation, 
pent  seule  témoigner  d'une  manière  incontes- 
table de  la  nécessité  de  ces  sacrifices.  Aussi,  ce 
n'était  pas  seulement  sur  l'emploi  exagéré  des 
mesures  illégales,  que  portaient  les  plaintes  que 
firent  entendre  à  toutes  les  époques  les  magis- 
trats gardiens  du  dépét  de  nos  lois;  c'était 
surtout  riilégalité  de  ces  mesures  qui  excitaient 
leurs  réclamations  :  comment  n'auraient-ils  pas 
élevé  la  voix  contre  un  système  dans  lequel  les 
coupables  eux-mêmes  avaient  le  dxoit  d'accu- 
ser l'autorité  qui  les  frappait,  alors  qu'aucune 
loi  spéciale  n'avait  suspendu  l'action  de  la  loi 
commune  ?  Et  il  arrivait  que  si  la  politique  et 
l'intérêt  de  l'Etat  s'opposaient  au  jugement  d'un 
homme  dangereux,  que  la  prudence  forçait  à 
priver  de  sa  liberté,  sans  détention,  quoique 
nécessaire  au  repos  du  royaume,  avait  un  carac- 
tère arbitraire  qui  inquiétait  tous  les  citoyens 
sur  leur  propre  sûreté. 

Ces  graves  inconvénients  ne  peuvent  plus  se 
reproduire }  les  dispositions  de  la  Charte  sur  la 
liberté  individuelle  ne  pourront  jamais^  être  sus- 
pendues que  par  une  loi  et  pour  des  cas  déter- 
minés. Or,  les  mesures,  légalement  autorisées, 
rassurent  les  peuples  au  lieu  de  les  alarmer  :  la 
justice  seule  et  ses  organes  suffiront  sans  doute, 
dans  les  temps  ordinaires,  à  la  répression  des 
crimes  politiques .  Tout  annonce  que  sous  peu 
de  temps  nous  en  ferons  Theureuse  expérience  ; 
et  elle  sera  nouvelle  pour  la  France,  puisque 
jamais  le  soin  de  la  paix  publique  n'a  reposé 
entièrement  sur  la  seule  action  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  mais  aussi,  dans  les  temps  difficiles,  le 
gouvernement  obtiendra  toujours  de  la  loi  les 
secours  extraordinaires,  dont  il  aura  besoin  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Etat  :  ainsi,  ses  mou- 
vements seront  toujours  réguliers. 

En  vous  proposant,  Messieurs,  la  loi  transi- 
toire sur  laquelle  vous  délibérez,  le  gouverne- 
ment tend  à  rentrer  dans  le  droit  commun,  le 
plus  directement  qu'il  le  croit  possible  :  et  le 
soin  qu'il  a  pris  de  restreindre  les  moyens,  que 
celle  du  29  octobre  avait  mis  dans  ses  mainst 
prouve  assez  l'intention  où  il  est  de  n'user  qu'a- 
vec la  plus  grande  circonspection  d'une  faculté 
qu'il  croit  encore  nécessaire  au  maintien  de 
l'ordre  public. 

Garahtir  la  stabilité  d'un  Etat  et  la  sécurité 
du  gouvernement,  sans  imposer  de  sacrifices  à  la 
liberté  des  particuliers,  c'est,  il  faut  l'avouer,  un 
grand  problème  politique,  resté  insoluble  chez  la 
plupart  des  peuples.  Si  on  a  vu  des  républiques 
turbulentes  en  abandonner  la  décision  au  choc 
des  partis,  tantôt  oppresseurs,  tantôt  opprimés, 
d'autres  j)lus  jalouses  ont  introduit  des  inqui- 
sitions d'Etat  dans  le  séjour  de  la  liberté.  Dans 
les  Etats  despotiques,  la  question  ne  peut  pas 
même  être  posée  ;  c'est  donc  aux  gouvernements 
constitutionnels  à  la  résoudre,  et  leur  but  prin- 
cipal est  de  faire  jouir  les  nations  >le  cet  inesti- 
mable bienfait. 

A  l'abri  d'une  loi  fondamentale,  qui  assure  la 
puissance  du  trône,  en  même  temps  qu'elle  gar 
rantit  les  droits  des  sujets,  les  familles  vivent  en 
paix,  certaines  de  ne  jamais  ressentir  les  attein- 
tes d'une  autorité  arbitraire.  Là,  le  citoyen  sera 
libre  de  faire  tout  ce  qui  na  sera  paa  interdil  par 
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)réGaQtion8  pour  prévenir  Terreur 
itipliées  qn  elles  peuvent  Têlre  ; 


nécessaire  les  ni 
sont  aussi  mult 

ce  n'est  plus  le  ministre'  qui.  répondant  spécia- 
lement de  la  tranquillité  de  l'Etat,  pourrait  être 
soupçonné  de  lui  faire  trop  de  sacriBces  ;  c'est 
aussi  le  premier  dépositaire  de  la  confiance  du 
Roi  dans  ses  conseils,  qui  devra  concourir  ;i 
ses  actes  ;  ce  n'est  pas  sur  un  rapport  fugitif 
que  le  conseil  du  Roi  pourra  en  être  informé  ; 
c'est  la  réclamation  elle-même,  la  réclamation 
de  l'individu,  privé  de  sa  liberté,  qui  retentira 
jusqu*au  pied  du  trône  par  l'organe  du  chef 
suprême  de  la  justice.  Le  détenu  doit  être 
écouté  h  Pinstant  même  de  son  arrestation  par  le 
magistrat  qui  a  la  mission  de  défendre  auprô:^ 
des  tribunaux  la  cause  des  innocents  comme 
celles  des  lois;  enfin,  la  protection  de  la  justice 
s'alliera  à  l'action  temporaire  de  la  police,  et 
toutes  les  erreurs  pourront  être  promptement  ré- 
parées. 

Jamais,  dans  de  telles  occurences, autant  de  pré- 
cautions n^ont  été  concertées  par  respect  pour  la 
liberté  individuelle  ;  jamais  on  n*a  dû  moins 
s'attendre  à  un  injuste  rapprochement  avec  ces 
lettres  redoutées,  qui  émanaient  de  l'autorité 
secrète  d'un  seul  ministre.  Je  ne  crains  donc  pas 
d'affirmer  qu'il  est  impossible  d'entreprendre 
moins  sur  la  sécurité  des  personnes,  en  accordant 
ce  qu'il  faut  donner  encore  au  dernier  ressen- 
timent de  nos  longues  agitations. 

M.  de  Sallaberry,  député  de  Loir-et-Cher» 
Messieurs,  je  porte  avec  les  fidèles  sujets  du  Roi 
le  respect  le  plus  profond  à  tout  projet  de  loi  pré- 
senté au  nom  de  Sa  Maie^té  ;  mais,  puisque  tout 
projet  de  loi  est  confié  à  la  discussion  de  la 
Chambre,j'obéisàmon  devoir  et  à  ma  conscience 
en  rejetant  dans  son  intégrité  la  nouvelle  loi,  ou 
comme  inutile,  ou  comme  insufOsante. 

Je  vais  motiver  mon  opinion  contre  la  loi  sous 
ces  deux  rapports,  et  j'emploierai  surtout  le 
moins  de  paroles  possible,  parce  que  vous  devez 
aimer  qu  on  vous  dise  plus  de  choses  que  de 
mots. 

S.  Bxc.  le  ministre  de  la  police  vous  a  dit  que 
c  la  salutaire  influence  du  gouvernement  du  Roi, 
«  soutenue  et  fortifiée  par  l'heureux  accord  de 
«  toutes  les  parties  du  |)Ouvoir  législatif,  avait 

•  fait  disparaître  les  principales  causes  qui, 
t  en  1815.  rendaient  indispensable  toute  l'éten- 

•  due  du  pouvoir  extraordinaire,  que  la  loi  du 
fl  29  octobre  avait  placé  dans  ses  mains.  Le  peu- 
«  pie,  vous  a-t-il  dit  encore,  cesse  par  degrés  de 
i  s*alanner  ;  la  confiance  renaît  dans  le  cœur 
t  des  bons  citoyens:  elle  s'éteint  dans  l'àmedcs 
t  artisans  de  discorde  ;  le  triomphe  des  lois  régu- 
<  libres  se  consolide  de  jour  en  jour.  La  stabilité 

•  de  la  Charte,  l'exercice  plein  et  entier  de  l'an- 
t  torité  royale  dissipent  successivement  toutes 
t  les  alarmes,  rassurent  toutes  les  existences.  » 

Le  ministre  n'a  fait  qu'esquisser  le  tableau  de 
notre  prospérité  prochaine  :  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  n*ait  le  pouvoir  de  l'achever,  ou  le  désir  de 
voir  développer  toute  sa  pensée. 

Oui»  Messieurs,  Tadministralion  intérieure  est 
confiée  partout  dans  nos  provinces  à  des  magis- 
trats, contre  lesquels  il  ne  s'est  élevé  aucune 
plainte  fondée. 

La  magistrature  régénérée  offire  le  triple  gage 
de  la  probité,  du  dévouement  et  de  l'inamovibi- 
lité, qu'elle  a  reçu  d'abord  pour  récompense  de 
l'avenir. 

Les  magistrats,  chargés  de  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins  du  peuple,  cachent,  comme  la  Pro- 
vidence, les  moyens  profonds  qu'Us  emploient 


dans  leur  nrévoyante  sagesse,  et  reçoivent  de 
toutes  parts  les  bénédictions  qui  leur  sont  dues... 
(Interruption.) 

Les  omciers  des  douanes,  inaccessibles  aux 
tentations  de  la  cupidité,  aux  tentatives  de  la  cor- 
ruption, ne  permettent  plus  que  cette  source  des 
contributions  pubUques  soit  détournée  de  son 
cours  ;  leur  vigilance  rassure  et  ranime  Tindus- 
trie;  ils  dirigent  jusqu'au  moindre  flot  de  l'or 
national  ou  étranger  vers  le  Trésor  royal,  qui  en 
est  le  réservoir  commun...  (L'orateur  est  inter- 
rompu. Une  foule  de  voix  :  Laissez-le  parler.) 

Les  élections  vont  être  libres;  les  choix  de  plus 
en  plus  vont  devenir  meilleurs  :  ces  cris  absurdes 
et  scandaleux;  Plus  de  nobles,  plus  de  prêtres^  ne 
se  feront  plus  entendre,  par  ordre,  sous  la  mo- 
narchie des  Bourbons,  sous  la  monarchie  légitime 
des  fîls  de  Saint-Louis.  Les  députés  des  départe- 
ments seront  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
e.'^timables  et  les  plus  estimés,  les  plus  indépen- 
dants de  tout  calcul  et  de  toute  ambition  person- 
nelle, n'écoutant  que  la  voix  de  leur  conscience, 
n'obéissant  qu'aux  lois  de  la.justice,  de  leur  de- 
voir et  de  l'honneur,  tels  enfin  qu'ils  se  sont 
montrés  Tan  passé,  tels  qu'ils  se  montreront 
encore  aujourd'hui  ;  et  s'il  arrivait  un  mécompte, 
ce  ne  serait  tout  au  plus  qu'aux  dépens  de  quel- 
que Aristide,  qu'un  individu  peut  se  trouver 
ennuyé  d*entendre  toujours  appeler  le  Juste. 

Les  bases  de  Tinstruction  publique  vont  être 
l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du  Roi,  c'est-à-dire  du 
gouvernement  légitime,  Le  mot  légitime^  que 
quelques-uns  vouFaient,  et  pour  cause,  retrancher 
comme  surabondant,  sera  rétabli,  parce  qu'il  y  a 
pour  la  jeunesse  des  mots  solennels,  qui  ne  sont 
pas  sans  importance.  Elle  n'apprendra  pas  cette 
défînition  de  sophiste  :  •  que  ta  légitimité,  c'est 
c  l'ordre,  et  que  l'ordre,  c'est  la  modération.  » 
{Moniteur^  8  octobre.) 

Mais  la  jeunesse  apprendra  ce  que  nous  savons 
tous,  ce  que  nous  ne  pouvons  oublier  qu'aux 
risques  et  périls  de  notre  honneur,  de  nos  de- 
voirs et  du  salut  général;  la  jeunesse  apprendra 
«  que  l'existence  de  la  France  dépend  de  la  sta- 
ff bilité  de  la  monarchie  ;  que  la  garantie  de  cette 
ff  stabilité  est  dans  la  fidélité  et  le  respect  des 
«  Français  pour  la  dynastie  légitime,  puisque  hors 
t  de  là  tout  est  ruine,  parce  que  tout  est  crime  (1).» 

Le  génie  du  siècle,  abjurant  la  puérile  super- 
stition de  nos  pères,  pénètre,  le  flambeau  ne  la 
raison  à  la  main,  dans  nos  bois  sacrés  ;  il  en  brave 
l'obscurité  ;  il  ne  craint  point  d'y  porter  la  hache  : 
il  ne  comptÎQ  pas  plus  les  arbres  pour  la  prospérité 
du  Trésor,  qu  il  n'a  compté  les  têtes  pour  le  salut 
de  la  nation  :  il  prend  sur  lui  le  hasard  de  l'er- 
reur... (Même  mouvement.)  ^ 

La  France,  exempte  de  toute  influence  étran- 
gère, par  suite  du  respect  qui  était  dû  à  ses  mal- 
heurs et  à  son  Roi,  se  soutient  par  ses  propres 
forces,  et  vil  d'elle-même.  Rlle  a  subi  l'épreuve 
d'Bson,  et  elle  retourne  visiblement  aux  doctrines, 
aux  pratiques,  aux  vertus,  qui  ont  signalé  le  plus 
glorieux,  le  plus  parfait  et  le  plus  sensé  de  ses 
quatre  âges. 

Enfin,  sur  la  foi  de  ces  oracles  journaliers,  qui 
depuis  un  an  sont  la  sagesse  de  notre  nation^  vous 
ne  pouvez  pas  refuser  de  croire  «  que  sur  vingt- 
six  millions  de  Français,  il  n'y  a  dans  les  prisons 
que  trente  et  un  individus  pour  causes  politiques, 
et  que,  dans  ce  nombre,  il  n'y  a  pas  un  seul  roya- 
lisie.  >  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  de  croire 

(1^  Discours  da  président  da  collège  électorarde  Rovao. 
[itoniteur,  8  décembre.) 
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restrictioQ  passasère,  reçoit  au  moins  une  conso- 
lation vëriubla  Be  voir  loua  les  principes  qui  la 
fcatlent,  si  longlempa  mùcoanus,  enfin  uuanime- 
ment  avoués. 

Ce  ne  sont  plus  seulement  les  anciens  dOfen- 
seurs  de  h  liberté  qui  les  praTessenl,  comme  ils 
Its  proressèrent  sous  tous  les  régimes, alors  qu'une 
telle  doctrine  6tait  enveloppée  de  défaveur,  et 
souvent  même  de  danger. 

Hais  Uiat  d'autres  longtemps  étrangers  à  ces 
maximes,  peut-être  même  rangés  parmi  ses  ad- 
versaires, semblent  aujourd'hui  reconquis  par  la 
raison  et  la  Justice. 

Eiilin,  ils  ont  cessé  de  croire  à  la  consécration 
mystérieuse  du  pouvoir  arbitraire  et  absolu;  ils 
ont  compris  cet  intérêt  si  viF  q^ui  remplissait  les 
cœurs  d'une  foule  de  Français;  ils  absolvent 
quelques  principes  de  la  Révolution,  quelques 
maximes  de  la  ptiilosophie. 

Et  la  plupart  sont  sincères  sans-doule...  Et  s'ils 
pouvaient  ue  pas  l'être,  leur  aveu  n'est  pas  moins 
échappé ,  toute  rétraclatioa  serait  désormais  im- 
possible. 

Loin  de  les  repousser  donc,  lorsqu'ils  apportent 
UD  bommage  tardif  peut-être  &  ces  principes  sa- 
crés, qu'ils  soient  accueillis  avec  une  juste  laveur; 
que  leurs  d«!Clarations  retentissent  jusqu'aux 
extrémités  de  la  France  ;  qu'elles  vivent  gravées 
dans  nos  souvenirs,  consignées  dans  nos  annales. 
(Mouvement  d'adhésion.) 

Jinsi,  de  nos  déplorables  agitations  sera  sorti 
(lu  moins  an  spectacle  nouveau,  ce  résultat  d'un 
si  grand  prix. 

'Tous  les  partis,  après  avoir  obtenu  les  faveurs 
de  l'arbitraire,  ayant  lini  par  en  soufFrir,  auront 
Uni  par  le  mauaire.  Tour  à  tour  oppresseurs  et 
opprimés,  ils  auront  également  senti  le  besoin  de 
la  mutuelle  garantie;  ils  seront  venus  se  reposer 
tous  dans  cette  commune  profession  de  foi,  base 
du  droit  public  des  l'raoçais  dans  les  siècles 
futurs  :  Kul  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  si  ce  n'est 
par  l'autorité  des  tribunaux  et  pour  les  délits 
prévus  par  la  loi. 

Noble  et  belle  profession  de  foi...  AimoDB  à  la 
répéter.  Messieurs,  à  l'entrée  d'une  discussion 
dont  elle  doit  être  la  rêitle,  ne  craignons  point  de 
la  fortitler  encore;  car  si,  pour  d'autres  peuples, 
de  telles  maximes  peuvent  sembler  vulgaires, 
elles  conservent  pour  nous  tout  le  charme  de  la 
nouveauté. 

Oui,  UD  tel  droit  est  le  premier  des  droits,  la 
source  de  tous  les  autres,  le  grand  but  de  toutes 
les  institutions  sociales. 

Oui,  il  rend  fi  l'autorité  tout  ce  qu'il  en  regait 
et  pios  qu'il  n'en  reçoit,  car  c'est  de  lui  que  tout 

Î;ouveraement,  qui  le  respecte,  tire  sa  lumière,  sa 
□rce,  sa  dignité,  sa  moralité  véritable. 
Oui.c'eât  l'heureuse  prééminence  du  système 
représentatir  entre  les  autres,  qu'il  soit  &  la  fois 
anranchi  et  des  vaines  terreurs  qui  portent  & 
employer  l'arbitraire,  et  de  la  fatale  puissance  qui 
permet  d'y  chercher  un  appui. 

El  ce  doit  être  le  sujet  d'une  étemelle  recon- 
naissance envers  la  Providence  et  le  Roi,  que  de 
posséder  eniln  des  institutions  publiques,  dans 
lesquelles  de  tels  principes  sont  solennellement 
proclamés,  ou,  sils  ont  été  momentanément 
suspendus,  ils  ne  peuvent  tarder  de  retrouver 
leur  entier  exercice...  Jour  désiré  par  tous  les 
amis  de  la  patrie  et  de  l'humanité  !  jour  dont 
nous  voyons  enfin  briller  l'aurore  !  Mais  au  mo- 
ment où  elle  brille,  cette  aurore,  serait-il  vrai, 
Uessieurs,  que  le  projet  de  loi  tpii  nous  est  pré- 
senté tende  a  l'obscuTcir  d'un  uoage? 


D'uccord  sur  le  grand  but  que  nous  ronlona 
atteindre,  devons-nous  croire,  avec  les  adver- 
saires du  projet,  qu'il  menace  de  nous  en  éloigner 
encore? 

Ou  ne  serait-il  pas  au  contraire  le  moyen  lui- 
même,  et  cummeV  passage  qui  doit  plus  infail- 
liblement nous  y  conduire? 

Nous  laisserons- no  us  injustement  prévenir  par 
l'imaf^e  de  quelques  restrictions  qu'il  conserve, 
sans  tenir  aucun  compte  de  celle  qu'il  abroge, 
de  toutes  les  circonstances  qui  l'entourent  et  le 
précédent? 

J'ai  dit  les  circonstances.  Messieurs,  j'ai  osé  les 
nommer  â  côté  des  principes.  Ce  n'est  pas  en  effet 
dans  cet  état  de  la  discussion,  après  les  aveux 
faits  hier  par  les  orateurs,  que  je  pourrais  croire 
nécessaire  de  revenir  sur  cette  vérité  générale- 
ment convenue,  que  si  les  principes,  qui  fondent 
la  liberté  individuelle,  doivent  noua  être  chers  et 
sacrés,  ils  ne  sont  point  rlKoureusement  absolus; 
que  s'il  faut  être  infiniment  sévère  pour  y  ad- 
mettre des  restrictions,  il  en  est  cependant  de 
possibles  et  de  permises  :  qu'elles  furent  recon- 
nues par  tous  les  publicistes  éclairés,  supposées 
par  toutes  les  conatilutions  raisonnables,  prati- 
quées par  tous  les  peuples  vraiment  libres.  Bl 
toute  la  question  se  réduit  désormais  it  bien  dé- 
terminer si  nos  circonstances  nécessitent  une  ex- 
ception de  ce  genre,  si  l'étendue  de  cette  excep- 
tion ne  dépasse  pas  la  limite  du  besoin. 

Ces  circonstances  ont  été  envisagées,  pendant 
toute  la  discussion  d'hier  sous  divers  aspects- 

Pour  moi ,  Messieurs,  ce  qui  m'a  éminemment 
frappé  en  faveur  du  projet  de  loi,  c'est  la  mal- 
heureuse nécessité,  créée  par  la  législation  anté- 
cédente. Il  m'a  paru  bien  moins  une  loi  nouvelle 
que  l'abro^tion  des  lois  anciennes,  bien  moins 
une  reslnclion  à  la  liberté  qu'un  affranchisse- 
ment de  la  contrainte,  bien  moins  la  suspension 
des  principes  que  le  commencement  même  de 
leur  application. 

Oui,  sans  doute,  si  nos  prédécesseurs  avaient 
laissé  celte  grande  question  intacle,  s'ils  noua 
avaient  légué  cet  inestimable  héritage  de  la  li- 
berté civile  ;  s'il  s'agissait  ici  de  venir  tout  â  coup, 
pour  des  périls  nouveaux,  poser  une  restriction 
nouvelle,  je  concevrais  toute  l'hésitation,  j'en- 
teadrais  les  alarmes,  je  pourrais  m'y  associer  ; 
mais  est-ce  donc  \!l  notre  position?  &t  pouvous- 
nous  ainsi  faire  abstraction  do  celte  longue  tradt- 
tion  de  l'arbitraire,  qui  depuis  tant  dannées  a 
modiQë  profondément  et  nous  et  nos  mœurs  î 

Si  Je  remonte  à  cet  ancien  régime,  objet  pour 
plusieurs  de  tant  de  regrets  et  de  louanges,  j'y 
trouve  ces  lettres  de  cachet,  que  sans  doute  au- 
jourd'hui de  tels  panégyristes  auront  la  précau- 
tion d'excepter  de  leurs  universels  éloges. 

Si  je  parcours  les  phases  de  notre  révolution, 
i'v  vois  a  toutes  les  époques,  sous  le  prétexte  de  la 
liberté  politique,  cette  liberté  civile  violée  avec 
le  dernier  degré  d'impudeur;  chaque  parti  tour  à 
tour,  eu  arborant  la  bannière  de  I  indépendance, 
garder  la  protection  pour  lui  seul,'  et  réserver 
roppression  pour  tousies  autres. 

Si  je  m'arrête  à  cette  origine  d'un  f^uveme- 
ment  consulaire,  qui  sembla  le  premier  retour  k 
l'ordre,  je  ci*ois  respirer  un  momeat.  J'entends 
proclamer  avec  respect  la  liberté  civile  ;  je  lis  son 
nom,  pompeusement  gravé  sur  le  frontispice  de 
tous  les  Codes;  vaines  promesses  1  des  formes 
apparentes,  créées  pour  la  protéger,  ne  furent 
qu  un  mensonge  public,  fait  à  la  nonne  foi  pour 
atteindre  plus  sûrement  les  victimes-  Je  ne  dfr- 
rouleiïi  pas  ici  le  lugubre  tableau  de  nos  pri- 
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La  plupart  de  leurs  discours  proaoacés  et  pu- 
bliés dans  cette  eoceinte  sur  la  loi  des  élections, 
expriment  un  profond  gémissement  sur  le  chan- 
gement des  temps,  sur  la  détérioration  deTesprit 
public»  sur  les  dangers  de  Tavenir.  L'un  d'entre 
eux,  qu'il  est  permis  de  citer,  sans  doute,  après 
qu'il  a  tant  cité  lui-même,  va  jusc^u^à  dire  que  les 
principes  du  mal,  partout  favorisés^  nous  menacent 
d'un  affreux  développement,  d^une  explosion 
épouvantable. 

Jamais  en  même  temps,  contre  de  tels  dangers, 
les  moyens  de  répression  n'auraient  été  plus  fai- 
bles. 

Il  n'y  a  qu*à  se  souvenir  de  tout  ce  qui  nous 
fut  dit  sur  la  mauvaise  composition  de  nos  tribu- 
naux, sur  le  besoin  de  les  soumettre  à  des  épura- 
tions nouvelles,  sur  la  nécessité  de  les  contenir 
par  le  frein  d'une  amovibilité  qu'on  a  eu  l'impru- 
dence de  ne  leur  imposer  pas. 

Et  s'il  pouvait  rester  quelques  doutes,  Messieurs, 
sur  ces  sentiments  d'une  portion  de  nos  collègues, 
n'auraient-ils  pas  été  levés  par  l'orateur  qui 
vient  de  me  précéder  à  celte  tribune  ;  qui  d'abord 
sous  le  voile  d'une  ingénieuse  ironie,  ensuite  dé- 
chirant ce  voile  et  se  livrant  à  sa  verve,  nous  a 
fait  de  notre  situation  un  si  lugubre  tableau,  et 
qui  vous  a  si  bien  montré,  dans  toute  sa  naïveté, 
cet  esprit  de  sombre  déflance,  de  rêveuse  inquié- 
tude, qui  caractérise  certaine  nuance  d'opinion. 

Etrange  contradiction  de  ceux  qui,  après  avoir 
proclamé  de  si  éminents  dangers,  nous  proposent 
ensuite  d'adopter  les  mesures  de  la  sécurité  la 
plus  profonde,  qui*  après  avoir  annoncé  tant  de 
défiance  de  nos  tribunaux,  veulent  qu'on  s'en  re- 
mette à  ces  tribunaux  seuls  1 

Ah  !  si  l'état  de  la  France  était  en  effet  ce  qu'ils 
i*ont  peint,  je  ne  dis  pas  hier,  mais  avant-nier, 
mais  pendant  tant  de  jours,  ce  n'est  pas  de  la  sé- 
vérité sans  doute,  mais  de  la  douceur  de  la  loi 
proposée  que  nous  aurions  à  nous  plaindre. 

Je  suis  loin  sans  doute  de  m'associer  à  de 
semblables  terreurs;  je  connais  trop  le  principe 
d'illusion  qui  les  forme  ;  je  sais  trop  tout  ce  que 
nous  devons  à  de  récentes  et  sages  mesures  ; 
mais  l'amélioration,  quoique  si  marquée ,  peut- 
elle  d'ailleurs  s'opérer  autrement  que  d'une  ma- 
nii're  progressive?  et  quand  nous  n'aurions  pas, 
sur  la  persévérance  d*une  partie  de  nos  dangers, 
le  témoignage  si  grave  des  ministres  de  Sa 
Majesté,  qui,  placés  ^u  centre  des  choses,  peuvent 
mieux  embrasser  l'ensemble  de  notre  situation 
politique,  ne  sufSt-ii  pas  à  chacun  de  nous  de 
tout  ce  qu'il  a  pu  observer  et  recueillir  pour  re- 
connaître combien  nos  circonstances  sont  encore 
éloignées  du  cours  ordinaire  et  paisible  ? 

Malheureusement  t  Messieurs  ,  de  telles  circon- 
stances sont  particulièrement  dimcilesà  expliquer 
pour  quiconque  s'obstine  à  les  contester. 

Car,  outre  qu'on  voudrait  se  les  dissimuler  à 
soi-même,  et  dans  l'intérêt  de  la  dignité  natio- 
nale, et  dans  celui  de  la  réconciliation  Intérieure, 
on  craint  sans  cesse  de  les  aggraver  en  les  dé- 
crivant. 

Quand  l'Angleterre  suspendait  Vhabeas  corpus 
pour  des  guerres  extérieures,  elle  pouvait  parler 
lie  ces  guerres  et  exciter  l'enthousiasme  national. 

Mais  nous,  comment  peindre  ces  rapports  si 
compliqués  d'un  peuple  infortuné  avec  tant  de 
peuples  qui  l'entourent  et  l'observent? 

Quand  cette  même  Angleterre  suspendait  l'Ao- 

beas  corpus  pour  arrêter  le   débordement   des 

maximes  révolutionnaires,  elle  pouvait  s'exprimer 

contre  elles  avec  une  utile  véhémence. 

Mais  nous,  comment  dénoncer  des  germes  de 
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troubles  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  plus 
intestins,  et  que  les  signaler  c'est  presque  les  dé- 
velopper? 

Gomment  avertir  le  faux  zèle,  sans  le  blesser, 
que  c'est  lui  souvent  qui ,  rêvant  des  dangers 
imaginaires,  forme  les  dangers  réels,  qui  crée  la 
plupart  des  ennemis  qu'il  suppose? 

Gomment  parler  de  ces  factieux  autorisés  contre 
lesquels  l'action  de  la  commune  justice  risque- 
rait d'échouer ,  que  de  hautes  mesures  d'aami- 
nistration  pourraient  seules  rapidement  atteindre? 

Et  peut-être,  en  effet ,  dans  une  situation  aussi 
singulière,  presque  unique  dans  l'histoire,  devrait- 
il  suffire  de  dire,  du  haut  de  cette  tribune,  trois 
mots  à  des  Français  :  Français,  vous  voyez  les 
temps,  vous  connaissez  votre  Roi,  fiez-vous  à 
son  cœur,  laissez*lui  les  moyens  d'agir,  permet- 
tez-lui de  vous  sauver  !... 

J'ai  parlé  du  péril  pour  la  tranquillité  publi- 
que ;  mais  quel  "  *    '*  ■     " 
même  dans  le 
diate  de  toutes 

Messieurs,  si  les  inconvénients  qu'on  a  signalés 
venaient  à  se  reproduire,  si  des  troubles  mena- 
çaient, quel  serait  le  résultat  probable?  il  faut 
franchement  le  prévoir.  Le  gouvernement,  ne 
trouvant  pas  dans  la  loi  les  moyens  de  salut  que 
vous  lui  auriez  ôtés,  s'affranchirait  de  la  loi  com- 
mune, et  serait  forcé  d'entrer  de  lui-même  dans 
la  carrière  des  exceptions.  Que  de  moyens  en  ce 

Î^enre  ne  lui  offrirait  pas  l'imperfection  de  notre 
égislation  I  Que  de  ressources  surtout  ne  trouve- 
rait-ii  pas  dans  ce  silence  de  notre  Gode,  dans 
lequel  un  prévenu  doit  être  jugé  !  silence  si  dan- 
gereux, silence  qu'il  faudra  bien  têt  ou  tard  faire 
cesser  ;  or ,  quel  exemple  pernicieux  ,  quelle 
fausse  route  tracée,  quel  arbitraire  plus  redou- 
table que  tout  autre  !  Et  si  l'arbitraire  en  effet  doit 
être  quelque  temps  toléré,  ne  vaut-il  pas  mieux 
le  placer,  par  une  loi  spéciale,  hors  de  la  loi 
commune  que  de  le  voir  s'y  introduire  en  secret, 
se  cacher  sous  les  formes  augustes  de  la  juris- 
prudence ,  corrompre  jusqu'au  principe  vital  de 
nos  institutions? 

Le  projet  de  loi,  ainsi  nécessité  par  les  circon- 
stances, achève  de  seiustiQerpar  ses  dispositions. 

Les  restrictions  qu  il  maintient  sont  toutes  sa- 
gement adoucies,  régularisées,  abrégées. 

Répondrai-je  à  l'objection  qui  tendrait  à  pré- 
férer une  loi  qui  permettait  la  mise  en  surveil- 
lance et  les  déplacements  à  celle  qui,  ne  permet- 
tant que  les  arrestations,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  réservée  pour  des  cas  très-graves? 

Répondrai-Je  à  M.  Castelbajac  sur  les  garanties 
qu'offrait  la  facilité  de  recourir  aux  autorités  lo- 
cales? C'est  au  contraire  l'immense  bienfait  de 
la  loi  nouvelle  d'avoir  rappelé  au  centre  du  gou- 
vernement ce  pouvoir  disséminé  dans  les  pro* 
vinces. 

G'est  nous,  Messieurs,  qui  étions  dans  nos  dé- 
partements, quand  cette  loi  a  été  mise  en  exécu- 
tion ,  c'est  nous  qui  avons  vu  les  effets  d'une 
telle  dissémination  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
les  restes  des  partis  s'en  disputant  l'usage,  l'es- 
prit de  délation  se  couvrant  du  masque  du  zèle, 
détruisant  toute  confiance  au  sein  des  familles, 
sapant ,  avec  les  fondements  de  la  tranquillité 
ptibiique  et  privée,  ceux  de  la  morale.  Il  était 
temps  enfin  de  rendre  les  citoyens  à  la  sécurité, 
les  magistrats  à  l'exercice  libre  et  paisible  de  leurs 
fonctions. 

G'est  à  tort  que  plusieurs  des  adversaires  du 

projet  ont  méconnu   les  garanties  morales  qui 

I  viennent  ici  fortifier  les  garanties  légales.  Il  est 
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(iharte,  se  déclarent  le^  partisans  de  la  liberté. 
Je  le  prie  de  ne  pas  les  confondre  avec  ceux  qui, 
en  1793,  ont  dressé  des  autels  k  la  divinité  san- 
guinaire de  cette  époque.  Il  a  pi^lé  avec  aigreur, 
avec  amertume.  S  il  a  parlé  d  après  son  cœur, 
je  le  plains,  il  ne  doit  pas  être  heureux  (des  mur- 
mures s'élèvent)  ;  il  nous  a  enlin  donné  des  con- 
seils en  vétéran  des.  assemblées  délibérantes  ;  je 
crains  bien  qu'on  ne  puisse  dire,  après  l'avoir 
entendu  :  Le  maitre  Va  ait,  (Nouveaux  murmures. 
Plusieurs  voix:  A  la  question.) 

Messieurs,  en  parlant  de  la  liberté,  qui  devrait 
être  la  source  féconde  et  pure  des  vertus  publi* 
ques,  et  qui  si  souvent,  hélas  I  servit  de  prétexte 
aux  plus  grands  crimes,  Je  sens  mou  &me  s'éle- 
ver, malgré  de  tristes  souvenirs.  Législateur,  ie 
veux  me  dégager  des  passions  qui  offusquent  le 
jugement»  et  chercher,  dans  Tintérét  de  ma  pa- 
trie, ses  rapports,  non  avec  la  justice  éternelle 
(j*ai  supprimé  ce  travail  pour  ne  point  abuser  de 
votre  patience),  mais  avec  la  raison  du  moment  ; 
et  d'abord  je  vais  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
les  causes  qui  amenèrent  la  loi  ou  29  octobre  1815. 

En  revenant  une  seconde  fois  s'interposer  entre 
son  peuple  et  les  phalanges  de  l'Burope  conjurée, 
en  reparaissant  sur  ie  trône  de  ses  pères,  le  Roi 
trouva  la  Franceplus  changée ,  par  les  Gent-Jours 
de  son  absence,  que  par  vingt-cinq  ans  de  révo- 
lutions et  de  combats.  La  moitié  du  royaume 
était  inondée  de  soldats  étrangers,  qu'une  seule 
victoire  en  avait  rendus  maîtres:  l'autre  était 
menacée  de  la  guerre  civile  la  plus  cruelle  par 
cent  mille  Français  armés,  moins  irrités  de  leur 
défaîte  qu'exaspérés  par  tant  d'années  de  gloire 
de  s'être  laissés  égarer  par  le  mensonge  et  la 
perfldie,  et  d'être  ainsi  devenus  coupables  de 
trahison  envers  le  meilleur  des  rois;  plus  dis- 
posés peut-être  à  soutenir  leurs  torts  qu'à  les  re- 
connaître. Une  seule  étincelle,  jetée  dans  Tun  ou 
l'autre  camp,  produisait  un  incendie  qui  eût 
tout  dévoré. 

Le  reste  de  la  nation,  en  proie  aux  malheurs 
de  la  dévastation,  des  réquisitions,  des  logements 
des  gens  de  guerre  ;  irritée  contre  les  auteurs 
d'une  si  cruelle  infortune,  signalant  les  admi- 
nistrateurs et  les  magistrats  habitués  à  prostituer 
la  fidélité,  en  profitant  de  l'ingratitude,  et  qui, 
chargés  des  bienfaits  du  souverain  légitime, 
avaient  tendu  les  mains  à  Tusurpateur,  dans 
Tespérance  d'en  recevoir  de  nouveaux  ;  le  reste 
de  la  nation,  dis-je,  demandait  vengeance  des 
traîtres  ;  ceux-ci,  en  proie  aux  terreurs,  aux  an- 
goisses qu'éprouve  l'inAdélité,  à  la  vue  de  la  pu- 
nition qui  s'approche,  cherchaient  de  nouvelles 
combinaisons  pour  y  échapper  ;  enhardis  par  une 
clémence  que  la  magnanimité  du  prince  rendait 
plus  qu'humaine,  ils  osaient  faire  retentir  aux 
oreilles  du  Roi,  dans  son  propre  palais,  des  cris 
séditieux,  des  blasphèmes  provocateurs  de  la  ré- 
volte; ils  s'efforçaient  de  persuader  aux  étran- 
gers, alors  arbitre^  de  nos  destins,  que  la  France 
ne  voulait  point  son  Roi.  Un  ministre  de  Sa  Ma^ 
iesté,  dans  un  rapport  trop  fameux,  avait  osé 
récrire,  oubliant  que,  trois  mois  auparavant,  il 
avait  prouvé  le  contraire  à  l'usurpateur,  alors  son 
maître.  Que  fait  le  Roi  ?  En  présence  de  huit  cent 
mille  étrangers,  il  appelle  noblement  à  son  peu- 
ple de  la  calomnie,  et  convoque  les  collèges  élec- 
toraux des  départements.  Les  élections  se  font 
paisiblement,  sans  défection  «  sans  intrigue,  et  la 
nouvelle  Chambre  des  députés  n'offre,  aux  yeux 
de  rBorope  étonnée,  qu  une  réunion  de  roya- 
listes, ivres  d'amour  pour  leur  souvertin,  uni- 
quement oecupés  du  salut  de  la  patrie.  C'est 


alors  que  le  ministre  de  la  police  se  présenta  à 
celte  tribune,  le  18  octobre  1815,  et  demanda  une 
loi,  que  les  circonstances  rendaient  indispensable. 
«  Cette  loi,  dit-il,  a  pour  objet  de  donner  à 
l'action  de  l'autorité,  chargée  de  veiller  aux  inté- 
rêts les  plus  saints  de  la  société,  à  la  sûreté  de 
l'Etat  et  du  trône,  la  force  dont  elle  a  besoin  pour 

f prévenir  les  attentats  de  ce^i  hommes  auxquels 
e  remords  est  étranger,  que  le  pardon  ne  peut 
ramener,  que  la  clémence  offense,  que  rien  ne 
peut  rassurer,  parce  qu'il  est  des  consciences  qui 
ne  sauraient  l'être.  » 

11  ajouta  «  que  ie  sacrlGce  de  la  liberté  indivi- 
duelle était  immense,  mais  qu'il  était  commandé 
par  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

Tout  est  franc,  sincère,  loyal  dans  cet  aveu  : 
l'armée  n'était  pas  licenciée,  les  conspirateurs 
n'étaient  pas  punis  ;  ils  n'étaient  pas  même  arrê- 
tés ;  les  administrateurs  et  les  juges  voyaient  sié- 
ger à  côté  d'eux  les  partisans  de  l'usurpateur  ; 
chaque  nuit  produisait  des  libelles  ou  des  pla- 
cards séditieux,  chaque  jour  faisait  entendre  des 
provocations  à  la  révolte.  Que  fait  cette  Chambre 
admirable,  a-t-on  dit,  et  qui  n'a  péché  que  par 
excès  d'amour  pour   son  souverain    (reproche 

f)référable  à  tous  les  éloges)?  Elle  considère  que 
e  Roi  est  isolé  sur  son  trône,  sans  armée,  sans 
adininistrations  dévouées,  sans  trij[)unaux  fidè- 
les ;  pas  un  juge  ne>  lui  avait  prêté  de  serment. 

Elle  considère  que  la  Charte,  qui  ne  s'appuie 
sur  aucune  institution  complète,  loin  de  prêter  un 
appui  au  trône,  le  livre  aux  conspirations  qu'elle 
peut  prévenir. 

Elle  considère  que  des  richesses  immenses  sont 
à  la  disposition  de  ceux  qui  ont  trahi  le  Roi 
et  appelé  l'usurpateur  ;gue  la  liberté  individuelle 
ne  sera  suspendue  que  jusqu'à  la  prochaine  ses- 
sion, qui  pouvait  avoir  lieu  dans  six  mois  ;  elle 
vote  de  confiance  la  loi  du  29  octobre,  sans  en 
retrancher  un  seul  article,  un  seul  mot. 

A  peine  la  loi  eut-elle  été  rendue  que  Son  Ex- 
cellence le  ministre  de  la  police  s'empressa  d'en-' 
voyer  à  tous  les  préfets,  à  tous  les  tribunaux, 
une  instruction  qui  modlQait  ce  que  la  loi  sem- 
blait avoir  de  rigoureux.  Les  amis  de  la  concorde 
regrettèrent  avec  raison  qu'il  n'eût  pas  congu  la 
loi  dans^  le  sens  des  modifications  qu'il  y  appor- 
tait, puisqu'elle  avait  été  votée  dans  les  mêmes 
termes  qu'il  l'avait  proposée.  C'était  se  popula- 
riser aux  dépens  de  la  Chambre,  et  porter  lui- 
même  atteinte  à  la  confiance  extraordinaire 
dont  elle  s'était  empressée  de  lui  donner  un  gage 
solennel. 

Malgré  sa  nécessité,  cette  loi  fut  critiquée  alors 
avec  amertume  :  dans  la  session  actuelle  même, 
un  orateur  distingué  qui  n'était  point  membre 
de  la  Chambre  en  1815,  à  l'occasion  de  la  ré- 
clamation d'un  homme  reconnu  pour  royaliste,  et 
détenu  par  mesure  de  sûreté  générale,  prit  la 
parole,  et  dit  à  ceux  qui  pensaient  avec  chagrin 

Sue  la  religion  du  ministre  avait  été  surprise:  — 
e  quoi  vous  plaignez-vous?  Si  la  loi  fut  impru* 
dente,  les  regrets  sont  inutiles  ;  elle  est  votre  ou- 
vrage, supportez-en  les  conséquences. 

Quelques  jours  après  la  discussion  de  cette  af- 
faire, Son  Excellence  le  ministre  vous  a  pré- 
senté le  projet  de  loi  sur  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

La  loi  est-elle  indispensable?  est-elle  plus  favo- 
rable aux  prévenus  que  celle  du  29  octoore  1815: 
telles  sont  les  questions  que  je  soumets  à  votre 
examen.  11  est  mutile  de  prouver  qu'elle  viole 
l'article   4  de  la  Charte,  puisqu'on  en  propose 
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justice  à  quitter   la  terre  pour  se  réfugier  au  ' 
ciel. 

Maintenant  la  loi  est-elle  plus  favorable  aux 
prévenus  que  celle  du  29  octobre  1815?  Leur 
offre-t-elle  plus  de  garantie,  ainsi  que  rétablit, 
61  i'exposé  des  motifs,  et  le  rapport  de  votre 
.commission  ? 

L'article  l***"  de  la  loi  du  29  octobre  dispose  : 
«  Que  tout  individu,  quelle  que  soit  sa  profession 
civile  ou  militaire,  qui  aurait  été  arrêté  comme 
prévenu  de  crimes  et  de  délits  contre  la  personne 
et  l'autorité  du  Roi,  contre  les  personnes  de  la 
famille  royale  ou  contre  la  sûreté  de  TBtat,  pourra 
être  détenu  jusqu'à  Texpiration  de  la  présente 
loi,  $i  avant  cette  époque  il  n'a  été  traduit  devant 
les  tribunaux.  » 

L'article  2  exprime  :  •  Que  les  mandats  à  don- 
ner contre  les  prévenus  ne  pourront  Tétre  que 
par  ie$  fonctionnaires  à  qui  ces  lois  confèrent  ce 
pouvoir  :  il  en  sera  rendu  compte  par  eux  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  préfet  du  département, 
et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  police,  qui  en 
référera  au  conseil  du  Roi.  Le  fonctionnaire  pu- 
blic, qui  aura  délivré  le  mandat,  sera  tenu  en  ou- 
tre d'en  donner  connaissance  au  procureur  du 
Roi  de  l'arrondissement,  lequel  en  informera  le 
procureur  général,  qui  en  iQstrnira  le  ministre 
de  U  justice.  • 

Je  compare  ces  deux  articles  à  l'article  l*s 
qui  dispose  :  «  Que  tout  individu  prévenu  de 
complots  ou  de  machinations  contre  la  personne 
du  Roi  et  la  sûreté  de  TBtat,  ou  les  personnes 
de  la  famille  royale,  pourra,  jusqu'à  l'expiration 
de  la  présente  loi,  et  sans  qull  y  ait  nécessité  de 
le  traduire  devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et 
détenu  en  vertu  d'un  ordre  signé  du  président 
du  conseil  des  ministres  et  du  ministre  de  la  po- 
lice générale.  • 

il  est  facile  de  se  convaincre  d'abord  que  la 
clarté  de  la  rédaction  est  en  faveur  de  la  loi  de 
l'année  dernière. 

Le  mot  de  machination  n'a  point  de  définition 
dans  le  dictionnaire  de  jurisprudence  ;  le  com- 
[>lot  demande  le  concours  de  deux  personnes  au 
moins,  lorsque  la  résolution  d'agir  est  concertée 
entre  eux.  Cet  attentat,  Tun  des  plus  sraves,  n'a 
pas  besoin  delà  loi  nouvelle, le  Code  pénal  suffit, 
et  tout  prévenu  de  complot  doit  être  hvré  aux  tri- 
bunaux. 

Bn  supprimant  le  mot  machination^  la  com- 
mission a  été  prévoyante  et  sage  ;  en  y  substituant 
celui  d'attentat,  elle  a  perdu  de  vue  que  le  but 
de  la  loi  proposée  n'est  pas  de  punir  les  atten- 
tats, les  tribunaux  en  sont  chargés,  mais  de  les 
prévenir.  On  peut  bien  être  soupçonné  d'être  ca- 
pable de  commettre  un  attentat;  mais  tant  que 
rattentat  n'a  point  été  commis,  on  ne  peut  être 
prévenu. 

L*article  l*'  de  la  loi  du  29  octobre  énonçait  le 
désir,  la  volonté  de  traduire  les  prévenus  devant 
les  tribunaux;  cette  espérance,  si  précieuse  à 
l'innocence,  semble  écartée  dans  le  j^roiet  de  loi 
par  cette  disposition:  3ans  quHlyait  nécessité  de 
traduire  le  prévenu  devant  tes  tribunaux. 

Dans  l'article  2  de  la  loi  du  29  novembre,  le 
juge  d'instruction  seul,  parce  qu'il  est  le  seul 
fonctionnaire  public  à  qui  nos  lois  confèrent  le 
pouvoir  de  donner  un  mandat  d'arrêt  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  où  tout  le  monde  a  le  droit 
d'arrêter;  le  juge  d'instruction,  dis-je,  devait  dans 
les  vingt-quatre  heures  donner  connaissance  de 
son  mandat  d'arrêt  au  préfrt  qui  en  instruisait  le 
ministre  de  la  police,  il  ud  procureur  du  Roi, 
qui  par  rinl<Tmérii:iir(»  «lu  procurr'ur  g^nf^ral,  en 


informait  le  ministre  de  la  justice.  Cette  fois,  du 
moins,  la  justice  et  la  police  étaient  sœurs:  elles 
étaient  instruites  des  motifs  de  la  détention,  et 
éclairées  par  les  autorités  locales.  Bn  effet,  le  pré-  - 
fet  et  le  procureur  du  Roi,  qui  avaient  la  con- 
naissance du  caractère  et  des  moyens  de  nuire 
du  prévenu,  devenaient  ou  ses  accusateurs  ou  ses 
protecteurs  naturels.  Ils  avaient  été  à  même  de 
vérifier  la  part  qu'auraient  pu  prendre  à  son  ar- 
restation les  passions  et  les  erreurs  de  jugement. 
Des  poursuites  mal  à  propos  exercés  par  eux  con- 
tre un  innocent  ou  un  individu  non  dangereux, 
les  eussent  déconsidérés  dans  l'opinion  de  leurs 
concitoyens. 

Aujourd'hui,  le  mandat  d'arrêt  doit  être  signé 
du  président  du  conseil  et  du  ministre  de  la  po- 
lice. Cette  garantie  repose  sur  le  caractère  de 
deux  ministres  de  Sa  Majesté.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  veuille  l'infirmer!  Mais  M.  le  président  du 
cx>nseil  ne  peut  connaître  de  l'affaire  que  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  police,  celui-ci  ne  la 
connaît  que  sur  le  rapport  ne  ses  agents  secrets, 
ou  des  fonctionnaires  publics,  dont  il  a  blâmé 
assez  sévèrement  le  trop  peu  de  réserve  ou  de 
prudence,  la  facilité  de  concevoir  des  craintes 
exagérées  ou  d'ai^cueillir  des  suggestions  d'un 
zélé  peu  éclairé.  Cette  garantie  est  inférieure  à 
celle  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  octobre  1815. 

II  en  est  une,  il  est  vrai,  gui  n'existait  point  dans 
la  loi  de  l'an  dernier,  et  qui  parait  au  premier  coup 
d'œil  aussi  forte  que  rassurante  ;  mais,  en  l'exa- 
minant à  fond^  elle  n'est  qu'illusoire.  L'article  2 
du  projet  de  loi  dispose  «  que  les  geôliers  ou  gar- 
diens des  maisons  d'arrêt  ou  de  détention  seront 
tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  de 
la  personne  arrêtée,  de  remettre  la  copie  de  l'ordre 
d'arrestation  au  procureur  du  Roi,  feguel  enten- 
dra immédiatement  le  prévenu  ;  non  si  celui-ci  le 
requiert,  mais  d'ofUce,  d'après  l'amendement  de 
la  commission;  dressera  procès-verbal  de  ses 
dires,  recevra  de  lui  tous  mémoires,  réclama- 
tions et  autres  pièces,  et  transmettra  le  tout^  par 
l'intermédiaire  du  procureur  général  au  ministre 
de  la  justice,  pour  en  être  fait  rapport  au  conseil 
du  Roi,  qui  statuera.» 

La  seule  garantie,  offerte  par  les  dispositions 
de  cet  article,  est  de  donner  la  certitude  de  l'iden- 
tité du  prévenu  avec  la  personne  arrêtée  ;  le 
reste  s'évanouit. 

Bn  effet,  un  homme  est  arrêté,  et  conduit  en 
prison  ;  il  ignore  pourquoi  ;  le  mandat  d'arrêt 
énoncera  seulement,  et  d'après  l'amendement  de 
la  commission,  qu'il  est  détenu,  conformément  à 
la  loi  de  sûreté  générale.  Il  fait  demander  le  pro- 
cureur du  Roi,  et  lui  dit  :  Interrogez-moi.   Mais 
sur  quoi  sera-t-il  interrogé  ?  Le  procureur  du  Roi 
l'ignore  lui-même.  Il  n'a  pas  le  secret  du  gou- 
vernement ;  et  s'il  l'avait,  il  serait  obligé  de  tra- 
duire le  prévenu,  s'il  y  avait  lieu  devant  les  tri- 
bunaux, ou  de  le  relâcher  ;  autrement  il  serait  le 
Elus  infâme  des  hommes.  Nous  voilà  donc  tom- 
es dans  les  formes  de  l'inquisition,  où  l'on  ne 
confronte  point  l'accusé  avec  le  dénonciateur, 
où  l'accusé  est  obligé  d'être  lui-même  son  dé- 
lateur, et  de  deviner  le  délit  qu'on  lui  suppose, 
Sue  souvent  il  ignore  lui-même.  Bn  vain  il  vou- 
ra  remettre  un  mémoire  justificatif,  une  récla- 
mation  contre  la  violation  de  sa  liberté  :  qu'a-t-il 
à  dire  ?  que  peut-il  dire  ?  à  moins  qu'un  ange  du 

ciel  ne  vienne  lui  faire  une  révélation  ! 
D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  justice,  à  qui 

on  adresse  un  mémoire  insignifiant,  ne  peut  faire 

un  rapport  positif  au  conseil  du  Roi,  tandis  que 

celui  du  ministre  de  la  police,  dont  la  religion 
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de  suspendre  les  lois  qui  protègent  la  liberté 
iodividuelle,  et  d'en  rendre  le  gouvernement  seul 
arbitre,  une  proposition  de  cette  nature  devrait 
sans  doute  être  considérée  dans  ses  rapports  les 
plus  étendus  avec  l'état  présent  de  la  nation  et 
avec  le  gouvernement  lui-même,  et  il  ne  vous 
serait  permis  de  l'adopter  qu'avec  les  preuves 
les  plus  évidentes  et  la  conviction  la  plus  entière 
que  cette  mesure  serait  réclamée  par  le  salut  de 
l  Btat.  C'est  ainsi  que  dans  un  pays  voisin,  où 
les  lois  naissent  dans  les  conseils  de  la  nation, 
nous  voyons  l'adoption  des  mesures  extraordi- 
naires souvent  précédée  d'une  enquête  solen- 
nelle, et  toujours  appuyée  sur  des  documents 
authentiques.  Les  usages  de  ce  pays  sont  fondés 
sur  ce  que  c'est  le  pouvoir  qui  propose  de  telles 
mesures,  qui  répond  de  leur  nécessité  aux  autres 
pouvoirs,  ainsi  qu*à  la  nation  ;  et  par  cette  rai- 
son, il  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  peut  lui 
apprendre  à  lui-même,  si  ces  mesures  sont  né- 
cessaires ou  superflues,  utiles  ou  dangereuses, 
sollicitées  ou  repoussôes  par  les  grands  intérêts, 
qui  sont  la  loi  suprême  des  nations. 

Chez  ilbus,  Messieurs,  c'est  le  Roi  qui  propose 
la  loi  ;  différence  immense,  qui  ne  permet  guère 
de  raisonner  d'une  constitution  à  l'autre.  Ce  qui 
ferait  en  Angleterre  le  devoir  de  la  Chambre, 
est  donc  ici  le  devoir  du  gouvernement.  11  y 
a  toujours  présomption  qu*il  a  rempli  ce  devoir, 
quand  il  propose  une  loi  extraordinaire,  parce 
que  le  pouvoir  légitime  est  présumé  sage  et 
fidèle  ;  et  la  force  de  cette  présomption  com- 
mande la  confiance,  jusqu'à  ce  que  la  propo- 
sition soit  convaincue  d'erreur.  S'il  en  était  au* 
trement,  notre  gouvernement  serait  donc  un 
pouvoir  d'une  mauvaise  nature,  qu'il  faudrait 
se  hâter  de  réformer  ou  d'extirper  de  nos  in- 
stitutions. Je  ne  sais  si  la  méhance  érigée  en 
principe  est  aussi  républicaine  qu'on  l'a  dit 
quelquefois  ;  mais  à  coup  sûr  elle  est  antimo- 
narcbique. 

On  pourrait  peut-être  soutenir  avec  quelque 
apparence  de  raison  que,  dans  les  matières  or- 
dinaires de  la  législation, le  privilège  de  l'initiative 
ne  consiste  qu'à  donner  l'activité  aux  Chambres, 
et  qu'aussitôt  qu'elles  ont  reçu  l'impulsion  royale, 
sans  laquelle  elles  ne  peuvent  délibérer,  la  pré- 
rogative est  consommée  ;  qu'alors  la  proposition 
duRoi  ne  diffère  point  de  toute  autre  proposition, 
qu'elle  ne  tire  aucun  avantage  de  sa  noble  ori- 
gine, et  que,  pour  la  défendre  ou  l'attaquer,  les 
armes  sont  égales  entre  le  gouvernement  et  les 
Chambres. 

Mais  quand  cette  doctrine  serait  entièrement 
vraie,  elle  ne  s*appliquerait  point  aux  proposi- 
tions extraordinaires  qui  ont  pour  objet,  non  des 
lois,  mais  des  mesures  qui  suspendent  les  lois. 
Comme  la  nécessité  de  semblables  mesures  ne 
se  démontrent  point  par  le  raisonnement,  ni  par 
les  notions  communes  à  tous  les  hommes  éclairés, 
mais  qu'elle  résulte  uniquement  d'un  certain  état 
de  la  nation  au  dedans  et  dehors  ;  la  proposition 
du  gouvernement  est  en  ce  cas  aussi  supérieure 
en  autorité  à  celles  qui  naîtraient  dans  la  Cham- 
bre, que  sa  connaissance  de  l'ensemble  des  faits 
surpasse  celle  que  peuvent  en  acquérir,  je  ne  dis 
pas  les  particuliers,  mais  les  pouvoirs  mêmes  qui 
concourent  avec  lui  à  la  formation  de  la  loi.  Bn 
effet,  quelle  différence  de  situation  et  quelle  dif- 
férence aussi  d'intérêt  et  de  responsabilité? 
l'iacé  au  centre  où  aboutissent  toutes  les  agita- 
tions, toujours  averti  et  toujours  menacé  le  pre- 
mier, connaissant  seul  toutes  les  difficultés  qui 
l'assiègent,  seul,  il  sait  avant  l'expérience  s'il  est 


capable  de  les  surmonter  :  et  quand  il  vient  dire 
qu^elles  sont  insurmontables,  et  que  le  trône  et 
rEtat  sont  en  péril,  si  la  puissance  législative  ne 
vient  à  son  secours,  il  ne  faut  pas  moins  que 
l'évidence  de  son  erreur  pour  lui  imposer  si- 
lence. 

J'arrive  ainsi,  Messieurs,  à  poser  la  véritable 
question  sur  laquelle  la  délibération  de  la  Cham- 
bre est  engagée.  Je  crois  avoir  établi  que  cette 
question  n  est  point  proprement  de  savoir  si  la 
mesure  proposée  par  le  gouvernement  est  né- 
cessaire; mais  si  l'on  peut  démontrer  qu'elle 
ne  le  soit  pas.  Le  projet  de  loi  repose  sur  la 
base  solide  de  la  contlance  due  au  gouvernement, 
quand  il  s'agit  de  mesures  extraordinaires.  Ceux 
qui  le  défendent  n'ont  |ioint  à  Tappuyer  sur  cette 
base  ;  il  suffit  qu'ils  l'y  maintiennent. 

11  y  a,  Messieurs,  deux  manières  d'attaquer  la 
proposition  du  Roi.  L'une,  c'est  de  soutenir  qu'elle 
ne  peut  être  adoptée,  parce  qu'elle  est  contraire 
à  la  Charte,  et  qu'il  n  est  permis  en  aucun  cas  et 
pour  quelque  raison  que  ce  soit  de  s'écarter  de  la 
Charte  :  l'autre,  c'est  de  prétendre  que,  dans  les 
circonstances  présentes,  la  mesure  proposée  n'est 

Ïias  nécessaire  à  la  sûreté  du  Roi  et  à  celle  de 
'Etat.  ^ 

Je  vais  repousser  successivement  chacune  do 
ces  attaques. 

Il  est  aisé.  Messieurs,  de  triompher  dans  la  dé- 
fense des  principes  de  la  Charte,  qui  sont  les 
Erincipes  éternels  de  la  raison  et  de  la  justice, 
enendant,  quand  on  avance  d'une  manière  ab- 
solue que  ces  principes  ne  peuvent  jamais  être 
suspendus,  on  afflrme  l'une  de  ces  deux  choses  : 
ou  bien  que  les  nations  ne  tombent  jamais  dans 
un  état  qui  leur  prescrive  ce  douloureux  sacri- 
flce,  ou  bien  que,  quand  y  elles  tombent,  c'est  un 
devoir  pour  elles  de  périr,  ou  du  moins  d'en 
courir  le  risque,  plutôt  que  de  s'écarter  un  seul 
jour  des  rè^^les  établies  dans  d'autres  temps  et 
pour  d'autres  circonstances. 

La  première  de  ces  assertions,  vous  le  savez. 
Messieurs,  est  démentie  à  chaque  page  de  l'his- 
toire; la  seconde,  que  les  nations  doivent  s'expo- 
ser à  périr  plutôt  que  de  se  sauver  contre  les 
règles,  est  un  conseil  qui  sembla  ne  pouvoir  être 
donné  aux  gouvernements  que  par  leurs  plus 
mortels  ennemis.  Aussi  voyons-nous  dans  1  his- 
toire la  doctrine  des  principes  absolus  assidû- 
ment défendue  par  les  factions  gui,  ayant  amené 
des  circonstances  qui  nécessitaient  des  mesures 
extraordinaires,  ne  voulaient  pas  qu'on  prit  ces 
mesures,  et  s'appliquaient  à  les  flétrir  par  des 
dénominations  odieuses.  Je  suis  loin  de  préten- 
dre qu'il  n'y  ait  que  les  factions  qui  dérendent 
les  principes  absolus,  mais  le  dis  qu'elles  les  dé- 
fendent toujours,  parce  qu  elles  en  ont  besoin, 
soit  pour  attaquer  les  gouvernements,  soit  pour 
les  retarder,  quand  elles  en  sont  ])oursuivie8  ;  je 
dis  que  les  imprudents  amis  de  la  liberté,'  qui 
embrassent  aveuglément  des  doctrines  inflexibles, 
parlent  comme  les  factions,  qu'Us  parlent  à  leur 
profit  et  que,  sans  le  vouloir  assurément,  ils  con- 
spirent avec  elles  la  ruine  des  ^uvernements 
qu'elles  menacent.  Eh  !  la  Révolution,  Messieurs, 
ne  nous  l'enseigne-t-elle  pas,  comme  l'histoire  ? 
N'est-ce  pas  avec  l'arme  des  principes  absolus 
que  nous  avons  vu  les  factions  attaquer  le  trône, 
puis  s'attaquer  entre  elles  et  s'entr'égorger  ?  Et 
souvenez-vous.  Messieurs,  que  nous  les  avons 
vues  aussi,  à  mesure  qu'elles  saisissaient  le  pou- 
voir, violer  avec  une  audace  iuoule  ces  mêmes 
principes  qu'elles  avaient  proclamés  la  veille  avec 
tant  de  faste,  et  qu'elles  ont  poussé  quelquefois 
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royaume,  il  se  ment  comme  un  seul  homme  ;  je 
souhaite,  dis-je,  toutes  ces  choses,  et  d'autres 
encore  :  mais,  parce  qu'il  n'a  pas  tout  fait  en  un 
jour,  je  ne  veux  pas  pour  ceta  qu'il  périsse;  si 
je  lui  demande  encore  beaucoup,  je  n'oublie  point 
qu'il  a  déjà  beaucoup  fait,  qu'il  a  fait  ce  qui  fera 
tout  le  reste;  et  je  crois  açîquitter  la  reconnais- 
sance publique,  eu  lui  témoignant  une  haute  con- 
fiance. (Vif  mouvement  d'adnésion.) 

L'objection  que  j'examine  en  ce  moment,  et 
dont  je  n'ai  point  dissimulé  la  force,  n'est  donc 
point  assez  puissante  pour  déterminer  la  Cham- 
bre à  rejeter  la  loi,  qui  lui  est  proposée.  Les  au- 
tres considérations  que  j'ai  parcourues  n'attei- 
gnent pas  cette  loi.  Je  n'ajouterai  plus  qu'un 
mot  :  Messieurs,  c'est  la  légitimilâ,  sortant  à  peine 
d'une  horrible  tempête,  qui  vous  demande,^  vous, 
sujets  loyaux  et  fidc'les.de  ne  pas  lui  retirer  brus- 
quement un  appui  qu'elle  croit  lui  être  encore 
nécessaire  :  le  fui  refuserez-vous  en  présence  de 
l'Kurope  attentive  ? 

Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  eoflile  éeRM  Bovrdoniiaye (1  ].  Mes- 
sieurs, je  viens  combattre  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 

Je  l'attaquerai,  parce  qui!  annule  la  liberté 
individuelle,  en  la  suspendant  avant  qu'elle  soit 
établie  et  reconnue. 

J  e  l'attaquerai,  parce  qu'il  n'offre  que  des  ga- 
ranties illusoires  aux  citoyens,  et  aucune  respon- 
sabilité aux  Chambres. 

Enfin  je  l'attaquerai,  parce  qu'il  est  dangereux 
saDS  être  nécessaire. 

C'est  en  imprimant  à  leurs  lois  un  caractère 
sacré,  c'est  en  les  mettant  sous  la  sauvef^rde 
de  la  religion,  en  les  dérobant,  pour  ainsi  dire,  à 
Texamen  des  peuples  pendant  plusieurs  généra- 
tions, que  quelques  législateurs  parvinrent  à 
donner  aes  institutions  durables  aux  nations  qui 
leur  étaient  confiées. 

Une  obéissance  passive  les  pliant  pendant  quel- 
ques siècles  au  joug  établi,  forma  leurs  mœurs, 
et  les  appropria  tellement  à  leur  législation,  qu'il 
fut  souvent  plus  facile  de  renverser  leur  gou- 
vernement que  d'en  changer  la  forme,  de  disper- 
ser les  peuples  que  de  les  faire  renoncer  à  leurs 
mœurs  et  àf  leurs  usages. 

Ce  que  durent  ces  hommes  célèbres  de  l'anti- 
quité à  la  piété  des  peuples,  nous  ne  pourrons 
I  obtenir  dans  ces  temps  modernes  que  a*un  res- 
pect religieux  pour  la  Charte,  l'exécution  litté- 
rale de  ses  dispositions,  et  du  maintien  des  droits 
qu'elle  garantit  à  tous. 

Si  des  circonstances  difllciles  ont  pu  justifier  la 
suspension  momentanée  de  quelques  articles 
fondamentaux  de  la  constitution,  c'est  sans  doute 
à  l'instant  où  le  ministre  annonce  que  l'ordre  se 
rétiiblit,  que,  rentrant  dans  l'exécution  de  la 
Charte,  nous  devons  repousser  avec  fermeté  tout 
ce  qui  tendrait  à  en  modifier  instantanément  les 
dispositions. 

Autrement  cette  constitution  que  nous  avons 
jurée,  cette  Charte  sur  laquelle  reposent  toutes 
nos  espérances,  connue  seulement  par  ses  déro- 
gations et  jamais  par  les  droits  qu'elle  assure, 
deviendrait  étrangère  au  peuple  qu'elle  régit  : 
!<emblable  à  ces  pactes  sociaux,  émanés  de  tous 
les  pouvoirs  qui,  pendant  vingt-cinq  ans  nous  ont 
tyrannisés,  à  peine  écrite  elle  serait  déchirée;  des 
lois  de  circonstance,  sans  cesse  renouvelées,  per- 
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pétueraient  un  gouvernement  absolu  sous  les 
formes  du  système  représentatif. 

Etat  d'autant  plus  dangereux  pour  la  liberté' 
publique,  qu'il  prolonge  Irllusion  jusqu'à  ce  que 
le  despotisme  ait  fonaé  sa  puissance,  et  que  les 
Chambres  asservies  soient  devenues  les  instru- 
ments de  ses  caprices. 

C'est  au  moment.  Messieurs,  où  le  ministre 
vous  présente  ù  la  fois  trois  projeté  de  lois  qui 
indiquent  si  clairement  sa  pensée;  c'est  au  mo- 
ment où  l'opinion  publique,  fortement  prononcée 
repousse  ce  système  d'arbitraire,  que  nous  pour- 
rions croire  consolider  le  trône,  en  lui  ôtant  ses 
bases  naturelles,  le  respect  des  lois  et  l'amour 
des  peuples,  assurer  la  légitimité  en  annulant  les 
droits,  pour  la  garantie  desquels  elle  fut  établie! 

Ce  serait  oublier  à  la  fois  les  leçons  de  l'his- 
toire et  celles  de  Texpérience,  et  n'élever  une 
puissance  éphémère  au-dessus  des  lois  fonda- 
mentales, que  pour  rendre  sa  chute  plus  certaine 
et  son  retour  plus  impossible  ;  en  un  mot,-  ce  se- 
rait perpétuer  la  Révolution  et  préparer  la  ruine 
de  la  France. 

Cependant  à  peine  deux  années  de  tranquillité 
se  sont  écoulées,  depuis  que  le  monarque  législa- 
teur a  donné  à  la  nation  une  solennelle  garantie 
de  ses  droits  et  de  ses  libertés  dans  cette  Charte, 
monument  de  sa  haute  sagesse  ;  et  déjà  pour  la 
seconde  fois,  les  ministres  viennent  nous  de- 
mander d'en  suspendre  les  articles  fondamen- 
taux. 

A  peine  délivrés  du  joug  tyrannique  de  l'usur- 
pateur, avons-nous,  pendant  quelques  mois,  joui 
des  bienfaits  de  cette  liberté  légale,  assurée  par 
Particlc  \  de  notre  constitution,  et  déjà,  pour  la 
seconde  fois,  on  propose  de  renouveler  ces  lois 
de  circonstance  qui  replacent  les  citoyens  sous 
l'arbitraire  de  l'homme,  et  leur  présentent  un 
objet  d'inauiétude  dans  le  magistrat  même  chargé 
de  veiller  à  leur  sécurité. 

Des  partis  en  présence,  des  hommes  inquiets 
qu'il  faut  surveiller,  exigent,  dit-on,  cet  immense 
sacrifice,  qu'on  ne  nous  laisse  pas  même  entre- 
voir comme  passager. 

Mais,  Messieurs,  quand  les  partis  seront-ils 
éteints?  Quand  n'y  aura-t-îl  plus  d'hommes  in- 
quiets sous  un  gouvernement  représentatif,  qui 
ne  peut  subsister  que  par  des  luttes  continuelles, 
sous  un  gouvernement  où  les  ambitions,  toujours 
excitées,  voient  toutes  les  carrières  ouvertes  à 
tous  les  talents  comme  à  toutes  les  intrigues? 

Si  la  liberté  individuelle  doit  être  suspendue 
jusqu'à  ce  que  les  partis  soient  éteints,  jusqu'à  ce 
que  les  hommes  inquiets  aient  disparu,  les  gé- 
nérations qui  se  préparent  ne  sont  pas  plus  que 
nous  appelées  à  jouir  des  bienfaits  de  la  Charte. 

Hâtons-nous  de  jeter  un  voile  religieux  sur  ce 
monument  de  nos  espérances  :  on  aésire  moins 
vivement  ce  qu'on  ne  connaît  pas. 

Et  si  elle  ne  convient  pas  à  notre  situation, 
convenons-en  franchement;  et  par  des  lois  plus 
appropriées  à  nos  besoins,  à  nos  habitudes,  à 
notre  caractère,  plaçons-nous  régulièrement  sous 
une  administration  plus  forte  et  plus  convenable 
aux  circonstances;  mais  gardons-nous  surtout 
de  recourir  à  ces  législations  passagères,  à  ces 
lois  d'exception,  qu'on  fait  mal  parce  qu'elles  ne 
doivent  pas  durer,  et  qui  sont  toi^ûours  un  moyen 
de  renverser  ee  qui  est  établi. 

Si,  au  contraire,  l'état  actuel  est  le  résultat  né- 
cessaire de  nos  antécédents  et  du  gouvernement 
3 ne  nous  avons  adopté,  si  la  Charte  a  été  établie 
ans  cet  ordre  et  pour  cet  ordre  de  choses,  la 
suspendre  sans  cesse  dans  une  situation  qui  dut 
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ost  U'm^raire  de  placer  coatinuelloment  le 
fonctionnaire  public  entre  son  devoir  et  son 
intùrôt 

Cependant  supposons.  Messieurs,  tous  les  pro- 
cureurs du  Roi  aes  magistrats  intègres  et  coura- 
geux ;  supposons-les  au  milieu  des  cachots,  rece- 
vant les  i)laintes^  des  détenus,  rédigeant  avec 
impassibilité  les  récriminations  qu'ils  sont  cbar- 
pi'^s  de  transmettre  au  ministre  de  la  justice.  Ce 
n'est  encore  que  le  dire  du  plaignant  qu'ils  met- 
tent sous  les  Veux  du  premier  magistrat,  et  non 
les  ^^lémcnts  u'une  procédure  et  la  matière  d*un 
jugement  équitable. 

Bans  doute,  dira-t-on,  le  ministre  de  la  police 
sera  tenu  d*y  répondre,  si  toutefois  il  traite  avec 
plus  de  déférence  son  collègue,  que  votre  com- 
mission; et  il  enverra  le  motif  de  la  détendon 
et  les  renseignements  à  Tappui. 

Mais  ces  renseignements,  ne  Toublions  pas, 
Messieurs,  ne  peuvent  être  que  les  rapports  con- 
fidentiels de  la  police,  les  assertions  du  ministre. 

Ainsi  voilà  le  chef  de  la  justice  et  le  conseil 
des  ministres  condamnant  à  une  année  de  déten- 
tion, à  une  peine  plus  çrave  qu'aucun  tribunal 
correctionnel  n'en  peut  infliger,  un  malheureux, 
qui  peut-être  ne  connaît  point  encore  le  véritable 
motif  de  son  arrestation,  qui  n'a  pu  répondre  à 
des  inculpations  qu'il  ignore.  Ainsi,  sans  inter- 
rogatoire, sans  confrontation ,  sans  signification 
d'iicte  d'accusation,  voilà  le  conseil  des  ministres 
prononçant  en  dernier  ressort  sur  le  droit  le  plus 
précieux  du  citoyen,  le  condamnant  sans  le  voir, 
sans  Tentendre,  à  pourrir  dans  les  cachots,  non- 
seu  lemen tpendant  une  année  mais  autant  d'années 

3u'il  plaira  aux  deux  Chambres  de  suspen- 
re  la  Charte;  et  vous  afi^n^lcz  cela  des  ga- 
ranties !... 

Je  ne  sais,  Messieurs,  s'il  se  trouvera  jamais 
un  ministre  de  la  justice,  jamais  un  conseil  tout 
entier  qui  accepte  de  pareilles  fonctions  ;  mais 
ce  gue  je  sais,  c^est  que  presque  toujours  leur  dé- 
cision sera  injuste,  et,  dans  tous  les  cas,  mons- 
trueuse en  législation. 

Eh  !  Messieurs^  n'est-ce  pas  assez  qu'il  y  ait 
en  France  un  ministère  aussi  arbitraire  dans  ses 
actes,  aussi  immoral  en  ses  recherches  que  celui 
de  la  police,  sans  étendre  ses  vices  au  ministère 
le  ])lus  saint,  le  plus  respectable,  quand  il  agit 
dans  ses  prmcipes,  dans  les  principes  de  la 
justice  ! 

Bt  surtout  gardons-nous  d'accoutumer  le  su- 
)rême  magistrat,  qui  surveille  l'exécution  des 
ois,  à  placer  la  volonté  de  Thomme  au-dessus  de 
a  volonté  de  la  loi,  et  l'arbitraire  des  considé- 
rations politiques  au-dessus  des  dispositions  Qxes 
et  précieuses  de  la  législation. 

J'ai  prouvé  que  les  ministres,  forcés  h  pro- 
noncer en  conseil  d'Etat  sur  les  renseignements 
fournis  par  la  police  et  sur  les  récriminations  des 
accusés»  n'offraient  aucune  nouvelle  garantie  h 
la  liberté  individuelle, parce  que  le  conseil  n'avait 
aucun  élément  d'une  procédure  raisonnable  sous 
les  yeux.  11  en  résulte  que  le  droit  de  détention 
arbitraire,  reposant  en  entier  sur  la  tète  du  seul 
roiaistre  de  la  police,  l'investit  d'un  pouvoir 
immense. 

Examinons  maintenant  si  ce  pouvoir  est  dan- 
eercttx,  sauf  à  rechercher  s'il  est  nécessaire  de  le 
lui  accorder. 

Si,  comme  nous  l'avons  prouvé,  le  président  du 
conseil  des  ministres  n'est  appelé  a  signer  les 
ordres  de  détention  que  sous  le  rapport  de  la 
forme  et  de  la  confiance;  si  l'accusé  n'a  pas  le 
droit  de  demander  les  motifs  de  sa  détention  pour 


les  combattre  ;  st  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas 
le  droit  d'interro^zer  l'accusé  en  présence  de  son 
accusateur  et  d'entendre  des  témoins  sur  les  faits, 
il  est  évident  gue  les  rapports  du  ministre  de  la 
justice  font  foi.  et  décident  la  question. 

Le  ministre  de  la  police  est  alors,  par  le  fait 
seul  de  son  exposé,  accusateur,  témoin  et  juge  ; 
il  peut,  quand  il  le  veut,  faire  le  rapport  le  plus 
défavorable  contre  le  sujet  le  plus  Hdele,  comme 
il  le  pourrait  contre  le  factieux  le  plus  redou- 
table. Il  est  par  conséquent  maître  de  détenir 
qui  il  veut»  comme  il  veut,  et  tant  qu'il  veut, 
citoyens  et  magistrats,  innocents  et  coupables. 
Investi  d'une  puissance  absolue  sur  la  liberté  de 
tous  les  individus,  il  peut,  à  son  gré,  comprimer 
toutes  les  pensées,  enchaîner  toutes  les  plaintes, 
créer  une  terreur  de  son  autorité,  telle  que  tout 
tremble  devant  lui,  puisqu'il  n'est  aucun  de  ses 
accusateurs  qu'il  ne  puisse  réduire  au  rôle  d'ac- 
cusé, et  forcer  au  silence,  par  une  détention  arbi- 
traire au  secret.  Avec  une  puissance  aussi  éten- 
due, un  magistrat,  quel  qu'il  soit,  est  redoutable 
au  souverain,  est  dangereux  pour  la  liberté  ;  et 
son  pouvoir  arbitraire  le  soustrayant  à  la  respon- 
sabilité le  place  au-dessus  des  deux  Chambres, 
en  le  mettant  au-dessus  de  la  loi.  Ce  n'est  plus 
un  ministre,  ce  n'est  plus  un  agent  responsable 
de  l'autorité,  c'est  rauloritô  tout  entière. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  est  nécessaire. 

Pour  reconnaître  si  elle  est  nécessaire,  il  faut 
examiner  deux  choses  : 

1<>  Quel  est  le  but  de  la  police,  et  quels  moyens 
elle  doit  employer  pour  l'atteindre? 

2^  Quel  résultat  le  ministre  a-t-il  obtenu  de  la 
Ioidu29  octobre,  qu'il  vous  propose  de  proroger? 

Si  le  but  de  la  police  était  de  punir  les  délits 
ou  les  crimes,  il  faudrait  la  réunir  au  ministère 
de  la  justice  et  lui  donner  des  tribunaux  ;  son 
caractère  serait  la  sévérité. 

Le  but  de  la  police  est  différent  :  instituée  pour 
prévenir  les  crimes  par  une  surveillance  active 
et  vigilante,  ses  soins  constants  doivent  tendre 
à  connaître  ces  êtres  immoraux  qui,  sous  tous  les 
masques,  vivent  d'intrigues,  de  dettes  et  d'escro- 
queries, et  ces  ambitieux  mécontents,  inquiets  et 
toujours  audacieux,  pour  qui  les  complots  sont 
une  occupation,  le  trouble  un  élément  nécessaire. 
Sans  cesse  dirigée  sur  tous  leurs  mouvements, 
épiant  leurs  pas,  écoutant  leurs  discours,  péné- 
trant leurs  projets,  elle  ne  doit  rien  ignorer;  et 
si  quelque  tentative  coupable  a  déjoué  son  active 
prévoyance,  elle  sait  d'avance  où  en  trouver  les 
auteurs.  Plus  rapide  que  la  pensée,  un  instinct 
secret  lui  a  livré  leurs  noms  et  leurs  retraites  les 
plus  ignorées.  Là  unit  son  ministère  et  commence 
ta  Justice. 

J^ai  dit  le  but  ;  voyons  quels  sont  les  moyens 
de  la  poUce. 

Après  une  longue  révolution,  qui  a  porté  la  dé- 
moralisation dans  toutes  les  classes  en  même 
temps  que  les  recherches  du  luxe  et  des  commo- 
dités de  la  vie,  le  dégoût  du  travail  et  le  besoin 
de  plaisir  donnaient  à  la  richesse  plus  de  prix, 
au  pouvoir  plus  d'attraits;  lorsqu'une  foule 
d'hommes  déclassés,  sans  état  et  sans  honnête  in- 
dustrie, mécontents  du  présent,  ne  dissimulent 
ni  leur  haine  pour  ce  qui  existe,  ni  l'espoir  d'un 
prochain  changement;  il  faut  convenir  qu'il 
existe  une  foule  d'individus,  objets  perpétuels 
d'inquiétude,  par  cela  seul  quUls  entrçtiennent 
des  correspondances  ou  des  liaisons  trop  intimes 
avec  des  hommes  de  leur  opinion,  et  la  police  ne 
peut  prendre  trop  de  précautions  pour  en  connaître 
et  roDJet  et  le  nombre. 
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droit  d'arrêter,  aa  premier  mouveoient,  sur  «le 
premier  soupçon»  ces  hommes  exaltés  qui  trahis- 
sent leur  parti  par  imprudence  ou  inaiscrétion, 
ces  hommes,  qui  sont  mvolontairement  lesauxi* 
liaires  d'une  police  attentive,  par  cela  seul  que, 
thermomètres  de  leurs  factions,  ils  en  décèlent 
les  moindres  revers  ou  les  plus  légères  espéian- 
ces,  elle  perd  le  moyen  le  plus  sûr  de  connaître 
la  situation  des  partis  et  de  découvrir  leurs  pro- 
jets. 

Loin  d'être  nécessaire,  la  loi  proposée  affaiblit 
les  moyens  de  surveillance  de  la  police. 

Bile  a,  de  plus,  le  danger  d^ofuir  à  ses  agents 
subalternes  aes  moyens  trop  faciles  de  trahir 
leur  devoir^  en  soustrayant  à  propos  des  coupa- 
bles à  l'action  des  tribunaux,  et  coupant  ainsi 
tous  les  fils  d'une  conspiration,,  dont  le  moindre 
aveu  allait  peut-être  révéler  le  plan  et  leis  auteurs. 

Elle  est  funeste  à  la  liberté,  en  suspendant  le 
droit  le  plus  précieux  des  citoyens,  avant  que 
riiabitude  d'en  jouir  Tait  consolidé.  La  suspen- 
dre encore  serait  l'annuler  de  fait,  parce  que  les 
mêmes  motifs,  qui  sont.allégués  cette  année,  pour- 
ront l'être  sans  cesse  \  parce  que  les  lettres  de 
cachet  paraîtront  toujours  nécessaires  aux  mi- 
nistres, et  que  cette  tendance  à  y  revenir  con- 
stamment est  un  motif  de  plus  pour  les  Chambres 
de  se  roidir  davantage  contre  cette  prétention, 
qui,  plus  elle  serait  satisfaite,  plus  elle  se  repro- 
duirait, et  que  l'esclavage  qui  en  serait  la  consé- 
(^uence  immédiate,  étouffant  toutes  les  réclama- 
tions, le  silence  de  la  crainte  paraîtrait  bientôt 
l'assentiment  de  la  raison. 

La  puissance  de  la  police  ne  dépend  point  du 
pouvoir  de  détenir  ;  elle  est  tout  entière  dans  la 
surveillance  de  ses  agents. 

Placé  au  centre,  le  ministre  reçoit  leurs  rap- 
porU:,  les  compare  et  les  apprécie. 

C'est  de  sa  capacité,  de  son  dévouement,  de  son 
travail  assidu  et  surtout  de  la  connaissance  des 
hommes,  que  dépendent  ses  succès. 

Quels  que  soient  les  moyens  que  vous  lui  con- 
fieriez, si!  ne  sait  s'en  servir,  ils  seront  inutiles; 
plus  capable,  il  s'aura  s'en  créer. 

Qu'il  soit  libre  dans  ses  choix,  que  les  fonds 
secrets  soient  lufflsants,  le  reste  est  son  ou- 
vrage. 

Rei)osons-nou8  donc  sur  la  haute  sagesse  du 
monarque  du  soin  d'assurer  la  tranquillité  de 
TKtat.  S'il  vient  jamais  à  reconnaître  qu'elle  est 
menacée,  que  son  trône  est  en  péril,  la  faute  en 
sira  au  ministre.  Le  choix  d'un  serviteur  plus 
habile  ou  plus  dévoué,  réparera  le  mal,  s'il  en 
est  temps  alors  ;  et  ce  sera  dans  l'attachement 
(tes  Français  à  la  dynastie  légitime,  dans  leur 
amour  pour  la  personne  sacrée  du  souverain, 
qull  trouvera  les  moyens  les  plus  sûrs,  comme 
les  plus  prompts,  de  rétablir  le  calme,  et  de  faire 
disparaître  les  partis  en  les  contenant  tous,  sans 
en  favoriser  aucun. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  de  la  police  demande  à  être 
entendu. 

M.  la  coflile  Deease*.  Nous  nous  dispense- 
rons de  répondre  aux  étranges  arguments  de 
l'orateur  qui  nous  a  précédé  à  cette  tribune; 
nous  pourrions  nous  dispenser  aussi  de  le  remer- 
cier des  conseils  bénévoles  qu'il  a  bien  voulu 
nous  donner  :  ce  qu'il  prescrit  à  la  police  prouve 
avec  quel  art  il  saurait  la  diriger.  Mais  ce  n'est 
pas  ici  l'objet  de  vos  méditations  et  de  notre 
discussion;  ce  n*est  pas  un  cours  de  police  que 
nous  avons  à  faire,  il  assure  que  la  police  serait 


plus  puissante,  sans  les  moyens  qu*elie  vous  de- 
mande pour  opérer  les  bous  effets  que  vous 
devez  attendre  d'elle.  Nous  ne  pouvons  partager 
son  opinion  :  il  prétend  que  la  police  serait  plus 
puissante,  si  elle  avait  moins  de  pouvoir;  qu  elle 
serait  plus  puissante,  si  elle  ne  pouvait  pas  arrêter 
ceux  qu'elle  surprendrait  complotant  contre  le 
gouvernement  du  Roi  et  la  tranquillité  de  son 
peuple.  En  preuve  de  ces  faits,  il  allègue  les 
nombreuses  arrestations  qui  ont  été  faites,  durant 
le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler;  il 
assure,  avec  ceux  qui  ont  parlé  dans  le  même 
sens,  que  la  tranquillité  est  dans  ce  moment  par- 
faite, et  que  rien  ne  la  menace,  que  rien  ne  la 
compromet:  il  assure  que  dès  lors  la  loi  est 
inutile,  et  il  ne  veut  pas  reconnaître  que  cet  état 
de  choses  est  le  résultat  non-seulement  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  que  le  gouvernement  a  eu  , 
mais  encore  de  l'existence  de  ce  pouvoir  qui  sou- 
vent l'a  dispensé  d'en  faire  usage  ;  de  sorte  que 
la  loi  deviendrait  encore  plus  nécessaire  si  le 
gouvernement  en  était  privé.  Et  alors  même  qu'il 
serait  vrai  de  dire  que  dans  ce  moment  il  n'en 
aurait  pas  besoin,  la  nécessité  de  cette  même  loi 
deviendrait  imnunente  du  jour  que  son  absence 
se  serait  fait  sentir.  Mais  ce  n'est  pas  pour  ré- 
pondre à  ces  ar^ments  que  je  monte  à  cette 
tribune.  Assez  d  orateurs  ont  su,  et  d'autres  sau- 


notre  caractère   et  au  vôtre  de  ne  les  appeler 
qu%ronés. 

Nous  vous  avons  présenté  le  résuUat  du  nom- 
bre des  détenus,  nous  vous  avons  déclaré  et 
nous  affirmons  de  nouveau,  de  la  manière  la 
plus  positive,  qu'en  aucun  moment  il  ne  s'est 
élevé  au  delà  de  319.  L'orateur  a  cru  devoir 
donner  un  démenti  formel  ;  il  vous  a  parlé  de 
1,700  individus  gémissant  en  même  temps  dans 
les  cachots;  il  a  calculé  à  la  fois  et  ceux  qui 
avaient  été  frappés  des  mesures  de  l'arrestation, 
et  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une  surveillance 
dans  leurs  propres  foyers.  L'état  que  nous  vous 
avons  communiqué,  et  que  nous  déposons  sur  le 
bureau,  indique  le  nombre  des  prévenus  arrêtés 
mois  par  mois  dans  chaque  départemenL  Ainsi, 
chaque  député  peut  vériiier  s'il  y  a  quelques 
erreurs  commises  dans  ce  relevé.  On  y  reconnaî- 
tra qu'à  aucude  époque,  ainsi  que  nous  venons 
de  vous  le  déclarer  ae  nouveau,  il  n'y  a  eu  plus 
de  319  personnes  arrêtées  :  à  moins  qu'il  ùe  soit 
arrivé  que  quelques-uns  de  ces  administrateurs, 
dont  M.  de  Salaberry  parait  avoir  reçu  les  confi- 
dences et  les  alarmes,  ne  nous  aient  pas  rendu 
un  compte  fidèle  du  véritable  état  des  choses  et 
des  arrestations,  et  qu'ayant  abusé  du  pouvoir 
qui  leur  était  conféré,  ils  aient  cru  devoir  dissi- 
muler le  nombre  des  applications  qu'ils  en  avaient 
faites.  Nous  devons  aussi  déclarer  que,  dans  ce 
nombre,  celui  des  détenus  qui  ont  été  arrêtés 
par  ordre  direct  du  ministère  ne  s'est  jamais 
élevé  au  delà  de  23  à  30;  circonstance  qull  im- 
porte de  vous  présenter,  beaucoup  moins  pour 
vous  rendre  compte  du  passé  que  pour  vous  foire 
pressentir  l'avenir.  Lorsque  de  pareilles  mesures 
doivent  être  prises  par  le  chef  de  l'autorité,  ce 
n'est  que  dans  de  hautes  circonstances,  lorsque  * 
les  crimes  dont  les  personnes  sont  prévenues 
portent  le  caractère  de  gravité  qui  doit  appeler 
une  surveillance  particulière.  Yoilà  pourquoi  la 
loi  proposée  offre  une  garantie  beaucoup  plus 
;;rande  que  celle  de  l'année  dernière.  A  l'époque 
uù  la  loi  du  29  octobre  fut  rendue,  on  pouvait 
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rions   la  cocbenille,  le   sucre,    1  indigo,    etc. 

Les  intérêts  du  commerce  maritime,  dont  le 
porl  de  Marseille  offre  un  débouché  immense, 
doivent  l'emporter  ici  sur  ceux  du  commerce 
particulier  et  les  manufactures  de  cette  ville. 

La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  ren- 
voyé au  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  Prèsiilent  communioue  àFAssemblée 
la  lettre  suivante,  qui  vient  de  lui  être  transmise 
par  un  message.  . 

Pans,  le  13  janvier  1817. 

«  Le  grand  maître  des  cérémonies  de  France, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  a  Thonncur  de 
prévenir  M.  le  président  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés des  départements ,  que  Sa  Majesté  verra  avec 
plaisir  la  grande  députationde  la  Chambre  des  dé- 
puU'^s  assister  au  service  anniversaire  pour  le  feu 
Roi  Louis  X.VI,  qui  sera  célébré  en  Téglise  de  Saint- 
Denis,  l'abbaye  royale,  le  21  janvier  prochain. 

«  Il  sera  nécessaire  que  la  députation  soit  ren- 
due à  Saint-Uenis  à  onze  heures  et  demie  pr(>ci- 
ses:  elle  entrera  par  la  grande  porte  de  Téglise. 

«  Ceux  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des 
disputés  qui  ne  seront  pas  de  la  grande  députa- 
tion, et  qui  voudront  se  rendre  à  Saint-DeniSi 
trouveront  des  places  qui  leur  auront  été  réser- 
>ées  dans  la  croisée  du  chœur. 

«  Le  deuil  se  portera  avec  un  crêpe  au  bras,  au 
chapeau  et  à  Tépée. 

0  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  d*agréer 
l'assurance  de  la  très-haute  considération  avec 
laquelle  il  a  l'honneur  d'être,  etc. 

c  Signé,  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 

m  p,  S.  Le  grand  maître  des  cérémonies  aura 
rhonneur  d'informer  plus  tard  M.  le  président 
de  la  Chambre  des  députés,  du  lieu  de  descente 
de  la  grande  députation.  » 

M.  fe  Président  tire  an  sort  les  vingt  mem- 
bres qui,  avec  c».»ux  du  bureau,  doivent  compo- 
ser la  grande  députation. 

Ce  sont  :  .    ^ 

MM.  de  Beaorepaire,  Moreau,  Tibor  du  Chalard, 
Breton,  de  Forest  de  Quartdeville,  Vauguelin  de 
la  Rivière,  de  Serre,  de  Luiines,  Bouraeau-Pon- 
tenet,  le  duc  de  GaCte,  Ravez,  Brnouf,  André, 
Paporcl ,  Maccarthy  (de  la  Charente-Inférieure), 
Despatvs,  Ruinart  de  Brimont,  Bayet,  Delaunay 
(de  la  Mayenne). 

L'ordre' du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  te  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  individuelle. 

M.  le  ^oMte  de  €>ivm0nl  (1).  Messieurs,  en 
octobre  1815.  J'ai  voté  pour  la  loi.  En  1817,  je 
vote  contre  la  loi.  Il  faut  conséquence  dans  ses 
opinions,  et  conséquence  dans  ses  actions.  Il  faut 
ou  que  les  circonstances  soient  changées^  ou  que 
j'aie  varié  dans  mes  opinions.  Je  pourrais  avoir 
varié  dans  mes  opinionS;  si.  ayant  reconnu  l'abus 
du  pouvoir  donné,  et  en  reconnaissant  les  incon- 
vénients, je  votais,  en  1817,  en  opposition  de 
mon  vote  de  1815.  Mais  non,  Messieurs,  mon 
opinion  est  toujours  la  même,  et  s'il  y  a  eu  abus 
de  pouvoir,  je  ne  veux  pas  rexaminer.  Mais  les 
circonstances  sont  changées.  Le  pouvoir  a^bitraire 
m'elfravaiten  1815;  il  m'effraye  de  même  en  1817. 
En  isto,  il  était  malheureusement  indispensable; 
en  1817,  il  n'est  plus  nécessaire. 

A  l'époque  où  la  loi  a  été  rendue,  trois  mois 
s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  retour  du  mo- 
narque dans  sa  capitale.  On  opérait  le  licen- 
ciement de  Tarmëe;  les  tribunaux  passaient  à 
Tépuration;  la  gendarmerie  se  renouvelait  en 
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grande  partie.  Aucun  pouvoy*  régulier  n'était 
organisé.  Tout  était  détruit,  rien  n  était  rétabli. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  une  garde  et  une  armée 
fidèles  sont  rangées  sous  le  drapeau  blanc.  Les 
tribunaux  ont  reçu  leur  organisation,  et  les  ju^^es, 
devant  mourir  tenant  en  main  la  balance  et  le 
glaivede  la  justice,  veulent  soutenir  la  monarchie. 

La  gendarmerie  fait  un  service  régulier.  La 
composition  et  l'organisation  de  ce  corps  ont 
acquis  le  plus  haut  degré  de  perfection.  Tout  est 
donc  là  nour  réprimer  le  crime  ;  tout  est  là  pour 
donner  force  à  fa  loi. 

Les  lois  suflisent-elles  pour  punir  le  crime? 
Oui,  les  lois  suffisent.  Suffisent-elles  contre  les 
préventions  de  complots?  Oui,  car  s'il  y  a  préven- 
tion, il  y  a  eu  discours,  écrits,  ou  commencement 
d'exécution.  S'il  n'y  a  eu  ni  discours,  ni  écrits, 
ni  commencement  d'exécution,  il  ne  peut  y  avoir 
de  détention  légale,  et  il  est  hors  de  la  Charte, 
trop  éloigné  de  nos  principes,  d'accorder  à  une 
autorité  le  pouvoir  arbitraire  d'ordonner,  sur 
quelque  dénonciation,  l'arrestation  d'un  Français, 
et  de  le  priver  de  sa  liberté,  sans  autre  motif  que 
celui  de  la  suspicion. 

Considérez,  Messieurs,  le  rapport  nui  nous  est 
fait.  Vous  y  trouverez  toute  sécurité.  Vous  verrez 

3ue  la  plus  nombreuse  partie  des  coupables  et 
es  malveillants  ont,  par  les  rémoras  qu'ils  ont 
manifestés,  obtenu  la  liberté  de  rentrer  dans  leur 
.domicile,  et  que  plusieurs  d'entre  eux,  aux  der- 
nières élections,  ont  pu  y  jouir  de  leur  droit 
d'électeur.  Cela  nous  prouve  la  confiance  qu'ils 
ont  inspirée  et  à  quel  point  ils  ont  en  peu  de 
temps,  fait  pénitence  de  leurs  fautes,  crimes  et 
erreurs  passés.  Car,  Mes^eurs,  si  on  avait  dû 
craindre  quelques  troubles,  il  aurait  fallu  redou- 
bler de  surveillance  au  moment  où  toutes  les 
passions  se  mettaient  en  mouvement  :  et  s'il  avait 
encore  existé  des  partis  dangereux,  on  aurait  dû 
craindre  de  les  voir  se  rallumer.  C'est  ce  moment. 
Messieurs,  qu'on  a  choisi  pour  faire  l'épreuve,  et 
rendre  à  leur  domicile  une  partie  de  ces  détenus 
et  de  ces  exilés.  Cela  nous  prouve  que  les  inquié- 
tudes sont  sans  fondement.  Telles  expériences 
n'auraient  pas  été  faites,  si  les  alarmes  qu'on 
vous  manifeste  aujourd'hui  avaient  existé  à  celte 
époque  :  et  ce  jubilé  ministériel  aurait  été  réservé 
pour  un  temps  plus  éloigné. 

J'avoue,  Messieurs,  que  pour  accorder  le  pou- 
voir discrétionnaire  et  la  loi  d'exception  qui 
nous  est  demandée,  je  ne  vois  aucun  motif  sunî- 
sant  qui  puisse  engager  à  les  voter. 

Quelles  craintes?  Quelles  alarmes,  Messieurs? 
Où  sont  les  sédition  s  V  Quels  sont  les  complots? 
Pourquoi  solliciter  des  mesures  arbitraires? 
Pourquoi  toujours  des  lois  de  circonstances  sans 
circonstances  qui  les  exigent?  Rien  n'inquiète  le 
palais  de  nos  rois.  Si  la  trompette  sonnait 
l'alarme,  la  masse  des  Français  se  rangerait  sous 
les  lis  :  là,  combattant  auprès  du  trône  et  versant 
notre  sang  pour  le  défendre,  nous  ferions  notre 
devoir. 

Ici,  Messieurs,  je  défends  l'Intérêt  général  ;  ici. 
Messieurs,  je  m'oppose  à  l'abus  d'un  pouvoir  in- 
constitutionnel Nous  avons  juré  dans  cette  en- 
ceinte lidélitê  à  la  Charte  :  tenons  nos  serments. 
La  liberté  et  la  sécurité  individuelles  doivent  être 
sous  notre  égide. 

Pour  rassurer  votre  conscience,  pour  lever  vos 
doutes,  pour  diminuer  vos  craintes  et  pour  vous 
faire  adopter  le  projet  qui  vous  est  soumis,  on 
propose,  en  outre  de  la  signature  du  ministre  de 
la  police,  de  faire  joindre  la  signature  du  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 
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Mais  La  saspension  de  la  liberté  iodividnelle 
est-elle  nécessaire  ? 

J'ai  enteada  soutenir  qu'elle  était  inutile  et 
dangereuse. 

Inutile,  puisque  cette  mesure  n'avait  pas  servi 
à  prévenir  l'attentat  commis  à  Grenoble. 

l)anf[ereuse,  parce  qu'elle  confère  un  immense 
j)oUvoir  à  la  police,  qui  dispose  des  presses,  qui 
influa  sur  nos  dernières  élections,  et  dont  il  serait 

Elus  salutaire  de  limiter  que  d'accroître  les  attri- 
utions  colossales; 

Parce  qu'elle  calomnie  un  peuple  soumis  et 
fidèle,  chez  qui  le  dévouement  de  Lyon,  de  la 
Vendée,  de  Bordeaux  et  de  Paris  atteste  qu'il  y 
eut  toujours  de  l'honneur  et  des  vertus; 

Parce  qu'enfin  la  suspension  du  plus  cher  de 
nos  droits  publics  ne  rondera  ni  rameur  de  la 
GhartOt  ni  la  stabilité  du  trône  et  de  la  légitimité, 
ni  le  crédit  du  Trésor. 

J'avoue,  Messieurs,  que  la  mesure  proposée,  qui 
est  un  moyen  de  prévenir  de  grands  crimes, 
d'arrêter  l'exécution  d'un  attentat  ou  d'un  com- 
plot, n'aura  pas  toujours  assez  d'efBcacité  pour 
en  aonner  les  premiers  indices  ;  aucune  loi  ne 
saurait  produire  cet  effet,  d'une  manière  absolue. 

Mais  les  pouvoirs  conférés  aux  tribunaux  sont- 
ils  donc  inutiles  aussi,  parce  que  les  magistrats 
qui  en  sont  investis  ne  découvrent  pas  tous  les 
délits  qui  blessent  nos  lois  sociales? 

Ne  refusons  pas  du  moins  au  gouvernement  les 
moyens  de  suivre  une  première  révélation,  de 
saisir  un  coupable  pour  apprendre  en  secret  le 
nom  de  ses  complices  et  déjouer  ainsi  d'exécra- 
bles machinations.  Son  active  surveillance  ne 
parvint-elle  pas  à  les  démasquer  toutes ,  nous 
n*en  aurons  pas  moins  fait  une  chose  utile. 

C'est  au  Roi  seul,  Messieurs,  qu'il  appartient 
d'examiner  et  de  résoudre  de  quelle  importance 
est  pour  son  gouvernement  le  ministère  de  la 

Solice  générale,  et  s'il  convient  d'en  modifier  ou 
'en  réduire  les  attributions;  notre  raison  ne 
doit  point  aspirer  à  régler  sa  sagesse. 

Ne  nous  occupons  pas  non  plus  des  journaux. 
Ils  ont  été  l'objet  d'une  proposition  Se  loi  qui 
dans  quelques  jours  deviendra  le  sujet  de  nos 
délibérations. 

On  parle  sans  cesse  de  l'influence  de  la  cou- 
ronne sur  les  dernières  élections.  On  se  tait  sur 
des  influences  moins  légitimes  qui  peut-élre  y 
furent  exercées.  Je  ne  voudrais  offenser  per- 
sonne. Mais  ne  serait-il  pas  temps  enfin  de  ne 
plus  mêler  à  toutes  nos  discussions  ces  repro- 
ches indiscrets  ? 

Qui  donc,  Messieurs,  oserait  calomnier  devant 
\ous  un  peuple  à  qui  Sa  Majesté  a  dit  qu'elle  était 
fière  de  commander  T 

Seraient-ce  les  ministres  du  Roi  au  nom  du 
Roi  lui-même  T  Vous  ne  le  croyez  pas. 

Et  depuis  quand  l'honneur  et  les  vertus  d'un 
peuple  ont-ils  empêché  qu'il  n'y  eût  au  milieu 
de  lui  des  pervers  et  des  méchants  ? 

Oui,  Lyon  s'est  illustré  dans  des  temps  mal- 
heureux par  sa  résistance  à  la  tyrannie.  J'aime  les 
titres  que  ma  patrie  eut  à  ladoire. 

Les  soldats  martyrs  de  la  Vendée  scellèrent  de 
leur  sans  généreux  leur  amour  pour  la  religion 
et  pour  Te  Roi. 

Bordeaux  voulait  périr  en  combattant  sous  les 
yeux  de  l'héroïque  princesse  qui  enchaîna  notre 
courage  ;  et  la  brave  garde  nationale  de  Paris, 
obéissant  avec  douleur  aux  ordres  du  Roi,  ne 
déposa  qu'en  gémissant  les  armes  qu'elle  avait 
prises  pour  le  défendre. 
Mais  hélas  t  en  nous  rappehuil  ces  tristes  sou- 

T.    XVIII. 


venirs,  n'est-ce  pas  nous  rappeler  aussi  qu'à  ces 
funestes  époques  tous  les  Français  ne  suiviren* 
pas  le  chemin  du  véritable  honneur? 

Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs^  calomnier  un 
peuple,  que  de  prendre  de  salutaires  précautions 
contre  des  hommes  égarés,  qui  ne  partageraient 
pas  sa  fidélité  et  ses  vertus. 

Toutes  les  nations  ont  un  Gode  pénal  ;  elles 
n'en  sont  pas  déshonorées.  La  loi  proposée  n'est 
dirigée  que  contre  de  grands  coupables.  Voudrons- 
nous,  en  la  rejetant,  conspirer  en  leur  faveur,  et 
leur  donner  une  sécurité  qu'ils  n'emploieraient 

âu'à  troubler  la  nôtre? Ne  nous  préparons  pas 
'inutiles  regrets,  et  peut-être  un  long  repentir  ! 

Gomment  une  mesure  votée,  presque  par  ac- 
clamation en  1815,  pourrait-elle  aujourd'hui  faire 
haïr  la  Gharte,  ébranler  nos  institutions,  nuire  à 
la  légitimité  et  au  crédit  public? 

C'est  la  tranquillité  qui  foit  naître  la  confiaace, 
active  le  crédit.  Les  institutions  d'un  peuple  ne 
sont  ébranlées  que  par  des  orages  politiques.  On 
s'attache  à  un  bien  qu'on  est  sûr  de  conserver  ; 
et  la  légitimité,  première  loi  de  uolre  monarchie, 
se  maintiendra  toujours  avec  elle.  La  mesure  que 
nous  discutons  ne  nous  privera  d'aucun  de  ces 
précieux  avantages,  puisqu'elle  tend  à  garantir 
la  tranquillité  publique,  qui  en  est  la  source. 
Elle  n'est  donc  pas  inutile  et  dangereuse. 

Ge  n'est  point  assez,  Messieurs  ;  je  veux  établir 
par  d'autres  motifs  qu'elle  est  nécessaire. 

Les  institutions,  dont  il  nous  est  déjà  permis  de 
jouir,  sortent  à  peine  de  nos  ruines.  Plusieurs 
nous  manquent  encore  :  elles  seront  plus  fortes 
quand  elles  seront  complètes  et  qu'elles  auront 
jeté  de  plus  profondes  racines.  Jusqu'alors  elles 
ont  besoin  d'être  soutenues. 

Toutes  les  idées  de  fausse  gloire,  toutes  les 
ambilions,  tous  les  regrets  ne  sont  pas  éteints  ; 
ils  ont  produit  des  déchirements;  ne  peuvent-ils 
pas  amener  d'autres  catastrophes? 

Nous  avons  une  armée,  mais  elle  n'occupe  pas 
seule  notre  territoire  et  nos  citadelles.  Vaut-il 
mieux  d'ailleurs  laisser  éclater  des  troubles  pour 
les  réprimer  par  la  force,  que  de  les  prévenir 
avec  sagesse  ou  de  les  arrêter  avec  prudence  ? 

Nous  avons  aussi  des  traités  :  craignons  d*en 
compromettre  l'entière  exécution,  si  ardemment 
désirée  par  la  France. 

Le  passé,  Messieurs,  ne  doit  pas  être  une  leçon 
perdue  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Il  ne  s  est 
écoulé  que  quatorze  mois,  depuis  la  loi  du  29  oc- 
tobre jusqu'à  ce  jour  :  cet  intervalle  a-t-il  suffi 
pour  réconcilier  tous  les  cœurs  et  dissiper  toutes 
les  craintes? 

On  compare  notre  position  à  ces  deux  époques, 
et  on  cherche  péniblement  dans  les  discours  du 
ministre  la  preuve  que  la  loi  proposée  n'est  pas 
n  écfissaire 

Notre  situation  politique  est  meilleure  aujour- 
d'hui qu'en  1815.  Personne  ne  l'ignore  et  ne  le 
conteste. 

Rendons-en  grâce.  Messieurs,  aux  vertus  du 
Roi,  à  sa  iustice,  à  sa  ferme  volonté  d'étouffer 
toutes  les  factions,  de  comprimer  tous  les  partis, 
de  s'opposer  à  toutes  les  fausses  doctrines  et  de 
contenir  dans  de  justes  bornes  un  zèle  trop  ar- 
dent, qui,  pour  avoir  un  principe  louable,  n'en 
serait  pas  moins  dangereux. 

Pourquoi  donc  luireftiserions-nous  les  moyens 
qu'il  nous  demande  pour  achever  l'ouvrage  du 
notre  bonheur?  11  connaît  mieux  que  nous  la  si- 
tuation générale  de  la  France.  Son  opinion  est 
plus  sûre  que  la  nétre* 
Reconnaître  qu'aujourd'hui  le  gouvernement  a 
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Sujeta  fldôios,  Hoyoas  aussi  plus  respectueux. 
iN 'opposons  poial  aux  décisions  éclairées  du  Roi, 
DOS  préjugés  ou  nos  passions. 

Quanta  moi,  Messieurs,  j'exposai  sans  critique 
ce  que  tous  aviez  fait.  J'aurais  pu  biàmer  peut-> 
èire,  en  usant  du  droit  dont  on  me  donnait 
Pexerople.  il  me  parut  plus  convenabJe  de  ne  pas 
faire  de  ia  lii)erte  de  nos  opinions  ce  dangereux 
et  trop  facile  usage. 

Je  n'eusse  pas  voté  sans  amendement  la  loi 
de  1815  sur  la  liberté  individuelle;  elle  pouvait, 
telle  que  voue  l'aviez  faite,  armer  trop  de  haines 
locales,  trop  de  passions  particulières. 

Je  vote  celle  qu'on  vous  propose,  et  qui  me 
rassure  bien  davantage.  Quelle  que  soit  Tissue  de 
nos  délibérations  sur  ce  projet,  croyez,  Messieurs, 
qu'en  l'adoptant  je  ne  redoute  pas  de  vains  re- 
proches, dont  m'absoudrait  ma  conscience. 

M.  de  Cor Uére  (1  ).  Messieurs^  la  loi  qu'on  vous 
propose  tend  à  substituer  le  régune  arbitraire  de 
la  Dolice  au  régime  régulier  de  ia  loi. 

il  s'agit  de  faire  le  sacrifice  de  la  liberté  indi- 
viduelle ;  tous  ceux  qui  ont  parlé  pour  et  contre 
le  projet  vous  ont  fait  remarquer  également 
rétendue  de  ce  sacrifice. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  du  régime 
que  l'on  croit  devoir  prolonger.  11  ne  peut  man- 
quer d'avoir  une  grande  influence  sur  les  mœurs 
publiques,  et  les  mœurs  sont  le  premier  fonde- 
ment de  tout  bon  gouvernement,  de  toute  véritable 
liberté. 

La  police,  soupçonneuse  de  sa  nature,  est  forcée 
d'employer  souvent  des  moyens  qu'elle  serait 
embarrassée  d'avouer,  et  dont  l'opinion  exagère 
encore  le  danger;  de  là,  une  déflance  générale, 
des  haines  particulières,  et  cet  état  d'inquiétude 
qui  n'est  peut- être  guère  plus  nropre  a  rame-^ 
ner  la  paix  à  la  suite  des  convulsions  politiques, 
qu'à  l'entretenir  dans  des  temps  ordinaires. 

Tant  que  dure  cet  état  violent,  la  justice  réglée 
reste  dans  une  espèce  de  subordination  forcée  ; 
sa  surveillance  se  trouve  remplacée  par  des  re- 
cherches d'un  autre  ordre,  dont  elle  attend  les 
résultats;  et  lorsqu'on  lui  rend  son  action,  corn- 
bien  encore  sa  marche  ne  se  trouve-t-elle  pas 
gênée  par  tout  ce  qui  lui  est  étranger  et  qui  Ta 
précédée? 

Blie  se  volt  souvent  obligée  de  sacrifier  quelque 
chose  de  la  salutaire  franchise  de  ses  débats 
publics. 

Parmi  ceux  qu'on  amène  devant  elle,  elle  doit 
d'abord  séparer  celui  qui  ne  faisait  qu'explorer 
de  celui  qui  s'est  laissé  surprendre* 

Dans  la  personne  du  coupable  même,  elle  est 
quelquefois  réduite  à  faire  la  part  de  ce  qui  ne 
parait  que  le  fruit  des  imprudents  essais  de  la 
police,  dont  on  n'a  pu  dire  plus  d'une  fois  :  dùm 
fxplorabat,  perdidit. 

uetto  distinction  si  difficile,  le  public  essaye  à 
son  tour  de  la  faire.  Tout  ce  qu*il  y  a  d'extraor- 
dinaire dans  les  mesures  tourne,  dans  l'opinion, 
au  profit  de  l'accusé.  Et  quels  que  soient  les  effets 
de  cette  disposition,  gardez-vous  de  vous  en 
plaindre  :  elle  prouve  du  moins  que  le  peuple 
respecte  lui-même  sa  liberté  et  les  formes  qui  la 
garantissent,  qu'il  conserve  le  sentiment  de  sa 
propre  dignité;  et  si  ce  sentiment  pouvait  s'affai- 
blir, il  faudrait  l'entretenir  avec  soin.  11  n*est  pas 
si  commode  que  l'on  pourrait  se  le  persuader  de 
gouverner  une  population  dégradée  ;  je  ne  dis 
pas  un  peuple,  car  il  n*y  a  plus  de  peuple  alors. 

Mais  on  aol)servé  avec  raison  que  les  principes 

(1^  C€  discours  est  incomplet  au  Moniteur, 
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ne  devaient  pas  être  inflexibles.  Je  le  reconnaî- 
trai sans  peine,  surtout  si  Ton  veut  bien  recon* 
naître  aussi  que  le  respect  des  règles  doit  toujours 
se  faire  sentir  dans  l'administration  publique, 
lors  même  que  des  tempéraments  sont  iiidiHpen- 
sables;  que  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de 
s  abandonner  perpétuellement  au  hasard  de  toutes 
les  circonstances  du  moment. 

Les  principes  abstraits  ne  peuvent  servir  qu'au 
déclamateur  qui  en  abuse,  et  au  sophiste  qui  s'en 
joue;  les  esprits  solides  ne  les  considèrent 
qu'avec  leurs  applications  ;  la  discussion  en  de- 
vient plus  difflcile,  mais  elle  est  beaucoup  plus 
sensée. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  tout  le  monde 
convient  que  des  mesures  extraordinaires  doivent 
être  adoptées,  sans  balancer,  quand  le  salut  de 
l'Etat  les  commande. 

Mais  toute  mesure  extraordinaire  doit  être, 
par  sa  nature  même,  de  courte  durée;  elle  doit 
être  ennoblie  par  la  franchise  de  l'exécution  et 
rendue  sans  danger  par  sa  rapidité  passagère.  Je 
ne  connais  guère  de  danger  plus  grand  que  ce- 
lui d'amener  un  peuple  a  envisager  le  régime  de 
la  police  comme  son  état  habituel. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  seuld  principes  dont 
on  puisse  faire  usage  ici. 

Il  reste  à  les  appliquer  aux  faits. 

On  a  souvent  répété  que  nous  avions  besoin  de 
contenir  les  partis. 

Qu'on  me  permette  de  remarquer  ici  de  com- 
bien de  manières  différentes  on  essaye  depuis 
quelque  temps  de  diriger  notre  éducation  poli- 
tique. 

Les  uns  établissent  un  corps  de  doctrine  com- 
plet, pour  nous  prouver  que  le  gouvernement 


temps 


Et  voici  tout  à  coup  que,  pour  contenir  les 
partis,  on  nous  demande  le  sacrifice  de  ia  liberté 
individuelle. 

J'inclinerais  à  chercher  un  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes. 

J'avoue  que  j'aimerais  à  pouvoir  me  persuader 
que  l'existence  du  gouvernement  représentatif 
n'est  pas  essentiellement  liée  à  celle  oes  partis  ; 
ie  ne  serais  pas  sans  inquiétude  sur  l'énergie  de 
leur  mouvement,  qui  pourrait  dégénérer  en  une 
agitation  au  moins  fatigante.  Je  ne  sais  si  les 
secousses  des  derniers  temps  m'ont  rendu  crain- 
tif; mais  je  désirerais  qu'il  put  y  avoir  une  con- 
ciliation raisonnable  entre  les  partis. 

Il  me  semble  qu'il  suffirait  pour  cela  de  les 
réunir  dans  des  intérêts  communs,  et  je  crois  en 
apercevoir  d'assez  sensibles.  Je  souhaite  qu'on 
essaye  cette  conciliation,  avant  de  décider  trop 
promptement  qu'elle  est  la  pierre  philosophale  des 
gouvernements  représentatifs  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  je  crois  que  si  elle  peut  s'opérer,  ce  ne 
sera  pas  par  l'intermédiaire  de  la  police,  et  j'avoue 
franchement  que  je  n'en  connais  pas  de  plus 
mauvais. 

Je  ne  prétends  pas  connaître  assez  les  partis 
qui  ne  survivent  que  trop  visiblement  à  notre  Ré- 
volution, mais  j'ai  droit  peut-être  do  parler  des 
hommes  que  quelques  écrivains  ont  désignés, 
sous  le  nom,  ou  je  trouve  autant  de  bon  esprit 
que  de  bon  goût,  d'uUrchroyaliste»  ;  pour  ceux-là, 
je  crois  savoir  leur  secret,  et  ils  me  pardonne- 
ront sans  peine  de  le  révéler  :  ils  peuvent  n'être 
pas  toujours  également  satisfaits  du  système  de 
tel  ou  tel  ministère;  mais,  pour  les  tenir  toujours 
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Les  vienx  amis  de  la  liberté  sont,  je  pense, 
ceux  qui  sont  sagement  restés  attaches  aux  an- 
ciennes libertés  du  pays,  celles  qui,  fondées 
sur  les  mœurs  nationales,  ont  eu  sur  toutes  nos 
institutions  une  utile  et  douce  influence,  trop 
peu  aperçue  souvent. 

J'admire  qu'on  ait  pu  s'étonner  qu'ils  aient  reçu 
la  Charte,  avec  la  droiture  avec  laquelle  elle  leur 
a  été  octroyée,  non  comme  une  garantie  pour 
un  parti  contre  l'autre,  mais  comme  un  moyen 
de  les  réconcilier  tous  ;  comme  destinée  à  faire 
revivre  ces  anciens  corps  qui  ont  si  souvent  don- 
né^ tout  à  la  fois^  des  jpreuves  de  zèle  pour  les 
intérêts  du  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour 
r autorité  des  rois  ;  comme  propre  enOn  à  renouer 
la  ckaîne  des  tetnps,  que  de  funestes  écarts  avaient 
interrompue. 

Les  yieux  amis  de  la  liberté  sont  ceux  qui  ont 
conservé  le  dépôt  de  salutaires  traditions  à  tra- 
vers vingt-sept  ans  de  coupables  erreurs  et  de 
doctrines  insensées,  au  milieu  des  passions  dé- 
chaînées, enhardies  par  des  déclamations  auda- 
cieuses et  par  des  sophismes  qu'elles  variaient 
incessamment  au  gré  des  circonstances. 

Les  vieux  amis  de  la  liberté  sont  ceux  don!  le 
couraffe  peut  aller  jusqu'à  déplaire  quand  ils 
ont  respoir  d'être  utiles,  et  la  consolation 
d'être  au  moins  estimés.  Ils  ont  acquis  le  droit 
peut-être  d'indiquer  le  danger,  parce  qu'ils 
sont  toujours  fiers  d'accourir  pour  s'opposer  au 
mal.  Ils  ont  acquis  le  droit  de  parler  de  liberté, 
parce  que  celle  qu'ils  trouvent  dans  leur  cœur 
est  pure  comme  lui.  C'est  celle  qui  affermit  les 
trônes  en  les  entourant  de  l'amour  et  du  respect 
des  peuples.  Ils  retrouvent  avec  joie  les  libertés 
de  leurs  pères,  qui  ne  pouvaient  renaître  pour 
eux  qu'avec  la  monarchie  de  leurs  pères. 

Il  serait  assez  dérisoire  de  les  traiter  comme 
de  modestes  néophytes,  que  l'on  semblerait  invi- 
ter à  s'asseoir  sur  les  derniers  bancs  d'une  école 
désormais  décriée  pour  les  progrès,  si  l'on  veut, 
ou  plutôt  que  le  retour  des  véritables  lumières. 
Cette  dangereuse  école  a  du  moins  marqué  recueil 
par  un  déplorable  naufrage.  C'est  la  seule  leçon 
que  nous  puissions  recevoir  d'elle.  Puisse-t-elle 
n'être  jamais  perdue  pour  la  France  et  pour 
l'Europe  ! 

J'ai  établi  gue  la  loi  n'était  pas  nécessaire 
d'après  notre  situation  reconnue. 

Tai  ajouté  qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  être  mo- 
tivée sur  l'idée  mal  conçue  d'une  transition  tou- 
jours impossible  en  pareille  matière. 

Il  me  reste  une  dernière  considération  : 

Il  s^agit  ici  d'une  loi  de  confiance;  il  est  donc 
naturel  que  chacun  cherche  à  prévoir  comment 
elle  sera  exécutée  :  c'est  nécessairement  pour  tous 
la  première  question. 

Je  conçois  que  le  ministre  soit  obligé  de  se 
renfermer  dans  une  réponse  générale,  et  qu'il 
nous  dise  qu'il  s'agit  de  contenir  tous  les  partis. 
Si  ce  texte  est  susceptible  de  quelques  éclaircis- 
sements publics,  c'est  par  le  débat  seul  que  je 
puis  espérer  de  les  obtenir,  et  j'y  ai  été  attentif. 

Nous  avons  entendu  plusieurs  des  orateurs  qui 
ont  défendu  le  projet  convenir  franchement 
qu'il  s'agissait  d'un  pouvoir  arbitraire;  que  si  on 
avait  cherché  à  le  déguiser  assez  mal  a  propos, 
ce  n'était  pas  ce  vain  simulacre  qui  pouvait  fon- 
der leur  confiance.  Ils  ont  également  confessé 
que  cette  responsabilité  que  l'on  nous  offre,  et 
que  l'on  nous  retire,  selon  fe  besoin  du  moment, 
n'était  pas  plus  rassurante. 

Mais  ils  ont  ajouté  :  ce  qui  nous  donne  une  vé- 
ritable sécurité,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  pouvoir 


qu  on  est  obligé  de  nous  demander,  et  que  l'on 
n obtient  que  pour  un  temps  limité;  déjà  heau- 
coup  de  choses  ont  été  faites;  beaucoup  restent 
cependant  à  faire;  il  faut  surtout  que  les  agents 
de  l'autorité  présentent  tous  désonnais  une  par- 
faite unité  de  vues;  que  toutes  les  branches  de 
1  administration  publique  soient  homogènes,  afin 
que  l'autorité  puisse  se  mouvoir  comme  un  seul 
corps. 
Il  me  semble  qu'on  ne  pouvait  pas  stipuler 

Slus  clairement  à  cette  tribune  les  conditions 
e  la  concession  demandée  par  le  ministère.  De 
peur  de  méprise,  on  a  eu  soin  de  mêler  des 
plaintes  bien  vives  contre  le  genre  d'épuration, 
dont  on  avait  été  blessé  l'année  dernière;  et  re- 
marquez que  quelques-uns  des  orateurs,  qui  ont 
voté  contre  le  projet,  ont  cependant  parié  dans  le 
même  esprit,  révélé  les  mêmes  douleurs,  de- 
mandé le  même  topique.  Seulement  ils  ont  témoi- 
gné une  défiance  plus  obstinée.  Ils  vous  ont  posi- 
tivement dit  qu'ils  n'approuveraient  pas  cet  ancien 
système  de  contre-poids  alternatif  qui  a  toujours 
perdu  ceux  qui  ont  eu  la  présomption  de  l'es- 
saver. 

Ainsi,  les  vues  ont  été  réellement  les  mêmes, 
quoique  les  conclusions  aient  été  opposées.  Tous 
ont  fait  entendre  les  mêmes  doléances,  ont  ap- 
pelé le  même  remède  ;  mais  les  uns  qu'on  a  laissés 
plus  à  l'écart,  ont  conservé  plus  de  défiance:  les 
autres  plus  rapprochés,  se  confient  à  de  plus  heu- 
reux présages. 

Nous,  simples  spectateurs  de  cette  espèce  de 
traité,  nous  ne  pouvons  qu'en  recueillir  les  con- 
ditions. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  faveurs  personnelles, 
nous  serions  bientôt  d'accord,  mais  c'est  bien 
moins  des  hommes  que  des  choses  qu'il  est  ques- 
tion. 

Maintenant  je  demanderais,  ou  plutôt  je  me  de- 
mande à  moi-même  ce  que  pourra  faire  le  minis- 
tère dans  la  position  où  il  s'est  placé  lui-même; 
il  n'est  pas  plossible  qu'il  ne  comprenne  pas  ce 
qu'on  lui  demande  en  échange  de  ce  quon  lui 
offre.  Aurait-il  l'intention  de  tromper  lesespéi*an- 
cesde  ceux  qui  lui  montrent  tant  d'abandon? 
Dans  ce  cas,  ceux  qui  ont  conservé  de  la  défiance 
auraient  été  les  plus  clairvoyants.  Mais  le  minis- 
tère pourrait-il  bien  se  ilatter  de  trouver  une  is- 
sue dans  ce  terrible  labyrinthe,  aux  prises  avec 
toutes  les  passions,  après  les  avoir  réveillées  et  ai- 
gries ?  Sait-il  d'aiueurs,  qu  il  y  a  bien  des  hom- 
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fier  la  confiance  qu'on  lui  témoigne;  qu'il  accep- 
tera les  conditions  qu'on  lui  présente  ;  mais  alors 
on  ne  peut  pas  être  surpris  que  nous  refusions 
notre  adhésion  à  un  semblable  traité. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M .  Delamalle,  conseiller  d'Btat  (  1  ).  Messieurs, 
en  mon  tant  à  cette  tribune,  je  m'y  sens  porté  par  le 
désir  de  répondre  à  la  confiance  dont  le  Roi  m'a 
honoré,  plus  que  par  l'espoir  d'ajouter  à  votre  con- 
viction après  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  par  ceux 
qui  m'ont  précédé  dans  la  défense  du  projet  de 
loi.  Du  moins,  j'acquitterai  ma  dette  en  appuyant 
leur  conclusion  de  tout  mon  pouvoir. 

Vous  ne  douterez  pas  qu'il  n'en  coûte  au  cœur 
du  Roi  d'avoir  à  vous  proposer  encore  des  me- 
sures extraordinaires,  qui  s'écartent  des  lois  et 
des  formes  protectrices  de  la  liberté  de  tous  ses 
sujets.  Il  faut,  vous  le  croirez,  que  ses  sentiments 

(1)  GeUe  opioion  est  incomplète  an  MoniUm» 


[Chambre  des  Dépotés.]        8EQ0NDB  RBSTAURATION.        (18  Janrier  191T.| 


183 


ont  coinpromifl  la  tranquillité  et  la  sûreté  des 
nations  voisines  ;  si  leur  destinée  est  liée  fi  la 
nôtre,  quelles  ne  seront  pas  les  conséquences 
do  leurs  inamétudes  sur  notre  état  inténeur,  et 
sur  la  stabilité  de  nos  institutions  T  Serait-il  sage 
alors  de  placer  toute  sa  force  et  toutes  ses  res* 
sources  dans  l'action  Judiciaire,  et  d'attendre  que 
le  mal  soit  avancé  pour  en  obtenir  les  preuves 
Juridiques;  et  avec  toutes  les  preuves,  et  peut* 
être  trop  de  preuves,  serait-il  prudent,  serait-il 
politique  de  les  mettre  en  évidence? 

Voilà  donc  la  nature,  voilà  l'objet  et  les  motifs 
de  la  substitution  du  pouvoir  ministériel  au  pou- 
voir Judiciaire. 

Maintenant,  nous  sommes  en  ét^t  d'examiner  si, 
pour  nous  aujourd'hui  il  n'y  a  inutilité  d'em- 
ployer ce  remède. 

Alors  une  seule  chose  est  à  demander  :  ces 
révolutions,  ces  usurpations,  ces  bouleverse- 
ments, ne  sont-ils  pas  notre  trop  déplorable  his- 
toire ?  Sont-ils  assez  loin  de  nous  pour  que  les 
souvenirs  et  les  regrets,  les  ressentiments  et  les 
haines,  les  craintes  et  les  espérances  soient 
éteintes,  soient  étouffées  jusqu'au  plus  profond 
des  cœurs  ? 

Ahl  croyons*le;  plaisons^nous  à  le  croire; 
mais  y  a-t-il  plus  de  danger  à  se  trop  confier 
qu'à  trop  se  déner  î 

Cependant,  qu'oppose*t«on  ?  Il  est  curieux  de 
YOir  les  assertions  contradictoires  dont  on  tire  la 
même  conséquence. 

Les  uns  ont  dit.  il  y  B,inutil%ié;  notre  situa- 
tion est  toute  différente,  la  tranquillité  règne; 
les  dangers  ont  disparu  :  d*autres  ont  protesté 
avec  amertume  contre  oette  supposition.  Ils  se 
sont  écriés  :  Non!  la  confiance  ne  renaît  pas  ; 
c'est  l'audace  des  révolutionnaires...  Il  exiitê 
une  vaste  conspiration  l  Et  ils  on$  également  con» 
élu  à  PinutUtté. 

Les  premiers,  il  est  vrai  ont  argué  de  la  tran-* 
quillite  pour  prendre  le  gouvernement  par  les 
paroles.  Ils  ont  cité  les  expressions  du  I^oi  dans 
son  discours  à  Touverture  de  la  session ,  et 
l'exposé  des  motifs  du  projet  présenté  par  le 
ministre.  Le  Roi  a  dit  en  effet  :  La  tranquillité 
rè<;ne  dans  le  royaume  ;  mais  a-t-il  dit  :  il  ne 
peut  plus  rien  survenir  qui  le  troable  ?  Et  quand 
Sa  Majesté  a  ajouté  :  «  Que  mon  peuple  soit  as- 
«  Buré  de  mon  inébranlable  fermeté  nour  ré* 
•  pnmer  les  attentats  de  la  malveillance  »,  n'est- 
ce  pas  dire  que  l'on  ne  peut  assurer  que  les 
attentats  ne  renaîtront  pas  ;  quil  faut  se  tenir  en 
garde  contre  eux,  et  que  l'imprévoyance  serait 
une  faute  dangereuse?  Si  le  ministre  des  finan- 
ces a  parlé  de  ce  retour  au  calme  qui  ramène  le 
crédit,  il  a  ajouté  :  c  Prévenons  les  orages;  les 
ressources  ne  se  trouvent  point  dans  les  temps 
de  troubles  et  d'inquiétude?.  »  Si  le  ministre  de 
la  police  a  dit  :  «  Le  peuple  cesse  de  s'alarmer, 
la  confiance  renaît  •  ;  il  a  dit  aussi  :  «  Nous  au- 
rions vivement  désiré  pouvoir  dire  que  le  gou- 
vernement du  Roi,  pour  maintenir  rordre  et  la 
Saix,  n'a  plus  besom  d'aucune  mesure  extraor- 
inaire.  Que  signifient  donc  ces  citations  morce- 
lées, ces  passages  tronqués  pour  en  tirer  des  con- 
séquences démenties  par  ce  qui  suit  ou  par  ce 
S  m  précède?  Oui,  notre  situation  est  changée, 
otre  condition  est  infiniment  améliorée  î 

Oui,  les  vertus  du  Roi,  la  saj^esse  et  la  formeté 
de  son  gouvernement,  unies  à  la  bonté  inaltéra- 
ble qu'u  montre  dans  tout  ce  qu'il  fait  comme 
dans  tout  ce  qu'il  dit,  chaque  jour,  et  de  plus 
en  plus ,  affermissent  son  trône  sur  de  solides 


fondements,  l'amour  de  son  peuple,  et  le  respect 
de  toute  rEurope. 

Oui,  les  nobles  gualités  de  nos  princes,  leur 
générosité,  leur  affabilité  toute  française,  leur 
conquièrent  tous  les  cœurs,  ot  nous  font  bénir 
choque  jour  la  Providence  qui  nous  les  a  rendus. 
Non!  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mômes; 
mais  ce  n'est  pas  là  toute  la  question  :  elle  est 
de  savoir  si  l'état  actuel  est  si  complètement 
rassurant  qu'on  puisse  garantir  qu'il  ne  surviendra 
aucun  danger  qui  justifie  la  prévoyance  de  la  loi. 
Or ,  qui  osera  Taffirmer  et  s'en  rendre  garant, 

auand  le  Roi  déclare  qu'il  réprimera  les  attentats 
e  la  malveillance  avec  fermeté  ?  Ne  devons-nous 
pas  respect  et  confiance  à  cette  prévoyance  salu- 
taire exprimée  par  les  paroles  royales  ? 

Mais  j'entends  les  opposants  dire  :  Ce  sont  les 
ministres  qui  parlent.  iBh  !  mais,  Messieurs,  il 
faudra  donc  penser  que  le  Roi,  dans  le  plus 
grand  intérêt  de  son  peuple,  de  son  tréne,  croi- 
rait ainsi  aveuglément,  sans  s'inquiéter  de  la 
réalité,  et  sans  acquérir  Tombre  d'une  preuve? 
Ceci,  Messieurs,  n'est  justifié  par  aucun  fait  ;  il 
e?t  au  contraire  démenti  par  tout  ce  que  nous 
savons,  par  tout  ce  que  nous  voyons  tous  les 
jours.  Quel  usage  a-t-on  fait  de  la  loi  ?  Le  ta- 
nleau  présenté  l'établit.  Si  elle  n'eût  pas  existé, 
vous  ne  douterez  pas  qu'au  lieu  d'un  certain 
nombre  d'arrestations,  il  n'y  en  eût  eu  un  bien 
plus  grand  nombre  d'indispensableSi  et  certes  un 
trop  grand  nombre  ;  on  ignore  les  causes  des  ar* 
restations,  mais  si  on  les  eût  publiées,  à  quoi 
bon  la  mesure  do  la  substitution  du  pouvoir  mi- 
nistériel au  pouvoir  judiciaire  ? 

Bh  bien  I  pour  trente  et  un  individus  qui  res- 
tent encore  détenus,  est-il  nécessaire  de  prolon- 
ger une  loi  d'exception  ?  Oui,  actuellement  on  ne 
compte  que  ce  nombre  ;  mais  en  remontant  de 
mois  en  mois,  dans  une  progression  alternative- 
ment ascendante  et  descendante,  il  y  en  a  eu 
beaucoun  davantage  ;  et  sans  l'existence  de  la 
loi,  la  sûreté  publique  était  évidemment  compro- 
mise. Ainsi,  dans  les  objections  présentées  sur 
l'inutilité  de  la  loi,  rien  de  réel,  rien  que  de 
spécieux. 

RépétoQs-le  donc  :  Oui,  la  situation  est  infini- 
ment meilleure.  Oui  la  tranquillité  est  rétablie. 
Non,  il  n'y  a  pas  péril  imminent.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  le  soit  :  ce  serait  un  grand 
mal  qu'il  le  fût  ;  et  c'est  pour  empêcher  quil  ne 
le  devienne,  que  la  proposition  de  la  loi  vous  est 
faite. 

Ainsi  est  écartée  la  supposition  d'inutilité,  et 
dès  lors  la  discussion  devrait  être  terminé  ;  car, 
si  la  nature  et  l'objet  de  la  mesure  étant  connus, 
il  y  a  utilité,  il  y  a  nécessité  de  la  maintenir  ;  il 
n'y  a  donc  pas  d'inconvénient.  Le  mode  seul 
reste  à  considérer. 

Aussi  ne  m'arréterai-je  pas  à  la  discuter  sous 
ce  rapport  des  inconvénients  prétendus.  Ce  qu'on 
a  dit  surtout,  ce  qui  est  le  grand  point  pour  les 
opposants,  ce  qui  est  considérable,  c'est  l'in- 
fluence donnée  à  la  police,  à  re  ministère,  monstre 
inouï  jusqu'à  nos  jours,  inconnu  à  nos  pères, 
appelé  par  un  des  opinants  le  plus  arbitraire  et 
U  plus  immoral  de  tous,  d'où  il  suit  qu*ils  le  sont 
tous  plus  ou  moins,  chacun  pour  leur  compte. 
Quel  est  donc  l'esprit  qui  inspire  un  semblable 
langage  ?  Commeni  ne  sent-on  pas  tout  ce  qu'il 
a  de  riipréhensible  ?  Quoi  !  le  Roi  qui  conserve  et 
emploie  ce  ministère,  entretient  donc  l'arbitraire 
et  l'immoralité  dans  son  gouvernemept?  Voilà 
comment,  emporté  par  la  passion,  on  ne  voit 
plus  combien  on  manque  à  ce  profond  respect. 
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^oiR  dans  Terreur  ;  car  je  ne  pais  entendre  <^tablir 
en  m  iximn  que  le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement est  de  se  conserver,  sans  m*0(xuper  avant 
tout  du  danger  qui  résulterait  de  l'abus  de  cette 
maxime. 

Combien  d'abus  en  effet  n*avons-nous  pas  vus 
en  résulter  lorsqu'elle  est  mal  entendue?  Depuis 
nombre  d'années  j'entends  dire,  ainsi  que  M.  le 
rapporteur  nous  le  répétait  dernièrement,  que 
nous  ne  faisions  que  de  tiaitre  à  la  liberté;  et  à 
peine  de  trop  complaisants  législateurs  sont-ils 
venus  au  secours  de  cette  prétendue  faiblesse  des 
gouvernements  naissants,  que  tout  it  coup  les 
armes  extraordinaires,  dont  on  avait  jugé  à  pro- 
pos de  les  fortifier,  sont  devenues  entre  leurs 
mains  de  puissants  et  indestructibles  instruments 
de  notre  esclavage. 

Mais  est*il  donc  bien  constaté  d'ailleurs  que 
notre  loi  commune  est  insuffisante,  je  ne  dis  pas 
seulement  pour  fonder  l'ordre  public  sur  les 
bases  d'une  sévère  et  Impartiale  justice,  mais 
encore  pour  élever  un  pouvoir  arbitraire,  sans 
lequel  toute  police  est  impuissante  et  vaine,  pour 
me  servir  des  propres  expressions  du  rapport  que 
je  viens  de  citer?  Je  suis  si  loin  de  croire  à  cette 
insuffisance,  que  je  vois,  au  contraire,  une  im- 
portante loi  qui  nous  manque;  ce  serait  une  loi 
ue  garantie  contre  les  excès  du  pouvoir,  et  celle- 
Ih  serait  une  véritable  loi  d'exception,  puisque 
nos  codes,  nos  lois  et  leur  cortège  de  décrets  et 
d'ordonnances  ne  servent  que  trop  bien  les  vues 
de  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer  d'arbitraire. 

Avant  de  nous  citer  l'exemple  de  l'Angleterre, 
se  décidant  à  suspendre  son  habeas  corpus ,  a- 
t-on  songé  à  examiner  si  nous  en  avions  un  nous- 
mêmes,  ou  si  nous  n'étions  pas  plutôt  dans  un 
état  de  privation  légale  de  cette  garantie? 

Les  premières  assemblées  qui  donnèrent  des 
lois  à  la  France  depuis  la  Révolution,  essayèrent 
de  préserver  les  citoyens  du  danger  des  déten- 
tions arbitraires,  en  statuant,  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791,  et  par  le  Gode  du  3  brumaire  an  )V, 
qu'un  officier  municipal  ferait  périodiquement  la 
visite  des  prisons,  examinerait  les  causes  et  les 
formes  de  la  détention,  et  en  rendrait  compte  au 
conseil  municipal,  qui  mettrait  en  liberté  s'il  y 
avait  lieu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  reste  plus 
la  moindre  trace  de  cette  disposition. 

A  sa  place,  je  trouve  l'article  10  de  notre  Gode 
d'instruction  criminelle,  qui  accorde  aux  préfets 
le  droit  défaire  personnellement,,,  tous  actes  ne- 
eessaires  à  teffet  de  constater  les  crimes,,,  et  de 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  ;  ce  qui  me  pa- 
rait clairement  donner  à  ces  administrateurs  la 
faculté  de  faire  arrêter  un  citoyen,  sans  leur  im- 
poser l'obligation  de  le  livrer  à  la  justice  dans 
un  délai  déterminé.  ,  % 

Je  trouve  encore  Tarticle  l!20  du  Code  pénal, 
qui  menace  tous  gardiens  on  concierges  de  la 
peine  due  au  crime  de  détention  arbitraire,  lors- 
qu'ils auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou 
jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du  gouverne- 
ment; ce  gui  signifie  encore  bien  clairement 
qu'un  pareil  ordre,  tout  arbitraire  qu'il  est,  n'en 
serait  pas  moins  légal. 

Je  remarque  le  savant  édifice  de  ce  que  l'on 
appelle  la  garantie  des  fonctionnaires  publics,  de 
laquelle  résulte  Timpossibilité  de  poursuivre  le 
redressement  de  l'acte  le  plus  illégal  sans  l'auto- 
risation du  conseil  d'Etat,  qui  n'encourrait  aucune 
responsabilité  en  la  refusant;  garantie  existant 
toujours  au  moins  de  fait,  bien  autrement  cimen- 
tée que  celle  de  nos  libertés,  surtout  bien  plus 


respectée ,  et  respectée  jusque  dans  nos  plus 
basses  applications;  témoin  l'exemple  tout  récent 
d'un  maire  de  village,  qui,  ayant  soustrait,  en 
plein  marché  et  sans  le  payer,  un  panier  de  pom* 
mes,  n'a  pu  jusqu'ici  être  judiciairement  pour- 
suivi, parce  que  le  plaignant  ne  trouvera  de 
défenseur  près  le  tribunal,  que  lorsqu'il  y  aura 
autorisation  du  conseil  d'Etat  aeffet de {)oursuivre. 

Je  n'ai  pas  le  dessein,  Messieurs,  et  il  serait  au- 
dessus  de  mes  forces  de  nousser  plus  loin  ces 
recherches;  il  me  suffit  a*avoir  indiqué  ce  qui 
serait,  je  crois,  susceptible  d'être  porté  jusqu'à 
révidence  ;  que  tout,  dans  nos  coutumes  et  même 
dans  notre  législation,  favorise  l'exercice  à  peu 
près  illimité  du  droit  d'arrestation. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  fa- 
culté d'arrêter  qu'il  s'agit,  c'est  principalement 
de  celle  de  détenir. 

Nos  jurisconsultes  diront  mieux  que  moi  si  les 
formes  de  notre  procédure  criminelle  ne  se  prê- 
tent pas  Irès-complaisamment  aux  lenteurs  les 
plus  prolongées;  i'ai  entendu  parler  de  telle  pro- 
cédure qui  avait  duré  plus  de  deux  ans. 

Sans  trop  insister  sur  cette  observation,  j'atta- 
cherai plus  d'importance  à  celle  qui  suit  : 

Arrêter  et  détenir  sont  en  effet  deux  opéra- 
tions successives  que  la  loi  ordinaire  place  dans 
la  compétence  de  la  police  et  des  tribunaux, 
quant  à  la  première;  et  dans  celle  des  tribunaux 
exclusivement,  quant  à  la  seconde. 

La  loi  proposée,  étendant  ce  droit  de  détenir  h 
deux  ministres  réunis ,  les  assimile  donc  (au 
moins  pour  prononcer  la  détention)  à  des  tribu- 
.naux,  et  sans  doute  à  des  tribunaux  très-extraor- 
dinaires ;  car  celui  qu'ils  jugent  n'a  pas  été  admis 
à  se  défendre  en  personne. 

Si  Ton  m'accorde  que  les  deux  ministres  ou  le 
conseil  des  ministres  forment  un  tribunal  d'ex- 
ception, je  ne  suis  plus  embarrassé  pour  écarter 
cette  nouvelle  institution  ;  c'est  M.  le  rapporteur 
qui  l'a  jugée  d'avance  par  une  phrase  pleine  de 
force  et  de  vérité  ;  Les  tribunaux  extraordinaires, 
a-t-11  dit,  prennent  mal  en  France. 

Oui,  Messieurs,  ils  prennent  fort  mal  ;  et  elles 

{irendront  de  plus  en  plus  mal  en  France  toutes 
es  institutions  qui  feront  dépendre  le  sort  des 
hommes  du  caprice,  de  l'erreur  ou  des  passions 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  hommes,  en  privant 
en  même  temps  l'onprimé  de  la  protection  des 
formes  judiciaires.  Qu'on  n'espère  pas,  quoi  qu'on 
puisse  faire,  qu'on  n'espère  pas  effacer  ce  senti- 
ment de  sa  dignité  et  de  ses  droits,  qui  a  pénétré 
dans  le  cœur  de  chaque  Français.  Travaillez  plu- 
tôt à  le  fortifier  ;  respectez-le  surtout  ;  et  loin 
d'en  arrêter  l'essor,  livrez-vous  sans  crainte  à 
ses  effets.  Ce  sentiment  seul  peut  empêcher  notre 
malheureuse  nation  de  tomber  dans  le  découra- 

Pement,  rétablir  sa  prospérité,  et  la  sauver  de 
abîme  d'opprobre  et  de  misère  où  tant  de  causes 
diverses,  énoncées  ou  indiquées  par  M.  le  rap- 
porteur, et  entre  lesquelles  je  distingue  la  pré- 
sence des  armées  étrangères  sur  notre  territoire, 
menacent  de  nous  engloutir. 

Sous  certains  rapports,  le  projet  de  loi  est 
superflu  ;  sous  d'autres,  il  est  pernicieux.  Je  vote 
pour  son  rejet. 

—On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion  (Non,  non,  laissez  parler.) 

M.  €>>arvolsler.  Malgré  retendue  de  cette 
discussion,  il  est  peut-être  possible  d'envisager 
ta  question  sous  des  nuances  nouvelles.  Mon  opi- 
nion, j'en  fais  ici  l'aveu,  a  été  d'abord  incertaine; 
mais  une  profonde  réflexion  a  banni  tous  mes 
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minorîli^  de  retlc  Chambre.  L<>s  opinions  appar- 
tiennent nux  individus,  les  acia  k  la  Ghuinhfc 
entièn;.  I^and  la  Chambre  n  vo(6  une  disposi- 
tion, elle  en  est  sente  responsable-,  personne  n'est 
autorisa  *  en  ar;ciis<.T  lel  ou  ti'l  de  ses  membres. 
Bt  dans  le  cas  particulier  où  nous  nous  trouvons, 
j'aJDulerai  qu'il  ^lait  d'autant  plus  inconvenant 
d'adaiiucr  la  dernière  Chamlire,  que  les  quatre 
cinqtiiËmefl  de  cette  Ctiambre,  qne  l'histoire 
jugera,  je  te  r6p6te,  ontëtt^  rappelés  h  siéger  dans 
celle  qui  existe  aujourd'hui.  Je  ne  demanderai 
pas  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur,  m.iis  je  désire 
«tu'il  retire  de  son  discours  les  injures  qu'ail  vient 

ib-  se  permettre {On  s'écrie  :  il  n'v  a  point  eu 

d'injures.—  On  demande  deDOUToaû  le  roppel  à 
l'ordre.) 

Plusieurs  voix  ;  Que  M.  Courvoisiet  se  rétracte, 
ou  le  rappel  (i  l'ordre 

Un  grand  nombrede  vote  :  L'onjre  du  jour... 

M.  Conrvoliler.  Rien  n'est  plus  juste,  rien 
n'est  plus  seosé  que  ce  oue  vient  de  dire 
Ed.  BenoisI  sur  le  respect  où  aux  actes  d'une 
Chambre,  et  je  serais  inexcusable  si  je  ne  m'étais 
trouvé  dans  la  néceaiité  de  répondre  A  des  im' 
putations (Des  cris  interrompent  :  A  la  ques- 
tion, à  la  question à  l'ordre;  réiractes-rous, 

ou  à  l'ordre.} 

M.  CoarroUlcr.  Rappelez-vous,  Messieurs,  ce 
qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  l'affaire  du  la  de- 
moiselle Robert?  N'a-l-on  pas  motivé  l'opposition 
a  la  loi  sur  la  non  respojisabilité  prétendue  du 
ministre?  Qui  le  premier''a  élevé  des  récrimina- 
tions injurieuses?  ijui  le  premier  a  voulu  établir 
une  ligue  de  demurcatiun  parmi  nous?  Certes, 
UessJeurs,  quand  ou  affecte  de  se  réserver  le 
titre  exclusif  d'ami  et  de  serviteur  du  Roi,  il  est 
nermis  de  le  revendiquer  avec  force,  avec  cha- 
leur...(Un  demande  du  toutes  parte  l'ordre  du  jour.  | 

On  a  parié  des  vieux  amis  de  la  liberté  dane 
cette  séance  même,  et  j'avoue  que  j'iiî  vu  des  re- 
proches iadiscrcLs  s'éfever (On  demande  de 

nouveau  l'ordre  du  jour.) 

H.  la  PréiMcnl  mut  l'ordre  du  jour  aux 
voU.  Il  est  adopté  à  une  immense  majorilé. 

il.  Cwirvalaler  rentre  dans  la  discussion  du 
projet,  tl  en  examine  le  but,  t'iotenlion  et  les 
dispositions.  11  insiste  S|>éi:ialement sur  la  néces- 
sité d'une  transition  entre  un  état  de  lé^'islation 
trés^évére  et  une  législation  trop  faible.  Le  rou- 
vernemeot,  dit-il,  a  eu  sans  doute  de  puiisantee 
raisons  pour  demander  la  prorocation  et  la  mo- 
dération du  droit  dont  il  s'agit.  Il  comjite  sur  les 
effeti  du  temps;  j'applaudis  à  sa  sagesse  et  à  sa 
prévoyance  :  c'est  au  Uim\>a  qu'il  appartient  de 
nous  faire  jouir  entièrement,  compiêtument  des 
bienfaits  de  la  Charte.  Placés  entre  deux  écueils, 
je  m'abandonne  avec  une  respectueuse  confiance 
au  pilote  habile  qui  s'occupe  sans  relâche  du 
soin  de  nous  en  garantir.  Je  vole  pour  l'adojjlion- 
du  projet  de  loi. 

M.  Cornet  d'incourl  se  présente  h  la  tribune. 
—  lOn  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Vm  fnule  de  voix  :  La  parole  au  rapporteur.) 

La  Cnambrc,  consultée,  ferme  la  discussion  ù  ta 
presque  unanimité. 

M.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

m.  dr  Svrr«.  Je  serais  en  état,  Messieurs,  de 
résumer  les  objections  faites  contre  le  projet  et  de 
présenter  les  n-ponws  de  la  commi.'slon  ;  mats 
pour  que  ce  travail  l'ulsee  être  â  In  fois  plus 
■  ■    '    '  '    ■    ■   "    ide  que  laCli 

D'à  demain. 


Une  fovtfi  de  «our  ,■  Non,  non,  parlez.  —  M,  de 

Serre  insiaUi. 
M.  le  FrésUenl  consulte  la  Chambre  sur  ta 

question  de  savoir  si  M.  te  rapporteur  sera  en- 
tendu de  suite.  —  L'épreuve  ne  donne  pas  de 
résultat. 

M.  Roycr-CollRrrf .  La  question  ne  me  sem- 
ble pas  de  nature  à  être  soumise  à  la  délibération 
de  la  Chambre  ;  jamais,  ni  dans  la  session  précé- 
dente, ni  dans  celle-ci,  on  n'a  refusé  à  un  rappor- 
teur le  temps  nécessaire  pour  se  préparer. 

M.deCopblAre.  L'année  dernière  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  plusieurs  rapports  îi  la  Chambre,  et 
i'ui  été  souvent  obligé  de  demander  la  remise  au 
lendemain;  j'ai  toujours  été  assez  heureux  pour 
l'obtenir. 

^11»  fonte  de  foi*  .-  Oui,  oui,  sans  doute, 

M.  le  PpéMldent.  Il  paraît  superflu  de  con- 
soUer  l'Assemblée.  (Non,  non).  M.  le  rapporteur 
sera  entendu  demain  a  midi  précis. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain. 

CHAUBRB  DBS  PAIRS. 

PRËaiDBNCK  DE   H.   LB   CQANCBLIBR. 

Séance  du  \&  janvier  \S[7. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  M  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  lePréiildeHi  transmetà  la  Chambre  l'hom- 
maffe  fait  par  le  sleur  Gay,  médecin,  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Traite  contre  la  taignée. 

La  Chambre  envoie  cet  ouvrage  6  la  bibllo- 
lb(''que. 

M.  le  comte  Decaies,  ministre  de  la  police  géné- 
rale et  MM.  BecqucY,  sous-secrétaire  d'étal  au 
dé|«rlement  de  l'm  teneur,  et  Delamolle,  conseil- 
ler d'Etat,  qui  l'accompagnent  en  qualité  de  com- 
missalreA  du  Roi,  sont  Introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

H.  le  eemle  Deeaies.  Messieurs,  le  Roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  \tt  projet  deloiiurla 
liberté  individuelle  que  la  Chamore  des  députés  a 
adopté  dans  sa  séance  du  16  de  ce  mois,  avec 

!|uelquL's  légers  amendements  de  rédaction  et  de 
ormes  que  Sa  Majesté  s  consentis. 

L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  qui  a  passé 
sous  vas  yeu.t,  et  la  discussion  fi  laouelle  elle  a 
donné  lieu  dans  la  Chambre  des  députés,  nous 
dispensent  d'entrer  dans  de  nouveaux  dévelop- 
pi'monta  ;  ce  n'est  pas  auprès  de  vous.  Messieurs. 

au'il  faut  insister  davantage  sur  la  nécessite 
"armer  l'autorité  royale  de  tout  le  pouvoir  dont 
elle  a  besoin  dans  des  circonstances  i^ui,  pour 
n'être  plus  critiques,  n'enseroni  pus  moms  long- 
temps difficiles.  La  raison  seule,  quand  elle  serait 
privée  de  la  connaissance  précise  des  ^its,  et  li- 
vrée 6  ses  propres  coniretures,  suffirait  pour  con- 
vaincre tout  homme  impaptlal  qu'après  de  tels 
désordres,  après  les  mesures  extraordinaires  qu'ils 
ont  nécessitées,  les  lois  ne  sauraientrentrcr  brus- 
quement dans  leur  réfzulariié  aceouinmée,  non 
pins  que  la  société  dans  son  état  naturel  de  calme 
et  de  sécurité.  Le  compte  qui  a  été  rendu  ft  la 
Chambre  de  l'usage  que  le  eouvirnement  a  ftilt 
de  la  loi,  que  celle-ci  est  dcftinée  â  remplacer, 
repousse  ta  pensée  de  la  possibilité  des  abus  de 
ce  nouveau  pouvoir  :  tout  nous  autorise  a  espé- 
rer qoe  l'exercice  en  sera  peu  fréquent;  mats  la 


(Chambre  àfm  Pairs.)         SECONDS  RESTAURATION.         (16  janvier  1817.) 


187 


minorité  de  cette  Chambre.  Les  opinions  appar- 
tiennent aux  individus,  les  actes  h  la  Ghainbfe 
ontièn».  Unand  la  Chambre  a  voté  une  disposi* 
lion,  elle  en  est  seule  responsable;  personne  n'est 
autorisa  h  en  accuser  tel  ou  tel  de  ses  membres. 
Et  dans  le  cas  particulier  où  nous  nous  trouvons, 
j'ajouterai  au^n  était  d'autant  plus  inconvenant 
d'attaquer  fa  dernière  Chambre,  que  les  quatre 
cinquièmes  de  cette  Chambre,  que  l'histoire 
ju/îera,  je  le  répète,  ont  été  rappelés  à  siéger  dans 
celle  qui  existe  aujourd'hui.  Je  ne  demanderai 
pas  le  rappel  à  Tordre  de  l'orateur,  mais  je  désire 
qu'il  retire  de  son  discours  les  injures  qu'il  vient 

lie  se  permettre (On  s'écrie  :  il  nV  a  point  eu 

d'injures.  •—  On  demande  de  nouyeaii  le  rappel  à 
Tordre.) 

Plusieurs  voix  :  Que  M.  Courvoisier  se  rétracte, 
ou  le  rappel  h  Tordre 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L'ordre  du  jour... 

M.  Courvoisier.  Rien  n'est  plus  juste,  rien 
n'est  plus  sensé  que  oe  que  vient  de  dire 
M.  Benoist  sur  le  respect  Au  aux  actes  d'une 
Chambre,  et  je  serais  inexcusable  si  je  ne  m'étais 
trouvé  dans  la  nécessité  de  répondre  à  des  im^ 
putations (Des  cris  interrompent  :  A  la  ques- 
tion, à  la  question à  Tordre;  rétractoz«vous, 

ou  à  Tordre.) 

M.  €>>arvolsler.  Rappelez-vous,  Messieurs,  ce 
qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  Taffaire  do  la  de- 
moiselle Robert  ?  N'a-t-on  pas  motivé  l'opposition 
à  la  loi  sur  la  non  responsabilité  prétendue  du 
ministre?  Qui  le  premier'a  élevé  des  récrimina- 
tions injurieuses?  Qui  le  premier  a  voulu  établir 
une  ligne  de  démarcation  parmi  nous?  Certes, 
Messieurs,  quand  on  affecte  de  se  réserver  le 
titre  exclusif  d*ami  et  de  serviteur  du  Roi,  il  est 
permis  de  le  revendiquer  avec  force,  avec  cha- 
leur...(On  demande  de  toutes  parts  Tordre  du  jour.) 

On  a  parlé  des  vieux  amis  de  la  liberté  dans 
cette  séance  même,  et  i'avoue  que  j'ai  vu  des  re- 
proches indiscrets  s'élever (On  demande  de 

nouveau  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président  met  Tordre  du  jour  aux 
voix.  H  est  adopté  à  une  immense  majorité. 

M.  Ovrvolsler  rentre  dans  la  discussion  du 
projet.  Il  en  examine  le  but,  l'intention  et  les 
dispositions.  11  insiste  s|iécialementsur  la  néces- 
sité d'une  transition  entre  un  état  de  législation 
trô&-6ôvère  et  une  législation  trop  faible.  Le  gou- 
vernement, dit-il,  a  eu  sans  doute  de  puissantes 
raisons  pour  demander  la  prorogation  et  la  mo- 
dération du  droit  dont  il  s'agit.  Il  compte  sur  les 
effets  du  temps;  j'applaudis  à  sa  sagesse  et  à  sa 
prévoyance  :  c'est  au  temps  qu'il  appartient  de 
nous  faire  jouir  entièrement,  complètement  des 
bienfaits  de  la  Charte.  Placés  entre  deux  écueils, 
je  m'abandonne  avec  une  respectueuse  confiance 
au  pilote  habile  qui  s'occupe  sans  relftche  du 
soin  de  nous  en  garantir.  Je  vote  pour  Tadojition* 
du  projet  de  toi. 

M.  Cornet  d'Incourt  se  présente  à  la  tribune. 
—  (On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dit?- 

cu^sion. 

Une  foule  de  voix  :  La  parole  au  rapporteur.) 

La  chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  à  la 
presque  unanimité. 

M.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  de  Serre.  Je  serais  en  état,  Messieurs,  de 
résumer  les  objections  faites  contre  le  projet  et  de 
présenter  les  réponses  de  la  commission  ;  mais 
pour  que  ce  travail  puisse  être  à  la  fois  plus 
complet  et  iitus  court,  je  demande  que  la  Cham- 
bre veuille  oien  me  donner  jusqu'à  oemain. 


Une  foule  de  uokp  :  Non,  non,  parlez.  —  M.  de 
Serre  insiste. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  M.  le  rapporteur  sera  en- 
tendu de  suite.  —  L'épreuve  ne  donne  pas  de 
résultat. 

M.  Royer-C^oliard.  La  question  ne  me  sem- 
ble pas  do  nature  à  être  soumise  &  la  délibération 
de  la  Chambre;  jamais,  ni  dans  la  session  précé- 
dente, ni  dans  celle-ci,  on  n*a  refusé  à  un  rappor- 
teur le  temps  nécessaire  pour  se  préparer. 

M.  de  C^orblére.  L^année  dernière  j'ai  eu  Phon- 
neur  de  faire  plusieurs  rapports  à  la  Chambre,  et 
i'al  été  souvent  obligé  de  demander  la  remise  au 
lendemain  ;  j'ai  toujours  été  assez  heureux  pour 
l'obtenir. 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  Il  paraît  superflu  de  con- 
sulter l'Assemblée.  (Non,  non).  M.  le  rapporteur 
sera  entendu  demain  à  midi  précis. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LE   CHANCELIER. 

Séance  du  16  janvier  1817. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  14  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procës^verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  transmet  &  la  Chambre  Thom- 
mafçe  fait  par  le  sieur  Gay,  médecin,  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Traité  contre  ta  saignée, 

La  Chambre  envoie  cet  ouvrage  ft  la  biblio- 
thèque. 

M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  la  police  géné- 
rale et  MM.  Becquev,  sous-secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  et  Delamalle,  conseil- 
ler d'Etat,  qui  l'accompagnent  en  qualité  de  com- 
missaires du  Roi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  s^exprime 
en  ces  termes  : 

M.  le  eemle  Deenses»  Messieurs,  le  Roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  le  vrojet  de  toi  sur  la 
liberté  individuelle  que  la  Chamore  des  députés  a 
adopté  dans  sa  séance  du  16  de  ce  mois,  avec 
quelques  légers  amendements  de  rédaction  et  de 
formes  que  8a  Majesté  a  consentis. 

L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  qui  a  passé 
sous  vos  yeux,  et  la  discussion  h  laquelle  elle  a 
donné  lieu  dans  la  Chambre  des  députés,  nous 
dispensent  d'entrer  dans  de  nouveaux  dévelop- 
pf>ments;  oe  n'est  pas  auprès  de  vous,  Messieurs. 

Su'il  faut  insister  davantage  sur  la  nécessité 
'armer  Tautorité  royale  de  tout  le  pouvoir  dont 
elle  a  besoin  dans  des  circonstances  q;ui,  pour 
n'être  plus  critiques,  n'en  seront  pas  moms  long- 
temps difficiles.  La  raison  seule,  quand  elle  serait 
privée  de  la  connaissance  précise  des  faits,  et  li- 
vrée à  ses  propres  coniaîtures,  suffirait  pour  con- 
vaincre tout  honime  impartial  qu'après  de  tels 
désordres,  après  les  mesures  extraordinaires  qu'ils 
ont  nécessitées,  les  lois  ne  sauraient  rentrer  brus- 
quement dans  leur  régularité  accouiumée,  non 
plus  que  la  société  dans  son  état  naturel  de  calme 
et  de  sécurité.  Le  compte  qui  a  été  rondu  à  la 
Chambre  de  l'usage  que  le  gouvernemçnt  a  fait 
de  la  loi,  que  celle-ci  est  destinée  à  remplacer, 
repousse  la  pensée  de  la  possibilité  des  ^bus  de 
ce  nouveau  pouvoir  :  tout  nous  autorise  a  espé- 
rer que  l'exercice  en  sera  peu  fréquent;  mais  la 
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Noas  Y  serons  tous  1  je  n'en  "ai  jamais  douté  ; 
mais  u  u^est  plus  permis  de  se  tromper  sur  la 
nature  du  combat,  sur  le  terrain  et  sur  les  armes. 
Souvent  le  sort  des  nations  a  été  tixé  avant 

3u*une  seule  ôpôe  ait  été  tirée.  Une  fois  les  amis 
u  Roi  ont  vu  tomber  son  gouvernement.  Ils  sont 
arrivés  trop  tard  pour  le  défendre,  trop  tard  pour 
la  relever 

Le  combat,  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  est  celui 
des  amis  de  Tordre  et  de  la  légitimité,  contre  les 
ennemis  de  la  légitimité  et  de  l'ordre.  Ce  combat 
est  de  tous  les  jours,  de  tous  les  moments.  C'est 
dans  ce  comi)at  qu'il  ne  faut  pas  que  le  gouver- 
nement du  Roi,  quel  qu'il  soit,  puisse  être  vaincu, 
car  la  nation  et  le  Roi  pourraient  y  périr. 

Les  autres  adversaires  du  projet  de  loi  partent 
de  points  bien  différents.  Un  d*eux  a  semblé 
croire  qu'on  avait  d'autant  moins  besoin  de  la  loi, 
que  les  lois  communes  étaient  plus  imparfaites, 
et  qu'on  pouvait  y  trouver  des  moyens  analogues 
et  suffisants.  Mais  une  telle  ressource  serait  peu 
digne  du  gouvernement  ;  il  est  plus  convenable 
qurll  demande  franchement  aux  Chambres  une 
toi  d'exception  ;  et  c'est  ce  quMl  fait. 

Gomme  en  1813,  on  rappelle  que  de  telles  me- 
sures devraient  être  précédées  crnue  enquête  so- 
lennelle. Elle  serait  facile.  Messieurs ,  cette  en- 
quête :  on  pourrait  y  appeler  la  France,  TËurope 
et  le  monde.  On  y  entendrait  le  témoignage  de 
tarit  de  provinces  ravagées,  de  tant  de  villes  ré- 
duites en  cendres,  des  trônes  renversés,  des 
Etauts  qui  ont  disparu.  On  verrait  le  résultat  de  ce 
mouvement  extraordinaire ,  inouï,  qui  a  arraché 
les  sociétés  politiques  hoi^sde  ces  gonds  antiques 
sur  lesquels  des  siècles  nombreux  les  avaient 
vues  se  mouvoir.  Sans  doute  un  plus  heureux 
aveajx  nous  est  promis  :  nous  pouvons  l'espérer, 
nous  l'avons  acheté  assez  cherl  Mais  de  telles 
circonstances  imposent  non  pas  seulement  à  la 
France,  mais  à  tous  les  gouvernements  restés  de- 
bout ou  à  peine  relevés,  l'obligation  d'une  vigi- 
lance extraordinaire.  De  là  celte  extension  du 
pouvoir  de  la  police  qui  a  paru  partout  nécessaire, 
arme  4angereuse  dont  abuse  la  tyrannie,  mais 
qui  demeurera  nécest^aire  jusqu'à  ce  que  les  peu- 
ples et  les  rois  se  soient  replacés  sur  leurs  anti- 
ques et  éternels  fondements.  Si  ce  mouvement 
n'a  pas  encore  cessé,  s'il  agit  sourdement  en  tous 
lieux,  s'il  inquiète  les  bords  de  la  Tamise,  s'il  livre 
le  nouveau  monde  à  de  sanglantes  agitations,  on 
espère  qu'ici,  parmi  nous,  le  volcan  a  épuisé  ses 
feux.  Cette  confiance  pouvait  trouver  place 
en  1814,  elle  ne  le  peut  depuis  que  les  Gent-Jours 
ont  apparu  :  depuis  qjae  des  soldats  égarés,  sourds 
à  la  voix  de  la  patrie ,  ont  redemandé  les  con- 
quêtes et  le  pillage,  et  depuis  que  les  révolu- 
tionnaires ont  agité  de  nouveau  leurs  brandons 
incendiaires,  que  des  fédérés  ont  partout  menacé 
tes  personnes  et  les  propriétés.  L  avez-vous  ou- 
bliée cette  sévère,  mais  utile  leçon  ?  L'Europe 
vous  relira  le  traité  du  20  novembre  1815.  Elle 
vous  montrera  cent  cinquante  mille  hommes 
occupant  vos  forteresses  et  vos  départements 
frontières  ;  et  cela  pour  assurer  votre  tranquillité 
intérieure,  d'où  dépend  la  sienne.  L'Europe  et  la 
France  s'étonneront  que  vous  affirmiez  que  cette 
tranquillité  ne  saurait  être  troublée  ;  que  vous 
refusiez  au  Roi  le  pouvoir  de  la  maintenir. 

On  a  parlé  du  crédit  public.  U  appartient  aux 
Etats  prévoyants,  aux  peuples  gui  restent  unis 
entre  eux,  parce  qu'ils  ne  se  divisent  pas  d'avec 
leurs  gouvernements. 

Quant  à  la  popularité,  on  fait,  à  cet  égard,  des 
calculs  bien  erronés  et  d'étranges  mépnses.  Rien 


de  plus  impopulaire  en  France  aujourd'hui,  que 
tout  ce  qui,  de  prés  ou  de  loin,  ressemble  à  la 
démagogie.  Rien  de  plus  impopulaire  que  les 
maximes  antisociales,  les  doctrines  séditieuses  : 
elles  ressemblent  pour  nous  à  des  sons  discor- 
dants qui  blessent  l'oreille  qui  les  entend,  et  dé- 
créditent  la  bouche  qui  les  professe.  (Très- vif  mou- 
vement d'adliésion.)  iNon,  Messieurs,  la  France 
ne  s'y  méprendra  pas;  elle  jugera  sa  position  et 
vos  motifs  :  elle  dira  que  la  mesure  était  utile, 
et  que  vous  l'avez  votée  dans  ses  intérêts  :  elle 
n'y  verra  ni  une  servilité  coupable,  ni  un  pacte 
honteux ,  elle  saura  que  si  le  péril  venait  un  jour 
des  ministres,  par  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de 
la  loi^  les  mêmes  hommes  qui,  souvent  ici,  ont,  au 
mépris  de  leurs  intérêts,  de  leurs  affections  per- 
sonnelles défendu  les  intérêts  du  pays,  attaque- 
raient avec  le  même  courage  et  la  même  indé- 
pendance, des  ministres  coupables,  et  sauraient 
alors  découvrir  les  lois  de  la  responsabilité  et  les 
routes  de.  l'accusation. 

Une  fouU  de  voix.  Oui,  oui  :  très-bien. 

Je  me  réserve.  Messieurs,  lors  de  la  discussion, 
de  répondre  aux  amendements  qui  pourront  être 
présentés,  me  bornant  à  faire  cette  observation, 
qu'il  y  a  des  inconvénients  à  recevoir  brusque- 
ment, à  la  fin  d'une  discussion,  des  amendements 
nouveaux,  de  la  main  de  ceux,  ou  de  les  offrir 
à  ceux  qui  ont  montré  une  opposition  au  prin- 
cipe de  la  loi  ;  car  il  est  impossible  de  détacher 
les  auteurs  de  ces  amendements  de  leur  opinion 
personnelle,  et  impossible  de  lier  ces  amende- 
ments au  système  fondamental  de  la  loi. 

J'ajoute  que  si  la  loi  est  de  nécessité  et  de  con- 
fiance, il  ne  faut  pas  détruire  d'une  main  l'instru- 
ment que  Ton  confie  de  l'autre. 

M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  minisU*e  de  la  police  générale  demande 
à  être  entendu;  il  monte  à  la  tribune  et  prononce 
un  discours  improvisé,  dont  nous  essayerons  de 
rendre  la  substance. 

M.  le  «amto  Deeascs.  Vous  n'attendez  pas  sans 
doute  de  moi,  Messieurs,  qu'après  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  et  le  résumé  si  clair  el  si  précis 
auquel  vient  de  se  livrer  le  rapporteur,  nous  en- 
trions encore  dans  l'examen  des  différentes  ob- 
jections qui  ont  été  faites  contre  la  loi.  Mais  il 
est  des  points,  surtout  des  faits  qu'il  n'a  pas  pu 
édaircir,  sur  lesquels  il  n'a  pas  pu  vous  donner 
des  notions  que  nous  seuls  pouvons  recueillir,  et 
que  notre  devoir  nous  commande  de  vous  com- 
muniquer. 

Toutefois  vous  n'attendez  pas  de  nous.  Mes- 
sieurs, que  nous  répondions  à  toutes  les  person- 
nalit(:s  qu'on  a  cru  devoir  se  permettre  à  cette 
tribune  ;  vous  n'attendez  pas  de  nous,  que  nous 
descendions  à  des  apologies,  et  que  nous  met- 
tions l'intérêt  de  notre  défense  avant  celui  de  la 
discussion.  Ministres  du  Roi,  honorés  de  sa  con- 
fiance, nous  avons  sans  doute  à  regretter  que 
celle  de  quelques-uns  des  honorables  membres 
ne  la  suivent  pas  ;  mais  du  moins  ils  nous  per- 
mettront de  penser  que  celle  de  notre  maître, 
que  les  droits  qu'elle  nous  donne  à  celle  de  la 
nation  et  à  la  vôtre,  peuvent  suffisamment  nous 
consoler  de  ne  pas  obtenir  la  l<;ur. 

Un  de  ces  orateurs  vous  a  dit  qu'il  s'exprime- 
rait en  peu  de  mots,  et  qu'il  fallait  des  choses. 
II  vous  a  peut-être  paru  comme  à  nous,  que  son 
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amis,  parmi  ceux  qui  forenl  dévoués  et  ûdèies 
autrefois,  que  ceux  qui  le  sont  encore  aujour^ 


qui  csi  uaeie,  lesi  a  ses ^eui 
est  royaliste,  l'est  également.  Le  Roi  ne  demande 
pas,  if  ne  veut  pas  que  les  ministres  demandent 
si  oïl  Ta  été  toujours  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu*on  sé- 

fiare  le  zèle  de  la  Odéllté  passée  du  zélé  de  la  fidé-^ 
ité  présente.  (Trés-vif  mouvement  d'adhésion.) 
Il  ne  veut  pas  qu'on  fasse  un  titre  de  senrices 
qu'il  o*a  point  oubliés,  il  ne  reut  pas  qu'on  les 
lui  ranpeile.  Pour  concilier  les  esprits,  le  Roi  se 
niait  a  compter  sur  Tamour  de  son  peuple.  Cette 
illusion,  si  c'en  est  une,  lui  est  trop  chère  pour 


qu'il  a  droit  d7  compter.  Le  peuple  sait  qu'il  peut 


épouvante  n'existent  que 
veaux  dérangés  dont  a  parlé  .H.  de  Salàbeh^y,  et 
dont  cet  orateur  a  lui-même  si  fort  réduit  le  nom- 
bre. Le  peuple  sait  qu'il  reste  encore  quelques 
malveillants,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  dangereux, 
et  que  leurs  efforts  demeureraient  impuissants, 
puisque  l'autorité  ne  sera  plus  désarmée  ;  qu'elle 
sera  toujours  au  niveau  de  ses  devoirs,  et  aue 
même,  sans  le  pouvoir  extraordinaire  qu'elle  ne- 
mande,  elle  saurait  se  suflire  à  elle-même  et  le 
sauver;  car,  Messieurs,  en  supposant  qu'il  pût 
arriver  une  catastrophe  funeste  à  la  sûreté  de 
l'Btat^  l'article  14  de  la  Charte  existe,  et  le  Roi 
saurait  s'en  emparer  (vif  mouvement  d'adhésion). 
Voilà  pourquoi  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le  calme 
soit  troublé  ;  Toilà  pourquoi  il  n'y  adra  pas  de 
20  Mars.  Nous  en  attestons  la  fermeté  du  Roi,  au* 
près  duquel  on  ne  peut  plus  calomnier  son  peu- 
ple; du  Roi,  qui  sait  mieux  qull  ne  lesavait  en 
1815  qu'il  n'appellerait  pas  en  tain  ce  peuple  gé^ 
néreox,  et  que  si  de  pareils  malheurs  menaçaient 
son  trône,  il  se  trouverait  entouré,  non  pas  seu- 
lement de  ses  braves  Vendéens,  les  nobles  com- 
fiagnons  du  noble  (Ils  de  nos  rois,  qui  ont  par- 
tagé sur  les  bords  de  ris(*Te  ses  succèi^  trop  courts 
ut  sa  gloire  aussi  durable  que  notre  amour,  mais 
tncore  de  tout  le  reste  de  la  France.  (Nouveau  et 
très-vif  mouvement  d'adhésion). 

Lorsque  nous  parlotia  de  nos  services,  lorsque 
nous  parlons  du  passé  pour  bien  juger  de  l'ave- 
nir, jugeons-le  donc  nous-mêmes.  On  vous  parle 
de  la  légitimité;  mais  reQéchit-on  que  la  légiti- 
mité et  Ta  royauté  ne  sont  qu'une  seule  et  même 
chose  ;  que  rune  sans  l'autre  ne  saurait  exister. 
Une  pourrait  on  entendre  par  une  légitimité  via- 
gère? Hors  la  légitimité,  tout  n'est  que  trouble  et 
désordre  ;  tout  ne  serait  qu'infamie  et  déshon- 
neur. Exposée  11  tant  dô  pc^rils,  battue  par  tant 
d'orages,  brisée  et  non  détruite  sur  tantdécueils, 
lu  France  a  trouvé  un  port  de  salut,  une  ancre 
à  laquelle  elle  s'est  attachée  ;  cette  ancre  est  la 
légitimité.  Il  ne  lui  est  pas  permis  pour  son  hon- 
neur de  s'en  détacher.  La  royauté  n'existe  que 
Car  elle  ;  sans  elle  la  royauté  est  une  usurpation, 
'usurpateur  gouverne  et  ne  règne  pas.  Pour  lui 
(et  le  dernier  Ta  dit  lui-même)  lé  trône  n'est 
qu'un  morceau  de  planche  couvert  de  velours. 
La  légitimité  seule  donne  des  droits  à  la  con- 
fiance des  peU()Ies;  elle  est  impérissable  comme 
elle  est  sainte  :  tout  œ  qui  tendrait  à  en  écarter 
ne  peut  produire  qu'infamie  et  déshonneur,  non 
pas  seulement  pour  les  hommes,  mais  pour  les 
pcuplesi.  (Nouveau  mouvement.) 


Un  orateur  qui  a  cru  pouvoir,  dans  une  si  grave 
matière,  se  servir  de  l'arme  de  l'ironie,  vous  a  dit 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  prouvé  la  né- 
cessité de  la  loi  ;  il  ne  parie  plus,  vous  a-t-on 
dit,  de  ces  hommes  auxquels  le  remords  est  étran- 
ger, que  rien  ne  peut  rassurer  parce  qu'il  est  des 
consciences  qui  ne  se  rassurent  pas  ;  je  pourrais 
loi  répondre  :  Je  ne  parle  plus  de  ces  hommes 
parce  que  depuis  l'époque  dont  il  est  question, 
la  plupart  d'entre  eux  ont  été  chassés  du  sol.  Je 
ne  vous  en  parle  plus,  parce  que  vous  en  parlez 
trop  vous-mêmes  ;  parce  qu'ils  sont  impuissants, 
tant  que  le  pouvoir  du  Roi  ne  sera  pas  désarmé. 
Je  ne  vous  en  parle  plus,  parce  que  vous  avez 
dit  que  ces  hommes  étaient  en  petit  nombre  et  ne 
sauraient  être  dangereux  ni  par  eux-mêmes  ni 

Sar  leur  influence  sur  le  peuple,  qu'il  n'est  plus 
ans  leur  pouvoir  d'entraîner  :  enfin,  parce  que 
(nous  le  répétons)  c'est  la  prévoyance  et  non  le 
danger  qui  nous  fait  demander  cette  loi. 

CerteS;  il  nous  eût  été  facile  de  vous  faire  un 
tableau  effrayant  de  la  situation  de  la  France < 
Mais  nous  aurions  menti  &  notre  conscience,  la 
vôtre  nous  aurait  accusé  ;  au  lieu  que  lorsque 
nous  vous  présentons  la  vérité,  votre  conscience 
ne  peut  nous  démentir.  Cette  prévoyance  est  inu- 
tile !  Etrange  sophisme  I  Quoi  I  vous  reprochez  au 
gouvernement  d'avoir  manqué  de  prévoyance  en 
1814,  vous  dites  que  le  trône  a  fléchi  un  instant 
avec  lui  parce  qu'il  avait  manqué  de  prévoyance 
et  de  force  :  et  lorsque  aujourd'hui  le  gouvernement 
vous  avertit  et  réclame  votre  concours,  vous 
voudriez  lui  refuser  cette  force  et  accuser  celte  pré- 
voyance 1 

Quelle  étrange  inconséquence  !  La  prévoyance 
du  gouvernement  est  ce  qui  fait  le  salut  du  peu- 
ple et  ce  qui  doit  faire  sa  sécurité.  Le  gouverne- 
ment du  Roi  n'en  manquera  jamais,  je  l'espère. 
Une  vaste  conspiration  couvre  la  France  !  Etrange 
système  de  ceux  qui  prétendent  que  la  loi  est 
inutile,  et  qui  ajoutent  qu'elle  est  insuffisante  ; 


existe  une  vaste,  une  immense  conspiration  con- 
tre la  légitimité! Cette  conspiration,  ne  la  ferez- 
vous  pas  naître  par  vos  discours,  en  faisant  en- 
tendre qu'au  moment  fatal  ils  trouveraient  des 
secours  que  vos  paroles  font  supposer?  11  est  per- 
mis de  désirer,  mais  on  ne  peut  se  flatter  que  le 
moment  soit  arrivé,  qu'il  n'existe  en  France  au- 
cun individu  qui  ne  se  livre  à  quelques  regrets. 
Après  tant  d'ambitions  détruites,  tant  d'intérêts 
froissés,  il  est  impossible  de  leur  demander  au- 
tre chose  que  de  la  soumission^ 

Mais  alors  qu'ils  sont  soumis,  ils  ont  droit  do 
vous  dire  que  vous  ne  devez  pas  descendre  au  fond 
de  leur  conscience  ;  et  ici  je  pourrais  vous  parier 
de  cette  classe  nombreusis  d'ofliciers  aujourd'hui 
retirés  dans  leurs  foyers,,  de  ces  officiers  à  demi" 
êolde^  puisqu'ils  ont  été  ainsi  nommés.  Ils  ont  été 
beaucoup  calomniés,  et  partout  leur  conduite  a 
été  digne  d'éloge,  il  n'est  aucun  des  poiais  du 
royaume  où,  au  moment  du  danger,  ils  ne  se 
soient  montrés  sujets  dévoués  et  OdAes.  Dans 
trente  occasions,  leur  zèle  s'est  manifesté.  Ils  ont 
ofl'ert  au  Roi  leur  bras  et  leur  épée.  A  Grenoble 
même,  leur  dévouement  et  leur  courage  n^ont  pas 
été  inutiles  ;  nous  en  pourrions  citer  une  foulo 
d'auU'es  exemples.  (Des  marques  très-vives  de 
satisfaction  éclatent  de  toutes  parts). 

On  vous  a  dit  enfla  que  cette  loi  conférait  un 
pouvoir  extraordinaire  dont  on  n'avait  aucun 
exemple.  Un  tribunal  correctionnel  lui-même, 
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M.  le  PrésMenl  en  proclame  le  résultat. 
U  y  avait  228  votants. 

1)  s'est  trouvé  dans  l'urne  136  boules  blanches 
et  92  noires. 
M.  le  PrésMent  proclame  l'adoption  de  la 

loi. 

lil.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

11  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  baronnie 
de  Pénestranges.  présenté  à  la  session  dernière  et 
sur  lequel  les  Chambres  n'ont  pu  prononcer. 

M.  le  eomte  €3orvetto.  Messieurs,  Sa  Majesté 
nous  a  ordonné  de  présenter  aux  délibérations  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  dont  Tobjet  est  de 
révoquer  un  décret  de  l'Assemblée  constituante 
qui  a  annulé  l'acte  d'engagement  de  Tancienue 
baronnie  de  Fénestranees.  Ce  projet  avait  été  com- 
muniqué à  la  dernière  Chambre,  mais  il  n'a  pu 
être  mis  en  discussion  publique  avant  la  clôture 
de  la  session. 

Par  un  arrêt  du  conseil  du  4  juin  1782,  la  ba- 
ronnie de  Fénestranges,  à  Texception  de  certains 
bois  destinés  au  service  des  salines  de  Dieuze,  et 
de  différents  droits  utiles  et  honorifiques,  fut 
concédée  à  titre  d'engagement  au  duc  de  Poii- 
gnac,  moyennant  une  finance  de  1,200.000  francs 
que  le  Trésor  royal  a  reçus.  M.  de  Polignac  étant 
sorti  de  France,  un  décret  de  l'Assemblée  con- 
stituante du  14  février  1791  révoqua  Taliénation 
et  ordonna  la  réunion  des  biens  au  domaine  pu- 
blic. U  n'était  pas  dans  les  attributions  d'une  as- 
semblée législative  de  juger  de  la  validité  d'un 
contrat  fait  entre  l'Etat  et  un  particulier  :  les  tri- 
bunaux ordinaires  étaient  seuls  compétents  pour 
prononcer;  si  Ton  eût  procédé  régulièrement,  si 
on  eût  suivi  les  formes  ordinaires  de  la  justice,  si 
MM.  de  Polignac  avaient  été  entendus,  et  pu  pro- 
duire les  pièces  justificatives  de  leurs  droits, 
peut-être  fa  décision  contre  laquelle  ils  récla- 
ment n'aurait-elle  jamais  été  rendue.  La  loi  du 
6  décembre  1814,  qui  restitue  aux  émigrés  leurs 
biens  non  vendus,  a  fait  cesser  l'effet  des  lois 
générales  sur  la  confiscation  pour  cause  d'émi- 
gration ;  mais  elle  ne  peut  recevoir  ici  son  appli- 
cation, parce  que  la  dépossession  de  M.  de  Poli- 
Snac  a  été  ordonnée  pour  d'autres  motifs.  Sa 
ajesté  a  pensé  que  Tacle  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, a^nl  tous  les  caractères  extérieurs  d'une 
loi.  ne  pouvait  être  régulièrement  révoqué  que 
par  l'autorité  législative.  C'est  ce  que  prononce 
l'article  1"'  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

L'article  second  autorise  MM.  de  Polignac  à  se 
pourvoir  devant  les  autorités  compétentes,  |)our 
solliciter  leur  réintégration  dans  les  biens  acquis 
par  leur  père  ;  la  loi  ne  l'ordonne  p^  afin  de 
ne  rien  préjuçer  sur  la  validité  des  titres,  et  pour 
ne  pas  retomber  dans  les  vices  d'incompétence 
qu'on  reproche  au  décret  du  14  février  1791. 
Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 

f)résenter  à  la  Chambre,  rend  à  MM.  de  Pollp:nac 
a  faculté  de  faire  connaître  leurs  titres,  et  laisse 
à  l'administration  publique  les  moyens  de  faire 
valoir  ses  droits  dans  l'intérêt  de  TEtat. 

Le  contrat  primitif  de  l'aliénation  ne  change 
point  de  caractère,  et  si  Mt  le  duc  de  Polignac 
est  réintégré  dans  la  propriété  de  l'ancienne  ba- 
ronnie de  Fénestranges,  il  restera  soumis  aux  dis- 
positions de  la  loi  ou  14  ventôse  an  Vil,  sur  les 
domaines  engagés. 

Projet  de  loi» 

LOriS,   PAB   LA  GRACE  OE  DiEl't  Roi  DE  FkA?(CE  ET  DE 

Navabre, 

T.    XVIIl. 


A  too»  présents  et  à  venir,  saint  : 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  différentes  suppU- 
qnes  qni  nous»  ont  été  adressées  par  les  enfants  et  an 
nom  du  dnc  de  Polignac.  tendant  à  tire  remis  en  pos- 
session des  biens  dépendants  de  l'ancienne  baronnie  d^ 
Fénestranges,  et  dont  ils  ont  été  éyincés  par  un  acte 
émané  de  l'Assemblée  constituante,  le  14  février  1791  ; 
nous  ayons  reconnu  qne  ces  biens  avaient  été  concédés 
au  due  de  Polignac,  a  titre  d'engagement  et  moyennant 
tinance,  dont  le  montaut  a  été  yersé  an  Trésor  royal . 

3 ne  l'acte  du  14  février  1791  a  été  rendu  sans  que  le 
ac  de  Polignac  ait  été  entendu  ni  appelé  ;  qu  il  n'a 
pu  produire  des  pièces,  dont  la  connaissance  aurait  pré- 
venu la  décision  qni,  sous  tous  les  rapports,  sortait  des 
attributions  et  de  4a  compétence  de  l'autorité  législative; 

Considérant,  néanmoins,  que  cet  acte  du  14  février 
1791,  présente  la  forme  et  le  caractère  extérieur  d'une 
loi,  nous  avons  i)ensé  qu'il  était  plus  régulier  qne  le 
pouvoir  législatif  intervint  lui-même  pour  lever  l'obsta- 
cle qui  pourrait  empêcher  l'action  ordinaire  de  la  jus- 
tice. 

A  ces  causes,  notre  conseil  entejidn  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  le  sieur  baron  Dudon,  conseiller 
d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1er.  L'acte  du  14  février  1791,  qui  annulait  le 
contrat  d'engagement  dil  domaine  de  Fénestranges,  est 
coQsidéré  comme  non  avenu. 

Art.  2.  Le  dnc  de  Polignac  pourra  se  retirer  devant 
l'autorité  compétente^  pour  demander  que  justice  lui  soit 
rendue  d'après  les  lois  existantes. 

Donné  à  Paris  le  quinze  janvier  de  l'an  de  grâce  1817, 
et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des,  /inanees. 

Signé  le  comte  Corvetto  . 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  projet  de 
loi  et  de  Texposé  des  motifs. 
La  séance  est  levée. 

ANNEXE 

A  la  séance  delà  Chambre  des   députés  du 

{^janvier  1817. 

Nota.  Nous  insérons  ici  les  diseours  de  MM.  Lizot,  le 
chevalier  Meynard,  et  Siméon,  sur  le  projet  de  toi  re- 
latif à  la  liberté  individuelle  :  ces  opinions  n'ont  pas 
ûlê  prononcées  à  la  tribune,  mais  elles  ont  été  im- 
primées et  distribuées  ;  elles  font,  en  outre,  partie  des 
documents  de  la  session  de  1816  et  sont  mentionnées 
dans  la  table  des  procés-verbaux. 

M.  ËAmoi  {{).  Messieurs,  je  conçois  facilement 
qu'avec  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et  un 
égal  désir  de  servir  son  Roi  et  son  pays,  on  peut 
ôtre^divisé  4'opinion  sur  le  projet  oe  loi  soumis 
à  la  délibération  de  la  Chambre. 

D'un  côté,  en  effet,  on  peut  penser  que  la 
position  dans  laquelle  se  trouve  la  France,  né- 
cessite Tadoption  de  la  mesure  proposée  par  le 
gouvernement,  tandis  que  de  Tautre,  ou  peut 
croire  que  l'impression  que  cette  mesure  produi- 
rait sur  Tespnt  public,  serait  plus  d^Agereuse 
que  ne  serait  salutaire  le  moyen  que  Ton  veut 
employer  pour  prévenir  le  mal  que  Ton  redoute. 

Mais  ce  oui  me  paraîtrait  inconcevable,  serait 
que  Tont  put  soutenir  que  la  Chambre  doit  rejeter 
une  loi,  parce  qu'elle  serait  exécutée  au  nom  du 
Roi,  par....;  et  qu*au  contraire,  elle  devrait 
s'empresser  de  l'adopter  si  cette  loi  devait  être 
exécutée  au  nom  du  Hoi  par. ...  un  autre. 

S'il  en  était  ainsi,  la  Chambre  des  députés 

(1)  L'opinion  de  M.  Liiot  n'a  paa  été  insérée  an  Mo^ 
rtitiur. 

13 


194 


[CUambre  dos  Députés.]         SfiCONDB  RESTAURATION.         (16  janvier  1817.] 


n*aurait  pas  à  s'occaper  des  projets  de  loi  qui  lui 
seraient  pi^ésentés;  elle  aurait  seulement  à  appré- 
cier le  mérite  des  ministres  du  Roi.  S'ils  avaient 
le  bonheur  de  lui  plaire,  elle  donnerait  son  as- 
sentiment à  tout  ce  qu'ils  proposeraient  au  nom 
du  Roi;  dans  le  cas  contraire,  tout  ce  qu'ils  pré- 
senteraient au  nom  du  Roi  serait  rejeté.  Quant  à 
moi,  aux  risques  de  passer  pour  ministériel^  ce 
qui,  aux  yeux  de  quelques  personnes,  est  le  plus 
irrémissible  des  crimes,  Je  dirai  ft^aucbement  que 
le  gouvernement  ou  le  Roi  qui  gouverne  me  pa- 
raissent synonymes,  que  je  vois  dans  un  minis- 
tre rhomme  honoré  de  la  confiance  du  Roi,  et 
3ue  je  le  respecte  comme  Porgane  de  la  volonté 
u  Roi, 

Je  ne  conclus  pas  de  1&  que  la  Chambre  doit 
accueillir  avec  enthousiasme  tout  ce  qui  est  pro* 
posé  au  nom  du  Roi  par  les  ministres,  mais  j'en 
conclus  qu*elle  doit  1  examiner,  et  le  juger  indé- 
*  pendamment  de  l'idée  qu'elle  a  de  ces  ministres 
qui  De  sont  pas  les  eiens^  mais  ceux  du  Roi,  qui 
est  le  maître  de  les  choisir  sans  la  consulter,  et 
de  les  conserver  sans  sa  permission. 

Au  reste,  il  est  un  point  dans  cette  discussion, 
sur  lequel  il  me  semble  nue  ûoUs  devons  tous 
être  d'accord,  c^est  que  s'il  est  indispensable  de 
suspendre  encore  pendant  un  an  la  liberté  indi- 
viduelle, il  est  en  même  temps  nécessaire  de 
fournir  à  ceux  qui  lieraient  victimes  de  Terreur 
dans  laquelle  on  aurait  induit,  à  leur  égard,  les 
dépositaires  de  Tautorlté  publique,  les  moyens 
de  prouver  que  les  soupçons  qui  planent  sur 
leur  tête  ne  sont  pas  fondés. 

Or,  selon  moi,  ces  moyens  sont  insuffîsanls 
dans  le  projet  de  loi  comme  dans  les  amende- 
ments de  la  commission. 

L'article  1''  du  projet,  amendé  par  la  commis- 
sion, porto  :  Lordre  d^ arrestation  énoncera  qu'il 
est  décerné  en  vertu  de  la  présente  loi^ 

L'article  2  impose  au  procureur  du  Roi  Tobliga- 
lion  d^ entendre  le  détenu^  dé  recevoir  de  lui  tous 
mémoires,  réclamations^  ou  autres  pièces,  et  de 
transmettre  le  tout^  par  l'intermédiaire  du  procu- 
reur général^  au  ministre  de  la  justice,  pour  en 
être  fait  rapport  au  conseil  du  Roi  qui  statuera. 
Mats  je  le  demande,  renonciation  qui  se  ren- 
contrera dans  l'ordre  d'arrestation,  qu'il  est  dé- 
cerné en  vertu  de  la  loi  proposée^  mettra-t-elle 
le  prévenu  à  portée  de  connaître  quel  est  2e  com- 
plot ou  rattentat  dont  il  est  accusé,  en  quel  lieu 
il  a  dû  s^en  rendre  coupable,  quels  sont  les  indi- 
ces ou  les  présomptions  qui  existent  contre  lui? 
Non,  sans  doute  ;  Taudlence  qu'il  obtiendra  du 
procureur  du  Roi,  pourra-t-elle  lui  être  plus  pro- 

Srofltable  que  l'énonciation  vague  qu'il  aura  lue 
ans  l'ordre  de  son  arrestation?  Non,  encore, 
car  le  procureur  du  Roi.  qui  ignorera  la  cause 
de  cette  arrestation,  ne  ren  informera  pas. 

Je  sais  que,  dans  certaines  circonstances,  il 
serait  imprudent  de  révéler  de  suite  au  prévenu 
le  motif  de  son  arrestation  ;  mais  après  avoir 
laissé  écouler  un  délai  quelconque,  pendant  le- 
quel la  police  aura  na  se  procurer  tous  les  ren- 
seignements utiles,  laire  saisir  tous  les  compli- 
ces, s'il  en  existe,  etc.,  pourquoi  ne  ferait-on 
pas  connaître  au  prévenu  la  cauRC  de  son  arres- 
tation t  pourquoi  ne  lui  donnera-t-on  pas  ainsi 
la  faculté  de  fournir  des  mémoires  sur  le  fait  qui 
lui  est  imputé,  et  de  produire  des  preuves  de  la 
fausseté  dv  ce  fait?  Car,  si  on  ne  lui  dit  jamais 
quelle  est  l'accusation  portée  contre  lui,  jamais 
il  ne  pourra  la  détmire. 

Je  désirerais  donc  que  Ton  ajoutât  à  la  loi  pro- 
posée quelques  dispositions  qui  me  paraîtraient 


Sropres  à  parer  aux  inconténlenta  qui  rés 
e  l'ignorance  dans  laquelle  restera  le  pr 
sur  les  causes  de  sa  détention. 

Je  ferai  remarauer  :  \^  que  les  dispositioi 
je  soumets  à  la  Chambre  ne  sont  pas  en  o 
tion  avec  l'esprit  de  ia  loi,  puisqu'elles  n'e: 
pas  que  le  prévenu  soit  renvoyé  devant  h 
bunaux  pour  y  être  jugé-,  2®  qu'elles  mai 
nent,  au  contraire,  au  noi  seul,  en  son  ce 
le  droit  de  prononcer  si  la  détention  doi 
prorogée  ;  3«  que  si  le  délai  d'un  mois, 
lequel  le  prévenu  devra  être  informé  des  ( 
de  son  arrestation  ,  paraissait  trop  couc 
pourrait  l'étendre  ;  4»  enfin,  que,  si  l'on  ne 
lairpas  charger  le  procureur  du  Roi  de  d 
au  prévenu  connaissance  des  causes  de  son 
tation,  on  pourrait  confier  ce  soin  à  tout 
fonctionnaire,  mon  but  étant  que  cette  coi 
sauce  soit  donnée  au  détenu,  n'importe  pa 
qu'elle  lui  soit  donnée  dans  un  délai  qu 
fixé,  afin  qu'il  puisse  se  justifier  auprèi 
ministres  et  du  conseil  du  Roi,  qui  statuen 
jours. 

Je  propose,  en  conséquence,  les  articles 
tiounelsbui  suivent,  et  qui,  s'ils  étaient  ad< 
formeraient  les  3%  4«,  5*  et  6*  du  projet. 

Art.  3.  K  Dans  le  mois  au  plus  tard,  qui  s 
une  arrestation  faite  en  vertu  de  la  présenl 
le  procurear  du  Roi  donnera  connaissan( 
détenu  de  la  nature  du  complot*  de  l'attenl 
de  la  machination  dont  il  est  prévenu,  ains 
des  motifs  sur  lesquels  cette  prévention  est 
dée.  » 

Art.  4.  *  A  défaut  d'exécution  de  l'article  p 
dent,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  da 
délai  fixé,  le  détenu  sera  mis  en  liberté,  et 
prorogation  de  sa  détention  serait  consi 
comme  arbitraire.  » 

Art*  5»  «  Lorsque,  en  conformité  de  l'arti 
de  la  présente  loi,  le  procureur  du  Roi  aura  i 
mé  le  prévenu  des  causes  de  son  arresiatic 
sera  tenu  de  procéder  de  suite  ft  son  inter 
toire,  dans  lequel  il  consignera  ses  aveux, 
que  ses  moyens  justificatifs  -,  et  si  ceux-ci 
vent  être  justifiés  par  écrit  ou  par  témoii 
prendra,  pour  parvenir  k  cette  vérification 
mesures  les  plus  promptes,  d 

Art.  6.  «  L'interrogatoire  du  prévenu,  les  p 
qu'il  aura  pu  remettre  au  procureur  du  Roi, 
que  le  résultat  des  recherches  de  ce  mag 
pour  parvenir  à  la  justification  du  détenu,  s 
adressés,  par  l'intermédiaire  du  procureur  { 
rai,  au  ministre  de  la  Justice,  pour  en  étn 
rapport  au  conseil  du  Roi,  qui  statuera  déf 
vement.  » 

M.  le  ehevttllér  MeyiittiHl  (1).  Messieu 
liberté  individuelle  est,  dans  Tétat  de  s( 
comme  dans  l'état  de  nature,  l'un  des  biene 
quels  l'homme  attache  le  plus  de  prix. 

Le  sauvage,  au  sein  des  bols  qui  lui  se 
d'asile,  libre  d'engagements,  mais  privé  d'af 
n'a  pour  résister  4  la  violence  que  son  brs 
la  fuite. 

Dans  l'état  de  société,  il  est  soumis  :\  un 
droit  que  celui  de  la  force;  U  existe  des  loi 
le  protègent  en  récotnpense  des  sacrifices  qi 
faits  pour  Tassocialion  commune. 

Ces  lois  lui  indiquent  avec  équité  et  sani 
tour,  puisqu'elles  sont  égales  pour  tous, 
sont  les  avantages  qu'elles  lui  procurent, 
sont  les  devoirs  qu'elles   lui  imposent;  c 
secours  qu'elles  accordent  à  ceux  qui  les  o 

(1)  Celte  opinion  est  iiiconiplèle  an  Moniteur. 
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yent  avec  fidélité,  et  les  peines  dont  elles  mena- 
cent tous  ceax  qui  ont  le  malhear  de  les  violer. 

Ainsi,  averti  par  la  loi  même  de  ce  qu'il  doit 
éviter  ou  de  ceguHl  doit  faire,  il  règle  sa  conduite 
sur  les  dispositions  qu'elle  contient;  mais  comme 
elle  est  inflexible  et  certaine  pendant  qu'elle 
existe,  il  sait  à  l'avance  que  sMI  n'a  rien  à  espé- 
rer de  sa  démence,  il  n'a  non  plus  rien  à  redou- 
ter de  ses  caprices. 

Tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  détruire  ou  même 
à  affaiblir  ces  garanties,  d'autant  plus  rassuran- 
tes pour  le  citoyen  paisible,  que  désormais  il  ne 
voit  plus  son  sort  dépendre  que  de  lui-même, 
présente  À  l'imagination  alarmée  tant  d'erreurs 
possibles,  tant  de  jugements  incertains,  tant  de 
préventions  et  d'arbitraire  à  craindre,  dépassions 
on  d'intérêts  à  satisfaire,  tant  de  contrariétés  à 
venger,  qu'une  terreur  soudaine  s'empare  des 
esprits;  le  soupçon  plane  sur  toutes  les  têtes,  et 
la  crainte  est  dans  tous  les  cœurs  :  la  délation 
sort  de  ses  retraites,  la  confiance  s^enfuit,  nulle 
conscience  n'est  rassurée;  et  dans  cette  confusion 
qui  ne  laisse  partout  qu'incertitude  et  danger^ 
rasile  du  sujet  le  plus  ndélo  n'est  ni  plus  sûr  m 
plus  inviolable  que  celui  du  plus  lâche  conspira- 
teur. 

Ce  n'est  pas  sous  de  pareils  auspices,  Messieurs, 
ni  pour  une  pareille  fin  que  les  sociétés  ont  dû 
se  former;  ce  n'est  pas  non  plus  par  de  pareils 
moyens  qu'elle?  doivent  se  gouverner  et  se  main- 
tenir. 

Dans  tous  les  temps  et  sous  toutes  les  formes 
do  gouvernement  (j'en  excepte  le  gouvernement 
despotique),  une  politique  sage  et  prévoyante  a 
dû  sans  doute  s'étudier  à  donner  à  la  puissance 
suprême  une  grande  force  ;  mais  cette  force,  elle 
ne  l'a  pas  cherchée  dans  un  pouvoir  arbitraire; 
cUe^l'a  établie  dans  les  lois  et  dans  leur  reli- 
gieuse exécution;  elle  n'a  pas  dû  non  plus  s'oc- 
cuper exclusivemjBnt  des  garanties  à  donner^aux 
gouvernements;  elle  a  dû  pourvoir  avec  un  soin 
égal  à  la  sûreté  des  peuples. 

La  Charte,  Messieurs,  n'a  point  méconnu  ces 
principes  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  être  raisonna- 
blement contestés  par  personne.  Son  auguste  au- 
teur, non  moins  jaloux  du  bonheur  de  ses  sujets 
que  de  sa  propre  puissance,  les  a  consacrés  avec 
un  soin  extrême  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions. C'est  de  ce  mélangé  heureux  de  pouvoir 
pour  la  conservation  du  trône  et  de  garanties  pour 
la  sûreté  de  chaque  Français,  que  cette  œuvre 
immortelle  reçoit  T&me  et  la  vie.  Il  atteste  et  les 
lumières  d'un  grand  monarque  et  la  sollicitude 
d'un  bon  Roi  ;  et  lorsqu'un  député  réclame  pour 
la  conservation  entière  et  le  maintien  de  ce  mo- 
nument de  la  sagesse  même*  il  doit  être  entendu 
avec  faveur. 

Cependant  cette  Charte,  donnée  avec  tant  de  gé- 
nérosité, reçue  avec  tant  de  gratitude  et  d'espé- 
rance, invoquée  alternativement,  et  par  le  minis- 
tère, et  par  la  Chambre  des  députés,  et  par  tous 
les  Français,  comme  la  régie  unique  et  le  prin- 
cipe fécond  d'où  doivent  découler  toutes  les  lois 
destinées  à  les  régir,  est  à  peine  accordée  par  la 
bonté  du  Roi  à  ses  sujets,  que  M.  le  ministre  de 
la  nolice  générale  proclame  son  impuissance  à 
défendre  le  trêne  que  personne  n'attaque,  à  pro- 
téger les  citoyens  qui  ne  demandent  d'autre  appui 
que  celui  des  lois,  et  à  sauver  l'Etat,  dont  l'en- 
nemi le  plus  mortel  est  le  pouvoir  arbitraire. 

Destinée  à  faire  revivre  ou  à  remplacer  les  in- 
stitutions qui  liaient  les  sujets  au  prince,  elle  est 
frappée  de  mort  en  naissant,  et  va  grossir  le 
nombre  de  ces  constitutions  éphémères  qui  les 


ont  détruites,  sans  jamais  avoir  su  les  remplacer. 
Et  ce  serait  ainsi  que,  sous  l'empire  de  la  Charte 
qui  a  commencé  une  ère  nouvelle  pour  la  France, 
Ton  voudrait  perpétuer  la  tyrannie  de  l'usurpa- 
tion, pour  rendre  insensible  et  inaperçu  l'heureux 
passage  à  la  légitimité. 

Dans  toutes  ces  constitutions  comme  dans  la 
Charte,  la  liberté  individuelle  est  garantie...  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions...  La  liberté  des  suffrages 
est  assurée;  les  ministres  sont  responsables... 
Et  constamment,  sous  la  Charte  comme  sous  ces 
constitutions,  les  individus  ont  été  arrêtés  et  de- 
vraient l'être  encore  sans  aucunes  formes  ;  les 
écrits,  les  journaux  n|  peuvent  circuler  sans  la 
permission  de  la  poliA  qui  les  fait  saisir  ou  qui 
les  suspend  &  son  gré  ;  les  suffrages  sont  dirigés, 
commandés  par  les  agents  de  la  police  (et  ce 
scandale,  gui  pdtte  un  coup  mortel  au  gouverne- 
ment représentatif,  n'a  reçu  d'autre  censure  que 
celle  de  l'opinion  publique...)  Enfin  M.  le  minis- 
tre de  la  police  générale  est  inviolable.,...  Les 
lois  d'exception  sont  en  permanence  à  côté  de 
la  Charte  et  protestent  constamment  contre  les 
intentions  et  la  volonté  du  Roi  qui  a  voulu  en 
accorder  les  bienfaits  et  les  ^ranties. 

Mais  la  Charte  et  les  droits  que  les  Français 
tiennent  de  la  générosité  et  de  la  justice  de  leur 
Roi,  protestent  a  leur  tour  contre  toutes  les  usur- 
pations et  contre  cette  opinion  injurieuse  que 
semble  vouloir  accréditer  la  police  :  que  la  na- 
tion n'est  pas  digne  des  bienfaits  de  son  prince 
légitime,  dont  elle  est  le  légitime  héritage.  La 
Charte  serait-elle  donc  comme  cette  lampe  mys- 
térieuse dérobée  aux  regards  des  humains  qu*elle 
était  destinée  à  éclairer? 

N'est-il  pas  temps,  Messieurs,  que  cette  lampe 
sorte  de  dessous  le  boisseau  sous  lequel  elle  est 
comme  ensevelie ? 

Que  UQS  guides  rentrent  avec  la  nation  et  les 
deux  Chambres  dans  la  route  constitution- 
nelle  ? 

-  Qu'ils  abandonnent  la  voie  large  et  commode, 
imprudemment  suivie  par  leurs  devanciers  qui, 
marchant  à  la  lueur  incertaine  d'une  flamme 
trompeuse,  ont  précipité  dans  l'abîme,  et  eux- 
mêmes,  et  le  peuple,  et  ses  inutiles  constitu- 
tions ? 

C'est  ainsi  que  pendant  un  quart  de  siècle,  les 
Français,  en  tnéorie,  le  peuple  le  plus  heureux 
et  le  plus  libre  de  la  terre,  en  ont  été  dans  la 
réalité  le  plus  malheureux  et  le  plus  asservi. 

Ces  contrariétés  entre  le  droit  et  le  fait  n'a- 
vaient peut-être  rien  qui  dût  surpendre  sous  un 
gouvernement  usurpateur;  la  cause  en  était  in- 
hérente à  la  nature  même  du  pouvoir  qui  les 
avait  érigées  en  système. 

Illégitime  dans  son  principe,  il  devait  l'être 
dans  toutes  ses  conséquences  ;  et  sans  confiance 
dans  le  titre  qui  l'avait  créé,  sa  preiûiëre  erreur 
fut  toujours  de  cherchera  s'affermir  au  préjudice 
de  ceux  qui  l'avaient  consenti. 

Ce  n*est  pas  ainsi,  Messieurs,  que  veut  régner 
le  Roi  l^itime  du  royaume  de  France.  Assis  sur 
le  trône  de  ses  ancêtres,  il  règne  par  la  volonté 
du  ciel  qui  Ta  rendu  à  nos  vœux  et  par  le  droit 
héréditaire  qu'ils  lui  ont  transmis. 

Il  n'a  rien  reçu  de  ses  peuples  que  l'hommage 
pur  de  leur  amour  et  de  leur  vif  empressement. 
S'ils  ont  quel(fue  part  à  sa.  puissance,  c'est  lui- 
même  qui  leur  a  tout  accordé  ;  et  lorsque  sa 
Ï prévoyance  paternelle  a  voulu  les  garantir  contre 
es  excès  d'un  faux  xèle,  ou  les  écarts  d'une 
volonté  soupçonneuse  et  indiscrète,  son  Cœur 
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Qoble  et  généreux  confirme,  et  ses  mains  royales 
ne  veulent  pas  retirer  le  bienfait. 

Si  nous  combattons  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  ministre  de  la  police  générale,  qui,  deux 
t'ois  dans  une  année,  veut  mettre  en  interdit 
la  liberté  individuelle  de  chaque  Français,  Ton 
ne  pourra  donc  plus  nous  accuser  de  vouloir  nous 
opposer  à  la  volonté  du  Roi. 

Nous  le  combattons,  non  pour  refuser  au  mo- 
narque les  moyens  de  force  qui  manqueraient  à 
son  gouvernement  afin  de  réprimer  des  attentats 
contre  sa  personne  sacrée,  ou  de  maintenir  la 
tranquillité  publique.  Avec  de  la  bonne  foi.  Ton 
ne  nous  accusera  pas  d'aussi  coupables  desseins. 

Nous  le  combattons,  non  pour  nous  tenir  avec 
une  ostentation  puérile,  retranchés  dans  des  prin- 
cipes absolus,  et  que  nous  regarderions  comme 
inflexibles  au  milieu  même  des  dangers  et  des 
circonstances  qui  en  exigeraient  la  modification 
ou  le  sacrifice.  Nous  ne  méconnaissons  pas  qu*il 
existe  une  raison  supérieure  à  tous  les  droits,  et 

2 ni  peut  momentanément  les  faire  taire,  la  raison 
'Btat,  et  nous  savons  y  souscrire. 

Si  nous  le  combattons,  c*est  parce  que  la  situa- 
tion du  royaume  n'étant  plus  en  1817  ce  qu'elle 
était  devenue  en  1815,  par  la  foi  violée,  les  ser- 
ments méconnus,  tous  les  devoirs  méprisés,  la 
révolte  enhardie,  l'autorité  sans  force,  la  loi  sans 
organes,  tous  les  liens  de  la^ociélé  dissous;  te 
gouvernement  ne  doit  pas  recourir  sans  nécessité 
aux  moyens  extraordinaires  et  aux  lois  d'excep- 
tion, lorsqu'il  a  à  sa  disposition  et  qu'il  peut 
employer  avec  confiance  tous  ceux  que  lui  offre 
Paaministration  générale  dans  toutes  les  parties 
de  son  organisation. 

C'est  parce  que  le  projet  n'est  qu*une  copie 


des  prévenus  et  des  détenus.  C'est  parce  que 
l'emploi  d'une  mesure  ultra-légale  devient  nuisi- 
ble et  dangereux,  je  dirais  même  odieux  et 
injuste,  aussitôt  qu  une  impérieuse  nécessité  cesse 
de  le  légitimer. 

Lorsaue  M.  le  ministre  de  la  police  générale 
demanda,  au  commencement  de  (a  session  de  1815, 
une  loi  qui  l'autorisât  à  faire  arrêter  et  détenir 
arbitrairement  les  individus  suspects  de  crimes  et 
délits  contre  la  personne  du  Roi,  les  personnes 
de  la  famille  royale  et  la  sûreté  de  l'Etat,  la 
France  sortait  à  peine  d'une  crise  terrible  qui  la 
mit  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Une  partie  considérable  de  l'armée,  entraînée  par 
un  premier  et  funeste  exemple,  avait  fait  défection 
et  s  était  retirée,  après  la  bataille  de  Waterloo, 
derrière  la  Loire,  où  elle  paraissait  conserver 
encore  des  dispositions  peu  rassurantes.  Des  com- 
pagnies de  fédérés,  des  bandes  de  partisans,  des 
nommes  signalés  par  toutes  sortes  d^ex ces,  ou  par 
la  plus  l&cne  des  trahisons,  menaçaient  de  pro- 
longer le  désordre,  et  faisaient  craindre  pour  la 
tranouillité  publique.  Une  armée  étrangère  et 
nombreuse,  cantonnée  dans  Paris  et  dans  les 
départements  environnants,  en  augmentant  nos 
embarras,  pouvait  rendre  encore  notre  situation 
critique. 

Alors  le  Roi  n'avait  pas  un  seul  régiment  armô 
pour  sa  cause  (je  me  trompe...)  le  brave  génénil 
qui  siège  au  milieu  de  nous  et  que  tout  le  monde 
nomme  sans  que  je  dise  son  nom  commandait 
le  10«  de  ligne,  toujours  si  fidèle  a  son  prince  et  à 
ses  serments.  Les  cours  et  les  tribunaux  n'étaient 
pas  institués,  la  gendarmerie  attendait  sa  nou- 
velle formation  et  n'offrait  pas  partout  le  bon 


esprit  qu'elle  a  montré  depuis  et  gui  lui  a  rec 
quis  la  confiance  ;  les  gardes  nationales  n'étai 
pas  régulièrement  organisées  ;  les  administrati 
n'étaient  pas  épurées,  les  cours  prévétales  n'ei 
talent  pas. 

C'est  dans  des  circonstances  aussi  graves  ;qa( 
ministre  de  la  police  générale  vint  demander  i 
Chambre  «,de  donnera  l'autorité  chargée  de  veil 
aux  intérêts  les  plus  saints  de  la  société.., 
forte  dont  elk  avait  besoin  pour  réprimer 
grands  coupables,  pour  prévenir  les  attentats 
ces  hommes  auxquels  le  remords  est  étranger  y  i 
le  pardon  ne  peut  ramener^  que  lacle'mence  offer 
que  rien  ne  peut  rassurer^  parce  qu'il  est  des  ci 
siences  tfui  ne  sauraient  Vêtre,.,  » 

Le  ministre  ajouta  à  cette  énumération  de  di 
gers,  déjà  si  effrayants,  les  tableaux  les  p 
capables  de  frapper  les  esprits  et  de  séduire 
imaginations,  disposés  à  ravance  par  les  évéi 
ments  récents  à  recevoir  les  impressions  les  p 
favorables  à  la  loi. 

Cependant  le  projet  fut  discuté.  Plusieurs  me 
bres  firent  de  toutes  les  parties  de  la  salle  ( 
observations  sérieuses  ;  des  amendements  uti 
furent  proposés  et  écartés  par  le  ministre,  c 
s'en  , attribua  depuis  tout  le  mérite  dans  une  j 
struction  qu'il  adressa  aux  préfets  et  aux  agen 
chargés  de  concourir  avec  lui  à  l'exécution  de 
loi.  Pour  mieux  vaincre  toutes  les  résistances, 
fit  valoir  toutes  les  précautions  accumulées  da 
le  projet,  et  favorables  à  la  iustification  des  pi 
venus,  parla  de  responsabilité,  de  la  graa 
responsabilité  qu'il  assumait  sur  lui,  et  la  loi  i 
acceptée,  pour  durer  jusqu'à  la  fin  de  la  préseï 
session. 

Si  la  Chambre  commit  une  erreur  en  adopta 
cette  loi,  les  honorables  membres  qui  y  furc 
étrangers  ont  bien  fait,  sans  doute,  d'en  faiie 
la  remarque  ;  c'est  de  leur  part  une  sorte  d'en^ 
gement  qu'ils  ont  pris  de  mieux  veiller  ai 
intérêts  de  leurs  concitoyens,  et  de  la  nôtre  i 
devoir  de  profiter  de  leurs  généreux  avertiss 
ments  ;  mais  en  nous  donnant  cette  utile  leço 
ils  auraient  dû,  peut-être,  chercher  en  met 
temps  à  diminuer  la  responsabilité  que  no( 
imprudence  nous  avait  fait  encourir,  en  réclama 
celle  qui  est  nécessairement  et  toujours  attach 
à  Texécution  de  toutes  les  lois.  Nous  ignorons, 
peut-être  nous  ignorerons  toujours,  jusqu'à  qu 
point  les  détenus  qui  ont  porté  leurs  plaintes  ai 
deux  Chambres  pouvaient  être  fondés  dans  leu 
réclamations  ;  mais  si,  par  la  décision  qui  les 
repoussées,  sans  en  connaître  la  témérité  ou 
justice,  nous  avons  acquis  la  certitude  qu'il 
existé  pendant  une  année  un  pouvoir  absolu  a 
dessus  de  toutes  les  lois,  cette  triste  vérité  noi 
fera  du  moins  un  devoir  de  ne  pas  exposer  deij 
fois  nos  concitoyens  au  même  danger. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  avec  quelles  sombr 
couleurs  l'on  avait  représenté  «  l'état  où  était 
France  à  l'ouverture  de  la  dernière  session  (et 
faut  en  convenir,  si  Ton  se  rapporte  au  temps,  c 
pourra  juger  qu'elles  ne  manquaient  pas  de  vru 
serhblauce)...  Si  vous  comparez  avec  son  et 
actuel,  dit  M.  le  ministre  de  la  police  général 
dans  le  discours  dont  il  a  l'ait  pn^céder  le  proi 
(le  loi  que  vous  discutez  ;  si  vous  examinez  l 
propres  qu'ont  faite,  depuis  cette  époque,  la  séci 
rite  publique,  l'ordre  intérieur,  l'autorité  rencor 
trant  chaque  jour  moins  d'obstacles  dans  se 
action;  là,  calmant  des  haines;  ici,  dissipant  (1< 
craintes;  tous  les  intérêts  rassurés;  nos  relatiui 
au  dehors  paisibles  et  régulières,  vous  reconnu 
irez  dans  tous  ces  biens  les  résultais  de  la  matcl 
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que  la  haute  sagesse  du  Roi  nous  a  tracée.  » 

Quelques  pages  avant,  M.  le  ministre  de  la  po- 
lice générale  nous  avait  dit,  dans  le  mômr  ois- 
cours  :  «  La  stabilité  de  la  Charte,  l'exercice  plein 
et  entier  de  Taulorité  royale,  dissipent  successi- 
vement toutes  les  alarmes,  rassurent  toutes  les 
existences,  contiennent  tous  les  partis,  et  confon- 
dant à  jamais  Tintérét  du  trône  et  celui  de  la 
patrie»  étoufferont  bientôt  sans  retour,  n'en  dou- 
tons pas,  tous  les  germes  de  division.  > 

Bt  le  ministre  ajoute  :  «  C'est  sous  les  auspices 
les  plus  favorables  que  nous  venons  vous  de- 
mander... •  Eh  quoi  1...  que  vient  demander 
M.  le  ministre?  Des  couronnes,  sans  doute, 
pour  avoir  comprima  les  méchants,  encou- 
ragé les  sujets  fidèles ,  affaibli  les  jalousies , 
protégé  la  liberté  des  suffrages,  éclairé  Topinion 
publique...  Non,  le  ministre,  sous  les  auspices  les 
plus  favorables,  vient  demander  à  la  Chambre 
une  nouvelle  loi  du  29  octobre,  qui  annoncerait 
bien  évidemment  qu'il  n'a  rien  fait  de  tout  cela. 

Sont-ils  favorables,  en  effet,  ces  auspices  qui 
président  à  la  demande  d'une  loi,  menaçant  peu- 
dant  une  année  encore  la  liberté  de  tous  les 
Français?... 

Us  sont  favorables  k  la  police  générale,  cela 
peut  être  ;  son  existence  n'est  fondée  que  sur 
J'arbitraire  ;  mais  qu'ils  sont  sinistres  pour  une 
nation,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans.  soupire  après 
un  gouvernement  à  l'ombre  duquel  elle  puisse  se 
repeser  sous  la  protection  des  lois,  et  qui  ne 
voit  ^ucun  terme  à  ses  malheurs  ni  à  l'incerti- 
tude de  son  existence  I 

Ainsi  de  session  en  session^  la  police  générale, 
qui  tient  dans  se»  seules  mains  le  repos  et  tou- 
tes les  destinées  de  la  France  ;  qui  peut  soule- 
ver ou  calmer  à  son  gré  les  flots  des  passions, 
et  se  porter  avec  le  secours  d'une  loi  d'exception 
rhériuère  universelle  du  grand  pouvoir  qu  elles 
ajoutent  à  sa  puissance,  vient  chaque  année 
vous  proposer  de  reculer  encore  le  moment  de 
notre  délivrance,  et  la  fin  de  notre  captivité. 

Ecoutez  ses  rapports  contradictoires  qui  an- 
noncent tout  à  la  fois  l'inquiétude  et  la  sécurité, 
le  calme  et  l'agitation,  la  paix  et  la  ffuerre  ;  et 
cette  loi  qu'elle  vous  demande  sera,  n'en  doutez 

I)as,  si  vous  avez  l'imprudence  ou  la  faiblesse  de 
'accepter,  un  titre  de  plus  qu'elle  ne  manquera 
pas  d  invoquer,  pour  soumettre,  en  1818  la  na- 
tion au  même  régime.  Ennemie  des  gouverne- 
ments réguliers,  la  police  générale  s'élève  con- 
stamment au-dessus  d'eux,  et  les  domine  par  les 
terreurs  qu'elle  leur  inspire.  Les  services  qu'elle 
leur  rend  ne  sauraient  égaler  les  dangers  qu'elle 
leur  fait  courir  ;  elle  dispose  à  son  gré  de  tous 
les  sentiments,  inspire  des  craintes  ou  des  espé- 
rances, calme  ou  excite  les  passions,  grossit  ou 
dissimule  les  événements  que  souvent,  par  in- 
stinct ou  par  besoin,  elle  provoque  ou  favorise  ; 
distribue  suivant  sa  politique  ou  ses  affections 
l'indulgence  ou  les  rigueurs  ;  et  comme  elle  agit 
toujours  dans  les  ténèbres  et  le  mystère  qui  déro- 
bent même  au  gouvernement  ses  moyens  secrets, 
elle  peut  surprendre,  si  elle  en  a  le  désir,  sans 
jamais  pouvoir  être  elle-même  ni  surprise  ni 
convaincue. 

Buonaparte,  le  grand  maître  de  celte  institu- 
tion du  despotisme,  dont  il  ne  pouvait  suivre  les 
mouvements  cachés,  en  a  souvent  été  effrayé 
lui-même,  et  plus  d'une  fois  il  voulut  détruire 
cette  puissance  qui  lui  causait  de  l'inquiétude; 
mais  quel  moyen  de  rassurer  un  usurpateur  ? 

Quels  services,  luia-i-elie  rendus  à  lui-même? 
A-l-olle  découviTtla  machine  infernale?  s'est-elle 


doutée  de  la  conspiration  du  général  Malet?  FA 
tout  récemment  a-t-olle  su  prévenir  et  déjouer 
l'attentat  de  l'Isère?...  Le  brave  général  iJona- 
dieu,  à  la  tète  de  ses  fidèles  liions  en  avait  déjà 
fait  justice,  lorsque  la  police,  un  peu  confuse, 
en  apprit  la  nouvelle  par  les  dépèches  du  vain- 
queur. 

La  police  peut  bien  connaître  les  intrigues  des 
salons  de  Paris,  où  l'on  parle  beaucoup  et  Tonne 
conspire  jamais,  et  les  propos  indiscrets  que  de 
misérables  scélérats  peuvent  tenir  dans  des  ca- 
barets, où  l'on  conspire  le  verre  à  la  main.  Pour 
cela,  il  ne  lui  faut  que  des  espions  et  ils  ne  doi- 
vent pas  manquer  dans  la  capitale  ;  mais  jamais 
elle  ne  saura  ni  prévoir  ni  empêcher  les  com- 
plots médités  par  de  puissants  et  d'habiles  con- 
spirateurs ;  et  s'il  en  éclatait  de  ce  genre,  c'est  à 
la  garde  royale,  aux  légions,  à  la  gendarmerie 
et  à  tous  les  bons  et  nocnbreux  citoyens  à  porter 
au  mal  le  remède  convenable. 

Impuissante  pour  arrêter  les  véritables  conspi- 
rations, elle  n'a  pas  besoin  d'une  loi  d'exception 
pour  les  surveiller  non  plus  que  ces  conspirateurs 
vulgaires  dont  les  juges  ordmai^es  ou  les  cours 
prévôtales  pourront  toujours  flsiire  justice.  Les 
autorités  locales,  qu'elle  embarrasse  plus  qu'elle 
ne  les  sert,  n'attendent  dans  les  départements 
ni  ses  inspirations  ni  ses  ordres  pour  veiller  à  la 
tranquillité  publique,  pour  suivre  les  auteurs  de 
complots,  s'il  venait  à  s'en  former,  et  les  déférer 
aux  tribunaux  institués  pour  les  juger. 

C'est  alors  que  l'exemple  du  châtiment,  suivant 
de  près  le  crime,  inspire  en  même  temps  une 
crainte  salutaire  et  une  juste  confiance.  La  puni 
tion  légale  d'un  coupable,  publiquement  infligée 
opère  pliis  efficacement  pour  le  maintien  ou  le 
retour  de  la  tranquillité  publique  et  du  bon  ordre 
que  la  détention  arbitraire  de  mille  suspects.  La 
présomption  de  leur  innocence,  tant  que  la  cul- 
pabilité n'est  pas  jugée,  inspire  aux  cœurs  misé- 
ricordieux une  sorte  d'intérêt  qui  porte  à  accu- 
ser l'autorité  d'injustice,  et  qui  en  fournit  à  la 
malignité  le  prétexte. 

Ou  bien  M.  le  ministre  de  la  police  générale 
n'a  pas  fait  à  la  Chambre  un  rapport  exact  de  la 
situation  du  royaume,  ou  la  loi  proposée  est 
inutile. 

Mais  je  crois  ce  rapport  sincère;  je  crois, 
comme  le  dit  le  ministre,  que  la  sécurité  et  l'or- 
dre intérieur  ont  fait  des  progrès  sensibles,  que 
tous  les  intérêts  sont  rassurés,  que  nos  relations 
au  dehors  sont  paisibles  et  régulières...  Pourquoi 
donc  vouloir  perpétuer  à  l'infini  des  mesures  in- 

3uiétantes  et  irrégulières?  Pourquoi  le  ministre 
emande-t-il  à  avoir  perpétuellement  une  main* 
mise  sur  la  nation  ?  Tous  les  intérêts  sont  rassu- 
rés, dit  le  ministre  ;  mais  la  liberté  individuelle 
n'est-elle  pas  aussi  l'un  de  ces  intérêts,  et  le  plus 
précieux  de  tous. pour  chaque  individu?...  Mais 
cet  intérêt  ne  cessera-t-il  pas  d'être  rassuré,  s'il 
est  perpétuellement  au  pouvoir  de  quelqu'un  de 
le  ravira  volonté? Ou  bien  serait-ce  la  loi  du 
29  octobre  qui  lui  inspire  cette  sécurité?...  Les 
Français  l'ont-ils  aliéné  pour  toujours  en  faveur 
des  bureaux  de  la  police?...  Pense-t-on  qu'arrivés 
par  l'habitude  au  plus  haut  degré  d'insensibilité, 
ils  sont  devenus  indifférents  au  droit  qu'ils  ont 
d'en  régler  eux-mêmes  l'usage?...  S'il  en  était 
ainsi,  ce  n'est  pas  une  loi  provisoire  que  chaque 
année  il  faudrait  proposer  à  la  Chambre,  il  serait 
bien  plus  simple  alors  de  remplacer  l'article  4 
de  la  Charte  par  l'article  l***  de  la  loi,  ou  pour 
n'y  plus  revenir,  de  substituer  la  loi  même  à  la 
Charte. 
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La  loi  fondamentale  consacrerait  Tarbitraire, 
il  est  yrai  ;  mais  il  y  aurait  du  moitis  cet  avantage 
qu'elle  ne  serait  en  opposition  avec  aucune  autre  ; 
elle  tiendrait  bien  ce  qu'elle  aurait  promis;  et 
comme  elle  ne  serait  soumise  qu'à  l'interprétation 
d'un  seul,  il  n'y  aurait  pas  plus  d'bôsitation  dans 
le  sens  que  dans  l'exécution. 

fin  simplitiant  de  cette  manière  la  législation, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  renouveler  chaque 
année  des  lois  d'exception,  qui  reprennent  aux 
citoyens  les  sûretés  que  leur  promettent  les  lois 
politiques.  La  loi  d'exception  serait  une  bonne  ^ 
fois  dans  le  droit^  comme  elle  a  été  constamment 
dans  le  fait  la  loi  fondamentale  de  TEtat.  La  na- 
tion n'aurait  ni  plus  ni  moins  de  garanties  ;  mais 
il  y  aurait  dans  le  gouvernement  un  scandale  de 
moins. 

Quelle  confiance,  Messieurs,  pensez-vous  qu» 
la  nation  puisse  prendre  en  des  promesses  tou- 
jours vaines  ?  Quel  attachement  peut-elle  avoir 
pour  des  institutions  qui  lui  annoncent  toutes 
les  formes  d*un  gouvernement  régulier  et  protec- 
teur, lorsqu'elle  est  en  butte  à  tous  les  caprices 
d'un  'régime  arbitraire  et  despotique,  qui  lui 
donne  des  défenseurs  impuissants  pour  la  défen- 
dre, qui  énumère  avec  ostentation  ses  droits  et 
ses  privilèges,  et  dont  elle  ne  recueille  en 
réalité  que  les  charges  et  les  plus  cruelles  vicissi- 
tudes? 

L'on  nous  parle  de  la  stabilité  de  la  Charte, 
qui  roêsure  toutes  les  existences^  de  l'exercice 
plein  et  entier  de  l'autorité  royale  qui  dissipe 

toutes  les   alarmes Et   pourquoi    des    lois 

d'exception  qui  les  entretiennent  ou  les  font 
tialtro  f  Pourquoi  mettre  en  permanence,  à  côté 
de  la  Charte,  l'arbitraire  gui  rend  tout  incertain 
en  détruisant  toute  garantie?... 

Quelle  dérision  1  le  même  jour,  à  U  même 
séance  où  le  ministre  vient  vous  féliciter  de  tous 
les  biens  qui  se  sont  opérés  en  France  dans  un 
intervalle  de  quatorse  mois,  et  vous  annoncer  la 
stabilité  de  la  Charte  comme  une  merveille  opé- 
rée, sans  doute,  pjar  la  police,  il  présente  à  la 
Chambre  trois  projets  de  loi  qui  en  effacent  trois 
articles  1  Bn  vérité,  le  ministre  aurait  dû  mieux 
choisir  son  temps,  pour  ne  pas  sembler  dire, 
avec  le  ton  de  l'insulte,  à  tous  les  Français, 
qu'à  l'instant  même  où  il  vient  leur  lier  les  jam- 
bes et  les  mains,  ils  n  ont  jamais  été  plus  libres 
de  marcher  et  de  se  mouvoir. 

Ils  devaient  croire,  en  effets  à  la  stabilité  de 
la  Charte.  Peut-étre  la  nation  aura-t-elle  acheté 
ce  droit  à  un  ossex  haut  prix. 

Mais  pour  que  la  Charte  conserve  la  stabilité 
qu'elle  a  nouvellement  acquise,  et  vraisemblable- 
ment par  la  vertu  de  l'ordon  oance  du  5  septembre, 
il  ne  suffit  pas  de  revenir  à  quelques  articles 
qu'une  antre  ordonnance,  celle  uu  13  juillet  1815, 
avait  soumis  à  la  révision  des  Chambres  ;  il  faut 
l'exécution  dans  tous  ses  articles,  si  l'on  veut 
faire  croire  à  la  sincérité  de  ce  retour.  Que  l'or* 
donnance  du  13  juillet  ait  eu  le  tort  de  mettre  en 
débat  quelques  dispositions  réglementaires  de  la 
Charte,  nous  ne  voulons  pa^  le  contester;  et  sans 
le  reconnaître,  nous  ne  disiputerous  pas  non  plus 
sur  le  droit  que  pourrait  avoir  ou  ne  pas  avoir 
l'ordonnance  du  S  septembre  de  juger  la  question 
contre  la  première.  C'est,  ordonnance  opposée  à 
ordonnance,  ministère  à  ministère;  et  si  la 
Chambre  n'est  pas  indiff^*rente  à  oe  conflit  élevé 
entre  des  puissances  rivales,  elle  y  est  du  moins 
étrangère. 

C'est  ce  que  M.  le  miniaire  de  la  police  géné- 
rale aurait  dû  faire  dire  à  ses  journaux,  pour 


fixer  l'opinion  publique,  au  lieu  de  l'égarer 
les  imputations  les  plus  calomnieuses,  en  J 
permettant  de  mettre  sur  le  compte  de  la  ChuD 
de  1815  tous  lesgriefsqu'onareprochés  depuis 
bien  ou  mal  à  propos,  à  l'ordonnance  du  13juil 
avec  ses  vices  ou  ses  vertus,  elle  appartieat 
entière  au  ministère  qui  l'avait  créée,  e 
celui  qui  postérieurement,  et  dont  M.  le 
*nistre  de  la  police  générale  faisait  partie»  l'a 
adoptée. 

M.  le  ministre  savait  bien  que  ses  jouro 
mentaient  avec  impudence;  et  comment  ne  s' 
il  pas  empressé  de  les  remettre  dans  les  v 
de  la  décence  et  de  la  venté?  C'est  par  la  jus 

Sue  s'acquiert  la  confiance,  et  non  par  l's 
'un   grand  pouvoir,  qui  ne  fut  accordé 
pour  accréditer  le  mensonge,  ni  pour  faire 
proscriptions. 

Que  M.  le  ministre  de  la  police  répudie  J 
donnance  du  13  juillet  :  qui  s'y  oppose  ?  ( 
insinne  dans  ses  discours,  et  que  les  journ 
répètent  que  celle  du  5  septembre  a  sauvi 
France,  soit.  Pour  nous  qui  n'en  connais^ 
pas  tout  le  mérite,  nous  nous  bornerons  sei 
ment  à  désirer  que  cette  ordonnance  ne  lui  ait 
aucun  mal  ;  mais  pour  que  justice  fût  fait* 
convenait  de  rétablir  des  faits,  dont  une  fai 
politique  abuse  depuis  la  fin  de  la  dernière  i 
sion,  pour  proscrire  des  hommes  gui  n 
d'autres  torts  que  ceux  que  les  ennemis  les  | 
mortels  de  la  justice  et  de  la  prospérité  public 
peuvent  imputer  à  la  droiture  des  intenti 
et  à  la  pureté  du  zèle  ;  et  lorsque  toute  ai 
voie  leur  a  été  jusqu'à  ce  jour  interdite  pour 
pousser  d'odieuses  attaques,  il  leur  sera  perr 
peut^tre,  d'user  du  droit  qu'ils  ont  encore  de 
dénoncer  aussi  lovalement  que  publiquemr 
du  haut  de  cette  tribune,  et  en  présence,  in^ 
de  celui  qui  devant  les  réprimer,  les  appro 
ou  les  tolère. 

Voilà,  pour  n'y  plus  revenir,  ce  que  nous  avi 
à  dire  de  ces  deux  ordonnances,  interprél 
dans  les  journaux  avec  les  intentions  les  i 
perfides,  et  dont  la  malignité  a  tant  abusé  a 
le  désir  d'entretenir  ou  de  faire  naître  une 
reur  qui  a  fourni  à  la  calomnie  les  textes 
plus  absurdes. 

Nous  revenons  au  projet  de  loi  auquel  o 
courte  digression  ne  nous  semble  pas  dei 
paraître  absolument  étrangère,  puisqu'elle  ^ 
servir  à  éclairer  l'opinion  dans  le  parti  qu'il  c 
vient  de  prendre. 

Pour  se  faire  un  point  d'appni,  à  l'aide  duq 
il  pût  établir  la  demande  d'une  nouvelle  loi  s 
blable  à  celle  du  29  octobre,  le  ministre  de  la 
lice  générale  a  eu  le  soin  de  placer  à  côté  du 
bleau  assez  satisfaisant  de  la  situation  actuelle 
la  France,  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre  a 
beaucoup  d  art  et  une  singulière  discrétioc 
petit  amendement  qui  consiste  à  faire  enton 
qu'il  existait  encore  des  factions  et  des  i 
lis...  Il  fallait  bien,  en  effet,  en  montr 
qu'on  avait  xiéjà  beaucoup  fliit,  pour  en 
cevoir  le  prix,  annoncer  qu'il  restait  enc 
quelque  chose  &  faire,  pour  perpétuer 
pouvoir...  Nous  devons  le  reconnaître  pourlî 
nous  le  faisons  avec  empressement.  Le  mini! 
a  usé  dans  les  premiers  mois,  avec  franct 
et  bonne  foi,  de  ce  pouvoir  extraordinaire  • 
lui  donnait  la  loi  qu'il  venait  d'obtenir.  11  a 
cherché,  avec  une  rare  sagacité,  et  ccpend 
avec  modération,  les  moyens  les  plus  |jro[ 
à  contenir  les  hommes  dont  le  caractère  mqi 
ou    les  passions  exaltées,  pouvaient  inspi 
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des  craintes  od  Aura  naître  des  daoffera.  Mais, 
changeant  tout  à  coup  de  Système,  il  a  cberchô 
&  donner  une  autre  direction  à  ropioion  publique. 
La  aécuritô  est  née  où  il  avait  semé  Tinquiétude; 
et  Tinqulétude  elle-même  est  sortie  du  sein  de  la 
sécurité.  Les  journaux,  sous  son  influence  où 

Î^ar  ses  ordres,  ont  sicnalé  comme  les  ennemis 
os  plus  dangereux  de  la  couronne  ces  u2(ra*fV2^a-* 
lisUê^  qai  ont  eu  la  témérité  de  faire  la  guerre 
aux  maximes  révolutionnaires  qui,  sous  le  Roi 
très-chrétien,  ont  voulu  mettre  un  terme  aux  en- 
Tahissements  des  propriétés  que  la  religion  a 
consacrées  an  service  des  autels,  rappeler  parmi 
nous  les  principes  de  la  morale  et  de  la  justice, 
affermir  le  trône,  donner  des  garanties  à  la  légi- 
timité par  Texemple  du  dévouement,  défendre  les 
intérêts  de  tous  et  finir  la  Révolution.  Ces  excès 
alarmants  pour  la  police  générale,  que  Tunion  et 
la  concorde  menaçaient  d'une  chute  prochaine, 
ont  réveillé  son  lôle  ;  elle  a  dû  songer  à  mettre 
en  œuvre  les  grandes  ressources  que  lui  offraient 
la  presse  et  ses  propres  trésors.  Les  élections  ap- 
prochent, le  danger  est  pressant  :  des  envoyés 
extraordinaires,  sous  lemodeste  nom  d'agents  ou 
de  commissaires,  parcourent  les  provinces,  et  dé- 
signent de  la  parole  et  du  geste  les  députés 
ultra  qu'il  faut  éloigner,  U$  fidèles  amie,  qu'il 
convient  de  rappeler.  La  calomnie,  qui  n'arrivait 
par  la  poste  dans  nos  départements  que  trois  fois 

Sar  semaine,  est  dés  lors  en  permanence  auprès 
es  collèges  électoraux. 

'  Tous  sindignent  des  ordres  qu'ils  reçoivent  ; 
et  cependant  quelques-uns  faiblissent.  Pris  à 
l'improviste^  ils  n*ont  pu  se  défendre  d'une  pre- 
mière surprise.  D'autres  découvrant^a  fraude,  et 
reconnaissant  que  le  mot  d'ordre  est  mal  pro- 
noncé, refbsent  d'entendre  à  des  propositions  qui 
décèlent  la  supercherie,  livrent  a  leurs  ennemis 
les  plus  zélés  aéfenseurs  de  la  monarcbie  légitime 
et  consacrent  l'injustice. 

Cependant  cet  attentat  contre  la  liberté  des 
suffrages  a  eu  quelques  succès.  Plusieurs  altrc^ 
rouaiiitei  de  181 5  ont  été  éloignés  de  cette  en- 
ceinte !  d'autres  y  sont  rentrés  sans  doute,  car  la 
France  en  compte  un  si  grand  nombre  qui  se- 
ront toujours  prêts  à  défendre  les  véritables  in- 
térêts du  trône  st  des  sujets  contre  des  préten- 
tions exagérées,  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
personne  d'en  épuiser  les  épaisses  colonnes. 

A  la  bannière  sous  laouelle  ce  parti  s'est  rangé, 
il  sera  toujours  facile  a  reconnaître  que  la  po- 
lice le  surveille,  puisau'il  n'en  est  pas  pour  elle 
de  plus  danflereux.  Bue  le  trouvera  toujours  par- 
tout et  prêt  a  combattre  où  il  y  aurait  péril  pour 
le  Roi  et  pour  son  auguste  race  auxquels  il  a 
voué  son  existence  ;  oppression  pour  son  peuple 
auquel  il  a  consacré  tous  ses  efforts.  Il  soutiendra 
avec  calme,  mais  avec  courage,  la  guerre  ouverte 
qu'elle  lui  a  si  fièrement  déclarée,  et  ne  laissera 
ni  refroidir  son  zMe,  ni  affleûblir  ses  légitimes  es- 
pérances. Il  ne  craint  pour  lui-même  ni  ses  ca- 
chots, ni  ses  journaux,  ni  son  or  que  réclamerait 
un  meilleur  usace  ;  et  s'il  résiste  à  leur  donner 
Tappui  de  la  loi,  que  la  police  générale  sache 
bien  que  son  but  unique  est  de  prévenir  le  dan- 
ger, dont  une  arme  aussi  redoutable  pourrait  me- 
nacer le  trône  même. 

C'est  en  vain  que  pour  exciter  contre  les 
hommes  de  ce  parti  des  attaques  tumultueuses, 
la  police  et  ses  journaux  ont  eu  le  lâche  courage 
de  défigurer  leurs  traits,  de  calomnier  leurs  sen- 
timents, d*ontrager  leur  caractère. 

La  France  les  reconnaît  encore  ;  et  malgré  la 
prévention  et  l'injustice,  toujouro  elle  les  re* 


connaîtra  à  leur  dévouement  et  à  leur  fidélité. 

Si  des  manœuvres  coupables  ont  affaibli  leurs 
rangs  dans  cette  enceinte,  où  éclatèrent  tant  de 
sentiments  généreux  et  patriotiques,  leur  nombre 
couvre  encore  toute  la  vaste  étendue  de  ce  beau 
royaume.  Le  génie  de  la  légitimité  qui  est  aussi 
le  génie  tutélaire  de  la  France,  les  y  rappellera 
un  jour  ;  et  toujours  heureux  de  servir  leur  Roi 
ou  de  souffirir  pour  sa  cause,  sujets  fidèles,  ils 
attendront  sans  plainte  et  sans  murmure  le  temps 
que  la  Providence  a  marqué  dans  ses  sages  et 
sévères  décrets,  pour  lui  consacrer  les  restes 
d'une  vie  qu'ils  auraient  voulu  lui  donner  tout 
entière. 

Mais  quoi  qu'il  arrive  de  cette  direction  fausse 
et  antifrançaise,  que  des  cœurs  droits  ne  peuvent 
comprendre,  il  restera  le  souvenir  de  ces  séances 
mémorables  qui  électrisaient  toutes  les  èmes  gé- 
néreuses et  communiquaient  partout  les  senti- 
ments d'amour  pour  le  Roi,  et  d'espérance  pour 
la  patrie  ;  de  ces  séances  qui  donnaient  la  vie 
au  corps  social,  et  dont  les  organes  rassuraient 
tous  les  intérêts  par  la  loyauté  de  leurs  senti- 
ments, n'attaquaient  que  les  mauvais  principes 
et  ne  faisaient  la  guerre  &  personne.  Il  restera  ce 
,  monument  de  gloire,  que  le  Roi  lui-même  a 
élevé  en  l'honneur  de  son  peuple;  et  malgré 
l'envie,  la  nation  repassant  les  noms  de  ses  dé- 
putés de  1815,  et  rappelant  les  paroles  sorties  du 
cœur  de  son  Roi,  redira,  avec  quelque  orgueil 
peutrêtre  :  A  la  voix  de  son  chef  légitime,  cette 
Chambre  s'est  échapnée  de  mon  sein  déchiré  par 
vingt-cinq  ans  de  désordres  et  de  malheurs,  et 
le  fils  de  saint  Louis  en  a  rendu  grâce  à  la 
Providence!... 

G'estril  là  le  parti  que  Pou  redoute  T.. .  quels  se- 
raient donc  les  desseins  de  ceux  qui  le  signa- 
lent? S'il  en  existait  d'autre,  la  police  peut  en 
parler,  puisqu'alors  ces  partis  seraient  son  ou- 
vrage... Mais  non,  il  n'en  existe  pas...  Ce  n'est 
pas  la  faute,  il  est  vrai,  ni  des  ioumaux  ni  des 
commissaires  envoyés  dans  les  départements,  ni 
de  la  police  elle-même.  Ils  ont  tout  fait  pour  ir- 
riter les  Français  et  les  armer  les  uns  contre  les 
autres  ;  mais  le  peuple,  instruit  à  l'école  de  ses 
malheurs,  a  refusé'  d'épouser  une  querelle  qui 
n'était  plus  la  sienne  ;  et  demain,  peut-être,  il 
fera  entendre  ses  plaintes  contre  l'abus  d'un  pou- 
voir qui  n'aurait  été  employé  que  pour  le  dé- 
sunir. 

Au  reste.  Messieurs,  si,  comme  le  dit  le  mi- 
nistre, la  stabilité  de  la  Charte,,,  Vexereice  plein 
et  entier  de  Pautorité  royale...  rassurent  touteh 
les  existences^  contiennent  tous  les  partis..,  pour- 
quoi ne  pas  s'en  tenir  à  la  Charte  et  &  l'autorité 
royale  dont  le  plein  et  entier  exercice  dérive  des 
principes  de  la  Charte,  pour  contenir  tous  les 
partis  7  Et  où  serait  la  nécessité  d'une  loi  arbi- 
traire pour  faire  ce  que  la  Charte  et  l'autorité  du 
Roi  opèrent  si  heureusement?...  Irait-on  jusqu'à 
prétendre  gue  la  Charte  n'aurait  de  stabilité,  et 
que  l'autorité  royale  ne  jouirait  de  son  plein  et 
entier  exercice  que  par  la  puissance  de  la  loi  du 
29 octobre?...  Mais  alors  il  vaudrait  autant  cou* 
venir  que  cette  loi  doit  être  perpétuelle  et  non 
provisoire;  qu'elle  est  le  complément  naturel  et 
non  accidentel  de  la  Charte,  dont  elle  détruirait 


au  pouvoir  absolu  que  le  Roi  rejette;  et  qu'enfin 
l'article  4  de  la  Charte  devrait  lui-même  être  re^ 
jeté  dans  ces  théories  artificieuses  d'une  politique 
spéculative,  pour  foire  place  &  l'article  !•'  de  la 
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^oi,  qui  désormais  el  pour  toujours  en  ferait  1 
partie  intégrante  et  constitutionnelle. 

Mais  si  la  police  générale  et  les  défenseurs  du 
projet  de  loi  n'ont  pas  le  courage  de  faire  cet 
aveu,  lorsqu'ils  semblent  en  professer  la  doctrine, 
nous  qui  avons  une  autre  foi  et  une  autre  con- 
fiance dans  les  vertus  de  la  Charte,  nous  con- 
viendrons avec  le  ministre,  que  le  plein  et  entier 
exercice  de  L'autorité  royale  suffit  pour  contenir 
tous  les  partis,  puisqu'il  les  contient  en  effet  ;  et 
nous  en  tirerons  la  conséquence  assez  juste  que 
la  loi  proposée  est  inutile.  j 

Serait-il  nécessaire  de  combattre  l\)pinion  de 
l'un  de  nos  honorables  collègues,  lorsqu'il  pré- 
tend que  la  concession  de  la  loi  du  29  octobre  1815 
est  un  engagement  pris  par  la  Chambre  d'en 
accorder  une  semblable  à  la  police  générale  pour 
1817?  Mais  alors,  si  un  pareil  système  était  adopté, 
il  faudrait  en  1818,  passer  la  même  loi  au  minis- 
tre, qui  ne  manquerait  pas  de  la  demander;  et 
au  moyen  d'une  juris-jrudence  aussi  officieuse,  de 
la  part  des  Chambres  qui  se  succéderaient,  qu'elle 
serait  commode  pour  la  police  générale,  d'année 
en  année,  le  provisoire  s'accréditerait  à  un  tel 
point,  qu'il  finirait  par  devenir  l'état  habituel  de 
la  nation,  et  le  despotisme  serait  légalement  et 
invinciblement  établi. 

Une  telle  proposition  est  trop  bizarre  pour  qu'on 
lui  doive  une  réfutation  sérieuse.  La  toi  de  1815 
doit  avoir  son  effet  jusqu^à  la  fin  de  la  présente 
session,  puisqu'elle  a  été  accordée  pour  durer 
jusqu'à  ce  terme  ;  la  Chambre  n'a  accordé  que 
cela  ;  et  loin  de  manquer  à  la  foi  promise,  en  re- 
fusant de  la  proroger  encore  une  année,  elle  agit 
trës-conséquemment  au  contraire,  et  surtout  très- 
constitutionneilement,  en  se  renfermant  dans  les 
limites  qui  avaient  été  précédemment  établies  par 
la  loi  même. 

Il  n'est  pas  plus  nécessaire,  je  pense,  de  com- 
battre la  singulière  doctrine  qu'a  professée  à  cette 
tribune  un  autre  collègue,  qui,  avec  du  talent  et 
de  la  facilité,  se  laisse  souvent  abuser  par  les  pa- 
radoxes avec  lesquels  son  esprit  se  joue,  et  par 
les  subtilités  d'une  métaphysique  ininlelligiole 
pour  les  esprits,  qui  prennent  pour  guide  les  lu- 
mières de  la  raison  et  les  solides  aperçus  du  bon 
sens. 

A  l'entendre,  la  Chambre  n'aurait  pas  le  droit 
de  s'enquérir  si  la  mesure  proposée  par  le  gou- 
vernement est  ou  n'est  pas  nécessaire,  même  lors- 
qu'elle tend  à  détruire  l'un  des  points  les  plus 
importants  de  notre  droit  public  ;  selon  cet  hono- 
rable membre,  Tassertion  du  ministère  ou  du  mi- 
nistre doit  suffire.  Une  entière  confiance  lui  est 
due.  iNul  examen  ne  serait  permis.  Le  doute  même 
serait  une  offense  ;  le  ministre  n'a  besoin  de  pro- 
duire ni  enquêtes  ni  preuves  pour  établir  la  né- 
cessité de  suspendre,  soit  Texorcice  de  la  liberté 
individuelle,  soit  la  libre  circulation  des  jour- 
naux, etc.  11  dit  qu'il  y  a  nécessité;  et  si  la  Cliam- 
bre  n'a  pas  pris  ses  précautions  à  l'avance  pour 
prouver  par  pièces  authentiques  qu'il  n'y  avait 
pas  nécessité,  il  y  a  pour  elle  obligation  de  ri- 
gueur d'accorder  la  mesure  demandée.  Ht  comme 
la  Chambre  ne  pourra  jamais  savoir  par  elle- 
même  ce  qu'on  exige  qu'elle  sache,  il  y  aurait 
toujours  obligation  pour  elle  de  ne  jamais  re- 
fifser. 

L'on  voit  facilement  quelles  seraient  les  consé- 
quences d*un  principe  aussi  iibéral  ;  et  je  crois 
que  chacun  le  verra  assez  comme  moi  pour  juger 
qu'il  porte  en  lui-même  sa  propre  rx)ndam nation. 
Mais  si  Ton  ne  peut  établir  la  nécessité  de  la  loi 
sur  Tétat  actuel  de  la  Franc^e  que  nous  ne  pouvons 


juger  autrement  que  sur  les  discours  du  voi 
lui-même  et  par  ses  propres  paroles,  l'oà 
che  à  persuader  qu'elle  devrait  du  moii^ 
admise  comme  une  précaution,  conseillée' 
prudence;  et,  revenant  ensuite  au  projet  i 
même,  on  le  présente  comme  un  diminutif 
ment  modifié  et  adouci  de  la  loi  de  1815.1 
ne  devrait  plus,  si  l^on  n'a  de  l'humeur,  | 
sidérer  comme  une  mesure  absolument  arbij 
mais  tout  simplement  comme  une  trai 
nécessaire  et  progressive  d'un  état  extraop<| 
à  un  état  régulier.  | 

Arrêter  et  détenir  à  volonté  les  individu^ 
soupçonne  de  mauvais  desseins  est  cert 
expédient  qui' annonce  de  la  part  de  celui  i 
suggère  un  grand  esprit  de  prévoyance.  Av€ 
pareille  méthode,  il  laut  peu  de  soins  et  d'h^ 
pour  gouverner;  il  ne  reste  plus  qu'à  Icj 
goûter.  Les  tribunaux,  la  force  publique,  1^ 
veillants  légalement  institués,  et  agissant  \\ 
ment,  tout   devient    parfaitement  inutile 
espions,  quelques  hommos  d'armes  et  de  \ 
prisons  suffisent  aux  bienheureux  gouvernée 
qui  par  de  tels  moyens  peuvent  mettre  à  cq 
leur  responsabilité,  et  se  dispenser  de  toute 
lance.  Mais  ne  troublons  pas  la  sécurité  ^vt 
donnent  et  dans  laquelle  ils  se  complaise 
grand  détriment  de  la  sécurité  de  tous  ;  et 
l'intérêt  des  détenus,  examinons  ce  projet  tm 
et  comparons-le  avec  la  loi  de  1815.  Par  ce 
prochement  nous  pourrons  juger  s'il  coi 
en  effet  quelque  adoucissement  qui  attém 
rigueur  de  la  première  loi. 

«  Tout  individu,  porte  cette  loi,  qui  aui 
«  arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  de  i 
«  contre  la  personne  et  l'autorité  du  Roi,  c 
«  les  personnes  de  la  famille  royale,  ou  coni 
«  sûreté  de  l'Etat,  pourra  être  détenu  jui 
t  l'expiration  de  la  présente  loi,  si  avant 
«  époque  il  n'a  été  traçiuit  devant  les  t 
«  naux. » 

L'article  1*^  du  projet  de  loi  que  nous  disci 
est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu   préven 
«  complots  et  machinations  contre  la  personi 
,  «  Roi,  la  sûreté  de  l'Etat  ou  les  personnes 
«  famille  royale,  pourra  jusqu'à  l'expiration 
,  «  présente  loi,  et  sans  qu'il  y  ait  nécessité 
1  tt  traduire  devant  les  tribunaux,  être  arn^ 
'  «  détenu  en  vertu  d'un  ordre  signé  du  prés 
,  «  de  notre  conseil  des  ministres,  et  de  notn 
«  nistre  secrétaire  d  Etat  au  département  < 
«  police  générale.  » 
,      Que  résulte-t-il  de  ces  deux  articles  ainsi 
proches,  et  de  la  comparaison  facile  qu'on 
!  eu  faire?...  Quelque  différence  dans  les  mo 
!  le  même  effet  dans  les  résultats,  où,  pour  [ 
!  plus  exactement,  il  régne  dans  quelques  ex 
sions  du  projet  un  peu  plus  de  vague,  qui 
une  plus  grande  latitude  à  l'arbitraire. 

U'aoord,  le  principe  est  le  même  dans  1* 
l'autre  article;  c'est  dans  la  loi  de  1815,  le 
d'arrêter  et  de  détenir  tous  prévenus  de  crin 
de  délits  contre  la  personne  et  l'autorilé  du  P 
et  dans  le  projet,  c'est  le  même  droit  d'arrê 
de  détenir  tous  prévenus  de  complots  et  m 

nations Le  principe  est  donc  lé  même. 

Mais  dans  le  projet,  les  conséquences  pei 
être  beaucoup  plus  graves  par  le  vague  et  le 
Iniléterminé  des  expressions. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  l'on  enten( 
les  mots  crimes  et  délits^  ils  sont  claire 
définis  par  les  lois;  et  pour  |)eu  qu'on  soit  a 
tif  en  les  lisant,  Ton  peut  facilement  en  faire 
plication. 
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[\  n*eQ  est  pas  ainsi  dans  l'article  l***  du  projet: 
A- la  vérité,  le  ministre  n'y  fait  plus  figurer  le 
mot  crimes,  auquel  il  substitue  le  mot  complots. 
Plus  restreint  en  apparence  que  le  précédent,  il 
se  trouve  défini  avec  tant  de  subtilité  qu'il  sem* 
blerait  que  l'auteur  du  Gode  pénal  a,  pour  ainsi 
dire,  voulu  saisir  le  fait  dans  la  pensée  môme  de 
celui  qui,  en  ayant  eu  Tidée,  se  serait  borné  à  la 
communiquer,  sans  lui  donner  d'autres  suites;  et 
le  confident  ici  pourra  devenir  le  dénonciateur  : 
c'est  une  mine  féconde  pour  la  police,  et,  d'après 
la  loi,  elle  lui  appartient,  puisque  c'est  en  effet 
dans  la  pensée  qu  elle  a  établi  son  domaine. 

Quant  au  mots  délits,  le  ministre  Ta  égale- 
ment abandonné }  mais  loin  de  faire  ici  concession 
en  faveur  de  la  liberté  des  nersonoes,  il  la  sou- 
met à  tous  les  caprices  de  rimaginalion  et  aux 
interprétations  bénévoles  ou  contraires,  en  rem- 
plaçant le  mot  délits  par  le  mot  machinations. 

L'on  demande,  qu'est-ce  qu'une  machination  ?.. 
des  machinations!.,  est-ce  un  crime?...  est-ce 
un  délit?...  11  nous  est  impqssible  de  répondre, 
car  nulle  part  le  Gode  pénal,  qui  parait  n'avoir 
rien  oublié,  n'a  défini  ce  mot,  quil  a  pourtant 
employé  dans  la  longue  nomenclature  des  faits 
ou  des  pensées  qu'il  a  soumis  à  l'action  des  tri- 
bunaux. 

Un  prévenu,  arrêté  pour  cause  de  machinations, 
ne  pourrait  donc  savoir  pourquoi  il  aurait  été 
arrêté  ;  et  cependant  il  ne  peut,  quoi  qu'il  fasse, 
éviter  de  l'être,  puis  qu'il  lui  est  impossible  de 
discerner  si  l'action  qu'il  se  permet,  est  ou  n'est 
pas  machination  dans  le  sens  du  projet  de  loi. 

Ainsi,  avec  ce  mot,  la  police  générale  serait 
investie  du  droit  d'arrêter  et  de  détenir  tout  in- 
dividu, non  prévenu  de  complots,  non  prévenu 
de  crimes  et  délits,  mais  prévenu  seulement  de 
machinations,  qui,  dans  le  langaee  des  lois 
criminelles,  ne  siffnifiant  ni  un  délit,  ni  un 
crime  ni  un  complot,  on  signifiant  tout  ce  que 
Ton  veut,  ne  signifie  rien  du  tout. 

Serait-ce  avec  tous  les  risques  d'expressions 
si  équivoques,  que  nous  serions  coi^damnés  à  ac- 
cepter le  projet  de  loi  que  la  police  générale 
offre  à  la  Ghambre  des  députés  comme  la  transi-^ 
lion  progressive  qu'elle  a  jugée  nécessaire  pour 
passer  de  l'état  extraordinaire,  qui  est  l'état  ac- 
tuel, à  Têtat  parfaitement  régulier  qu'elle  nous 
promet,  dés  qu'elle  n'aura  plus  de  soupçons,  et 
qu'il  n'y  aura  plus  de  supects  ? 

Alors  et  si  les  Français,  au  mépris  des  garan- 
ties promises  par  la  Gharte,  devaient  vivre  en- 
core une  année  sous  le  régime  des  arrestations 
et  des  détentions  arbitraires,  je  croirais  devoir 
demander  comme  une  faveur  de  rester  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  29  octobre. 

Gctte  loi  précise  du  moins  les  actes,  sur  lesquels 
doivent  tomber  les  soupçons  de  la  police  pour 
établir  la  prévention  ;  ce  sont  des  cnmes  et  des 
délits ,  des  actions  coupables  aux  yeux  de  la  loi. 
Mais  des  machinations!...  il  faut  nous  en  délivrer; 
et  je  sais  gré  à  la  commission  de  l'avoir  proposé 
par  amendement.  Ge  mot  peut  avoir  un  sens  dans 
les  bureaux  de  la  police,  je  ne  le  conteste  pas  ; 
mais  inconnu  dans  notre  législation  criminelle, 
ce  sens  indéterminé  dans  l'application  qu'on 
pourrait  en  faire,  menacerait  indéfiniment 
chaque  individu  dans  toutes  les  actions  de  sa 
vie. 

Leministrede  la  policegénérale  présente  comme 
une  garantie  qui  doit  éloigner  toutes  les  obiec- 
lions,  la  précaution  de  faire  signer  l'ordre  d^ar- 
rêter  et  de  détenir,  par  M.  le  président  du  con- 
seil des  minisires,  et  par  lui-même. 


I 


Je  ne  remarquerai  pas  l'espèce  d'aveu  que 
cette  précaution  parait  contenir...  Au  reste,  je 
trouve  gu'il  était  assez  juste  de  faire  intervenir 
une  fois  Je  ministère  des  affaires  étrangères 
dans  les  affaires  de  la  police  générale,  puisque 
depuis  quelque  temps  la  police  se  mêle  un  peu 
elle-même  de  tous  les  ministères.  Mais  si  ceux 
que  cela  intéresse  le  plus  le  trouvent  bon,  ce 
n'est  pas  à  moi  à  le  trouver  mauvais.  Aussi  bien 
n'en  ai-je  point  fait  la  remarque  pour  considérer 
cette  intervention  sous  l'unique  rapport  des  con- 
yenances,  ihais  bien  pour  l'examiner  sous  le 
point  de  vue  des  plus  fortes  garanties  qu'elle 
pourrait  procurer  aux  détenus. 

Sans  doute,  et  je  m'empresse  de  le  déclarer, 
la  signature  de  At.  Je  duc  de  Richelieu,  apposée 
sur  un  acte  directement  émané  de  lui  et  qui  lui 
serait  propre,  m'offrirait  personnellement,  comme 
elle  devrait  le  faire  pour  tout  le  monde,  un  grand 


espion 

de  la  police  qui  a  suivi  pas  à  pas  un  individu 
qui  lui  a  paru  suspect  ;  qui  a  interprété  à  sa  ma- 
nière ses  discours  et  ses  démarchés,  et  qui,  seul, 
ou  accrédité  par  un  ou  plusieurs  de  ses  associés, 
le  présente  dans  ses  rapports  comme  un  homme 
dangereux  et  bon  à  arrêter. 

Le  véritable,  et  je  dirai,  le  juge  unique  en 
cette  matière ,  le  juse  compétent  pour  apprécier 
les  faits  et  l'individu,  quel  est-il  encore t  G'est 
le  ministre  de  la  police  générale.  G'est  lui  et  lui 
seul,  qui  a  tout  vu  et  tout  su  par  les  premiers 
affents;  M.  le  j)résident  du  conseil  des  ministres 
n^a  rien  vu  ni  entendu;  il  n'a  pas  été  mis,  il  n'a 
pu  être  mis  à  portée  de  vérifier  les  causes  de  la 
suspicion.  G'est  donc  uniquement  d'après  l'avis 
du  ministre  de  la  noiice générale,  et  de  confiance 

Su*il  signera  Tordre  d'arrêter;  la  signature  de 
[.  le  président  du  conseil  des  ministres  ne  sera 
donc  qu'une  formalité  sans  conséquence,  et 
n'augmente  eu  aucune  manière  les  précautions 
indiquées  par  la  loi  du  29  octobre  en  faveur  des 
prévenus. 

11  doit  paraître  bizarre  de  voir  cette  police,  par 
essence  si  secrète,  si  ^  ténébreuse,  qui  marche 
avec  tant  de  mystère,  dont  les  succès  reposent 
dans  l'unité,  dont  les  actes  peuvent  requérir  tant 
de  célérité,  appeler  à  son  secours,  comme  pour 
la  cautionner,  un  antre  ministère,  qui,  par  la 
dignité  et  la  noblesse  de  ses  fonctions,  Im  est  si 
complètement  étranser. 

Si  le  mandat  ou  l'ordre  d'arrêter  est  urgent , 
le  ministre  de  la  police  générale  attendra-t-il, 

Sour  le  donner,  la  signature  de  M.  le  président 
u  conseil  des  ministres?...  Pourrait-il I^ttendre? 
Loin  de  servir  en  aucune  manière  aux  prévenus, 
cette  signature  ne  peut  que  leur  nuire,  du  moins 
moralement,  en  ajoutant  aux  préventions  qui 
déjà  se  seraient  élevées  contre  eux,  celles  qui 
résulteraient  naturellement  d'une  certaine  appa- 
rence de  précautions,  qui  pourtant  ne  seraient 
rien  dans  la  réalité.  I^  signature  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  si  elle  est  exi- 
gée par  la  loi,  devient  obligée,  néôessaire  dès 
que  le  ministre  de  la  police  générale  la  réclame. 
Si  les  suspects  qu'il  conviendrait  d'arrêter  sont 
à  de  grandes  distances,  il  est  indispensable, 
pour  que  la  police  ait  son  cours  que  non-seule- 
ment la  signature  de  M.  le  président,  mais  en* 
core  celle  de  M.  le  ministre  de  la  police  générale 
soient  confiées  aux  préfets  ou  aux  agents  supé- 
rieurs de  la  police  qui  auraient  besoin  d'en  faire 
usage.  Hille  circonstances  pourraient  empêcher 
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dy  recoarir  à  temps;  d'aatres  pourraient  ne 
pas  permettre  de  les  attendre. 

Cette  signature  nouvelle,  qui  est  certainement 
une  bien  singulière  nouveauté  dans  une  loi  de 
cette  natare,  peut  atténuer  légalement  la  resnon- 
sabilité  du  ministre,  chargé  spécialement  du  droit 
d*ordonner  l'arrestation,  a  la  bonne  heure  ;  mais 
elle  est  nulle  dans  Tintérôt  de  la  liberté  Indivi- 
duelle; et  tellement  nulle  que  le  ministre  qui  la 
doit  n'oserait  dans  bien  des  cas,  et  même  malgré 
des  doutes  très-raisonnables,  prendre  sur  lui  de 
la  refuser.  C'est  un  associé  considérable  que  le 
ministre  de  la  police  générale  a  cherché  à  se 
donner  ;  je  le  conçois.  C  est  pour  lui-même  une 
précaution  bien  superflue,  sans  doute,  mais  ce 
n'est  pour  Taccuse  qu'une  formalité  vaine,  si 
elle  n'est  pas  nuisible  ;  qui  ne  le  défend  pas,  si 
elle  ne  l'accuse  pas. 

Ce  projet  n'ajoute  rien  en  faveur  du  détenu 
arbitrairement,  et  sur  des  soupçons  qui  ont  plus 
ou  moins  de  fondement,  qui  n^eût  été  prévu  par 
la  loi  de  1815. 

Le  détenu  devait  être  discuté  en  conseil  du  Roi, 
conformément  .à  l'article  2  de  cette  loi,  comme 
il  devra  l'être  d'après  le  projet.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'avait  <ra'un  antagoniste  ;  dans  le  second, 
il  aura  cpntre  lui  les  deux  ministres  qui  auront 
signé  Tordre  de  l'arrêter.  Dans  le  projet  comme 
dans  la  loi,  c'est  toujours  M.  le  ministre,  de  la 
justice  qui  reçoit  les  renseignements  par  les  pro- 
cureurs généraux,  et  qui  est  le  rapporteur  de 
l'affaire. 

Mais  le  prévenu,  dit-on ,  pourra  être  entendu 
s'il  le  requiert...  Je  n'entends  pas  moi-même  ce 
qu'il  y  aurait  de  préférable  pour  le  prévenu  dans 
c^tte  faculté  d'être  entendu,  si  cette  condition 
n'est  pas  un  interrogatoire.  Car  sur  quoi  sera-t-il 
entendu  t  Ou  autrement  qu'aurait-il  à  dire  au  pro- 
cureur du  Roi  qui  viendrait  pour  Tentendce,  si 
ce  magistrat  ne  sait  que  lui  demander  pour  l'in- 
terroger, si  le  détenu  ignore  lui-même  pour  queUe 
cause  il  est  détenu? 

Ce  n'est  pas  d'être  entendu  qu'il  a  besoin;  c'est 
d'être  interrogé.  Alors,  il  pourra  faire  utilement 
des  mémoires  pour  sa  justification,  parce  qu'alors 
il  saura  de  quoi  il  est  accusé  ou  soupçonné.  Si 
la  formalité  de  l'interrogatoire  ne  précède,  la  fa- 
culté de  faire  des  mémoires  et  des  réclamations 
est  dérisoire.  Cette  faculté  d'ailleurs,  n'a-t-il  pas 
dû  l'avoir  toujours  T  En  serait-on  venu  au  point 
de  se  croire  autorisé  à  pouvoir  interdire  jusqu'aux 
plsùntes  et  aux  supplications?  Non  ;  cette  faculté 
d'adresser  des  mémoires  et  de  demander  justice 
n'est  point  une  faveur  ;  car  la  refuser  eût  été  une 
barbarie,  une  criante  injustice. 

Entendre  un  prévenu  n'est  pas  la  même  chose 
que  l'interroger  ;  et  ce  n'est  pas  sans  desseins  que 
le  ministre  a  employé  un  mot  plutôt  que  l'autre, 
parce  quMl  ne  veut  pas  que  le  prévenu  soit  inter- 
rogé, et  qu'il  lui  importe  fort  peu  qu'il  soit  ou 
ne  soit  pas  entendu. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  octobre, 
le  projet  ne  contenait  pas  l'obligation  d'interroger 
le  prévenu,  et  de  lui  faire  connaître  les  causes  de 
son  arrestation  ;  l'observation  en  fut  faite  dans  les 
bureaux,  qui  manifestèrent  le  désir  que  cette  for- 
malité fût  insérée  dans  la  loi  ;  le  même  vœu  fut 
émis  à  cette  tribune;  et  vraisemblablement  il 
avait  été  l'objet  d'une  discussion  particulière 
dans  la  commission  ;  notre  honorable  collègue, 
M.  Bellart,  qui  en  était  le  rapporteur,  le  donna  à 
entendre,  en  s'exprimant  ainsi,  dans  le  rapport 
qu'il  fit  à  la  Chambre  :  ^ 

«  Quant  à  rioterrogatoire,  dit  Thonorable  rap- 


•  porteur,  il  aura  lieu  toujours  ;  et  il  est  s 
«  exemple  qu'on  ait  arrêté  personne  sans  Hn 
«  roger.  » 

M.  Bellart  continue  :  «  Cet  interrogatoire  n 

•  plira  donc  l'intention  de  ceux  qui  désireot 
«  le  prévenu  connaisse  les  faits  qui  lui  sont 
«  puiés.  Il  n'y  a  pas  de  meilleure  manière  de 
«  lui  apprendre,  même  en  détail,  que  de  l'intei 
«  fler  sur  ces  flaits  mêmes  qui  l'inculpent.  i» 

L'opinion  de  la  Chambre  était  donc  alors 
les  prévenus  seraient  interrogés ,  et  qu'ils  c 
naîtraient  les  faits  qui  leur  étaient  imputés,  ft 
rapporteur,  s'expliquant  à  cet  égard  avec  t( 
la  loyauté  de  son  caractère,  ne  pensait  pas  c 
en  put  être  autrement  ;  et,  selon  lui,  il  était  t 
exemple  qu'on  eût  arrêté  personne  sans  l'in 
roger.  Mais  il  était  réservé  à  la  police  d'ajo 
l'arbitraire  à  l'arbitraire  même,  et  de  donne] 
exemple  contraire  à  tout  ce  qui  s'était  pratj 
jusqu'alors.  Une  suffitdonc  pas  d'iodiquer  que 
terrogatoire  pourra  avoir  lieu  ;  il  faut  le  nresc 
et  obliger  la  police  à  ne  pas  refuser  les  éclair 
sements  que  les  prévenus  peuvent  donner,  1 
qu'ils  savent  queue  est  la  cause  de  leur  arrestat 
et  les  moyens  de  justification  qu'ils  peuvent  f 
nir  par  leurs  'réponses. 

Cet  interrogatoire,  je  le  conçois  très-bien  ,  ] 
être  gênant  pour  la  police  ;  mais  il  est  nécesssï 
indispensable  même  pour  le  conseil  du  Roi, 
quel  l'affaire  doit,  dit-on,  être  portée»  si  Ton  ^ 
sérieusement,  et  si  ce  conseil  lui-même  d^ 
connaître,  autrement  que  parl'ordre  d'arrêter 
livré  par  la  polico,  l'espèce,  la  gravité  des  se 
çons  qui  pèsent  sur  le  prévenu,  et  les  explicat 
que  celui-ci  peut  donner  pour  les  atténuer  et  ] 
les  détruire. 

Refuser  de  Finterroger,  c'est  refuser,  i 
craindre  d'être  éclairé.  A  la  vérité,  pour  in 
roger,  il  faut  dire  nettement  si  l'arrestation  a  | 
cause  l'un  des  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  il  fat 
préciser,  p(5ur  que  le  conseil  du  Roi  puisse 
ger  avec  connaissance  si  la  pecsonne  arrêtée 
été  comme  prévenue  du  crime  que  la  loi  a  pr< 

Autrement,  et  si  l'interrogatoire  portait  sur 
faits  vagues  et  insignifiants ,  la  formalité  d'in 
roger  serait  pour  le  prévenu  tout  aussi  vi 

Sue  la  faculté  qu'on  lui  laisse  d'être  entendi 
es  lors  l'examen  de  son  affaire  au  consei 
Roi,  ne  pouvant  être  fixé  que  sur  les  élém 
fournis  par  la  police,  deviendrait  encore 
simple  formalité,  dont  il  ne  recueillerait  pas 
d'avantages,  pour  faire  juger  sa  détention,  ( 
n'en  retire  de  sa  signature  de  M.  le  présiden 
conseil  pour  éloigner  l'arrestation. 

Je  ferai  une  dernière  observation  :  l'article  i« 
la  loi  de  1815  supposait  que  le  prévenu  de 
picion,  détenu  en  vertu  de  celte  loi,  pourrait 
traduit  devant  les  tribunaux  avant  son  exfi 
tion;  elle  s'exprimait  du  moins  en  des  ter 
qui  ouvraient  la  porte  à  l'espérance  ;  elle  fa 
en  quelque  sorte  un  devoir  aux  ministres  de  i 
statuer  par  les  tribunaux  sur  le  sort  de  ce 
venu,  si,  la  société  pouvait  être  sans  alarmes  I 
que  la  justice  était  satisfaite  ;  mais  le  proje 
laisse  pas  même  entrevoir  au  prévenu  le  moii 
espoir  qu'il  pourra  obtenir  le  bienfait  d'un  ji 
ment;  il  débarrasse  le  ministre,  même  de  < 
espèce  de  responsabilité  qui  pouvait  peser 
lui^  si,  au  mépris  de  l'invitation  que  la  loi  s 
blait  lui  faire,  et  lorsque  la  tranquillité  publ 
n'en  eût  pas  été  compromise ,  il  eût  refusi 
renvoyer  le  détenu  devant  ses  juges  natu 
On  sait  bien  quelle  est  la  valeur  de  cette  res] 
sabUité;  mais  pour  l'honneur  de  la  loi,  il  n' 
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pas  mal  de  la  laisser  subsister...  •  Le  prévenu 
«  pourra,  dit  le  projet  que  nous  discutons,  être 
«  arrêté  et  déteuu.  sans  tjuHl  y  ait  nécessité  de  le 
•  traduire  devant  les  tribunaux.  » 

Le  projet  déclare  donc  qu'il  ne  peut  jamais  y 
avoir  nécessité  de  renvoyer  le  détenu  devant  ses 
juges.  Toute  la  faveur  quil  accorde  au  prévenu, 
cVst  de  pouvoir  être  arrêté  et  détenu.  Etre  jugé, 
point.  Il  Q*j  a  pas  nécessité  pour  le  ministre,  le 
projet  le  dispense  de  s'en  occuper.  Je  ne  m'in- 
forme pas  si,  dans  le  fait  la  condition  des  détenus 
a  été  plus  heureuse  sous  l'empire  de  la  loi  du 
29  octobre  qu'elle  ne  semble  devoir  l'être  sous  la 
loi  proposée  ;  mais  pour  signifier  peut-être  et 
produire  les  mêmes  résultats,  il  y  a  plus  de  dureté 
dans  les  expressions  du  projet. 

11  résulte  des  observations  gue  nous  ont  four- 
nies les  deux  lois,  que  le  principe  en  est  le  même  : 
c'est  le  droit  accoraé  au  minisire  de  la  police  gé- 
nérale d'arrêter  et  de  détenir  arbitrairement  les 
individus  suspects  ou  soupçonnés  autrefois  de 
crimes  et  délits,  aujourdrhui ^de  complots  et 
machinations.  Tout  se  prépare,  tout  s'exécute,  tout 
se  décide  de  la  même  manière  dans  l'une  et  dans 
l'autre  ;  car  la  précaution  de  faire  signer  par  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  l'orare  d'ar- 
rêter, ne  saurait  faire  croire  que  cet  ordre  ne  sera 
pas  entièrement  sous  l'influence  directe  et  per- 
sonnelle du  ministre  de  la  police.  La  nature  des 
choses  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  autrement.  L'on 
ne  pourrstit  apprécier  l'attention  qu'il  a  eue  de 
faire  intervenir,  d'une  manière  si  inattendue,  la 
signature  du  président  du  conseil,  qu'en  suppo- 
sant l'excessive  prévoyance  du  besoin  d'en  faire 
usage  pour  quelque  prévenu  d'importance  et  qui 
donnerait  le  loisir  de  délibérer.  Dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  maladroit  de  faire  partager  sa  responsa- 
bilité, et  de  se  fortiOer  de  toute  Ta  considération 
d'un  grand  personnage.  Cette  mesure  ne  sera  pas 
employée  pour  les  détenus  vulgaires.  Elle  n'est 
pas  praticable  ;  et  comme  à  leur  égard  l'on  peut 
se  dégager  de  sa  responsabilité  sans  conséquence, 
l'on  peut  tout  aussi  facilement  l'annoncer  et  la 
promettre  sans  risques. 

Les  précautions  eu  faveur  des  prévenus  ont  été 
portées  si  loin  dans  la  loi  de  1815,  gue  le  détail 
qu'en  a  donné  le  ministre  a  pu  à  peine  être  con- 
tenu dans  deux  pages  du  discours  qui  en  est  le 
développement.  Ck)mment  eût-il  été  possible  de 
pouvou*  faire  mieux  dans  le  nouveau  projet?... 
Ce  projet  n*offre  donc  ni  avantage  ni  adoucisse- 
ment à  la  condition  des  prévenus  ;  il  n'est  point 
une  transition  progressive  d'un  état  extraordi- 
naire à  un  état  ordinaire  et  régulier;  il  ne  fait  pas 
faire  un  pas  vers  une  meilleure  situation.  C'est  la 
même  loi,  exprimée  en  termes  plus  équivoques; 
Texécution  en  doit  être  counée  aux  mêmes 
agents.  Il  en  fallait  beaucoup  moins  pour  me 
faire  un  devoir  de  la  rejeter... 

Il  serait  temps,  Messieurs,  et  le  vœu  général  le 
sollicite,  de  mettre  un  terme  à  ces  chartes  pri- 
vées, à  ces  moyens  violents  et  irréguliers  qui  font 
de  l'arbitraire' la  rêele  commune  et  permanente, 
et  de  la  loi  rexception.  Un  sentiment  na/tional  a 
abrogé  la  loi  du  2d  octobre.  Employés  avec  me- 
sure et  discrétion,  ces  moyens  peuvent,  dans  des 
moments  do  crise  et  des  circonstances  extraor- 
dinaires, rassurer,  et  produire  d'heureux  effets  ; 
mais  leur  continuité  décourage  le  peuple  et  le 
fatigue.  Soit  indifférence,  soit  mécontentement, 
il  prend  en  mépris  des  institutions  qui  ne  le  pré- 
servent jamais,  et  Rnit  par  retirer  sa  confiance  à 
ceux  qui  s'obstinent  eux-mêmes  à  ue  la  lui  point 
accorder. 


Les  gouvernements,  en  général,  trouvent  trés- 
commode  d»  se  débarrasser  de  la  gêne  que  les 
lois  leur  imposent,  et  d'en  faire  supporter  au 
peuple  toute  la  contrainte.  Les  prétextes  ne  man- 
quent jamais  ;  leurs  propres  fautes  ou  leurs  pas- 
sions leur  en  fournissent  assez,  et  s'il  ne  s'en 
présentait  pas,  ils  pourraient  les  foire  naître  pour 
satisfaire  leurs  go&ts  et  leur  paresse. 

Mais  les  garanties  données^ar  un  roi  légitime 
ne  doivent  pas  avoir  le  même  sort  que  les  pro- 
messes prodiguées  sans  mesure  et  retirées  sans 
foi  par  un  usurpateur;  le  ministère  de  Louis  XVIII 
no  doit  pas  non  plus  conserver  les  habitudes  des 
ministres  de  Napoléon. 

Le  code  politique  du  royaume,  c'est  la  Charte 
et  non  la  loi  temporaire  du  29  octobre.  La  pre- 
mière n'est  qu'un  principe  stérile,  tant  que  la 
seconde  ne  cessera  pas  d'exister,  car  il  est  bien 
évident  que  toutes  les  lois  temporaires  qui  durent 
toujours  font,  par  le  fait,  que  la  loi  politique 
n'existe  jamais... 

Semblable  à  un  propriétaire  qui,  voulant  dispo- 
ser de  ses  biens  eu  donne  la  propriété  à  l'un  de 
ses  légataires  et  l'usufruit  à  un  autre,  la  Révolu- 
tion ne  parait-elle  pas  avoir  fait  le  même  partage 
du  royaume  de  France  entre  les  constitutions 
diverses  gui  en  ont  priff  et  réglé  le  domaine  et 
les  droits,  et  la  police  générale  à  gui  elle  en  a 
légué  l'usufruit  ?  Mais  comme  la  police  générale 
ne  meurt  point,  c'est  un  legs  perpétuel  ae  jouis- 
sance que  l'usage  et  la  prescription  semblent 
avoir  séparé  pour  toujours  du  domaine  de  la 
Charte,  et  pour  la  Révolution  Tespoir  d'un  retour 
à  la  vie  dont  elle  a  déposé  le  principe  dans  les 
bureaux  de  la  police  générale. 

Détruisons  ces  espérances  :  nous  le  pouvons 
encore  en  rentrant  f^nchement  et  légalement 
dans  la  Charte,  non-seulement  pour  fixer  Tàge  et 
le  nombre  des  députés,  mais  encore,  et  surtout, 
pour  restituer  à  tous  les  sujets  du  Roi  leur  liberté 
personnelle. 

La  Charte  n'existe  plus  aussitôt  qu'on  enlève 
inconstitutionnellement  et  sans  nécessité,  aux 
individus,  les  moyens  de  sûreté  qu'elle  leur  ac- 
corde, et  qu*on  les  prive,  s'ils  sont  légalement  ac- 
cusés, du  droit  de  se  faire  juger  par  leurs  juges 
naturels. 

Le  Roi  a  rendu  Tordonnance  du  5  septembre, 
uniquement  pour  rentrer  dans  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  Charte.  Sa  volonté  y  est  textuelle- 
ment exprimée,  et  il  est  du  moins  probable  qu'il 
importe  autant  à  la  nation  de  voir  rétablir  les 
dispositions  des  articles  4,  8  et  62  de  la  Charte 
que  celles  des  quatorze  ou  quinze  articles  que 
rordonnance  du  13  juillet  avait,  ou  bien  ou  mal  à 
propos,  soumis  à  la  révision  des  deux  Chambres. 

La  plupart  de  ces  articles  ne  constituent  pas 
essentiellement  des  droits;  l'on  pourrait  les  con- 
sidérer comme  un  ornement  qui  la  pare  et  la 
décore* 

Mais  la  liberté  individuelle,  la  certitude  d'avoir 
pour  juges  ceux  que  la  loi  assigne»  en  sont,  de 
même  que  la  prérogative  royale,  les  attributs 
inséparables,  et  pour  ainsi  dire  comme  des  mem- 
bres qui  la  font  exister.  * 

Les  lois  d'exception  la  mutilent  et  la  déshono- 
rent; et  si  ces  lois  se  répètent,  elles  la  tuent. 

Elles  découragent  les  citoyens  qui  s'afflij^ent  de 
n'avoir  qu'une  existence  sujette  aux  caprices  ou 
aux  erreurs  d'un  espion  de  police;  elles  les  iso- 
lent et  les  rendent  étrangers  les  uns  aux  autres, 
je  dirais  presque  ennemis  les  uns  des  autres; 
-  elles  les  accoutument  à  une  sorte  d'apathie  qui  les 
T  rend  indifférents  au  Men  comme  au  malaise  d'un 
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pays  qui  ne  leur  offre  que  désordres,  incertitude 
et  ciiangements,  et  qui  les  trouverait  insensibles 
et  sans  énergie  pour  le  défendre  au  moment  du 
danger. 

Ce  n'est  pas  en  proclamant  avec  une  affectation 
ridicule  Jes  avantages  de  la  Charte,  qu^on  peut 
espérer  d'y  attacher  les  Français,  et  de  ialeur 
faire  considérer  comme  une  loi  de  prospérité  et  de 
protection  :  ce  langage,  approprié  au  gouverne- 
ment de  Buonaparte,  qui  prétenuait  les  combler  de 
biens  en  prenant  leurîortune,  favoriser  l'accroisse- 
ment de  la  population  en  multipliant  les  listes  des 
conscrits^  eonchir  tes  communes  en  les  dépouil- 
lant, protéger  la  liberté  par  des  arrestations  arbi- 
traires, assurer  l'indépendance  de  la  justice  en 
cassant  ses  arrêts;  ce  langage,  nous  le  disons 
encore,  ne  peut  pas  convenir  au  gouvernement 
de  Louis  XYllI.  Les  Français  ont  distingué  leur 
Roi  par  leur  amour;  ses  ministres  doivent  le  faire 
reconnaître  à  ses  bienfaits. 

La  Chambre  des  députés  doit  changer  enfin  le 
code  politique  de  la  police  générale,  et  lui  faire 
supporter  les  heureuses  modifications  de  la  Charte. 

Arrêter  et  détenir  à  volonté,  telle  était  la  juris- 
prudence que  suivait  invariablement  Tancienne 
police  et  que  la  nouvelle  a  adoptée  comme  la 
plus  facile  et  la  plus  tranquillisante.  Bile  dédai- 
'  gne  la  loi  comme  une  entrave  qui  la  gène,  et 
cède  à  la  vieille  habitude  des  mandats  d'arrêt  et 
des  commissaires  qui  lui  procurent  des  jours 
sereins  et  des  nuits  tranquilles.  Semblable  a  ces 
Juifs  dont  parle  TEvangile,  qui,  scrupuleux  obser- 
vateurs de  la  tradition,  ne  se  permettaient  pas 
d'interrompre  le  repos  du  sabbat,  même  pour  gué- 
rir un  malade,  et  négligeaient  d'accomplir  les 
commandements  du  Décalogue. 

Le  Décalogue  politique  des  Français,  c'est  la 
Charte.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  SlBiéon  (1).  Messieurs,  heureux  le  peuple 
qui,  délivré  à  peine  de  la  fièvre  dévorante  des  ré- 
volutions, pourrait  se  passer  de  précautions  pour 
affermir  sa  convalescence,  qui  renaissant  a  la 
liberté  avec  une  constitution  toute  nouvelle,  pour- 
rait lui  prêter  la  force  de  celles  que  le  temps  et 
les  habitudes  ont  cimentées  ;  qui,  plus  fort  que 
les  peuples  anciens  et  modernes,  pourrait  dédai- 
gner et  la  formule  antique  eaveant  eon$ules,  et  la 
suspension  récemment  et  plusieurs  fois  renou- 
velée de  Vhabeas  corpus, 

Houreux  aussi  ces  orateurs,  à  qui  une  intime 
conviction  permet  de  se  constituer  les  défenseurs 
de  la  liberté  individuelle,  et  de  se  présenter  dans 
la  lice  avec  toute  la  ferveur  et  l'éclat  d'une  cause 
si  populaire.  Qui  ne  voudrait  aujourd'hui  se 
mettre  sous  cette  bannière  tutélaire,  se  mêler 
dans  leurs  rangs,  et  après  avoir  combattu  l'année 
dernière  l'exccsde  leurs  craintes  et  de  leurs  pré- 
cautions, partager  aujourd'hui  l'excès  de  leur 
confiance? 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  censurer  aucunes 
des  dispositions  de  la  loi  du  29  octobre  1815; 
mon  devoir,  comme  sujet,  est  de  la  respecter,  et, 
comme  membre  de  la  Chambre  qui  Tadopta,  de 
la  tenir  pour  bonne.  Mon  respect  n'ira  pourtant 
pas,  comme  celui  de  l'un  des  préopiuants,  jus- 
qu'à la  trouver  meilleure  que  celle  qui  nous  est 
proposée.  Il  me  semble  qull  y  a  mille  à  gagner 
pour  un,  lorsqu'au  lieu  d'avoir  partout  à  cêté  de 
soi  un  homme  par  quiron  pouvait  être  exilé  ou 
emprisonné  sans  recours  aux  tribunaux,  ce  pou- 
voir redoutable  ne  sera  plus  confié  qu'à  deux 


(1)  Ce  diBCoan  n*A  pas  été  iiuéré  ao  Moniteur, 


personnages  éminents,àdeux  ministres  q 
vront  procéder  conjointement,  et  contre 
cision  desquels   on    pourra    aussitôt  réc 
l'examen  du  conseil  du  Roi. 

Ce  sera,  a^t-on  dit,  les  mêmes  agents,  qa 
valent  jusqu'à  présent  emprisonner  ou  < 
qui  solliciteront  l'ordre  des  deux  ministres 
leur  transmettront  leurs  préventions.  Oui,  < 
ront  les  mêmes  agents  :  j'admets  môme  la 
position  de  leurs  préventions  ;  mais  en  s'éloi 
des  lieux  où  elles  se  seront  formées,  elles 
gageront  de  l'esprit  de  parti  ;  elles  seron 
et  examinées  de  haut.  Ce  n'est  pas  un  exei^ 
que  les  ministres  auront  à  signer,  c'est  ui 
cision  qu'ils  rendront  sur  les  rapports  qu 
seront  soumis  ;  ils  la  rendront  en  connais 
de  cause,  en  appréciant  les  faits  et  souvent 
les  dénonciateurs. 

Au  reste,  toute  importaûte  qu'elle  est, 
question  me  parait  extrêmement  simple. 

Il  n'est  personne  qui  ne  doive  être  Je  zé 
de  la  liberté  individuelle,  qui  ne  reconi 
comme  un  axiome  que  l'on  ne  peut  être  i 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  et  ces  < 
sont  pas  une  simple  suspicion.  11  ne  suft] 
même  que  l'arrestation  ait  lieu  pour  un  cas 
par  la  loi  ;  l'individu  arrêté  doit  être  tradu 
continent  devant  les  tribunaux.pour  recevoir 
ou  la  peine  qu'il  a  encourue,  ou  sa  niise  < 
berté. 

Voilà  le  principe,  voilà  le  terrain  si  avants 
où  se  placent  les  adversaires  de  la  propositi 
loi. 

Mais  ce  principe  n'admet-il  point  d'exccp 
Je  n'en  voudrais  point  si  nous  n'avions 
l'exemple  résultant  de  la  loi  du  29  octobn 
les  exemples  déplorables  qu'a  fournis  la  Ré 
tion,  et  auxquels  cette  loi  fut  si  injuste 
comparée. 

Montesquieu  a  dit^et  cepassaee,pour  être  de 
vulgaire  à  force  d'être  cité»  nvsn  n'est  pas  i 
vrai  :  «  Il  y  a,  dans  les  Ëtats,  où  l'on  fait  le 
c  de  cas  de  la  liberté,  des  lois  qui  la  violent 
«  tre  un  seul,  pour  la  garder  à  tous.  Tels  soi 
«  Angleterre,  les  bills  appelés  attairder,  ] 
«  rapportent  à  ces  lois  d  Athènes,  qui  statu 
«  contre  un  particulier,  pourvu  qu'elles  fu 
c  faites  pur  le  suffrage  de  six  mille  cito 
ff  Ils  se  rapportent  à  ces  lois  qu'on  faisait  à  1 
«  contre  des  citoyens  particuliers...  Cicéron 
«  qu'on  les  abolisse.  J^avoue  pourtant  que  V\ 
«  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamai 
t  sur  la  terre,  me  fait  croire  qu*il  y  a  des  cû 
«  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  st 
«  liberté^  comme  Von  cache  les  statues  des  die 

Nous  ifavoos  pas  besoin  de  voiler  la  lib 
disent  les  adversaires  de  la  propositioa,  car 
voix  auguste  nous  a  dédaré  du  haut  du  I 
que  la  tranquillité  règne  dans  le  royaume. 

Oui,  grâce  au  ciel  et  à  la  sagesse  du  Roi, 
règne  ;est-ce  à  dire  pour  cela  qu'aucune  urécai 
ne  soit  à  prendre  pour  la  maintenir  et  1  accro 

A-t-on  argumenté  d'une  manière  bien  | 
saute  contre  la  proposition  de  loi,  lors 
recherchant  dans  l'exoesé  du  ministre  lesex] 
sions  par  lesquelles  u  dépeignait  les  amél 
tiens  survenues  dans  notre  situation,  on  I 
séparées  du  besoin  où  il  déclarait  que  se  tr 
le  gouvernement,  de  moyens  temporaires  a 
étendus  que  l'année  dernière,  mais  encore  < 
constitutionnels? 

L'habeas  corpus^  a  dit  un  des  préopinant 
fut  suspendu  en  Angleterre  qu'âpres  une  en( 
qui  dém«ntra  la  nécessité  de  la  suspension. 
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enquête.  De  la  trouY&-t-on  pas  dans  tout  ce  qui 
fut  allégué  Tanaée  dernière  pour  la  loi  du 
29  octobre?  Beaucoup  de  éboses,  il  est  vrai,  se 
sont  améliorées,  aussi  nous  demande-t-on  moins. 

Ne  faut-iL  rien  du  tout?  L'action  ordinaire  des 
lois  sera-t-elle  suffisante?  Je  le  voudrais  ;  j'envie 
la  sécurité  de  ceux  qui  le  croient,  et  c'est  ce  qui 
m'a  fait  dire  que.  toute  importante  q\i'ei\e  est,  la 
discussion  peut  se  réduire  à  un  point  extrême- 
ment simple.  Le  principe  est  incontestable  ;  il 
réclame  pour  la  liberté  individuelle;  mais  la  li- 
berté publique,  la  tranquillité  intérieure  seront- 
elles  suffisamment  assurées  sans  moyens  extra- 
ordinaires? Voilà  la  question.  G^est  une  question 
de  fait;  c'est  une  question  qui  dépend,  à  ce  qu'il 
me  semble,  de  la  confiance  qu'on  a  plus  ou 
moins  dans  le  gouvernement  et  de  l'opinion  que 
Ton  se  forme  de  l'état  intérieur  du  royaume. 

Pour  moi,  j'avoue  que,  sans  accorder  une  con- 
fiance aveugle  aux  ministres,  je  suis  disposé  à 
imiter  celle  dont  le  Roi  les  honore;  que,  sans 
entendre  les  décharger  de  leur  responsabilité 
morale  à  l'égard  de  l'opinion  publique,  et  de  leur 
responsabilité  légale  devant  les  Chambres,  je  ne 
me  persuade  pas  qu'ils  aiment  à  faire  emprison- 
ner de  gaieté  de  cœur  ;  et  je  suis  loin  de  voir  dans 
la  proposition  de  la  loi,  ni  lettres  de  cachet,  ni 

Suelque  chose   qui  donne   une  ^rrainte  fondée 
'actes    arbitraires  qui  ne  seraient  pas  aussitôt 
rôprimés. 

Mais  y  eût-il  quelque  chose  de  pareil  à  redou- 
ter, je  me  demande  s'il  est  vrai  que  nous  puis- 
sions nous  passer  de  ce  remède,  dangereux  si 
l'on  veut  ?  S'il  est  vrai  que,  de  Tannée  passée  à 
celle-ci,  nous  nous  trouvions  dans  un  état  qui 
nous  permette  de  nous  en  sevrer  tout  à  fait? 

La  tranquillité  a  fait  des  progrès  ;  elle  règne, 
je  n'ai  garde  d'en  douter  ;  mais  n'y  a-t-il  plus 
d'exagération  de  parti  ?  Ce  ne  sont  pas  les  partis 
que  je  condamne,  ils  existeront  longtemps,  lis 
existent  encore,  depuis  prés  de  deux  siècles,  dans 
un  royaume  voisin,  ou,  à  défaut  d'une  expé- 
rience qui  nous  soit  propre,  nous  sommes  forcés 
d'aller  puiser  des  connaissances  et  des  principes; 
mais  les  exagérations  des  partis  ne  peuvent-elles 
rien  produire  cx)ntre  la  sûreté  de  l'Ëtat  ?  Ne  peu- 
vent-elles  pas  préparer  de  ces  actes  qu'il  est  es- 
sentiel de  prévenir  e'  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient punir  que  quand  leur  consommation  ou 
leur  entreprise  aurait  produit  un  funeste  éclat  et 
un  grand  niai. 

On  a  reproché  au  ministre  de  la  police  de  n'a- 
voir pas  empêché    la  sédition    de    Grenoble. 


surer,  sur  de  craves  indices,  de  quelques  hommes 
dangereux  ?  Un  des  avantages  principaux  de  la 
))olice,  commune  et  nécessaire,  ouoi  qu'on  en 
ait  dit,  à  tous  les  grands  Etats,  n  est-il  pas  de 
prévenir  les  crimes,  ce  qui  vaut  mieux  que  de 
les  punir  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  mal  est 
fait;  dans  le  premier  il  t»st  évité.  II  ne  s'agit  pas  ici, 
comme  pendant  la  Révolution,  de  suspicions  fon-* 
d^'^f'S  sur  des  dénominatioutvde  parti,  sur  des  opi- 
nions, il  s*agit  d'attentat»  qui  menaceraient  la 
sûreté  de  l'Etal  :  c'est  dans  ce  cercle  que  sera 
renfermé  le  pouvoir  des  deux  ministres.  Le  pou- 
voir qui  leur  est  donné  de  ne  pas  traduire  devant 
les  tribunaux,  n'est  pas  une  exclusion  des  pour- 
suites ;  et  le  gouvernement  les  préférera  toujours, 
comme  la  mesure  légale,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  n'exigeront  pas  qu'on  diffère  ou 
qu'on  ne  porte  pas  une  accusation  qui,  quoique 


bien  réelle,  n'obtiendrait  peut-être  pas  l'évidence 
devant  les  tribunaux. 

.  Pour  me  convaincre  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  cet  état  d'adolescence  et  de  force,  qui  nous 
permettrait  de  nous  attacher  invariablement  aux 
principes  sur  la  liberté  individuelle,  je  n'ai  qu'à 
parcourir  certains  écrits,  qui  prouvent  en  com- 
bien de  sens  divers  et  contraires  la  Charte  est 
entendue,  et  comment  on  a  tant  de  manières 
.  différentes  d'envisager,  d'aimer  le  gouvernement 
et  de  lui  obéir.  Je  n'ai  qu'à  voir  ce  qui  s'est  passé 
dans  divers  collèges  électoraux;  je  n'ai  qu'à 
observer  l'esprit  qui  met  tant  d'opposition  entre 
tel  ou  tel  département,  telle  ou  telle  ville,  telle 
ou  telle  société  ;  je  n'ai  qu'à  remarquer  ces  bruits 
échappés  à  Tindiscrétion,  et  qu'accrédite  la  mal- 
veillance, de  prétentions  à  recouvrer  des  choses 
perdues  ;  ces  bruits  de  prévention  et  de  haine 
contre  des  hommes  qui,  s'ils  n'ont  plus  de  pri- 
vilèges, ont  au  moins  les  droits  du  malheur  et 
les  prérogatives  de  tous  les  citoyens.  J*espère, 
avec  une  grande  confiance,  que  cette  agitation, 
inévitable  suite  de  tant  d'actions  et  de  réactions, 
s'apaisera.  Les  préjugés,  les  haines,  les  passions 
contraires  se  contiennent  réciproquement  et  ten- 
dent à  se  mettre  en  équilibre,  il  ne  se  rompra  pas. 
Nous  sommes  loin  de  penser  que  la  patrie  soit  en 
danger;  mais  parce  qu^elle  est  sauvée,  ne  soyons 
pas  imprudents.  Ne  refusons  pas  au  gouverne- 
ment du  Roi,  auquel  nous  devons  son  salut,  un 
pçuvoir  qu'il  croit  encore  utile  ;  qu'il  puisse, 
s'il  en  est  besoin,  en  user  dans  sa  sagesse  et 
qu'à  sa  menace,  les  vents  qui  voudraient  soule- 
ver de  nouvelles  tempêtes  se  taisent. 

Je  déclare,  comme  le  ferait  un  juré  auquel  la 
question  serait  soumise,  que  je  ne  crois  pas  dans 
mon  âme  et  conscience  que  l'état  meilleur  où 
nous  sommes  soit  encore  assez  sûr  pour  se  pas- 
ser du  moyen  qui  nous  est  demande. 

Je  vote  pour  son  adoption. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  81MÉ0N. 
Séance  du  M  janvier  1817. 

M.  le  baron  Siméon,  Tun  de  MM.  les  vicQ-pré- 
sidents,  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  comte  Decazes  et  M.  Becquey  sont  au 
banc  des  ministres. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d-hier  est  lu  par 
M.  Jollivel  et  sa  rédaction  approuvée. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  forme 
de  procéder  à  Végard  des  écrits  saisis  en  vertu  de 
la  loi  du  21  octobre  1816.  En  voici  le  texte  : 

Article  unique. 

«  Lorsga'an  écrit  anra  été  saisi  en  vertu  du  l'article  15 
du  titre  Xi  de  la  loi  da  tX  octobre  1814,  Tordre  de  saisie 
et  le  procès- verbal  seront,  sous  peine  de  nullité,  notifiés 
dans  les  vin^t-quatre  heures  à  la  partie  saisie,  qui  pourra, 
dans  les  trois  jours,  y  former  opposition. 

«  En  cas  d'opposition,  le  procureur  du  Roi  fera  touie 
diligence  pour  que,  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  de 
ladite  opposition,  il  soit  statué  sur  la  saisie. 

«  Le  délai  de  huitaine  expiré,  la  saisie,  si  eUe  nVst 
maintenue  par  le  tribunal,  demeurera  de  plein  droit 
périmée  et  sans  effet,  et  tous  di'^positaires  de  Touvrage 
saisis  seront  tenus  de  le  remettre  au  propriétaire. 

M.  Albert  présente  quelques  observations  sur 
les  trois  dispositions  de  ce  projet  de  loi. 
A  regard  de  la  première,  il  juge  le  délai  de 
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trois  jours  accordé  à  la  partie  saisie  pour  former . 
opposition,  insuffisant  dans  le  cas  où  elle  se 
trouverait  à  une  distance  plus  ou  moins  éloi- 
gnée du  lieu  de  la  saisie,  il  propose  en  consé- 
quence d'^ouler  h  ce  paragrapne,  qu'il  sera 
accordé  un  Jour  de  délai  de  plus  par  trois  myria- 
mètres  de  distance. 

L^opinaat  aperçoit  le  môme  inconvénient  dans 
la  seconde  disposition  de  la  loi  proposée*  Si  la 
partie  saisie,  par  exemple,  demeurait  à  Lyon, 
tandis  que  Técrit,  dont  il  serait  l'auteur  ou  l'édi- 
teur aurait  été  saisi  à  Paris,  le  délai  de  vincit^ 
quatre  heures  exigé  pour  la  notification,  et  celui 
de  trois  jours  pour  former  opposition,  devien- 
draient également  insufilsants;  il  faudrait  alors, 
selon  Topinanl,  que  le  procureur  du  Roi  ou  fit 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  partie 
saisie,  ou  que  la  dénonciation  fût  adressée  au 
procureur  au  Roi  dans  cette  dernière  résidence. 

M«  Âli>ert  croit  nécessaire  d'appliquer  à  la  tlroi- 
sième  disposition  la  demande  du  délai  propor- 
tionnel qu'il  a  réclamé  pour  la  première. 

U  reproduit  d'ailleurs  sur  l'ensemble  plusieurs 
objections  exposées  et  combattues  par  M.  Try 
dans  son  rapport,  et  qui  supposent  des  difficultés 
et  complications  préjudiciables  aux  parties  saisies 
dans  la  marche  de  llnstruction. 

Bu  se  résumant  sur  ce  point,  M.  Albert  demande 
qu'il  soit  exprimé  dans  la  loi  que  le  juge  d'in- 
struction sera  tenu,  conformément  à  l'article  127 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  de  rendre  compte 
à  la  chambre  du  conseil  de  la  cause  de  la  saisie 
de  l'ouvrage,  à  raison  de  son  contenu,  et  qu'elle 
y  serajugee,  toute  affaire  cessante. 

H.  lleeqaey.  Ge  que  vient  de  proposer  le  préo- 


être  omise.  Il  était  inutile  de  le  répéter  dans  la 
loi  proposée,  il  en  est  de  même  pour  ce  qui  con- 
cerne le  rapport  de  l'affaire  à  la  chambre  du 
conseil  par  le  juge  d'instruction,  puisque  l'ar- 
ticle 127  y  pourvoit.  Les  explications,  demandées 
Ï)ar  le  préopinant,  n'apporteraient  donc  aucune 
umiëre  de  plus  dans  le  texte  de  la  loi,  et  il  faut 
toujours  éviter  d'ajouter  des  amendements  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  absolument  nécessaires. 

II.  Bch^IbI  attaque,  sous  un  autre  point  de 
vue,  le  premier  paragraphe  du  projet  de  loi.  Le 
délai,  accordé  à  la  partie  saisie  pour  former  son 
opposition,  n'étant  stipulé  que  dans  son  intérêt, 
et  non  dans  celui  de  la  partie  publique ,  rien 
n'empêche  de  reU*ancher  de  la  loi  ces  mois  :  dans 
le$  trùii  jours.  Car  si  l'ouvrage  a  été  saisi  pour 
simples  contraventions  réglementaires,  l'auteur 
ou  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  former  d'op- 
position, il  paye  l'amende  et  on  ne  peut  lui  refu- 
ser mainlevée  de  la  saisie  ;  ou  l'ouvrage  a  été 
saisi  par  suite  d'une  dénonciation,  à  raison  de 


sans  opposition.  L'opinant  demande  donc  la  sup- 

Ïiression  du  délai  des  trois  jours,  afin  que  dans 
'intérêt  de  la  partie  saisie  il  n'y  ait  rien  qui 
puisse  l'entrarer  en  ce  qui  concerne  le  matériel 
de  l'ouvrage. 

M.  le  Rapportear.  La  loi  proposéeestunc  loi 
de  pure  faveur,  une  concession  avantageuse  aux 
auteura  ou  4>ropriétaires  d'ouvrages.  Elle  est 
claire  et  complète  dans  toutes  ses  dispositions. 
Je  répondrai  an  premier  opinant  que  toute  addi- 
tion serait  inutile ,  puisque  d'une  part  le  délai 
proportionnel  est  de  droit,  et  que,  d'après  le  Gode, 


le  juge  d'instruction  est  tenu  de  rapport 
chambre  du  conseil  les  affoires  suivant  leu 
d'ancienneté. 

Un  second  opinant  a  pensé  que  l'on  a 
pas  dû  limiter  le  délai  d'opposition  ;  il 

S  oint  du  tout  inutile  de  déterminer  ce  déls 
e  prévenir  les  abus,  et  pour  régulariser  li 
cédure  :  il  ne  faut  pas  priver  la  partie  sa 
la  faveur  de  la  loi,  mais  il  faut  aussi  laissa 
sister  la  condition  imposée. 

M.  Piet.  J'appuie  la  suppression,  demanc 
M.  fienoist.  Dans  tous  les  cas  l'opposition  c 
être  refusée  ;  elle  est  un  droit  et  non  uni 
cession.  Si  on  laisse  subsister  le  délai, 
l'auteur  oublie  de  former  opposition  da 
trois  jours,  il  sera  donc  déchu  ;  ce  n'est 
que  veut  le  législateur.  La  partie  saisie  a  1 
ae  suivre  la  cause  et  de  faire  statuer  :  il  f< 
son  opposition  quand  il  pourra.  Je  demï 
suppression  des  trois  jours  de  délai  et  qu< 
de  la  huitaine  ne  puisse  même  lui  être  fi 
Tempêcher  d'établir  son  opposition  sur  le 

M.  JolliveU  L'économie  de  la  loi  exig 
conserver  le  texte  dans  toute  son  intégi 
dernier  but  de  cette  loi  est  de  procurer  ta 
levée  de  la  saisie.  Mais  le  délai  fixé  était 
saire,  sauf  la  proportion  déterminée  à  rais 
distances,  et  dont  le  principe  est  consacré  | 
dispositions  antérieures. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  PrésMent,  après  avoir  résumé  i< 
et  rappelé  les  divers  amendements.  c< 
rAssemblée  sur  ceux  de  M.  Albert.  On  c 
qu'ils  ne  sont  pas  appuyés. 

Celui  de  M.  Benoist  est  mis  en  délibérât! 

H.  le  eomte  Deernses.  L'amendement  | 
par  M.  Benoist  pouvant  être  favorable  à  la 
saisie,  et  ce  but  étant  celui  de  la  loi,  je 
ne  pas  m'opposer  à  cet  amendement. 

La  Ghamore,  consultée  par  M.  le  Préside 
cide  que  ces  mots  :  dans  Us  trois  jours, 
retranchés  du  premier  paragraphe  de  la  li 
posée. 

Le  projet  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix 
visoirement  adopté. 

On  procède  au  scrutin. 

Sur  les  159  votants,  le  projet  est  définitif 
alopté  à  la  majorité  de  145  boules  blanch< 
tre  14  boules  noires. 

M.  le  Président  proclame  cette  adonti 

M.  le  Président  invite  la  Chambre  à  i 
nir  dans  les  bureaux  pour  s'occuper  de  l'c 
de  la  proposition  de  M.  Kern,  ainsi  que  d 
présentée  hier  par  M.  le  ministre  des  final 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSlDENCB  DE  M.  LE  BARON  PASQUIE 

Séance  du  18  janvier  1617. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  p£ 
prince  de  Broglie. 
La  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 
M.  le  baron  deSnlnte-Aldeg^onde^  Pr 

de  la  commission  des  pétitions^  est  invité 
ter  à  la  tribune  pour  un  rapport. 

Voici  les  plus  importantes  de  celles  doi 
rapporteur  a  présenté  Tanalyse  : 

Les  planteurs  de  tabac  de  l'Alsace  réc 
contre  des  mesures  administratives  prises, 
ils,  en  opposition  des  lois,  et  tendantes  à  h 
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lever,  à  bas  prixt  la  totalité  de  leur  récolte  de  ta- 
bac de  1816. 

Cette  pétition,  accompagnée  d'un  Tolnminenz 
mémoire,  expose  le  détail  du  préjudice  que  cause 
aux  propriélaires  le  retard  apporté  par  la  ré^ie 
pour  la  fixation  de  ses  prix  d'achat,  et  particuliè- 
rement pour  le  taux  de  cette  fixation,  lis  vou- 
draient que  le  conseil  de  préfecture  ou  un  tribu- 
nal fixât  les  prix,  en  prenant  pour  base  la  valeur 
ruelle  du  tabac,  et  leur  prix  dans  les  pays  de  cul- 
ture voisins.  La  Chambre,  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
pouvant  rien  statuer  sur  les  réclamations  qui  ten** 
dent  à  demander  un  changement  ou  des  modifica- 
tions dans  les  lois  établies  sur  cette  matière,  votre 
commission  vous  propose  de  renvoyer  cette  pé« 
tilion  au  ministre  des  finances. 

M.  4e  Wllléle.  Pourquoi  pas  à  la  commission 
du  budget,  puisque  nous  sommes  sur  le  point  de 
délibérer  sur  cette  loi? 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission 
du  budget. 

Les  élèves,  suivant  les  cours  au  collège  de 
France,  se  plaignent  que  les  salles  destinées  &  des 
leçons  de  philosophie,  d'éloquence  et  de  poésie, 
sont  sombres,  tristes  et  malsaines,  surtout  celle 
que  Ton  nomme  la  salle  des  langues;  ils  désirent 
qu'il  leur  en  soit  accordé  de  plus  saines  et  plus 
spacieuses. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  dit  le  rapporteur, 
que  cette  pétition,  revêtue  de  la  signature  d'un 
très-grand  nombre  des  élèves  de  l'école  de  France, 
pouvait  exciter  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de 
riotérieur  sur  l'objet  qu'elle  expose  et  qui  parait 
mériter  son  attention.  Les  pétitionnaires  expri- 
ment le  vœu  que  la  Chambre,  la  prenant  elle- 
même  en  considération,  veuille  bien  en  ordonner 
le  renvoi  ù  Son  Excellence. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

H.  Plel»  J'appuie  au  contraire  l'avis  de  votre 
commission.  U  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  au  sèle  de  ces  jeunes  élèves  qui  sui- 
vent des  cours  d'un  intérêt  général,  et  qui,  d'ac-* 
cord  avec  leurs  professeurs,  sollicitent  la  faveur 
d'un  local  plus  commode.  Je  sais  qu'il  en  existe 
de  très-spacieux  qui  ne  sont  pas  employés  et  qoi 
pourraient  être  accordés  pour  cette  destination. 
Je  demande  donc,  attendu  Flmportanoe  de  ces 
cours,  suivis  par  beaucoup  d'élèves  nationaux  et 
étrangers,  et  pour  lesquels  l'Etat  paye  des  profes- 
seurs distingués,  que  la  pétition,  au  lieu  d'être 
écartée  par  rordre  du  jour,  soit  renvoyée  à  S.  Bxc. 
lo  ministre  de  rinCérieur,  et  même  aveo  recom- 
mandation. 

M.  le  Rapp^rtevr.  Je  pourais  ajouter  que,  si 
vous  prononces  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  la 
pétition  dont  je  viens  d'avoir  Tnonneur  de  vous 
entretenir  serait  alors  comme  non  avenue;  tandis 
q^uo  renvoyée  par  vous  à  M.  le  ministre  de  1  inté- 
rieur. Son  Excellence  pourrait  s'en  occuper  avec 
plus  d'intérêt  et  vous  proposer  à  cet  égard  une 
loi,  si  elle  le  jugeait  nécessaire. 

L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  demandé. 

M.  la  Préal4eiit  consulte  TAssemblée,  qui 
prononce  Tordre  du  jour  t  une  majorité  ossex 
faible. 

M.  Riboulot  (de  Paris)  demande  une  nouvelle 
répartition  de  l'emprunt  de  100  millions,  et  que 
,  toute  poursuite  relativement  à  cet  emprunt  soit 
suspendue.  11  prétend  qu'une  répartition  défec- 
tueuse a  porté  au  commerce  le  coup  le  plus  fu- 
neete.  —  La  commission  propose  de  renvoyer 
(»tte  d^ition  au  ministre  des  finances. 

On  fait  oboerver  qu'une  lot  ayani  statué  sur 
Tobjet  de  la  pétition,  il  ne  peut  dépendre  du  mi- 
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nistre  d'apporter  aucun  changement  à  cette  loL 
—  L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

Le  sieur  Hatior,  septuagénaire,  coq^uue  de 
Malleville,  se  plaint  d'être  détenu  injustement, 
et  d'avoir  été  arrêté  par  ordre  du  maire,  son  en- 
nemi depuis  lon/^mps.  Il  demande  qu'on  lui 
accorde  Texemption  des  six  mois  d'emprisonne- 
ment auxquels  il  a  été  condamné. 

La  commission  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  la  faculté  qu^a  le  pétitionnaire 
de  se  pourvoir  auprès  de  Tautorité  compétente. 

M.  et  WlIléU.  Ou  plutôt  fondé  sur  le  foit  d'un 
jugement. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

•  Sur  Tavis  de  sa  commission,  la  Chambre  ren* 
voie  au  ministre  de  l'intérieur  la  pétition  de  plu- 
sieurs propriétaires  des  Deux-Sèvres,  réclamant 
contre  ta  loi  du  16  décembre  1811,  qui  met  à  la 
charge  des  propriétaires  voisins  des  grandes 
routes  l'entretien  des  fossés  et  la  plantation  des 
arbres; 

fit  celle  des  sieurs  Humbert,  de  Cluny,  qui  de- 
mande que  la  loi,  relative  à  la  plantation  des 
arbres  sur  les  grandes  routes,  soit  ajournée  à 
cinq  ans. 

Diverses  autres  pétitions  sont  écartées  par  Tor- 
dre du  jour,  savoir  :  celle  des  huissiers  près  le 
tribunal  de  Versailles,  qui  demandent  a  être 
exemptés  du  droit  de  patente,  attende  qu'ils 
sont  assujettis  à  un  cautionnement,  etc.,  etc. 

li.  le  PréaMettt  accorde  la  parqle  au  rappor- 
teur de  la  commission  centrale  qui  a  été  chargée 
de  Texamen  du  projet  de  loi  ooncenwni  le$  jour- 
naux, 

M.  Ravea,  député  d§  la  Gironde.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  aves  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  journaux  a  éié  d'avis  de 
vous  eu  proposer  Tadoption  sans  amendement» 
Nous  venons  vous  exposer  le^  motifs  de  son 
opinion. 

Sous  un  gouvernement  dont  les  institutions 
définitivement  orranisées  se  prêteront  un  mutuel 
appui,  la  liberté  ne  la  presse  deviendra  la  sauve- 
garde naturelle  de  tous  les  droits,  la  première 
garantie  de  tous  les  pouvoirs  constitutionnels. 
C'est  elle  qui  éclairant  la  nation  sur  ses  vérita- 
bles intérêts,  les  agents  de  Tautorité  sur  leurs 
devoirs,  le  Roi  lui-même  sur  l'abus  qu'ils  au- 
raient osé  faire  de  sa  confiance,  portera  au 
pied  du  trône,  sans  en  blesser  la  majesté  et  sans 
en  affaiblir  la  puissance,  les  vœux  des  peuples, 
la  connaissance  de  leurs  besoins  et  leurs  plaintes. 

Mais  dans  ^n  royaume  longtemps  en  proie  à 
tous  les  genres  d'usurpation,  qui  vient  à  peine 
d'être  reconstitué  sur  de  nouvelles  bases  par  soft 
légitime  souverain  et  dont  les  institutions  ne 
sont  point  encore  achevées,  Tentière  liberté  de  la 
presse  nous  exposerait  à  des  agitations  dange- 
reuses et  peut-être  à  de  funestes  secousses. 

La  proclamation  royale  du  2  moi  1814  en  avait 
sonnas  la  concession  aux  eœeeplions  nécessaires 
à  la  tranquilUté  publique. 

La  Charte  a  sanctionné  par  son  article  8  cette 
sage  restriction  :  •  Les  Français  ont  le  droit  de 
«  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions, 

•  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  repris- 

•  mer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

Bientôt  après,  la  loi  du  21  octobre  1814  légla. 
par  deux  titres  distincts,  la  publication  des  ou- 
vrages et  la  police  extérieure  de  ia  presse. 

ue  premier,  purement  transitoire,  était  destiné 
à  resU^ndre  momenlanémeat  une  liberté  dooi 
on  craiffnalt  que  les  lois  «xistontes  ne  réprimas- 
sent point  asaei  efttcaoeiÉent  ks  écarts,  et  àau^ 
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pléer,  par  la  ceasure,  à  UDe  lédslation  spéciale 
qu'on  cropit  imprudent  4*étaolir  au  milieu  du 
choc  des  intérêts  et  des  passions,  des  prétentions 
et  des  souvenirs,  des  regrets  et  des  espérances. 
L'article  9  de  ce  titre  dont  toutes  les  dispo- 
sitions, à  moins  qu'elles  ne  soient  renouvelées, 
cesseront  d*avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la  ses- 
sion actuelle  des  Chambres,  était  littéralement 
conforme  à  l'article  !•'  du  nouveau  projet  de 

loi. 

Cet  article.  Messieurs,  est  le  seul  dont  le  gou- 
vernement TOUS  demandé  la  prorogation  jusqu'au 
1  •'  janvier  prochain . 

nous  devons  en  remettre  le  texte  sous  vos 


yeux. 

t  Les 
«  vent  ps 


journaux  et  écrits  périodiques  ne  peu- 

paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi.  » 

Déjà  Sa  Majesté  avait  renoncé,  i)ar  son  ordon- 
nance du  21  juillet  1815,  à  Texercice  de  la  cen- 
sure préalable  sur  les  ouvrages  que  la  loi  de 
1814  y  avait  assujettis.  Notre  Code  pénal  et  la  loi 
sur  les  cris  séditieux  et  les  provocations  à  la 
révolte  lui  paraissent  une  garantie  suffisante 
contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  pourvu 
néanmoins  que  les  journaux  soient  encore  passa- 

Î;èrement  exceptés  d'un  régime  qui  exigerait  à 
eur  égard  des  précautions  plus  sévères  et  plus 
nombreuses. 

Le  temps  et  l'expérience  indiqueront  les  amé- 
liorations qu'exigera  cette  législation  répressive, 
et  les  disposi^ons  qui  devront  en  faire  un  code 
complet  oe  la  liberté  légale  de  la  presse. 

En  attendant  cette  heureuse  époque  dont  cha- 
que jour  nous  approchons  davantage,  le  gou- 
vernement, qui  veille  avec  une  sollicitude  pater- 
nelle à  la  conservation  de  tons  les  intérêts,  vous 
a  fait  présenter  un  projet  de  loi  qui  oblifçera  les 
tribunaux  à  statuer,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
sur  la  saisie  des  ouvrages  pour  cause  de  contra- 
vention aux  règlements  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  ou  à  nos  lois  pénales. 

Vous  Tavez  adopté.  Messieurs,  et  nous  devons 
croire  qu'il  recevra  la  sanction  des  deux  antres 
branches  de  la  législature. 

Ainsi  la  liberté  de  la  presse  existera  plus  en- 
tière, plus  absolue  que  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  octobre  1814.  Les  ouvrages  ne  seront, 
avant  leur  publication,  soumis  à  aucun  examen, 
à  aucune  censure,  et  Faction  des  tribunaux, 

3uand  ils  leur  seront  déférés,  n'enlratnera  plus 
es  lenteurs  souvent  aussi  fâcheuses  qu^une 
véritable  prohibition. 

Votre  commission  aurait  voulu,  Messieurs,  qu'il 
fût  possible  d'accorder  aux  iournaux  la  liberté 
dont  jouiront  désormais  tous  les  autres  ouvrages. 
Mais  après  de  longues  méditations,  elle  a  été 
convaincue  que  notre  situation  politique  com- 
mandait à  votre  prudence  de  les  laisser  encore, 
pendant  l'année  1817,  sous  la  surveillance  im- 
niédiatedu  gouvernement. 

Bile  ne  s'est  point  arrêtée  à  Tobjection  que  la 
loi  proposée  est  bien  moins  constitutive  d'un 
droit  qœ  déclarative  d'un  simple  fait. 

La  loi,  soit  qu'elle  permette  ou  qu'elle  défende, 
constitue  toujours  un  droit  qui  règle  le  fait  au- 
quel elle  s'applique. 

Dans  le  projet  de  loi  que  nous  examinons,  le 
fait  est  la  publication  de»  journaux  et  des  écrits 
périodiques.  Le  droit  sera  la  prohibition  de  les 
publier  sans  l'autorisation  du  Roi. 

Et  cette  autorisation  nécessaire  à  rétablisse- 
ment comme  à  l'édition  d'un  journal,  devra  sub- 
sister, pour  que  le  journal  puisse  iégaleinent 
eontinoer  à  paraître.  Car  du  droit  d'en  auto- 


riser la  publication  résulte  nécessairement  cel 
de  la  prohiber  ou  de  la  suspendre,  en  rév 
quant,  momentanément  ou  pour  toujours,  ui 
autorisation  que  la  loi  ne  tend  pas  à  déclar 
irrévocable. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  l'article 
du  premier  titre  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  do 
l'article  1«'  du  projet  actuel  reproduit  exacteme 
les  dispositions.  Ci  est  ainsi  que  l'entendirent  1 
deux  Chambres  qui  le  discutèrent,  et.que  le  go 
vemement  en  a  fait  l'application  à  la  publicati< 
des  journaux.  11  ne  nous  a  donc  pas  été  possibi 
Messieurs,  de  trouver  dans  les  termes  de  la  1 
nouvelle  que  le  gouvernement  vous  propose,  i 
sens  et  des  effets  différents  de  ceux  qui  ont  c 
reconnus  par  les  trois  branches  de  la  législ 
ture,  dans  les  termes  identiques  de  l'ancien 
loi. 

D'accord  sur  ce  point  que  les  journaux  et  1 
écrits  périodiques  forment  parmi  les  ouvrages  J 
téraires  une  classe  entièrement  à  part,  votre  coi 
mission  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  rechercb 
en  théorie,  si  destinés  plus  souvent  à  racont 
des  faits  qu'à  exprimer  des  pensées,  à  publi 
des  nouvelles  qu'a  émettre  des  opinions,  ils  re 
traient  formellement  dans  la  liberté  constiiutio 
nelle  que  l'article  8  de  la  Charte  garantit  ai 
Français. 

Les  journaux  lui  ont  paru  mériter  par  leur  c 
ture,  et  même  sous  l'empire  absolu  de  la  Ghari 
une  police  tout  à  fait  spéciale,  une  répressii 
plus  active;  en  un  mot,  des  règles  et  des  pein 
plus  étroites  et  plus  rigoureuses  que  pour  1 
autres  écrits. 

Cette  lé^slation  difficile.  Messieurs,  n'est  poi 
encofe  faite.  La  liberté  légale  de  la  presse  n'< 
donc  pas  constituée  relativement  aux  journau 
Si  Tariicie  8  de  la  Charte  en  a  posé  le  princi{ 
son  application  n'a  pas  été  déterminée  ;  elle 

riut  l'être  que  par  des  lois  répressives  approprié 
ce  genre  d'ouvrages.  Rejeter  la  loi  tem[)orai 
que  le  gouvernement  vous  présente,  ce  serait  do 
accorder  aux  journaux,  dans  l'état  actuel  d 
choses,  non  la  liberté  légale,  mais  la  liberté  pr< 
qu'illimitée  de  la  presse,  et  livrer  sans  protectio 
à  une  licence  effrénée,  celui  de  nos  droits  publi 
dont  le  sage  développement  nous  fait  espérer 
grands  avantages,  mais  qui  peut,  avec  bien  pi 
de  facilité,  produire  les  plus  grands  maux. 

Il  ne  fautpas,  Messieurs,  donner  à  ces  réflexio 
trop  de  latitude.  On  les  comprendrait  mal  $i 
croyait  y  voir  percer  le  soupçon  que  les  journau 
autorisés  par  le  Roi,  n'attendent  leur  émancip 
tion  que  pour  attaquer  par  des  outrages  et  par 
faussas  doctrines,  les  particuliers  et  l'ordre  soci 
Leurs  écrivains  ne  sont-ils  donc  pas  aussi  des  i 
jets  nd(>les,  et  ne  savons-nous  pas  que  l'amour 
Roi  et  l'honneur  sont  ensemble  le  premier  besc 
des  cœurs  français  ? 

Mais  la  loi  plus  impartiale  que  les  hommes  d 
être  aussi  plus  prévoyante.  Elle  doit  les  consid 
rer  tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  pourraient  è 
un  jour.  On  a  souvent  abusé  des  journaux  ; 
peut  en  abuser  encore;  et  cette  crainte  suftit  po 
ne  pas  leur  accorder  une  liberté  dont  la  loi  i 
pas  réglé  l'usage. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  gouvernement  ne  poi 
rait  pas,  en  négligeant  de  proposer  cette  législ 
tion,  acquérir  le  droit  de  maintenir  les  journal 
dans  une  dépendance  arbitraire.  Jamais  nous 
ferions  aux  vaines  inquiétudes,  et  à  la  jaloui 
ombrageuse  du  pouvoir  un  sacrifice  que  ne  co 
manderait  pas  llntérêt  public;  et  c'est  alors  qu' 
I  saut  de  la  faculté  réservée  aux  deux  Ohambi 
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par  rarticle  19  de  la  Charte,  nous  supplierions  Sa 
Majesté  de  proposer  des  lois  répressives,  dont  les 
ministres  ne  retarderaientla  présentation  que  pour 
asservir  les  journaux. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  ne  fait 
pas  aux  ministres  du  Roi  ]*injure  de  leur  suppo- 
ser une  négligence  et  des  intentions  qui  accuse- 
raient tout  a  la  fois  leur  ministère  et  leur  zèle. 
Telle  est  au  contraire  son  opinion,  que  des  lois 
répressives  contre  le^  journaux,  portées  mainte- 
nant à  la  sanction  des  Chambres,  seraient  insuf- 
lisantes  aujourd'hui,  malgré  leur  sévérité,  et  com- 
promettraient pour  l'avenir  la  liberté  légale  des 
écrits  périodiques. 

On  a  comparé  les  journaux  tantôt  à  une  sorte 
de  magistrature  populaire,  tantôt  à  une  tribune 
publique,  quelquefois  à  une  école  destinéeà  former 
le  goûl,  les  opinions  et  les  mœurs. 

Isolément  considérés  sous  ces  trois  aspects, 
pourraient-ils  échapper  à  la  surveillance  immé- 
diate du  gouvernement? 

Toute  magistrature  vient  du  Roi,  et  les  jour- 
naux ne  pourraient  pas  réclamer  Finamovibilité, 
patrimoine  de  l'ordre  judiciaire. 

Modérateur  suprême  de  Tinstruction  publique, 
le  souverain  a  le  droit  de  supprimer  une  école  qui 
enseignerait  de  pernicieuses  dootrines,  et  qui  ten- 
terait d*accréditer  des  maximes  contraires  à  la 
religion,  aux  mœurs  et  à  la  monarchie. 

Chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat,  son  au- 
torité souffrirait-elle  des  tribunes  publiques  où 
d'insolents  orateurs,  profanant  les  choses  les  plus 
saintes,  outrageant  la  majesté  royale,  calomniant 
les  actions  les  plus  pures  et  les  intentions  les 
plus  droites,  prêcheraient  à  la  multitude  éearée 
par  leurs  mensonges,  la  haine  de  la  vertu,  l'en- 
couragement au  crime,  et  le  mépris  de  tous  les 
devoirs  ? 

Mais  laissant  de  côté  ces  comparaisons  plus  ou 
moins  inexactes  qu'on  a  faites  des  journaux,  con- 
sidérons ce  genre  d'écrits  sous  un  rapport  plus 
familier  avec  nos  habitudes,  et  peut-être  aussi  plus 
conforme  à  leur  nature  :  nous  y  verrons  une  en- 
treprise littéraire,  à  laquelle  s'associent  plusieurs 
personnes,  dont  le  talent  recueille  un  impôt  vo- 
lontaire sur  la  curiosité,  qui  paye  d'avance  le  fruit 
de  leurs  recherches  et  de  leurs  travaux. 

Si  les  renseignements  donnés  aux  journalistes 
par  leurs  correspondants  étaient  toujours  sûrs  ; 
si  leurs  critiques  ne  dégénéraient  pas  quelquefois 
en  satires,  et  leurs  plaisanteries  en  méchancetés; 
Fi,  respectant  toujours  les  personnes,  ils  n'atta- 
quaient jamais  que  les  ridicules  ou  les  vices  ; 
enfin,  si,  attentifs  à  ne  propager  que  de  saines 
doctrines,  ils  ne  devenaient  pas  les  échos  de  la 
calomnie  et  les  apôtres  de  Terreur,  leurs  feuilles 
n'offrant  alors  qu'un  amusement  agréable  et 
d'utiles  instructions*  n'alarmeraient  pas  les  fa- 
milles et  la  société. 

Les 
roule 

redira  les  maux  qu'ils  nous  ont  faits.  Heureux,  si 
nous  pouvions  les  oublier  nous-mêmes,  ou  du 
moins  ne  nous  en  souvenir  que  pour  en  empê- 
cher le  retour  ! 

Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  Messieurs. 

La  France  gémit  encore  sous  le  poids  des  mal- 
heurs d'une  double  invasion.  Une  partie  de  son 
territoire  est  occupée  par  des  troupes  étrangères. 
Nos  places  fortes  sont,  dans  leurs  mains,  le  gage 
de  notre  tranquillité  intérieure  et  de  l'exécution 
des  traités,  qui  nous  ont  une  seconde  fois  récon- 
ciliés avec  l'Europe. 

Les  lactions,  qui  nous  opprimèrent  si  longtemps, 

T.  XVlli 
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es  journaux  ont-ils  marché  toujours  dans  cette 
le  innocente  ?  L'histoire  de  notre  Révolution 


se  sont  détrônées  tour  à  tour;  elles  ont  péri,  écra* 
sées  sous  les  ruines  de  la  patrie,  dont  elles  ont 
entraîné  la  chute. 

Assises  sur  ces  débris,  monuments  déplorables 
de  notre  antique  grandeur,  les  passions  semblent 
appeler  encore  des  orages.  Les  mécontents  se  ra- 
niment à  cette  voix  de  discorde;  et  dans  l'impuis- 
sance d'attaquer  ouvertement  nos  institutions, 
ils  essayent  de  diviser  entre  eux  les  lldèles  amis 
du  Roi,  qui  nous  a  rendu  un  père  et  une  patrie. 
Us  exaspèrent  la  vertu  pour  lui  ôter  le  plus  tou- 
chant de  ses  attraits.  Cette  bonté  qui  encourage 
le  repentir,  et  qui  oublie  les  engagements  dont  le 
retour  est  sincère,  ils  la  veulent  inexorable  pour 
la  rendre  odieuse  ;  et  dans  cette  luUe  affligeante, 
où  l'amour-propre  est  souvent  aux  prises  avec  les 
plus  nobles  sentiments,  l'inimitié  semble  être  le 
prix  de  la  différence  des  opinions. 

Heureusement  un  lien  puissant  nous  unit  en- 
core. Nous  sommes  tous  uitro-royalistes  pour 
aimer  le  Hoi.  Nos  lois  et  sa  volonté  seront  toujours 
la  règle  de  notre  obéissance. 

Ne  souffrons  pas,  Messieurs,  que  ce  lien  sacré 
s'affaiblisse.  Nous  sommes  encore  trop  sensibles, 
trop  irritables  peut-être  ;  nos  mœurs  politiques 
ne  sont  point  assez  affermies  pour  qu'une  législa- 
tion, même  sévère,  sur  les  journaux  pût  réparer 
les  offenses  particulières)  le  danger  des  doctrines, 
et  les  troubles  qu'une  feuille  imprudente  jetterait 
dans  nos  relations  extérieures.  La  punition  des 
coupables  ne  guérirait  pas  de  si  profondes  bles- 
sures ;  elle  ne  désarmerait  pas  le  ressentiment  du 
pouvoir;  elle  n'empêcherait  pas  que  le  poison 
n'eût  rapidement  circulé  dans  les  veines  du  corps 
social  et  n'y  altérât  peut-être  le  germe  de  la 
vie. 

Plus  nous  sommes  touchés  des  maux  que,  dans 
notre  situation  politique,  les  journaux  pourraient 
faire  à  la  France,  plus  nous  apnortcrious  de  mo- 
difications et  d'entraves  à  leur  liberté,  si  nous  de- 
vions nous  occuper  à  présent  des  lois  qui  devront 
en  régler  l'exercice. 

Elles  seront  plus  douces  dans  des  temps  plus 
calmes.  L'intérêt  de  la  liberté  légale  des  journaux 
semble  donc  nous  prescrire  d  ajourner  encore 
une  législation,  dont  nos  passions  trop  émues 
rendraient  la  sévérité  même  actuellement  insuf- 
fisante. 

Mais,  à  défaut  de  lois  qui  en  répriment  eflicace- 
ment  les  écarts,  ne  faut-il  donc  pas  les  prévenir? 
Un  seul  moyeu  d'y  réussir  nous  est  ouvert  :  c'est 
de  placer  les  journaux  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  Roi.  L'adoption  de  la  loi  proposée  au 
nom  de  Sa  Majesté  nous  a  donc  paru  nécessaire. 

Cependant,  Messieurs,  quelaues-uns  des  mem- 
bres de  votre  commission  aésiraient,  et  nous 
avons  cherché  tous  une  modification  possible  à 
cette  loi,  qui,  plus  favorable  à  la  liberté  des  jour- 
naux«  se  conciii(^t  avec  l'intérêt  public. 

L'établissement  d'unecommission,  chargéed'ap- 
précier  ou  d'examiner  les  motifs  de  la  suspension 
ou  de  la  suppression  d'un  journal,  a  été  rejeté 
comme  inutile  ou  dangereux. 

Cette  mesure  serait  en  effet  inutile,  si  le  gou- 
vernement n'était  pas  lié  par  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Elle  serait  dangereuse,  si  le  gouvernement  était 
obligé  de  la  suivre.  Car  alors  ses  actes  seraient 
paralysés  par  la  commission,  qui  se  trouverait 
investie,  elle  seule,  du  droit  réel  de  surveiller  et 
de  réprimer  les  journaux. 

Nous  n'avons  pas  cru.  Messieurs,  devoir  ac- 
cueillir une  autre  opinion,  qui  tendait  à  garantir 
I  lesjournaiisteé  de  toute  responsabilité  envers  le 
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gouTemement,  pour  les  articles  qu'on  censeur 


doit  pas  SLTVir  d'excuse  â  l'auteur  d'un  article 
réprébensible  ou  coii[)able.  "Joue  deux  doivent 
être  punis.  L'un,  pour  l'avoir  in^^Ërô  dans  son 
jountal,  l'aulre.  pour  l'avoir  ii(i|;ligeru[QeDt  ou 
malicieusement  souffert. 

On  a  di^iiiandê  çue  lus  jouroalislaB  fussent  au 
'  moins  assujettis  a  publier  les  rùclamattoug  qui 
seraient  fuites  par  des  particuliers,  contre  les 
articles  dont  ils  croiraient  avoir  le  droit  de  se 
plaindru. 

Quel  serait,  Uussieuri,  le  terme  de  cette  récri- 
mination? Pourrait-on  refuser  au  journaliste  la 
faculté  de  se  juslilier,  au  plaignant  celle  de  lui 
répundru  iiDcore?  No  serait-ce  pas  ouvrir  dans 
les  journaux  des  dëbals  scandaleux,  dont  la  loi 
deviendrait  complice  en  lesautori.-unt?  Et  n'est- 
ce  pas  là  utLdes  pcincipaux  incouviiuients  que  la 
sagesse  nous  prescrit  d'éviter. 

T'ouvons-nous  croire  d'ailleurs  que  le  tjouver- 
ncment  tolm  jamais  ces  attaques  indikentes 
dont  la  malignité  se  nourrit  et  qui  affligent 
l'homme  de  bien.  Il  saura  lus  )iunir  et  si  elles 
<'-c happaient  &  sa  surveillance,  les  tribunaux  veu- 
jçeronl  celui  qu'elles  auraient  blessé. 

L'intérêt  personnel  des  journalistes  aaussi  fixé 
notre  attention.  Mais  nous  avons  pen^â  que  Tea- 
treprise  d'un  journal  étant  souini^ic,  par  la  loi  du 
21  octobre  1814,  à  l'aulorisation  du  Roi,  et  celte 
autorisation  n'ayant  ëlé  accordée  que  sous  des 
conditions  positives,  le  journaliste  qui  les  viole 
ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  la  suspension  ou 
la  suppression  de  son  journal. 

Une  derniOre  objection  nous  a  occupés,  Mes- 
sieurs. iN'est-ii  pas  à  craindre  que  les  journaux 
QB  soient,  dans  les  mains  des  ministres,  un  in- 
■tTiimeut  d'oppression?  Ils  les  feront  taire  ou 
parler  k  leur  gré,  dirigeront,  selon  leurs  vues  on 
leurs  caprices,  l'opinion  publique,  et  ne  respectant 
ni  les  libertés  des  Chambres  ni  celles  de  la  na- 
tion, ils  abuseront,  puur  consolider  leur  pouvoir, 
d'uu  privilège  qu'ils  ne  réclament  que  pour  eux, 
au  nom  «lu  trùne  et  delà  ^tuciété. 

Oui,  Uessieurs,  des  ministres  corrompus  et 
ambitieux  pourraient,  sous  un  lloi  sans  volonté, 
et  uvec  des  Cbambres  sans  énergie,  enctiuiiier 
nos  libertés  et  fonderlenr  domination  sur  le  iiun- 
leux  asservissement  de  uos  droits  publics. 

Mais  où  font  don<^  lus  avant-iuureurs  de  ivs 
sinistres  présages'^  Soumis  depuis  le  ^9  octobre 
iblJ,  k  la  surveillance  du  gonvernciiient,  les 
journaux  n'ont-ils  donc  répi'lé  que  des  levons 
qui  leur  avaieut  Hé  faites?  N'unt-ils  pas  chacun 
<li'3  nuances  différentes,  et  le  guu\eriieniL-nt  nu 
li'ura-t-il  paa  laissé  la  liberté  du  leurs  opinions, 
tun:  i|u'elles  ne  pouvaient  porter  auiune  atteinte 
à  l'ordre  social? 

a  quelques  journaux  altèrent,  en  les  analysant, 
les  notes  que  fa  rapidité  de  la  parole  ne  leur  per- 
met (las  du  saisir  toujours  avec  la  même  exacti- 
tud>!,  elles  sont  consignéis  dans  lcJ.ournal  ofli- 
ciel,  qui  les  reiiroduit  uvec  plus  de  ndélité. 

Se  suflt-elles  itas  aussi  rendues  publique.-  par 
riin^iri^siDuT  et  le  jour  où  les  ministres  fone- 
raieiil  [es  journaux  à  nous  prêter  des  accents  qui 
111' .-^1, lient  pus  les  nôtres,  la  Chambre  balance- 
r.iit-i' 11'  un  in>Liiit  ii  établir  un  journal  desliuê  à 
lair'  rrieuiir  nos  cuuru^t'usis  duléanres'^ 

L.ilii»'ri<'dt'  la|)r<->si.-,dout  nous  jouissons  pour 
tous  II  ;  autre»  ouvrages,  no  serait  pas  un  vain 
M.-co:<r';  et  Its  plaintes  rc'S|>cc  tueuse  s  de  la  na- 
tion, il  liant  de  toutes  piirts  aux  pieds  do  Irônc, 


y   feraient  pàUr   des   ministres  prêvaricati 

Que  le  gouvernement  donne  à  l'opiniou  pubi 

eaTéritable  direction,  qu'il  la  fortllie,  quand 

languit.qu'ii  la  ramène.quand  elle  s'égare;  ce 

Easnous,  Messieurs,  quiluien  contesterons  le  d 
es  journaux  peuvent  dire  d'utiles  vérités. 
qui  peut  connaître,  mieux  que  le  Roi,  l'espri' 
institutiODS  qu'il  a  fondées  1  Qui  peut-être,  coi 
lui,  sans  autre  pa&sloa  que  celle  du  bonbei 
ses  sujets  ? 

Jamais  la  France,  chercliant  la  vis  dan 
qu'elle  aime,  ne  s'accoutumerait  à  un  gouve 
ment  où  le  Roi,  simple  abstraction  devant 
ministre.^,  ne  paraîtrait  puissant  qu'Hus  jour, 
rërémoaies  ,  des  grâces  ou  des  vengeai 
C'est  parce  qu'elle  est  fière  d<:  lui  obéir  qu'e 
besoin  de  savoir  qu'il  commande,  t^'cst  |i 
qu'il  est  Roi  qu'elle  veut  trouver  en  lui  uul 
lonté.  Que  les  ministres  obéissent  (ûinoie  • 
qu'ils  soient  chargés  seuls  de  toute  la  respo 
liilité;  que  la  personne  du  Roi,  toujours  sa* 
soit  toujours  inviolable,  voilà  ce  que  la  Pr 
entendra  bien,  parce  que  cette  doctrine  ne  bl 
ni  son  respect,  ni  son  amour î  parce  qu'i 
elle  ne  craindra  jamais  que  les  ministres  on 
nent  i  la  placedu  souverain,  et  qu'elle  aura  ( 
ses  bontés  paternelles  un  dédommagement 
sacrifice,  quelle  est  momentanément  obligéi 
faire  d'une  partie  du  ses  Libertés. 

Au  moment  où  M.  le  rap pu rtcur  descend  i 
tribune,  une  foule  de  im^mbrus  s'cmpressen 
se  faire  inscrire  pour  la  parole ,  au  bureai 
MM.  les  secrétaires  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  que  vous  v< 
d'entendre  va  être  livré  a  l'impression;  il 
pourra  vous  être  distribué  que  lundi  ;  par  < 
sêqueat  ladiscussion  ne  pourra  être  ouverte» 
jeudi. 

Permettez-moi ,  Messieurs ,  de  vous  priei 
vouloir  bien  vous  réunir  habituellement  t 
cette  salle,  a  midi  précis.  Nos  séances  ne  c 
luencent  toujours  qu'à  une  heure,  quelqut 
une  heure  et  demie,  et  elles  se  terminent  à  qu 
heures  et  demie:  il  en  résulte  une  perte  de  L< 
coup  de  temps,  que  réclament  des  discuss 
très-importantes'. 

Il  est  encore  une  observation  que  je  croi 
mon  devoir  de  présenter  à  la  Chambre  :  ( 
session  a  vu  s'établir  un  usage,  auquel  il  imp 
de  ne  pas  laisser  acquérir  force  de  jurisprudei 
c'est  de  proposer  des  amendements,  au  mon 
de  la  dflibératiun  sur  les  articles  des  projets 
lois,  après  la  discussion  générale.  Ce  mode  i 
point  d'accord  avec  lu  texte  de  la  Charte.  1 
vrai  qu'il  a  été  proposé  une  fois  deux  amei 
menis  utiles.  Depuis,  on  a  o-u  pouvoir  imprai 
d'autres  amendements  pendant  la  délibéra 
des  articles.  J'invite  la  Chambre  à  rentrer! 


m  MM.  SuQle-Aldi^gonde,  Casielhajac,  de  b  E 
doDna;r<^,  Barilic-ta-Basiide,  de  Villrle,  da  Cliubri 
de  bhgoAe,  da  Vorob,  Josse -Beau voir,  Benoisi 
CkDDioni,  Savoy  e- Roi  lin.  SallaiiPiry,  Corbière,  Ca 
d'Incoort.  Uubruel,  Piel,  Cuarlavcl,  Bni>tici-Cli4i 
de  Hnalcalm  te  sodI  foil  inicriie  pour  parler  eoU 
raiipor- 

Ceui 
"">'    *  -        .        . 

Ci.rti'iDpe,  Fajfi'l  lie  Ba'ure,  Froc  de  la  BoùHaje'  _ 
tuiniar.  l>uvïriii<:r  da  Hauraniir,  Camille  Jurdan,  ti 
Déral  AUtfier,  jolliv^i.  Hlanquar  de  Builleul,  Boiu.l 
dvau,  d'Ilaniefeaille,  de  BroBlii^,  Fatard  de  Laugl 
liayel,  Jacquinol'PampeiDne,  Puyfirt  deCèrCiSyru 
CouoD,  Liiul,  Trf,  HurHStl. 
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éfçard  dans  \b  cerde  tracé  par  la  Charte,  et  k  ne 
propo.^erlea  modifications  qui  pourront  être  ju- 
gées ailles,  que  pendant  leooursde  la  discussion 
générale. 

Après  avoir  rappelé  à  MM.  les  membres  compo- 
sant la  grande  aéputation  nommée  pour  assister 
à  la  ci^rémonie  du  21  janvier,  qu'ils  devront  se 
réunir  le  matin  de  ce  jour  au  palais  de  la  Chambre, 
M.  le  Président  annonce  qu'il  n*y  a  pas  du  motif 

Sour  indiquer  une  séance  publique  avant  jeudi. 
M.  les  députt^s  seraient  prévenus,  si  dans  1  inter- 
valle leur  réunion  était  nécessaire. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  LB  RARON  PA8QUI1R* 

Séance  du  20  janvier  1817. 

MM.  les  députés,  prévenus  à  domicile,  se  réu- 
nissent à  mioi  et  deo^i  dans  la  salle  des  séances. 

MM.  Laine  et  de  Serre  occupent  le  banc  des 
raii)istres. 

Lu  procès-verbal  du  17  est  lu  par  M.  le  prince 
de  Broglie,  et  sa  rédaction  approuvée. 

Le  même  secrétaire  fait  hommage,  au  nom  de 

MM.  de  Bure,  libraires  de  Sa  Majesté,  du  Testament 

de  Louis  XVI  et  de  la  Lettre  de  Marie» Antoinette 

^  d'Autriche,  reine  de  France,  &  madame  Elisabeth; 

'  édition  grand  in-rolio. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal  et  le  dépôt  de  l'exemplaire 
à  sa  bibliothrque. 

M.  MprUset,  organe  de  la  commission  des 
pétitions,  expose  Tanatyse  de  celles  qu'elle  a 
examinées  depuis  le  dernier  rapport  fait  à  la 
Chambre. 

Le  sieur  Apffel.  de  Wissembourg,  présente  des 
observations  respectueuses  sur  rarticle2  de  la  loi 
du  divorce  et  sur  la  disposition  prohibitive  du 
mariage  de  Tépoux  du  divorce. 

Le  sieur  Pnffette  fils ,  avoca(  de  Villepreux , 
près  Versailles,  supplie  la  Chambre  de  ne  pas 
donner  d'effet  rétroactif  à  la  loi  du  8  mai  1816 
sur  le  divorce. 

Le  sieur  Touzel  et  sa  flUe,  veuve  de  M.  de  La 
Grange,  de  Melun,  demandent,  attendu  te  cas  où 
ils  se  trouvent,  qu'à  la  loi  sur  le  divorce  soumise 
à  la  Chambre,  on  ajoute  :  «  qu'en  cas  de  décès  de 
Tun  des  époux,  qui  aurait  reconnu  l'enfant  pour 
être  et  de  lui  et  de  Tépoux  survivant,  qui  l'aurait 
reconnu  ou  le  reconnaîtrait,  ledit  enfant  est  et 
demeure  légitime'.  »  (Une  pétition  des  mêmes  a 
déjà  été  renvoyée  le  12  février  dernier  à  la  com- 
mission, chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Bonald,  pour  la  suppression  du 
divorce.) 

Le  sieur  Baysselance,  notaire  à  Bergerac,  de- 
mande que  l'article  2  du  projet  de  loi  sur  le  di- 
vorce 8oit  modifié  en  faveur  des  Jeunes  gens  qui 
n'ont  contracté,  sous  la  loi  de  la  conscription, 
qu'un  mariage  civil. 

Le  sieur  Lefebrie,  de  Paris,  demande,  par  amen- 
dement à  la  loi  proposée  sur  le  divorce,  que  ses 
dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes 
divorcées,  dont  le  manage  aura,  en  outre,  été 
annulé  par  rautorité  ecclésiastiqne,  pour  empê- 
chements dirimantd  prévus  par  les  saints  canons, 
et  qu'elles  ne  préjudicieront  point  au  droit  qu'au- 
ront dans  tous  les  temps  les  époux  divorcés,  de 
demander  la  nullité  de  leur  mariage  lorsqu^il 


existera  des  causes  sufllsantes  pour  le  faire  pro- 
noncer. 

M.  Birel,  de  Saint-Germain  en  Laye,  adresse  dif- 
férentes observations  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  divorce  et  celui  de  séparation  de  corps.  • 

Le  sieur  Cuisinaud,  d'Angoulème,  expose  qu'il 
s'est  marié  à  l'épouse  divorcée  d'un  ômîeré,  la- 
quelle a  demandé  et  obtenu  un  second  divorce, 
malgré  ses  réclamations.  Le  premier  époux  osl 
revenu  et  vit  encore.  Le  pétitionnaire  demande 
par  amendement  à  l'article  2  de  la  loi  du  divorce, 

au'il  soit  statué  que  le  second  époux  d'une  épouse 
ivorcée  deux  fois»  aura  la  faculté  de  se  remarier. 
Le  maire  de  Cabanes  (Bouches-du-Rhône),  et  le 
sieur  Chaule,  médecin  au  Mans,  adressent  diffé- 
rentes observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  de  corps. 

Le  sieur  d'Albiat,  de  Paris,  présente  des' obser- 
vations du  même  genre,  et  demande  que  le 
conseil  d'Btat  soit  autorisé  à  reviser,  sans  frais  et 
sur  simples  mémoires,  les  jugements  en  sépara- 
lion. 

Le  sieur  Rival,  de  Paris,  adresse  aussi  à  la 
Chambre  diverses  observations  relatives  au  cas 
d'adultère,  dang  le  projet  sur  la  séparation  de 
corps. 

La  Chambre,  adoptant  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur,  renvoie  ces  diverses  pétitions,  soit 
à  la  commission  chargée  d'examiner  le  proiet 
de  loi  sur  les  effets  au  divorce,  soit  à  celle 

a  ni  s'occupe  du  projet  reldtif   aux  séparations 
e  corps,  ou  à  ces  deux  commissions  simultané- 
ment. 

Le  sieur  Leblanc,  négociant  à  Lyon,  demande 
qu'un  impôt  de  12  millions,  pavable  en  six 
années,  mis  sur  cette  ville  par  fe  maire,  ne 
puisse  être  établi  sur  une  seule  commune  sans  le 
concours  du  Corps  législatif,  et  ne  soit  voté  que 
pour  un  an  et  non  pour  six  ans,  comme  Ta  dé- 
terminé M.  le  maire  de  Lyon. 

Les  huissiers,  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Lorient,  de  Redon,  de  Grenoble,  de- 
mandent à  être  exemptés  du  droit  de  patentes, 
attendu  qu'ils  sont  assujettis  à*  un  cautionne- 
ment. 

Le  chevalier  de  Labriat,  de  Paris,  et  divers 
autres  particuliers  demandent  que,  par  une  dis- 
position de  la  loi  du  budget  à  intervenir,  il  soit 
déclaré  que  les  femmes  ne  peuvent  être  ni  de- 
meurer chargées  des  recettes  centrales  et  parti- 
culières des  contributions  indirectes  ,  comme 
elles  ont  toujours  été  éloignées,  dit-il,  des  re- 
cettes générales  et  particulières  des  contributions 
directes.  Le  pétitionnaire  assure  que  plus  de 
soixante  personnes  de  ce  sexe  occupent  dans  les 
départements  des  places  du  genre  de  celles  dont  il 
voudrait  qu'elles  fussent  écartées. 

M.  Mège,  médecin  à  Meulan,  demande  si  oa  ne 

Sourrait  pas,  dès  à  présent,  assujettir  les  médecins 
payer  une  somme  quelconque  annuellement, 
pendant  cinq[  ans,  vu  les  besoins  de  TEtat,  au 
lieu  d'assimiler  au  dernier  des  métiers  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  des  sciences,  que  des 
rois  même  n'ont  pas  dédaignée,  et  se  sont  glori- 
fiés d'exercer,  en  exigeant  des  médecins  un  droit 
de  patente. 

La  Chambre  prononce  Tordre  du  jour  sur  ces 
quatre  pétitions. 

Les  fabricants  d'huile  de  la  ville  de  Tulle  (Gor- 
rèze)  réclament  contre  Timpât  sur  les  huiles, 
proposé  au  budget,  et  qu'Us  jugent  nuisiUe  au 
commerce  et  à  ta  ville  de  Tulh:.  Ils  propubcut 
de  remplacer  cet  impét  par  uu  droit  sur  rioi^^- 
tation  deshuiles   étrangères. 
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Le  sieur  Fichel,  agriculteur  résidant  ii  Paris, 
adresse  à  la  Chambre  le  tableau  des  revenus  pu- 
blics de  la  France,  depuis  1640  jusqu'en  1790; 
tableau  divisé  en  deux  périodes.  Le  pétitionnaire 
propose  plusieurs  questions  sur  le  déficit,  et 
croit  pouvoir  les  résoudre,  si  on  daigne  rappeler 
à  une  conférence  sur  cet  objet. 

Cette  pétition  et  celle  qui  précède  sont  ren- 
voyées a  la  commission,  qui  s'occupe  de  la  loi 
de 'finances. 

Le  maire  de  Taubignan,  département  de  la 
Drôme,  demande  une  loi  qui  rende  aux  com- 
munes l'administration  de  leurs  forêts,  ou  qui 
associe  l'autorité  locale  à  Tadministralion  fores- 
tière en  ce  qui  concerne  la  régie»  la  conserva- 
tion, la  vente  et  la  surveillance  des  forêts  com- 
munales. 

M.  lé  rapporteur  propose  à  la  Chambre  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  le  narqnbde  Chabrlilan  désire  qu'elle 
soit  renvoyée  a  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
pourrait  la  faire  parvenir  à  l'administration  fo- 
restière. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi. 

Les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  sont  adop- 
tées sur  plusieurs  autres  pétitions  d'un  faible 
intérêt. 

tl.  le  Présldeul  invite  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  monter  à  la  tribune. 

M.  Wjmlné.  Messieurs,  pendant  que  vous  vous 
occupez  tous  les  jours,  avec  un  si  louable  zèle, 
des  moyens  de  conserver  la  liberté  publique,  le 
Roi  nous  ordonne  de  vous  présenter  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  objet  d' adoucir  le  sort  de  ceux 
oui  ont  perdu^  par  des  jugements  civils,  leur 
liberté  personnelle. 

Ce  projet  de  loi  a  pour  but  d'ajouter  quelques 
règles  à  celles  qui  ont  trait  à  Vexercice  de  la  con- 
trainte par  corps, 

La  loi  proposée  contient  trois  dispositions. 

La  première  est  relative  aux  aliments  des  déte- 
nus pour  dettes. 

11  est  juste  d'assurer  la  subsistance  de  ceux 
qu'on  prive  de  leur  liberté.  C'est  une  avance  que 
le  créancier  fait  à  son  débiteur,  dans  son  propre 
intérêt.  KUe  a  pour  objet  la  conservation  de  la 

{>ersonne,  qui  est  le  ga^e  de  la  créance.  Lorsque 
e  débiteur  devenait  Tesclave  de  son  créancier, 
celui-ci  était  sans  doute  tenu  de  le  nourrir.  Lors- 
qu'il n*a  plus  été  que  son  prisonnier  dans  une 
maison  dWrét,  la  charge  de  sa  nourriture  a  dû 
lui  rester;  elle  ne  pouvait  dégénérer  en  charge 

fmblique.  Rien  de  plus  sacré  que  les  aliments. 
Is  représentent  la  vie  elle-même  ;  aussi,  toutes 
les  ordonnances  de  nos  rois,  à  partir  du  règne 
de  Henri  11,  ont-elles  pourvu,  avec  un  soin  reli- 
gieux, à  leur  consignation»  et  établi,  comme  une 
cause  péremploire  d'élargissement,  le  dê/aut  de 
cette  consignation.  Mais  la  quotité  de  la  somme 

aui  devait  être  consignée  de  mois  en  mois  et 
'avance  par  les  créanciers,  a  dû  varier  selon 
les  circonstances;  elle  variait  même  selon  les 
lieux. 

L'ordonnance  de  1670  voulait  que  la  taxe  des 
aliments  fût  faite  par  les  juges.  Des  arrêts  de  rè- 
glement la  déterminaient  quelquefois  d'année 
en  année  ;  car  on  avait  reconnu  la  nécessité  de 
suivre  la  {progression  du  prix  des  denrées  et  de 
la  dépréciation  de  i'arjjent.  La  loi  du  4  avril  1798, 
qui  régularisa  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  rétablie  par  une  loi  du  14  mars  1797,  uxa 
à  20  livres  par  mois   la  somme  représentative 


des  aliments  du  détenu  pour  dettes.  L'iosu 
sance  de  cette  fixation  se  fait  sentir.  Mais  il  sei 
peu  conforme  aux  principes  actuels  de  notre 
gislation  de  la  laisser  à  l'arbitrage  des  jug 
Il  pourrait  en  résulter  une  diversité  choquante 
des  délais  et  des  contestations  qui  tournerai 
nécessairement  au  préjudice  du  créancier  ou 
débiteur.  De  là  résulte  la  nécessité  d'élever, 
une  disposition  législative,  la  somme  représeri 
tive  des  aliments.  Mais  si  Ton  a  reconnu  Tinsi 
fisance  de  celle  de  20  livres,  principalemeni 
Paris  et  dans  les  grandes  villes,  comme  il  ne  f 
pas,  d'un  autre  côté;  rendre  la  contrainte  ; 
corps  inutile  h  une  certaine  classe  de  comoi 
çants,  en  les  entraînant  dans  des  dépenses  su 
Heures  au  montant  de  leur  modique  créance, 
a  nensé  qu'il  serait  suffisant  d'élever  cette  U 
à  30  francs'par  mois  dans  les  villes,  dont  la 
pulation  est  moindre  de  50,000  âmes,  et  jusq 
40  francs  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et 
dessus. 

C'est  l'objet  du  premier  article  de  la  loi  p 
posée. 

La  loi  dû  4  avril  1798  portait  que  tout  d^ 
teur,  légalement  incarcéré,  obtiendrait  son  él 
gissement  par  le  payement  du  tiers  de  la  de 
et  une  caution  pour  le  surplus,  consentie 
le  créancier,  ou  régulièrement  reçue  par 
tribimal,  qui  avait  rendu  le  jugement  d*e 
cution. 

Cette  disposition  n'a  point  été  maintenue  paj 
Code  de  procédure  civile. 

Elle  ne  devait  point  l'être  dans  les  mén 
termes  pour  ne  pas  opérer  trop  subitement, 
préjudice  du  créancier,  une  innovation  forcée,  < 
dénaturerait  à  la  fois  son  titre  et  l'action  qi 
avait  droit  d'exercer  en  vertu  de  ce  titre. 

Hais  il  est  utile  de  fournir  au  débiteur  m 
heureux  et  de  bonne  foi  qui.  après  une  lon^ 
détention,  offre  une  partie  de  la  somme  qi 
doit,  et  donne  caution  pour  la  surplus,  la  p 
sibilité  de  recouvrer  sa  liberté,  d'exercer 
nouveau  son  industrie  et  de  réparer,  par  g 
travail,  les  torts  de  la  fortune  à  son  égal 
L'homme  qui  trouve  une  caution,  dans  une  i 
tuation  pareille  est  certainement  'plus  malh( 
reux  que  coupable,  et;  offre  une  sorte  de  solv 
bilité  morale  qui  complète  la  garantie 
cautionnement. 

Le  projet  de  loi  accorde  donc  au  débiteur  i 
gaiement  incarcéré,  après  trois  ans  de  détcntic 
son  élargissement  de  plein  droit,  s'il  paye  le  tii 
de  sa  dette,  et  s'il  fournit  une  caution  consen 
par  son  créancier. 

On  comprend  dans  l'évaluation  de  la  dette 
aliments  et  les  frais. 

Si  le  créancier  refuse  la  caution,  c'est  a 
juges  à  prononcer  sur  les  causes  de  son  rer 
La  procédure  à  suivre  dans  cette  occurrence  si 
sommaire,  expéditive,  et  la  moins  onéreuse  }) 
sible.  On  a  fondu  ensemble  pour  la  régler 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  a 
titres  des  réceptions  de  cautions  et  de  l'élargis 
ment. 

On  a  introduit  pour  la  caution  l'alternative  c 
deux  espèces  de  solvabilité,  parce  qu'il  est  ju 

aue  la  loi  nouvelle  s'applique  aux  détenus  pc 
ettes  civiles ,  comme  aux  détenus  pour  del 
commerciales,  parce,  qu'il  est  utile  d'accon 
aux  détenus  malheureux  la  plus  grande  latitu 
dans  le  choix  de  leurs  cautions. 

Les    articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  de  la 
proposée  règlent  tout  ce  qui  a  rapport  au  ca 
tionnement. 
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La  dernière  dispositioD,  exprimée  en  TarticleQ, 
est  relative  aux  étrangers. 

Dans  tous  les  temps,  la  nation  française  sVst 
distinguée  entre  toutes  les  autres  par  une  géné- 
reuse hospitalité.  Les  étrangers^  disait  le  chance- 
lier d'Aguesseau,  doivent  être  regardés  en  France 
comme  personnes  privilégiées^  (orsquUls  viennent 
y  réclamer  la  justice  du  /foi.  Si  la  nécessité  com- 
hiande  d'user  quelquefois  à  leur  égard  do  précau- 
tions rigoureuses,  elles  doivent  être  tempérées 
par  Téquitable  application  du  droit  commun.  Le 
projet  ae  loi  les  admet  à  ()artager  avec  les  natio- 
naux l'avantafKe  des  dispositions  législatives,  con- 
cernant rélargissement  des  détenus  par  contrainte 
iiar  corps,  sauf  le  bénéfice  de  cession  qui  ne  peut 
leur  être  accordé,  lorsque  leurs  biens  ne  sont  pas 
situés  en  France. 

Ainsi,  par  la  loi  proposée,  seront  conciliés  les 
grands  intérêts  du  commerce  et  les  droits  sacrés 
de  rbumanité.  Le  ressort  rigoureux,  mais  salu- 
taire, de  la  contrainte  par  corps  ne  sera  point 
énervé;  mais  le  sort  des  détenus  sera  amélioré. 
Des  facilités  seront  données  au  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi  pour  recouvrer  sa  li- 
berté, et  des  sûretés  au  créancier  compatissant 
pour  le  recouvrement  de  ses  fonds.  Enfin,  les 
étrangers  sont  assimilés  aux  Français  ;  espérons 
qu'un  si  noble  exemple  sera  imité  par  nos  voi- 
sins, et  que,  dans  toute  TEurope,  les  Français 
jouiront  également  un  jour  de  la  protection 
accordée  aux  nationaux. 

Projet  de  lai, 

louis,  fai  la  6magb  dk  died,  roi  de  france  et  de 
Navareb» 

A  tons  cent  qui  ces  préeentes  verront,  saint  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  A  la  Chambre  des  dé- 
potés par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  Tintérienr,  et  le  conseiller  d'Etat  de  Serre. 

Art.  l***.  La  somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments 
des  détenus'  pour  dettes,  et  que  les  créanciers,  à  la 
poursuite  desquels  ils  ont  été  incarcérés,  sont  tenus  de 
consigner  d'avance,  et  de  mois  en  mois,  spra  &  l'avenir 

Sortée  A  30  francs  pour  chaque  mois  dans  les  villes 
ont  la  population  ne  s'élèvera  pas  à  cinquante  mille 
Ames,  et  40  francs  dans  le?  villes  de  cinquante  mille 
Ames  et  au-dessus. 

Art.  2.  Le  débiteur  tellement  incarcéré  obtiendra  son 
ôlarrissement,  après  trois  années  révolues  de  détention, 
par  le  payement  du  tien  de  la  dette,  Cdlculé»  confor- 
mément à  l'article  HOO  du  Code  de  procédure*  civile,  et 
en  donnant,  pour  le  surplus,  une  caution  acceptée  par 
le  créancier,  on  reçue  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

Art.  3.  Lorsque  le  consentement  du  créancier  sera 
constate'*  par  acte  notarié,  et  que  cet  acte  sera  annexé  a 
la  requête,  qne  le  débiteur  détenu  adressera  au  prési- 
dent du  tnbunal,  et  par  laquelle  il  demandera  son  élar- 
gissement, rélargissement  sera  ordonné  sans  sommation 
préalable. 

Dans  le  cas  contraire,  la  demande  en  élargissement 
sera  formée  A  bref  délai,  et  la  <^ution  présentée  parex- 

fdoit  signifié  an  domicile  élu  par  Técron,  avee  copie  de 
'acte  du  dépôt,  qui  sera  fait  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  la -êolvabili lé  de  la  caution;  le  tout,  en  vertu 
do  permission  du  président  do  tribunal,  obtenue  sur  re- 
quête A  lui  adressée  A  cet  effet 

Art.  5.  Le  créancier  pourra  prendre  an  greffe  com- 
monication  des  titres.  S'il  accepte  la  caution,  il  le  dé- 
clarera par  on  simple  acte.  Dans  ce  cas,  oo  s'il  ne  con- 
teste pas  dans  le  délai,  la  caotion  fera  ao  greffe  sasoo- 
mission,  et  l'élargissement  sera  ordonné  d'office,  sur 
ordonnance  du  président. 

Art.  6.  Si  le  créancier  conteste  la  caotion  dans  le 
délai  fixé,  l'audience  sera  poorsuivie  sur  simple  acte. 

Art.  7.  Les  pièces  seront  communiquées  ao  ministère 


ptibliCy  et  l'affaire  sera  iugée  sommairement  A  la  pre- 
mière audience,  préférablement  A  toutes  antres,  sans 
remise  ni  tour  de  rôle. 

Art.  8.  La  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  9018etâ0i9  du  Code  civil,  et 
en  outre,  s  obliger  A  payer  la  somme  cautionnée,  à  dé- 
faut du  principal  débiteur,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années.  Dans  le  cas  où  la  solvabilité  do 
la  caution  n'aurait  pas  été  estimée,  eu  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières,  elle  devra  ôire  susceptible  de  con- 
trainte par  corps. 

Art.  9.  Les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  dé- 
tenus en  exécution  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
Sourront  réclamer  l'application  des  dispositions  des  lois 
u  royaume,  relatives  A  rélargissement  des  détenus  pour 
dettes,  sans  pouvoir  être  admis  toutefois  au  bénéfice  de 
cession. 

Donné  A  Paris,  au  chAteau  des  Tuileries,  le  15  jan- 
vier de  Tan  de  grAçe  1817,  et  de  noire  règne  le  vingt- 
deuxième. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  chancelier  de  France,  chargé  du 
portefeuille  du  ministère  de  la  justice^ 

Signé  Damdray. 

M.  Ëjmîné  continue.  Messieursi  deux  disposi- 
tions du  Gode  de  commerce  relatives  aux  lettres 
de  change^  ont  fait  naître  de  nombreuses  réclama- 
tions. Après  un  mûr  examen,  ces  réclamations 
ont  été  trouvées  fondées,  vX  pendant  la  dernière 
session  des  Chambres,  le  Roi  ordonne  de  présen- 
ter à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  destiné 
à  y  mettre  un  terme. 

La  Chambre  des  pairs  adopta  ce  projet,  en  y 
lisant  deux  amendements  qui  ne  tenaient  qu*a 


faisant 

sa  rédaction. 

Le  Roi  ayant  consenti  ces  amendements,  le  pro- 
jet de  loi  fut  porté  A  la  Chambre  de^;  députés.  Bile 
nomma  une  commission  pour  Texamincr;  mais 
la  clôture  de  la  session  survint,  avant  que  C(*tte 
commission  eût  fait  son  rapport. 

Toutefois,  elle  s'était  déjà  occupée  de  le  prépa- 
rer, et  elle  avait  arrêté  de  demander  quelques 
changements,  qui  tendaient  évidemment  a  amé- 
liorer la  loi  proposée. 

Sa  Majesté  a  eu  connaissance  de  ce  travail  pré- 
liminaire, et  c'est  d'après  lui  que  ce  projet  a  pris 
la  forme,  dans  laquelle  le  Roi  nous  ordonne  de 
vous  le  présenter. 

L'objet  de  cette  loi,  Messieurs,  n'est  point  de 
changer  les  dispositions  du  Gode;  il  s'agit  seule- 
ment de  rectifier,  ou  plutôt  de  compléter  deux  de 
ses  articles  pour  remplir  les  lacunes  que  son 
application  a  fait  reconnaître. 

Le  premier  de  ces  articles,  l'article  115,  porte 
que  :  «  la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou 
t  par  celui  pour  le  compte  de  gui  la  lettre  de 
«  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d\Hrc 
«  personnellement  obligé.  » 

On  en  a  inféré  que  celui  qui  a  tiré  une  lettre 
de  change  pour  le  compte  d'autrui,  est  responsa- 
ble de  la  provision  envers  l'accepteur,  tout  aussi 
bien  qu'envers  le  porteur  et  l'endosseur. 

Cette  interprétation  est  é^lement  contraire  aux 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence  et  aux  usa- 
ges du  commerce, gai  veulent  que  le  tireur,  pour 
le  compte  d'antrui,  ne  soit  obligé  qu'envers  le 
tiers  porteur  ou  l'endosseur. 

En  effet,  lorsqu'une  lettre  dtî  change  est  tirée 
pour  le  compte  d'autrui,  le  tireur  n'agit  que 
comme  un  simple  mandataire,  dont  le  mandat 
expire  aussitôt  que  la  lettre  de  change  a  été  ac- 
ceptée; il  ne  s'oblige  donc  pas  en  son  nom,  il 
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n'oblige  que  le  Dégociaiit,  qui  lui  a  donné  Tordre 
de  tirer  pour  son  compte;  et,  comme  par  la  lettre, 
il  déclare  qu'elle  est  tirée  pour  un  autre  qui  doit 
la  rembourser,  l'accepteur  est  suflisamment  pré* 
Tenu  que  ce  n'est  point  contre  le  tireur  qu'il  aura 
recours. 

il  est  donc  devenu  nécessaire  de  rendre  à  l'arti- 
cle 115  du  Gode  le  sens,  que  l'usage  et  la  raison 
lui  donnaient,  et  de  le  reniplacer  par  un  nouvel 
article  rédigé,  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  son  interprétation. 

Passons  maintenant  au  second  article,  que  nous 
vous  proposons  de  rectifier. 

Cet  article  important  (l'article  160),  règle  les 
délais,  gradués  d'après  les  distances  respectives, 
dans  lesquels  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  de  l'étranger  sur  la  France,  ou  ses  posses- 
sions, est  tenu  d'en  exiger  le  payement  ou  l'ac- 
ceptation. 

Mais  la  loi  est  restée  muette  sur  les  lettres  de 
change  tirées  de  la  France  et  ses  possessions  sur 
les  pays  étrangers.  11  résulte  de  cette  omission 
des  inconvénients  évidents.  Rien  ne  fixant  le 
terme  dans  lequel  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  tirée  à  vue  sur  Pétranger  doit  la  présen- 
ter» il  peut  négliger  de  le  faire,  pendant  que  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tin'<e  était  à  même 
de  la  payer,  et  le  négociant  qui  l'a  fournie  est 
obligé  de  maintenir  indéiiniment  la  provision, 
c'est-à-dire  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
la  lettre  de  change,  si  elle  venait  à  être  pro- 
testée. 

Le  moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient  est 
simple,  il  consiste  à  déclarer  que  les  dispositions 
de  l'article  160.  relatives  aux  lettres  de  change 
payables  dans  les  possessions  françaises,  s'appli- 
quent également  aux  lettres  de  change,  tirées  de 
la  France  ou  de  ses  colonies  sur  les  pays  étran- 

f[ers:  il  faut  en  excepter  toutefois,  afin  de  laisser 
a  plus  grande  liberté  aux  conventions  particu- 
lières, le  cas  de  stipulation  contraire  entre  le 
tireur  .de  la  lettre  de  change  et  celui  qui  l'aura 
demandée. 

L'article  2  du  projet  qui  vous  est  soumis  ex- 

Erime  clairement  la  réciprocité  qu'il  s'agit  d'éta- 
lir.  Sa  réduction,  perfectionnée  d'après  les  ob- 
servations, faites  lors  de  la  première  discussion 
que  ce  i^rojet  a  subie,  parait  satisfaire  les  hommes 
les  plus  versés  dans  cette  matière. 

Cette  nouvelle  obligation  imposée  exige  une 
disposition  transitoih',  pour  éviter  que  ceîix  qui 
ont  tiré  sur  l'étranger  des  lettres  de  change  {i 
vue,  actuellement  en  circulation,  puissent  s'en 
prévaloir  et  lui  donner  un  effet  rétroactif.  Il  a  été 
proposé,  en  conséquence,  que  les  délais  prescrits 
comptassent,  pour  cette  fois  seulement,  delà  date 
de  la  publication  de  la  loi  ;  mais  la  commission, 
formée  par  la  Chambre  qui  vous  a  précédés,  a 
désiré,  afin  d'Aler  tout  j)rétexte  de  plainte,  et  de 
laisser  à  la  connaissanct*  de  la  loi  le  temps  de 
parvenir  dans  les  pays  éloignés,  de  fixer  le  jour 
d'où  courront  les  délais  à  six  mois  après  cette 
publication. 

C*e$t  d'après  ce  désir  que  cette  disposition  tran- 
sitoire a  été  modifiée. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  trois  articles  auxquels 
se  borne  le  projet,  que  nous  vous  demandons 
dadoptcr. 

Au  milieu  des  grands  intérêts,  qui  animent  vos 
délibérations,  vous  ne  dédaignerez  pas  de  lui 
donner  quelque  attention,  puisqu'il  s'agit  de  ré- 
pondre aux  vœux  de  nos  principaux  négociants, 
et  de  montrer  à  notre  commerce  que  vous  placez 


la  protection  de  ses  intérêts  au  rang  de  vos  p 
utiles  travaux. 

Projet  de  loi. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  ftE  DiEU,  RqI   SB  FRA^'CE  ET 

Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  Terront,  salut  : 
Notre  conseU  eotcndu, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi,  d 
la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Ch] 
bre  des  dépntiés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
département  de  rintérieur,  et  par  le  conseUler  d'Etal 
Serre,  que  nous  chargeons  d  en  exposer  les  moiif^ 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1er.  L'article  115  du  Code  de  commerce  i 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par 
lui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  lii 
sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui,  cesse  d*< 
personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  p 
tenr  seulement.  » 

L'article  160  du  même  Code  le  sera  ainsi  qu'il  su 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  contic 
et  des  Iles  de  l'Europe  et  payable  dans  les  possessi 
européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  | 
sieurs  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  pa 
ment  ou  l'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date,  s 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs,  et  m^ 
sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

<»  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  cha 
tirées  des  échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrio 
les  de  FAfrique,  sur  les  possessions  européennes  d^ 
France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  ilcs 
l'Europe  sur  les  établissements  français  aux  échelles 
Levant  et  aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique. 

«  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  chang*» 
rées  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  e 
compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

i<  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
rées  du  continent  et  des  lies  des  Indes  occidentales 
les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réci£ 
quement  du  continent  et  des  lies  de  l'Eurupe  sur 
possessions  françaises  ou  établissements  français 
côtes  occidentales  de  l'Afrique,  au  continent  et  ) 
Iles  des  Indes  occidentales. 

«  Le  dâai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  cha 
tirées  du  continent  et  des  lies  des  Indes  orientales 
les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réci^j 
quement  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  | 
sessions  françaises  ou  établissements  français  au  contio 
et  aux  Iles  des  Indes  orientales. 

«  La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  port 
d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jot 
mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France,  des  p 
sessions  ou  établissements  français,  et  payable  dans 

Ï»ays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement 
'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  |) 
chacune  des  distances  respectives,  sauf  touU>foi.<i 
cas  de  stipulation  contraire  entre  le  tireur  et  le  (j 
neur. 

«  Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois ,  d'un  ai 
de  deux  ans,  sont  doubles  en  cas  de  guerre  mi 
time.  s 

Art.  3.  Les  tireurs  et  endosseurs  français,  tU  letl 
de  change  de  l'espèce  désignée  enrarticlo  %  paragra 
i«r  delà  présente  loi,  lesquelles  se  trouveraient 
^uelleroent  en  circulation,  ne  pourront  être  poursui 
en  recours,  faute  de  payement,  si  lesdites  lettres  n* 
été  présentées  au  payement  ou  à  l'acceptation  dans 
délais,  fixés  par  le  même  arUcle  précédent,  en  compi 
pour  cettM  fois  seulement,  ces  délais  à  dater  de  six  n 
après  la  publication  de  la  présente  loi. 

Donné  à  Paris,  au  château  dei  Tuileries,  le  15  ji 
vier  de  l'an  de  grâce  1817,  e  tde  notre  règne  le  vin 
deuxième. 

Signé  LOUIS. 


P«r  !•  Rai  : 


Signé  Dambrat. 
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M.  le  Président  donne  acte  à  V.  le  ministre 
(lu  Roi  de  la  présentation  des  projets  de  lois 
ilont  il  vient  de  donner  lecture  ;  ils  seront  impri- 
niôs,  ainsi  que  les  motifs,  et  envoyés  à  Texamen 
dc*8  bureaux. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  descend  de  la 
tribune.  ' 

M.  le  Président.  HM.  les  grands  vicaires  de 
la  métropole  m*ont  fait  l*honneur  de  m'écrire 
pour  m'aunoncer  qu'ils  invitent  MM.  les  dépu- 
tés qui  ne  font  point  partie  de  la  grande  dé- 
putalion,  à  assister  au  service  qui  sera  célébré 
à  Notre-Dame,  et  que  des  places  leur  ont  été  ré- 
servées. 

Il  n'y  a  rien  en  ce  moment  qui  puisse  occuper 
la  Chambre  en  séance  générale.  Il  est  très-prona- 
ble  qu'elle  entendra  mercredi  le  rapport  sur  la 
loi  de  finances.  J'invite  MM.  les  députés  à  se 
réunir  à  midi  précis. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSU)ENCB  DE  M.  ROVER-COLLARD. 

Séance  du  22  janvier  1817. 

M.  Roy er-Col lard,  Tua  des  quatre  vice-prési- 
dents, occupe  le  fauteuil. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  est  lu  par 
M.  Jollivet.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  Paillet  de  Loynes,  organe  de  la  com- 
mission des  pétitions,  présente  Tanalyse  de  six 
pétitions  récemment  examinées,  et  sur  lesquelles 
la  Chambre  adopte  les  différentes  conclusions  de 
M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président.  Je  vais  avoir  Thonneur  de 
donner  connaissance  à  la  Chambre  d'une  lettre, 
que  je  viens  de  recevoir  de  S.  Bxc.  le  ministre  de 
1  intérieur.  Bn  voici  le  contenu  : 

Paris,  le  18  janvier  1817. 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  Tbonneur  de  vous 
transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnance  du 
27  novembre  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  ré- 
parti les  quatre-vingt-six  départementsdu  royaume 
en  cinq  séries,  conformément  au  tableau  annexé 
à  Tordonuauce,  et  a  réglé  qu*il  serait  fait  pendant 
la  session  actuelle  un  tirage  au  sort,  pour  déler- 
ner  Tordre,  dans  lequel  li*8  cinq  séries  seront 
appelées  à  renouveler  leurs  députations. 

«  Je  joins  une  carte  des  départements,  sur 
laquelle  les  cinq  séries  ont  été  lavées  avec  des 
couleurs  différentes,  pour  qu*on  puisse  voir  l'en- 
semble de  lu  nouvelle  distribution. 

9  L'article  3  de  l'ordonnance  portant  que  les 
séries  ne  prendront  leur  numéro  d'ordre  qu'après 
le  tirage  au  sort,  elles  ont  été  provisoirement  dé- 


pipfnées  par  des  lettres  sur  le  tableau  et  sur  la 
carte. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  communiquer 
Tordonnance  à  la  Chambre,  et  de  l'inviter  à  pro- 
céder publiquement,  et  le  plus  tôt  possible,  au  ti- 
rage au  sort  des  séries. 

i  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président, 
avec  une  parfaite  considération. 

«  L«  ministre  de  Vintérieur^ 

0 

St^ne  Laine.  » 

M.  le  Président  donne  également  lecture  : 
1®  de  l'ordonnance  royale  du  27  novembre  der- 
nier: 2®  de  l'ordre  des  cinq  séries,  déterminé  dans 
le  tableau  qui  accompagne  cette  ordonnance; 
Z*"  d'une  seconde  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Voici  la  teneur  de  ces  pièces  : 

louis,  par  la  grace  de  àleu,  roi  de  f  range  et  de 
Navarre» 

A  tous  cenx  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

En  examinant  la  composilion  aetneUe  des  séries  des 
départi^ents,  anciennement  établies,  nous  avons  re- 
connu que,  depuis  que  les  provinces  autrefois  réunies  à 
la  Franco  en  ont  été  distraites,  le  nombre  des  départe- 
ments et  celui  des  députés  y  sont  répartis  d'une  manière 
inégale  et  confose,  et  qu'il  était  nécessaire  de  les  dis- 
poser dans  un  meilleur  ordre,  en  sorte  que,  chaque  an- 
née,  un  nombre  égal  de  départements  eût  à  choisir  un 
nombre  égal  de  députés. 

Voulant  ainsi  que  les  départements  qui  composent 
chaque  série  soient  alternativement  appelés  à  renouve- 
ler le  cinquième  des  membres  de  la  Cnambre  des  dé- 
putés, d*  manière  qu'ils  puissent  nous  faire  connaître, 
chaque  année,  les  nouveaux  besoins  et  les  vœux  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  nous  a\ons  jugé  utile 
que  deu\  déparlements  limitrophes  né  fussent  pas  ap- 
pelés la  même  année  à  procéder  aux  élections. 

A  ces  causes, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  au  département  de 
l'iniérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Les  quatre-vin^-six  départements  du  royaume 
sont  divisés  en  cinq  séries,  conformément  au  taibleatt, 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  S.  Il  sera  fait,  pendant  la  session  de  1816,  un 
tirage  au  sort,  pour  déterminer  Tordre  dans  lequel  les 
cinq  séries  des  départements  seront  appelées  à  renouve- 
ler les  députés. 

Art.  3.  Les  cinq  séries  ne  prendront  leur  numéro 
d'ordre  gu'après  le  tirage  au  sort.  La  série,  qui  sortira 
la  première  sera  la  première,  renouvelée  ;  les  autres  le 
seront  succe!«sivement,  »elon  l'ordre  de  leurs  numéros. 

Art.  4.  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tintérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. * 

bonne  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  t1  noyembre 
de  Tan  de  grâce  1817  et  de  notre  règne  le  vingt-denxièm«. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre te€rèiaired*£tai  de  tintérieur 

Signé  Laixé. 
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SÉRIE  A. 

* 

•s 

2 
3 
4 
3 
4 
2 
2 
4 
3 

l 

4 
4 
1 
4 
3 
3 

52 

SÉRIÉ  B. 

4 

o  a 

S  « 
•a 

2 
2 

2 
3 

9 

4 

2 

4 
5 

2 

4 
4 
2 
4 
4 
2 
3 

51 

SÉRIE  G. 

• 

oo 

e| 

M  g. 

1 

3 
2 
4 

3 
3 

4 
2 
1 
3 
2 
3 
4 
3 
3 
8 
2 

51 

SÉRIE  D. 

£S 

3 
1 
2 
4 
3 
2 
2 
3 
4 
4 
2 
8 
2 
4 
3 
2 
'3 

52 

SÉRIE  Ë. 

1 
< 

DÉPARTE- 
MENTS. 

DÉPARTE- 
■ElfTS. 

DÉPARTE- 
MENTS. 

DÉPARTE- 
MENTS. 

DÉPARTE- 
MENTS. 

i 

Ard^.hp 

Ardennes  .... 

Aube 

Aude 

Bouch-du-Hh. 

UnPr  •  • .  •  •  •  •  • 
CôCes-du-Nord 

Drôme 

Eure 

Alpes  (Hautes) 
Côte-d'Or.  ... 

Greuze 

Dordogne  .... 

Gers. 

Hérault 

iUe-el- Vilaine 
Udre-et-Loire 

Lozère 

Loiret 

Meuse 

Oise • . . 

Ain 

Aisne 

Ailier 

Ariége 

Cantal 

Gharente-Infér 

Corse 

Doubs.., 

Eure-et-Loir , . 
Isère 

Aveyron 

Calvados 

Charente 

Garonne  (H^*). 
Jura 

Alpes  (Basses). 

Corrèze 

Finistère 

Gard 

Indre 

Landes 

Loire 

Manche..  .^. . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Loir-et-Cher . 
Loire-Infér. . . 

Lot-et-Garon . 

Gironde 

Loire  (Haute). 
Lot 

Marne 

Menrthe 

Marne  (Hante). 

Mayenne 

Morbihan 

Pyrénées  (B««). 
Rhin  (Bas-) . . 
Seine-Infér... 
Tarn 

Pas- de- Calais . 

Maine-et-Loire 
Pyrénées(Htei) 

Saône-et-Loire 

Somme 

Vienne  (Haute) 
Vosges 

Puy-de-Dôme. 
Pyrénées-Or.. 
Seine-et-Oise. 
Var 

Orne ,... 

Rhin  (Haut).. 

Ahône 

Seine .'. 

Sèvres  (Deux) 

Saône-Haute) . 

Sarthe 

Seine-et-Marne 
Tam-et-Gar. . 
Vendée 

• 

Yonne 

Vaucluse 

Vienne 

1 

Arrêté  le  présent  tableau,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  27  novembre  1816. 

Approuvé. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  minisire  eecréiaire  d^Eiat  de  Vintérieur, 

,  Signé  Laine. 


Paris  le  21  janvier  1817. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  voas  écrivant  de  la  part  du  Roi  de  faire 
tirer  au  sort  les  cinq  séries,  disposées  dans  l'or- 
donnance du  27  novembre,  je  ne  vous  ai  rien  dit 
sur  le  mode,  parce  que  c'est  à  la  Chambre  à  le 
décider,  sur  votre  proposition. 

«  Toutefois,  n'est-il  pas  naturel  d'employer  le 
mode  public  pratiqué  pour  le  tira^^e  des  bureaux  ? 

«  Les  cing  lettres  de  l'alphabet,  gui  désignent 
les  cinq  séries,  pourraiept  être  mises  dans  une 
urne.  La  premiiVe,  qui  en  sortirait,  indiquerait  la 
série  n'  1,  et  successivement. 

«  Vous  jugerez  sans  doute  convenable.  Monsieur 
le  Président,  de  faire  dresser  un  procès-verbal  à 
pari  de  ci^ttc  opération.  Veuillez  m'en  adresser 
une  expédition  pour  la  mettre  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté. 

ff  J^ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  une  haute 
considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vintérieur 

«  Signé  Lainé.  » 

M.  de  Salnto-Aldesoade.  Messieurs,  puisque 
la  faculté  nous  est  donnée  de  choisir  le  mode 
relatif  h  Tordre,  dans  lequel  la  voix  du  sort  doit 
placer  les  cinq  séries,  j'ai  l'honneur  do  proposer 
que  1(?  tirage  soit  fait  par  le  doyen  d'&^e  des 
membres  de  cette  Chambre.  Il  me  semble  que  c'est 
un  hommage  que  nou5  devons  offrir  à  M.  le  comte 
Angles  qui  a  été  notre  respectable  doyen 

Un  grand  nombre  de  vdx.  Non  !  non  1....  Le  bu- 
reau  le  bureau. 

M.  le  Pré«Meii|.  Vous  avez  entendu,  Mes- 
sieurs, la  proposition  qui  vient  d'être  faite 

Bile  n'est  point  appuyée? En  ce  cas  j)s  ne  la 


mettrai  point  aux  voix.— Si  personne  ne  dem 
la  parole,  je  vais  faire  déposer  dans  une  i 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  les  cinq  lettrc^i 
dicatives  des  séries.  Un  de  M.  les  secrétaires 
déposera,  et  j'en  ferai  successivement  le  tira 

M.  Blanqnarl  de  Balllenl    dépose 
l'urne,  placée  sur  la  tribune,  des  demi-boule 
sont  figurées  les  cinq  lettres  A,  B,  G,  û,  E. 

Retirées  de  l'urne  par  M.  le  Président,  ell 
sont  dans  Tordre  qui  suit  :  G,  formant  le  n 
des  séries  ;  û,  le  n«  2  ;  E,  le  n»  3;  B,  le  n 
A,  le  n»  5. 

La  série  première,  sortant  à  [la  fin  de  la 
sente  session  de  1816,  se  compose  des  dépi 
ments  ci-après  :  Alpes(Hautes-), Côte-d'Or,  Cr€ 
Dordogne,  Gers,  Hérault,  lUe-et-Vilaine,lndr 
Loire,Lozère,Loiret,Meuse,Oisc,Orne,Rhin-(H 
Rhône,  Seine,  Deux-Sèvres.  (Voyez  pour  les  i 
tre  autres  séries  le  tableau  ci-dessus.) 

En  conséquence  sortent  à  la  fin  de  la  prés 
session  de  1816,  MM.  les  députés  dont  les  n 
suivent. 

Alpes  (Hautes-),  Angles  père. 

Cote'<rOr.  (11  n'y  a  point  eu  d'élection.) 

Creuse,  Michellet  et  Tribord  du  Gballard. 

Dordoane.  Le  chevalier  Meynard,  le  chevi 
Ghilhauu  de  la  Rigaudie,  le  comte  de  Mirando 
Pavillon. 

Gers,  Le  vicomte  de  Gastelbajac,  le  chevi 
Thézan  de  Biran,  de  Gassaignolles. 

Hérault.  Le  marquis  de  Montcalm,  le  b; 
Durand-Faion,  le  baron  de  Jessé. 

/Ile-et-Vilaine,  De  Corbière,  Moreau,  Garn 
Dufougerais,  Vauquelin  de  la  Rivière. 

Indre-et-Loire,  Gouin-Moysant,  de  Perceval 

Lozère,  André. 

Lmrety  Grignon-d'Auzouer,  Henri  de  Longu* 
le  baron  de  Talleyrand. 
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Meuse.  Saulnier,  Bazocbe. 

Otse.  Le  duc  d'Bstissac.  (Il  n'y  a  eu  que  cette 
élection.) 

Orne,  Le  prince  de  Broglie,  Delaunay,  le  comte 
d'Orglande,  Druet-Desvaux. 

Rhin  (Haut-),  De  Serre,  Voyer  d'Ârgenson,  le 
baron  de  Berckeîm. 

Hhône.  Le  comte  de  Fargues,  de  Magneval,  de 
Colton.    • 

Seine.  Bellart,  le  baron  Pasquier,  Try,  Laf- 
filte,  le  comte  de€habroI,  Roy,  ûelaitre,  Breton. 

Deux-Sèvres.  Le  baron  Jard-Panvilliers,  le  ba- 
ron Morisset. 

Cette  op(!^ration  terminée,  M.  le  Président 

communique  à  la  Gbambre  une  troisième  lettre 
que  vient  de  lui  faire  parvenir  M.  le  ministre  de 
rintérieur. 

Paris,  le  81  janvier  1817. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  D'agrès  les  ordres  du  Roi,  j*ai  l'honneur  de 
vous  pner  d'inviter  la  Chambre  des  députés  à 

Ï procéder  à  l'élection  de  cinq  candidats,  entre 
esquels  Sa  Maieslé  choisira  le  président  qui  doit 
remplacer  M.  le  baron  Pasquier,  appelé  a  d'au- 
tres fonctions  (1). 

«  Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  Tassurance 
de  roaiparfaite  considération. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur^ 

Signé  Laine.  » 

Sur   Tinvitalion   de   M.  le  Prévldent,    la 

Chambre  procMe  immédiatement  au  choix  des 
cinq  candidats. 

Seize  scrutateurs  sont  nommés  par  la  voie  du 
sort  pour  le  dépouillement  des  bulletins. 

Un  premier  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants;  105,  majorité  absolue;  98. 

MM.  de  Serre,  112  suffrages;  Ravez,  99;  Bel- 
lart,  97;  Faget  de  Baure,  90;  de  Villèle,  85; 
Royer-Collard,  8*^;  de  Bonald,  75  ;  de  Corbière, 
72;  Trinquelague,  61  ;  de  la  Bouillerie,  56  ;  fieu- 
gnot.  35  ;  Siméon,'20;  de  la  fiourdonnaye,  11  ;  de 
Broclie,  lO  ;  etc. 

MM.  de  Serre  et  Ravez  ayant  réuni  la  majorité 
absolue  des  voix,  ils  sont  proclamés  candidats  à 
la  présidence  de  la  Chambre. 

n.  le  Préftldenl.  Il  va  être  procédé  à  un  nou- 
veau tour  de  scrutin.  Trois  noms  seulement  de- 
vront être  inscrits  sur  les  bulletins. 

Le  dépouillement  de  ce  nouveau  scrutin  formé 

Sur  193  membres,  majorité  absolue  97,  donne  ù 
M.  Faget  de  Baure,  tl3  voix;  Bellart,  112; 
Koyer-Collard,  101  ;  de  Bonald,  72,  de  Villèle,  80; 
de  Corbière,  08;  età  quelques  autres  membres,plu8 
ou  moins  de  voix  au-dci^sous  du  dernier  nombre. 

Ce  résultat,  énoncé  par  M.  le  président  fait 
connaître  que  MM.  Faget  de  Baure,  Bellart  et 
Royer-Collard  ont  réuni  la  majorité  absolue  des 
sulVrages.  lis  sont  aussi  ])roclamé8  candidats  à  la 
présidence. 

In  congé  est  accordé  à  M.  Welch,  député  du 
département  des  Vosges. 

M.  le  Président.  U  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour.  Je  suis  autorisé  à  vous  annoncer  que  le 
rapport  sur  le  budget  doit  être  fait  vendredi. 
La  Chambre  avait  indiqué  pour  demain  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux   journaux;    mais   peut-être  serait-il  sans 

[\)  Ud(*  ordonnance  du  Roi  da  19  janvier  1817,  avait 
nommé  M.  le  baron  Pasquier,  garde  des  seaanx  minis- 
tre de  U  justice.        # 


exemple  qu'une  discussion  de  cette  importance 
fût  coupée  par  un  rapport  d'une  si  grande  im- 
portance lui-même.  En  conséquence,  je  pro- 
poserai à  la  Chambre  d'ajourner  cette  discussion 
à  samedi  :  cet  ajournement  n'est  que  de  deux 
jours;  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  aura  point  de 
temps  perdu,  car  la  Chambre  ne  pourra  s^ccuper 
de  la  discussion  du  budget  qu'après  un  intervalle 
de  huit  jours,  et,  dans  ce  laps  de  temps,  il  estipro- 
bable  qu'elle  aura  terminé  celle  concernant  les 
journaux. 

La  Cbambre.consultée.  décide  qu'elle  se  réunira 
vendredi  en  séance  générale,  et  demain,  à  midi, 
dans  les  bureaux  pour  s'occuper  de  l'examen  de 
plusieurs  projets  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   LE  CHANCELIER. 

Séance  du  23  jant;ter  1817. 

A  deux  heures,  la'chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  18  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Sd.  le  Préuldent  transmet  à  la  Chambre 
l'honunage  fait  parie  chevalier Cauchy,  son^rde 
des  archives,  d'un  poème  latin  sur  la  violation  et 
le  rétablissement  des  tombes  royales  à  Saint^Denis, 

La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  en  ordonne 
la  mention  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  :  1*  la  discussion,  en 
assemblée  générale,  du  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté individuelie,examiné  dans  les  bureaux  avant 
la  séance  ;  2**  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  cTexamtner  le  projet  relatif  à  l'organisa^ 
tion'  des  collèges  électoraux. 

Les  ministres  et  les  commissaires  du  Roi,  char- 
gés de  soutenir  la  discussion  de  ces  projets,  sont 
introduits. 

Un  membre  propose,  par  motion  d'ordre,  d'a- 
journer la  délibération  du  premier  projet ,  jus- 
qu'après Tavénement  de  celle  qui  aura  lieu  dans 
cette  Chambre  sur  le  projet  relatif  à  la  liberté  de 
presse,  dont  est  saisie  en  ce  moment  la  Chambre 
des  députés.  11  regarde  comme  inséparable  la  des- 
tinée de  ces  deux  projets,  l'adoptibn  ou  le  rejet 
de  run  dépendant  essentiellement,  dans  beaucoup 
d'esprits,  de  l'accueil  qui  aiuti  été  tsAi  à  l'autre. 
Comment,  en  effet,  juger  des  avantages  ou  des 
inconvénients  que  peut  offrir  une  loi  sur  la  liberté 
individuelle,  si  Ton  ignore  à  quel  régime  est  sou- 
mise la  liberté  de  la  presse?  Le  plus  ou  le  moins 
de  développement  dont  jouira  l'une  des  libertés, 
ne  doit-il  pas  influer  sur  les  instructions  qu'on 
proposerait  d'apporter  à  l'autre?  Sans  rien  préju- 
ger sur  les  questions  importantes,  auxaueiles  don- 
nera lieu  Texamen  des  deux  projets,  ropinant  se 
borne  à  demander  qu'on  n'en  sépare  point  la  dis- 
cussion, et  que  la  Chambre  ne  vote  sur  le  pre- 
mier, qu'après  avoir  discuté  le  second. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  peut 
sans  doute  ajourner  sa  délibération  sur  le  projet 

2ui  lui  est  présenté,  mais  qu'elle  ne  peut  subor- 
onner  œtle  délibération,  et  le  sort  du  projet,  à 
l'événement  d'une  délibération  préalable  sur  un 
autre  projet,  dont  elle  n'est  point  saisie,  et  qu'il 
dépend  du  Roi  de  ne  pas  lui  faire  présenter. 

D'après  cette  observation,  l'ajournement  proposé 
n'a  pas  de  suite. 


SI  8 
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Un  pair ,  demande  que  préalablement  ^  toute 
autre  discussion,  la  Chambre  s*occupe  du  projet 
de  loi  relatif  à  Inorganisation  des  eolle'ges  électo- 
raux. La  priorité  est  acquise  à  ce  projet  par  la 
date  de  sa  présentation,  et  la  Chambre  ne  pour- 
rait, sans  inconvénient,  partager  soi>  attention 
entre  deux  lois  importantes,  dont  chacune  la  ré- 
clame tout  entière. 

Cette  proposition,  appuyée  par  un  grand  nom- 
bre de  membres,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  parole  est  accordée  en  conséquence  au  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale,  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  Inorganisation  des  col- 
lèges électorauœ. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  de 
Lally-ToUendal,  l'un  de  ses  membres,  fait  à  TAs- 
seinblée  le  rapport  suivant  (1). 

M.  le  eonte  de  Iiâlly-Toliendal.  Messieurs, 
le  Roi  veut,  la  France  attend  une  loi  sur  les  élec- 
tions vous  vous  souvenez  d'avoir  entendu  ces 
Î>arole8  flolennelles  retentir  dans  cette  Chambre 
e  2  avril  de  l'année  dernière  (2),  lorsque  nous 
eûmes  à  délibérer  sur  les  deux  projets  de  lois,  sou- 
mis alors  à  notre  examen,  l'un  rédigé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  l'autre  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  siégeant  à  cette  époque. 

Cette  volonté  du  Roi  vient  encore  de  se  mani- 
fester j  cette  attente  de  la  France  va  enfin  être 
remplie  ;  on  peut  dire  que  la  Chambre  des  pairs, 
en  8'expliquant,  il  y  a  neuf  mois,  sur  les  deux 

Srojets,  que  je  viens  de  lui  rappeler,  opinait 
'avance  sur  celui  qui  devait  lui  être  présenté 
aujourd'hui  par  le  ministre  en  offlce,  après  avoir 
été  adopté  par  les  députés  en  séance. 

Rien  de  ce  qui  fut  alors  repoussé  par  vous  ne  se 
reproduit.  Tout  ce  qui  vous  parut  devoir  être  ré- 
clamé TOUS  est  offert.  \ 

Le  projet  ministériel  de  Tannée  dernière  pré- 
tendait établir  une  classe  d'électeurs  de  droite 
tenant  ce  droit,  ou  plutôt  cette  faculté,  de  leurs 
places  seules,  abstraction  faite  de  toute  autre 
qualification.  Vous  jugeâtes  que  c'était  une  mé- 
prise, un  contre-sens  dans  l'économie  d'un  gou- 
vememeut  représentatif.  Vous  applaudîtes  à  la 
Chambre  des  députés  d'avoir  rejeté  unanimement 
cette  invention. 

Mai.s,  par  le  même  motif,  vous  dûtes  écarter  ce 
dixième  d'électeurs,  que  le  projet  des  députés 
voulait  abandonner  à  la  nomination  arbitraire  du 
gouvernement  dans  chaque  collège  départemen- 
tal. Ces  députés  avaient  condamné  d'avance  leur 
proposition,  en  condamnant  celle  du  ministre. 

11  vous  parut  que  de  part  et  d'autre  on  avait  trop 
négligé  d'établir  le  grand  principe  de  la  propriété 
surtout  delà  propriété  territoriale,  comme  la  base 
fondamenUie  de  l'exercice  des  droits  politiques. 

Bn  rendant  hommage  aux  principes  g^^néreux, 

Srofessés  dans  le  second  rapport  de  la  commission 
es  députés  sur  les  franchises  et  la  liberté  des 
sujets,  sur  cette  plénitude  d^indépendance  qui  de- 
vait régner^  disait-elle,  dans  les  élections,  sur  la 
réalité  même  du  gouvernement  representatt/qu'elle 
en  faisait  dépendre  (3},  vous  jugeâtes  cependant 
qu'elle  avait  trop  sacrifié  à  la  popularité,  en  éten- 
dant un  droit  d'élection,  même  indirect  à  qui- 
conque paverait  âne  contribution  de  50  francs. 
Vous  fûtes  frappés,  lorsque  la  commission  éclairée, 

(1^  C«Ue  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
Àbrial,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  maréchal  duc 
de  Tareiite,  le  comte  de  Lally-Tolendal,  et  le  comte  de 
Lâtoor-Maoboarg. 

{^)  Diftcoun  de  M.  le  marquis  de  Talaru. 

(3)  Second  rapport  de  M.  de  ViUéle,  an  nom  de  la 
eommi&âon  centrale,  16  février  1816. 


chargée  par  vous  de  l'examen  de  toutes  ces  qi 
tiens,  vous  informa,  d'après  des  calculs 
n'étaient  rien  moins  qu'exagérés,  que  le  nom 
des  habitants  de  Paris  payant  au  delà  de  50  fra 
s'élevait  pour  le  moins  à  50,000,  c'est-à-dire  s 
passait  de  plus  d'un  tiers  celui  des  électeurs 
Londres  et  Westminster,  qui,  dans  chacune 
ces  deux  cités,  ne  s*éiève  guf'^re  au-dessus 
15,000  hommes  ,  qui  envoient  dircclem 
des  députés  à  la  Chambre  des  communes 
glaise  ;  et  lorsque  vous  eûtes  entendu  votre  ce 
mission  fixer  entre  14  et  15,000  le  non) 
des  contribuables,  payant  à  Paris  300  fra 
d'impôts  directs,  et  pouvant  à  ce  titre  être  (! 
électeur^  des  députés  du  département,  vous  vi 
souvenez  qu'une  voix  s'éleva  au  milieu  de  vc 
pour  demander  «  si  les  élections  directes  étai 
«  donc  impossibles  en  France?  s'il  ne  vaud 
«  pas  mieux  assembler  une  seule  fois  15,000  é 
«  leurs,  choisissant  directement  15  memb 
a  pour  la  Chambre  des  députés,  qu'assemt 
«  une  première  fois  50,000  hommes  pour  é 
tt  médiatement,  et  une  seconde  fois  partie 
<<  15,000  autres  pour  élire  immédiatement  les 
«  nutés  du  département  de  la  Seine?  » 

Le  discours  où  se  trouva  placée  cette  quest 
fut  un  de  ceux  .dont  vous  ordonnâtes  la  nul 
cité  (1).  Du  reste,  refusant  également  d'adop 
aucun  des  deux  projets  qui  vous  étaient  préscr 
officiellement,  vous  renvoyâtes  à  la  session  i 
tuelie  ce  grand  objet  de  la  loi  des  élections^ 

Cependant,  des  circonstances  qui  vous  s 
encore  présentes,  et  qu'il  serait  au  moins  supei 
de  retracer  avec  détail,  amenaient^  la  néces^ 
d'une  grande  décision,  celle  d'un^  premier  i 

Îiloiement  de  toute  la  prérogative  royale  di 
'acte  qui  lui  appartient  le  plus  en  propre.  Et\ 
deux  systèmes  absolument  contraires  établis 
sein  de  la  représentation  nationale,  un  vœu  s'él< 
de  toutes  parts,  et  plusieurs  voix  l'avaient  ( 
primé  positivement  dans  cette  Chambre^  pour  qi 
se  fit  un  premier  appel  du  souverain  à  l'opin 
de  son  peuple. 

Messieurs,  il  s'est  fait  cet  appel  du  prince  à  i 
peuple.  La  raison  publique  a  été  interrogée  | 
la  sagesse  royale.  Le  résultat  d'une  nouvelle 
générale  élection  a  été  l'heureux  mélange,  di 
nous  devons  nous  applaudir.  Auprès  de  ce  z 
si  ardent,  dont  il  était  précieux  de  conserver  i 
éléments,  se  trouvent  placés  désormais  les  a 
seils  de  la  réflexion,  et  les  tempéraments  de 
prudence.  Un  nouveau  projet  de  loi  pour  Tori 
nisation  des  collèges  électoraux,  présenté  pat 
nouveau  ministre  de  l'intérieur,  a  été  adopté  { 
la  nouvelle  Chambre  des  députés.  Il  n'a  plus  c 
votre  assentiment  à  recevoir  pour  être  offert  â 
sanction  royale,  justement  impatiente  d'en  fu 
une  loi  de  1  Btat,  et  à  la  reconnaissance  nations 
déjà  émue  par  rapproche  d'un  tel  bienfait, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  on  en  a  écarté  tous 
systèmes  repoussés  par  votre  sagesse,  et  si  1 
y  a  consacré  tous  les  principes  invoqués  par  vu 
conscience,  vos  suffrages  appartenaient  &  a 
loi,  avant  même  qu'elle  fût  rédigée. 
Des  vingt,  ou  plutôt  des  vingt  et  un  artic 

3ui,  d'après  l'article  additionnel  de  la  ChamI 
es  députés,  composent  ce  projet,  deux  artic 
seuls^  le  premier  et  le  septième,  sont  Tesseï 
de  la  loi  \  les  autres  ne  sont  que  des  artic 
d'exécution. 

«  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils 
«  politiques  ,  âgé  de  trente  ans  accomplis, 

(1)  Discours  do  comte  de  Xally-ToUendal. 
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«  payant  300  francs  de  contributions  directes,  est 
«  appelé  à  concourir  à  Télection  des  députés  du 
«  département  où  il  a  son  domicile  politiaue.  » 
Tel  est  textuellement  le  premier  article  de  la  loi. 

La  Charte  avait  dit,  article  10  :  «  Les  électeurs  qui 
«  concourront  h  la  nomination  des  députés  ne 
«  peuvent  avoir  droit  de  suffrajîe.  s'ils  ne  payent 
«  une  contribution  directe  de  300  francs,  et  s'ils 
«  ont  moins  de  trente  ans.  » 

Vous  levoyez,  Messieurs,  c'est  la  loi  spéciale 
mise  en  harmonie  avec  la  Charte  constitution- 
nelle. C'est  l'auguste  et  sage  fondateur  de  cette 
Charte,  expliquant  lui-même  le  sens  des  paroles 
qu'il  y  a  écrites,  fixant  lui-même  ie  résultat  de 
principe  qu'il  y  a  posé.  Votre  commission  a  été 
jusqu'à  se  demander  s'il  y  avait  ici  liou  à  exa- 
miner autrement  que  pour  se  soumettre.  Tant 
que  l'ordonnance  du  13  juillet  1815  n'a  pas  été 
révoquée,  on  pouvait  agiter  si  V&gc  de  trente  ans 
requis  pour  les  électeurs,  comme  celui  de  Qua- 
rante requis  pour  les  députés  ,  ne  différait 
pas  trop,  pour  eux  et  pour  VKtat,  l'exercice  de 
leurs  fonctions  politiques;  si  la  contribution  de 
ujJ  francs  exigée  pour  le  droit  d'élire,  comme 
celle  de  1,000  francs  pour  raj)titude  à  être  élu, 
était  ou  trop  faible  ou  trop  forte,  car  l'un  ou 
l'autre  ont  pu  se  soutenir.  Mais,  depuis  qu'en 
voyant  l'abus  qu'on  faisait  de  son  ordonnance 
du  13  juillet  1815,  le  Roi  Ta  révoquée  par  celle 
du  j  septembre  1816;  depuis  que,  par  cette  der- 
nière, la  révision  d'aucun  article  de  la  Charte  est 
interdite  ;  depuis  que,  par  elle  tout,  en  France, 
le  monarque,  les  pairs  et  les  communes  du 
royaume  se  trouvent  replacés  dans  la  lettre  pri- 
mitive de  cette  Charte,  votre  commission,  tout 
en  semant  bien  que  l'avenir  ne  peut  dépendre 
pour  toujours  du  présent  ;  tout  en  reconnaissant 
qu'il  impliquerait  contradiction  que  le  pouvoir 
législatif  s'encbatnÂt  lui-même,  a  reconnu  éga- 
lement que  toutes  ces  questions  devaient  dormir 
longtemps  et  profondémeat,  et  quelles  que  fus- 
sent à  cet  égard  les  nuances  de  nos  opinions,  de 
nos  regrets  ou  de  nos  vœux  personnels ,  nous 
avons  tous  pensé  que  la  eontroverse  même  ne 
nous  était  pas  permise  sur  le  premier  article  de 
la  loi  proposée  ;  oue  300  francs  de  contribution  et 
trente  ans  d'âge  devaient  être  la  condition  néces- 
saire et  devenaient  la  conditionsuffisantcdu  droit 
d'élire,  de  quelque  manière  que  se  fit  l'élection, 
soit  au'etle  eût  un  seul  ou  plusieurs  degrés,  soit 
qu'elle  fût  directe  ou  indirecte.  Votre  commission. 
Messieurs,  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer, 
h  l'unanimité,  l'adoption  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle l"  du  projet  de  loi.  tout  est  dit  à  cet  égard. 

L'article  7,  second  article  essentiel  de  lu  loi, 
est  ainsi  conçu  :  «  11  n'y  a  dans  chaque  départe- 
«  ment  qu'un  seul  collège  électoral  ;  il  e.-t  composé 

•  de  tous  les  électeurs  du  département,  dont  il 

•  nomme  directement  les  députés  à  la  Chambre.  » 
La  Charte  avait  dit,  article  35  :  «  La  Chambre 

•  des  députés  sera  composée  des  députés  élus 
«  par  les  colh^es  électoraux,  dont  Porganisation 

•  sera  déterminée  par  des  lois.  ■ 

Voilà  donc  encore  la  loi  spéciale,  mise  en  har- 
monie avec  la  Charte  constitutionnelle.  Voilà 
encore  le  suprême  législateur,  expliquant  lui- 
même  et  consommant  son  ouvrage.  Quelles 
qu'aient  été  ses  intentions  premières,  il  a  pro- 
noncé ses  résolutions  définitives  ;  il  a  déterminé 
par  une  loi  r organisation  des  collèges  électoraux 
dans  toute  la  France.  Un  seul  collège  électoral 
par  département.  —  Réunion  universelle  de  tous 
les  électeurs  pour  te  composer.  —  Nomination 
directe  des  membres  qu'ilB  éliront  pour  la  Cham- 


bre des  députés  —  Le  droit  public  français,  re* 
lativement  à  la  représentation  nationale,  à  l'élec- 
tion, à  l'éligibilité,  se  trouve  tout  entier  désormais 
entre  la  Charte  et  la  loi  spéciale;  il  n'y  a  plus  à 
le  chercher  hors  de  là. 

Cependant,  plusieurs  mémoires  qui  nous  ont 
été  adressés  nous  avertissent  que,  si  le  premier 
article  de  la  loi  proposée  était  déjà  lui-même  une 
loi  depuis  le  jour  de  la  promulgation  de  la  Charte, 
le  septième  ira  pas  encore  acquis  ce  caractère  ; 
on  le  lui  conteste,  faut-il  le  lui  assurer? 

Avant  d'aller  plus  loin.  Messieurs,  permettez-moi 
de  vous  observer  que,  par  la  réunion  de  ces  deux 
articles,  vous  voilà  déjà -préservés  des  institu- 
tions périlleuses  que  vous  repoussiez  l'année  der- 
nière, et  en  possession  des  grands  principes  dont 
vous  aviez  à  cœur  rétablissement  fondamental. 

Ainsi,  la  propriété  est  désormais  la  base  néces- 
saire de  tout  droit  politique  d'élection  comme 
d'éligibilité. 

Ainsi  ce  principe,  le  premier  de  tous,  cette 
pleine  liberté,  cette  indépendance  absolue  des  éleC" 
tions  à  laquelle  tient ^  suivant  l'unanime  expres- 
sion des  deux  Chambres  de  1815  (l)^  la  réalité 
du  gouvernement  représentatifs  la  voilà. fondée  à 
jamais  par  les  deux  articles  essentiels  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée.  D'une  part,  plus  de  ces  a*- 
semblées  primaires  dont  votre  commission  de 
l'année  précédente  vous  faisait  craindre  les  réu- 
nions factieuses^  dès  que  les  principes  d'obéissance 
et  d'ordre  public  étaient  ébranlés  {2),  De  l'autre, 
plus  de  ces  électeurs  de  droite  plus  de  ces  adjoints 
nétérogènes,  plus  de  ces  corps  électoraux  perma- 
nents et  à  vie  aussi  redoutables  pour  la  préroga- 
tive royale  que  pour  la  liberté  publigue.  Plus  de 
ces  assemblées  successives  arrivant,  de  réduction 
en  réduction,  à  ce  petit  nombre  auquel  s'attache 
la  vénalité  corruptrice^  comme  le  disait  encore  * 
l'ancienne  Chamore  des  députés.  Des  propriô- 
taires^  rien  que  des  propriétaires,  et  tous  les  pro- 
priétaires, dès  qu'ils  possèdent  les  qualifica- 
tions exigées  par  la  Charte  ;  aucun  ne  pouvant 
être  ni  écarté  ni  ajouté  ;  trop  nombreux  pour 
pouvoir  être  corrompus;  assez  réduits  pour  ne 
pouvoir  jamais  devenir  dangereux  ;  tous  égale- 
ment intéressés  à  l'ordre,  et  nécessairement  en- 
nemis du  trouble  ;  morale  certaine,  instruction 
probable  ;  ici  médiocrité,  compagne  de  la  modé- 
ration; là  opulence,  principe  de  pouvoir  toutes 
les  fois  qu'elle  sera  source  de  bienfaits;  enfin. 
Messieurs,  cette  grande  chaîne  des  propriétés,  qui 
part  de  la  modeste  habitation  du  cultivateur, 
pour  aller  s'attacher  au  nied  du  trône»  et  avoir 
un  intérêt  commun  avec  lui;  cette  chaîne  où.  de- 
puis le  plus  faible  anneau  jusqu'au  plus  fort, 
toutes  les  parties  se  tiennent  pour  ne  former 
i^u'un  seul  tout;  et  des  élections  directes  sortant 
de  cet  ensemble  ;  et  une  représentation  immé-* 
diate  sortant  des  élections  directes;  dans  chacun 
de  ces  mots,  que  votre  pensée  vous  développe 
simultanément,  est  une  base  sur  laquelle  s'élève 
et  s'affermit  l'indépendance  des  électeurs  et  celle 
des  élus,  indépendance  légale  sans  doute,  sans 
cela  elle  ne  serait  ni  généreuse,  ni  utile  ;  indé- 
pendance de  loyaux  sujets  comme  de  fidèles  re- 
pn^scntants,  mais  indépendance  officielle,  élé- 
ment nécessaire  et  caractéristiquede  toute  élection 
et  de  toute  représentation  nationale.  Que  l'écrivain 
spéculatif,  dans  ses  livres,  que  l'homme  d'Etat, 
dans  les  méditations  de  son  cabinet,  ou  le  minis- 


(1)  Rapport  de  M.  de  Villèle,  16  février,  et  de  M.  ta 
comte  de  Pastoret,  S8  mars  1816. 

(2)  Rapport  de  ■.  le  ooinle  dé  Pasiorel, 
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tre,  dans  la  marche  de  son  administration,  cher- 
chent avec  une  habileté  consciencieuse  le  moyen 
de  ménager  des  liaisons  pour  prévenir  des  chocs, 
ou  d'exercer  une  influence  pour  écarter  les  obs- 
tacles :  les  uns  usent  d'une  liberté  qui  leur  appar- 
tient, les  autres  remplissent  leurs  fonctions  et 
font  leur  devoir.  Mais  le  seui  principe  à  pro- 
fesser publi(][uement  et  sévèrement,  dans  une 
Chambre  législative  ,  c'est  Tindépendance  des 
votes,  et  dans  une  Chambre  élective,  l'indépen- 
dance des  choix.  Or,  cette  double  indépendance 
est  consacrée  à  jamais  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis.  Ne  fît-il  qu'établir  l'élection  di- 
recte de  propriétaires  par  des  propriétaires,  il 
faudrait  voter  pour  la  loi  qui  contient  un  tel  ar- 
ticle, quels  que  fussent  les  articles  environnants. 
Maintenant,  Messieurs,  sur  cette  grande  ques- 
tion de  l'élection  directe  et  d'un  seul  degré  d'élec- 
teurs, objet  spécial  du  second  article  essentiel, 
c'est-à-dire  duseptiéme article  de  la  loi,  unefçrande 
controverse  s'çst  élevée.  Les  meilleurs  esprits  ont 
pu  rester  quelque  temps  incertains  entre  les 
motifs  qui  militaient  de  part  et  d'autre  pour  les 
deux  décisions  contraires.  Peut-être  sommes- 
nous,  dans  cette  Chambre,  moins  exposés  à  l'in- 
certitude, peut-être  même  nous  est-il  moins 
permis  d'hésiter,  d'après  l'empire  que  les  cir- 
constances doivent  nécessairement  exercer  au- 
jourd'hui; d'après  les  immenses  progrès  que  la 
loi  proposée  vient  de  faire  dans  l'opinion,  d\près 
le  poids  attaché  à  la  réunion  des  deux  autorités 
qui  déjà  l'ont  consacrée  :  l'autorité  du  souverain, 
plus  imposante  et  plus  persuasive  que  jamais, 
quand  elle  fixe  le  moyen  de  correspondre  avec 
son  peuple;  l'autorité  de  la  Chambre  des  députés, 

aui,  représentants  élus  de  tout  le  peuple  français, 
oivent,  en  matière  d'élection  et  de  représenta- 
tion, obtenir  autant  de  prépondérance  morale, 
qu'il  leur  appartient  de  prépondérance  légale  en 
matière  de  finances.  Mais  lorsque  ce  faisceau  de 
considérations  et  d'autorités  n'était  pas  encore 
rassemblé,  un  vaste  champ  restait  ouvert  aux 
doutes  mêmes  de  la  saeesse,  et  tel  qui ,  dans 
toute  la  candeur  de  son  !(me,  a  suivi  ces  intéres* 
sants  débats,  n'a  pu  fixer  son  opinion  qu'à  leur 
dernier  terme,  au  milieu  de  tant  d'arguments,  de 
talents  et  de  zèle,  luttant  ensemble  sur  une  déci- 
sion si  compliquée  et  ai  capitale. 

Votre  commission,  Messieurs,  non-seulement 
n'a  pas  cru  devoir  vous  offrir  aujourd'hui,  mais 
a  pensé,  au  contraire,  qu'elle  devait  s'interdire 
devant  vous  la  longue  énumération  de  tous  les 
points  controversés  dans  ces  mémorables  débats. 
Ils  vous  ont  eus  pour  témoins  ou  pour  lecteurs. 
La  solidité,  avec  laquelle  ont  été  réiutées  en  défi- 
nitive lesobjections  sérieuses  élevées  contre  lepro- 
jetde  loi,  et  le  jugement  qu'en  a  porté  la  Chambre 
des  députés,  doivent  nous  faire  présumer  que 
toutes  au  moins  ne  se  reproduiront  pas.  Parmi 
elles,  et  dans  la  défense  comme  dans  l'attaque, 
se  sont  peut-être  glissés  quelques  «ouvenirs  des 
temps  passés  qu'il  eût  mieux  valu  laisser  dans 
l'oubli,  et  que  nous  n'en  tirerons  pas  une  fois  de 
plus.  Enfin,  Messieurs,  et  les  doutes  qui  reste- 
raient à  éclaircir,  et  les  objections  qu'il  y  aurait 
'  encore  à  combattre,  nous  devons  les  attendre. 
Votre  commission  se  bornera  aujourd'hui  à  quel- 
ques réflexions  générales,  après  les  avoir  fait 
précéder  d'une  déclaration  explicite  sur  rarticle  7, 
qui  nous  occupe  à  cet  instant. 


Uoe  celni-ci  est  une  conséquence  si  nécessaire 


de  celui-là,  qu'on  ne  peut  pas  adopter  l'un  e 
jeter  l'autre  : 

Que,  quand  la  loi  proposée  avait  dit  :  Tout  1 
çais^  payant  300  francs  de  contributions  directe; 
appelé'  à  concourir  à  Vélection  des  députés^ 
même  loi  se  sVait  contredite  elle-même  si, 
un  article,  elle  eût  retiré  à  tin  seul  de  ces 
tribuables  ce  que,  par  un  autre,  elle  avait  d< 
à  tous  ; 

Que,  loin  de  retirer  ce  droit,  elle  Ta  conf 
irrévocablement;  et  que,  si  le  projet  de  lo! 
vient  une  loi  de  l'Etat,  tous  les  contribuables 
département  devront  être  appelés  à  élire  tou 
débutes  de  ce  département  ; 

Qu^ainsi  légalement,  toute  intervention  snéi 
et  privilégiée,  soit  d'électeur!»  d^élites^  soit  de 
imposés^soit  ûid réviseurs  des  élections,  venai 
placer  entre  les  électeurs  directs  et  les  dépui 
élire,  ou  éluspar  eux,  serait  une  violation  na 
feste  et  de  la  loi  proposée,  et  de  la  Charte  d'c 
loi  dérive,  et  avec  laquelle  la  loi  va  se  confoa 

Que,  politiquement,  tous  ces  fruits  heui 

Su'on  attend  d'une  élection  directe,  l'extinc 
e  l'esprit  de  parti  et  la  naissance  d'un  ei 
public,  l'identité  universellement  reconnue 
mots  Roi  et  Patrie;  l'amour  confiant  pour  le 
verain^  auprès  duquel  on  se  sent  représenté 
noble  instinct  d'une  constitution,  par  laquell 
se  voit  honoré:  l'oubli  des  choses  qui  ne  peu 
plus  être,  et  le  respect  de  celles  qui  doi 
rester;  la  sécurité  solidaire  de  toutes  les 
priétés;  l'union  de  proche  en  proche,  qui  i 
nullement  la  confusion  de  tons  les  rangs;  ei 
Pharmonie  sociale  et  la  force  publique  sera 
non-seulement  négligées,  non-seulement  c 
promises,  mais,  dans  les  circonstances  actue 
pourraient  être  ruinées  par  jes  élections  indire< 

Par  les  mémoires  et  projets,  présentés  à  v 
commission,  nous  avons  vu,  Messieurs,  qu'oi 
prêchait  encore  à  la  loi  proposée,  d'un  c 
qu'elle  allait  établir  un  monopole  d  aristocn 
également  injuste  et  offensant  pour  le  corp 
la  nation  ;  et  de  l'autre,  qu'elle  allait  ouvri 
porte  à  tous  les  excès  de  la  démocratie. 

Ces  deux  reproches  nous  ont  paru  souvera 
ment  injustes.  On  pourrait  dire  qu'ils  s'éteigi 
l'un  dans  l'autre.  Nous  ne  vous  présentcroni 
moins  sur  tous  deux  que  de  rapides  observati 

L'aristocratie,  comme  toute  forme  qui  e 
dans  un  gouvernement  ou  qui  le  compose  à 
seule,  peut  sans  doute  offrir  quelque  chosi 
redoutable,  là  où  elle  domine  sans  contre-po 
mais  placée  comme  elle  l'est  dans  le  gouve 
ment  établi  par  la  sagesse  de  notre  Roi,  conte 
entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  popuh 
tout  à  la  fois  modérée  et  modératrice  entre 
et  l'autre,  non-seulement  elle  ne  doit  pas  pc 
avec  elle  l'idée  du  danger,  mais  son  existence 
aussi  nécessaire  que  sa  destination  est  grand 
belle.  Les  vingt-cinq  années  de  calamités 
nous  avons  à  réparer,  et  la  stabilité  qu'il 
assurer  à  Tordre  rétabli,  sollicitent  une  gra 
influence  de  cette  aristocratie;  et,  d'après 
leçons  qu'elle  a  reçues  de  rexpérience,  d'à 
l'heureuse  impossibilité  où  elle  se  trouve  dt^ 
mais  de  s'établir  dans  la  faveur  du  souverai 
dans  le  cœur  des  peuples,  autrement  que  pa 
fidélité  à  tous  les  devoirs  et  la  pratique  de  toi 
les  vertus  publiques,  cette  anstocratie  son 
première  à  faire  valoir  les  droits  de  ceu; 
mêmes  qui  méconnaîtraient  les  siens.  Ainsi 
remontant,  pour  mieux  faire  connaître  son  esj 
jusqu'à  cette  Chambre,  son  siège  principal, 
jusqu'à  cett«    tribune,   où   se   professent 


(Chtmbre  dM  Ptirs.)        SECONDE  RESTAURATION.         (S3  janvier  1817.] 


221 


maximes»  n'est-ce  donc  pas  ici  que,  l'année  der* 
nière,  sur  ces  mêmes  questions  que  nous  agitons 
aujourd'hui,  les  pairs  s'empressaient  de  dire  à 
Tenyi  :  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie  semble  nous 
e'ioigner  de  la  foule^  plus  nous  devons  notM  mon" 
trer  les  défenseurs  des  privilèges  du  peuple.  —  Le 
droit  d'e*lection  est  véritablement  la  partie  démo- 
cratique de  la  monarchie  mixte  établie  par  Pacte 
constitutionnel.  —  Attribuée  aux  collèges  électo^ 
raux  d'aujourd'hui^  Vélection  n'est  pas  directe^ 
etc.  J'abrège  à  regret,  Messieurs,  ces  citations  si 
honorables  pour  la  Chambre.  Je  pourrais»  tous  le 
savez,  les  multiplier  à  l'inGni;  j*en  atteste  vos 
procès-verbaux  et  vos  opinions  imprimées. 

Tel  est  donc  l'esprit  dont  on  est  animé;  tels 
sont  donc,  même  au  milieu  des  opinions  diverses, 
les  sentiments  communs,  qu'on  respire  aujour- 
d'hui à  la  source  de  l'aristocratie  française.  Cet 
esprit  et  ces  sentiments  se  répandent  chaque  jour 
de  ce  siège  intérieur  de  l'anstocralie  légale,  sur 
toute  cette  aristocratie  morale  du  dehors,  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  la  transition  et  le  lien  entre  la 
pairie  et  les  communes  françaises;  qui,  unie 
d'affections  et  dç  principes  avec  les  membres  de 
cette  pairie,  va  composer  les  électeurs  et  les  élus 
de  ces  communes. 

Mais,  si  Je  reproche  qui  a  taxé  d'aristocratie  im- 
modérée le  projet  de  loi  en  discussion,  nous  a 
paru  souverainement  injuste,  l'imputation  faite  h 
la  môme  loi  de  renfermer  en  elle  les  excès  de  la 


ncment  la  disposition  de  cent  mille  électeurs  con- 
courant seuls  à  élire  les  représentants  de  29  mil- 
lions d*bommes  (1)  ;  et  pour  vaincre  cette  première 
iqipression,  il  ne  faut  rien  moins  que  le  respect 
avec  lequel  on  se  sent  dans  les  liens  de  la  Charte, 
la  profonde  méditation  des  circonstances  où  nous 
sommes,  et  la  confiance  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  prendre  dans  l'avenir  Mais,  au  moins  faut- 
il  avouer  qu'ici  c'est  la  portion  démocratique  du 
pouvoir  constitutionnel  qui,  au  premier  aspect, 
parait  seule  être  lésée. 

Les  cent  mille  plus  imposés  entre  29  millions 
d'hommes  sont  seuls  électeurs  :  les  dix-huit  mille 
plus  imposés  entre  les  cent  mille  sont  seuls  éligi- 
oies  :  sur  ce  total,  82,000  ne  peuvent  être  qu'élec- 
teurs, et  jamais  élus  :  18,000  sont  tout  à  la  fois 
électeurs  et  éligibles.;  et  l'on  parle  des  excès  de  la 
démocratie!  L'Angleterre  (2)  a  aujourd'hui,  pour 
0  millions  d'habitants,  230,000 électeurs  :  d'après 
celte  proportion,  la  France,  pour  29  millions 
d*habitants,  devrait  avoir  740,000  électeurs  :  la 
loi  proposée  ne  lui  en  donne  que  160,000  et  l'on 
accuse  cette  loi  d'être  trop  démocratique  I  Je  ne 
.sais  pas  où  l'on  trouvera  des  institutions  plus 
imprégnées  d'aristocratie,  à  moins  de  se  précipiter 
dans  une  oligarchie  absolue. 

Maintenant,  pour  rassurer  la  portion  démocra- 
tique, à  laquelle  il  serait  au  moins  imprudent 
d'inspirer  de  fausses  inquiétudes  ;  pour  consoler 
ces  quatre  millions  de  Français,  qu'on  a  plaints 
comme  déshérités  par  la  loi  qui  va  supprimer  les 
assemblées  primaires,  les  suffrages  sans  pro- 
priété, etc..  nous  nous  bâterons  de  dire  qu'au 
lieu  d  être  déshérités,  ces  Français  recouvreront 
un  héritage  par  la  loi  proposée  ;  qu'en  perdant  un 
droit  chimérique,  ils  en  acquièrent  un  véritable. 
En  effet,  Messieurs,  le  cours  de  nos  réflexions  et 

il  Vingt- nonf  miUioos,  50  fliille  ;  résultat  positif  da 
deruier  reeenaeuieat, 
(2;  Sans  eompter  l'Ecosse  et  rirlande. 


de  nos  calculs  nous  a  bientôt  conduits  à  recon- 
naître déjà  une  ample  compensation  pour  la  lésion 
apparente,  que  Tintérêt  populaire  semble  éprouver 
par  la  présente  loi.  Ne  pouvant  encore  une  fois 
admettre  aucune  compensation  entre  ce  qui  est 
l'élection  directe,  et  ce  qu*on  appelle  Télection 
médiate,  entre  nommer  les  députés  à  la  Chambre 
et  nommer  ceux  qui  les  nommeront,  nous  avons 
vu  qu'en  dernière  analyse  le  corps  de  la  nation, 
tout  en  paraissant  restreint  dans  le  nombre  de 
ses  suffrages  par  la  suppression  du  concours  mé- 
diat, allait  gagner  numériquement  un  ascendant 
réel  dans  la  balance  politique  par  la  loi  du  jour. 
Dans  l'état  actuel,  et  à  partir  des  collèges  électo- 
raux de  département,  il  n^y  a  aujourd'hui  en 
France  que  seize  mille  électeurs  directs,  et  la  loi 
nouvelle  va  déjà  en  appeler  cent  mille  !  En  Angle- 
terre, on  ne  compte  guère  plus  de  cent  vingt  mille 
francs  tenanciers  pour  élire  les  chevaliers  ou  dé- 
putés de  tous  les  comtés,  qui  longtemps  ont  été  les 
seuls  représentants;  ce  tiesl  que  par  succession 

Ïue  les  villes,  les  bourgs,  les  universités  ont.  à 
ifférentes  époques,  obtenu  des  Chartes  royales 
pour  envoyer  des  députés  siéger  dans  les  parle- 
ments auprès  des  chevaliers  de  comtés,  et  c'est 
par  ces  augmentations  de  députés  que  le  nombre 
des  électeurs  s'est  multiplié  dans  ce  pays  au 
point  où  il  est  actuellement  porté.  II  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  flépartements  français  ont 
aujourd'hui  à  peu  près  les  mêmes  éléments  numé- 
riques dedéputationque  les  comtes  d'Angleterre. 

On  a  dit,  et  l'on  répète  encore  que  la  propriété 
territoriale,  que  les  grandes  propriétés  surtout 
n'avaient  pas,  dans  le  projet  de  loi,  une  préémi- 
nence assez  considérable. 

Nous  demandons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre 
positivement  par  cette  qualification  de  grands 
propriétaires,  et  à  quel  taux  de  propriété  on  doit 
commencer  à  l'appliquer.  Avoir  ou  n'avoir  pas, 
être  ou  n'être  pas  indépendant  en  raison  de  ce 
que  l'on  a,  voilà  tout  ce  qu'on  peut  trouver  d'ab- 
solu sur  cette  question;  le  reste  sera  toujours 
relatif.  Tel  est  grand  propriétaire,  comparé  à  ceux 
qui  possèdent  infiniment  moins  que  lui,  qui  n'est 
plus  qu'un  très-simple  propriétaire,  rapproché  de 
ceux  qui  possèdent  infiniment  plus.  De  celui  qui 
paye  300  francs  de  contribution  à  celui  qui  paye 
3  francs,  il  y  a  plus  loin  que  de  celui  qui  paye 
300  à  celui  qui  paye  3,000. 

Nous  observerons  ensuite  que,  par  cela  seul 
qu'onn'a  pasdûattacher  l'exercice  d'un  grand  droit 
politique  au  minimum  des  propriétés,  on  a  dû  en 
modérer  l'influence  dansle  maximum  des  riches- 
ses ;  car,  de  ce  que  la  tyrannie  de  la  multitude  est 
la  plus  insupportable,  il  ne  résulte  pas  que  le 
despotisme  de  Toligarchie  soit  désirable,  d'autant 
plus  que  toutes  les  tyrannies  se  provoquent  Tune 
1  autre. 

Nous  demanderons  enfin  si  la  Charte,  et  la  loi 
qui  va  en  découler,  pouvaient  rien  faire  de  plus 
saee,  de  plus  bienfaisant,  et  de  plus  juste,  que 
d'établir,  pour  ainsi  dire»  un  corps  de  propriété 
politique/  commençant  au  degré  où  un  propriétaire 
est,  par  son  revenu,  maître  indépendant  de  sa 
volonté  et  de  ses  choix,  pour  s'élever  graduelle- 
ment jusqu'à  ce  sommet  de  la  fortune,  où  celui  qui 


cependant, j,. ««.*«*  „„  «mi- 
nier échelon,  pour  les»  deux  extrêmes,  ainsi  que 
pour  tout  ce  qui  est  intermédiaire  comme  il  n'y 
a  plus  en  France  qu'un  droit,  il  n'y  a  plus  aussi 
eu  France  qu'un  intérêt  commun.  Ce  <rai  pouvait 
diviser  a  disparu  :  ce  qui  reste  doit  umr.  Il  reste 
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do  grands  noms,  de  grandes  vertus  jointes  à  de 
grands  souvenirs,  d'éclatantes  dignités  obtenues 
ou  à  obtenir  par  dlilustres  services  :  il  ne  resie 

glus  ni  d'exceptions  injustes  ni  de  supériorités 
umiliantes.  Il  n'y  a  plus  de  privilèges  ;  il  y  a 
.une  propriété.  Chacun  voit  la  sécurité  de  la 
sienne  dans  la  sécurité  du  celle  des  autres,  ^'e 
parlons  plus  du  temps,  où  presque  tout  le  monde 
a  voulu  des  troubles,  quand  nous  sommes  à  une 
époque  où  tout  le  moude  veut  le  repos.  Celui-là 
même  qui  a  eu  besoin  du  bouleversement  pour 
conquérir,  a  désormais  besoin  de  Tordre  pour 
conserver,  et  il  le  sait. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  qu'il  put 
entrer  dans  les  combinaisons  actuelles  d'élire,  par 
chaque  département,  un  député  spécial^  dont  la 
condition  eût  été  de  payer  une  contribution  di- 
recte de  2,000  francs,  tanois  que  les  autres  eussent 
toujours  étééligiblesenne  payantque  1,000  francs. 

Mais  il  y  a  toujours  à  répondre  qu  on  était  dans  les 
liens  delà  Charte,  qui  ue  permettait  ni  celte  com-> 
binaison,  ni  aucune  de  celles  que  les  adversaires 
delà  loi  se  sont  vainement  épuisés  à  chercher. 

àrrétons-nous  sur  un  principe  fondamental. 

On  ne  peut  trop  avertir  les  grands  propriétuires 
(et  c'est  surtout  à  la  Chambre  des  pairs,  siège 
naturel  de  la  grande  propriété,  organe  constitu- 
tionnel de  son  influence  légitime,  qu  il  appartient 
de  consacrer  cette  doctrine  salutaire)  ;  on  ne  peut 
trop  avertir  les  grands  propriétaires,  que  le  seul 
moyen  qui  leur  reste  pour  conserver  une  juste  et 
noble  influence  dans  les  collèges  électoraux, 
c'est  d'y  rester  mêlés  et  associés  aux  propriétaires 
moyens.  Quiconque  leur  conseille  de  cncrcher  à 
s'en  séparer,  comprend  mai  leurs  intérêts,  altère 
de  ce  moment  leur  influence,  les  expose  à  la  voir 
se  tourner  contre  eux-mêmes,  et,  en  voulant 
maladroitement  la  rendre  prédominante  et  exclu- 
sive, finirait  par  la  rendre  complètement  nulle. 

Que  le  corps  delà  propriété  politique, ainsi  que 
nous  l'avons  appelé,  reste  indivisible,  l'intérêt  du 
grand  propriétaire  reste  celui  de  tous  les  proprié- 
taires moyens.  Si  l'un  a  la  supériorité  de  fortune, 
les  autres  ont  la  majorité  de  nombre.  Tout  se 
compense,  s'appuie,  et  se  (i^arde  mutuellement. 

Mais  que  les  grands  propriétaires  se  séparent  des 
autres  aussitôt  il  y  a  non  pas  seulement  division, 
mais  scission;  il  s'établit  à  l'instant  deux  esprits, 
deux  partis,  pour  ainsi  dire  deux  camps  qui 
s'observent.  Tel  qui  eût  été  client  devient  en- 
nemi. 

Que  feraient  les  grands  propriétaires  une  fois 
séparés  ? 

.Prétendraient-ils  former  un  collège  des  plus 
imposés^  choisir  à  leur  gré  une  moitié  des  députés 
à  élire,  et  prendre  Tautre  moitié  parmi  les  can- 
didats, que  les  propriétaires  inférieurs  désigne- 
raient dans  des  collèges  d'arrondissement? 

Ce  mode  n'est  plus  possible  ;  car  alors  la  moitié 
des  députés  de  chaque  département  serait  choiste 
autrement  que  par  tous  les  contribuables  payant 
300  francs  d  imposition,  ce  qui  serait  une  violation 
manifeste  de  Tarticle  l'''  de  la  loi  et  de  la  Charte 
qui  en  est  le  fondement. 

Renonceraient-ils  à  élire  d'office  une  moitié 
des  députés,  et  demanderaient-ils  à  les  choisir 
tous  parmi  des  candidats  qu'auraient  nommés  les 
propriétaires  moyens  dans  des  assemblées  d'ar- 
rondisï^ement? 

Mais  s'ils  ne  peuvent  faire  un  pas,  nommer  un 
député  hors  du  cercle  tracé  autour  d'eux  par  la 
présentation  des  coilé^^es  d'arrondissement,  qu'au- 
ront-ils gagné  à  la  scission? 

Devenus  ombrageux  par  la  seule  division  des 


;  plus  et  des  moins  imposés,  les  collèges  d'à 
dissement  nommeront  pour  candidats  ceux 
lesquels  domineront  le  plus  l'esprit  et  les 
des  propriétaires  de  la  classe  moyenne;  i 
collèges  de  département,  bien  que  compost! 
les  grands  propriétaires,  ne  pouvant  prend) 
seul  député  hors  de  ces  candidats,  n'auront  qi 
vujne  prérogative,  car  on  n'aura  offert  a 
choix  que  des  rivaux  et  des  adversaires,  et  p 
blement  les  plus  ardents  de  ces  rivaux,  etlei 
exagérés  de  ces  adversaires. 

Reviendrait-on  aux  deux  degrés  d'élec 
Tous  les  contribuables  de  300  francs  seraie 
appelés  à  choisir  entre  eux  un  certain  ne 
d  électeurs  d'élite,  qui  seraient  chargés  de  no 
les  députés?  Le  résultat  serait  le  même  que 
le  cas  précédent.  L'esprit,  qui  aurait  dominé 
les  assemblées  chargées  de  nommer  les  élec 
dominerait  également  dans  le  collège  chai 
nommer  les  députés.  Un  doit  même  préâ 
qu'il  y  serait  plus  général  et  plus  vif;  ca 
électeurs  auraient  été  choisis  à  cause  de  cet  e 
et  avec  la  mission  de  le  porter  dans  la  nomic 
des  députés.  Si  donc  les  grands  propriétain 
prévalaient  pas  dans  le  premier  degré  d'élei 
ils  prévaudraient  encore-moins  dans  leseco 

Résumons-nous  par  une  vérité  capitale  et 
verselle.  A  moins  n'éluder  l'article  1"  du 
de  la  loi,  à  moins  de  porter  atteinte  à  la  CI 
à  moins  de  dénaturer  le  but  de  la  Chambr 
députés,  à  moins  de  changer  nos  institulic 
est  impossible  de  combiner  un  mode  d'éh 
indirecte  qui  ne  conduise  pas  inévitablea 
ce  triste  résultat  de  l'anéantissement  pr 
absolu  de  Tinfluence  des  grands  propriétaire 

Par  l'élection  indirecte,  au  contraire^  tell 
l'établit  l'article?  du  projet  de  loi,  leur  infli 
naturelle,  légitime,  salutaire,  est  assurée.  Âsi 
à  la  masse  des  propriétaires  moyens,  ils  poi 
non-seulement  exercer  cette  influence,  ma 
tendre;  car  les  avantages  de  leur  situation 
grands.  Il  leur  suffira  de  ne  pas  les  délrui: 
ne  pas  s'en  priver  eux-mêmes.  Cette  inll 
(k'pendra  de  la  confiance  qu'ils  inspirero 
c'est  le  but  des  lois  poHtiques  d'obliger  les  c 
supérieures  à  mériter  et  à  obtenir  la  conl 
des  autres  classes  de  la  société.  Ainsi  les  cit 
s'uniront,  au  lieu  de  se  diviser.  La  grande 
priélè  deviendra  populaire;  la  propriété  mo 
cessera  d'être  inquiète  et  soupçonneuse;  et  I 
tion  directe  par  tous  produira  le  bien  immer 
faire  naître  le  rapprochement  et  l'union 
des  classes,  dont  rèlection  indirecte  tend 
maintenir  les  rivalités  et  les  jalousies,  le.s 
tentions  et  les  craintes. 

J'ai  parlé  du  corps  de  nos  institutions, 
mot  me  ramène  à  une  réflexion  dernière. 

Ce  serait  un  point  de  vue  bien  faux  quo 
qui  conduirait  a  vouMr  faire  disparaître  li 
qui  doit  appartenir  à  fe  démocratie,  dans  1 
siitutions  établies  par  la  Charte.  Quel  e 
jourd'hui  la  monarchie  française?  Quelle 
gouvernement  français?  une  monarchie  tetni 
un  gouvernement  mixte.  Monarchie  temp 
elle  Fa  été  autrel'ois  par  les  lois;  elle  Teti 
les  mœurs,  lorsqu'on  l'a  si  étrangement  c 
niée  et  si  criminellement  renversée;  elle  Te 
jourd'hui  par  les  mœurs  et  par  les  lois,  |] 
vertus  du  prince  et  par  sa  Charte.  Gouvenii 
mixte;  c'est-à-dire,  ce  juste  et  prudent  m( 
des  trois  formes  de  gouvernement  connue 
a  toujours  fait  l'admiration  des  sages  (1  ).  Sans 

{Vj  Statuo  eue  optime  comtitutam  rempubUca 
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la  proportion  de  ces  Irois  formes  doit  évidem- 
ment se  mesurer  sur  retendue,  la  population,  la 
situation  des  Ëtats  à  régir  et  des  peuples  à  gou- 
verner. Ainsi,  en  France,  aucun  homme  sensé  ne 
peut  douter  que  la  proportion  monarchique  ne 
doive  être  ioGniment  la  plus  forte,  et  la  propor- 
tion  démocratique  infiniment  la  plus  restreinte. 
Au  lieu  que,  dans  d'autres  Btats,  tantôt  les  grands 
et  tantôt  le  peuple  ont,  sous  un  nom  ou  sous  ua 
autre,  ajouté  à  leur  gouvernement  quelque  chose 
qui  tint  de  Tuflice  royal  ;  en  France,  c'est  la 
royauté  elle-même  établie  sur  un  pacte  et  une 
possession  de  neuf  siècles;  c'est  la  monarchie 
suprême  qui,  par  sa  libre  volonté,  d'accord  avec 
h>  besoins  et  le  vœu  des  peuples,  a  reçu  dans 
i^oii  sein  ua  mélange  d'aristocratie  et  de  démo- 
cratie aussi  sagement  pondéré,  et  mesuré  aussi 
strictement  qu  ils  devaient  l'être. 

Mais  une  fois  que  ces  trois  pouvoirs  existent, 
ils  so  deviennent  nécessaires.  Enerver  l'un  des 
trois,  si  l'on  pouvait  y  réussir,  ce  serait  moins 
donner  de  la  force  qu'Oler  de  la  stabilité  aux 
deux  autres.  Ainsi,  plus  l'action  du  pouvoir  dé- 
mocratique aura  été  resteinte  parmi  nous,  plus 
on  devra  respecter  l'exercice  du -petit  nombre 
de  droits,  à  plus  furie  raison  du  droit  unique  au- 
quel il  aura  paru  nécessaire  de  le  réduire.  Or» 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  représentation  na- 
tionale dans  le  Corps  lé({islatif,  le  seul  droit  poli- 
tique des  quatre  cinquièmes,  entre  les  cent  mille 
français  des  olus  imposés,  étant  celui  de  concourir 
à  l'élection  des  députés  des  départements,  cette 
élection  doit  donc  être  aussi  indépendante,  aussi 
franche,  et  par  conséquent  aussi  directe  que 
possible.  C'est  le  seul  acte  purement  démocra- 
tique qui  soit  dans  notre  constitution.  Conser- 
vons donc  intacte  et  inviolable  cette  action 
unique  du  pouvoir  populaire,  ce  seul  poids  qu'il 
met  dans  la  balance,  quil  doit  y  mettre; 
qui  intéresse  le  Roi  au  bonheur  de  son 
peuple;  qui  attache  le  peuple  au  gouverne- 
ment de  son  Roi,  aux  lois  de  son  pays,  à  ses  su- 
périeurs comme  à  ses  égaux;  qui  seul  satisfait 
tant  de  milliers  d'hommes,  et  qui  doit  les  satis- 
faire, parce  que  la  dépendance  où  Ton  est  un  seul 
jour  de  leur  suffrage  pour  une  élection  si  désirée, 
lenr  est  un  garant  certain  que  non-seulement 
dans  les  rapports  sociaux,  mais  dans  la  vie  habi- 
tuelle, lisseront  traités  avec  l'équité  l'urbanité, 
la  réciprocité  d'égards  que  tout  concitoyen  doit 
obteuir  d*un  concitoyen,  et  que  tout  homme  doit 
h  un  autre  homme.  C'est  le  vœu  de  la  justice  et 
de  la  raison  ;  c'est  l'intention  du  prince  et  le  be- 
soin de  la  couronne.  C'est  rintérét^  l'union  et  le 
salut  de  tous. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  concourt  également  à 

r MOU  ver  la  légalité,  la  sagesse,  la  nécessité  de 
élection  directe.  Votre  comaiission  a  donc  adopté 
avec  une  ))leine  conviction  l'article  7»  ainsi  que 
l'article  1*^  de  la  loi  proposée. 

Passant  en  revue  les  autres  articles,  au  nombre 
de  dix-neuf,  nous  avons  vu  que  c'étaient  autant 
d'articles  d'exécution  et  de  règlement,  qui  déter- 
minaient comment  les  propriétaires  électeurs  jus- 
tiiieraient  leurs  contributions,  comment  ils  con- 
stitueraient leur  domicile,  à  auelle  durée  de 
séjour  serait  attaché,  et  à  quel  neu  serait  borné 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques  (articles  2,  3 
et  \)  ;  comment  se  formeront  et  se  publieront  par 
les  préfets  les  listfîs  d'électeurs,  par  qui  su  juge- 
ront les  réclamations  ou  difficultés  relatives  soit 

rx  tritiUâ  generibut  re^^ali,  optimu  ei  pouulari  confuta 
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à  ces  listes,  loit  aux  questions  de  domicile,  soit 
à  la  jouissance  même  des  droits  civils  ou  politi- 
ques (articles  5  et  6);  qui  convoquera,  et  de  quoi 
s  occuperont  les  électeurs  .article  8);  comment 
et  en  quel  nombre  ils  s'uniront  ou  se  diviseront 
(article  9)  ;  de  qui,  et  par  qui  se  cocnposera  le 
hureau  de  chaque  collège  électoral  et  celui  de 
chaque  section  (article  lO)  ;  à  quels  membres  do 
ses  oûreaux  appartiendra  la  police,  en  quel 
nombre  ils  devront  toujours  être  présents,  et  auels 
jugements  provisoires  ils  rendront,  sauf  la  aôci- 
sion  définitive  de  la  Chambre  des  députés  (ar- 
ticle 1 1)  ;  la  durée  de  la  session,  tout  au  plus  dix 
jours;  celle  de  chaque  séance;  tout  au  plus  dix 
heures  (article  12)  ;  la  manière  de  voter,  de  former, 
de  dépouiller,  de  publier  le  scrutin,  et  d'élire  les 
députés  (articles  13,  14,  15  et  16);  la  prohibition 
d'élire  pour  députés  les  préfets  et  commandants 
militaires  dans  les  départements,  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  (article  17);  la  nécessité  de  corn* 
pléter  une  députation  de  département  qui  de- 
viendrait incomplète  pendant  la  durée  ou  dans 
l'intervalle  des  sessions  des  Chambres  (arti- 
cle 18);  la  suppression  de  tout  traitement  et  de 
toute  indemnité  pour  les  députés  à  la  Chambre 
(article  19);  l'abrogation  de  toutes  lois,  décrets  et 
règlements  sur  le  mode  des  élections,  antérieurs 
à  la  présente  loi  (article  20};  enlin  le  règlement 
de  toutes  les  formalités  relativesà  son  exécution, 
renvoyé  à  des  ordonnances  du  Roi  (article  21  et 
dernier). 

Tous  ces  articles.  Messieurs,  ont  paru  fort  sages 
à  vos  commissaires  ;  ils  les  ont  adoptés  avec  le 
petit  nombre  d'amendements  proposés  par  la 
Chambre  des  députés.  Nous  avons  reconnu  dans 
ces  amendements  le  caractère  qui  leur  a  été  as- 
signé par  le  ministre  de  Sa  Majesté  ;  il»  rendent 
la  loi  meilleure  et  plu$  claire. 

Ainsi  l'amendement  de  l'article  10  ajoute  quel- 
que chose  à  l'indépendance  du  collège  électoral; 
celui  de  l'article  13,  à  l'exactitud'e  et  à  la  Hdélité 
de  ses  opérations;  celui  >de  l'article  14,  au  poids 
et  à  la  validité  de  l'élection. 

L'article  19,  nous  aimons  à  le  remarquer,  cet 
article  qui  porte  :  Lee  députée  h  la  Chambre  ne 
reçoivent  ni  traitement  ni  indemnités,  est  un  ar- 
ticle additionne^  il  honore  la  délicatesse  du 
membre  qui  Ta  proposé,  de  la  Chambre  gui  l'a 
accueilli,  du  caractère  français  qui  l'a  inspiré;  et 
si,  en  rendant  un  hommage  aux  vertus  natio- 
nales, on  peut  payer  uU  tribut  aux  ombrages  des 
fortunes  supérieures,  cet  article  leur  offre  des 
chances  de  plus  pour  les  élections. 

Messieurs,  il  ne  reste  plus  qu'un  mol  à  vous 
dire;  ce  mot  doit  être  dit  avec  une  mesure  et  une 
^circonspection  extrêmes;  mais  il  doit  être  dit  et 
entendu  avec  le  sentiment  profond  de  tous  les 
genres  de  devoirs  qui  pressent  notre  conscience, 
et  de  tous  les  genres  de  responsabilité  suspendus 
sur  notre  décision.  Vos  cinq  commissaires  ont 
regardé  unanimement  comme  imposbible  de  ne 

Sas  adopter  le  premier  article  de  la  loi  proposée, 
uatre  ont  adopté  l'article  7  avec  une  au§si  ferme 
conviction  ;  ils  y  ont  vu  sans  doute  une  consé- 
quence de  l'article  1<'^  :  mais  ce  n'a  pas  été  le 
seul  motif  de  leur  décision.  Nous  avons  adopté 
l'article  7  pour  ^article  7  lui-même,  et  indépen- 
damment de  sa  liaison  avec  tout  autre.  Nous 
avons  adopté  la  loi  entière,  avec  tous  les  amen- 
dements de  la  Chambre  des  députés,  parce  que  la 
loi  entière,  avec  tous  ses  amendements,  nous  a 
été  prouvée  bonne,  juste,  nécessaire.  Mais,  Mes- 
sieurs (et  c'est  ici  que  je  réclame  toute  votre  at- 
tention), nous  nous  sommea  sentis  bien  soulagés 
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d*avoir  pu  reconnaître  à  la  loi  tous  ces  carac- 
tères ;  car,  eût-elle  laissé  à  désirer  autant  qu'elle 
donne  à  espérer;  ne  nous  eût-elle  présenté  qu'un 
essai  plausible  au  lieu  de  la  sécurité  permanente 
que  nous  y  voyons,  nous  eussions  encore  pensé 


sentie;  parce  que  le  Roi,  qui  en  médita  les  prin- 
cipes, dans  sa  sagesse,  en  désire  le  succès  dans 
sa  bonté,  et  en  suit  les  progrès  dans  sa  sollici- 
tude; parce  que  la  nation  bénit  déjà  son  souve- 
rain de  l'avoir  proposée.  Cette  nation.  Messieurs, 
est,  vous  pouvez  le  croire,  préoccupée  de  sa  des- 
tinée. Elle  sinforme;  elle  observe.  Avec  un 
sentiment  universel  de  consolation,  avec  un  sen- 
timent profond  de  reconnaissance  pour  le  gou- 
vernement de  son  Roi,  elle  remarque  depuis 
quelque  temps  un  mouvement  accéléré  dans  la 
marcne  des  améliorations  dont  elle  a  tant  be- 
soin  Bile  se  croit  fondée  à  espérer  quelque 

allégement  prochain  de  tant  de  fardeaux  qu'ac- 
cumula sur  elle  la  fatalité  des  circonstances 

Elle  sait  que  pour  l'avenir  la  base  nécessaire  de 
toutes  ses  espérances  est  l'union  du  Roi  et  des 

Chambres Elle  sait  que  dans  le  moment  présent 

beaucoup  de  choses  dépendent  de  cefle  union... 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi  relatif  aux  élections,  sur  lequel  s'accor- 
dent les  deux  autres  branches  du  pouvoir  légis- 
latif, sans  aucun  autre  amendement  que  les 
amendements  votés  par  la  Chambre  des  députés. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu;  cette  impression  est  ordonnée. 

Un  membre  pense  qu'en  imprimant  le  rapport, 
il  conviendrait  d'en  taire  disparaître  une  expres- 
sion qui  lui  parait  contraire  à  l'égalité  parfaite 
que  la  Charte  a  voulu  établir  entre  les  deux 
Chambres,  relativement  au  vote  des  lois.  Le  rap- 
porteur a  supposé  à  la  Chambre  des  députés  une 
prépondérance  le'gale  en  matière  de  finances  ^  tandis 
qu'elle  n'a  d'autre  droit^  à  cet  égard,  que  d'exa- 
^  miner  la  première  la  loi  de  l'impôt:  il  ne  peut 
entrer  dans  les  intentions  de  la  Chambre  d'auto- 
riser par  sou  assentiment  une  pareille  doctrine, 
et  cet  assentiment  résulterait  du  rapport  imprimé 
par  son  ordre. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'impression 
d'un  rapport  n'a  jamais  entraîné  l'approbation 
des  doctrines  qu'il  contient.  On  imprime  un  rap- 
port, comme  une  opinion,  pour  l'examiner  de  plus 
près,  pour  le  discuter,  souvent  pour  le  combattre. 
C'est  un  point  constant  dans  la  jurisprudence  de 


permis 

qualifler  de  doctrine  chaque  expression  dont  un 
rapporteur  aura  fait  usage.  Il  invoque,  sur  tout 
changement  au  rapport  de  la  commission,  l'ordre 
du  jour  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu*un  grand  nombre 
d'opinants  sont  inscrits  pour  attaquer  ou  pour  dé- 
fondre le  projet  de  loi.  Il  consulte  1  Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  de  suite  la  discussion. 

Un  membre  propose  d'en  différer  l'ouverture 
jusqu'après  l'impression  du  rapport  :  d'autres 
réclament  une  discussion  immédiate. 

La  Chambre,  après  une  première  épreuve,  jugée 
douteuse  par  le  Dureau,  décide,  par  une  seconde, 
que  la  discussion  sera  ouverte. 

M.  le  Président  apj^lie  à  la  tribune,  d'après 
cette  décision,  le  premier  des  opinants  inscrits 
pour  combattre  le  projet. 


M.  le  iiuin|iilB  de  Ralgeeoart  (1).  Messieun 
le  projet  de  la  loi  la  plus  importante  vous  ei 
soumis.  Ce  n'est  point  ici  une  loi  transitoire,  i 
une  de  ces  lois  temporaires  et  de  circonstanc 
dont  nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper.  —  Ce 
une  des  lois  organiques  de  notre  Charte  consti 
tutionnelle,  destinée  à  durer  autant  que  coti 
Charte.— C'est  une  loi  qu'il  sera  désormais  in 
possible  de  changer,  dont  on  ne  pourra  pas  fac 
tement  corriger  les  défauts.  —  C'est  donc  une  h 
qui  doit  être  très-profondément  méditée,  doi 
toutes  les  conséquences  doivent  être  ])révues. 

Oe  cette  loi  dépend  probablement  notre  trat 
quillité  future,  ainsi  que  la  stabilité  de  noli 
gouvernement. 

De  très-bons  esprits  l'ont  combattue  dai 
l'autre  Chambre  ;  elle  n'y  a  été  ^adoptée  qu 
une  très-faible  majorité. 

Parmi  les  vices  qu'on  lui  reproche,  qu'il  me  so 
permis  de  vous  exposer  celui  qui  m'a  le  plus  frapp 

Celui  qui  me  fait  appréhender  les  plus  grani 
dangers,  c'est  que  cette  loi  n'est  point  assez  m( 
narchique;  c'est  qu'elle  livre  exclusivement 
sans  aucun  contre-poids  l'arme  dangereuse  d 
droit  d'élire,  aux  mains  d'une  multitude  de  peti 
propriéjtaires  que  leur  modique  fortune  met  à 
vérité  au-dessus  des  premiers  besoins,  mais  qi 
n'offre  pas  une  garantie  suffisante  contre  l'amoi 
du  changement,  cette  maladie  des  temps  moderne 

Je  crains  enfin  que  cette  multitude  ne  soit  te 
tée  d'abuser  de  sa  force,  quand  elle  se  trouve 
réunie  en  assemblées  si  nombreuses,  qu'à  Par 
on  les  a,  avec  raison,  qualifiées  d'armée  électi 
raie,  et  que  dans  les  départements,  elles  form 
raient  une  ou  plusieurs  légions. 

Je  sais  bien  que,  pour  la  facilité  de  la  mancei 
vre,  la  loi  autorise  le  gouvernement  à  les  divis 
en  sections;  mais  la  réunion  simultanée  dans 
même  ville  de  ces  bataillons  électoraux  pour  pr 
céder  à  une  seule  et  même  opération,  m'offre  to] 
jours  les  mêmes  inconvénients,  les  mêmes  dangei 

Serait-on  rassuré  par  l'article  8  du  projet  < 
loi  qui  interdit  à  ces  réunions  toutes  discussioi 
et  délibérations,  et  peut-on  croire  que  cette  saj 
disposition  soit  toujours  respectée  ? 

Dans  les  temps  ordinaires,  l'oisiveté  de  c 
milliers  d'.électeurs  accourus  de  vingt-cinq 
trente  lieues  au  chef-lieu  du  département  po 
y  passer  plus  d'une  semaine,  sans  autre  occup 
tion  que  celle  de  déposer,  dans  une  uruc,  i 
bulletin  ii^signifiant,  et  Tcnnui  qui  résultera 
cette  monotone  opération,  ne  suffiront-ils  ji 
pour  les  engager  a  se  livrer,  dans  des  comil 
particuliers,  à  des  discussions  dangereuses,  ù  d 
délibérations  illicites? 

Que  serait-ce  dans  un  temps  de  troubles  et 
fermentation  ? 

Supposons,  dans  ces  temps  malheureux,  le  F 
obligé  de  dissoudre  une  Chambre  des  députés  n: 
intentionnée  ou  factieuse,  et  par  suite  oie  con\ 
quer  les  collèges  électoraux  do  tout  le  royaume 

Quels  dangers  n'offriront  pas  alors  cent  mi 
électeurs  simultanément  et  légalement  réui 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  qui  pot 
raient  d'un  moment  à  l'autre,  s'ériger  en  asse.^ 
blées  délibérantes? 

Quelle  confusion,  quels  troubles  n'en  résull 
rait-il  pas  ? 

Hélas  !  Messieurs,  ce  n'est  point  une  vaine  la 
tasmagorie  que  je  mets  sous  vos  yeux  ;  no 
sommes  instruits  par  la  plus  cruelle  expérienc 

(1)  Le  discours  de  M.  le  marquis  de  Baigecourt  i 
pas  été  inséré  au  Moniteur, 


iCbambn  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        |23  janvier  1817.) 


235 


cl  le  début  de  notre  Révolution,  la  conduite  sé- 
diliciise  des  sectioDs  électorales  de  Paris  au  mois 
de  juillet  1789,  si  promptement  imitée  dans  les 
provinces,  ne  devraient  point  être  effacés  de 
notre  souvenir. 

L'article  40  de  la  Charte  dit  :  c  Les  électeurs 
<  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés  ne 
■  peuvent  avoir  droit  de  suffrages  8*ils  ne  payent 
«  une  contribution  directe  de  300  francs,  et  s*ils 
*  ont  moins  de  trente  ans.  • 

Jusqu'à  présent  cet  article  avait  paru  clair, 
c'étaient  les  conditions  imposées  à  ceux  qui,  aux 
ternies  de  Tarticle  35,  pouvaient  entrer  dans  les 
collèges  électoraux,  dont  Torganisation  est  l'objet 
de  la  présente  loi;  ce  n'est  que  cette  année  seu- 
looient  qu'on  a  fait  la  découverte  que  cet  article 
40  donnait  impérativement  le  droit  de  suffrage 
dans  les  élections,  non  à  quelques-uns,  mais  à 
tous  les  contribuables  de  300  francs  et  au-dessus. 
Je  ne  vois  de  remède  à  cette  tardive  et  dange- 
reuse découverte  que  dans  un  double  degré  d^é- 
lection. 

Quelques  défenseurs  de  la  loi  ont  prétendu  que 
ce  mode  se  trouvait  aussi  interdit  par  la  Charte, 
par  cela  seul  qu'elle  n'en  fait  pas  mention.  Mais 
les  ministres  ont  eu  la  bonne  foi  de  convenir  que 
cet  argument  n'était  point  admissible,  et  que  le 
double  degré  d'élection  pouvait  être  livre  à  la 
discussion  des  Chambres. 

Je  consentirais  donc  que  tous  les  électeurs  à 
300  francs  fussent  réunis  dans  des  assemblées 
d'arrondissement,  dont  les  fonctions  seraient  de 
nommer  des  candidats,  parmi  lesquels  un  collég:e 
électoral  de  département,  composé  dans  Tesprit 
de  notre  gouvernement  monarchique,  serait  tenu 
d'élire  les  députés. 

On  dit,  à  l'appui  du  système  de  la  loi,  qu'en 
Amérique  et  en  Angleterre  il  n'existe  qu'un  seul 
dcOTé  u'élection. 

J'espère  que  le  but  des  auteurs  du  projet  n'est 
pas  dintroouire  parmi  nous  la  constitution  dé^ 
mocratique  des  Etats-Unis. 

Quant  à  l'Angleterre,  le  vrai  type  d'un  gouver- 
nement monarchique  et  représentatif,  si  l'on  nous 
donne  son  mode  d'élection  populaire  à  un  seul 
degré,  qu'on  nous  donne  en  même  temps  ce  qui 
(M)  fait  le  contre-poids  :  cette  influence  légale  de 
la  couronne  et  des  grands  propriétaires  dans  les 
élertions  des  députes  de  ces  bourgs,  que  les  dé^ 
magogues  ont  quaUflés  du  sobriquet  de  bourgs 
pourris,  ainsi  que  dans  les  élections  des  univer- 
sités et  d'autres  corporations. 

C'est  à  cet  heureux  défaut  de  la  constitution 
an^lai^e  que  son  gouvernement  doit  sa  force  ;  qu'il 
peut  marcher  sans  être  arrêté  par  les  déclamations 
d'une  minorité  turbulente  et  lorte  de  ses  talents. 
C'est  à  cet  heureux  défaut  que  ce  pays  doit  la 
prospérité  à  laquelle  nous  le  voyons  parvenu. 
Les  ministres  éclairés  et  contenus,  mais  non  en- 
Inivês  par  les  efforts  d'une  opposition  systéma- 
tiquement calculée  et  toujours  en  minorité,  n'ont 
fuis  à  s'occuper  sans  cesse  de  leur  défense  per- 
.sonnelle,  et  peuvent  se  livrer  avec  sécurité  aux  tra- 
vau  X  qu'exigent  les  véritables  intérêts  de  leurpays. 
Si  nous  conservions  un  es[)rit  de  jalousie 
rentre  nos  anciens  rivaux,  nous  n'aurions  qu'un 
vœu  à  former  :  ce  serait  celui  de  leur  voir  adop- 
ter la  réforme  parlementaire  qui  est,  depuis 
cinquante  ans,  le  but  des  vœux  et  des  efforts  de 
tous  leurs  démago^es. 

Oui,  Messieurs,  si  cette  théorie  spécieuse  venait 
à  prévaloir;  si  les  bons  esprits,  les  vr^s  politi- 
ques de  ce  pays,  qui  veulent  leur  constitution 
avec  tous  ses  défauts,  venaient  à  succomber  v  si 
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la  représentation  nationale  était  exclusivement 
livrée  aux  élections  populaires;  si  les  bancs  de 
la  Chambre  des  communes  n'étaient  plus  occupés 
en  majorité  que  par  les  orateurs  de  Spa-Fields, 
vous  verriez  tous  les  maux  de  notre  affreuse 
Révolution  fondre  sur  une  nation  aujourd'hui  si 
florissante,  et  nos  anciens  rivaux  deviendraient 
à  leur  tour  l'objet  de  notre  pitié  et  de  notre  com- 
misération, comme  nous  avons  été  le  leur  pen- 
dant vingt-cinq  ans. 

I^  Chambre  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne, 
cette  Chambre  qui  paraît  si  fortement  constituée 
par  son  antiquité,  par  son  illustration,  par  la  for- 
tune territoriale  de  ses  membres,  par  leur  pairie 
réelle  et  non  titulaire,  ne  serait  cependant  pas  un 
contre-poids  suftisant  à  une  Chambre  des  com- 
munes toute  composée  d'éléments  démocratiques. 

Cette  Chambre,  armée  du  pouvoir  terrible  d'ac- 
corder ou  de  refuser  arbitrairement  les  subsides, 
aurait  bientôt  culbuté  tout  ce  qui  gênerait  ses 
meneurs. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  long  parlement 
de  1649. 

Le  roi  d'Angleterre  userait-il  de  son  droit  con- 
stitutionnel pour  dissoudre  une  Chambre  mal  in- 
tentionnée, les  élections  ayant  toujours  lieu  par 
les  mêmes  éléments,  les  mêmes  députés  revien- 
draient plus  exaspérés  peut-être  qu'avant  leur 
dissolution  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  cassé  suc- 
cessivement trois  parlements  qu'on  vit  le  malheu- 
reux Charles  traîné  à  l'échafaud  par  le  dernier, 
qu'il  fut  forcé  de  convoquer. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  cette  digression; 
mais  on  nous  cite  sans  cesse  la  constitution  an- 
glaise, on  nous  vante  sa  théorie,  et  on  oublie 
toi^ours  de  nous  parler  des  moyens  qui  la  rendent 
excellente  dans  la  pratique. 

Je  reviens  à  la  loi  proposée.  Je  lui  reproche 
d'être  trop  démocratique,  de  donner  dans  les  élec- 
tions trop  d'influence  à  une  classe  mitoyenne, 
dont  la  fortune  n'offre  pas  une  garantie  suffisante 
à  la  bonté  de  ses  choix. 

Conformément  à  la  lettre  de  la  Charte,  le  projet, 
à  la  vérité,  exclut  des  élections  toute  la  classe  peu 
fortunée  ;  mais  il  exclut  en  même  temps,  par  le 
fait,  celle  des  grands  propriétaires^  de  ces  proprié- 
taires dont  l'influence,  quelquefois  gênante  pour 
les  ministres,  est  toujours  favorable  à  la  monar- 
chie, et  il  ne  rachète  ce  défaut  par  aucune  influence 
réelle  donnée  au  gouvernement. 

Je  parle  d'influence  légale  et  non  de  celle  que 
pourraient  donner  la  force  et  la  violence,  ou  des 
moyens  plus  vils,  dont  l'emploi  serait  toujours  un 
sujet  de  scandale,  et  discréditerait  un  ministère. 

La  nomination  des  présidents,  dévolue  au  Roi, 
ne  suffit  pas  pour  donner  au  gouvernement  cette 
influence,  à  mon  avis,  si  indispensable. 

Je  vois  bien,  dans  l'article  10  du  projet,  qu'on  a 
cherché  à  donner  aux  présidents  une  certaine 
prépondérance  en  leur  attribuant,  concurremment 
avec  les  maires  des  chefs*licux,  la  nomination 
des  membres  du  bureau;  mais  c'était  substituera 
l'influence  légale,  franche  et  loyaleque  je  demande, 
une  influence  astucieuse  et  repoussée  par  notre 
caractère  national.  Aussi  la  Chambre  des  députés 
a-t-elle,  peut-être  avec  raison,  changé  cette  dis- 
position. 

Que  pourront  donc  les  présidents,  au  milieu 
d'une  foule  d'électeurs  dont  la  plupart  leur  seront 
inconnus,  foule  dont  leë  grands  propriétaires,  les 
gens  tranquilles  et  sans  ambition,  auront  soin  de 
se  tenir  à  l'écart,  et  qui  se  trouvera  livrée  à  toute 
l'activité  des  petits  intrigants  des  chefo-Ueux  de 
département? 
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N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre,  pour  résultat  de 
ces  élections  tumultueuses,  les  mêmes  choix  que 
des  élections  de  1789? 

Ne  verrons-nous  pas  accourir  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  tous  ces  grands  hommes  des 
petites  villes,  tous  ces  politiques  de.clubs,  qui,  pour 
se  faire  une  réputation,  pour  achever  une  fortune 
commencée,  ne  craindront  pasde  livrer  notre  mal- 
heureuse patrie  à  de  nouvelles  expériences;  qui, 
par  des  refus  criminels  de  subsides,  forceraient 
peut-être  un  ministère  faible  à  entrer  dans  leurs 
vues,  et  recommenceraient,  pour  la  France  cette 
longue  carrière  de  malheurs  et  de  révolutions 
qu'elle  s'attendait  à  voir  fermée  pour  jamais? 

Que  pourrait,  en  faveur  de  la  monarchie,  la 
Chambre  des  pairs  actuelle,  si,  par  une  mauvaise 
loi,  celle  des  députés  se  trouvait  composée  d'élé- 
ments purement  démocratiques?  Aurions-nous 
plus  de  force,  plus  de  moyens  de  résistance  que 
n'en  aurait  la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre  dans 


esprit 
refuser? 

De  nos  jours,  nous  avons  eu  trois  assemblées 
nationales  formées  par  des  élections  populaires 
et  démocratiques  :  l'une  anéantit  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l'Etat,  et  enleva  au  Roi  les  pré- 
rogatives les  plus  précieuses  de  sa  couronne; 

La  seconde  le  précipita  de  son  trône  ; 

fit  la  troisième  consomma  le  plus  exécrable  des 
forfaits. 

Quand,  la  France  voulut  sortir  de  Tanarchie,  ces 
élections  populaires  furent  assujetties  à  une  juste 
et  politique  influence.  On  forma  des  collèges  élec- 
toraux d  arrondissement  et  de  département,  pris 
parmi  les  six  cents  plus  imposés.  Ces  collèges  ne 
nommèrent  que  des  candidats.  Le  choix  des  dé- 
putés fut  laissé  à  un  corps  dévoué  au  gouver- 
nement. 

Si  un  lieutenant  de  Robespierre  parut  encore 
sur  les  listes  de  candidats,  jamais  il  ne  parvint  à 
siéger  au  Corps  législatif,  et  c'est  aux  élections  du  * 
Sénat  q^ue  nous  avons  dû  la  Chambre  des  députés 
de  I8il,  qui  a  si  puissamment  contribué  au  réta- 
blisRMuent  de  la  monarchie  légitime. 

Le  Roi,  par  ses  adjonctions  aux  anciens  collé<i;es 
électoraux,  s'était  donné  la  juste  et  salutaiit^  in- 
fluence qu'il  devait  avoir,  et  nous  avons  dû  à  cette 
sa{4e  mesure  la  Chambre  des  députés  de  LSi.),  à 
laquelle  on  n'a  pu  reprocher  qu'un  zélé  peut-être 
trop  ardent,  et  celle  de  1810,  plus  docile  à  suivre 
les  impulsions  du  gouvernement. 

L'usurpateur,  à  son  retour,  voulant  s^étayer  d*un 

f»artt  qu  il  avait  longtemps  comprimé,  accorda 
'élection  par  un  seul  degré  d'une  uliambre  toute 
populaire.  Vous  avez  reconnu.  Messieurs,  la  com- 
positiou  de  la  prétendue  Chambre  lies  représen- 
tants de  1815,  vous  savez  qu'elle  n'avait  pas  encore 
un  mois  d'existence  que  déjà  elle  s'était  rendue 
redoutable  et  au  chef  qui  Vavuit  convoquée  et 
auxpairsde  sa  création,  qui  siéi^eaicMt  aussi  dans 
cette  enceinte;  vous  savez  que,  mettant  à  profit  le 
désastre  de  Waterloo,  ce  fut  elle  qui  exigea  et 
força  la  seconde  abdication  de  ce  chef,  non  en 
faveur  du  souverain  légitime,  mais  pour  l'avan- 
tage (le  la  faction  tuute  disposée  à  placer  une  cou- 
ronne éphémère  sur  la  tète  d'un  enfant,  ou  du 
premier  étranger  (|ui  aurait  daigné  l'accepter,  et 
se  mettre  suus  la  tutelle  du  parti. 

Messieurs,  ce  parti  existait  sous  la  tyrannie  de 
Buonaparte;  il  existe  sous  le  gouvernement  pater- 
nel du  Roi  ;  il  travaille  maintenant  dans  l'ombre, 
mais  t' iijours  avec  activité;  il  s'occupe  à  jeter  de 


la  défaveur  sur  les  anciens  et  fidèles  servitei 
de  la  monarchie  ;  il  s'attache  à  effrayer  et  c 
convenir  les  ministres  pour  leur  arracher  des  a 
cessions  que,  tôt  ou  tard,  il  saura  bien  emplo 
contre  eux. 

De  ces  concessions,  celle  qui  ferait  renonce  i 
Roi  à  toute  influence  dans  les  élections  me  pai 
devoir  être  la  plus  funeste. 

Or,  c'est  rinilucnce  royale,  c'est  au  moins  V 
fluence  aristocratique,  qui  pourrait,  en  queh 
sorte,  la  suppléer,  que  je  cherche  en  vain  dam 
nouvelle  loi.  Vous  savez,  Messieurs,  que  j'ente 
par  influence  aristocratique,  non  celle  d'une 
blesse  à  laquelle  il  ne  reste  que  des  titres,  et  d' 
tiques  et  nonorables  souvenirs,  mais  celle 
grands  propriétaires  fonciers,  des  plus  fort  impc 
dans  les  dépaitements.  Ceux-là  offrent  au  Rg 
la  nation,  une  garantie  suffisante  des  soins  qi 
mettront  à  ne  faire  que  de  bons  choix. 

Messieurs,  je  ne  suis  point  antiministôriel 
ne  suis  point  ultra-royaliste,  dans  le  sens  qi 
a  voulu  attacher  à  ce  mot;  car,  dans  sa  vérité 
acception,  dans  notre  amour  extrême  poui 
Roi,  ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  l'autre  Chaml 
nous  sommes  tous  ici  ultra-royalistes;  plus 
personne,  je  sens  la  nécessité  d'appuyer  le  mi 
tère  dans  les  mesures  qu'il  propose;  plus 
personne,  je  fais  profession  de  soutenir  le  gou 
nement,  quels  que  soient  les  ministres  qu'il  { 
au  Roi  d'appeler  à  ses  conseils  ;  persuadé  i 
dans  leur  position,  ils  connaissent  mieux  les 
soins  de  l'Etat  que  nous  ne  pouvons  le  faire  i 
viduellement;  mais  dans  une  matière  aussi  gr 
dans  une  loi,  dont  les  conséquences  peuvent 
tôt  ou  tard  si  funestes,  je  me  rappelle  le  sert 
que  j'ai  prêté,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  ^ 
siéger  parmi  vous.  Je  ne  puis  suivre  que  ma 
viction  intime,  et  je  repousse  de  toutes  mos  fc 
une  loi  qui  tend  à  ébranler  le  trône,  qui  puu 
une  seconde  fois  nous  précipiter  tous  dans  Ta  h 

Ou  nous  dit  qu'il  faut  une  loi  sur  les  électi 
que  nous  ne  pouvons  pas  toujours  vivre  >(» 
régime  des  ordonnances  ;  sans  doute  il  faut 
loi  sur  les  élections  ;  mais  il  faut  que  cett 
soit  mûrie,  qu'elle  soit  basée  sur  ï'expéri 
que  nous  avons  payée  si  cher,  et  noa  sui 
futilités  grammaticales,  sur  de  vaines  tiu''( 
sur  des  abî^tractions  métaphysiques;  il  faut  i]i 
soit  calculée  dans  les  intérêts  de  l'fitat  et  di 
et  non  dans  ceux  de  factieux  présents  ou  fut 

Je  supplie  les  défenseurs  de  la  loi,  qui  vouvli 
insister  sur  une  nouvelle  et  dangereuse  expéri 
de  considérer  les  fatales  consé(iuences  de  lu 
lution  que  dicta  au  Roi  martyr  un  ministr 
pulaire,  à  réputation  gigantesque,  un  zôlé 
I)agateur  de  nos  idées  libérales,  de  notre  sy 
de  perfectibilité. 

Lue  mesure,  justifiée  alors  par  de  si  beau 
sonnements,  appuyée  sur  une  théorie  si  spi*c 
dont  le  trop  conlfaut  ministre  avait  pris  j 
tête  toute  la  responsabilité,  dont  il  était  loin 
doute,  de  prévoir  les  suites,  dont  il  fut  lui- 
écrasé;  une  seule  mesure,  faussement  cal  en 
été  la  source  déplorable  de  la  complète  di 
tion  de  notre  corps  politique  et  du  bouh^ 
ment  de  l'Europe  entière. 

Lorsqu'après  avoir  éprouvé  successi vciikm 
les  maux  de  l'anarchie  et  du  despotismcv 
sommes  parvenus  à  reconstruire  notre  éilii 
cial,  à  le  replacer  sur  sa  véritable  base,  i 
trône  antique  et.  tutélaire  qui,  pendant  dci 
liers  d'années,  a  rendu  la  France  si  flo^i^. 
lorsque  nous  jouissons  d'une  Charte,  qui 
nos  libertés,  en  même  temps  qu'elle  coiisui 
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droits  de  la  couroDne,  De  mettons  pas  au  hasard 
tant  de  bienfaits  inespérés  obtenus  de  la  Provi- 
dence ;  et  lorsqu'une  loi  qui,  par  son  esprit  démo- 
cratique, pourrait  les  mettre  en  péril  nous  est 
présentée,  c'est  sans  doute  de  cette  Chambre  que 
doit  partir  le  cri  d'alarme. 

Je  ne  doute  pas  que  nos  respectueuses  observa- 
tions ne  soient  favorablement  écoutées  par  le  Roi, 
et  qu'il  nous  fasse  présenter  un  autre  projet  plus 
conforme  à  sa  prérogative  royale,  et  par  cela 
même  au  véritable  intérêt  de  ses  peuples* 

Je  vote  contre  le  projet  actuel. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt.         ' 

M.  I«  eue  4«  EiA  Rochefracaaid  (1).  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi,  qui  vous  est  soumis,  a  été 
discuté  si  profondément  dans  Tautre  Chambre; il  a 
été  si  éloquemment  développé  parle  rapporteur  de 
votre  commission,  qu'il  reste  aujourd'hui  peu  de 
chose  à  dire  sur  cette  matière.  Je  ne  m'attacherai 
donc  qu'aux  points  qui  me  paraissent  les  plus 
décisifs.  Je  combattrai  les  prmcipales  objections 
qui  ont  été  faites,  et  je  chercherai  à  prouver  que 
ee  projet  de  loi  est  constitutionnel  et  qull  est  po- 
litique. 

Quelques  orateurs  ont  yu  dans  la  lettre  de  la 
Charte  la  condition  d'un  seul  degré  d'élection 
expressément   commandée;   d'autres,  à^Taide 

d'une  interi  "'  ^' 

même  artic 

d'élection.  J , .  .     , 

ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions  impérieuse- 
ment prescrites. 

Mais  ce  que  je  ne  vois  pas  dans  la  lettre  de  la 
Charte,  je  le  vois  avec  évidence  dans  son  esprit. 

La  Charte  n'est  pas  un  code  de  lois  ;  elle  est, 


opinion  à  ce  sujet.  Je  n'examine  pas  non  plus 
SI  la  contribution  de  300  francs  et  râige  de  trente 
ans  sont  les  seules  contributions,  qui  assurent  cet 
attachement  nécessaire  aux  intérêts  de  TBlat, 
s'il*  ne  peut  pas  se  trouver  avec  la  même  force 
sous  des  contributions  moins  élevées  et  dans  un 
âge  plus  jeune.  La  Charte  a  parlé,  et  sa  volonté 
m'interdit  toute  observation  à  cet  égard.  Elle  a 
jucé  qu'une  fortune  qui  payait  300  francs  de  con- 
tributions directes  supposait  dans  son  possesseur 
assez  de  lumières,  d'éducation  et  d'esprit  public 
pour  choisir  un  député  dans  les  intérêts  de  l'Etat; 
elle  a  jugé  encore  que  l'âge  de  trente  ans  était 
celui  auquel  on  avait  acquis  la  maturité  néces- 
saire pour  user  de  ce  droit  avec  sagesse  ;  et  elle 
a  prononcé  que  tous  les  Français  qui  payaient 
300  francs  de  contributions,  et  qui  avaient  trente 
ans,  avaient  seuls  le  droit  d'élection,  et  qu'ils 
l'avaient  tous  également. 

J'ajouterai  encore  à  ces  observations  que  la 
quotité  de  contribution  de  300  francs  n'est  que  le 
minimum  du  cens  exigé  par  la  Charte,  qui  n'ex- 
clut du  droit  d'élection  que  les  contribuables 
d'une  classe  inférieure.  Telle  est  l'extrême  bar- 
rière en  deçà  de  laquelle  la  coopération  à  l'élec- 
tion cesse  d*ôtre  un  droit,  ou  même  une  faculté. 

Observez  encore,  Messieurs,  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi  n'ont  pas  eu  seulement  à  se  confor- 
mer aux  articles  1  et  40  delà  Charte,  mais  encore 
à  l'article  38,  qui  perscrit  l'ûge  de  quarante  ans  et 
une  contribution  directe  de  1,000  francs  comme 


de  ces  principes  qu'il  faut  étudier  ;  c^est  par  celte 
étude  que  l'on  peut  parvenir  à  la  connaissance  du 
véritable  es[)rit  de  cette  œuvre  de  sagesse;  et 
c'est  par  cette  connaissance  que  Ton  peut  juger 
si  une  loi  proposée  est  ou  non  constitutionnelle. 

Que  dit  la  Cnarte,  article  40?  Les  électeurs  qui 
concourent  à  la  nomination  des  députés  ne  peu- 
vent avoir  droit  de  suffrage^  s*ils  ne  payent  une 
contribution  directe  de  300  francs,  et  s'ils  ont 
moins  de  trente  ans. 

Que  dit  l'article  !•'  de  la  Charte  ?  Les  Français 
sont  égaux  devant  la  loi^  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leur  rang;  ce  qui  veut  dire  dans 
d'autres  termes,  et  par  une  conséouence  immé- 
diate, nue  tous  ceux  auxquels  la  Cnarte  accorde 
des  droits  de  môme  nature,  ont  des  droits  entiè- 
rement égaux  ;  et,  dans  le  cas  actuel,  que  ceux 
qui  payent  300  francs  de  contributions  directes 
ayant  trente  ans  d'&ge.  ont  le  mêaie  droit,  ont  un 
droit  aussi  étendu  les  uns  que  les  autres  à  don- 
ner leur  sulTrage  aux  élections  sans  distinction  de 
rang  ou  de  fortune. 

Ainsi,  faire  deux  degrés  d'électeurs,  ce  serait 
restreindre  pour  une  partie  d'entre  eux  l'usage 
de  ce  droit;  ce  serait  traiter  différemment  l'une 
et  l'autre  de  ces  classes  \  ce  serait  en  placer  une 
dans  une  position  supérieure  à  l'autre  ;  ce  serait 
transgresser  l'article  fondamental  de  la  Charte. 

Je  n'examine  point  si  les  fortunes  plus  consi- 
dérables donnent  au  maintien  de  l'ordre  public 
un  intérêt  plus  réel  que  n'en  donnent  des  for- 
tunes moins  élevées  ;  je  présenterai  plus  tard  mon 

(1)  Le  discours  de  ¥.  le  dac  da  L«l  Rocbefoucaud  n'a 
pas  élé  insM  au  Moniteur. 


députés  a  2d7  ;  et  vous  reconnaîtrez  que  l'élection 
directe  par  le  collège  électoral  d'arrondissement, 
qui  eut  problablement  trouvé  moins  d'opposants 
était  interdite  aux  ministres  dans  le  projet  qu'ils 
avaient  à  vous  présenter,  à  moins  qu'ils  ne  vous 
eussent  présenté  à  la  fois  une  nouvelle  division 
du  royaume,  uniquement  applicableaux  élections. 
Ainsi,  Messieurs,  le  projet  de  loi,  apporté  i>ar 
les  ministres,  est  constitutionnel,  lorsqu'il  vous 
présente  un  seul  degré  d'élection;  et  il  ne  le  serait 
pas,  s'il  contenait  des  dispositions  différentes, 
ou  au  moins  s'il  s'appuyait  sur  d'autres  bases. 


conçu  aans  le  veruame  sens  d'un  gouvernement 
représentatif,  et  qu'il  s'approprie  à  l'état  et  aux 
vœux  de  l'opinion  publique. 

Sans  rappeler  avec  détail  quelle  est  l'essence  des 
trois  branches  qui  composent  notre  constitu- 
tion législative,  je  répéterai  que  la  Chambre  des 
députés  en  est  la  partie  démocratique,  puisqu'elle 
représente  les  intérêts  du  peuple,  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  privilégié,  et  par  cela  même,  la  Chambre 
des  députés  doit  être  formée  avec  des  éléments  po- 
pulaires \  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  des  indi- 
vidus qui  la  composeront,  puisqu'on  ne  peut  être 
député, qu'en  payant  1 ,000  francs  de  contribu- 
tions directes,  mais  de  la  manière  dont  ces  indivi- 
dusseront  sortis  de  la  classe  qui  les  aura  nommés. 
Et  la  condition  de  1,000  francs  de  contribution, 
imposée  pour  être  député,  était  une  raison  de 
plus  de  conserver  avec  soin  les  autres  éléments 
populaires  de  nomination  que  la  Charte  avait  lais- 
sés à  la  disposition  de  la  loi;  car  c'est  de  la  for- 
mation de  la  Chambre  des  députés  que  dépend 
Hon  influence  sur  la  nation,  et  par  elle,  l'utile  in- 
fluence de  la  nation  dans  des  temps  diffinles,  pour 
l'aide  et  le  maintien  du  trône  et  de  ses  prérogatives. 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que,  plus 
est  grand  dans  un  gouvernement  représentatif  le 
nombre  des  citoyens  qui  prennent  part  à  rëlec- 
tion  des  députés,  plus  le  choix  de  ceux-ci  mani* 
feste  le  vœu  national.  Cette  incontestable  vérité  a 
plus  de  force  encore,  et  Texécution  des  principes 
qui  en  dérivent  est  plus  impérieuse,  quand  la 
représentation  nationale  est  composée  d'un  aussi 

Setit  nombre  d'individus  que  Test  notre  Chambre 
es  députés. 

Le  projet  de  loi  remplit  ces  conditions.  Des 
électeurs,  nommés  en  vertu  de  leurs  propriétés,  en 
vertu  du  titre  qui  attache  le  plus  aux  intérêts  de 
la  communauté,  sont  les  seuls  qui  concourent 
aux  élections,  et  ils  y  concourent  tous.  Encore 
une  fois,  je  n'examine  pas  si  la  Charte  eût  pu, 
avec  quelque  avantage,  étendre  la  classe,  à  laquelle 
seule  elle  a  donné  le  droit  d'élection.  Le  silence 
nous  est,  quant  à  présent,  imposé  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  ceux  sur  lesquels  la  Charte  a 
prononcé.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas 
eu  une  plus  grande  latitude  ;  mais  du  moins,  ils 
ont  fait  usage  de  toute  celle  qui  leur  était  laissée; 
et,  avec  quelque  justice,  on  trouvera  dans  leur 
ouvrage  moins  d*ima^ination  que  de  franchise  et 
de  loyauté,  moins  d'invention  que  de  fidélité  au 
vœu  de  la  Charte.  La  nouvelle  loi  n'est  pas. moins 
exempte  de  la  démagogie  des  assemblées  pri- 
maires que  de  Pinfluence  trop  aristocratique  des 
électeurs  de  départements,  uniquement  choisis 
parmi  les  six  cents  plus  imposés.  Enfin  la 
composition  d'électeurs,  qu'offre  ce  projet  de  loi 
représente  suffisamment  et  sans  danger  ce  qu'il 
doit  y  avoir  nécessairement  de  démocratique  dans . 
un  gouvernement  représentatif,  et  cette  partie 
démocratique  n'est  pas  de  la  démagogie  ;  elle  en 
diffère  autant  que  la  liberté  diffère  de  la  licence. 

Observez  encore»  Messieurs,  que  quatre-vingt 
dix  à  cent  mille  individus  soulement  ont  droit  de 
concourir  h  la  représentation  de  plus  de  28  mil- 
lions d'habitants,  et  gue  ces  qualre*vinct-dix  ou 
cent  mille  individus  font  tous  partie  delà  classe 
la  plus  imposée,  de  celle  que  Ton  peut  appeler 
la  substance  et  la  force  nationale,  par  conséquent 


nement,  principe  du  mouvement  et  de  la  vie  du 
corps  social  ]  et  remarquez  de  plus,  comme  une 
nouvelle  et  importante  garantie,  que  ces  mêmes 
électeurs  de  300  francs  de  contributiont  déià  si  in- 
téressés au  maintien  dugouverneinent  etàlapros- 
périté  de  l'Etat^  se  trouvent  mêlés,  dans  les  élec- 
tions, avec  les  individus  les  plus  riches,  avec  les 
hommes  du  rang  le  plus  élevé,  avec  les  fonction- 
naires publics  les  plus  recommandables,  et  qu'ils 
seront  obligés  de  porter  leur  choix  sur  des 
hommes  payant  au  moins  1 JKX)  fraucs  de  contri- 
bution, et  ayant  quarante  ans  d'à^e. 

Quelques  orateurs  de  l'autre  Chambre  ont  re- 
jrrelléqu'un  nombre  aussi  petit  d'électeursconcou- 
rùtà  la  formation  de  la  représentation  d'une  popu- 
lation de  plus  de  28  millians  ;  et  ils  ont  exprimé 
dans  leur  vote  le  désir  du  maintien  du  système 
actuel  d'élection. 

Mais,  Messieurs,  voyons  quel  est  ce  système 
actuel.  Des  assemblées  cantonales,  dont  ne  sont 
exclus  que  les  étrangers  et  les  domestiques  à 
gages,  nomment  les  électeurs  des  collèges  d'ar- 
rondissement et  ceux  des  collèges  de  département. 
Nous  savons  tous  avec  quelle  difficulté  on  pou- 
vait réunir  la  trentième  partie  des  membres  de 
ces  assemblées  de  canton  ;  avec  quelle  indiffé- 
rence, avec  quelle  ignorance  même  de  ce  qu'ils 


avaient  à  faire,  ils  se  présentaient  au  bureau, 
qu'ils  priaient  tous  de  composer  leur  vote  ;  et 
comme  ainsi  le  choix  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement  et  de  département  était  le  seul 
fait  du  bureau,  et  plus  souvent  encore  d'un  seul 
membre  du  bureau.  Aucune  condition  de  pro- 
priété n'était  exigée  pour  être  membre  des 
collèges  d'arrondissement,  et  cependaut  ces 
collèges,  sans  (  nommer  directement  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  nommaient 
des  candidats,  parmi  lesquels  les  collèges  de 
département  devaient  choisir  une  partie  de^ 
députés.  Il  y  avait  donc  dans  cette  composition 
des  collèges  d'arrondissement  et  dans  ses  couse- 

3uences  plus  que  de  la  démocratie  :  et  c'est  sans 
oute  pour  corriger  les  dangers  de  cette  infiuencc 
démocratique  que  les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement devaient  être  clioisis  parmi  les  six 
cents  plus  imposés,  et  que  les  membres  en  étaient 
nommés  à  vie.  Mais  cette  garantie  n'a  pas  paru 
suffisante  au  despotisme  agonisant,  et,  en  i8 13 
un  décret  a  adjoint  à  ces  propriétaires  les  plus 
imposés  des  choix  arbitraires  de  militaires,  d( 
fonctionnaires  publics,  etc.,  sans  condition  re* 
quise  de  propriété  ;  et  le  gouvernement  d'alors  s 
jugé,  par  ces  adjonctions  monstrueuses  ,  qu'il 
pourrait  maîtriser  les  élections  dans  des  collèges 
aussi  peu  nombreux,  puisque  leur  composition 
n'est  que  de  deux  à  trois  cents  membres. 

Ce  régime,  dans  son  entier,  est  encore  celui  qui 
a  régi  jusqu'ici  nos  élections,  et  dont  quelque: 
!  orateurs  ont  désiré  le  maintien. 

Appartenait-il  aux  auteurs  du  nouveau  proje 
de  loi  de  nous  proposer  de  pareilles  dispositions 
des  dispositions  aussi  évidemment  contraires  i 
la  lettre  de  la  Charte,  qui  prescrit  la  quotité  d< 
300  francs  de  contribution  directe  à  tous  ceux 
non  pas  seulement  qui  nommeront  les  députés 
mais  qui  concourront  à  leur  nomination;  et  si  ur 
tel  mode  d'élection  vous  avait  été  présenté,  m 
l'auriez-vous  pas  écarté  avec  le  même  empresse 
ment  avec  lequel  vous  avez  rejeté,  l'année  der 
niére,  les  deux  projets  de  loi  qui  vous  ont  éi< 
envoyés  simultanément  sur  le  même  objet? 

Les  partisans  de  plusieurs  degrés  d'électioi 
ont  aussi  proposé,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  do 
écrits  imprimés,  lyie  notabilité  dans  cliaqiu 
commune,  chargée,  selon  sa  population,  d* 
nommer  des  membres  d'assemblée  de  canton 
lesquels  nommeraient  les  électeurs  au  collège  di 
département .  lesquels  seraient  pris  parmi  le 
imposés  de  300  francs  et  plus  ;  ils  croient   voir 


publique.  Ce  projet  est,  à  quelques  légers  incoii 
vénients  prés,  le  môme  que  le  système  jusqu'il 
en  usa/çe  parmi  nous.  D'abord,  il  est  éviaeniuieii 
contraire  a  l'esprit  de  la  Charte,  puisqu'il  priv 
du  droit  d'élection  une  partie  des  propriétain»> 
auxquels  la  Charte  le  donne,  et  certes  c'est  bii*i 
là  un  vice  radical;  mais  fùt-il  compatible  ave 
notre  loi  constitutionnelle,  peut-on  raisonnable 
meut  croire  que  des  hommes,  des  votes,  seron 
séparés  par  deux  à  trois  degrés  du  vote  direct  tl 
l'élection,  et  prendront  jamais  un  intérêt  réel  ai 
résultat  de  cette  élection  finale?  L'exp6rien<* 
nous  a  instruits  à  cet  égard  ;  les  assemblées  d 
notables  et  celles  de  canton  seraient  désigne 
comme  celles  d'aujourd'hui,  et  par  les  méuie 
raisons.  Elles  seraient  infiuencées,  avec  nêces 
site,  comme  celles  d'aujourd'hui  parles  bureauN 
chargés  de  recevoir  les  votes;  et  quel  en  serai 
le  dernier  résultat  ?  Election  directe  des  députée 
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leur  élection  réelle,  confiée  comme  aujourd'hui, 
à  deux  ou  trois  cents  personnes  par  déi)arte- 
ment;  une  représentation  nationale,  produit  des 
votes  de  18  à  20,000  iivdividus  dans  le  royaume, 
au  lieu  de  cent  «iille  que  le  projet  de  loi  actuel 
appelle  à  y  prendre  part;  ainsi  représentation 
complète,  insuffisante;  ainsi  système  d'élection 
à  la  fois  inconstitutionnel  et  impolitique. 

D'autres  orateurs,  au  contraire,  pnt  trouvé 
beaucoup  trop  nombreuse  la  conipositioi^  dos 
collèges  électoraux,  proposée  par  le  projet  de  loi. 
llssacririeraientvoloutierslesaettx  degrés,  pourvu 
que  le»  collèges  élisant  fussent  composés  d'un 
petit  nombre  d'électeurs,  choisis  parmi  les  plus 
imposés,  et  que  ces  électeurs  fussent  &  vie.  La 
loi  qui  consacrerait  ce  système  d'oligarchie,  ou, 
si  l'on  veut,  d'aristocratie  concentrée,  pour  ua 
acte  qui  doit  être  éminemment  populaire,  cette 
loi,  dis-je,  fût-elle  compatible  avec  la  Charte, 
remplirait-elle  le  vœu  de  l'opinion  publique  1  Ce 
petit  collège  d'électeurs  offrirait-il  le  vrai  moyen 
(l'affermir  nos  institutions  et  de  les  garantir  de 
tout  danger?  La  nation  se  croirait-elle  ainsi  com- 
plètement représentée?  La  Chambre  qui  serait 
nommée  par  un  aussi  petit  nombre  d'électeurs, 
ainsi  choisis,  offrirait-elle  à  l'autorité  royale  Tap- 
pui  du  plus  grand  nombre  ?  Et  c'est  là  cependant 
le  but  le  plus  direct  que  Ton  veut  atteindre  par 
l'établissement  du  gouvernement  reprèsentatit. 

Cette  oligarchie  serait  d'autant  plus  insuppor- 
table dans  nos  départements  que  le  nombre  des 
électeurs  serait  plus  restreint. 

Et  quand  le  Roi,  usant  de  sa  prérogative,  se 
déterminerait  à  dissoudre  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  en  appeler  à  l'opinion  de  la  France, 
ne  serait-il  pas  a  craindre  que  les  collèges  élec- 
toraux, qui  auraient  pu  d'autant  plus  facilement 
prendre  l'esprit  de  corporation  qu'ils  seraient 
moins  nombreux,  et  qu'ils  seraient  indépendants 
des  suffrages  de  leurs  concitoyens,  ne  renommas- 
sent les  mêmes  individus,  et  qu'ainsi  ils  ne  ren- 
dissent sans  effet  l'appel  royal  àtopinion  publique. 

Sans  doute^  dans  un  gouvernement  bien  or- 
donné, une  influence  considérable  appartient 
aux  grandes  propriétés,  et  elle  ne  peut  leur 
échapper;  mais  c'est  une  influence  morale  : 
celle  qui  natt  du  mouvement  que  ces  grandes 
propriétés  répandent  autour  d'elles,  de  l'étendue 
des  relations   qu'elles   procurent,   des  services 

au'eUes  donnent  te  moyen  de  rendre,  de  l'évi- 
ence  dans  laquelle  elfes  placent  ceux  qui  les 
possèdent,  ennn  de  la  considération  accordée 
toujours  aux  richesses  sagement  conservées,  ou 
honorablement  acquises;  voilà  l'influence  réser- 
vée aux  fortunes  plus  élevées  :  mais  autant 
celle-là  tourne  à  l'avantage  de  la  chose  publique, 
autant  serait  dangereuse  et  funeste  une  influence 
oi^nique  qui  dispenserait  les  grands  proprié- 
taires au  besoin  de  l'opinion  de  leurs  concitovens 
et  qui  serait  d'ailleurs  incompatible  avec  un 
gouvernement  monarchique  et  représentatif. 

Disons  encore  que  la  Charte  a  fait,  par  son  ar- 
ticle 38,  la  part  aux  richesses,  et  que  cette  part 
est  complétée  par  l'amendement  honorable  que 
propose  au  projet  de  loi  la  Chambre  des  aé- 
putés  dans  l'article  additionnel. 

Mais,  dit-on  encore,  la  plus  grande  partie  des 
électeurs,  auxquels  vous  accordez  un  droit  qu'ils 
n'ont  ni  demandé  ni  accepté,  ne  se  rendront  pas 
au  chef-lieu,  empêchés  qu'ils  en  seront  par  tant 
d'obstacles  divers.  D'abord,  ce  n'est  pas  le  projet 
de  loi  gui  accorde  aux  contribuables  de  300  francs 
ce  droit  politique  :  ils  le  tiennent  de  la  Charte 
elle-même;  il  est  la  propriété  de  leurs  propriétés. 


Il  ne  peut  donc  être  ni  demandé,  ni  accepté,  ni 
refusé.  Si  les  électeurs  ne  se  rendent  pas  en 
grand  nombre  au  chef-lieu  de  leur  département, 
c'est  qu'ils  ne  feront  pas  usage  de  leur  droit;  ils 
n'auront  pas  éprouvé  d'injustice;  toutefois  le 
nombre  des  membres  du  collège  sera  assez  grand 
encore  pour  que  l'élection  ne  s'en  opère  pas 
moins;  alors  le  sort  des  élections  restera  a  la 
discrétion  des  membres  les  plus  imposés,  qu'au- 
cun obstacle  n'empêchera  sans  doute  d'y  venir 
prendre  part,  et  il  n'y  a  rien  dans  cette  chance 
qui  puisse  motiver  leurs  plaintes.  Cependant, iqion 
opinion  personnelle  est  aue  la  plus  grande 
portion  des  électeurs  se  renara,  malgré  les  diffi- 
cultés, au  lieu  des  élections,  et  qu'ils  mettront 
a  honneur  de  remplir  ce  devoir.  Leur  amour- 
propre  sera  d'ailleurs,  n'en  doutons  pas,  flatté  de 
ladistinction  qu'ils  recevront  du  titre  d'électeur. 
H  y  a  plus  ;  ce  titre  sera  l'objet  de  l'ambition  des 
propriétaires,  dont  les  fortunes  n'atteignent  pas 
encore  le  taux  qui  le  donne  ;  cette  ambition  fera 
redoubler  les  efrorts  du  travail  et  de  l'industrie  ; 
elle  contribuera  ainsi  à  la  prospérité  publique. 

Quelques  orateurs  ont  dit  que  le  grand  nombre 
de  petits  propriétaires  augmentera  de  beaucoup 
l'influence  du  gouvernement  ;  et  d'autres  disent 
en  même  temps  que  la  présidence  des  collèges 
électoraux,  dont  la  Charte  donne  au  Roi  la  no- 
mination, diminuera  d'importance,  étant  réduite 
à  une  dix-huit  millième  voix;  car  le  projet  de 
loi  est  attaqué  par  des  arguments  contradic-\ 
toires,  que  1  on  pourrait  opposer  l'un  à  l'autre 
pour  les  réfuter  tous. 

Il  semble  évident,  au  contraire,  que  l'influence 
du  gouvernement,  qu'on  redoute  sur  les  élections 
sera  toujours  moins  certaine  quand  elle  aura  à 
s'exercer  sur  un  plus  grand  nombre  d'électeurs; 
c'est  surtout  par  l'ambition  et  par  Tavidité  qu'on 
est  accessible  aux  moyens  de  séduction.  Ces 
deux  passions  se  trouvent-elles  éminemment  dans 
la  classe  des  petits  propriétaires  de  campagne, 
des  propriétaires  de  3  à  400  francs  d'imposition  ? 

Quelques  orateurs  ont  représenté  cette  classe, 
comme  devant  apporter  aux  élections  les  ambi- 
tions les  plus  actives,  les  plus  jalouses,  les  plus 
turbulentes.  Je  suis  bien  loin  d'avoir  cette  opi- 
nion. Est-il  vrai  que  l'on  puisse  redouter  la 
classe,  dont  les  soins  laborieux  occupent  toutes 
les  journées,  dont  la  simplicité  et  la  frugalité 
sont  les  habitudes,  et  que  la  propriété  attache  au 
maintien  de  l'ordre,  au  maintien  du  gouverne- 
ment, parce  que  là  seulement  est  la  sauvegarde 
de  la  propriété?  Est-ce  cette  classe  que  Ton 
peut  signaler  comme  apportant  nécessairement 
aux  élections  un  esprit  de  désordre  et  de  turbu- 
lence, ou  des  dispositions  à  la  séduction  ?  Eh  ! 
Messieurs,  interrogeons  Texpérience;  l'ambition, 
l'amour  des  richesses,  qui  forment  la  principale 
matière  de  la  séduction,  sont^lles  donc  toujours 
en  raison  inverse  des  fortunes  ? 

Quant  à  la  moindre  importance  que  pourrait 
avoir  la  place  de  président,  à  cause  du  nombre 
considérable  dont  seront  composés  les  collèges 
électoraux,  je  ne  sais  si  l'on  doit  chercher  à  ras- 
surer ceux  qui  témoignent  cette  crainte.  Impor- 
tance, dans  ce  cas,  veut  dire  influence.  Et  d'au-^ 
très  opposants  au  projet  de  loi  redoutent  au 
contraire  que  le  président  n'ait  trop  d'influence 
sur  les  élections.  La  Charte  a  donné  au  Roi  le 
droit  de  nommer  les  présidents,  qui  ont,  par  cette 
nomination,  voix  dans  le  colléfre.  Cette  volonté 
de  la  Charte  nous  interdit  encore  tout  examen 
sur  ce  point.  Mais  on  croira  difficilement  que 
l'homme  choisi  par  le  Roi,  pour  la  présidence 
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d'un  collège,  sente  moins  Thonneur  de  sa  nomi- 
nation et  l^tendue  de  ses  pouvoirs,  quand  il  pré- 
sidera une  assemblée  de  six  cents  électeurs,  que 
si  elle  n'était  composée  que  de  deux  cents. 

La  S8^e  politique  d'un  gouvernement  consiste 
à  associer  à  ses  opérations  le  plus  ^rand  nombre 
d'intérêts;  et  certes  ,  aucune  opération  n'est  plus 
importante  que  celle  des  élections,  qui  forment, 
dans  un  Etat  représentatif,  la  Chambre  appelée  à 
partager  la  puissance  législative.  Le  projet  de 
loi  y  associe  toutes  les  fortunes  que  la  Charte  lui 

§ermet  d'y  associer,  toutes  les  propriétés  payant 
00  francs  de  contribution  directe,  de  quelque 
nature  et  de  quelque  origine  qu'elles  soient. 

Et  quel  moyen,  plus  puissant  et  plus  étendu, 
pourrait-on  employer  pour  maintenir  et  fortifier 
en  France  l'esprit  public,  pour  le  créer  ménfe, 
s'il  n'existait  pas-? 

Pourquoi,  dans  un  gouvernement  absolu,  n'exis- 
te-t-il  pas  d'esprit  public?  C'est  que  tous  les  gou- 
vernés sont  ployés  sous  la  volonté  d'un  seul,  sans 
que  la  leur  soit  jamais  comptée  pour  quelque 
chose.  Pourquoi,  au  contraire,  l'esprit  public  se 
lait-il  remarquer  dans  tous  les  gouvernements 
représentatifs  ?  C'est  qu'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  gouvernés ,  participant  aux  actes  du 
gouvernement,  à  la  marche  des  affaires  générales, 
confondent  leur  intérêt  avec  celui  de  la  chose 
lue,  et  qu'ainsi  l'esprit  de  famille  devient 
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l'esprit  de  l'Etat. 

Quelques-uns  croient  voir  dans  ces  grandes 
assemblées  d'électeurs,  réunis  dans  le  même  lieu, 
des  germes  de  trouble  et  de  division;  j'y  vois  au 
contraire  des  moyens  d'union,  de  rapprochement 
et  de  bienveillance  mutuelle. 

C'est  par  la  communication  des  hommes  entre 
eux  que  les  préjugés,  que  les  préventions,  qui  les 
séparent,  peuvent  s'affaiblir;  c'est  du  besoin  mu- 
tuel qu'ils  ont  les  uns  des  autres  que  naissent 
les  devoirs  qu'ils  se  doivent  et  qu'ils  s'accordent 
réciproquement  ;  et  c'est  de  ces  égards  que  nais- 
sent toujours  les  rapprochements,  et  que  naî- 
tront, j'ose  l'espérer,  ceux  que  nous  désirons  si 
ardemment  entre  tous  les  Français. 

Je  ne  puis  adopter,  un  seul  instant,  l'idée  que 
des  propriétaires,  pour  être  moins  riches,  tien- 
nent moins  fortement  à  leur  propriété  que  ne 
tiennent  à  la  leur  les  propriétaires  d'une  rortune 
plus  élevée  ;  je  ne  trouve  de  motifs  de  cette  opi- 
nion ni  dans  la  raison  ni  dans  l'expérience;  or, 
tout  homme,  attaché  à  sa  propriété,  s'attachera 
également  à  tous  les  moyens  qui  pourront  lui  en 
assurer  la  conservation";  et  quel  est  le  proprié- 
taire, s'il  n'est  pas  insensé,  qui  puisse  placer  la 
conservation  de  sa  fortune,  de  son  repos,  ailleurs 

3ue  dans  l'ordre  public,  que  dans  la  protection 
u  Roi  et  des  lois,  que  dans  la  marche  ferm(\ 
constante  et  assurée  au  gouvernement? 

Je  le  réixHe  de  nouveau,  car  cette  considéra- 
tion est  d  un  grand  poids  dans  la  question  sur 
lîiquelh*  nous  avons  à  prononcer,  les  électeurs  ne 
peuvent  porter  leUr  choix  que  sur  des  contri- 
buables de  1 ,000  francs  ;  et  quoique  cette  condi- 
tion de  fortune  soit  la  seule  exigée  par  la  Charte, 
elle  est  loin  d'éln;  suffisante»  puisque  l'électeur, 
honoré  pour  la  députation  du  choix  de  ses  collè- 
ges, et  ne  recevant  aucune  sorte  d'indemnité, 
aura  à  supporter  les  dépenses  d'un  séjour  annuel 
de  plusieurs  mois  dans  la  capitale. 

Ce  sera  donc,  sans  aucun  (ioute,  et  avec  néces- 
sité, sur  la  classe  des  nropriétaires  les  plus  aisés 
aue  se  porteront  les  cliolx  des  électeurs  ;  ils  se 
xeront  sans  doute  encore  sur  les  hommes  qu'ils 
rpronnaliront  les  plus  propres  à  soutenir  avec 


discernement  et  courage  les  intérêts  de  l'Etat,  le 
maintien  des  institutions  ;  sur  cettx  qui,  capables 
de  résister  avec  force  aux  propositions  minis- 
térielles, qui  attaqueraient  nos  droits  et  nos  li- 
bertés, n'apporteront  pas  avec  eêtx  le  projet  d't^n- 
traver  la  marche  du  gouvernement,  et  d'attaquer 
les  ministres  par  cela  seul  qu'ils  sont  ministres; 
sur  des  hommes  enfin  indépendants  dans  leurs 
opinions,  mais  dévoués  par  leurs  principes  au 
Roi,  à  sa  cause,  à  celle  de  son  auguste  dynastie. 
Je  dirai  encore  à  ceux  qui  pourraient  persister 
à  désirer  deux  degrés  d'élection  dans  le  projet 
de  loi,  que  cette  division  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'entre  les  contribuables  de  300  francs  et  plus; 
qu'elle  ne  pourrait  s'opérer  que  par  le  choix  ou 

fiar  le  sort;  que  l'une  et  l'autre  de  ces  mesures 
aisseraient  aux  électeurs  à  moindre  contributiou 
la  chance  probable  d'avoir  au  moins  une  fçrandiî 
majorité  dfans  le  collège  électoral  définitif,  el 
qu^ainsi  elle  mettrait  dans  leurs  mains  le  sort  de^ 
élections;  ce  qui  ne  peut  pas  être  le  vœu  (hi 
ceux  qui,  très-gratuitement  et  très-injustement, 
selon  moi,  supposent  à  cette  classe  des  disposi  • 
lions  contraires  à  la  classe  des  propriétairea 
payant  une  contribution  plus  élevée. 

Je  termine  ici  cette  discussion,  qui  s'est  beau- 
coup plus  étendue  que  je  ne  me  le  propoiais  en  la 
commençant. 

Une  loi  sur  les  élections  manque  essentielle- 
ment à  notre  code  politique,  et  son  urgence  vouî^ 
a  été  donnée,  dès  l'année  dernière,  comme  un 
des  motifs  de  nous  occuper  des  projets  sur  le 
même  sujet.  J'ajouterai  que  le  projet  actuel  est 
conforme  à  l'opinion  publique,  sans  l'appui  de 
laquelle,  une  loi,  quoique  respectueusement  obéie, 
ne  peut  avoir  une  longue  durée.  Marchons  donc-. 
Messieurs,  avec  l'opinion  publique  ;  nous  ne  pou- 
vons nous  en  détacher  :  et  j'entends  par  nous, 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  gui  concourent  à 
l'œuvre  auguste  de  la  législation.  HS^ons-nous 
d'accepter  ce  projet  de  loi,  qui  formera  l'anneau 
le  plus  fort  de  cette  chaîne  salutaire  qui  doit 
unir  la  nation  à  la  couronne. 

Messieurs,  si  dans  (cette  Chambre  nous  différons 
d'opinions  sur  quelques  points,  nous  ne  formons 
tous  que  les  mêmes  vœux  ;  nous  voulons  tous  avec 
la  même  ardeur  parvenir  au  même  but,  l'hon- 
neur, la  prospérité  de  notre  patrie,  le  maintien 
intégral  ae  la  Charte,  le  bonheur  de  notre  Roi. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les 
amendements  proposés  par  la.Chambre  des  députés . 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoun-i 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

Un  membre  propose,  attendu  l'heure  avancée, 
de  renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

D^autres  membres  demandent  le  renvoi  à  sa- 
medi, pour  que  le  rapport  de  la  commission 
puisse  être  imprimé  dans  l'intervalle. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Préfiident  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'assemblée  à  samedi .  25  du  courant  à 
une  heure. 
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PRÉSIDENCE    DE   M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  24  janvier  1817. 

M.  Royer-GoUard,  vice-président,  occupe  le 
fauteuil. 

M.  Boardeaa  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  mercredi.  La  Chambre  en  ap- 
prouve la  rédaction. 
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Elle  acréc  ensuite  l*homma«equi  lui  est  fait  par 

le  m^mesecrélaire  des  deux  productions  suivantes: 

Vertus^  esprit  et  grandeur  de  Louis  XVI ,  par 

M.  Demonville; 
Observationg  sur  Vc'tat  actuel  de  la  France^  par 

M.  Jaumc-Saint-iïilaire. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  membre 
de  la  commission  des  pétitions  pour  un  rapport. 

M.  le  baron  4e  MorUiriea  soumqt  à  la 
Chambre  l'opinion  de  cette  commission  sur  sept 
nouvelles  pétitions  qu'elle  a  examinées.  —  Les 
conclusions  de  M.  le  rapporteur  sont  toutes 
adoptées  par  la  Chambre. 

Le  conseil  municiijal  de  la  ville  de  Rochefort, 
en  instance  au  conseil  d'Etat  pour  le  payement 
d'une  rente  que  la  ville  de  Rochefort  doit  à 
madame  de  la  Touche-Frévilie,  prie  la  Chambre 
d'étayer  sa  demande  auprès  du  ministre,  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  obligée  de  porter  cette  rente 
dans  son  budget»  et  pour  que  celte  dépense  soit 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
le  mérite  de  son  opposition. 

Attendu  qu'il  y  a  instance  au  conseil  d'Etat,  la 
Chambre  passe  a  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Claverie ,  de  Bordeaux,  propose  un 
projet  pour  établir  un  impôt  sur  l'or  et  l'argent 
ouvrés,  qui  sont  hors  de  la  circulation  du  com- 
merce. —  L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

La  commune  de  Rouquemaison,  département 
(le  la  Somme,  se  plaint  d'avoir  été  (Jépoulllée 
d'une  partie  de  son  territoire,  cédée  à  la  com- 
mune de  Sonich,  pour  les  opérations  du  cadastre 
de  1812.  Elle  demande  la  restitution  de  ces 
terres.  —  Même  décision. 

Le  comte  de  Morsan,  de  Paris,  au  nom  des 
propriétaires  de  rentes  viagères  sur  l'Ëtat,  de- 
mande qu'elles  leur  soient  rendues,  étant  une 
propriété  4;omme  des  bois,  des  maisons  qui  se 
trouvaient  entre  les  mains  du  gouvernement, 
et  que  le  Roi  a  rendus  aux  émigrés.  —  Ordre  du 
jour  motivé  sur  les  lois  existantes  qui  s'opposent 
à  la  demande  du  pétitionnaire. 

Le  sieur  Revel,  capitaine  pensionné,  constitué 
pri<;onnier  de  guerre  à  Hambourg,  contre  le  droit 
des  gens  et  les  lois  de  guerre,  le  28  mai  1813, 
demande  l'intervention  des  grands  corps  de 
l'Etat,  pour  obtenir  du  gouvernement  hambour-» 
geois,  en  réparation  de  l'outrage  qu'il  a  éprouvé, 
une  indemnité  relative  aux  pertes  que  lui  a 
causées  cet  acte  de  violence.  —  Renvoi  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures. 

Le  sieur  Ardennes  demande  la  suppression  du 
cadastre  parcellaire  et  la  réduction  des  employés 
des  contributions  directes,  en  licenciant  l'état- 
major  avec  une  partie  de  solde.  —  Renvoi  au 
ministre  des  finances. 

Les  habitante  de  la  commune  de  Parperav, 
dé(.)artement  de  l'Indre,  se  plaignent  d'être  admi- 
nistrés par  le  maire  d'une  commune  voisine, 
dont  les  intérêts  sont  entièrement  opposés  aux 
leurs.  —  Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  dr  la  f^nmmission  chargée  de  Vexamen 
d*t  budget  de  1817.  Comme  la  discussion,  qui 


semblée  que  l'ordre  de  la  parole  ne  se  prendra 
qu'après  que  le  second  de  ces  rapports  aura  été 
entendu. 

Le  premier  rapporteur  de  la  commission  cen- 
trale se  présente  a  la  tribune. 

Le  banc  des  ministres  seirouve  en  ce  moment 


occupé  par  MM.  les  ministres  des  affaires  éiran- 
fières,  des  finances  et  de  la  marine,  et  par  MM.  le 
baron  de  la  Bouillerii^,  sous-secrétaire  d'Etat  des 
finances  ;  le  vicomte  de  Tabarié,  sous-secrétaii'e 
d'Etat  au  ministère  de  la  guerre:  le  baron  di; 
Barante,  directeur  général  des  contributions  in- 
directes; le  baron  Dudon,  conseiller  d'Etat,  et 
Saint-Criq,  directeur  général  de  l'administration 
des  douanes. 

M.  Roy  donne  lecture  du  premier  rapport  delà 
commission  centrale,  consacré  à  l'examen  des 
dépenses  (1). 

Messieurs,  le  droit  de  voter  librement  l'impôt 
est,  sans  contredit,  la  plus  importante  de  vos 
attributions. 

Il  est  la  garantie  la  plus  forte  de  nos  libertés  : 
il  est  aussi  ancien  que  la  monarchie»  et,  nous 
pourrions  dire,  aussi  ancien  que  l'établissement 
de  l'ordre  social  en  France. 

Exercé  d'abord  par  la  nation  en  corps,  lors- 
qu'elle se  réunissait  par  individus,  il  l'a  été  de- 
puis par  les  Etats  généraux  qui  la  représentaient; 
et,  dans  des  temps  plus  rapprochés,  par  les  par- 
lements qui,  en  l'absence  des  Etats  généraux,  en 
avaient  envahi  les  droits. 

Enfin,  la  Charte  qui  a  réuni  nos  antiques  con- 
stitutions; la  Charte,  qui  devait  consacrer  tout  ce 
aue  la  sainteté  des  temps  anciens  et  les  lumières 
es  temps  modernes  eurent  d'éléments  durables 
à  nos  institutions,  a  investi  la  nation,  dans  la 
personne  de  ses  députés,  du  droit  dentelle  n'avait 
jamais  pu  être  privée,  de  voter  les  impôts  et  les 
subsides. 

Mais,  quelle  est  l'étendue  de  ce,  droit,  et  dans 
quelles  limites  doit-il  être  restreint  T 

T><'auriez-vous  que  le  droit  de  voter  ou  de  re- 
fuser l'impôt,  sans  avoir  celui  de  vérifier,  de  fixer 
les  dépenses,  et  de  surveiller  l'emploi  des  deniers 
publics  ? 

Nous  n'aurions  seulement  pas  eu  la  pensée 
d'élever  cette  question,  si,  à  la  fin  delà  dernière 
session  des  Chambres,  elle  n'avait  été  présentée 
et  discutée,  devant  la  Chambre  des  pairs,  dansun 
rapport,  dont  il  nous  a  paru  d'autant  plus  impor- 
tant de  contredire  la  doctrine,  qu'elle  est  partie 
d'un  point  plus  élevé,  et  que  l'autorité  de  son 
auteur  est  plus  grande. 

La  Charte  veut  que  toute  loi  soit  discutée  et 
votée  librement  ;  que  la  loi  de  C impôt  soit  d'abord 
adressée  à  la  Chambre  des  députée;  qu'elle  ne 
puisse  être  portée  à  la  Chambre  des  pairs^  si  elle  n*a 
été  admise  par  celle  d£$  dé  pûtes;  et  qu'aucun  impôt 
ne  puisse  être  établi  ni  perçu,  sHl  n  a  été  consenti 
par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi, 

Ainsi,  en  ne  considérant  d'abord  la  loi  de  l'im- 
pôt que  comme  une  loi  ordinaire,  les  Chambres 
auraient,  comme  pour  toutes  les  autres  lois,  le 
droit  d'en  examiner  les  motifs  et  de  les  discuter. 

Mais  ce  droit  devient  leur  devoir  le  plus  impor- 
tant,  lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  dé  l'impôt  ;  il  est  plus 
particulièrement  encore  le  devoir  de  la  Chambre 
(les  députés,  qui  représente  plus  spécialement  la 
propriété  et  l'industrie,  et  à  laquelle,  par  cette 
raison,  la  loi  de  l'impôt  est  adressée  n'abord. 

Les  impôts  et  les  subsides  ne  sont  établis  que 
pour  les  besoins  de  l'Etat  et  pour  ses  nécessités 
indispensables.^ 

Vha,  pomini«sion  «»st  composée  dp  MM.  Lafifte,  Roy, 
Caniillo-Jorlan.  Ma^Deval,  lo  marqais  do  Moncalm,  la 
baroD  Loni«,  le  comte  de  la  Boardonoayc.  le  comta 
BenRnot,  Pacard,  le  comte  Bégooen,  Mafnier-Graodpré. 
de  Pootet  fil9«  le  duc  de  Gaéte,  de  Lormand,  Jollive, 
'  BarUin«Laba8tidn  le  baron  Morgan  da  Belloy,  el  Ganilb. 
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La  conséquence  immédiate  de  ce  principe,  c'est 
que  celui  qui  a  le  droit  de  voter  l'impôt,  mais  qui 
n*en  a  le  devoir  qu'autant  quUl  est  indispensable, 
et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  indispen- 
sable, a  nécessairement  le  droit  d'examiner,  s'il 
est  demandé  pour  les  nécessités  de  l'Etat  ;  de 
vérifier  ces  nécessités,  les  dépenses  et  leurs  motifs; 
de  surveiller  l'emploi  des  fonds,  et  de  s'assurer 
qu'ils  n'ont  pas  été  distraits  de  la  destination 
pour  laquelle  seulement  ils  ont  été  accordés. 

D'un  autre  côté,  les  produits  de  l'impôt  ne  sont 
pas  toujours  ceux  sur  lesquels  les  calculs  ont 
été  établis  ;  souvent  ils  sont  au-dessous  des  espé- 
rances; quelquefois  ils  les  dépassent. 

Les  dépenses  elles-mêmes  peuvent  ne  s'être 
pas  élevées  aussi  haut  qu'on  avait  d'abord  sup- 
posé qu'elles  pourraient  s'élever;  et,  des  fonds 
plus  ou  moins  considérables  peuvent  être  de- 
meurés libres  au  Trésor. 

Or,  les  besoins  de  l'Etat,  et  ses  droits  à  des  im- 
pôts, sontsubordonnés  à  cesdiverses  circonstances. 

Biles  doivent  donc  être  examinées  par  la  Gham« 
bre,  qui  vote  des  impôts  dans  la  proportion  des 
besoins,  et  qui  ne  peut  les  voter  librement  qu'au- 
tant qu'elle  a  la  connaissance  des  comptes  et  des 
faits  qui  s'y  rapportent. 

Toutes  ces  conséquences  déroulent  nécessaire- 
ment du  principe  que  la  Chambre  vote  l'impôt 
librement  et  qu'elle  ne  le  vote  que  pour  les  besoins 
de  VEtat. 

Et,  s'il  en  était  autrement,  quelle  serait,  en 
matière  d'impôts,  la  condition  aes  Chambres? Elles 
ne  seraient  que  d'aveugles  instruments,  qui  accor- 
deraient ou  refuseraient  arbitairement,  et  suivant 
leurs  caprices,  les  impôts  qui  leur  seraient  de- 
mandés, qui  tantôt  compromettraient  l'Etat,  en 
accordant  moins  que  ses  besoins  exigeraient  ;  et 
tantôt  accableraient  les  peuples  d'impositions, 
sans  mesure  et  sans  nécessité. 

Aussi,  Messieurs,  votre  commission  a  unanime- 
ment pensé  que  l'examen  des  besoins,  des  dé- 
penses et  des  comptes  était  son  premier  devoir  ; 
qu'elle  ne  pouvait  vous  proposer  de  voter  des  im- 
pôts qu'après  qu'elle  l'aurait  rempli,  et  qu'elle 
pourrait  par  là  éclairer  votre  délibération;  et, 
pour  consacrer  avec  plus  de  force  ce  principe  fon- 
damental, elle  a  voulu  qu'il  vous  fut  fait  deux 
rapports  distincts  et  sépares:  l'un,  sur  les  dépenses 
et  les  besoins,  et  l'autre,  sur  les  voies  et  moyens 
pour  y  subvenir. 

En  vous  entretenant  d'abord  des  dépenses  et  des 
besoins,  nous  fixerons  successivement  votre  at- 
tention sur  les  créances  antérieures  au  1«' jan- 
vier 1 816,  que  la  loi  du  28  avril  a  désignées  sou^ 
le  nom  d'orrieVe  antérieur  au  l**"  janvier  1816; 
sur  les  dépenses  de  1816  ;  cl  enfin  sur  les  besoins 
de  l'ordinaire  1817. 

Arriéré  antérieur  au  \*^  janvier  1816. 

L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose  : 

Des  créances  antérie^ires  au  l^^'avnl  1814,  dont 
le  montant  est  encore  indéterminé  ; 

De  celles  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1814, 
limitées  à  la  somme  de  41,101,039  francs  ; 

Des  créances  sur  l'exercice  1815,  limitées  à  la 
somme  de  68:124,500  francs  ; 

De  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions  qui 
n'aura  pas  été  abandonnée  à  l'Etat  ; 

Enfin,  d'une  somme  de  6  millions  accordée  par 
ordonnance  royale  du  3  juillet  dernier,  pour  com- 
pléter le  reml)oursement  aux  départements,  des 
réauîsitions  et  fournitures  militaires  de  18H  et 
1815,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
28  avril. 


Ainsi,  il  n'est  pas  possible  de  pouvoir  détern 
ner  encore,  d'une  manière  positive,  le  montant 


400  millions. 

Mais  le  bon  ordre  dan^s  les  finances  et  l'intér 
public  ne  permettent  pas  que  cette  indétermin 
tion  se  prolonge  plus  longtemps. 

C'est  pour  la  faire  cesser  que  votre  commissic 
vous  proposera,  Messieurs,  d'adopter  la  dispos 
tion  du  projet  de  loi,  qui  porte  que  les  créancie 
de  l'arriéré  seront  tenus  de  produire  leurs  titr 
dans  le  délai  d'un  an  ;  et  qu^elle  y  a  ajouté  d'at 
très  dispositions,  d'après  lesquelles  lee  ministn 
devront,  dans  les  trois  mois  de  l'expiration  de  < 
délai,  remettre  m  ministre  des  finances,  un  et 
détaillé  des  créances,  dues  sur  leurs  départemon 
respectifs,  qu'ils  jugeront  devoir  être  acquittée 
pour  être  ensuite  dressé  un  état  général  de  /V/i 
riéré  antérieur  au  {^^  janvier  1816,  qui  sera  con 
muniqué  aux  Chambres  dans  la  session  suivant 

Nous  ne  vous  parlons  pas,  en  ce  moment,  Me^ 
sieurs,  sous  le  rapvort  au  crédit^  de  ces  dispos 
lions  nouvelles  et  de  quelques  autres  relatives  a 
payement  de  l'arriéré,  que  votre  commission  vou 
proposera  d'adopter,  soit  pour  compléter,  so 
pour  améliorer,  en  cette  partie,  la  loi  du  28  avri 

Sous  ce  rapport^  ces  dispositions  ne  peuver 
être  séparées  de  toutes  celtes  qui  composent  ! 
système  général  des  moyens  de  crédit,dont  il  vot 
sera  rendu  compte  par  le  second  rapport  qui  do 
vous  être  présenté. 

Les  tableaux  gui  seront  mis  sous  vos  yeu? 
Messieurs,  vous  feront  voir  qu'iudépendanimer 
des  sommes  qui  doivent  être  attribuées,  en  (;a /ru f 
d'arriéré^  aux  exercices  antérieurs  à  1816,  il  doi 
encore  être  fourni,  en  numéraire  : 

A  l'exercice  1814 12,238,331  francs 

Et  à  l'exercice  de  1815 51,286.960. 

Au  fond,  ces  résultats  sont  les  mêmes  que  ceu; 
implicitement  compris  dans  les  articles  l»*  et  ' 
du  projet  du  ministre,  à  l'exception  des  quatr 
millions  pour  arrérages  de  rentes  que  le  ministr 
avait  cru  pouvoir  renvoyer  au  buaget  de  la  dett 
publique  de  1817,  mais  que  votre  commission  i 
cru  mieux  classés  parmi  les  charges  extraordi 
naires,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  somme  pava 
ble  chaque  année,  mais  d'un  débet  à  solder  ûn< 
seule  fois  :  cette  particularité  rend  raison  de  h 
seule  différence  qui  se  trouve  entre  le  budget  qui 
votre  commission  vous  propose  d'arrêter  définiti 
vement  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1814,  e 
celui  qui  vous  avait]  été  proposé  par  le  ministre 

1816. 

Quant  à  l'exercice  de  1816,  nous  ne  pouvons 
encore  vous  en  faire  connaître  la  situation  que 
par  approximation. 

Mais,  d'après  les  états  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice dont  les  payements  étaient  effectués  ou  res* 
taient  à  effectuer,  au  premier  août^  les  dépenses 
réelles  s'élèvent  à 884,492,520  fr, 

Tandis  que  les  recettes  proba- 
bles du  même  exercice,  en  y 
comprenant  pour  69,600,000  fr. 
les  produits  du  crédit  supplé- 
mentaire de  6  millions  de  rentes 
accordé  par  la  loi  du  28  avril,  ne 
s'élèveraient  qu'à  la  somme  de.    8()0,966,G61   fr. 

D'où  il  résulte  une  différence  de  23,525,859  fr. 
qui  devra  être  reportée  sur  le  budget  de  1817. 
Cette  différence  provient,  d'une  part,  de  ce  quo 
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les  recettes  probables  de  rexercice  1816  ne  don- 
lieront  pas  tous  les  résultats,  pour  lesquels  elles 
sont  portées  dans  le  budget  de  1816;  et  de  ce  que, 
d'un  autre  côté,  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
par  la  loi  du  28  avril,  ont  été  excédés  d'une 
somme  de  38,440,000  francs,  dans  laquelle  le  mi- 
nistère de  la  guerre  entre  seul  pour  celle  de 
.;<)  millions. 

Celte  dernière  circonstance  a  fait  naître,  dans 
le  sein  de  votre  commission,  des  discussions 
très*graves.  dont  nous  devons,  Messieurs,  vous 
laite  connaître  l'objet,  et  vous  soumettre  les  ré- 
sultats. 

Ma  a  d'abord  unanimement  pensé  que,  de 
quelque  manière  que  les  crédits  eussent  étéexcé- 
des,  les  dépenses  devaient  être  exactement  ac- 
quittées, et  par  conséquent  que  les  fonds  néces- 
saires devaient  être  faits  pour  cet  objet; 

Que  cette  religieuse  observation  des  engage- 
ments pris  au  nom  de  TËtat  par  les  ministres 
était  d'autant  plus  indispensable,  que  les  minis- 
tres sont  les  agents  nécessaires  de  1  Etat;  que  Ton 
ne  peut  traiter  avec  TEtal  qu'en  traitant  avec  ses 
agents;  et,  entln  que  les  particuliers,  qui  traitent 
avec  les  ministres,  n'ont  aucun  moyen  de  s'assu- 
rer s'ils  se  renferment  dans  les  limites  des  crédits 
qui  leur  ont  été  ouverts. 

Mais,  d'un  autre  côté,  plus  il  est  vrai  que  les 
engagements  pris  par  les  ministres  au  nom  de  FËtat 
deviennent  les  engagements  de  l'Etat  lui-même, 
plus  il  est  évident  qu'il  est  indispensable  qu'ils 
soient  assujettis  a  se  renfermer  exactement  dans 
les  bornes  qui  leur  ont  été  ilxées  par  la  loi.  Les 
conséquences  des  principes  contraires  ébranle- 
raient les  bases  du  crédit  public,  dont  le  plus  so* 
lide  fondement  est  la  rigueur  salutaire  avec 
laquelle  toutes  les  brandies  de  la  puissance 
législative,  après  avoir  discuté  les  motifs  des  dé- 
penses ordinaires,  et  donné  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues  la  latitude  néces- 
saire, doivent  maintenir  ei  défendre  les  limites 
qu'elles  ont  eu  le  droit  de  poser. 

Sans  doute,  il  est  des  circonstances  qui  dépas- 
sent toute  prévoyance  humaine;  et  il  ne  faut  pas 
que  le  frein  de  la  responsabilité  ministérielle 
puisse  mettre  l'Etat  dans  un  danger  plus  grand 
que  celui  que  de  telles  circonstances  auraient 
produit;  mais  des  cas  si  rares  doivent  être  de 
nature  à  frapper  tous  les  esprits  par  leur  évi- 
dence, et  à  ne  laisser,  dans  l'opinion  publique 
et  dans  votre  propre  jugement,  aucun  doute  sur 
la  nécessité  de  l'anticipation  qu'un  ministre  au- 
rait cru  pouvoir  faire  pour  un  emploi  de  fonds 
que  la  sagesse  du  législateur  n'aurait  pas  pu 
prévoir. 

U  n*en  est  pas  de  même  des  augmentations  de 
dépenses,  pour  des  objets  qui  auraient  été  soumis 
à  la  discussion  des  Chambres,  avant  la  Hxation 
du  budget.  U  est  alors  nécessairement  du  devoir 
du  ministre  de  s'y  conformer  :  il  ne  peut  même 
proposer  au  Roi  aucune  disposition,  qui  pourrait 
entraîner  à  étendre  les  dépenses  au  delà  de  la 
mesure  qui  a  été  prescrite. 

Ce  n'est  que  par  cette  religieuse  observation  de 
la  loi;  ce  nVst  qu'en  s'armant  de  son  inflexible 
rigueur  qu'il  pourra  éloigner  ou  prévenir  les 
ambitions  abusives,  les  mécontentements  et  les 
murmures  qui  ne  se  taisent  que  devant-elle. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  a  exa- 
miné les  dépenses,  pour  lesquelles  il  est  demandé 
un  excédant  de  crédit  de  38,440,000  francs. 

Elle  ad*abord  reconnu  qu'elles  ont  été  faites. 

Bile  s'est  ensuite  assuré  que  l'ordre  et  Téco- 
Domie  avaient  dirigé  toutes  celles  des  minlstèrps 


de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et  de  l'inté- 
rieur. 

Celles  du  ministère  de  la  guerre  ont  ensuite 
particulièrement  fixé  toute  son  attention  :  elle  a 
apprécié  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'excédant 
de  36  millions. 

La  circonstance  que  les  pensions  de  retraite 
s*étaient  en  définitive  élevées  à  des  sommes 
plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
pensé; 

Les  augmentations  de  dépenses,  auxquelles  ont 
donné  lieu  une  plus  grande  fabrication  d'armes 
portatives;  la  charge,  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  d'une  partie  du  traitement  des  prévôts; 
les  demi-soldes  ;  le  doublement  de  la  gendarme- 
rie de  la  Corse;  la  levée  de  quelques  compagnies 
franches  dans  ce  pays;  l'acquittement  de  rarriéré 
des  régiments  suisses;  |a dépense  des  prisonniers 
de  guerre  qui  se  trouvaient  encore  en  Allema- 
gne ;  les  indemnités  de  route,  qui  sont  résultées 
de  la  rentrée  d'un  grand  nombre  de  ces  prison- 
niers et  des  mouvements  occasionnés  par  le 
licenciement  de  l'armée. 

Elle  a  également  pesé  le  malentendu  auquel 
peut  avoir  donné  lieu  le  rapport  du  ministre  des 
linances  sur  la  loi  du  28  avril,  dans  lequel  il  an- 
nonçait au  Roi,  que  le  crédit  de  180  millions  affec- 
tés au  ministère  de  la  guerre  ne  lui  suffirait  pas, 
et  quHl  serait  nécessaire  de  pourvoir,  dans  le 
budget  de  1817,  aux  dépenses  qvi  n'auraient  pu 
s^ exécuter  en  1816. 

Mais  votre  commission.  Messieurs,  a  été  prin- 
cipalement déterminée,  par  cette  considération 
que  les  principes  d'ordre  et  de  sévérité^dont  elle 
croit  indispensable  de  ne  jamais  s'écarter  à  l'ave- 
nir, n'ont  pas  été  observés,  avec  la  même  exac- 
titude que  dans  le  passé;  que,  précédemment,  la 
loi  de  nuances  n'a  pas  été  la  règle  invariable  des 
dépenses  des  ministres;  que  les  lois  successives 
ont  entretenu  cette  déviation  des  principes,  sans 
le  maintien  desquels  il  faudrait  cependant  re- 
noncer à  rétablir  l'ordre,  à  obtenir  du  crédit;  et 


à  ne  pas  redouter  toute  la  rigueur. 

BUDGET  DE  1817. 

Après  vous  avoir  parlé,  Messieurs,  des  dépenses 
relatives  aux  exercices  antérieurs  à  1817,  nous 
devons  vous  entretenir  de  celles  qui  doivent  être 
à  la  charge  de  cet  exercice. 

Nous  avons  continuellement  senti  combien  les 
fonctions  que  nous  avions  à  remplir,  à  cet  égard, 
devenaient  délicates  et  difficiles. 

D'une  part,  nous  n'avons  eu  aucun  doute  sur 
votre  volonté  d'accorder  au  gouvernement  toutes 
les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires^  mais  d'un 
autre  côté,  nous  avons  dû  aussi  avoir  toujours 
en  vue  la  situation  des  contribuables  et  la  pos- 
sibilité d'obtenir  d'eux  ^  les  sacrifices  qui  leur 
sont  demandés. 

Dans  cette  position,  nous  avons  dû  nous  livrer 
quelquefois  à  des  calculs  rigoureux,  et  nous  dé- 
terminer à  rejeter  ce  qui  serait  bien ,  dans  des 
temps  plus  prospères,  mais  ce  qui  ne  pourrait 
être  exécuté  cette  année,  sans  des  inconvénients 
plus  graves  que  ne  seraient  grands  les  avantages 
qui  eh  résulteraient. 

C'est  en  prenant  cette  règle  pour  base  que  nous 
allons  vous  présenter  le  tableau  de  nos  charges 
pour  Pordinaire  1817,  et  vous  soumettre  les 
observations  de  votre  commission  sur  chacune 
d'elles. 
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La  conséquence  immédiate  de  ce  principe,  c'est 
que  celui  qui  a  le  droit  de  voter  l'impôt,  mais  qui 
n'en  a  le  devoir  qu'autant  qu'il  est  indispensable, 
et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  indispen- 
sable, a  nécessairement  le  droit  d'examiner,  s'il 
est  demandé  pour  les  nécessités  de  l'Etat  ;  de 
vériHer  ces  nécessités,  les  dépenses  et  leurs  motifs; 
de  surveiller  l'emploi  des  fonds,  et  de  s'assurer 
qu'ils  n'ont  pas  été  distraits  de  la  destination 
pour  laquelle  seulement  ils  ont  été  accordés. 

D'un  autre  côté,  les  produits  de  l'impôt  ne  sont 
pas  toujours  ceux  sur  lesquels  les  calculs  ont 
été  établis  ;  souvent  ils  sont  au-dessous  des  espé- 
rances; quelquefois  ils  les  dépassent. 

Les  dépenses  elles-mêmes  peuvent  ne  s'être 
pas  élevées  aussi  haut  qu'on  avait  d'abord  sup- 
posé qu'elles  pourraient  s'élever  ;  et,  des  fonds 
plus  ou  moins  considérables  peuvent  être  de- 
meurés libres  au  Trésor. 

Or,  les  besoins  de  l'Etat,  et  ses  droits  à  des  im- 
pôts, sontsubordonnés  à  ces  diverses  circonstances. 

Elles  doivent  donc  être  examinées  par  la  Gham« 
bre,  qui  vote  des  impôts  dans  la  proportion  des 
besoins,  et  qui  ne  peut  les  voter  librement  qu'au- 
tant qu'elle  a  la  connaissance  des  comptes  et  des 
faits  qui  s'y  rapportent. 

Toutes  ces  conséquences  déroulent  nécessaire- 
ment du  principe  que  la  Chambre  vote  rimi)ôt 
librement  et  qu'elle  ne  le  vote  que  pour  les  besoins 
de  l'Etat. 

Et,  s'il  en  était  autrement,  quelle  serait,  en 
matière  d'impôts,  la  condition  des  Chambres?  Elles 
ne  seraient  que  d'aveugles  instruments,  qui  accor- 
deraient ou  refuseraient  arbitairement,  et  suivant 
leurs  caprices,  les  impôts  qui  leur  seraient  de- 
mandés, qui  tantôt  compromettraient  l'Etat,  en 
accordant  moins  que  ses  besoins  exigeraient  ;  et 
tantôt  accableraient  les  peuples  d'impositions, 
sans  mesure  et  sans  nécessité. 

Aussi,  Messieurs,  votre  commission  a  unanime- 
ment pensé  que  l'examen  des  besoins,  des  dé- 
penses et  des  comptes  était  son  premier  devoir  ; 
qu'elle  ne  pouvait  vous  proposer  de  voter  des  im- 
pôts qu'après  qu'elle  l'aurait  rempli,  et  qu'elle 
pourrait  par  là  éclairer  votre  délibération;  et, 
pour  consacrer  avec  plus  de  force  ce  principe  fon- 
damental, elle  a  voulu  qu'il  vous  fut  fait  deux 
rapports  distincts  et  séparés:  l'un,  sur  les  dépenses 
et  les  besoins,  et  l'autre,  sur  les  voies  et  moyens 
pour  y. subvenir. 

En  vous  entretenant  d'abord  des  dépenses  et  des 
besoins,  nous  fixerons  successivement  votre  at- 
tention sur  les  créances  antérieures  au  1«' jan- 
vier 1816,  que  la  loi  du  28  avril  a  désignées  sou^ 
le  nom  d'arriéré  antérieur  au  i»'  janvier  1816  ; 
sur  les  dépenses  de  1816  ;  et  enfin  sur  les  besoins 
de  l'ordinaire  1817. 

Arriéré  antérieur  au  \*^  janvier  1816. 

L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose  : 

Des  créances  antérieures  au  l'^avril  1814,  dont 
le  montant  est  encore  indéterminé  ; 

De  celles  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1814, 
limitées  à  la  somme  de  41,101,039  francs  ; 

Des  créances  sur  l'exercice  1815,  limitées  à  la 
somme  de  68:124,500  francs  ; 

De  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions  qui 
n'aura  pas  été  abandonnée  à  l'Etat  ; 

Bnfln,  d'une  somme  de  6  millions  accordée  par 
ordonnance  royale  du  3  juillet  dernier,  pour  com- 
pléter le  remboursement  aux  départements,  des 
réguisitions  et  fournitures  militaires  de  i8H  et 
1815,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
28  avril. 


Ainsi,  il  n'est  pas  possible  de  pouvoir  détern 
ner  encore,  d'une  manière  positive,  le  montant 


qu' 
400  millions. 

Mais  le  bon  ordre  dan^s  les  finances  et  l'intér 
public  ne  permettent  pas  que  cette  indétermin; 
tion  se  prolonge  plus  longtemps. 

C'est  pour  la  faire  cesser  que  votre  commissic 
vous  proposera,  Messieurs,  d'adopter  la  dispos 
tion  du  projet  de  loi,  qui  porte  que  les  créancie 
de  l'arriéré  seront  tenus  de  produire  leurs  litn 
dans  le  délai  d'un  an  ;  et  qu^elle  y  a  ajouté  d'ai 
très  dispositions,  d'après  lesquelles  les  minisin 
devront,  dans  les  trois  mois  de  l'expiration  de  i 
délai,  remettre  m  ministre  des  finances,  un  et; 


pour  eire  ensuite  aresse  un  eiac  gênerai  ue  l'ai 
riéré  antérieur  au  i*^  janvier  ISlo^qui  sera  con 
muniqué  aux  Chambres  dans  la  session  suivante 

Nous  ne  vous  parlons  pas,  en  ce  moment,  Me: 
sieurs,  sous  le  rapvort  du  crédit^  de  ces  dispos 
tions  nouvelles  et  de  quelques  autres  relatives  a 
payement  de  l'arriéré,  que  votre  commission  vou 
proposera  d'adopter,  soit  pour  compléter,  so 
pour  améliorer,  en  cette  partie,  la  loi  du  28  avri 

Sous  ce  rapport^  ces  dispositions  ne  peu  ver 
être  séparées  de  toutes  celtes  qui  composent  ] 
système  général  des  moyens  de  crédit,dont  il  vou 
sera  rendu  compte  par  le  second  rapport  qui  do 
vous  être  présenté. 

Les  tableaux  gui  seront  mis  sous  vos  ycu!^ 
Messieurs,  vous  feront  voir  qu'indépendammer 
des  sommes  qui  doivent  être  attribuées,  en  t;a/(>tii 
d'arrtVrc,  aux  exercices  antérieurs  à  1816,  il  doi 
encore  être  fourni,  en  numéraire  ; 

A  l'exercice  1814 12,238,331  francs 

Et  à  l'exercice  de  1815 51,286,960. 

Au  fond,  ces  résultats  sont  les  mêmes  que  ceu: 
implicitement  compris  dans  les  articles  1«^  et  ! 
du  projet  du  ministre,  à  l'exception  des  qiiatr 
millions  pour  arrérages  de  rentes  que  le  ministn 
avait  cru  pouvoir  renvoyer  au  budget  de  la  dett 
publique  de  1817,  mais  que  votre  commission  i 
cru  mieux  classés  parmi  les  charges  extraordi 
naires,  puisqu'il  ne  s'af^it  pas  d'une  somme  pava 
ble  chaque  année,  mais  d'un  débet  à  solder  ûm 
seule  fois  :  cette  particularité  rend  raison  de  U 
seule  différence  qui  se  trouvé  entre  le  budget  qw 
votre  commission  vous  propose  d'arrêter  déflniti 
vement  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1814,  e 
celui  qui  vous  avait;  été  proposé  par  le  ministre 

1816. 

Quant  à  l'exercice  de  1816,  nous  ne  pouvons 
encore  vous  en  faire  connaître  la  situation  que 
par  approximation. 

Mais,  d'après  les  états  des  dépenses  decetexer 
cice  dont  les  payements  étaient  effectués  ou  res* 
talent  à  effectuer,  au  premier  août,  les  dépense^^ 
réelles  s'élèvent  à 884,492,520  fr, 

Tandis  que  les  recettes  proba- 
bles du  même  exercice,  en  y 
comprenant  pour  69,600,000  fr. 
les  produits  du  crédit  supplé- 
mentaire de  6  millions  de  rentes 
accordé  par  la  loi  du  28  avril,  ne 
s'élèveraient  qu'à  la  somme  de.    800,966,661   fr. 

D'où  il  résulte  une  différence  de  23,525,859  fr. 
qui  devra  être  reportée  sur  le  budget  de  1817. 
Cette  différence  provient,  d'une  part,  de  ce  que 
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les  recettes  probables  de  rexercice  1816  ne  don- 
neront pas  tous  les  résultats,  pour  lesauels  elles 
sont  portées  dans  le  budget  de  1816;  etde  ce  que, 
d'un  autre  côté,  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
par  la  loi  du  28  avril,  ont  été  excédés  d'une 
somme  de  38,440,000  francs,  dans  laquelle  le  mi- 
nistère de  la  guerre  entre  seul  pour  celle  de 
;;()  millions. 

Celte  dernière  circonstance  a  fait  naître,  dans 
le  sein  de  votre  commission,  des  discussions 
très-graves,  dont  nous  devons,  Messieurs,  vous 
luire  cûonaitre  l'objet,  et  vous  soumettre  les  ré- 
sultats. 

lilllc  a  d'abord  unanimement  pensé  que,  de 
quelque  manière  que  les  crédits  eussent  été  excé- 
dés, les  dépenses  devaient  être  exactement  ac- 
quittées, et  par  conséquent  que  les  fonds  néces- 
saires devaient  être  faits  pour  cet  objet; 

Que  cette  religieuse  observation  des  engage- 
ments pris  au  nom  de  TEtat  par  les  ministres 
était  d'autant  plus  indispensable,  que  les  minis- 
tres sont  les  agents  nécessaires  de  I  Etat;  que  Ton 
ne  peut  traiter  avec  l'Etat  qu'en  traitant  avec  ses 
agents;  et,entin  que  les  particuliers,  qui  traitent 
avec  les  ministras,  n'ont  aucun  moyen  de  s'assu- 
rer s'ils  se  renferment  dans  les  limites  des  crédits 
qui  leur  ont  été  ouverts. 

Mais,  d'un  autre  côté,  plus  il  est  vrai  que  les 
engagements  pris  par  les  ministres  au  nom  de  TEtat 
deviennent  les  engagements  de  l'Etat  lui-même, 
plus  il  est  évident  qu'il  est  indispensable  qu'ils 
soient  assujettis  a  se  renfermer  exactement  dans 
les  bornes  qui  leur  ont  été  ilxées  par  la  loi.  Les 
conséquences  des  principes  contraires  ébranle- 
raient les  bases  du  crédit  public,  dont  le  plus  so- 
lide fondement  est  la  rigueur  salutaire  avec 
laquelle  toutes  les  branches  de  la  puissance 
lé'^isiative,  après  avoir  discuté  les  motifs  des  dé- 
penses ordinaires,  et  donné  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues  la  latitude  néces: 
saire,  doivent  mainteuir  et  défendre  les  limites 
qu'elles  ont  eu  le  droit  de  poser. 

Sans  doute,  il  est  des  circonstances  qui  dépas- 
sent toute  prévoyance  humaine;  et  il  ne  faut  pas 
que  le  frein  de  la  responsabilité  ministérielle 
puisse  mettre  l'Etat  dans  un  danger  plus  grand 
que  celui  que  de  telles  circonstances  auraient 
produit;  mais  des  cas  si  rares  doivent  être  de 
nature  à  frapper  tous  les  esprits  par  leur  évi- 
dence, et  à  ne  laisser,  dans  l'opinion  publique 
et  dans  votre  propre  jugement,  aucun  doute  sur 
la  nécessité  de  Tanticipation  qu^un  ministre  au- 
rait cru  pouvoir  faire  pour  un  emploi  de  fonds 
que  la  sagesse  du  législateur  n'aurait  pas  pu 
prévoir. 

11  n*en  est  pas  de  même  des  augmentations  de 
dépenses,  pour  des  objets  qui  auraient  été  soumis 
à  la  discussion  des  Chambres,  avant  la  fixation 
du  budget.  Il  est  alors  nécessairement  du  devoir 
du  ministre,  de  s'y  conformer  :  il  ne  peut  même 
proposer  au  Roi  aucune  disposition,  qui  pourrait 
entraîner  à  étendre  les  dépenses  au  delà  de  la 
mesure  qui  a  été  prescrite. 

Ce  n'est  que  par  cette  religieuse  observation  de 
la  loi  ;  ce  nVst  qu'en  s'armant  de  son  inflexible 
rigueur  qu'il  pourra  éloigner  ou  prévenir  les 
ambitions  abusives,  les  mécontentements  et  les 
murmures  qui  ne  se  taisent  que  devant-elle. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  a  exa- 
miné les  dépenses,  pour  lesquelles  il  est  demandé 
un  excédant  de  crédit  de  38,4i0,000  francs. 

Elle  ad^abord  reconnu  qu'elles  ont  été  faites. 

Bile  s'est  ensuite  assuré  que  l'ordre  et  l'éco- 
Domie  avaient  dirigé  toutes  celles  des  ministèrps 


de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et  de  l'inté- 
rieur. 

Celles  du  ministère  de  la  guerre  ont  ensuite 
particulièrement  fixé  toute  son  attention  :  elle  a 
apprécié  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'excédant 
de  36  millions. 

La  circonstance  que  les  pensions  de  retraite 
s'étaient  en  définitive  élevées  À  des  sommes 
plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
pensé; 

Les  augmentations  de  dépenses,  auxquelles  ont 
donné  lieu  une  plus  grande  fabrication  d'armes 
portatives;  la  charge,  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  d*une  partie  du  traitement  des  prévôts; 
les  demi-soldes  ;  le  doublement  de  la  gendarme- 
rie de  la  Corse;  la  levée  de  quelques  compagnies 
franches  dans  ce  pays;  l'acquittement  de  rarriéré 
des  régiments  suisses;  )a dépense  des  prisonniers 
de  guerre  qui  se  trouvaient  encore  en  Allema- 
gne ;  les  indemnités  de  route,  qui  sont  résultées 
de  la  rentrée  d'un  grand  nombre  de  ces  prison- 
niers et  des  mouvements  occasionnés  par  le 
licenciement  de  l'armée. 

Elle  a  également  pesé  le  malentendu  auquel 
f)eut  avoir  donné  lieu  le  rapport  du  ministre  des 
finances  sur  la  loi  du  28  avril,  dans  leauel  il  an- 
nonçait au  Roi,  que  le  crédit  de  180  millions  affec- 
tés au  ministère  de  la  guerre  ne  lui  suffirait  pas, 
rtquHl  serait  nécessaire  de  pourvoir,  dans  le 
budget  de  1817,  aux  dépenses  qui  n^auraient  pu 
s'exécuter  en  1816. 

Mais  votre  commission.  Messieurs,  a  été  prin- 
cipalement déterminée,  par  cette  considération 
que  les  principes  d'ordre  et  de  sévérité^  dont  elle 
croit  indispensable  de  ne  jamais  s'écarter  à  l'ave- 
nir, n'ont  pas  été  observés,  avec  la  même  exac- 
titude oue  dans  le  passé;  que,  précédemment,  la 
loi  de  finances  n'a  pas  été  la  règle  invariable  des 
dépenses  des  ministres;  que  les  lois  successives 
ont  entretenu  cette  déviation  des  principes,  sans 
le  maintien  desquels  il  faudrait  cependant  re- 
noncer à  rétablir  l'ordre,  à  obtenir  du  crédit;  et 
enfin,  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'injustice  k  rendre 
un  ministre,  pour  le  passé,  l'objet  d'une  sévérité 
dont,  jusqu'à  un  certain  point,  il  était  autorisé 
à  ne  pas  redouter  toute  la  rigueur. 

BUDGET  DE  1817. 

Après  vous  avoir  parlé,  Messieurs,  des  dépenses 
relatives  aux  exercices  antérieurs  à  1817,  nous 
devons  vous  entretenir  de  celles  qui  doivent  être 
à  la  charge  de  cet  exercice. 

Nous  avons  continuellement  senti  combien  les 
fonctions  que  nous  avions  à  remplir,  à  cet  égard, 
devenaient  délicates  et  difficiles. 

D'une  part,  nous  n'avons  eu  aucun  doute  sur 
votre  volonté  d'accorder  au  gouvernement  toutes 
les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires;  mais  d'un 
autre  côté,  nous  avons  dû  aussi  avoir  toujours 
en  vue  la  situation  des  contribuables  et  la  pos- 
sibilité d'obtenir  d'eux  ,  les  sacrifices  qui  leur 
sont  demandés. 

Dans  cette  position,  nous  avons  dû  nous  livrer 
quelquefois  à  des  calculs  rigoureux,  et  nous  dé- 
terminer à  rejeter  ce  qui  serait  bien ,  dans  des 
temps  ))lus  prospères,  mais  ce  qui  ne  pourrait 
être  exécuté  cette  année,  sans  des  inconvénients 
plus  graves  que  ne  seraient  grands  les  avantages 
qui  en  résulteraient. 

C'est  en  prenant  cette  règle  pour  base  que  nous 
allons  vous  présenter  le  tableau  de  nos  charges 
pour  l'ordinaire  1817,  et  vous  soumettre  les 
observations  de  votre  commission  sur  chacune 
d'elles. 
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La  conséquence  immédiate  de  ce  principe,  c'est 
que  celui  qui  a  le  droit  de  voter  l'impôt,  mais  qui 
n'en  a  le  devoir  qu'autant  qu'il  est  indispensable, 
et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  indispen- 
sable, a  nécessairement  le  droit  d'examiner,  s'il 
est  demandé  pour  les  nécessités  de  l'Etat  ;  de 
vérifier  ces  nécessités,  les  dépenses  et  leurs  motifs; 
de  surveiller  l'emploi  des  fonds,  et  de  s'assurer 
qu'ils  n'ont  pas  été  distraits  de  la  destination 
pour  laquelle  seulement  ils  ont  été  accordés. 

D'un  autre  côté,  les  produits  de  l'impôt  ne  sont 
pas  toujours  ceux  sur  lesquels  les  calculs  ont 
été  établis  ;  souvent  ils  sont  au-dessous  des  espé- 
rances; quelquefois  ils  les  dépassent. 

Les  dépenses  elles-mêmes  peuvent  ne  s'être 
pas  élevées  aussi  haut  qu'on  avait  d'abord  sup- 
posé qu'elles  pourraient  s'élever;  et,  des  fonds 
plus  ou  moins  considérables  peuvent  être  de- 
meurés libres  au  Trésor. 

Or,  les  besoins  de  l'Etat,  et  ses  droits  à  des  im- 
pôts, son  t  subordoD  nés  à  ces  diverses  circonstances. 

Elles  doivent  donc  être  examinées  par  la  Gham« 
bre,  qui  vote  des  impôts  dans  la  proportion  des 
besoins,  et  qui  ne  peut  les  voter  librement  qu'au- 
tant qu'elle  a  la  connaissance  des  comptes  et  des 
faits  qui  s'y  rapportent. 

Toutes  ces  conséquences  déroulent  nécessaire- 
ment du  principe  que  la  Chambre  vote  l'impôt 
librement  et  qu'elle  ne  le  vole  que  pour  les  besoins 
de  VEiat. 

Et,  s'il  en  était  autrement,  quelle  serait,  en 
matière  d'impôts,  la  condition  des  Chambres?  Elles 
ne  seraient  que  d'aveugles  instruments,  qui  accor- 
deraient ou  refuseraient  arbitairement,  et  suivant 
leurs  caprices,  les  impôts  qui  leur  seraient  de  - 
mandés,  qui  tantôt  compromettraient  l'Etat,  en 
accordant  moins  que  ses  besoins  exigeraient  ;  et 
tantôt  accableraient  les  peuples  d'impositions, 
sans  mesure  et  sans  nécessité. 

Aussi,  Messieurs,  votre  commission  a  unanime- 
ment pensé  que  l'examen  des  besoins,  des  dé- 
penses et  des  comptes  était  son  premier  devoir  ; 


pourrait  par 
pour  consacrer  avec  plus  de  force  ce  principe  fon- 
damental, elle  a  voulu  qu'il  vous  fût  fait  deux 
rapports  distincts  et  séparés:  l'un,  sur  les  dépenses 
et  les  besoins,  et  l'autre,  sur  les  voies  et  moyens 
pour  y  subvenir. 

En  vous  entretenant  d'abord  des  dépenses  et  des 
besoins,  nous  fixerons  successivement  votre  at- 
tention sur  les  créances  antérieures  au  1*'  jan- 
vier 1816,  que  la  loi  du  28  avril  a  désignées  sou^ 
le  nom  d'arriéré  antérieur  au  !•'  janvier  1816  ; 
sur  les  dépenses  de  1816  ;  et  entin  sur  les  besoins 
de  l'ordinaire  1817. 

Arriéré  antérieur  au  \*^  janvier  1816. 

L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose  : 

Des  créances  antérie\ires  au  1«' avril  1814,  dont 
le  montant  est  encore  indéterminé  ; 

De  celles  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1814, 
limitées  h  la  somme  de  41,101,039  francs  ; 

Des  créances  sur  l'exercice  1815,  limitées  à  la 
somme  de  68.124,500  francs  ; 

De  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions  qui 
n'aura  pas  été  abandonnée  à  l'Etat  ; 

Enfin,  d'une  somme  de  G  millions  accordée  par 
ordonnance  royale  du  3  juillet  dernier,  pour  com- 
pléter le  reml)Oursement  aux  départements,  des 
réquisitions  et  fournitures  militaires  de  18H  et 
1815,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
28  avril. 


Ainsi,  il  n'est  pas  possible  de  pouvoir  déterii; 
ner  encore,  d'une  manière  positive,  le  montant  < 
l'arriéré;  cependant,  M.  le  ministre  des  finance 
dans  son  rapport  au  Roi,  ne  pense  pas,  d'après  1 
notions  qu'il  a  recueillies,  qu'il  puisse  cxcéd 
400  millions. 

Mais  le  bon  ordre  dan^  les  Onances  et  l'intér 
public  ne  permettent  pas  que  cette  indéterminé 
don  se  prolonge  plus  longtemps. 

C'est  pour  la  faire  cesser  que  votre  commissic 
vous  proposera,  Messieurs,  d'adopter  la  dispos 
tion  du  projet  de  loi,  qui  porte  que  les  créancie 
de  l'arriéré  seront  tenus  de  produire  leurs  tiln 
dans  le  délai  d'un  an  ;  et  qu^eile  y  a  ajouté  d'ai 
très  dispositions,  d'après  lesquelles  les  ministn 
devront,  dans  les  trois  mois  de  l'expiration  de  < 
délai,  remettre  au  ministre  des  finances,  un  éti 
détaillé  des  créances,  dues  sur  leurs  départemoii  i 
respectifs,  qu'ils  jugeront  devoir  être  acquittéoj 
pour  être  ensuite  dressé  un  état  général  de  l'ai 
riéré  antérieur  au  {^'janvier  1816»  qui  sera  con 
muniqué  aux  Chambres  dans  la  session  suivante 

Nous  ne  vous  parlons  pas,  en  ce  moment.  Me:: 
sieurs,  sous  le  rapport  du  crédit^  de  ces  dispos 
tions  nouvelles  et  de  quelques  autres  relatives  a 
payement  de  l'arriéré,  que  votre  commission  vou 
proposera  d'adopter,  soit  pour  compléter,  so 
pour  améliorer,  en  cette  partie^  la  loi  du  28  avri 

Sous  ce  rapport^  ces  dispositions  ne  peuven 
être  séparées  de  toutes  celles  qui  composent  ] 
système  général  des  moyens  de  crédit,dont  il  vou 
sera  rendu  compte  par  le  second  rapport  qui  doi 
vous  être  présenté. 

Les  tableaux  gui  seront  mis  sous  vos  yeu!^ 
Messieurs,  vous  feront  voir  qu'indépendamim^n 
des  sommes  qui  doivent  être  attribuées,  en  va/f^ir 
d^arriéré,  aux  exercices  antérieurs  à  1816,  il  doi 
encore  être  fourni,  en  numéraire  : 

A  l'exercice  1814 12,238,331  francs 

Et  à  l'exercice  de  1815 51,286,960. 

Au  fond,  ces  résultats  sont  les  mêmes  que  cou: 
implicitement  compris  dans  les  articles  1«^  et  ! 
du  projet  du  ministre,  à  l'exception  des  quatn 
millions  pour  arrérages  de  rentes  que  le  ministri 
avait  cru  pouvoir  renvoyer  au  buaget  de  la  detti 
publique  ae  1817,  mais  que  votre  commission  \ 
cru  mieux  classés  parmi  les  charges  extraordi 
naires,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  somme  paya 
ble  chaque  année,  mais  d'un  débet  à  solder  uni 
seule  fois  :  cette  particularité  rend  raison  de  h 
seule  différence  qui  se  trouve  entre  le  budget  qu^ 
votre  commission  vous  propose  d'arrêter  définit! 
vement  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1814,  e 
celui  qui  vous  avait;  été  proposé  par  le  ministre 

1816. 

Quant  à  l'exercice  de  1816,  nous  ne  pouvons 
encore  vous  en  faire  connaître  la  situation  que 
par  approximation. 

Mais,  d'après  les  états  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice dont  les  payements  étaient  effectués  ou  res- 
taient à  effectuer,  au  premier  août^  les  dépenser 
réelles  s'élèvent  à 884,492,520  fr. 

Tandis  que  les  recettes  proba- 
bles du  même  exercice,  en  y 
comprenant  pour  69,600,000  fr. 
les  produits  du  crédit  supplé- 
mentaire de  6  millions  de  rentes 
accordé  par  la  loi  du  28  avril,  ne 
s'élèveraient  qu'à  la  somme  de.    800,966,661   fr. 

D'OÙ  il  résulte  une  différence  de  23,525,859  fr. 
qui  devra  être  reportée  sur  le  budget  de  1817. 
Cette  différence  provient,  d'une  part,  de  ce  que 
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les  recettes  probables  de  Texercice  1816  ne  don- 
neront pas  tous  les  résultats,  pour  lesquels  elles 
sont  portées  dans  le  budget  de  1816;  etde  ce  que, 
d'un  autre  côté,  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
par  la  loi  du  '28  avril,  ont  été  excédés  d'une 
somme  de  38,440,000  francs,  dans  laquelle  le  mi- 
nistère de  la  guerre  entre  seul  pour  celle  de 
:><)  millions. 

Celte  dernière  circonstance  a  fait  naître,  dans 
le  sein  de  votre  commission,  des  discussions 
très-graves,  dont  nous  devons,  Messieurs,  vous 
l'aire  connaître  l'objet,  et  vous  soumettre  les  ré- 
sultats. 

Klle  a  d'abord  unanimement  pensé  que,  de 
uelque  manière  que  les  crédits  eussent  été  excé- 

es,  les  dépenses  devaient  être  exactement  ac- 
quittées, et  par  conséquent  que  les  fonds  néces- 
saires devaient  être  faits  pour  cet  objet; 

(Juc  cette  religieuse  observation  des  engage- 
ments pris  au  nom  de  TEtut  par  les  ministres 
était  d'autant  plus  indispensable,  que  les  minis- 
tres sont  les  agents  nécessaires  de  l'Etat;  quePon 
ne  peut  traiter  avec  TEtat  qu'en  traitant  avec  ses 
agents;  et,enlin  qne  les  particuliers,  qui  traitent 
avec  les  ininisli*es,  n'ont  aucun  moyen  de  s'assu- 
rer s'ils  se  renferment  dans  les  limites  des  crédits 
qui  leur  ont  été  ouverts. 

Mais,  d'un  autre  côté,  plus  il  est  vrai  que  les 
engagements  pris  par  les  ministres  aunom  de  TElat 
deviennent  les  engagements  de  l'Etat  lui-même, 
plus  il  est  évident  qu'il  est  indispensable  qu'ils 
soient  assujettis  a  se  renfermer  exactement  dans 
les  bornes  qui  leur  ont  été  tlxées  par  la  loi.  Les 
conséquences  des  principes  contraires  ébranle- 
raient les  bases  du  crédit  public,  dont  le  plus  so- 
lide fondement  est  la  rif^ueur  salutaire  avec 
laquelle  toutes  les  branches  de  la  puissance 
lé^^isiative,  après  avoir  discuté  les  motifs  des  dé- 
penses ordinaires,  et  donné  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues  la  latitude  néces- 
saire, doivent  mainteuir  et  défendre  les  limites 
qu'elles  ont  eu  le  droit  de  poser. 

Sans  doute,  il  est  des  circonstances  qui  dépas- 
sent toute  prévoyance  humaine  ;  et  il  ne  faut  pas 
que  le  frein  de  la  responsabilité  ministérielle 
puisse  mettre  l'Etat  dans  un  danger  plus  grand 
que  celui  que  de  telles  circonstances  auraient 
produit;  mais  des  cas  si  rares  doivent  être  de 
nature  à  frapper  tous  les  esprits  par  leur  évi- 
dence, et  à  ne  laisser,  dans  l'opinion  publique 
et  dans  votre  propre  jugement,  aucun  doute  sur 
la  nécessité  de  Tanticipation  qu'un  ministre  au- 
rait cru  pouvoir  faire  pour  un  emploi  de  fonds 
que  la  sagesse  du  législateur  n'aurait  pas  pu 
l)révoir. 

11  n*en  est  pas  de  même  des  augmentations  de 
dépenses,  pour  des  objets  qui  auraient  été  soumis 
à  la  discussion  des  Chambres,  avant  la  fixation 
du  budget.  11  est  alors  nécessairement  du  devoir 
du  ministre  de  s'y  conformer  :  il  ne  peut  même 
proposer  au  Roi  aucune  disposition,  qui  pourrait 
entraîner  à  étendre  les  dépenses  au  delà  de  la 
mesure  qui  a  été  prescrite. 

Ce  n'est  que  par  cette  religieuse  observation  de 
la  loi;  ce  nVst  qu*en  s'armânt  de  son  inflexible 
rigueur  qu'il  pourra  éloigner  ou  prévenir  les 
ambitions  abusives,  les  mécontentements  et  les 
murmures  qui  ne  se  taisent  que  devant-elle. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  a  exa- 
miné les  dépenses,  pour  lesquelles  il  est  demandé 
un  excédant  de  crédit  de  38,ii0,000  francs. 

Elle  a  d*abord  reconnu  qu'elles  ont  été  faites. 

Bile  s'est  ensuite  assuré  que  l'ordre  et  Téco- 
Domie  avaient  dirigé  toutes  celles  des  ministères 


de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et  de  l'inté- 
rieur. 

Celles  du  ministère  de  la  guerre  ont  ensuite 
particulièrement  fixé  toute  son  attention  :  elle  a 
apprécié  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'excédant 
de  36  millions. 

La  circonstance  que  les  pensions  de  retraite 
s*étaient  en  définitive  élevées  À  des  sommes 
plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
pensé  ; 

Les  augmentations  de  dépenses,  auxquelles  ont 
donné  lieu  une  plus  grande  fabrication  d'armes 
portatives;  la  charge,  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  d'une  partie  du  traitement  des  prévôts; 
les  demi-soldes;  le  doublement  de  la  gendarme- 
rie de  la  Corse;  la  levée  de  quelques  compagnies 
franches  dans  ce  pays;  l'acquittement  de  rarriéré 
des  régiments  suisses;  ]a dépense  des  prisonniers 
de  guerre  qui  se  trouvaient  encore  en  Allema- 
gne ;  les  indemnités  de  route,  qui  sont  résultées 
de  la  rentrée  d*un  grand  nombre  de  ces  prison- 
niers et  des  mouvements  occasionnés  par  le 
licenciement  de  l'armée. 

Elle  a  également  pesé  le  malentendu  auquel 
peut  avoir  donné  lieu  le  rapport  du  ministre  des 
linances  sur  la  loi  du  28  avril,  dans  leauel  il  an- 
nonçait au  Roi,  que  le  crédit  de  180  millions  affec- 
tés au  ministère  de  la  guerre  ne  lui  suffirait  pas, 
rtquHl  serait  nécessaire  de  pourvoir,  dans  le 
budget  de  1817,  aux  dépenses  qui  n'auraient  pu 
s*exécuter  en  1816. 

Mais  votre  commission,  Messieurs,  a  été  prin- 
cipalement déterminée,  par  cette  considération 
que  les  principes  d'ordre  et  de  sévérité,  dont  elle 
croit  indispensable  de  ne  jamais  s'écarter  à  l'ave- 
nir, n'ont  pas  été  observés,  avec  la  même  exac- 
titude nue  dans  le  passé;  que,  précédemment,  la 
loi  de  nuances  n'a  pas  été  la  règle  invariable  des 
dépenses  des  ministres;  que  les  lois  successives 
ont  entretenu  cette  déviation  des  principes,  sans 
le  maintien  desquels  il  faudrait  cependant  re- 
noncer à  rétablir  l'ordre,  à  obtenir  du  crédit;  et 
enfin,  qu'il  yaurait  une  sorte  d'injustice  à  rendre 
un  ministre,  pour  le  passé,  l'objet  d'une  sévérité 
dont,  jusqu'à  un  certain  point,  il  était  autorisé 
à  ne  pas  redouter  toute  la  rigueur. 

BUDGET  DE  1817. 

Après  vous  avoir  parlé,  Messieurs,  des  dépenses 
relatives  aux  exercices  antérieurs  à  1817,  nous 
devons  vous  entretenir  de  celles  qui  doivent  être 
à  la  charge  de  cet  exercice. 

Nous  avons  continuellement  senti  combien  les 
fonctions  que  nous  avions  à  remplir,  à  cet  égard, 
devenaient  délicates  et  difficiles. 

D'une  part,  nous  n'avons  eu  aucun  doute  sur 
votre  volonté  d'accorder  au  gouvernement  toutes 
les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires;  mais  d'un 
autre  côté,  nous  avons  dû  aussi  avoir  toujours 
en  vue  la  situation  des  contribuables  et  la  pos- 
sibilité d'obtenir  d'eux  ,  les  sacrifices  qui  leur 
sont  demandés. 

Dans  cette  position,  nous  avons  dû  nous  livrer 
quelquefois  à  des  calculs  rigoureux,  et  nous  dé- 
terminer à  rejeter  ce  qui  serait  bien,  dans  des 
temps  ))lus  prospères,  mais  ce  qui  ne  pourrait 
être  exécuté  cette  année,  sans  des  inconvénients 
plus  graves  que  ne  seraient  grands  les  avantages 
qui  en  résulteraient. 

C'est  en  prenant  cette  règle  pour  base  que  nous 
allons  vous  présenter  le  tableau  de  nos  charges 
pour  Tordioaire  1817,  et  vous  soumettre  les 
observations  de  votre  commission  sur  chacune 
d'elles. 
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La  dépense  ordinaire  de  1816  a  été  fixée,  par  i 
la  loi  du  28  avril,  à  la  somme 
de 548,252,520  fr. 

Et  la  dépense  extraordinaire  à 
celle  de 290,800,000 

En  tout  à  celle  de 839,052,520  fr. 

La  dépense  ordinaire  pour  1817  est  présentée 
pour 628,572,082  fr. 

Ladépense extraordinaire  pour    353,671,725 

En  tout 982,243,807  fr. 

A  quoi  il  faut  ajouter  :  1^  Pour 
complément  à  fournir  aux  bud- 
gets de  1814, 1815,  1816 83,051,150  fr. 

2^  Pour  la  portion  de  ce  qu'on 
appelle  Varriéré  des  caisses^ 
remboursable  en  1817 23,000,000 

Gë  qui  donne  un  total  défi- 
nitif de... 1,088,294,957  fr. 

Ainsi  Texercice  de  1817  aurait  à  subvenir  à 
une  dépense  de  249,242,437  francs  de  plus  que 
celui  de  1816. 

Un  tel  accroissement  de  cbarges,  pour  Texer- 
cice  de  1817,  est  énorme,  lorsque  les  ressources 
de  la  nation  sont  loin  d'avoir  augmenté,  et  lors- 
qu'il doit,  au  contraire,  peser  sur  une  année  qui 
a  déjà  à  supporter  le  poids  de  tant  de  calamités. 

Cette  considération,  Messieurs,  rendra  sans 
doute  légitimes  et  honorables  les  efforts  que 
votre  commission  a  faits,  pour  opérer  quelques 
réductions  sur  les  dépenses  dont  nous  allons 
vous  rendre  compte. 

Dette  perpétuelle. 

Les  fonds  de  la  dette  perpétuelle  n^étalent  por- 
tés que  pour  83  millions  environ  dans  le  budget 
de  1816. 

Il  est  porté  dans  celui  de  1817  ^  pour 
*  113,400,000  francs,  mais  il  comprend  les  intérêts 
de  Tarriéré;  et,  15  millions  pour  l'inscription  du 
montant  présumé  des  intérêts  ffraduels,  des  em- 
prunts et  négociations  dont  rautorisation  est 
demandée. 

Il  peut  être  utile.  Messieurs,  de  vous  faire  ob- 
server : 

Que  quelques-unes  des  parties  de  rentes,  qui 
composent  cette  somme,  sont  affectées  à  des  ser- 
vices publics  dont  elles  diminuent  les  charges, 
comme  celles,  par  exemple,  qui  est  inscrite  au 
profit  des  invalides  de  la  marine  pour  une  somme 
de  3,835,509  francs;  et  celle  inscrite  au  profit 
des  anciennes  sénatoreries  pour  la  somme  de 
1,324,642  francs; 

Que  quelques  autres  sont  éteintes  par  la  con- 
fusion ; 

Que  celles  qui  sont  inscrites  comme  dette  étran^ 
gère,  pour  une  somme  de  4,271,486  francs  éprou- 
veront une  forte  réduction  par  les  liquidations 
qui  auront  lien  ; 

Et,  enfin,  qu'il  n'est  pas  exact  d'élever  la  dette 
perpétuelle  dune  somme  de  14,623^355  francs 
pour  les  intérêts,  à  dater  du  5  mai  1816,  des 
créances  de  Tarriéré  antérieur  au  1«' janvier  1816, 
lorsque  ces  intérêts  ne  sont  pas  invariables,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  de  Tan- 
née 1817  -,  lorsque  les  créances  qui  les  produis^ent 
ne  sont  encore  ni  liquidées,  ni  inscrites;  et  lors- 
qu'il est  même  incertain  si  les  créanciers  de  cet 
arriéré  non  encore  liquidé  feront  inscrire  leurs 
(Téances. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  n'entre  pas  dans  le 


plan  de  mon  rapport  de  vous  entretenir  de  l'é 
blissement  du  fonds,  qui  doit  être  affecté  à  Vi 
quittement  de  la  dette  perpétuelle,  et  à  celui 
fonds  destiné  à  Tamortissement.  Ces  innovalio 
dans  nos  finances,  doivent  produire  de  grands 
d'heureux  effets  :  mais,  elles  se  rattachent  pj 
ticuliêrement  au  système  des  moyens  de  cré(J 
qui  vous  seront  présentés  à  la  suite  de  mon  r< 
port. 

Dette  viagère, 

La  dette  viagère  est  portée,  dans  le  budirot 
1817,  à  la  somme  de ..,,    13,584,000 

Elle  n'est  plus  portée  dans  celui 
de  1817  que  pour  celle  de 13,400,000 

Ainsi,  les  extinctions  se  sont 
élevées  à 184-000 

Cette  dépense  par  sa  nature  est  temporaire 
doit,  chaque  année,  présenter  des  diminutio 

Pensions. 

Les  pensions  civiles,  militaires  et  ecclési 
tiques  sont  portées,  au  budget  de  1817,  pour  i 
somme  de  24,200,000  francs,  savoir  : 

Pensions  civiles 2,360,277 

Des  militaires  et  des  veuves,  de 
3,000  francs  et  au-dessus  qui  se 
payent  aif  Trésor 5,462,880 

Ecclésiastiques 15,114,414 

Pensions  accordées  et  non  in- 
scrites au  1«  janvier  1816 1 ,207, 1 40 

24,144 ,7 1( 

Ces  pensions  sont  indépendantes  ; 

1"  Des  pensions  de  retraiteaux  militaires,  d 
lesquelles  les  traitements  de  réforme  sont  a 
pris  pour  une  somme  d'environ  700,000  frai 
lesquels  pensions  et  traitements  se  payent  pa 
ministre  de  la  guerre,  et  montent  à  4/  mil  lie 

2o  Des  demi-soldes  qui  se  payent  égalem 
par  le  ministère  de  la  guerre,  et"  qui,  en  y  ci 
prenant  l,90i),000  francs  pour  les  secours  au 
lugiés  égyptiens,  espagnols  et  portugais,  s'élO»^ 
à  17,900,()00  francs; 

3«  Des  pensions .  traitements  de  réforme 
demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
rine,  pour  une  somme  de  4,410,000  francs  ; 

4»  Des  pensions  accordées  sur  plusieurs  ai 
caisses,  et  sur  les  fonds  des  ministères,  doi 
montant  n'est  pas  encore  connu; 

5«  De  celles  qui  se  payent  sur  le  produii 
retenues,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  ètr 
scrites  au  Trésor.  ^ 

Déjà  cette  masse  de  pensions   absorbe 
d'un  sixième   des   revenus   ordinaires    de 
France. 

Elles  augmentent,  chaque  jour,  dans  uno 

Sroportion,  qu'il  devient  aussi  pressant  q 
ispensable  d'arrêter  le  cours  de  leur  ace 
sèment,  qui  finirait  par  envahir  la  fortiiiu 
bligue. 

Il   est  même  d'autant  plus  redoutable, 
se  cache  davantage  ;  que  les  mômes  indiv 
sur  le  même  fondement,  ou  sous  les  mêmes 
textes,  obtiennent  plusieurs  pensions,  qui, 
inscriptions  publiques,  sans  titres  apparen 
pavent  obscurément  sur  des  caisses  diverses 
Le  mal  est  d'autant   plus  dangereux   q\ 
son  principe  dans  la  bonté  et  dans  la  bienfait 
que  ceux  qui  fatiguent  les  ministres  de 
sollicitations,  ne  sont  pas  toujours  ceux  qu 
le  plus  de  droit  d'en  obtenir  des  f;ràcea 
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chacun  comparant  ses  droits  avec  les  droits  de 
ceux  qui  ont  ùié  favorisés ,  et  en  invoquant 
Texemple ,  les  ministres,  auxquels  on  sait  que 
la  loi  n'i.i.pose  pas  un  frein  salutaire,  n*ont 
bientôt  plus  de  moyens  de  se  soustraire  aux  im- 
portunités  dont  ils  sont  acrablés. 

Dans  tous  les  temps,  l'abus  des  pensions  a 
exiité  dt'S  plaintes, et  a  amené  dès  réformes. 

Au  mois  de  janvier  1629,  parut  une  ordon- 
nance célèbre,  dont  Tarticle  z7i,  conforme  aux 
représentations  de  l'assemblée  des  notables  de 
lii^ii,  statua  que  «  les  états  et  entrôtenemeuts, 
«  ainsi  que  les  pensions,  seraient  réduits  à  une 
"  somme  si  moaique,  que  les  autres  charges  de 
«'  TEtat  puissent  être  préalablement  acquittées, 
«  et  qu'il  serait  fait  un  état,  par  chaque  année, 
«  qui  contiendrait  les  noms  a«  ceux  qui  en  de- 
'i  valent  jouir,  et  hors  lequel  personne  ne  serait 
■  reçu  à  les  prétendre,  quelque  brevet  on  ordon- 
«  nance  qu'il  en  pût  obtenir,  ni  être  employé 
«  dans  leJit  état  qu'en  vertu  dp  lettres  patentes 
«  refîistrées  en  la  chambre  des  comptes.  » 

Plus  lard,  une  déclaration  du  30  janvier  1717, 
'  "lonna  que  sur  les  penî«ions  de  10,00)  francs 
et  au-dessus,  il  serait  retranché  trois  cinquièmes; 
sur  celles  de 6,000  francs  et  au-dessus,  deux  cin- 
quièmes ;  sur  celles  de  4,00:)  francs  etau-dessus, 
un  cinquième;  sur  celles  de  600  francs  et  au- 
dessus,  un  sixième;  qu'il  ne  serait  plus  accordé 
de  pensions  ni  de  gratifications  ordinaires ,  jus- 
qu'à ce  que  la  masse  de  celles  qui  existaient  fût 
réduite  à  deux  millions,  soit  par  la  mort  des 
pensionnaires,  soit  par  leur  nomination  à  un 
emploi  équivalent  en  produit  &  la  grâce  dont 
ils  jouissaient  ;  qu'il  serait  fait  un  état  de  toutes 
les  pensions  que  le  conseil  arrêterait,  chaque 
année,  et  dont  il  serait  expédié  deux  doubles, 
pour  l'un  être  remis  au  carde  du  Trésor  royal  ; 
et  l'autre,  être  envoyé  à  la  chambre  des  comp- 
tes, avec  des  lettres  patentes. 

En  1770,  les  pensions  furent  également  assu- 
jetties à  des  impositions  graduelles. 

Louis  XVI  enfin,  par  ses  lettres  patentes  du 
8  novembre  1778,  et  sa  déclaration  du  8  août  1779, 
en  laissant  subsister  ces  impositions,  ordonna 
que  toutes  les  pensions  et  grâces  pécuniaires 
annuelles,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
fussent  accordées,  ne  s'acquitteraient  plus  qu'au 
Trésor  royal,  sur  un  brevet  qui  contiendrait  l'é- 
numératlon  détaillée  et  les  motifs  de  celles  dont 
chaque  pensionnaire  se  trouverait  jouir  dans  les 
autres  départements. 

Ainsi,  Messieurs,  la  législation  qui  a  existé,  de 
tout  temps,  relativement  aux  pensions,  autori- 
sait, commandait  même  les  mesures  qui  vous, 
ont  été  proposées  par  le  ministre  des  flnancQs. 

Elles  ont  pour  objet  principal  de  fixer  le  fonds 
permanent  affecté  aux  pensions  de  toute  nature, 
et  de  faire  ordonner  que  toutes  celles  qui  sont  a 
la  charge  de  l'Etat  seront  inscrites  sur  le  livre 
des  pensions  du  Trésor  royal,  et  payées  sur  les 
fonas  généraux,  affectés  à  la  dette  publique  par 
le  budget  de  chaque  année. 

Les  pensions  des  employés,  qui  s'acquittent  sur 
les  retenues  qui  s'exercent  sur  leurs  traitements, 
ont  dû  être  exceptées  de  la  centralisation  au  Tré» 
sor  public,  par  la  raison  que  les  fonds  sur  lesquels 
elles  s'acquittent  sont  la  propriété  même  des 
employés. 

Les  traitements  de  réforme  qui  ne  sont  que 
temporaires,  et  qui,  comme  les  demi-soldes,  lais- 
sent celui  qui  les  a  obtenus  sous  l'autorité  et  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  ont  dû 
éffalement  en  être  exceptés. 


Mais,  votre  commission  a  pensé  quMl  n'en  était 
pas  de  même  des  soldes  de  retraite  qui  sont  de 
véritables  pensions  délinitives,  qui  font  sortir  de 
dessous  la  main  du  ministre  de  la  'guerre  celui 
auquel  elles  ont  été  accordées,  et  le  rendent  dé- 
sormais étranger  à  ce  ministère. 

En  admettant  le  maximum  de  3  millions  pro- 
posé par  le  projet  de  loi,  pour  le  fonds  perma- 
nent des  pensions  civiles,  elle  a  aussi  pensé  qu'il 
était  suffisant  de  fixer  à  20  millions,  au  lieu 
de  30,  le  fonds  affecté  aux  pensions  pour  ser- 
vices militaires,  et  pour  les  soldes  de  retraite, 
proportion  qui  excède  même  de  beaucoup  celle 
qui  existait  auparavant. 

Votre  commission  a  encore  apporté  quelques 
autres  modifications  au  projet  de  loi. 

Elle  a  pensé  que  jusqu'à  ce  que  le  montant  des 
pensions  allouées  aux  militaires  et  à  leurs 
veuves,  ainsi  que  les  soldes  de  retraite,  fussent 
réduites  à  la  nxatiun  déterminée  pour  le  fonds 
permanent,  il  ne  devait  en  être  accordé,  chaque 
année,  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  des 
extinctions,  au  lieu  de  la  moitié,  parce  qu'elle 
a  considéré  que  les  extinctions  s'opéreraient  sur 
une  masse  bien  considérable,  hors  de  toute  pro- 
portion avec  celle  qui  doit  définitivement  exister, 
et  que  le  cinquième  de  ces  extinctions  donnerait 
une  somme  au  moins  suffisante  pour  les  pensions 
et  les  retraites  qu'il  serait,  chaque  année,  conve- 
nable d'accorder,  jusqu'au  moment  où  elles  se- 
ront réduites  à  20  minions. 

Elle  a  rejeté  la  pensée  d'assujettir  les  pensions 
à  une  révision  générale  et  rigoureuse  :  les  incon- 
vénients politiques  de  cette  mesure  lui  ont  paru 
plus  grands  que  les  avantages  qui  pourraient  en 
résulter  pour  le  Trésor. 

Mais,  en  assujettissant  toutes  les  pensions  qui 
se  payent  dans  les  différents  ministères  à  l'in- 
scription définitive  sur  le  livre  des  pensions  du 
Trésor,  elle  a  pensé  que  cette  inscnption  devait 
avoir  lieu,  d'après  les  tableaux  qui  seraient 
adressés  par  les  ministres  des  différents  départe- 
ments, au  ministre  des  finances;  que  ces  tableaux 
devraient  énoncer  la  date  et  la  nature  de  l'acte 
constitutif  de  chaque  pension,  ainsi  que  les 
motifs  sur  lesquels  elle  aurait  été  accordée  ;  et 
que  nulle  pension  ne  pourrait  être  inscrite  ni 
payée  au  delà  du  maximum  fixé  par  les  lois. 

Les  pensions  qui  excéderaient  ce  maximum 
seraient  un  abus  contre  lequel  la  loi  n'aurait  pas 
cessé  de  réclamer,  et  dont  le  redressement  serait 
d'autant  plus  facile,  qu'il  ne  porterait  que  sur 
une  erreur  évidente,  et,  en  quelque  sorte,  maté- 
rielle. 

Pour  l'avenir,  votre  commission  a  pensé  qu'au- 
cune pension  nouvelle,  à  la  charge  de  l'Etat,  ne 
devrait  être  inscrite  au  Trésor  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance,  dans  laquelle  les  motifs  et  les  bases 
légales  seraient  établies,  et  qui  aurait  été  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Elle  vous  proposera  encore  de  déterminer  que 
nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une 
pension  avec  un  traitement  d'activité,  de  retraite 
ou  de  réforme,  avec  exception  en  faveur  des  aca- 
démiciens et  professeurs  du  haut  enseignement, 
pour  ce  qu'ils  reçoivent  en  récompense  de  leurs 
travaux  littéraires  ou  scientifiques. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  rendre  compte 
des  mesures  que  votre  commission  a  cru  devoir 
adopter,  afin  de  diminuer,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  la  dépense  des  pensions  :  H.  le  rap- 
porteur, chargé  de  vous  présenter  les  voies  et 
moyens,  vous  entretiendra  de  la  retenue  à  la- 
quelle on  doit  vous  proposer  de  les  assujettir; 
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c'est  une  ressource  qui  doit  être  placée  parmi  les 
recettes. 

Mais,  avant  de  finir  sur  cet  objet,  nous  devons 
encore  vous  parier  des  pensions  ecclésiastiques, 
qui  sont  portées  au  budget  de  1817,  pour  une 
somme  de 15,114,415  fr. 

Elles  n'étaient  au  l***  avril  1814 
que  de 13,999,450 

Total l,114,964fr. 

De  telle  manière,  qu'indépendamment  des  ex- 
tinctions et  des  retranchements  qui  doivent  avoir 
eu  lieu,  elles  ont  éprouvé  une  augmentation  de 

ftlus  de  1,100.000  francs;  cet  accroissement  a  élé 
'effet  naturel  des  circonstances. 

Plusieurs  ecclésiastiques,  à  leur  retour  d'émi- 
gration, ont  réclamé  la  pension  que  la  loi  leur 
accordait.  Bile  n'a  pu  être  refusée  non  plus  à 
ceux  qui  en  avaient  été  privés,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  fait  le  serment  qu'on  exigeait  d'eux. 

Cette  dépense  ne  parait  pas  devoir  désormais 
être  augmentée  :  les  pensions,  que  des  ecclésias- 
tiques pourraient  obtenir  pour  des  services  qu'ils 
rendraient  à  l'Etat,  rentreraient  dans  la  classe  des 
pensions  civiles,  et  seraient  assujetties  aux  règles 
relatives  à  ces  pensions.  • 

La  dépense  des  pensions  est  temporaire  pour 
tout  ce  qui  excède  le  fonds  permanent  qui  leur 
est  affecté;  mais,  quoiqu'il  ne  soit  assigné  et 
qu'il  ne  doive  être  assigné  aucun  fonds  perma- 
nent pour  les  pensions  ecclésiastiques,  elles  ne 
doivent  néanmoins  être  placées  dans  les  déi)enses 
temporaires  ouc  jusqu'à  concurrence  de  moitié  à 
peu  prés  de  leur  montant,  par  la  raison  que  les 
ministres  de  la  religion  qui  jouissent  d'un  trai- 
tement éprouvent  une  réduction  dans  la  pro- 
portion de  cette  moitié,  et  que  le  fonds  pour  les 
traitements  devra  être  augmenté  dans  cette 
même  proportion,  lorsque  les  extinctions  arrive- 
ront. 

lÀst0  civile. 

Liste  civile  et  famille  royale.. .    34,000,000  fr. 

Cette  dépense  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation. 

Chambre  des  pairs. 
Chambre  des  pairs 2,000,000  fr. 

Cette  somme  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
accordée  par  la  loi  du  28  avril,  pour  compléter 
les  fonds  nécessaires  pour  les  frais  d'administra- 
tion, et  pour  les  pensions  maintenues  en  faveur 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres. 

Chambre  des  députés. 

La  dépense  de  la  Chambre  des  députés  est  em- 
ployée au  budget  de  1817,  pour  une  somme  de 
800,000  francs. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre,  qui 
est  si  pénétrée  du  besoin  d'obtenir  des  économies 
sur  toute  les  parties  du  service  public,  devait  en 
donner  l'exemple. 

Elle  vous  proposera  en  conséquence  de  réduire 
869  dépenses  à  la  somme  de  680,000  francs,  dans 
laquelle  sont  compris  les  frais  de  loyers,  d'entre- 
tien et  réparation  du  palais  qu'elle  occupe. 

Ministcre  de  la  justice, 

La  dépense  du  ministère  de  la  justice  est  fixée 
par  la  loi  du  28  avril,  pour  l'exercice  1816,  à  la 
somme  de  17  millions. 

Elle  est  proposée,  pour  1817,  pour  celle  de 


18  millions,  c'est-à-dire  avec  une  augmenta 
de  1  million. 

Votre  commission  eût  voulu  vous  propose 
maintenir,  pour  1817,  la  fixation  de  17  millj 
faite  pour  1816,  par  la  loi  du  28  avril;  ii 
l'examen  attentif  des  dépenses  du  ministèn 
la  justice  ne  lui  en  a  pas  laissé  apercevoir  la 
sibilité. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  consistent  pre 
entièrement  en  traitements  dont  la  quotité 
déterminée  par  des  lois. 

Plusieurs  économies  ont  déjà  été  faites. 

La  dépense  de  la  secrétairerie  d'Etat,  qui 
portée,  alors,  à  99,000  francs,  se  trouve  rédui 
31 ,000  francs. 

11  n'est  plus  question  d'une  autre  dépens 
3,000  francs,  désignée  sous  le  titre  de  sténo 
phie  de  la  Chambre  des  députés. 

La  suppression  des  places  de  substituts  pré 
cours  d'assises  a  donné  lieu  à  une  diminutio 
dépenses  de  360,000  francs. 

Quelques  autres  économies  pourraient  en 
avoir  lieu  sur  les  dépenses  administratives  ;  ( 
seraient  peu  considérables. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  ministère  delà  }Ui 
a  éprouvé  des  augmentations  de  dépenses 
l'établissement  des  justices  prévôtaies,  et  par  c 
d'un  sous-secrétaife  d'Etat. 

Les  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
tombent  à  la  charge  définitive  de  ce  minis 
paraissent  devoir  s  élever  à  une  somme  plus  I 
que  celle  qui  a  été  demandée  pour  cet  objet. 

Enfin,  les  retraites  que  les  circonstances 
forcé  d'accorder  à  un  grand  nombre  de  jt 
excèdent  d'une  somme  considérable  les  rcte 
sur  lesquelles  elles  devaient  être  payées  dan: 
temps  ordinaires.  Elles  ne  pourraient  être 
quittées  qu'en  continuant  de  ne  pas  rempli 
places  restées  vacantes  dans  les  cours  et 
Dunaux. 

Mais  ce  système  est  destructif  du  service, 
donne  trop  souvent  lieu  à  des  scandales,  qui 
considèrent  la  justice  et  qu'il  faut  faire  ce^ 

Votre  commission  a  pensé  quelasomme  de  1 
lion  d'augmentation,  demandée  par  le  roinistr 
la  justice,  pouvait  être  réduite  à  600,000  fra 
et  elle  vous  propose  en  conséquence  de  lui  ac 
der  17,600,000  francs. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

La  dépense  du  ministère  des  affaires  étran^ 
est  portée  pour  8  millions  dans  le  budget 
1816. 

Mais  dans  cette  somme  se  trouve  comprise  • 
de  1,500,000  francs,  votée  par  la  loi  du  28  : 
1816. 

La  plus  grande  économie  règne  dans  ce  m 
tère,  et  le  crédit  de  6,500,000  francs,  dem; 
pour  1817,  n'a  paru  à  votre  commission  sus 
tible  d'aucune  observation. 

Ministère  de  Vintérieur, 

La  loi  du  28  avril  a  fixé  les  dépenses  de  ce 
partement,  pour  l'exercice  1816,  à  la  somm( 
;)1  millions,  en  y  comprenant  5  millions  d'augr 
tation  pour  le  clergé. 

Elles  sont  portées  dans  le  projet  de  loi 
finances-,  pour  l'année  1817,  à  58,100,000  fra 
en  comprenant  dans  cette  somme  une  nou^ 
augmentation  de  5  millions  pour  le  clergé 
une  augmentation  de  1,500,000  francs,  pour 
struction  publique. 

Le  budget  de  1817  présente  donc,  pour  le 
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nistère  de  rintérieur,  uoe  augmeatation  de  dé- 
penses de  6,100,000  francs,  dont  les  causes  yous 
sout  connues,  par  renonciation  môme  du  crédit 
qui  est  ouvert  ù  ce  département. 

Votre  commission  a  remarqué  que  mjelques- 
unes  des  économies  indiquées  en  181d  avaient 
été  faites  ;  que  le  nombre  des  employés  du  minis- 
tère avait  été  réduit,  et  qu'il  en  était  résulté  une 
grande  diminution  de  dépenses. 

Elle  désirerait  que  les  circonstances  lui  per- 
missent de  vous  proposer  d'accorder  la  somme 
entière  de  1,500,000  francs  que  le  ministère  vous 
demande  pour  Tinstruction  publique,  tant  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  des  col- 
lèges royaux,  que  pour  suppléer  à  la  rétribution 
universitaire  du  produit  d'environ  800,000  francs, 
à  laquelle  les  maîtres  de  pension  ont  été  jusqu'à 
présent  assujettis,  et  qui  se  perçoit  avec  peine. 
Mais  dans  des  temps  aussi  difficiles,  et  iorsqu'une 
si  grande  masse  d'impôts  pèse  sur  les  biens- 
fonds,  est-ce  le  moment  de  renoncer  à  un  revenu 
tout  établi,  et  qui  épargne  au  Trésor  une  charge 
considérable?  Il  a  paru  à  votre  commission^  qu'en 
attendant  des  temps  plus  heureux,  il  était  plus 
sage  de  prendre  les  moyens  d'assurer  le  recou- 
vrement de  la  rétribution  universitaire,  de  faire 
cesser  les  abus  qui  peuvent  en  diminuer  les  pro- 
duits, et  de  n'admettre  Paugmentation  de  1,500,000 
francs  que  pour  700,000  francs. 

Mais  elle  vous  propose  eu  môme  temps  d'accor- 
der la  nouvelle  augmentation  de  5  millions  de- 
mandée pour  le  clergé. 


à  21 ,500,000  francs. 

Et  si  on  ajoute  à  cette  somme  la  portion  des 
pensions  ecclésiastiques  comprise  dans  les  trai- 
tements actuels  des  ministres  anciennement  pen- 
sionnés, le  fonds  total  employé  au  service  des 
établissements  ecclésiastiques  se  trouvera  être 
porté  à  29  millions. 

Nous  devons  donc  être  assurés  que  les  curés 
de  seconde  et  de  troisième  classe  recevront  des 
augmentations  de  traitement  qui  les  placeront 
dans  une  honnête  aisance,  et  les  feront  sortir  de 
Tétat  de  besoin  et  de  dépendance  dans  lequel  ils 
gémissent  depuis  si  longtemps. 

Votœ  commission  a  remarqué  avec  peine  que 
les  5  millions  ajoutés,  en  1810,  à  la  dotation 
du  clergé  et  qui  devaient  d'abord  être  employés 
à  cette  destination,  avaient  apporté  peu  d'amélio- 
ration à  la  situation  de  cette  portion  si  intéres- 
sante du  clergé. 

Nous  vous  proposons  et  conséqul^nce,  Mes- 
î^ieurs,  de  fixer  la  dépense  du  service  ordinaire 
du  ministère  de  rintérieur  à  la  somme  de 
;/i,S()i),000  francs,  après  en  avoir  distrait  celle  de 
J  1^500,000  francs  relative  à  la  dotation  du  clergé, 
qui  sera  établie  d'une  manière  distincte. 

Les  dépenses  départementales,  fixes  et  com- 
munes, variables,  ordinaires  et  extraordinaires, 
font  également  partie  des  dépenses  de  ce  minis- 
lèrc 

Kn  181G,  elles  ont  été  fixées  à  12  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle,  ou  à  23,930,520  francs, 
indépendamment  de  5  centimes  facultatifs. 

On  propose  de  les  porter  pour  1817  à  14  cen- 
times, ou  à  27,800,000  francs,  indépendamment 
aussi  de  5  centimes  facultatifs  ;  ce  qui  établit 
encore  une  augmentation  de  dépenses  de 
3,900,000  francs. 

Mais  les  motifs  et  la  nécessité  de  cette  augmen* 


tation  de  dépenses  ne  peuvent  s'apprécier  isolé- 
ment :  ils  se  lient  au  système  des  tonds  spéciaux 
ou  des  fonds  communs,  affectés  aux  dépenses 
départementales,  dont  il  est  indispensable  de 
vous  parler. 

Divers  systèmes  ont  été  adoptés  et  suivis  depuis 
qu'une  loi  du  16  juillet  1796  (28  messidor  an  IV), 
a  établi  les  premiers  centimes  additionnels  pour 
l'acquittement  de  ces  dépenses. 

Pendant  longtemps,  et  jusqu'en  1814,  les  cen- 
times additionnels  imposés,  souvent  inégalement, 
sur  les  départements,  étaient  entièrement  centra- 
lisés au  Trésor  public,  qui  se  chargeait  d'acquitter 
les  dépenses  fixes,  sur  la  portion  de  fonas  qui 
leur  étaient  destinés,  tandis  que  les  dépenses 
variables  étaient  acqmltées  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  Tintérieur.  11  arrivait  presque 
toujours  que  les  centimes  additionnels  étaient 
appliqués  aux  besoins  généraux,  et  que  les  dé- 
penses locales  n'étaient  point  faites  ou  n'étaient 
point  acquittées. 

La  loi  du  23  septembre  1814  a  imposé,  sur  tous 
les  départements,  50  centimes  additionnels,  sur 
lesquels  le  gouvernement  devait  acquitter  toutes 
les  dépenses  variables.^ 

Les  événements  de  1815  ont  forcé  d'employer 
^  d'autres  usages  et  à  des  besoins  plus  pressants 
une  partie  des  fonds  destinés  à  ces  dépenses, 
pour  lesquelles  le  Trésor  est  demeuré  débiteur 
d'une  somme  de  12  millions,  envers  les  dépar- 
tements, pendant  les  années  1814  et  1815. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  circonstances  que 
la  loi  du  28  avril  1816  a  été  faite  :  elle  a  rétabli 
la  spécialité  des  centimes  additionnels  pour  le 
payement  des  dépenses  départementales.  Les  ar- 
ticles 23  et  24  de  cette  loi  portent  quHl  sera  pré" 
levé^  9ur  les  50  centimes  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  y 
12  centimes  pour  les  dépenses  variables  des  dépar- 
tements; que^  sur  ces  \z  Centimes,  10  seront  immé* 
diatement  remis  à  la  disposition  des  départements, 
et  employés^  suivant  les  ordonnances  des  préfets 
qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  budgets  tels 
qu^ils  seront  arrêtés  par  les  conseils  généraux^  et 
approuves  par  le  ministre  de  Vintérieur;  que  les 
2  autres  centimes  seront  à  la  disposition  de  ce 
minisire,  pour  venir  au  secours  des  départements, 
dont  les  dépenses  variables  excèdent  le  produit  des 
centimes  imposés  dans  le  système  ffss  fonds  com^ 
muns. 

L'article  35  de  la  môme  loi  a  autorisé  les  con- 
seils généraux  de  département  à  établir  jusqu'à 
concurreoce  de  5  centimes  facultatifs,  en  sus  des 
12  centimes  fixes  par  l'article  23. 

Le  produit  de  tous  ces  centimes  a  été,  en  1816, 
de  31,106,143  francs,  lorsque  les  dépenses  ré- 
duites s'élevèrent  à  32,737,157  francs.  Il  y  a  donc 
eu  un  déficit  de  1,631,143  francs,  auquel  il  a  été 
pourvu  par  d'autres  moyens. 

D'un  autre  côté,  le  système,  introduit  par  la  loi 
du  28  avril,  a  présenté  plusieurs  inconvénients, 
dont  voici  les  plus  considérables. 

Les  dépenses  d'un  département  nu  sont  pas 
nécessairement  en  rapport  avec  sa  richesse  et 
avec  les  centimes,  qui  sont  destinés  à  les  ac- 
quitter. 

Dans  les  départements  riches,  les  10  centimes," 
laissés  à  leur  disposition,  sont  suffisants  pour 
subvenir  à  toutes  leurs  dépenses  :  quelquefois 
même  ils  en  excèdent  les  besoins. 

Dans  les  départements  pauvres,  ils  sont  insuf- 
fisants; et  ces  départements  sont  dans  la  nécessité 
de  voter  la  totalité  des  5  centimes  que  la  loi  leur 
donne  la  faculté  d'établir. 
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c'est  une  ressource  qui  doit  être  placée  parmi  les 
recettes. 

Mais,  avant  de  finir  sur  cet  objet,  nous  devons 
encore  vous  parier  des  pensions  ecclésiastiques, 
qui  sont  portées  au  budget  de  1817,  pour  une 
somme  de 15,114,415  fr. 

Elles  n'étaient  au  !•'  avril  1814 
que  de 13,999,450 

Total l,114,964fr. 

De  telle  manière,  qu'indépendamment  des  ex- 
tinctions et  des  retranchements  qui  doivent  avoir 
eu  lieu,  elles  ont  éprouvé  une  augmentation  de 
plus  de  1,100.000  francs;  cet  accroissement  a  élé 
reffet  naturel  des  circonstances. 

Plusieurs  ecclésiastiques,  à  leur  retour  d'émi- 
gration, ont  réclamé  la  pension  que  la  loi  leur 
accordait.  Bile  n'a  pu  être  refusée  non  plus  à 
ceux  qui  en  avaient  été  privés,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  fait  le  serment  qu'on  exigeait  d'eux. 

Cette  dépense  ne  paraît  pas  devoir  désormais 
être  augmentée  :  les  pensions,  que  des  ecclésias- 
tiques pourraient  obtenir  pour  des  services  qu'ils 
rendraient  à  i'Ëtat,  rentreraient  dans  la  classe  des 
pensions  civiles,  et  seraient  assujetties  aux  règles 
relatives  à  ces  pensions. 

La  dépense  des  pensions  est  temporaire  pour 
tout  ce  qui  excède  le  fonds  permanent  qui  leur 
est  affecté;  mais,  quoiqu'il  ne  soit  assigné  et 
qu'il  ne  doive  être  assigné  aucun  fonds  perma- 
nent pour  les  pensions  ecch'siastiques,  elles  ne 
doivent  néanmoins  être  placées  dans  les  dépenses 
temporaires  oue  jusqu'à  concurrence  de  moitié  à 
peu  près  de  leur  montant,  par  la  raison  que  les 
ministres  de  la  religion  qui  jouissent  d'un  trai- 
tement éprouvent  une  réduction  dans  la  pro- 
portion de  cette  moitié,  «t  que  le  fonds  pour  les 
traitements  devra  être  augmenté  dans  cette 
même  proportion,  lorsque  les  extinctions  arrive- 
ront. 

JJst^  civile. 

Liste  civile  et  famille  royale.. .    34,000,000  fr. 

Cette  dépense  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation. 

Chambre  des  pairs. 
Chambre  des  pairs 2,000,000  fr. 

Cette  somme  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
accordée  par  la  loi  du  28  avril,  pour  compléter 
les  fonds  nécessaires  pour  les  frais  d'administra- 
tion, et  pour  les  pensions  maintenues  en  faveur 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres. 

Chambre  des  députés, 

La  dépense  de  la  Chambre  des  députés  est  em- 
ployée au  budget  de  1817,  pour  une  somme  de 
800,000  francs. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre,  qui 
est  si  pénétrée  du  besoin  d'obtenir  des  économies 
sur  toute  les  parlies  du  service  public,  devait  en 
donner  l'exemple. 

Bile  vous  proposera  en  conséquence  de  réduire 
ses  dépenses  à  la  somme  de  680,000  francs,  dans 
laquelle  sont  compris  les  frais  de  loyers,  d'entre- 
tien et  réparation  du  palais  qu'elle  occupe. 

Ministère  de  la  justice. 

La  dépense  du  ministère  de  la  justice  est  fixée 
par  la  loi  du  28  avril,  pour  l'exercice  1816,  à  la 
somme  de  17  millions. 

Klle  est  proposée,  pour  1817,  pour  relie  de 


18  millions,  c'est-à-dire  avec  une  augmentai! 
de  1  million. 

Votre  commission  eût  voulu  vous  proposer 
maintenir,  pour  1817,  la  fixation  de  17  millioi 
faite  pour  1816,  par  la  loi  du  28  avril;   mai 
l'examen  attentif  des  dépenses  du  ministère 
la  justice  ne  lui  en  a  pas  laissé  apercevoir  la  p4 
sibililé. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  consistent  presq 
entièrement  en  traitements  dont  la  quotité  i 
déterminée  par  des  lois. 

Plusieurs  économies  ont  déjà  été  faites. 

La  dépense  de  la  secrétairerie  d'Etat,  qui  61 
portée,  alors,  à  99,000  francs,  se  trouve  réduit»^ 
31,000  francs. 

Il  n'est  plus  question  d'une  autre  dépense 
3,000  francs,  désignée  sous  le  titre  de  stenogf 
phie  de  la  Chambre  des  députés. 

La  suppression  des  places  de  substituts  près  I 
cours  d'assisep  a  donné  lieu  à  une  diminution 
dépenses  de  360,000  francs. 

Quelques  autres  économies  pourraient  en  ce 
avoir  lieu  sur  les  dépenses  administratives  ;  ell 
seraient  peu  considérables. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  ministère  delà  justi 
a  éprouvé  des  augmentations  de  dépenses  p 
l'établissement  des  justices  prévôtaies,  et  par  Ci'l 
d'un  80us-secrétai«e  d'Etat. 

Les  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  q 
tombent  à  la  charge  définitive  de  ce  ministèi 
paraissent  devoir  s  élever  à  une  somme  plus  for 
que  celle  qui  a  été  demandée  pour  cet  objet. 

Enfin,  les  retraites  que  les  circonstances  o 
forcé  d'accorder  à  un  grand  nombre  de  jugt 
excèdent  d'une  somme  considérable  les  retenu 
sur  lesquelles  elles  devaient  être  payées  dans  I 
temps  ordinaires.  Elles  ne  pourraient  être  :ii 
quittées  qu'en  continuant  de  ne  pas  remplir  1 
places  restées  vacantes  dans  les  cours  et  u 
Dunaux. 

Mais  ce  système  est  destructif  du  service,  et 
donne  trop  souvent  lieu  à  des  scandales,  qui  d 
considèrent  la  justice  et  qu'il  faut  faire  cessai 

Votre  commissiona pensé  quelasommedel  m 
lion  d'augmentation,  demandée  par  le  ministre  • 
la  justice,  pouvait  être  réduite  à  600,000  fram 
et  elle  vous  propose  en  conséquence  de  lui  accc 
der  17,600,000  francs. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

La  dépense  du  ministère  des  affaires  éti*an^<''r 
est  portée  pour  8  millions   dans  le  budget 
1816. 

Mais  dans  cette  somme  se  trouve  comprise  ce 
de  1,500,000  francs,  volée  par  la  loi  du  28  av 
1816. 

La  plus  grande  économie  règne  dans  ce  min 
tère,  et  le  crédit  de  6,500,000  francs,  deman 
pour  1817,  n'a  paru  à  votre  commission  susct 
tible  d'aucune  observation. 

Ministère  de  Vintérieur, 

La  loi  du  28  avril  a  fixé  les  dépenses  de  ce  ( 
partement,  pour  l'exercice  1816,  à  la  sommo 
51  millions,  en  y  comprenant  5  millions  d'augmc 
tation  pour  le  clergé. 

Elles  sont  portées  dans  le  projet  de  loi  < 
finances-,  pour  l'année  1817,  à  58j00,000  fran 
en  comprenant  dans  cette  somme  une  nouvc 
augmentation  de  5  millions  pour  le  cler^rf^, 
une  augmentation  de  1,500,000  francs,  pour  1  i 
struction  publique. 

Le  budget  de  1817  présente  donc,  pour  le  r 
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nistère  de  Tintérieur,  une  augmeatatioa  de  dé- 
penses de  6,100,000  francs,  dont  les  causes  yous 
8out  conaues,  par  renonciation  même  dn  crédit 
qui  est  ouvert  à  ce  département. 

Votre  commission  a  remarqué  que  Quelques- 
unes  des  économies  indiquées  en  181d  avaient 
été  faites  ;  que  le  nombre  des  employés  du  minis- 
tère avait  été  réduit,  et  qu*il  en  était  résulté  une 
grande  diminution  de  dépenses. 

Elle  désirerait  que  les  circonstances  lui  per- 
missent de  vous  proposer  d'accorder  la  somme 
entière  de  1,500,000  francs  que  le  ministère  vous 
demande  pour  Tinstruction  publique,  tant  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  des  col- 
lèges royaux,  que  pour  suppléer  à  la  rétribution 
universitaire  du  produit  d'environ  800,000  francs, 
à  laquelle  les  maîtres  de  pension  ont  été  jusqu'à 

S  résent  assujettis,  et  qui  se  perçoit  avec  peine, 
iiis  dans  des  temps  aussi  difficiles,  et  lorsqu'une 
si  grande  masse  d'impôts  pèse  sur  les  biens- 
fonds,  est-ce  le  moment  de  renoncer  à  un  revenu 
tout  établi,  et  qui  épargne  au  Trésor  une  charge 
considérable?  Il  a  paru  à  votre  commission^  qu'en 
attendant  des  temps  plus  heureux,  il  était  plus 
sage  de  prendre  les  moyens  d'assurer  le  recou- 
vrement de  la  rétribution  univeraitaire,  de  faire 
cesser  les  abus  qui  peuvent  en  diminuer  les  pro- 
duits, et  de  n'admettre  l'augmentation  de  1,500,000 
francs  que  pour  700,000  francs. 

Mais  elle  vous  propose  eu  même  temps  d'accor- 
der la  nouvelle  augmentation  de  5  millions  de- 
mandée pour*  le  clergé. 

Ainsi, le  fonds  qui  sera  payé  par  le  Trésor  aux 
êlablissements  ecclésiastiques,  lequel  n'était,  en 
1815,  que  de  11,500,000  francs,  s'élèvera  en  1817 
à  21,500,000  francs. 

Et  si  on  ajoute  (i  cette  somme  la  portion  des 
pensions  ecclésiastiques  comprise  dans  les  trai- 
tements actuels  des  ministres  anciennement  pen- 
sionnés, le  fonds  total  employé  au  service  des 
établissements  ecclésiastiques  se  trouvera  être 
porté  à  29  millions. 

Nous  devons  donc  être  assurés  que  les  curés 
de  seconde  et  de  troisième  classe  recevront  des 
augmentations  de  traitement  qui  les  placeront 
dans  une  honnête  aisance,  et  les  feront  sortir  de 
Tétat  de  besoin  et  de  dépendance  dans  lequel  ils 
gémissent  depuis  si  longtemps. 

Votre  commission  a  remarqué  avec  peine  que 
les  5  millions  ajoutés,  en  1810,  à  la  dotation 
du  clergé  et  qui  devaient  d'abord  être  employés 
à  cette  destination,  avaient  apporté  peu  d'amélio- 
ration à  la  situation  de  cette  portion  si  intéres- 
sante du  clergé. 

Nous  vous  proposons  et  conséquence,  Mes- 
t^ieurs,  de  fixer  la  dépense  du  service  ordinaire 
du  ministère  de  l'intérieur  à  la  somme  de 
:/i,8i)i),000  francs,  après  en  avoir  distrait  celle  de 
J 1 ,300,000  francs  relative  à  la  dotation  du  clergé, 
qui  sera  établie  d'une  manière  distincte. 

Les  dépenses  départementales,  iixes  et  com- 
munes, variables,  ordinaires  et  extraordinaires, 
font  également  partie  des  dépenses  de  ce  minis- 
tère. 

En  1816,  elles  ont  été  fixées  à  12  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle,  ou  à  23,930,520  francs, 
indépendamment  de  5  centimes  facultatifs. 

On  propose  de  les  porter  pour  1817  fi  14  cen- 
times, ou  à  27,800,000  francs,  indépendamment 
aussi  de  5  centimes  facultatifs;  ce  qui  établit 
encore  une  augmentation  de  dépenses  de 
3,900,000  francs. 

Mais  les  motifs  et  la  nécessité  de  cette  augmen- 


tation de  dépenses  ne  peuvent  s'apprécier  isolé- 
ment :  ils  se  lient  au  système  des  tonds  spéciaux 
ou  des  fonds  communs,  affectés  aux  dépenses 
départementales,  dont  il  est  indispensaDle  de 
vous  parler. 

Divers  systèmes  ont  été  adoptés  et  suivis  depuis 
qu'une  loi  du  16  juillet  1796  (28  messidor  an  iV), 
a  établi  les  premiers  centimes  additionnels  pour 
l'acquittement  de  ces  dépenses. 

Pendant  longtemps,  ei  jusqu'en  1814,  les  cen- 
times additionnels  imposés,  souvent  inégalement, 
sur  les  départements,  étaient  entièrement  centra- 
lisés au  Trésor  public,  qui  se  chargeait  d'acquitter 
les  dépenses  fixes,  sur  la  portion  de  fonas  qui 
leur  étaient  destinés,  tandis  que  les  dépenses 
variables  étaient  acquittées  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  Tintérieur.  11  arrivait  presque 
toujours  que  les  centimes  additionnels  étaient 
appliqués  aux  besoins  généraux,  et  que  les  dé- 
penses locales  n'étaient  point  faites  ou  n'étaient 
point  acquittées. 

La  loi  du  23  septembre  1814  a  imposé,  sur  tous 
les  départements,  50  centimes  additionnels,  sur 
lesquels  le  gouvernement  devait  acquitter  toutes 
les  dépenses  variables.^ 

Les  événements  de  1815  ont  forcé  d'employer 
^  d'autres  usages  et  à  des  besoins  plus  pressants 
une  partie  des  fonds  destinés  à  ces  dépenses, 
pour  lesquelles  le  Trésor  est  demeuré  débiteur 
d'une  somme  de  12  millions,  envers  les  dépar- 
tements, pendant  les  années  1814  et  1815. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  circonstances  que 
la  loi  du  28  avril  1816  a  été  faite  :  elle  a  rétabli 
la  spécialité  des  centimes  additionnels  pour  le 
pavement  des  dépenses  départementales.  Les  ar- 
ticles 23  et  24  de  cette  loi  portent  quHl  sera  ftré" 
levé^  sur  les  50  centimes  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  y 
12  centimes  pour  les  dépenses  variables  des  dépar- 
tements; que^  sur  ces  12  Centimes  y  10  seront  immé- 
diatement remis  à  la  disposition  des  départements^ 
et  employés,  suivant  les  ordonnances  des  préfets 
qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  budgets  tels 
quUls  seront  arrêtés  par  les  conseils  généraux^  et 
approuves  par  le  ministre  de  Vintérieur;  que  les 
2  autres  centimes  seront  à  la  disposition  de  ce 
minislre^  pour  venir  au  secours  des  départements^ 
dont  les  dépenses  variables  excèdent  le  produit  des 
centimes  imposés  dans  le  système  (2e8  fonds  com- 
muns. 

L'article  35  do  la  même  loi  a  autorisé  les  con- 
seils généraux  de  département  à  établir  jusqu'à 
concurrence  de  5  centimes  facultatifs,  en  sus  des 
12  centimes  fixés  par  l'article  23. 


eu  un  déficit  de  1,631,143  francs,  auquel  il  a  été 
pourvu  par  d'autres  moyens. 

D'un  autre  côté,  le  système,  introduit  par  la  loi 
du  28  avril,  a  présenté  plusieurs  inconvénients, 
dont  voici  les  plus  considérables. 

Les  dépenses  d'un  département  ne  sont  pas 
nécessairement  en  rapport  avec  sa  richesse  et 
avec  les  centimes,  qui  sont  destinés  à  les  ac- 
quitter. 

Dans  les  départements  riches,  les  10  centimes,' 
laissés  à  leur  disposition,  sont  suffisants  pour 
subvenir  à  toutes  leurs  dépenses  :  quelquefois 
même  ils  en  excèdent  les  besoins. 

Dans  les  départements  pauvres,  ils  sont  insuf- 
fisants; et  ces  départements  sont  dans  la  nécessité 
de  voter  la  tatalité  des  5  centimes  que  la  loi  leur 
donne  la  faculté  d'établir. 
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c'est  une  ressource  qui  doit  être  placée  parmi  les 
receltes. 

Mais,  avant  de  finir  sur  cet  objet,  nous  devons 
encore  vous  parler  des  pensions  ecclésiastiques, 
qui  sont  portées  au  budget  de  1817,  pour  une 
somme  de 15,114,415  fr. 

i^lles  n'étaient  au  !•'  avril  1814 
que  de 13,999,450 

Total l,114,964fr. 

De  telle  manière,  qu'indépendamment  des  ex- 
tinctions et  des  retranchements  qui  doivent  avoir 
eu  lieu,  elles  ont  éprouvé  une  augmentation  de 
plus  de  1,100.000  francs;  cet  accroissement  aélé 
reffet  naturel  des  circonstances. 

Plusieurs  ecclésiastiques,  à  leur  retour  d'émi- 
gration, ont  réclamé  la  pension  que  la  loi  leur 
accordait.  Bile  n'a  pu  être  refusée  non  plus  à 
ceux  qui  en  avaient  été  privés,  parce  qu*ils  n'a- 
vaient pas  fait  le  serment  qu'on  exigeait  d'eux. 

Cette  dépense  ne  parait  pas  devoir  désormais 
être  augmentée  :  les  pensions,  que  des  ecclésias- 
tiques pourraient  obtenir  pour  aes  services  qu'ils 
rendraient  à  l'Etat,  rentreraient  dans  la  classe  des 
pensions  civiles,  et  seraient  assujetties  aux  règles 
relatives  à  ces  pensions. 

La  dépense  des  pensions  est  temporaire  pour 
tout  ce  qui  excède  le  fonds  permanent  qui  leur 
est  affecté;  mais,  quoiqu'il  ne  soit  assigné  et 
qu'il  ne  doive  être  assigné  aucun  fonds  perma- 
nent pour  les  pensions  ecclésiastiques,  elles  ne 
doivent  néanmoins  être  placées  dans  les  dépenses 
temporaires  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  à 
peu  prés  de  leur  montant,  par  la  raison  que  les 
ministres  de  la  religion  qui  jouissent  d'un  trai- 
tement éprouvent  une  réduction  dans  la  pro- 
portion de  cette  moitié,  et  que  le  fonds  pour  les 
traitements  devra  être  augmenté  dans  cette 
même  proportion,  lorsque  les  extinctions  arrive- 
ront. 

LisH  civile. 

Liste  civile  et  famille  royale.. .    34,000,000  fr. 

Cette  dépense  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation. 

Chambre  des  pairs. 

Chambre  des  pairs 2,000,000  fr. 

Cette  somme  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
accordée  par  la  loi  du  28  avril,  pour  compléter 
les  fonds  nécessaires  pour  les  frais  d'administra- 
tion, et  pour  les  pensions  maintenues  en  faveur 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres. 

Chambre  des  députés, 

La  dépense  de  la  Chambre  des  députés  est  em- 
ployée au  budget  de  1817,  pour  une  somme  de 
800,000  francs. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre,  qui 
est  si  pénétrée  du  besoin  d'obtenir  des  économies 
sur  toute  les  parties  du  service  public,  devait  en 
donner  l'exemple. 

Bile  vous  proposera  en  conséquence  de  réduire 
ses  dépenses  à  la  somme  de  680,000  francs,  dans 
laquelle  sont  compris  les  frais  de  loyers,  d'entre- 
tien et  réparation  du  palais  qu'elle  occupe. 

Ministère  de  la  justice. 

La  dépense  du  ministère  de  la  justice  est  fixée 
par  la  loi  du  28  avril,  pour  l'exercice  1816,  à  la 
somme  de  17  millions. 

Klle  est  proposée,  pour  1817,  pour  relie  de 


18  millions,  c'est-à-dire  avec  une  augmentatii 
de  1  million. 

Votre  commission  eût  voulu  vous  proposer 
maintenir,  pour  1817,  la  fixation  de  17  millior 
faite  pour  1816,  par  la  loi  du  28  avril;    mu 
l'examen  attentif  des  dépenses  du  ministère 
la  justice  ne  lui  en  a  pas  laissé  apercevoir  la  pc 
sibilité. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  consistent  presq 
entièrement  en  traitements  dont  la  quotité  < 
déterminée  par  des  lois. 

Plusieurs  économies  ont  déjà  été  faites. 

La  dépense  de  la  secrétairerie  d'Etat,  qui  61 
portée,  alors,  à  99,000  francs,  se  trouve  réduitt» 
31,000  francs* 

Il  n'est  plus  question  d'une  autre  dépense  i 
3,000  francs,  désignée  sous  le  titre  de  stenogr 
phie  de  la  Chambre  des  députés. 

La  suppression  des  places  de  substituts  prèï^  I 
cours  d'assiscB  a  donné  lieu  à  une  diminution 
dépenses  de  360,000  francs. 

Quelques  autres  économies  pourraient  en  en 
avoir  lieu  sur  les  dépenses  administratives  ;  eli 
seraient  peu  considérables. 

Mais,  uun  autre  côté,  le  ministère  delà  justi 
a  éprouvé  des  augmentations  de  dépenses  p 
l'établissement  des  justices  prévôtales,  et  par  ce! 
d'un  sous-secrétai«e  d'Etat. 

Les  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  q 
tombent  à  la  charge  définitive  de  ce  ministtr 
paraissent  devoir  s  élever  à  une  somme  plus  for 
que  celle  qui  a  été  demandée  pour  cet  objet. 

Enfin,  les  retraites  que  les  circonstances  o 
forcé  d'accorder  à  un  grand  nombre  de  juîr  : 
excèdent  d'une  somme  considérable  les  retenu 
sur  lesquelles  elles  devaient  être  payées  dans  I 
temps  ordinaires.  Elles  ne  pourraient  être  ai 
quittées  qu'en  continuant  de  ne  pas  remplir  I 
places  restées  vacantes  dans  les  cours  et  tr 
Dunaux. 

Mais  ce  système  est  destructif  du  service,  et 
donne  trop  souvent  lieu  à  des  scandales,  qui  d 
considèrent  la  justice  et  qu'il  faut  faire  cesse 

Votre  commission  a  pensé  que  la  somme  de  1  m 
lion  d'augmentation,  demandée  par  le  ministre  ( 
la  justice,  pouvait  être  réduite  à  600,000  franc 
et  elle  vous  propose  en  conséquence  de  lui  accc 
der  17,600,000  francs. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

La  dépense  du  ministère  des  affaires  étranger 
est  portée  pour  8  millions  dans  le  budget  < 
1816. 

Mais  dans  cette  somme  se  trouve  comprise  co 
de  1,500,000  francs,  votée  par  la  loi  du  28  av 
1816. 

La  plus  grande  économie  règne  dans  ce  min 
tère,  et  le  crédit  de  6,500,000  francs,  deman 
pour  1817,  n'a  paru  à  votre  commission  susci 
tible  d'aucune  observation. 

Ministère  de  Vintérieur. 

La  loi  du  28  avril  a  fixé  les  dépenses  de  ce  (i 
parlement,  pour  l'exercice  1816,  à  la  sommo 
51  millions,  en  y  comprenant  5  millions  d'augmc 
lation  pour  le  clergé. 


Elles  sont  portées  dans  le  projet  de  loi  t 
finances-,  pour  l'année  1817,  à  58,100,000  fran 
en  comprenant  dans  cette  somme  une  neuve 
augmentation  de  5  millions  pour  le  clergé, 
une  augmentation  de  1,500,000  francs,  pour  1  i 
struction  publique. 

Le  budget  de  1817  présente  donc,  pour  le  i 
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nistère  de  l'intérieur,  une  augmeatatioa  de  dé- 
penses de  6,100,000  francs,  dont  les  causes  yous 
Bout  conaues,  par  renonciation  même  du  crédit 
qui  est  ouvert  à  ce  département. 

Votre  commission  u  remarqué  que  auelques- 
unes  des  économies  indiquées  en  1816  avaient 
été  faites  ;  que  le  nombre  des  employés  du  minis- 
tère avait  été  réduit,  et  qu'il  en  était  résulté  une 
grande  diminution  de  dépenses. 

Elle  désirerait  que  les  circonstances  lui  per- 
missent de  vous  proposer  d'accorder  la  somme 
entière  de  1,500,000  francs  que  le  ministère  vous 
demande  pour  Tinstruction  publique,  tant  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  des  col- 
lèges royaux»  que  pour  suppléer  à  la  rétribution 
universitaire  du  produit  d'environ  800,000  francs, 
à  laquelle  les  maîtres  de  pension  ont  été  jusqu'à 

S  résent  assujettis,  et  qui  se  perçoit  avec  peine, 
ais  dans  des  temps  aussi  difficiles,  et  lorsqu'une 
si  grande  masse  d'impôts  pèse  sur  les  biens- 
fonds,  est-ce  le  moment  de  renoncer  à  un  revenu 
tout  établi,  et  qui  épargne  au  Trésor  une  charge 
considérable?  Il  a  paru  à  votive  commission^  qu'en 
attendant  des  temps  plus  heureux,  il  était  plus 
sage  de  prendre  les  moyens  d'assurer  le  recou- 
vrement de  la  rétribution  universitaire,  de  faire 
cesser  les  abus  qui  peuvent  en  diminuer  les  pro- 
duits, et  de  n'admettre  Taugmentation  de  1 ,500,000 
francs  que  pour  700,000  francs. 

Mais  elle  vous  propose  eu  même  temps  d'accor- 
der la  nouvelle  augmentation  de  5  millions  de- 
mandée pouf  le  clergé. 

Ainsi, le  fonds  qui  sera  payé  par  le  Trésor  aux 
établissements  ecclésiastiques,  lequel  n'était,  en 
1815,  que  de  11,500,000  francs,  s'élèvera  en  1817 
à  21 ,500,000  francs. 

Et  si  on  ajoute  à  cette  somme  la  portion  des 
pensions  ecclésiastiques  comprise  dans  les  trai- 
tements actuels  des  ministres  anciennement  pen- 
sionnés, le  fonds  total  employé  au  service  des 
établissements  ecclésiastiques  se  trouvera  être 
l)orté  à  29  millions. 

Nous  devons  donc  être  assurés  que  les  curés 
de  seconde  et  de  troisième  classe  recevront  des 
augmentations  de  traitement  qui  les  placeront 
dans  une  honnête  aisance,  et  les  feront  sortir  de 
réUit  de  besoin  et  de  dépendance  dans  lequel  ils 
gémissent  depuis  si  longtemps. 

Votre  commission  a  remaïqué  avec  peine  que 
les  5  millions  ajoutés,  en  1816,  à  la  dotation 
du  clergé  et  qui  ucvaient  d'abord  être  employés 
à  cette  uestination,  avaient  apporté  peu  d'amélio- 
ration à  la  situation  de  cette  portion  si  intéres- 
sante du  clergé. 

Nous  vous  proposons  et  conséquence,  Mes- 
sieurs, de  fixer  la  dépense  du  service  ordinaire 
du  ministère  de  l'intérieur  h  la  somme  de 
:/i,HiH),000  francs,  après  en  avoir  distrait  celle  de 
J  1,300,000  francs  relative  à  la  dotation  du  clergé, 
qui  sera  établie  d'une  manière  distincte. 

Les  dépenses  départementales,  fixes  et  com- 
munes, variables,  ordinaires  et  extraordinaires, 
font  également  partie  des  dépenses  de  ce  minis- 
tère. 

Kn  1816,  elles  ont  été  fixées  à  12  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle,  ou  à  23,9;K),520  francs, 
indépendamment  de  5  centimes  facultatifs. 

On  propose  de  les  porter  pour  1817  si  14  cen- 
times, ou  à  27,800,000  francs,  indépendamment 
aussi  de  5  centimes  facultatifs  ;  ce  qui  établit 
encore  une  augmentation  de  dépenses  de 
3,900,000  francs. 

Mais  les  motifs  et  la  nécessité  de  cette  augmen^ 


tation  de  dépenses  ne  peuvent  s'apprécier  isolé- 
ment: ils  se  lient  au  système  des  tonds  spéciaux 
ou  des  fonds  communs,  affectés  aux  dépenses 
départementales,  dont  il  est  indispensable  de 
vous  parler. 

Divers  systèmes  ont  été  adoptés  et  suivis  depuis 
qu'une  loi  du  16  juillet  1796  (28  messidor  an  IV), 
a  établi  les  premiers  centimes  additionnels  pour 
l'acquittement  de  ces  dépenses. 

Pendant  longtemps,  ef  jusqu'en  1814,  les  cen- 
times additionnels  imposés,  souvent  inégalement, 
sur  les  départements,  étaient  entièrement  centra- 
lisés au  Trésor  public,  qui  se  chargeait  d'acquitter 
les  dépenses  fixes,  sur  la  portion  de  fonds  qui 
leur  étaient  destinés,  tandis  que  les  dépenses 
variables  étaient  acquittées  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  Tintérieur.  11  arrivait  presque 
toujours  que  les  centimes  additionnels  étaient 
appliqués  aux  besoins  généraux,  et  que  les  dé- 
penses locales  n'étaient  point  faites  ou  n'étaient 
point  acquittées. 

La  loi  du  23  septembre  1814  a  imposé,  sur  tous 
les  départements,  50  centimes  additionnels,  sur 
lesquels  le  gouvernement  devait  acquitter  toutes 
les  dépenses  variables.^ 

Les  événements  de  1815  ont  forcé  d'employer 
^  d'autres  usages  et  à  des  besoins  plus  pressants 
une  partie  des  fonds  destinés  à  ces  dépenses, 
pour  lesquelles  le  Trésor  est  demeuré  débiteur 
d'une  somme  de  12  millions,  envers  les  dépar- 
tements, pendant  les  années  1814  et  1815. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  circonstances  que 
la  loi  du  28  avrU  1816  a  été  faite  :  elle  a  rétabli 
la  spécialité  des  centimes  additionnels  pour  le 
payement  des  dépenses  départementales.  Les  ar- 
ticles 23  et  24  de  cette  loi  portent  quHl  sera  pré- 
levéy  sur  les  50  centimes  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière^ 
[2  centimes  pour  les  dépenses  variables  des  dépar- 
tements; que^  sur  ces  vZ  Centimes,  10  seront  immé- 
diatement  remis  à  la  disposition  des  départements, 
et  employés,  suivant  les  ordonnances  des  préfets 
qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  budgets  tels 
qu'ils  seront  arrêtés  par  les  conseils  généraux^  et 
approuvés  par  le  ministre  de  Vintérieur;  que  les 
2  autres  centimes  seront  à  la  disposition  de  ce 
ministre^  pour  venir  au  secours  des  départements^ 
dont  les  aé penses  variables  excèdent  le  produit  des 
centimes  imposés  dans  le  système  fjies  fonds  com^ 
muns. 

L'article  35  de  la  même  loi  a  autorisé  les  con- 
seils généraux  de  département  à  établir  jusqu'à 
concurrence  de  5  oentimes  facultatifs,  en  sus  des 
12  centimes  fixés  par  Tarticle  23. 

Le  produit  de  tous  ces  centimes  a  été,  eu  1816, 
de  31,106,143  francs,  lorsque  les  dépenses  ré- 
duites s'élevèrent  à  32,737,157  francs.  Il  y  u  donc 
eu  un  déficit  de  1,631,143  francs,  auquel  il  a  été 
pourvu  par  d'autres  moyens. 

D'un  autre  côté,  le  système,  introduit  par  la  loi 
du  28  avril,  a  présenté  plusieurs  inconvénients, 
dont  voici  les  plus  considérables. 

Les  dépenses  d'un  département  ne  sont  pas 
nécessairement  en  rapport  avec  sa  richesse  et 
avec  les  centimes,  qui  sont  destinés  à  les  ac- 
quitter. 

Dans  les  départements  riches,  les  10  centimes,' 
laissés  à  leur  disposition,  sont  suffisants  pour 
subvenir  à  toutes  leurs  dépenses  :  quelquefois 
même  ils  en  excèdent  les  besoins. 

Dans  les  départements  pauvres,  ils  sont  insuf- 
fisants; et  ces  départements  sont  dans  la  nécessité 
de  voter  la  tatahté  des  5  centimes  que  la  loi  leur 
donne  la  faculté  d'établir. 
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Il  arrive  même,  poar  quelgues-uos,  qu'après 
a?oir  épuisé  les  10  centimes,  laissés  à  leur  disposi- 
tion, et  les  5  centimes  facultatifs,  des  dépenses 
nécessaires  ne  peuvent  être  exécutées. 

Les  2  centimes  de  fonds  communs  sont  insuf- 
ilsants  pour  corriger  ce  gue  ces  inégalités  ont  de 
trop  contraire  aux  principes  d'une  bonne  admi- 
nistration. 

La  classification  des  dépenses  départementales, 
telle  qu'on  a  été  obligé  de  la  faire,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  avril,  a  présenté 
d'autres  difficultés  également  graves.  Une  partie 
de.ces  dépenses  est  commune  à  plusieurs  dépar- 
tements, telle  que  celles  oui  sont  relatives  aux 
bâtiments  des  cours  royales,  des  évôchés,  des 
maisons  de  détention,  et,  en  général,  aux  éta- 
blissements centraux,  communs  à  une  circon- 
scription de  plusieurs  départements. 

Les  départements,  dans  le  sein  desquels  sont 
placés  ces  établissements,  mettent  de  l'empres- 
sement à  subvenir  aux  dépenses  que  leurs  be- 
soins rendent  nécessaires. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  dépar- 
tements qui  ne  sont  pas  témoins  et  appréciateurs 
des  besoins,  qui  ne  les  connaissent  que  par  les 
demandes  de  fonds  qui  leur  sont  faites,  et  qui, 
par  ces  raisons,  s'y  intéressent  moins.  Les  diffi- 
cultés, les  rétards  et  les  entraves  qui  naissent  de 
ces  situations  différentes  apportent  un  grand 
préjudice  à  cette  partie  du  senice  public. 

Ce  sont  ces  considérations,  qui  paraissent  avoir 
principalement  déterminé  la  nouvelle  classifica- 
tion à^  dépenses  et  la  nouvelle  division  de 
centimes,  qui  vous  sont  présentées  par  les  ar- 
ticles 13,  14  et  15  du  projet  de  loi  sur  les  fi- 
nances. 

Us  ne  contiennent  réellement  qu'un  mode 
différent  d'acquitter  les  dépenses  départemen- 
tales, quoiqu'ils  paraissent  établir  une  augmen- 
tation ae  2  centimes.  Mais,  en  1816,  on  n'avait 
pas  compris,  dans  les  12  centimes  de  fonds  spé- 
ciaux, les  traitements  administratifs,  qui  con- 
somment à  peu  prés  le  produit  des  2  centimes 
d'augmentation. 

Au  surplus,  Messieurs,  votre  commission  a 
examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention  le  sys- 
tème nouveau  qui  vogs  est  présenté. 

Bile  a  pensé  qu*il  réunissait  à  la  fois  dans  son 
ensemble  les  avantages  du  système  de  la  spé- 
cialité et  de  celui  de  fonds  communs,  et  qu'il 
remédiait,  autant  que  possible,  aux  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  de  chacun  de  ces  systèmes 
pris  insolément. 

Elle  vous  propose  donc  d'adopter  les  articles 
13,  14  et  15  du  projet  de  loi  qui  y  sont  re- 
latifs. 

Je  ne  terminerai  pas,  Messieurs,  cette  partie 
de  mon  rapport,  sans  vous  exprimer  les  regrets 
que  votre  commission  a  éprouvés  de  ce  que 
rimpôrieusc  nécessité,  dont  nous  subissons  la 
loi,  ne  permet  pas  d'accorder  des  fonds  plus 
considérables  à  ce  département,  qui  a  tant  de 
ruines  à  réparer,  tant  d'améliorations  à  faire, 
et  dont  les  dépenses  pourraient  produire  de  si 
grands  avantages. 

Il  ne  faut  pas  espérer,  dans  le  système  actuel 
de  l'administration,  de  pouvoir  désormais  y 
obtenir  des  économies  importantes.  Mais  l'opinion 
publique  ne  semble-t-elle  pas  appeler  de  toutes 
parts  ce  changement  de  système?  11  ne  vous 
appartient  pas  d'en  prendre  l'initiative  ;  nous  ne 
pouvons  qu'en  former  le  vœu,  et  nous  reposer 
ensuite  sur  la  sagesse  du  gouvernement. 


Ministère  de  la  guerre. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  emplovc   dt 
l'état  des  dépenses  de  1817,  pour  212  miùious, 

Celte  somme  est    indépendante  de    celle 
5,462,000,885  francs,   pour  pensions  militai 
de  3,000  francs  et  au-dessus,  qui  se    pavi 
directement  au  Trésor;  et  de  celle  de  160  h 
lions   demandée  pour  subsistance  et  entn^t 
des    troupe*   étrangères,     laquelle     comprti 
une  portion  de  dépenses  qui  rentrent  dans 
dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre, 
qui  sont  celles  relatives  à   l'entretien  des  1*^ 
ments,  fortifications  et  approvisionnements 
siège  des  places  occupées  par  les  troupes  étn 
gères. 

Si  l'on  déduit  de  celte  somme  de    21 ,2000,OOU 
celle  pour  les  soldes  de  retraite 

de 46,300,000i 

Kt  celle  pour  demi-  (      64,200,OOi 

soldes,  de 17,900,000) 


11  résultera  pour  les  dépenses 
delà  guerre 147,800,001 

Cette  dépense  a  paru  trop  considérable  à  vo 
commission,  en  la  comparant  avec  la  position 
les  besoins  de  la  France,  avec  l'état  de  no 
armée,  et  en  se  reportant  à  d'autres  temps  di 
bien  éloignés,  il  est  vrai,  mais  avec  lesqueKi 
est  pourtant  possible  et  consolant  d'établir  <l 
comparaisons. 

En  1781, les  dépensesdu  ministère  de  la  gueii 
en  y  comprenant  la  maison  du  Roi,  ont  œonii 
114  millions. 

Suivant  le  compte  rendu  au  Roi  en  178S,  ei 
n'ont  plus  été  que  de  101  millions. 

Sans  doute,  il  faut  faire  la  part  à  la  différeri 
des  temps  et  aux  changements,  apportés  |i 
l'augmentation  de  la  solde,  et  par  l'élèvau 
successive  du  prix  des  denrées,  des  matières 
de  la  main-d'œuvre. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ces  différences  sout-ei 
aussi  grandes  que  celles  qui  existent  entre  l'ar:- 
française  de  1788  et  l'armée  française  en  IM 
entre  la  dépense  fixée  pour  1788,  eticelle  que  n;j 
vpiis  proposons  d'accorder  pour  1817? 

Votre  commission  avait  d'abord  pensé  (p; 
pouvait  lui  suffire  de  se  livrera  des  calculs  t:»  i 
raux  pour  fixer  les  réductions  qu'elle  croit  {\v\ 
être  faites  sur  les  dépenses  proposées  pour  le  i: 
ni  stère  de  la  guerre. 

Mais,  pour  éviter  qu'on  lui  fit  le  reproche  d'i 
réduction  arbitraire,  qui  d'ailleurs  pourrait  n 
mener  aucune  amélioration,  si  on  la  faisait  p^n 
sur  des  parties  qui  doivent  en  être  exem|)tt's,  n 
nous  a  chargés  de  vous  faire  connaître  les  priii 
paux  objets  qu'elle  en  croit  susceptibles. 

Dans  l'état  actuel  de  l'armée,  l'organisulion  ( 
bureaux  lui  a  paru  avoir  beaucoup  troi)  d'éi^ 
due,et  elle  a  pensé  que  la  somme  de  316,000  fraii 
pour  laquelle  sont  portées  les  dépenses  pour  foi 
nitures  générales,  était  trop  considérable. 

Les  commissions  d'examen  des  ancien^;  o 
eierset  des  officiers,  qui  ont  servi  pendant  Vu< 
nation,  pourraient  aussi  être  annulées;  vi 
leurs  travaux  étaient  susceptibles  de  quelque  sui 
ils  devraient  rentrer  dans  celui  des  bureaux 
ministère. 

11  est  probable  que  les  corps  qui  coraï)osenl 
garde  royale  ne  seront  pas  portés  et  inaiuiei- 
dans  le  cours  de  1817,  au  complet  de  IVlfiN 
sur  lequel  leur  dépense  est  établie  ;  et  qm 
ils  y  seraient  portés,  ce  ne  serait  que  sncc 
siveuient. 
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U  en  est  de  môme  des  troupes  de  toutes  armes, 
à  IVgard  desquelles  le  recrutement  devieatmème 
plus  diflicuitueux,  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles 
bases,  d'après  lesquelles  il  doit  être  fait,  soient 
poséi'S. 

Les  états-majors  qui  coûtent  13,718,818  francs, 
indépendamment  de  celui  de  la  garde  royale,  ne 
paraissent  pas  Ctre  dans  une  juste  proportion 
avec  la  force  de  i'armOe,  dont  la  solde,  pour 
les  troupes  de  toutes  armes,  est  portée  pour 
3K780,484  francs. 

Les  deux  corps  des  Inspecteurs  aux  revues  et 
des  commissaires  des  guerres,  qui  exercent  sur 
les  dépenses  de  Tarmée  une  surveillance  com- 
mune, paraissent  susceptibles  d'une  forte  réduc- 
tion. 

Les  ingénieurs  géographes  semblent  devoir  su- 
bir une  réforme  numerii^ue  proportionnelle  à Tétat 
de  l'armée. 

Les  dépenses  pour  indemnités  de  route,  four- 
nitures de  petit  équipement,  convois  militaires, 


cette  armée  serait  toujours  en  mouvement.  Or  : 
1«  les  48,070  hommes  qui  composent  la  gendar- 
merie, les  vétérans,  la  maison  militaire  et  la 
garde  royale,  qui  sont  absolument  sédentaires,  ou 
qui  n'ont  que  de  trùs-petiies  distances  à  parcourir, 
ne  peuvent  donner  lieu  a  la  dépense  supposée  dans 
le  calcul  général  ;  2»  il  ne  parait  pas  exact  dédire 

3u'en  temps  de  paix,  surtout  le  vingt-cinquième 
e  l'arinr^e,  soit  toujours  en  mouvement  ;  ce  qui 
d'ailleurs  serait  destructif  des  effets  d'habillement 
et  d'équipement. 

Les  frais  d*habillemeat  et  de  remonte  peuvent 
être  réduits  :  l'armée  ne  sera  pas  portée  à  l'effec- 
tif dans  le  cours  de  1817  ;  d'ailleurs  elle  est  habillée 
à  neuf. 

La  dépense  Dour  les  armes  portatives,  comprise 
pour  4,500,000  francs,  peut  aussi  être  diminuée, 
quoique  l'on  doive  regretter  de  faire  supporter  une 
réduction  à  un  objet  de  cette  nature. 

La  réserve  ou  la  dépense  extraordinaire  de  l'ar- 
tillerie, portée  dans  le  budget  particulier  pour 
182,200  francs,  se  trouve  élevée  dans  le  budget 
général  h  l  million,  sur  le  fondement  vague- 
ment énoncé  de  nouveaux  établissements  à  faire; 
une  partie  de  cette  dépense  pourrait  être  divisée 
ut  ajournée. 

La  dépense  de  8  millions  pour  le  génie  pourrait 
iimi'i  éprouv(T  une  réduction,  qui  porterait  sur  les 
bâtiments  militaires,  les  dépenses  diverses  et  les 
liis  militaires. 

La  dépense  ordinaire  des  vivres,  chauffages, 
iclairagos  et  hôpitaux,  avant  dû  être  calculée  sur 
1  effectif  adopté  comme  base  de  tous  les  calculs, 
serait  susceptible,  comme  la  solde,  d'une  réduc- 
tion en  raison  de  la  différence  probable  de  leffec- 
tif  aux  présents  sous  les  armes. 

Le  chapitre  X,  porté  pour  dépenses  diverses  à 
),581,ii97  francs,  pourrait  être  aussi  assujetti  à 
une  réduction  qui  porterait  en  grande  partie  sur 
les  frais  d*impression,  les  frais  de  poste  et  di' 
courriers,  les  dépenses  diverses,  les  indemnités 
diverses  et  frais  de  bureaux,  sur  ordonnances 
spéiâales,  et  pour  une  autre  partie  sur  Ut  prix  des 
enrôlements  volontaires  et  recrutement,  porté 
pour  1,800,000  francs. 

Bnlin.  Messieurs,  on  doit  espérer  une  forte 
économie  sur  la  somme  demandée  pour  les  demi- 
soldes  des  ofllciers,  qui  ne  sont  plus  en  activité. 

Cette  dépende  extraordinaire,  établie  pour  l'ar- 
mée, que  des  circonstances  politiques  ont  forcé  de 


licencier,  en  ne  recevant  d'accroissement,  par 
aucune  concession  nouvelle,  éprouvera,  chaque 
jour,  de  grandes  diminutions,  par  les  extinctions, 
par  mort,  par  les  renonciations  volontaires  à  l'ac- 
tivité de  service,  par  la  mise  en  activité  de  ceux 
qui  sont  valides  et  en  état  de  bien  servir,  et  par 
les  traitements  de  retraite  beaucoup  moins  coû- 
teux qui  seront  accordés  à  ceux  qui  y  ont  droit. 

Mais,  nous  le  répétons,  Messieurs,  il  est  indis- 
pensable que  cette  porte  soit  entièrement  fermée 
aux  abus,  puisque  autrement,  la  loi  établirait  eu 
vain  que  le  fonds  permanent  des  retraites  ou  des 
pensions  ne  peut  excéder  celui  qu'elle  détermine  : 
ses  dispositions  pourraient  toujours  être  facile- 
ment éludées,  en  faisant  même  sans  titres,  passer 
à  la  demi-solde  celui  qui,  avec  tous  les  titres  d'un 
long  et  bon  service,  ne  pourrait  obtenir  que  la 
moitié  de  son  traitement  d'activité,  pour  maximum 
de  retraite. 

C'est  par  ces  réductions,  Messieurs,  et  par  beau- 
coup d  autres  d'une  moindre  importance,  dont 
nous  vous  évitons  les  détails,  qu'il  sera  possible 
d'obtenir  une  réduction  de  16  millions  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre. 

Celles  sur  tes  frais  d'administration,  sur  quel- 
ques parties^du  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie, 
et  sur  les  dépenses  diverses,  ne  rencontreront 
probablement  pas  de  grands  obstacles  dans  leur 
exécution  :  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  faut  re- 
mettre à  des  temps  plus  prospères  le  remplacement 
des  approvisionnements,  dissipés  par  la  suite  de 
nos  désastres.  Sans  renoncer  entièrement  à  cette 
sage  prévoyance,  qui  est  toujours  une  économie 
anticipée,  nous  sommes  forcés  de  la  modérer,  et 
nous  devons  aussi  tenir  compte  des  efforts  d'ac- 
tivité et  d'industria  par  lesquels  la  nation,  dans 
un  moment  de  danger,  répondi*ait  à  l'appel  de  son 
souverain. 

Quant  aux  réductions  qui  touchent  au  person- 
nel de  l'armée,  à  son  organisation  si  fréquemment 
bouleversée,  on  ne  peut  sans  doute  espérer,  avec 
autant  de  facilité,  la  réforme  des  nombreux  états- 
msjors,  la  diminution  des  corps  d'élite,  hors  de 


tion  successive  des  demi-soldes,  la  suppression 
des  traitements  de  réforme,  la  simplilication  de 
l'administration  générale  :  toutes  ces  sources 
d'économie,  et  les  changements  qu'elles  nécessi- 
tent, dépendent  uniquement  des  dispositions  ré- 
glementaires que  le  ministre  de  la  guerre  doit 
seul  préparer  et  soumettre  à  l'approbation  du 
Roi,  lorsque  la  loi  de  finances  en  impose  l'obli- 
gation. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  réduire 
le  crédit  de  2 12  millions,demandépour  le  ministère 
de  la  guerre,  à  196  millions,  ou  à  149,700,000  fr., 
distraction  faite  de  46,300,000  francs  pour  les 

§ensions  de  retraite  qui  seront  mises  à  la  charge 
u  Trésor. 

fille  a  la  conviction  que  cette  réduction  ne  peut 
faire  éprouver  aucun  préiudice  au  service  néces- 
saire (lu  département  de  la  guerre  :  elle  craindrait 
de  lui  nuire  dans  les  parties  essentielles,  si  elle 
vous  proposait  de  la  porter  plus  loin. 

Ministère  de  la  marine. 

Suivant  le  compte  rendu  au  Roi,  en  1788,  la 
dépense  du  département  de  la  marine  était  dé- 
terminée, avant  la  guerre,  à  29  millions,  déduc- 
tion faite  des  pensions.  Louis  XVI  l'avait,  de- 
puis, fixée  à  34  millions;  en  1787,  elle  fut  portée 
a  ij  millions,  indépendamment  des  revenus  des 
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colonies  employés  à  leur  entretien  et  à  leur  admi- 
nistration. 

Cette  dépense  fut  établie,  pour  1788,  à  cette 
même  somme  de  45  millions. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  fixa  à 
45,324.875  francs  les  dépenses  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Elles  sont  portées,  dans  le  budget  de  1815, 
pour  la  somme  de  42,268,000  francs,  indépen- 
damment de  2,500,000  francs  pour  la  caisse 
des  invalides;  et,  dans  celui  de  1816,  pour 
46,100,000  francs,  faisant  avec  1,900,000  francs, 
pour  la  caisse  des  invalides,  48  millions. 

Aujourd'hui,  on  demande,  pour  1817,  50  mil- 
lions 570,000  francs. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer 
qu'il  n'est  plus  question, à  présent,  d'ajouter  aux 
fonds  destinés  au  service  de  la  marine,  aucune 
somme  pour  venir  au  secours  de  la  caisse  des 
invalides.  Indépendamment  de  la  retenue  de 
3  p.  0/0  qui  lui  est  attribuée  sur  les  dépenses 
générales  de  ce  département,  et  des  autres 
droits  qui  lui  sont  assignés  sur  les  armements 
et  désarmements  du  commerce,  sur  les  prises, 
sur  les  bris  et  naufrages,  elle  est  devenue  pro- 
priétaire d'upe  rente  sur  le  grand -livre  de 
3,835,509  francs. 

Ainsi,  le  crédit,  demandé  pour  le  service  de  la 
marine  en  1817,  exctMe  celui  qui  lui  a  été  ac- 
cordé en  1816,  de  4,470,000  francs  :  et,  celui  de 
1815,  de  8,302,000  francs. 

En  même  temps,  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  est  dans  l'abondance,  et  ses  revenus  sont 
bien  plus  que  suffisants  pour  en  acquitter  les 
charges  qui  consistent  principalement  : 

Eu  demi  solde  pour 1,400,000  fr. 

En  pensions  et  soldes  de  retraite,  \ 

de  600  francs  et  au-dessous ,  / 

pour 600,000  fr.  )  2,650,000 

Au-dessus  de  600fr.  \ 

pour 2,030,000        ; 

Bq  traitement  de  réforme  pour. . .  •      360,000 


En  tout 4,410,000  fr. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission  a 
examiné  s'il  était  convenable  d*opérer  une  réduc- 
tion sur  le  crédit  de  50,570,000  francs,  demandé 
pour  1817. 

La  somme  de  1,170,000  francs,  portée  dans  le 
premier  chapitre  du  budget  de  la  marine,  pour  les 
frais  de  l'administration  centrale,  lui  a  d'abord 
paru  susceptible  d'en  éprouver  une. 

Lorsque  la  France  avait  ajouté  à  ses  ports 
tous  les  ports  de  la  Hollande,  Anvers,  Ham- 
bourg et  (jénes,  qu'elle  avait  des  équipages  de 
haut-hord  et  des  ilotllles  ;  qu'elle  avait  une  con- 
scription maritime,  et  que  ses  dépenses  an- 
nuelles s'élevaient  à  plus  de  160  millions,  les 
travaux  de  l'administration  centrale  étaient  bien 
)lus  considérables  qu'aujourd*hni,  le  ministre  de 
a  maritime  avaitun  traitement  de  2,000,000  francs 
au  lieu  de  150,000  francs;  les  opérations  étaient 
dirigées  par  un  conseil  de  marine  qui  n'existe 
plus,  et  dont  les  frais  s'élevaient  à  plus  de 
150,000  francs  par  année,  et  cependant  alors 
la  dépense  de  l'administration  centrale  n'a  jamais 
excédé  1,100,(KK)  franco. 

La  solde  et  les  dépenses  qui  y  sont  assimilées^ 
comprises  dans  lechapitre  11  pour  14,'i00,0(K)  francs 
pourraient  présenter  une  économie  considérable, 
en  admettant  à  la  retraite  tous  ceux  qui,  par  leur 
Age,  leur  ancienneté,  leurs  infirmités,  leur 
ongue  absence  de  la  mer  ne  peuvent  être  utiles; 
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en  ne  conservant  sur  les  tableaux  d'activité  que 
ce  qu'exige  rigoureusement  l'état  actuel  de  notre 
marine  ;  en  portant  sur  des  listes  d'inactivité  tous 
ceux  qui,  dans  la  force  de  l'âge,  et  capables  de 
bien  servir,  n'auraient  pu  cependant  trouver 
place  sur  les  cadres  d'activité;  en  s'abstenant 
indéfiniment  de  toute  promotion,  et  en  appelant 
successivement  aux  places  qui  deviendraient 
vacantes  les  officiers  de  même  grade  en  inac 
tivité. 

La  diminution  de  dépenses  peut  être  plus 
forte  encore  sar  les  approvisionnements,  pour 
lesquels  on  demande  14  miUions. 

Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des  colonies, 
portée  pour  6  millions. 

En  181 'i,  sous  le  ministère  de  M.  Malouet,  qui 
avait  servi  longtemps  dans  les  colonies,  il  a  été 
décidé  que,  jusqu'à  des  temps  plus  heureux,  ces 
établissements  se  suffiraient  à  eux-mêmes . 

Pendant  la  dernière  guerre  maritime,  Gayenne, 
réputée  la  plus  pauvre  de  nos  colonies,  a  pourvu 

Eendant  plusieurs  années  à  toutes  ses  dépenses, 
a  Martinique,  la  Guadeloupe,  TUe-de-France 
et  le  Sénégal  recevaient  seulement  chaque  an- 
née quelques  secours,  soit  en  argent,  soit  en 
crédit  sur  les  Etats-Unis  ou  sur  le  Trésor  public  ; 
et,  alors  cependant,  les  çarnisons  étaient  beaucoup 
plus  nombreuses  qu*il  ne  parait  nécessaire  de 
les  avoir  aujourd'hui. 

Enfin,  lorsque  déjà  il  a  été  employé  au  cha- 
pitre premier  81,000  francs  pour  dépenses  diverses, 
au  chapitre  X,  400,000  francs  sous  la  même  dé- 
nomination, et  400,000  francs  au  chapitre  XI  pour 
dépenses  imprévues,  il  a  paru  à  votre  commission 
que  le  fonds  de  réserve  de  300,000  francs  pour 
subvenir  à  l'insuffisance  des  différents  chapitres, 
devait  être  entièrement  retranché,  surtout  lorsque 
le  crédit  est  accordé  en  général,  et  que  ce  qui 
serait  déi)cnsé  en  plus,  pour  un  objet,  pourrait 
être  économisé  sur  un  autre. 

Ainsi,  soit  qu'on  examine  les  éléments  de  la 
dépense,  proposée  pour  la  marine,  soit  que  l'on 
compare  son  état  présent  avec  son  état  ancien 
ou  avec  notre  situation  et  nos  besoins,  le  crédit 
demandé  parait  pouvoir  éprouver  une  forte  ré- 
duction. 

Il  serait  sans  doute  facile  de  Justifier  l'utHité 
d'un  budget  de  50  et  même  de  vO  millions  pour 
la  marine.  Mais  il  faut  toujours  examiner  avant 
tout  si  cette  utilité  balance  le  grave  incon- 
vénient d'augmenter  la  charge  excessive  des 
impôts  ;  or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  possi- 
liililé  d'une  guerre  maritime  ne  se  présente  heu- 
reusement que  dans  un  avenir  fort  éloigné  ;  que 

tous  les  sacrif ''^-^  ■*  '"* — 

d'hui  auraient 
résultats 

ne  pas  avoir  uii  corps  nombreux  d'officiers  ; 
laisser  dépérir  les  carcasses  de  plusieurs  vais- 
seaux qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourraient  ré- 
sister à  répreuve  d'une  cami)agne  de  guerre,  ou 
seulement  d'une  campagne  d'hiver  ;  laisser  aux 
colonies  qui,  quoique  peuplées  de  Français,  sont 
affranchies  du  poids  énorme  de  l'arriéré  et  de? 
impôts  do  guerre,  le  soin  de  pourvoir,  au  moins 
jusqu'à  des  temps  plus  heureux^  à  une  partie 
des  dépenses  de  leur  administration  et  de  leurs 
garnisons,  que  de  frapper  encore  davantage  la 
propriété  ou  l'industrie. 

Par  toutes  ces  consi^lérations,  Messieurs,  votre 
commission  nous  a  chargés  de  vous  proposer 
de  réduire  le  crédit  du  ministère  de  la  marine, 
pour  1817,  à  44  millions. 
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Ministère  de  la  police  générale. 

Le  ministre  de  la  police  a  demandé  1,200,000  fr. 

rur    1817;  mais  depuis  il    s'est  restreint  à 
million»  comme  en  1B16. 
Nous  n'avons  aucune  observation  à  tous  faire 
à  cet  égard. 

Âu  surplus,  votre  commission  nous  a  chargés 
de  vous  faire  connaître  que  le  ministre  de  la 
police  lui  a  donné  la  justiOcation  de  Thonorable 
emploi  qu*il  a  fait  des  fonds  qulls  a  regus. 

Ministère  des  finances. 

Nous  ne  vous  ferons  également  aucune  obser- 
vation sur  la  dépense  du  ministère  des  finances, 
fixée  à  13,700,000  francs. 

Celle  du  cadastre  est  augmentée  de  1,500,000  fr.  ; 
mais  la  continuation  de  cette  opération,  mise  en 
question,  lors  de  la  dernière  session  des  Gbambres, 
a  été  récemment  demandée  par  les  conseils  gé- 
néraux de  la  majorité  des  départements  :  elle  est 
le  seul  moyen  de  parvenir  à  obtenir  la  réparti- 
tion juste  et  égale  des  contributions.  Les  frais 
auxquels  elle  donne  lieu  annuellement  s'élèvent  à 
490,000  francs,  et  ne  seraient  point  en  rapport  avec 
une  dépense  moindre  de  3  millions. 

Les  intérêts  de  cautionnements  ont  dû  augmen- 
ter par  l'augmentation  des  cautionnements  :  ils 
sont  portés  a  9  millions  au  lieu  de  8. 

Les  frais  de  négociation  sont  établis  pour  15  mil- 
lions :  c'est  3  millions  de  plus  qu*en  1816;  mais 
les  retards  dans  les  rentrées,  et  la  nécessité  d'as- 
surer Texactitude  des  payements  pour  tous  les 
services  peuvent  rendre  cette  augmentation  né- 
cessaire. 

Le  fonds  de  non- valeurs  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, qui  n'était  que  de  2  centimes  du  princi- 
pal, est  porté  à  3,  pour  1817,  où  les  secours,  les 
indemnités  et  les  dégrèvements  devront  être  plus 
abondants  :  cette  dépense  n'est  sans  doute  qu  une 
dépensed'ordrc  :  mais  il  devra  être  rendu  compte 
de  l'emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

Celui  de  33  centimes  sur  le  doublement  des 
patentes  doit  être  retranché  du  tableau  des  dé- 
penses. 

Bolin,  il  vous  est  proposé  une  augmentation 
de  20  millions  pour  le  fonds  d'amortissement,  qui 
s'élèvera  par  là  à  40  millions  :  il  vous  sera  rendu 
compte  des  motifs  qui  doivent  déterminer  cette 
augmentation  ;  ils  appartiennent  au  système  gé- 
néral de  crédit,  dont  Je  n'ai  point  à  vous  entre- 
tenir. 

De'penses  extraordinaires. 

Les  autres  dépenses  vous  sont  présentées 
comme  dépenses  exlroordtfiaires;  elles  se  com- 
posent : 

De  celle  pour  la  contribution 
de  guerre  de 140,000,000  fr. 

De  celle  pour  la  subsistance  et 
l'entretien  des  armées  étrangères 
de 160,000,000 

De  celle  pour  le  rembourse- 
ment aux  départements  de  ta 
seconde  moitié  des  20  millions 
avancés  en  1815  pour  les  troupes 
étrangères  de 1 0,000.000 

De  celle  pour  le  rembourse- 
ment des  obligations  royales 
dont  Féchéance  est  en  1817  de..       3,740,000 

Oe  celle  pour  intérêts  des  obli- 
gatioiL<i  non  remboursées  de. . . .       l  ,125,000 

T.  3EVUI. 


De  celles  pour  les  soldes  des 
exercices  antérieurs  à  1816,  dont 
nous  avons  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  entretenir  de 

Et  enfin  de  celle  pour  premier 
à-compte  sur  la  dette  flottante 
des  caisses  du  Trésor  de 


87,050,000  fr. 


23,000,000 


Ces  dépenses  donnent  lieu  à  peu  d'observa- 
tions :  elles  sont  toutes  nécessaires,  et  leurs  causes 
vous  sont  trop  connues. 

Celle  qui  a  pour  objet  la  subsistance  et  l'en- 
tretien de  l'armée  d'occupation  est  de  30  mil- 
lions plus  forte  pour  1817,  qu'elle  ne  Ta  été  en 
1816  :  cette  augmentation  résulte,  pour  25  mil- 
lions, de  la  convention  n*'5  du  20  novembre,  par 
laauelle  les  puissances  alliées  ont  consenti  à  ce 
qu  il  ne  leur  fût  payé,  dans  la  première  année, 
que  30  millions  sur  les  50  millions,  pour  la  solde, 
réquipedient  et  l'habillement,  sauf  à  être  rem- 
boursées de  la  différence  dans  les  années  subsé- 
queutes. 

Les  5  millions  de  surplus  doivent  être  em- 
ployés à  l'entretien  et  aux  travaux  des  places 
occupées  par  l'armée  étrangère. 

Quant  aux  23  millions  pour  premier  à-compte 
sur  la  dette  flottante  des  caisses  du  Trésor,  il 
est  peut-être  nécessaire  de  vous  donner  quelques 
explications. 

À  Tépoque  du  !•'  avril  1814,  la  dette  des  caisses 
s'élevait  à  la  somme  de  113,871,000  francs,  sur 
laquelle  il  a  été  depuis  remboursé  environ 
9  millions,  et  par  là,  la  dette  s'est  trouvée  réduite 
à  104,700,000  francs.  Le  Trésor  n'a  pu  y  pour- 
voir que  par  de  nouvelles  émissions  (t'cfl'els,  ou 
)ar  d'autres  moyens  qui  n'en  ont  procnré  que 
e  renouvellement  ou  la  prolongation,  et  non 
Textinction. 

Ce  qu'on  appelle  les  avances  des  caisses  pour 
les  neuf  derniers  mois  de  1814  et  pour  1815, 
sont  de  24,859,000  francs. 

Ainsi,  leur  passif  s'élève  à  129,500,000  francs 
environ. 

La  portion  de  ce  passif,  qui  est  antérieur  au 
!«'  avril  1814,  n'est  couverte  par  aucune  valeur  : 
c'est  pour  la  partie  de  cette  dette  qui  devra  être 
remboursée  en  1817,  qu*il  vous  est  demandé 
23  millions. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  émissions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  1*'  avril  1814  :  elles  sont  repré- 
sentées par  les  valeurs  affectées  aux  ex(*rcices 
des  années  pendant  lesquelles  elles  ont  été  faites  : 
elles  ne  sont  que  l'emploi  des  négociations  et  de 
moyens  de  crédit  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients des  retards  dans  la  rentrée  des  produits, 
pour  des  besoins  qui  ne  pourraient  s'y  prêter. 

11  est  vrai  pourtant,  que  l'usaju^e  de  ce  crédit 
est  un  moyen  d'anticipation  qui,  employé  au 
delà  de  la  mesure  qu'il  doit  avoir,  pourrait  com- 
promettre les  ressources  de  l'avenir;  mais  ce 
danger,  qui  est  un  motif  de  surveillance,  n'en 
est  pas  un  d'interdire  l'usage  d'un  moyen  d'ac- 
tion, indispensable  au  Trésor.  L'abus  qu'un 
ministre  pourrait  en  faire  n'est  pas  d'ailleurs  un 
cas  différent  de  celui  où  il  excède  le  crédit  qui 
lui  est  ouvert  par  la  loi,  et  contre  lequel  nous 
n'avons  d'autre  garantie  que  celle  de  sa  respon- 
sabilité. 

Nous  pourrions.  Messieurs,  vous  parler  encore 
de  quf'lques  autres  dépenses,  qui  sont  assi^'Uées 
sur  divers  produits  publics. 

Mais,  jusqu  à  présent,  ces  produits  et  les  dé- 
penses à  leur  cnarge  n'ont  pas  figuré  dans  le 
budget  de    l'Etat  :   votre  commission  a  peusé 
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3u'il8  devaient  y  être  compris,  parce  qu'il  était 
e  î  essence  de  notre  gouvernement  représentatif 
que  toutes  les  recettes  ut  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques fussent  réglées,  chaque  année,  par  les 
Chambres. 

Cependant,  comrpe  ils  ne  pourraient  ôtre  por- 
tés dans  le  budget  de  1817,  sans  détruire  Taffec- 
tation  .consommée^  qu'ils  ont  reçue  pour  cette 
année,  et  qui  a  été  faite  par  l'autorité  la  plus 
auguste,  l'opinion  de  votre  compiissioa  ^  étéqua 
ce  changement  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  la 
première  session  des  Chambres. 

Les  M^bleaux  qui  sefoqt  mis  sous  vos  yeux, 
l^essieurs,  établiront  : 

Que  tes  réductions  dont  votre  commission  juge 
que  les  dépenses  proposées  soi)t  susceptiblea 
s'élèvent  à  2&.80(),72d  francs; 

Que  la  nation  devra  pncore  supporter,  en  I8l7i 
la  charge  énorme  de  1,()61,5V,),4U  francs; 

Ht  entiu  que  cette  somme  se  compose  : 

De  celle  de , . . .      391 ,260,336  fr.  pour 

dépenses  permanentes; 

De  celle  de 82,288,240  fr.  pour 

dépenses  temporaires  ; 

De  celle  de 157,000,000  fr.  pour 

le  fond  (le  la  dette  ner[)ô- 
tuelle,  et  celui  de  1  amor- 
tissement* 

lît  de  celle  de 431 ,000,859,  fr.  pour 

dépenses  extraordinaires. 

1,061,549,441  fr. 

11  ne  vous  échappera  pas  que  l'exercice  de 
1817  acquitte  uoe  somme  de  124,915,000  francs  à 
la  décharge  des  exercices  précédents  (1); 

Que  la  somme  de40  millions,  destinée  à  Tamor- 
Ussument  de  la  dette,  est  bien  moins  une  dépense 
qu'elle  n'est  une  économie,  dont  le  fondsest  placé 
à  gros  intérêts; 

Et,  enfin,  que  la  cessation  des  causes  de  nos 
dépenses  temporaires  et  de  nos  dépenses  ex- 
traordinaires, qui  s\*lèvent  à  la  somme  de 
513,229,105  francs,  apportera  successivement  de 
grandes  améliorations  à  notre  situation. 

Ces  motifs  d'espérance  d'un  avenir  moins  ])é- 
uible  ne  nous  rassureraient  pas  entiùremt^nt 
contre  les  dangers  de  l'accroissement  des  dé- 
penses, aui  bientôt  ébranlerait  l'Etat,  et  pourrait 
en  entramer  la  ruine,  si  on  n^en  arrêtait  enfin 
les  progrès. 

Nous  voua  en  avons  signalé  les  principales 
causes  :  elles  existent  : 

Dans  le  grand  nombre  de  places  sans  fonctions 
ou  i^ans  utilité,  auxquelles  sont  attachés  des 
traitements  plus  ou  moins  considérables,  et 
auxquels  sont  même  encore  souvent  ajoutés 
d*a:i:n*s  traitements,  sous  des  dénu.uinations  di- 
vrr- .  s  ; 

Da.is  des  traitements  d'activité  qui  ne  sont  que 
d^'^ï  faveurs  déguisécn; 

Enfui,  dans  cette  quantité  de  grâces  et  de  |)en- 
sions  de  toute  n«Uure,  qui  sont  eu  ce  moment  la 
plus  grande  plaie  de  l'Etat. 

Il  n'est  pas,  sans  doute,  de  dépirnses  étahlifs, 
on  faveurdrsiiuelles  on  nu  puisse  faire  valoir  di  s 
uibtifs  qui.  souvent,  feraient  regretter  d'être  fon-iî 
do  l '^  supprimer;  mais  dans  les  temps  du  détrossi: 


I    Snlili'*  il'i'xrrcii'ts  antcnours.... 

Ai«i«*ii  lit'*  ciijHNa!» ,,, 

0.»'i.  ti"»n«»  n»).il.'    t*i  intfTéid 

U  'uix'ii  5«*ii)ciU  aux  dcpurlomonts.. 


87,0<»O.(H)0  fr. 
^i,(MH),(N)0 
4.8(i:»,0lH3 
iO.UOO^OOU 

144.915,000  fr. 


qu'ont  amenê.«  les  catastrophes  de  notre  Révolu- 
tion, c'est  une  nécessité  de  l'ermer  son  cœur  au 
sentiment  si  doux  de  la  bieniaisance,  pour  ne  so 
soumettre  qu'à  ce  que  commando  une  rigoureuse 
justice.  Il  n  y  a  pas  de  bornes  à  l'amour  des  Frau- 
dais pour  leur  lloi  et  son  auguste  famille,  mais 
il  en  est  aux  moyens  d'acquitter  les  impôts,  lors- 
que, muUipljés  sous  tant  de  lormes  diverses,  ils 
prennent  un  accroissemeqt  démesuré,  qui  finirait 
par  dessécher  toufes  les  sources  de  la  prospérité 
publique. 

Messieurs,  nous  vous  avons  fait  connaître  nos 
besoins  ;  nos  maux  sont  grands,  mais  ils  ne  sont 

{)as  sans  remède  :  le  plus  puissant  de  tous  est 
'établissement  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  ; 
de  cet  ordre,  qui  met  tout  à  sa  place,  qui  pour- 
suit  les  abus,  qui  supprime  et  détruit  ce  qtfi  est 
inutile,  qui  porte  la  vie  sur  ce  qui  est  essentiel  et 
nécessaire,  qui  fonde  le  crédit  et  b  confiance, 
qui  affermit  l'Etat,  qui  prévient  les  secousses  ;  de 
cet  ordre,  enfin,  quimaintient  l'admirable  accord, 
par  lequel  les  peuples  tiennent  leur  bonheur 
de  l'économie  des  gouvernements  ;  et  les  gouver- 
nements leur  sûreté  et  leur  principale  force  du 
bonheur  et  de  l'amour  des  peuples. 

Et  quelles  circonstances  turent  jamais  plus  fa- 
vorables pour  opérer  des  réformes  et  des  écono- 
mies? Elles  sont  appelées  par  Topinioii  publique  ; 
elles  sont  commandées  par  la  nécessité;  elles  sont 
dans  la  volonté  de  ceprince,  robjotde  notreamour, 
l'exemple  de  toutes  les  vertus,  qui  s'impose  à  lui- 
même  tant  de  sacrifices,  et  qui, par  là,  ne  permet 
aucun  murmure  à  ceux  de  qui  Hnlérôt  public 
pourrait  en  exiger. 

Heureux,  Messieurs,  le  collègue  qui  va  me  suc- 
céder à  cette  tribune;  ses  devoirs  seront  moins 
pénibles  que  ceux  qui  m'ont  été  imposés,  puis- 
qu'en  vous  présentant  le  tableau  de  nos  ressour- 
ces, il  est  appelé  à  diminuer  ce  que  celui  de  nus 
besoins  peut  avoir  eu  de  trop  affiigeant  pour  vous. 
M.  le  Préftident,  après  avoir  annoncé  que  le 
rapport  de  M.  Hoy  sera  livré  de  suite  à  Timpros- 
sion,  communique  à  la  Chambre  l'ordonnance 
royale  dont  la  teneur  suit: 

LOUIS,  PAR  U  UKACË  DE    PlE|i,   Roi    PB  PfUNGS    BT  DE 

Navarre, 
A  tous  ctMix  qai  cc^  présentes  vorront,  salut  : 
Vu  le  DBL'ss  igf  i-n   date  du  î*i  du  présoDl  mois,  par 
lequel  la  Cliaiulire    «les  députés  des  uépariBineais  nous 
a  j)résent(.^  coinino  candidats  à  la  présidence   pour  la 
session  acluclK*. 
M.  de  Serre, 
M.  Ravez, 
M.  Fa;;et  de  Baure, 
M.  Bellart, 
M.  Royer-Collard. 
Nous  avons  nommé  et  nommons  président  de  faChani- 
bri)  des  députés  M.  de  Serre. 

Au  cUAteau  des  Tuileries,  le  janvier  de  l'an  de  grAce 
1817,  et  de  notre  rfgue  le  >ingt-d(>uxit'me. 

*  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  miniitre  teràtaire  d'£tat  de  l* intérieur . 

Signé  Laim£. 

M.  Hoyer-C^ollard.  J'invite  M.  de  Serre  à 
venir  prendre  place  au  fauteuil. 

M.  «e  Serre.  Messieurs,  notre  premier  devoir 
en  nous  plaçant  au  si^'L^e,  auquel  nous  ont  apj)elc 
vos  sulTrages  et  le  choix  de  Sa  Majesté,  est  «le 
témoigner  hautement  la  reconnaissance  sans 
bornes,  que  nous  font  éprouver  un  choix  et  de.^ 
suffrages  aussi  honorables. 

Toutefois,  Messieurs ,  nous  ne  dissimuleroL^s 
pas  que  nous  misurons  aus.^i,  avec  une  juste  nié- 
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fiance  de  nos  forces,  l'étendue  des  devoirs  que  ce 
choix  nous  impose.  Nous  le  disons  donc  fraoche- 


di'mandons  d'achever  l'ouvrage  que 
a  conimencé.  Elle  peut  compter  sur  nos  efforts 
pour  maintenir  l'autorité  de  ses  règlements,  pour 
assurer,  avec  une  ferme  impartialité,  cette  liberté, 
cette  dignité  de  ses  délibérations,  nécessaires  à  la 
sagesse  de  leurs  résultats. 

Puissions-nous  ainsi  concourir  avec  elle  à  des 
mesures  qui  affermiront  le  trône  légitime  et  les 
destinées  de  notre  pays,  et  mériter  que  vous  jugiez 
que  nous  avons  marcné  sur  les  traces  de  nos  di- 
gnes prédécesseurs. 

Je  vais.  Messieurs,  donner  connaissance  à  la 
Chambre  de  la  lettre  qui  lui  est  adressée  par  M.  le 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice. 

Paris,  le  U  janvier  f 817. 

«  Monsieur  l^  Président, 

«  J'ai  attendu  que  le  Roi  eût  prononcé  sur  le 
choix  de  pion  successeur  aux  fonctions  que  j*ai 
dû  cesser  de  remplir  dans  la  Chambre,  pour  le 
[)rier  d*étre  mon  interprète  auprès  d'elle,  et  de  lui 
exprimer  combien  je  sens  vivement  le  prix  de  la 
confiance  qu'elle  m'a  accordée:  c'est  à  cet  hono- 
rable témoignage  que  je  dois  sans  doute  que  Sa 
Majesté  ait  daigné  jeter  les  yeux  sur  moi  pour  me 
confler  les  sceaux  et  le  ministère  de  la  iustice. 
Veuillez  encore.  Monsieur,  dire  à  mes  collègues 
combien  je  désire,  combien  j*ai  besoin  qu'ils  me 
conservent  une  bienveillance  et  un  intérêt  queje 
m'efforcerai  de  mériter,  du  moins  par  le  zèle  que 
j'apporterai  à  concourir,  autant  quMl  dépendra  de 
moi,  à  leurs  utiles  travaux,  et  à  m'acguitler  des 
nouveaux  devoirs  qui  me  sont  imposes  pour  le 
service  de  ce  Roi  auquel  nous  devons  et  nous  por- 
tons tous,ain8i  qu'à  son  auguste  famille,  un  amour 
si  sincère  et  un  dévouement  si  absolu. 

«  Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Président,  et 
mes  félicitations  et  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 

i  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  juptiee^ 

«  Signée  Pasquier.  • 

M.  le  Préftl^eat.  MessieurSt  le  second  rap- 
porteur de  votre  commission  da  budget  va  être 
appelé  à  la  tribune.  Ce  sera  in^médiatement  après 
ce  second  rapport  que  devra  se  faire  rinscription 
pour  l'ordre  de  la  parole.  Il  est  sans  doute  dans 
rintention  des  membres  qui  se  proposent  de 
parler,  soit  pour,  soit  contre  le  projet  de  loi,  de 
considérer  cette  première  discussion  comme  ab- 
solument générale  dans  son  objet,  et  de  réserver 
tout  ce  qui  serait  purem0nt  spécial  pour  les  dis- 
cussions de  cette  nature,  qui  auront  lieu  néces- 
sairement après  la  première.  Je  prie  donc  MM.  les 
députés  qui  se  seront  fait  inscrire,  de  vouloir 
bien  se  rappeler  qu'ils  ne  doivent  parler  que  sur 
l'ensemble  on  projet  de  loi. 

M.  Beanot  taxi  le  rapport  suivant  sur  les  voies 
et  moyens  au  budget  de  18l7. 

Messieurs,  le  premier  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  déroulé  devant  vous  le  tableau  des 
charges  publiques  pour  l'année  1817.  Je  suis 
cfaareé  de  vous  exposer  les  voies  et  moyens 

Su'elie  propose  pour  y  faire  face.  Je  prie  la 
hambre  de  permettre  que  je  les  fasse  précéder 
de  quelques  considérations. 

La  France,  au  commencement  de  1814,  parais- 
sait abtmée  soub  vingt-cinq  années  de  guerre  et 


de  révolutions.  Cependant  le  retour  à  la  monar- 
chie nous  avait,  dès  les  premier:»  inomeiits,  et 
comme  par  miracle,  replacés  sur  la  voie  de  nos 
anciennes  prospérités.  Une  épreuve  nous  attendait 
encore,  la  plus  douloureuse  de  toutes.  Pendant 
quelques  mois  seulement,  la  légitimité  a  disparu 
au  milieu  de  nous,  et  cette  courte  absence  nous 
a  causé  des  maux  que  des  siècles  pourront  à  peine 
réparer. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  dernière 
Chambre  a  voté  la  loi  des  fioances  en  1815. 
Pressée  par  de  çraves  circonstances,  elle  ne  dis- 
simula pas  qu'elle  jetait  un  pont  sur  le  torrent, 
en  laissant  aux  législatures  qui  lui  succéderaient 
l'honneur  difficile  de  l'arrêter.  C'est  à  vous,  Mes- 
sieurs, qu'il  appartient  d'en  prendre  la  plus  forte 
part. 

Si  le  droit  de  voter  l'impôt  constitue  la  pre- 
mière garantie  de  la  liberté  publique,  et,  par 
conséquent,  la  plus  importante  de  vos  préroga- 
tives, son  exercice,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  est  aussi  la  plus  pénible  de 
vos  obligations.  Dans  les  circonstances  ordinaires, 
on  lève  sans  peine  des  tributs  modérés,  qui 
soutiennent  Téclat  de  la  puissance  publique,  et 
con-jôurent  même  à  la  prospérité  nationale,  en 
remontant  vers  leur  source.  Mais,  combien  notre 
situation  est  différente!  Il  ne  s'agit  plus  d'élever 
notre  splendeur,  mais  de  maintenir  notre  exis- 
tence, et  cependant  les  sacrifices  que  nous  avons 
à  nous  imposer  atteignent  la  limite  de  nos  fa- 
cultés. 

Ces  sacrifiées  se  composent  d'abord  de  l'acquit- 
tement  d'un  arriéré  antérieur  à  1814,  qui  nous 
fait  ressentir  aujourd'hui  ce  que  coûtent  Tes  excès 
de  tous  les  genres,  même  de  ceux  de  la  gloire. 

Viennent  ensuite  les  exercices  de  1814,  1815 
et  1816,  qui  apportent  aussi  des  arriérés,  qui  leur 
sont  propres. 

Bnnn,  l'exercice  de  1817  se  présente  avec  ses 
besoins  ordinaires  et  des  charges  extraordinaires, 
dont  les  causes  sont  trop  connues.  L*aggloméra- 
tion  de  tant  de  fardeaux  rassemblés,  comme  uk 
faix  pesant  it  difticile  à  soulever,  pourrait  jeter 
partout  ailleurs  le  découragement*^  mais  ici,  Mes- 
sieurs, mais  au  milieu  de  vous,  qui  oserait  douter 
des  destinées  de  la  France? 

Forts  de  cette  pensée,  que  nous  nous  adressons 
à  des  Français,  nous  ne  vous  proposerons  pas 
seulement  n'accorder  les  sommes  indispensables 
pour  réparer  ce  que  le  passé  offre  de  réparable, 
et  pourvoir    d'une  manière  certaine  aux   dé- 

Kenses  de  l'exercice  1817.  Nous  irons  plus  loin, 
ous  vous  proposerons  d'unir  nos  efforts  à  ceux 
du  gouvernement,  pour  que  le  système  qui  vous 
sera  proposé  dans  le  but  d'assurer  le  payement 
des  dépenses  de  cette  année,  puisse  s'appliquer 
sans  efforts  au  pavement  de  celles  de  1818,  de 
sorte  que  les  législateurs  qui  succéderont  n'aient 
plus  qu'à  perfectionner  votre  ouvrage,  en  réunis- 
saut  ce  que  l'avenir  leur  apportera  de  ressources 
à  ce  qu'il  offre  déjà  d'espérances. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  place  ici  une 
réflexion  importante.  Des  mesures  que  vous 
allez  prendre,  dépend  le  sort  de  plus  d'une  géné- 
ration; c'est  avons  qu'il  est  réservé  d'éclairer  et 
de  calmer  les  esprits  dans  l'intérieur,  de  rétablir 
au  dehors  la  considération,  de  fonder  partout  ce 
sentiment  précieux  de  laconfiancequi  unit  l'ave- 
nir au  présent,  qui  fortifie  les  biens  par  l'idée 
de  leur  durée,  qui  adoucit  les  peines,  parce  qu'il 
en  montre  le  terme. 

La  position  où  vous  vous  trouvez  est  difticile; 
mais  considérez  combien  elle  est  élevée  i  Vous 
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recueillez,  pour  ainsi  dire,  dans  vos  bras  cette 
noble  France,  chargée  d'années,  de  gloire  et  de 
malheurs,  mais  toujours  fière  de  la  vaillance  de 
ses  enfants, de  la  fertilité  de  son  sol,  de  la  beauté 
de  son  climat,  de  la  race  antique  de  ses  rois. 
Vous  pouvez  saisir  tout  ce  Qu'elle  vous  offre  de 
ressources  pour  la  relever  et  la  rendre  à  ses  des- 
tinées. Elle  renaîtra  par  vos  soins,  forte  et  vigou- 
reuse^ comme  ces  hommes  robustes,  dont  la  vie 
n'est  jamais  plus  assurée  qu'après  ces  moments 
de  crises,  où  ils  viennent  d'échapper  à  la  mort. 
Vous  voudrez  vous  saisir  de  cette  gloire,  la 
seule  peut-être  que  les  Français  puissent  désirer 
encore.  On  dira  qu'après  une  longue  révolution 

2ui  avait  brisé  au  milieu  de  nous  tous  les  liens 
e  la  société,  dispersé  les  propriétés,  détruit  les 
capitaux  et  livré  au  hasara  jusqu'aux  premières 
notions  de  la  morale;  qu'alors  môme,  et  à  l'as- 
pect de  l'Europe  longtemps  irritée  et  toujours  ar- 
mée, les  députés  des  départements  de  la  France, 
unis  à  leur  Roi,  ne  se  sont  laissés  intimider  m 
abattre;  qu'ils  ont  courageusement  voulu  le  salut 
du  rovaume  et  qulla  été  sauvé. 

Telle  est  en  effet,  Messieurs,  indépendamment 
des  circonstances  particulières  qui  nous  pressent, 
l'influence  des  finances,  depuis  l'accroissement 
des  contributions  et  Textension  des  dettes  publi- 
ques, que  le  sort  des  empires  y  est  attaché.  Deux 
exemples,  opposés  entre  eux  par  leurs  résultats, 
mais  semblables  dans  la  haute  leçon  qu'ils  don- 
nent, sont  encore  sous  nos  yeux.  Notre  Révolu- 
tion, qui  a  fait  tant  de  mal  k  nous  et  au  monde, 
date  de  la  publication  du  désordre  de  nos  finan- 
ces, tandis  qu'une  nation  voisine  a  gardé  au 
dedans  le  trésor  de  sa  constitution  et  soutenu  au 
dehors  une  lutte  longue  et  terrible,  forte  qu*elle 
était  de  Timmense  et  juste  crédit  que  lui  conci- 
lient la  fidélité  aux  engagements  et  un  ordre  in- 
variable dans  les  finances  de  l'Etat. 

Pré|)arons-nous  à  rivaliser  avec  elle,  non  plus 
dans  cette  carrière  sanglante  où  deux  nations  gé- 
néreuses se  sont  trop  souvent  rencontrées,  mais 
dans  celle  du  bien  public,  dans  l'application  à 
Tadministration  des  nuances  des  principes  d'une 
invariable  équité.  C'est  là  que  nous  attendent 
des  combiits  sans  alarmes  et  des  victoires,  qui  ne 
sont  pas  suivies  de  regrets. 

Songez  surtout,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement à  la  France  aue  vos  délibérations  vont 
8*adresser,  mais  à  l'Europe  qui  vous  regarde. 
Car,  on  vous  Ta  dit,  pour  que  le  monde  soit  tran- 
quille, il  faut  que  la  France  soit  heureuse.  Il 
existe  aujourd'hui  entre  les  peu()les  civilisés 
une  solidarité  de  paix  et  de  pros|)érité,  d'agita- 
tion et  de  misère.  Les  autres  nations  nous  doi- 
vent des  vœux  et  nous  leur  devons  autant  qu'à 
nous-mêmes  des  efforts,  pour  conserver  et  pour 
restituer  à  i^on  ancienne  dignité  rette  monarchie, 
qui  fut  si  longtemps  le  modèle  et  l'envie  détentes 
les  autres. 

Ces  hautes  considérations  doivent  faire  taire 
pos  opinions  diverses,  nos  débats  peri^onnels  et 
toutes  ces  rivalités  si  petites  devant  de  si  grands 
int<*rèts.  Tous  Fran4;ais,  tous  également  animés 
du  sentiment  sacré  de  l'amour  (le  la  patrie,  unis- 
sons-nous pour  soutenir  avec  honneur  les  re- 
Sards  de  rBurope  ;('t  que  les  premiers  résultats 
e  l'union  et  du  bonheur  que  nous  aurons  fait 
renaître  deviennent  comme  un  trophée  perpé- 
tuel des  travaux  de  la  Chambre,  de  son  patrio- 
tisme et  de  son  dévouement  au  meilleur  des 
rois. 

L'honorable  rapporteur,  qui  n)*a  précédé  à  cette 
tribune,  vous  a  exposé  que,  maUré  tous  les  ef- 


forts de  votre  commission  pour  dimineur  l'éten- 
due des  dépenses,  elles  présentent  encore  une 
masse  considérable  de  1,062,000,000.  Je  vais 
mettre  sous  vos  yeux  le  pendant  de  cet  affligeant 
tableau.  J'ose  espérer  que  les  impressions  qu'il 
a  dû  produire  sur  vous  seront  tempérées  par 
l'aspect  des  voies  et  moyens  que  j'ai  à  vous  dé- 
velopper. 

Votre  commission,  en  se  livrant  au  travail  que 
vous  avez  daigné  lui  confier,  avait  à  se  garantir 
d'un  double  écueil  :  d'un  côté  était  le  danger  de 
trahir  nos  devoirs  et  le  sentiment  de  votre  indé- 
pendance par  une  facile  adhésion  au  plan  de 
finances  qui  vous  avait  été  proposé;  et  de  Tautre 
était  la  crainte  de  renouveler,  en  substituant  nos 
propositions  à  celles  du  gouvernement,  des  col- 
lisions dont  nous  avions  à  cœur  d'écarter  jus- 
qu'au souvenir.  Nous  nous  sommes  appliqués  à 
nous  frayer  une  route  entre  ces  deux  extrêmes. 
L'esprit  de  conciliation,  et  l'amour  désintéressé 
du  bien  public  se  sont  associés  pour  les  change- 
ments que  votre  commission  vous  propose.  Ils 
sont  le  résultat  des  communications  que  les 
ministres  du  Roi  ont  eues  avec  nous.  Nous  con- 
servons l'espérance  que  personne  ne  qualifiera 
d'empiétement  sur  l'initiative  royale,  des  mo- 
difications ainsi  concertées,  et  auxquelles  nous* 
ne  doutons  pas  que  les  ministres  du  Roi  ne 
concourent.parleur  assentiment. 

(Jnoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  les  altérations 
qu'a  subies  le  projet  de  loi  de  finances,  par  l'el- 
let  du  travail  de  votre  commission,  ont  été  assez 
nombreuses,  pour  qu'il  nous  ait  paru  nécessaire 
de  refondre  dans  un  ordre  nouveau  l'ensemble 
de  ce  projet,  et  de  donner  une  autre  disposition 
aux  titres  de  la  loi.  Ce  changement,  au  surplus, 
ne  porte  que  sur  la  forme,  ^ous  y  avons  trouvé 
l'avantage  d'une  classification  plus  méthodique 
que  la  précédente,  et  en  même  temps  plus  com- 
mode pour  votre  discussion.  Nous  avons  donné 
à  chaque  titre  du  projet  amendé  une  série  d'ar- 
ticles particulière,  ce  qui  permettra  de  les  dis- 
cuter séparément,  et  de  modifier  chacun  d'eux, 
sans  altérer  l'arrangement  des  autres  titres. 

Je  vais  repasser  clans  cet  ordre  sur  celles  des 
.  matières  qui  vous  ont  déjà  été  exposées,  et  qui 
ont  quelque  analogie  avec  les  voies  et  moyens: 
l»  l'arriéré;  2»  la  clôture  des  précédents  exer- 
cices; 3"*  la  fixation  des  dépenses  de  1817. 

De  rarriérë. 

Forts  de  la  loyauté  de  nos  principes  autant  que 
de  l'inviolabilité  de  leurs  droits,  les  créanciers 
de  l'arriéré  appellent  sur  eux  nos  regards,  préoc- 
cupés d'exigences  plus  impérieuses;  quand  nous 
leur  parlons  de  nos  embarras  présents,  ils  nous 
répliquent  par  nos  engagements  passés. 

Vous  l'avez  entendu,  Messieurs,  votre  commis- 
sion ne  vous  propose  point  d'éluder  ces  plaintes 
par  la  froide  allégation  des  dispositions  législa- 
tives, oui  ont  déjà  statué  sur  le  sort  des  créan- 
ciers. Si  les  dispositions  de  la  loi  du  23  septembre 
ont  pu  être  remplacées  par  celles  plus  sévères 
de  la  loi  du  28  avril,  cette  sévérité,  à  son  tour, 
peut  être  adoucie  par  les  mesures  qui  vous  sont 
présentées. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  renverser  la 
loi  du  28  avril.  Cette  versatilité,  en  matière  de 
législation,  rappellerait  ces  temps  encore  si  près 
de  nous,  où  les  caprices  du  pouvoir  changeaient 
perpétuellement  son  propre  ouvrage.  Le  premier 
mérite  du  gouvernement  représentatif  est  la  per- 
sévérance dans  les  principes,  et  Ta  stabilité  dans 
les  institutions. 
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La  loi  du  28  avril  a  été  au  contraire  notre  point 
de  départ.  Lorsque  nous  vous  proposons  d*an- 
prouver  cette  année  quelques  dispositions  qui  la 
modiflent,  c'est  plutôt  pour  la  compléter  que 
pour  y  porter  atteinte.  Sur  une  matitVo  aussi 
simple  que  la  fidélité  aux  engagements ,  nos 
intentions,  Messieurs,  ne  peuvent  pas  être  dilTé- 
rentes  de  celles  de  la  dernière  Chambre.  Une  as- 
semblée,  composée  d'hommes  familiarisés  dès 
leur  enfance  avec  les  sentiments  d'ordre  et  de 
justice,  et  intéressés  à  leur  conservation,  une 
telle  assemblée,  à  quelque  époque  qu'elle  soit 
réunie,  professera  toujours  les  mêmes  principes 
sar  la  question  qui  nous  occupe. 

La  loi  du  23  septembre  1814  avait  été  rendue 
dans  un  temps,  dont  la  prospérité  n'a  été  bien 
appréciée  qu'après  les  désastres  qui  l'ont  détruite. 
Il  avait  alors  été  assigné  des  gages  à  l'acquitte- 
ment de  l'arriéré.  Mais  ces  gagnes  consistaient  en 
deux  excédants  de  revenus  qui  se  sont  évanouis; 
en  des  propriétés  qui  ont  été  rendues  aux  com- 
munes; et  enRn,  dans  des  forêts,  dont  Tappiica- 
lion  trop  immédiate  au  payement  de  Tarriéré 
ne  serait  pas  aujourd'hui  praticable,  à  moins 
d'exnoser  rBtat  à  d'immenses  préjudices,  qui  ne 
justifieraient  point  assez  la  convenance,  ou  si  l'on 
veut,  le  devoir  d'une  plus  prompte  libération. 

La  différence  des  temps,  Messieurs,  explique 
suffisamment  celle  des  lois.  Nous  n'étions  plus 
en  1816, caque  nous  avions  été  en  1814:  privé 
de  ces  ressources  précédentes,  en  même  temps 
que  pressé  par  des  charges  nouvelles,  l'Etat  s'est 
alors  vu  forcé  d'ajourner  le  payement  des  anciens 
créanciers.  Dans  le  choix  pénible,  où  l'on  était 
réduit  entre  leurs  droits  et  d'autres  exigences 
plus  pressantes,  on  a  cru  faire  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  eux,  en  statuant,  par  la 
loi  du  28  avril,  qu'il  leur  serait  délivré  des 
reconnaissances  de  liquidation  portant  intérêt  à 
S  p.  0/0,  mais  non  négociables^  et  dont  le  mode 
et  Pépoque  de  remboursement  ne  seraient  fixés 
qu'en  1820. 

L'expérience  a  révélé  tous  les  avantages  de 
ces  conditions.  Si  ce  qu'elles  ont  d'onéreux  ne 
consistait  que  dans  l'ajournement  de  notre  libé- 
ration,  nous  aurions  le  regret  de  ne  pouvoir  vous 
proposer  de  les  adoucir;  car  la  France  n'est  pas 
plus  en  état  aujourd'hui  de  payer  les  créanciers 
en  numéraire,  qu'elle  ne  l'était  au  mois  d'avril 
dernier. 

Mais  Vinde'cision  sur  Vépoque  du  remboursement 
déRnitif,  et  les  difficultés  mi$es  à  la  transmissi- 
bilité  des  reconnaissances  de  liquidation,  sont 
deux  circonstances  qui  aggravent  les  pertes  du 
créancier  au  delà  de  ce  au  on  avait  prévu,  lors  de 
la  rédaction  de  la  loi.  D  une  part,  robstacie  à  la 
transmission  rend  plus  onéreuse  la  réalisation 
des  créances  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  s'en 
défaire;  et,  d'un  autre  cOté,  rincertitude  de 
l'époque  du  remboursement  les  force  d'opter 
entre  un  engagement  sans  terme  ou  l'inscription 
au  pair,  alternative  qui  les  fait  inévitablement 
tomber  dans  l'extrémité  de  la  consolidation 
forcée. 

Gomme  une  telle  intention  est  certainement  con- 
traire à  l'esprit,  dans  lequel  a  été  rédigée  la  loi 
du  28  avril,  on  ne  vous  propose,  à  vrai  dire,  que 
d'en  accorder  mieux  l'esprit  avec  la  lettre,  lors- 
qu'on vous  demande  de  statuer,  relativement  aux 
créances  de  l'arriéré  :  1«  qu'elles  seront  négo- 
ciables et  payables  au  porteur  ;  2»  que  le  rembour- 
sement aura  lieu  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vront immédiatement  notre  libération  envers  les 
étrangers  ;  3<*  et  enfin  que  ce  remboursement  se 


fera  au  cours  commun  des  six  mois  qui  l'auront 

E récédé.  Le  rapporteur  des  dépenses  vient  d'éla- 
lir  les  avantages  et  même  la  néces?itô  de  ces 
nouvelles  dispositions.  Je  ne  rappelle  ici  cotte 
question  que  parce  qu'elle  se  rattache  à  l'tîxposé 
que  je  dois  faire  de  l'ensemble  des  moyens  qui 
vous  sont  proposés  pour  acquitter  toutes  les 
charges  de  rEtat.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que 
je  m'arrêterai  sur  l'amendement  de  votre  com- 
mission, qui  stipule,  titre  I**"  article  3,  que  le  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation  se 
fera  en  numéraire,  et  à  défaut  en  inscriptions  au 
cours. 

Cette  alternative  n*est  point  illusoire,  comme 
on  pourrait  le  croire  au  premier  aspect.  Il  se 
pourra  que,  l'Etat  se  trouvant  alors  au  terme  de 
son  affranchissement,  et  offrant  la  perspective 
d'une  prompte  régénération  des  finances  publi- 
ques, le  cours  de  la  rente  se  soutienne  dans  une 
progression  de  hausse.  11  serait  alors  plus  avanta- 
geux pour  l'Etat  d'emprunter  sur  des  rentes  à  ce 
cours  progressif,  le  numéraire  nécessaire  au  rem- 
boursement de  chaque  cinquième,  que  de  donner 
aux  créanciers  ces  mêmes  renies  à  un  cours  an- 
térieur de  six  mois,  et  conséqiiemment  plus  bas. 
Ainsi,  en  môme  temps  que  la  stipulation  d'un 
payement  en  numéraire  énonce  plus  clairement 
l'intention  formelle  de  payer  l'intégralité  des 
créances,  elle  ménage  aussi  à  TKtat  une  option 
qui  peut  lui  être  avantageuse.  Si  enfin  Ton  veut 
supposer  qu'il  n'en  usera  point  et  en  laissera  les 
proltts  aux  créanciers,  ce  sera  pour  eux  une  sorte 
de  compensation  au  retard  qu'aui*a  éprouvé  leur 
remboursement. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  autre  et  plus 

frave  objection.  Donner  des  rentes  en  payement 
des  créanciers,  est  une  mesure  plus  désavanta- 
geuse au  crédit  public  que  d'émettre  des  rentes 
par  un  emprunt.  Dans  ce  dernier  cas,  les  déten- 
teurs de  la  rente  ont  intérêt  à  soutenir  le  cours 
d'effets  publics  qu'ils  n'ont  achetés  qu'avec  l'espoir 
d'une  hausse  ;  dans  le  premier  cas,  au  contraire, 
les  créanciers  n'ont  d'autre  intérêt  que  de  réalis^T 
leurs  fonds  le  plus  tôt  possible  :  les  rentes  sont 
donc  alors  dans  des  mains  toujours  empressées  à 
s'en  défaire,  et  par  conséquent  à  en  faire  baisser 
le  cours. 

Ces  inconvénients  sont  graves,  et  ils  le  seraient 
surtout ,  si  l'on  incrivait  au  grand-livre .  dès  à 
présent,  les  créanciers  de  l'Etat.  Leur  concours 
pourrait  déprécier  sur  la  place  les  anciennes  in- 
scriptions et  celles  que  notre  situation  nous  oblige 
d'émettre  pour  élever  les  ressources  du  Trésor  au 
niveau  de  ses  besoins.  Il  n'a  fallu  rien  moins 
qu'un  pareil  danger,  pour  empêcher  votre  com- 
mission de  vous  proposer  d'accomplir,  dès  celte 
année,  des  engagementSjdont  votre  justice  retarde 
ù  regret  l'exécution.  Mais  vous  le  voyez,  nous  cé- 
dons à  la  nécessité,  et  les  droits  dès  créanciers 
seraient  notre  seule  règle,  si  une  autre  refile,  plus 
impérieuse  encore,  ne  forçait  nos  déterminations. 

L'ajournement  à  1821  et  le  partage  du  rembour- 
sèment  en  cinq  années,  sont  donc  une  mesure  in- 
dispensable pour  éviter  les  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler.  Parvenus  à  Tépoque  de  no're 
libération  envers  les  étrangers,  nous  n'aurons 
plus  à  craindre  les  mêmes  danger?.  Quelle  que 
soit  alors  l'influence  de  ces  nouvelles  émissions 
sur  les  quantités  qui  seront  sur  la  place,  Tamé- 
liorationde  nos  finances  et  l'avenir  prospère»  qui 
s'ouvrira  devant  nous,  combattront  elTicacement 
celte  faible  cause  de  dépréciation.  Les  créanciers 
eux-mêmes,  participant  alors  au  soulatiement 
général,  seront  moins  empressés  à  vendre  leur» 


346 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAUliATION.         (Si  janvier  l8l7.1 


rentes,  et,  dans  tous  les  cas,  il  se  présentera  plus 
d'acheteurs  pour  les  acquérir. 

Parmi  ces  acheteurs  figurera  surtout  la  caisse 
d'amortissement,  dont  les  moyens  de  rachat  au- 
ront acquis  à  cette  époque  une  grande  importance, 
si  vous  approuvez  les  divers  moyens  qui  vous 
sont  proposés  pour  accroître  sa  dotation. 

Il  noussuffîra,pour  le  moment,  défaire  observer 
que  l'affectation  iPun  revenu  spécial  au  paye- 
ment de.^  rentes  et  les  ressources  nouvelles  four- 
nies à  la  caifîse  d'amortissement,  seront,  pour  les 
créanciers  de  l'arriéré,  une  forte  garantie  de  la 
solidité  des  valeurs  qui  leur  sont  promises.  Ces 
nouveaux  gages  pourront  les  dédommager  de  la 
perte  des  anciens,  et  ils  leur  prouveront  du  moins 
que  vous  n'avez  rien  négligé  poUr  adoucir  les 
sacrifices  qde  vous  êtes  forcés  de  leur  imposer. 

Jusque-là,  ils  pourront  transmettre  les  recon- 
naissances de  liquidation  qui  leur  seront  succes- 
sivement délivrées,  et  comme  ce  titre,  rembour- 
sable à  époque  fixe,  est  de  nature  différente  de 
Id  rente,  ils  pourront  concourir  sur  le  marché 
sans  se  nuire,  et  même  se  prêter  de  l'appui, 
lorsque  leur  crédit  réciproque  ser^  bien  établi. 

Après  avoir  fait,  Messieurs,  tout  ce  que  la  jus- 
tice nous  proscrit  et  tout  ce  que  notre  position 
nous  permet,  dans  l'intérêt  des  créanciers  de 
l'Etat,  vous  trouverez  Convenable,  sdns  doute,  de 
faire  aussi  ce  qile  conseille  une  sage  économie 
pour  préciser  et  restreindre  les  limites  de  l'arriéré, 
espèce  de  plaie  qui  semble  s'étendre  à  mesure 
qu'on  tarde  à  la  cicatriser.  S'il  est  pénible  de  re- 
venir, fi  chaque  session,  sur  le  mode  de  paye- 
ment des  créanciers  (inconvénient  qui  ne  se 
renouvellera  plus,  si  vous  approuvez  le  titre  l»' 
de  la  loi  qui  vous  est  présentée,  il  n'est  pas  moins 
inquiétant  devoir  varier,  à  chaque  session,  l'éva- 
luation des  créances.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  à  combien  d'abus  peut  donner  accès  cette 
perpétuelle  exactitude  du  (niahum  de  l'arriéré. 

Le  ministre  vous  a  proposé,  pour  y  remédier, 
et  pour  hâter  les  liquidations,  de  fixer  un  délai 
de  rigueur,  passé  lequel  tous  les  créanciers  ne 
pourraient  plus  faire  admettre  leurs  titres.  Nous 
avons  approuvé  ct^tte  mesure;  mais  présumant 
que  toutes  les  lenteurs  ))ourralent  n'être  pas  du 
côté  des  créanciers,  nous  vous  proposons  en 
outre,  d'imposer  aux  ministres  ordonnateurs, 
l'obligation  de  dresse*-  h  une  certaine  époqiie  des 
étals  rerlifiés  par  eux  de  Tarriéré  légal  de  leurs 
départements,  en  telle  sorte  qu'il  puisse  vous 
Ciiv  présenté  dans  Un  délai  déterminé  uii  relevé 
gr  irral,  authentique  et  définitif  de  tous  les  ar- 
riérés antérieurs  a  1816. 

Enfin  nous  avons  crtl  qu'il  n'était  pas  inutile 
d  exprimer  textuellement,  dans  le  projet  de  loi 
qui  V(»us  est  soumis,  les  espères  de  créances  qui 
font  fê'jalcnient  partie  de  Varrieré.  Cette  mention 
circonscrit  déjà  le  cercle  dans  lequel  il  doit  se 
renfermer,  et  enipérhe  que  l'arriéré  ne  reçoive 
doivn:;vanl  es  sorli\s  d'extensions  auxquelles 
on  est  convié  par  l'indétermination  de  st's  élé- 
ment'5  et  de  ses  limites.  Lii  Chambre  approuvera, 
nous  r^spérons.  \v%  dis  tositions  nouvelle*?  que 
nous  avons  ajoutées,  dans  cette  vue,  au  projet  de 
loi,  propose  par  le  gouvernement. 

Cetcnsrrnble  de  dispositions  me  dispense.  Mes- 
sieurs, de  faire  entrer  dans  la  somme  des  charges 
acifinfidhhff  en  1817,  le  montant  de  créances  de 
l  arriéré.  Les  moyens,  par  lesquels  nous  vous  pro- 
p"son>  ùy  [)ourvoir,  appartiendront  h  nne^Uutre 
époque,  et  vous  vern*z  plus  loin  tout  ce  que  nous 
ilonnons  de  garanties  dans  l'intervalle  de  cette 
lib«*rution. 


t 

Je  passe  aux  trois  exercice^  qui  précôdea 

celui  de  1817,  et  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  à  sa 
charge^  puisque  c'est  sur  les  ressources  de  cette 
année  qu'il  faudra  prendre  les  compléments  né- 
cessaires à  leurs  soldes. 

Fixation  des  budgets  de  1814,  1815  et  1816. 

Le  ministre  des  finances  avait  pensé,  Messieurs, 
que,  i)our  régler  la  comptabilité  de  ces  trois  an- 
nées, il  suffisait  de  rectifier  les  états  qui  vous  en 
sont  présentés,  et  d'exprimer  d^ autres  totaux  dans 
le  titre  !•'  du  projet  de  loi.  Votre  commission  n'a 
pas  partagé  ce  sentiment  ;  et  voici  ses  motifs  : 

D'abord  l'exercice  1814  (neuf  derniers  mois) 
avait  été  clos  par  la  loi  du  28  avril,  et  ses  résul- 
tats étaient  consignés  dans  le  texte  môme  de 
cette  loi.  Malgré  une  disposition  aussi  formelle , 
des  mutations  considérables  ont  altéré  depuis,  et 
la  recette,  et  la  dépense,  et  le  déficit  de  l'exer- 
cice 1814.  Votre  commission  a  cru  que  de  pareils 
changements^  pour  devenir  légitimes,  avaient  au 
moins  besoin  d'une  mention  leœpresse  dans  la  loi 
nouvelle. 

A  l'égard  de  l'exercice  1815,  bien  qu'il  n'ait 
nas,  comme  le  précédent,  été  fermé  par  la  loi  du 
28  avril,  il  v  avait  reçu  cependant  des  limitations 
dé  crédit.  Or,  ces  limitations  ont  été  franchies 
par  des  sommes  considérables,  il  nous  a  semblé 
que  la  responsabilité  même  des  ordonnateurs  exi- 
geait une  mention  particulière  de  ces  empiéte- 
ments, en  admettant  que  vous  jugerez  à  propos 
de  les  légitimer  par  une  augmentation  des  créoils 
primitivement  accordés. 

Bnfln^  l'exercice  1816,  quoique  le  plus  rappro- 
ebéi  et  par  conséquent  celui  dont  les  fixations 
avaient  acquis  le  moins  de  stabilité  par  le  temps, 
nous  a  paru  mériter  du  moins  que  ses  premières 
bases  fussent  rappelées  dans  rarticle  de  la  loi 
nouvelle  qui  les  modifie. 

Telles  sont,  en  générai,  les  considérations  sur 
lesquelles  votre  commission  a  fondé  les  amende- 
ments qu'elle  vous  propose  dans  le  titre  l<'  du 
projet  (qui  est  devenu  le  titre  11)  ;  elles  acquerront 
plus  de  poids  par  les  développements,  où  nous 
allons  entrer  sur  chaque  exercice. 

EXERCICE  1814. 

Nous  commençons  par  celui  de  (1814  neuf  der- 
niers mois)  ;  les  modifications  apportées  au  bud- 
get de  cet  exercice,  depuis  la  loi  du  28  avril,  qui 
en  avait  ordonné  la  clôture,  ne  paraissent  pas  de 
nature  à  être  désapprouvées,  quant  au  fond, 
puisqu'elles  consistent  en  diminution  de  dé- 
penses, augmentation  de  recettes,  et  par  consé- 
aueat  atténuation  du  déficit  final.  Il  e.n  même  du 
evoir  de  votre  commission  de  vous  faire  remar- 
quer qu'il  eût  été  impossible  au  ministre  de  m^ 
pas  changer  les  résultats  consignés  dans  la  loi 
du  28  avril,  puisqu'ils  avaient  pour  base  des  ta- 
bleaux ahrôtés  au  premier  octobre  précédait,  et 
qu'il  s'était  nasse,  dans  cet  intervalle  de  sept  mois, 
une  foule  d^opérations,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, qui  avait  dû  nécessairement  altérer  ces 
résultats.  Mais  11  n'en  reste  pas  moins  indispen- 
sable, selon  nous,  d'exprimer  dans  la  loi  les  im- 
portantes modifications  qui  en  but  été  la  consé- 
quence. 

Je  ne  rapporterai  poinl  ici.  Messieurs,  qui» 
pour  en  rappeler  les  sommes,  celles  de  ces  mo- 
difications qui  portent  sur  la  dépense.  Mon  col- 
lègue ne  m'a  rien  laissé  à  dire  sur  ce  sujet.  Quant 
aux  recettes,  je  vous  indiquerai  leurs  variation:?, 
le  plus  sommairement  qu'il  me  sera  possib/e,  de 
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peur  lie  fail;:uer  votre  attenlion  par  dos  dotail? 
que  vous  suivrez  avec  plus  de  fruit,  en  recourant  à 
loisir  aux  tableaux  qui  seront  mi^  sotis  vos 
yeux. 

Le  budget  de  1814,  tel  qlie  l*âvait  clos  la 
loi  du  28  avril,  était  iiyié  en  recette  à  la  somme 
<le ."..    534  millions. 

Le  nouveau  hudfi;et s'élève  à...    560  millions. 

Il  présente  pur  conséquent  une 
augmentation  de 2(j  raillions. 

Si  celte  jiugmentation  ne  consistait  que  dans 
les  nouvelles  recettes,  qui  ont  été  faites  sur  les 
revenus  ordinaires,  durant  la  discu??ioil  de  la 
loi  du  28  avril,  je  n'aurais  besoin  que  de  vous 
indiquer  cette  origine,  et  la  chose  porterait  en 
elle-même  sa  justification.  Mais  plus  on  est 
disposé  à  accueillir  sans  examen  tout  accroisse- 
ment de  recette,  plus  ta  commission  a  mis  de 
scrupule  à  ne  pas  surprendre  ici  votre  approba- 
tion. Je  signalerai  donc  à  votre  attention  parti- 
culière, parmi  ces  26  millions,  une  recette  hété- 
rogène que  la  loi  du  28  avril  n'avait  point 
prévue.  C'est  une  somme  de  10,647,000  francs, 
provenant  de  centimes  additionnels  destinés  à 
des  travaux  de  routes,  H  des  maisons  de  déten- 
tion et  à  d'autres  affectations  spéciales.  Gomme 
le  ministre  ne  fait  aucune  mention  dans  son 
rapport  au  Roi  (page  26),  de  cette  imputation  aux 
recettes  générales  cr  un  produit  qui  semblait  ne  pas 
leur  appartenir,  nous  lui  avons  demandé  quelques 
explications,  quMl  nous  a  données,  et  que  votre 
commission  iii*a  chargé  de  vous  communiquer. 
Cette  somme  avait  été  virsée  à  l'ancienne  caisse 
d'amortissement,  et  le  Trésor  Ta  trouvée  dans  Ijb 
compte  que  cette  caisse  a  dû  rendre  au  moment 
où  elle  a  cessé  ses  fonctions,  et  Où  son  actif  et 
son  passif  ont  été  rattachés  aux  recettes  et  atlx 
dépenses  générales. 

Kn  réunissant  celte  recette  auxiliaire  de  10  mil- 
lions et  demi  avec  les  recouvrements  réguliers 
de  15  millions  et  demi,  qui  ont  eu  lieu  sur  les 
produits  généraux  de  l'exercice  de  1814.  on  se 
rend  raison  de  l'augmentation  totale  de  26  mil- 
lions, qu'a  éprouvée  la  recette  de  cet  exercice, 
dans  rintervalle  de  la  présentation  à  l'adoption 
de  la  dernière  loi  de  fmances. 

Pour  arriver 
nous  avon{% 

pfemeni:  que  les  ressources  de  l'année  courante 
devront  fournir  au  budget  de  t8l4,  je  ne  vous 
exprimerai  que  des  totaux. 

La  recette,  comme  nous  Tavons 
vu,  s'est  augmentée  de 26,000,000  fr. 

La  dépense  au  contraire,  a  éti' 
réduite  de , 2i,000,000 
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iver  rapidement  au  résultat  final  que 
|{%  à  considérer,  c'est-à-dire  au  coin- 


Amélioratiun  totale 

En  déduisant  cette  améliora- 
tion du  déficit  originaire  sur  1814. 
que  la  loi  du  28  avril  fixait  à. . . 


50,000,000  fr. 


103,000,00(1 

il  ne  rerle  plus  définitivement 
qu'un  déficit  de 53,000,000  fr. 

Ce  dernier  résultat.  Messieurs,  se  divise  en 
deux  partîtes  :  Tune  de  41  millions,  qui  va  se 
joindre  à  la  masse  de  l'arriéré,  dont  nous  avons 
parte  plus  haut,  et  l'autre  de  12  millions,  qui 
vi'mt  se  confondre  dans  les  charges  de  Tannée 
ccmrante,  parc  '  qu'elle  est  de  t^a  nature  rembour- 
sable uniquement  eu  numéraire. 

EXERCICE  1815. 

Le  ministre  et  votre  commission  vous  propo- 
sent de  modifier  le  budget  de  cet  exercice,  pour 


légitimer  certaines  mutations,  dont  Id  (ilUs'jiti- 
portante  est  un  accroissement  de  crédit  de  50  mil- 
lions en  numéraire  pour  le  département  de  la 
guerre.  Cet  accroissement  donne  licii  à  tine  ditiiî- 
nution  équivalente  sur  le  crédit  du  même  dépar- 
tement en  valeurs  de  l'arriéré,  mais  on  conçoit 
que  c(3  n'est  pas  tout  à  fait  une  compensation. 
Le  registre  des  finances  vous  a  rejiresenlé  cjue 
la  plus  grande  partie  de  cette  somme,  c'ëst-à- 
dire  47,600,000  francs  avaient  déjà  été  dépensés 
avant  que  la  loi  du  28  avril  eût  été  renaUe^  tt 
il  en  a  tiré  la  conséquence  que  vous  tie  consi- 
déreriez pas  comme  une  violation  de  cette  loi 
un  empiétement  de  crédit  qui  avait  pk'Cîedé  fea 
publication. 

Peut-être,  Messieurs,  cette  induction  serait 
susceptible  d'êtfe  contestée:  mais  je  n'entrerjli 
point  dans  cette  discussion  délicate,  et  que  vient 
de  traiter  le  rapportedr  qui  m'a  précédé.'  Il  me 
suffira  de  vous  rappeler  que  votre  commission  a 
pensé  que  les  principes  généraux  devaicmi  fléchir 
ici  devant  les  ronsidératîônp  particulières  qui 
vous  ont  été  rapportées,  et  qu'elle  a  conclu 
à  accorder  le  supplément  de  crédit  de  50  Iriillions 
en  numéraire,  encore  que  ce  débet  considérable 
vienne  en  accroissement  des  chargea  de  l'aùdée 
courante. 

On  peut  réduire  h  peu  près  à  ce  résultat  les 
variantes  assbï  nombreuses  qu'a  subies  le  budget 
de  1815,  car  leurs  compensations  mutuelles  ra- 
mènent en  définitive  un  complément  à  fournir  de 
50  millions.  Voici,  toutefois,  l'énumération  suc- 
cincte de  ces  variantes. 

Les  produits  de  l'enregistrement,  des  cofttribu- 
tions  indirectes  et  des  postes  ont  éprouvé  Une  di- 
ininution  sur  les  évaluations  du  budget.  Le 
caractère  éventuel  de  ces  revenus,  et  les  déplo- 
rables événements  qui  Ont  eu  lieu  en  1815,  suf- 
fisent pour  expliquer  cette  diminution.  Bile  est 
en  total  de 24,000,000 

Mais  les  douanes  et  les  recettes  di- 
verses ont  procuré,  dans  la  môme  an- 
née, un  accroissement  de 11 ,000^000 

Ce  qui  réduit  la  diminution  des  re- 
cettes à 13,000,000 

Ce  premier  résultat  se  trouve  au  reste  complè- 
tement neutrali^  par  une  diminution  de  la 
même  somme  de  13  millions,  qui  a  eu  lieu  sur 
plusieurs  articles  de  la  dépense,  en  sorte  que  Ton 
est  ramené  à  ce  seul  et  dernier  fait,  d'une  aug- 
mentation de  crédit  au  budget  de  la 

guerre 50,000,000 

et  quelques  autres  augmentations  sur 

d'autres  chapitres  montantensemble  à     1 .000,000 

Total...    51,000,000 

qu'il  faudrait  couvrir  par  les  voies  et  les 
moyens  de  l'année  courante.  Car  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue,  Messieurs,  que  ce  débet  se 
compose  de  sommes  déjà  avancées  par  le  Trésor 
royal,  et  pour  ainsi  dire  prêtées  par  les  revenus 
courants;  or.  ces  revenus  ont  une  destination 
impérieuse,  qui  réclame  le  remboursement  des 
avauces  faites  sur  leurs  produits. 

EXERCICE  1816. 

Passant  à  l'exercice  1816,  on  en  trouve  la  comp- 
tabilité d'autant  moins  avancée  que  les  tableaux 
du  ministre  s'arrêtent  au  !•»  août  dernier,  époque 
à  laquelle  on  ne  connaissait  guère  auVnviron  la 
roitié  des  opérations  de  l'année.  Cependant  ce 
qui  s'était  fait  iusque-ià  avait  sufO  au  ministre 


248 


(Chambre  des  Dépatés.|         SECONDE  RBSTAURATIOlf.         |S4  JanTier  1817.] 


pou^  apprécier  les  résultats  probables  du  reste 
de  l'année  1816,  et  vous  avez  entendu.  Messieurs, 
les  affligeantes  prédictions  d'une  insuffisance  de 
recelte  sur  presque  toutes  les  branches  des  reve- 
nus et  d'une  augmentation  de  dépenses  sur  plu- 
sieurs parties  du  service.  Je  ne  ne  renouvellerai 
pas  ces  tristes  détails  :  mon  collègue  a  discuté 
devant  vous  tout  ce  qui  concerne  l'augmentation 
des  dépenses;  quant  aux  atténuations  de  recette, 
je  ne  vois  rien  à  ajouter  aux  explications  que  le 
ministre  a  données  dans  son  rapport  :  il  faut  bien 
reconnaître  que  ce  fâcheux  résultat  est  dû  à  l'in- 
fluence des  circonstances  peu  favorables,  qu'au- 
cune puissance  n'a  pu  maîtriser. 

Toujours  en  résulte-t-il  que  presque  tous  les 
articles  de  la  recette  présenteront  une  diminution 
sur  la  somme,  pour  laquelle  ils  sont  portés  au 
budget  du  28  avril.  Le  total  de  ces  diverses  dimi- 
nutions réunies  n'est  pas  moindre  de  60  mil- 
lions. 

Toutefois  cet  immense  déGcit  a  été  plus  que 
comblé,  d'une  part  par  des  accroissements  sur 
quelques  articles  de  la  recette,  et  de  l'autre  par 
des  ressources  extraordinaires. 

Les  accroissements  portent,  l""  sur  le  produit 

des  cautionnements  pour 6,000,000 

et  2"  sur  des  recettes  de  1814  et  de 
1815  que  la  loi  du  28  avril  avait  attri- 
buées à  l'exercice  1816;  mais  qui 
n'avaient  pas  été  tirées  hors  de  ligne 
dans  le  budget,  pour 10,500,000 

Les  ressources  extraordinaires  con- 
sistent dans  remploi  qui  a  été  fait  par 
le  ministre  du  crédit  de  6  millions 
de  rente,  au  cours  moyen  de  58  francs 
et  dont  il  évalue  le  produit  69  1/2. 

11  faut  en  déduire  ce  que  ^ 

le  budget  portait  déjà  en 
compte  sur  cette  ressource    5,000,000 

net 64,500,000 


Total  des  augmentations.. 

Les  non-valeurs  sur  ia  recette  étant 
comme  je  l'ai  dit  de 

Les  ressources  extraordinaires , 
propres  à  l'année  1816,  donnent  en- 
core un  excédant  sur  les  déficits  de. 

Mais,  Messieurs,  ne  vous  fixez  pas 
sur  ce  dernier  résultat;  nous  n'avons 
encore  parlé  que  des  recettes. 

En  même  temps  que  la  diminution 
des  produits  était  si  péniblement  ra- 
chetée, plusieurs  accroissements  dans 
la  dépense  venaient  de  nouveau  dé- 
ranger Téqui libre.  Ces  accroissements 
consistent  :  1*  dans  diverses  augmen- 
tations de  crédit,  chacune  peu  consi- 
dérable, mais  qui  ne  laissent  pas  de 
former  par  leur  réunion  une  masse  de 

2»  Dans  un  supplément  de  crédit 
au  ministre  de  laguerre,  dont  le  rap- 
porteur des  dénenses  vous  a  entre- 
tenus avec  des  développements  parti- 
culiers   

Total  des  excédants  de  dépenses.. 
D'où  déduisant  l'excédant  des  re- 
cettes indiqué  plus  haut 


81,000,000 
60,000,000 

21,000,000 


8,500,000 


36,000,000 

^^^^^^^■^.■^■■^ 

44,500,000 
21,000,000 


On  trouve  un  déficit  réel  et  définitif 

de 23,500,000 

sur  l'exercice  de  1816. 

Telle  est,  .Messieurs,  la  conséquence  dernière 
que  vous  avez  à  considérer  dans  la  situation  de 


cet  exercice  ;  elle  vient  s'ajouter  aux  charges  que 
nous  lèguent  les  deux  exercices  précédents  :  je 
vais  vous  en  offrir  la  récapitulation. 

Nous  avons  à  fournir  en  1817,  pour  compléter 
les  soldes  des  trois  exercices  antérieurs,  les  sup- 
pléments ci-après  : 

1»  Pour  1814 12,250,(00 

20  Pour  1815 51,250,001) 

3<»  Pour  1816 23,500,000 

Total 87,000.000 

Afin  de  rendre  complète  l'énuméra- 
tion  des  charges,  que  le  passé  impose  à 
Texercice  qui  va  s'ouvrir,  j'ajouterai  : 

\^  Une  portion  des  avances  des 
caisses  (qui  se  montent  à  129  millions) 
et  dont  le  ministre  juge  nécessaire  de 
rembourser  en  1817  approximative- 
ment  23,000,000 

2<»  Ce  que  le  Trésor  aura  à  acquitter 
en  1817  sur  les  14  millions  d'obliga- 
tions royales,  qui  restent  à  rembourser 
(principal  et  intérêts) 5,000,000 

3<»  Et  enfin  la  restitution  aux  dépar- 
tements du  reste  des  20  millions  qu'ils 
ont  avancés  en  1815,  pour  l'entretien 
des  trou pes 10,000,000 

Total  des  charges  antérieures.  125,000,000 
C'est  avec  ce  fardeau,  Messieurs,  que  nous  en- 
trons dans  l'exercice  1817,  indépendamment  des 
besoins  qui  lui  sont  propres  et  des  charges  ré- 
sultantes du  traité  du  20  novembre. 

Ce  n*est  pas  seulement  votre  attention,  c'est 
votre  courage  que  nous  invoquons,  pour  nous 
suivre  et  nous  soutenir  dans  la  pénible  carrière 
que  nous  allons  parcourir. 

BUDGET    DE   L'àNNÉB    1817. 

Les  dépenses,  auxquelles  il  faudra  pourvoir  en 
1817,  ont  été  réparties  dans  trois  budgets  sépa- 
rés ;  il  nous  a  semblé  que  cette  distinction 
répandait  une  salutaire  clarté  sur  l'état  de  nos 
finances. 

Toutes  ces  dépenses  ont  été  l'objet  de  la  lumi- 
neuse discussion  du  rapporteur,  que  vous  avez 
entendu  avant  moi. 

Je  pars  de  Phypothèse  que  vous  adopterez  ses 
conclusions,  et  par  conséquent  j'admets,  comme 
étant  à  couvrir  par  les  voies  et  moyens,  les  totaux 
portés  en  ligne  par  la  commission. 

Nous  avons  réuni  dans  un  premier  budget  tou- 
tes les  dépenses  relatives  au  service  des  annuités 
de  la  dette  perpétuelle  et  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Oe  service  distinct  forme  une  dépense  annuelle 
et  permanente  de 157,000,000 

Le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires est  de 474,000,000 

Un  troisième  budget  renferme  les 
dépenses  extraordinaires.  Celles-ci 
se  composent: 

lo  Des  compléments  à  fournir  aux 
exercices  antérieurs,  dépense  qui 
ne  se  renouvellera  pas  dans  le  bud- 
get des  années  suivantes  et  qui 
figure  en  1817,  comme  je  vous  rai 
dit,  pour 125,000,000 

2«  Des  redevances 
aux  étrangers,  résul- 
tant du  traité  du 
20  novembre  ;  charge  

A  reporter 631,000,000 
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Beport. , 


631,000,000 


également  transitoire, 
mais  ilont  le  terme 
LNt  moins  rapproché. 

Klle  s'élève  à 306,000,000 

Ce  qui  porte,  pour  1817  êeule- 
ment,  fe  total  du  budget  de  Textraor- 
diimire  à 431,000,000 

Total  pour  les  trois  budgets  réunis.  1 ,062,000,000 

Nous  allons  passer  à  Texamen  des  voies  et 
moyens  qui  vous  sont  proposés,  à  l'effet  de 
pourvoir  a  ces  différentes  charges.  Notre  distri- 
bution sera  naturellement  la  môme  que  celle  que 
nous  venons  de  suivre,  et  nous  vous  entretien- 
drons successivement  : 

1*  Des  moyens  ordinaires  ou  des  impôts; 

2""  Des  ressources  extraordinaires  ou  des 
moyens  de  crédit  ; 

3«  ËnGn,  du  revenu  spécial,  que  nous  vous  pro- 
posons d'affecter  au  service  de  la  dette  publique 
et  de  1  amortissement. 

MOVBNS    ORDINAIRES 

S  l*'.  1»  Contributions  directes. 

Nous  sommes  entraînés,  par  la  nature  même 
des  choses,  à  placer  la  contribution  foncière  à  la 
tête  des  revenus  de  TBtat.  Ce  revenu  est  fixe,  à 
l'abri  des  vicissitudes  de  tous  ceux  qui  reposent 
sur  les  richesses  mobilii'Tes,  et  enfin  le  plus  im- 
portant par  son  étendue,  comme  il  doit  arriver 
chez  une  nation  essentiellement  agricole.  Sa  fixa- 
tion est  restée  la  même  qu'en  18l6.  Le  produit 
de  la  contribution  foncière  est  en 
principal  de 172,000,000 

Les  cinquante  centimes  addition- 
nels y  ajoutent 86,000,000 

Total 258,000,000 

On  s'accorde  généralement  sur  Finégalité  avec 
laquelle  est  réparti  cet  impôt  fondamental  :  cette 
inégalité  est  telle  que  certaines  communes  payent 
au  delà  du  tiers  au  revenu,  et  cependant  le  re- 
couvrement s'effectue  avec  ponctualité.  Tant  il 
est  vrai  que  la  terre  instruit  son  maître  et  le  pré- 
pare à  des  sacrifices  de  tous  les  jours  qui  ne  sont 
pas  même  aperçus  !  Les  propriétaires,  sur  lesquels 
frappe  cette  inégalité  de  répartition,  ont  droit  d 
notre  reconnaissance  pour  le  passé,  à  notre  jus- 
tice pour  l'avenir.  C'est  dans  cet  esprit  que  la 
commission  vous  propose  d'affecter,  en  cette 
année,  une  somme  de  3  millions  pour  hâter  les 
travaux  du  cadastre  qui  doivent  avoir  pour  résul- 
tat de  corriger  cette  affligeante  inégalité.  On  y 
avait  affecté,  l'année  dernière,  1,500,000  francs. 
4](*tle  BO'ume  suflisait  pour  soutenir  les  instru- 
ments de  celte  vaste  opération,  mais  elle  était  trop 
faible  pour  leur  imprimer  le  mouvement.  Le  tra- 
vail na  donc  point  avancé;  et  il  fallait,  cette 
année,  ou  renoncer  au  cadastre,  ou  y  affecter 
3  millions.  Bt  quoique  toute  dépense  soii  grave 
dans  la  position  ou  nous  nous  trouvons,  nous 
n'hésitons  pas  à  vous  proposer  celle-ci  comme 
une  mesure  de  justice,  comme  une  réparation  in- 
dispensable envers  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
acquittent  avec  ponctualité  une  contribution  qui 
leur  enlève  le  tiers  de  leur  revenu. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  de  même 
les  contributions  personnelle  et  monilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  ainsi  que  les  augmentations 
temporaires  aue  doivent  subir  ces  deux  contribu- 
lioas  |)Our  1817.  Leur  produit  permanent,  tant  en 


principal  qu'en  centimes   additionnels,  est  de 
56  millions. 

L'augmentation  temporaire,  qui  est  proposée  sur 
la  première  de  ces  contributions,  est,  comme  en 
18(6,  de  50  centimes  sur  le  principal.  Quoique 
les  bases  sur  lesquelles  cette  contribution  repose 
soient  toujours  imparfaites,  elle  a  du  moins  ce 
mérite,  de  se  distribuer  avec  moins  d'inégalité 

Î[ue  la  contribution  foncière,  et  de  n'atteindre  que 
aiblement  lu  classe  pauvre  de  la  société,  essen- 
tiellement dans  les  campagnes.  Elle  frappe  de 


Awpi^vKb.  &«»  vfvuALuiooiviB  VU  «|f{'ivuvc  1  auKilivUMft- 
tipn.  Elle  s'y  est  décidée,  d'autant  plus  volontiers, 
que  les  villes  auront  un  moyen  facile  de  convertir 
cette  contribution  en  taxe  de  consommation,  et 
de  la  proportionner  ainsi  aux  facultés  des  contri- 
buables. 

La  commission  vous  propose  également  d'adop- 
ter Taugmentation  de  90  centimes  sur  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres.  Cet  impôt,  qui  au  moins  a 
cela  de  favorable,  qu'il  se  mesure  assez  justement 
sur  les  facultés  des  contribuables,  n'atteint  que 
faiblement  la  classe  pauvre,  et,  dans  son  pénible 
examen,  votre  commission  a  toujours  eu  sous  les 
yeux  l'état  de  cette  classe,  qui  paye  déjà  un  assez 
large  tribut  par  les  souffrances  que  la  misère  des 
temps  lui  impose.  Le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels temporaires,  que  votre  commission  vous 
proposede  maintenir  en  1817,  comme  en  1816,  sur 
les  deux  contributions  dont  il  vient  d'être  parlé 
s'élèvera  a  la  somme  de  23,200,000  francs. 

Mais  nous  ne  pouvons  vous  proposer  de  voter, 
comme  l'année  dernière,  100  centimes  addition- 
nels sur  le  principal  des  patentes.  C'est  avec 
regret  que  la  commission  exprime  ici  un  vœu 
contraire  à  une  Déposition  du  gouvernement  : 
elle  vous  doit  le  détail  de  ses  motifs. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  de  toutes  les  contri- 
butions que  nous  avons  adoptées,  la  patente  est 
celle  qui  a  reçu  le  moins  de  perfectionnement, 
parce  que  c'est  celle  dont  apparemment  les  prin- 
cipes y  résistaient  davantage.  En  effet,  on  conçoit 
combien  est  fausse  la  méthode  de  classer  les  in- 
dividus par  profession  ou  seulement  par  dénomi- 
nation, ensuite  de  soumettre  au  même  taux  de 
contribution  des  industries,  qui  n'ont  de  commun 
que  le  nom,  des  capitaux  qui  varient  du  tout  au 
tout,  des  profits  qui  ne  se  ressemblent  pas  davan- 
tage :  rinstrument  qui  peut  établir  quelque  pro- 
portion entre  la  matière  imposableet  l'imposition, 
est  encore  à  trouver.  Et  de  là,  de  nombreuses 
réclamations  qui  peuvent  être  fondées,  mais  aux- 
quelles il  est  d'autant  plus  difficile  de  faire  droit, 
que  la  même  incertitude,  sous  laquelle  l'impôt  a 
été  réparti,  se  reproduit,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  le 
mérite  de  la  réclamation.  On  se  demande  pour- 

3aoi  la  Chambre  a  adopté  l'année  dernière  le 
oublement  d'un  impôt  ainsi  abandonné  à  son 
imperfection  originaire.  Vous  vous  rappelez  de 
quelles  circonstances  la  dernière  Chambre  était 
aussi  pressée.  Le  gouvernement  avait  proposé 
l'établissement  de  plusieurs  genres  de  contribu- 
tions indirectes,  et  le  commerce  en  conçut  de 
vives  alarmes.  Les  députés  des  villes  commer* 
çantes  et  manufacturières  environnèrent  la  com- 
mission du  budget  de  1816,  et  la  pressèrent  de 
renoncer  aux  contributions  nouvelles,  et  de  de- 
mander quelque  indemnité  que  ce  fût.  La  plusdure 
leur  paraissait  douce,  en  la  comparant  à  ces  con- 
tributions. Eux-mêmes  indiquèrent  le  doublement 
des  patentes  ;  la  commission  ne  fit  que  céder  à 
leur  vœu.  L'expérience  d'une  année  a  suffi  pour 
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en  démontrer  riraprudence.  Le  malbeur  des  temps 
s'est  combiné  avec  l'excès  de  la  cootribulion,  et 
ils  n'ont  donné  pour  résultat  qu'une  multitude 
de  réclamations  et  une  grande  masse  de  non- 
valeurs.  Votre  commission  n'a  rien  découvert  dans 
Tavenir  qui  pût  fonder  de  meilleures  espôrances, 
elle  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  de 
pousser  plus  loin  un  essai  qui  a  si  mal  réu-^si.  Il 
en  résulte  que  le  produit  des  patentes,  en  1817, 
se  trouvera  réduit  au  principal,  qui  est  de  17  mil- 
lions (300,000  francs,  et  aux  5  centimes  ohli- 
nai^es,  qui  sont  destinés  aux  dégrèvements,  avec 
10  autres  centimes,  pris  en  dedans  du  principal. 
Cette  .modification  diminue  les  ressources  qui 
étaient  comprises  au  budget  du  ministre,  non  pas 
de  la  totalité  du  principal,  car  il  y  en  avait  un 
tiers  destiné  à  des  non-valeurs,  mais  d'une  somme 
nette  de  11,400,000  francs,  lies  économies  sur  les 
dépenses  nous  ont  dispensé  de  cbercher  une  com- 
pensation à  ce  produit. 

Toutefois,  et  en  abandonnant  le  doublement  de 
l'impôt  des  patentes,  voU^e  commission  s'est  atta- 
chée à  la  recherche  des  moyens  de  rendre  plus 
éauitable  la  répartition  de  Timpét  simple.  Elle  a 
adopté  les  vues  du  gouvernement  pour  mettre 
hors  des  classes  des  négociants  ou  des  manufac- 
turiers d'un  ordre  supérieur,  dont  le  commerce  et 
l'industrie  ne  dépendent  point  de  la  population  des 
lieux  qu'ils  habitent,  que  certaines  convenances 
peuvent  même  placer  arec  plus  d'nvantages  dans 
une  petite  ville  que  dans  une  grande,  et  qui  cepen- 
dant n'étaient  imposés  qu'en  raison  de  la  popula- 
tion du  lieu  de  leur  résidence.  Elle  appelle  aussi 
à  payer  l'impôt,  dans  de  plus  justes  proportions, 
les  entrepreneurs  de  filatures.  Cette  industrie, 
dans  son  accroissement,  s'est  trouvée  gênée  dans 
l'enceinte  des  villes,  et  se  répand  dans  les  cam- 
pagnes où  l'appellent  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  la  ressource  des  cours  d'eau,  l'étendue 
des  emplacements.  11  n'est  pas  dans  I  ordre  que, 
profitant  encore  de  la  variation  de  la  patente,  en 
raison  de  la  population,  elle  échappe  h  une  partie 
de  l'impôt  qu'elle  payait  à  la  ville;  mais  tout  en 
l'y  assujettissant,  la  loi  nouvelle  prend  des  pré- 
cautions convenables  pour  défendre  les  contri- 
buables de  l'arbitraire,  toujours  si  voisin  de  la  ré- 
partition. Elle  ouvre  l'issue  aux  réclamations,  en 
détermine  le  mode,  en  prescrit  le  jugeaient.  Enfin, 
vous  remarquerez,  Messieurs,  que  dans  tes  dispo- 
sitions que  la  commission  a  cru  pouvoir  ajouter 
i\  celles  proposées  par  le  gouvernement,  t^lle  a 
défendu,  contre  toute  augmentation  de  droits,  tes 
fabricants  qui  n'occupent  pas  plus  de  cinq  mé- 
tiers,  et  les  tilateurs  qui  n'emploient  pas  plus  de 
cinq  cents  broches;  encouragement  nécessaire  à 
de  plus  grands  résultats,  et  juste  déférence  pour 
l'industrie  aoi  commence! 

Ainsi,  innépendamment  des  anciens  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  indirectes, 
ceux  qui  ont  été  imposés  extraordinairemi'nt  en 
181  (),  sur  les  contribuM'ons  personnelle,  mobili  re 
et  des  portes  et  fenêtn»s,  et  qui  ne  sont  réellement 
qu'une  augmentation  de  ces  rontrihutions,  expri- 
mée sous  la  forme  de  centimes  plutôt  qu  '  sous 
une  autn.»,  continueront  d'être  perçus  en  1817. 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  nos  Ixsoins  n'ont  pas 
diminué,  et  lorsqu'il  nous  faut  péniblement 
rechercher  des  ressottrces  nouvelles,  nous  ne 
pouvions  négliger  aucune  des  .mciennes.  Nxns 
avons  seulement  conservé  la  distinction  entre 
les  l'eniimes  antérieurs  et  ceux  ««xtraordinairc- 
menl  imposés  en  ri>lte  armée,  afin  de  con- 
server à  ceux-ci  leur  caractère  de  lemporanéité 
Dl  d'entretenir  l'eg()crauce  de  les  voir  disparaître 
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avec  les  circonstances  qui  les  ont  fait  établir 
Le  fonds  de  non-valeurs  sur  la  contributions  des 
portes  et  fenêtres,  et  sur  celle  des  patentes,  est  le 
même  qu'en  l'année  1816.  Celui  sur  la  contribu- 
tion foncière,  et  sur  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  est  augmenté  d'un  centime.  Lin- 
tempérie  de  la  saison  dernière,  son  influence  sur 
lîi  ijaantité  et  la  nature  des  produits,  rendront 
nC^nihle  le  recouvrement  des  contributions  sur 
lesquL'IIes  il  a  compté,  et  il  nous  a  paru  nécessaire 
d'augmenter  ce  fonds  de  non-valeurs  qui  a  le 
double  mérite  de  garantir  au  gouvernement  la 
rentrée  intégrale  des  contributions  sur  lesquelles 
il  a  compté,  et  cependant  de  tempérer  la  rigueur 
des  accicients,  qui  viennent  dans  le  cours  de  l'an- 
née troubler  le  sort  des  contribuables. 

§   2.  Contributions  indirectes.  Droits  ^enregistre- 
ment et  de  timbre. 


Après  les  contributions  directes,  celle  qui  s'offre 
la  première,  entre  les  contributions  indirectes, 
pour  la  stabilité  de  son  administration,  la  sûroté 
et  lelendue  de  ses  produits,  la  facilité  de  ses 
recouvrements,  est  1  enregistrement  et  le  timbre. 
Aussi,  c'est  ci^tte  branche  du  revenu  public,  que 
nous  vous  proposons  d'affecter  spécialement  au 
payement  de  la  dette.  Nous  n'avons  pas  Irouvé 
un  meilleur  emploi  à  faire  de  la  [)lus  précieuse 
de  nos  ressources. 

Cependant,  bien  que  votre  commission  se  soit 
ainsi  trouvée  engagée  ù  accroître,  s'il  était  encore 
possible,  le  droit  d  enregistrement,  elle  n'a  pas  pu 
accueillir  la  disposition  nouvelle  proposée  par  te 
gouvernement,  qui,  à  défaut  d'enregistrement  dans 
les  trois  mois  de  leur  date  des  actes  sous  seing 
)rivé,  contenant  bail  ou  venle  d'immeubles,  assu- 
ettirait  solidairement  à  la  peine  du  double  droit 
es  bailleurs,  les  preneurs,  les  acquéreurs  et  les 
vendeurs,  sans  recours  les  uns  contre  les  autres. 

Votre  commission  a  considéré  q;ue  la  faculté  il»» 
rédiger  ries  conventions  sous  signature  priviM» 
était  accordée  aux  citoyens  par  le  Code  civil,  et 
que  c'était  déjà  beaucoup  que  d'avoir  laissé  con- 
courir avec  cette  faculté  les  dispositions  rigou- 
reuses des  articles  22  et  28  de  la  loi  du 22  frimain* 
an  Vil,  qui  prescrivent  l'enregistrement  de  ces  actes 
dans  les  trois  mois  de  leur  date,  à  peine  du  double 
droit;  mais  elle  ne  peut  se  déterminer  à  voii^ 
proposer  l'extension  qu'on  voudrait  ici  donnera 
cette  disposition;  elle  a  considéré  que  si  la  loi  a 

{prononcé  une  peine  r)écuniaire  pour  un  fait,  ou  si 
'on  veut,  pour  une  contravention,  on  ne  pont 
transporter  cette  peine  sur  plusieurs  individus  à 
la  fois,  sans  examen  et  sans  choix,  sans  détermi> 
ner  jusqu'à  quel  point  ils  étaient  intéressés  à  la 
contravention  et  auelle  part  ils  ont  dû  y  prendre. 
Ici,  par  exemple,  la  disposition  que  l'on  réclame 
soumettrait  le  vendeur  au  payement  du  droit  d'eu- 
regi'^trement,  bien  que  la  législation  actuelle  h: 
mette  à  la  char^^e  de  l'acquéreur;  le  ]»unirait 
méine,pour  la  iiéiîligunce  d»'  ce  dernier.  Elle  aur..jt 
de  plus  un  effet  rétroactif,  puisqu'elle  devrait 
néces«^  ai  rement  s'nppliquer  aux  ventes  exis!aii'«  < 
aujourd  luii,  par  «'onséquent  rédigées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  frimaire  an  VU,  et  de  laquell--  li 
ne  peut  résulter  <*ontre  les  contractante  que  l-- 
oi'ligations  qu'elle  impose.  Enfin,  il  ne  serait  phis 
possible  de  profiter  de  la  faculté  qu'accorde  cette 
loi,  de  se  contenter  pendant  trois  moi"  d'un  sou  - 
seins  privé,  car  il  n'est  point  «le  vendeur  ni  m»* 
ffiilleurqui  consentît  h  adopter  cette  ffirme,  "i 
s  exposant  aux  dangers  rruelle  pourrait  entraîner 
pour  eux.  Votre  commission  a  considéré  enlin 
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3ui;   la  contribution  élail  déjà  portiJc  à  cinq  l'I  j 
l'ini   pour  cent,  ijuc  le  double  droit  s'élevait  h 
orne,  et  nu'us^uiC'ment  la  puine  était  ^uflisantc 
sans ciiiri;lii.T  à  l'agffravLr.  } 

Les  droits  d'enri;gisCrt3uicDt  su  défendent  p\ir 
tous  les  avunluges  qne  nous  leur  uccordioiiâ  tout 
à  l'heure;  ils  se  défendront  surtont  un  Frauci'.  par 
lu  destination  sacrée;  1UC nous  proposons  de  don- 
ner à  lenr  produit:  mais  si  on  C-tait  tenté  de  It's 
éli'ver  encore  ou  d'accrolirc  la  ricuuur  du  leur 
rt'girae,  qui  se  ressent,  comme  a  oit  ie  iniuislre, 
du  la  duruté  des  temps  où  il  fut  établi,  le  suceOs 
serait  douteux:  et  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
(|ue  la  facilité  Jes  recouvruminls  de  cas  droits 
éblouisse  au  point  de  faire  oublier  qu'ils  ont  le 
vice  originaire  de  s'atlattuer  aux  capitaux,  tt  quu 
sous  ce  rapjiorl,  ils  sont  ceux  qui  coûtent  le 
plus  cher  k  la  société. 

Voire  commission  a  encore  éprouvé  le  rugrUt 
d'un  dissentiment  avec  le  ministre  sur  un  autre 
nolut  sur  la  mesure  d'assujétir  lus  rcnli's  sur 
t'Ktat,  qui  iie  trouveront  exister  dans  l'urlif  des 
s  : .-ce.ssions,  aux  mûmes  droits  d'enregistrement 
quu  lus  rentes  sur  uarlicu tiers,  toutefois  en  n'é- 
valuant leur  capital  que  d'après  lu  cours  moyen 
du  la  bourse  de  Paris,  au  jour  du  décès  de  l^d- 
teur  de  la  succession.  Cette  mesure  avait  été  pro- 
posée à  la  commission  y.u  l'antiéu  dernière,  qiii 
n'avait  pas  cru  pouvoir  l'accueillir.  Celle  de 
cette  année  a  {lartagë  la  œCme  opinion,  et  par 
li'^  mémos  mollis. 

Lorsque  le  sort  des  inscriptions  aU  grand-livre 
u  été  lixéu  en  Praucu,  elles  ne  furent  assujetties 
à  aucun  droit  d'enreuistremenl  :  assez  de  rigueur 
altcisnit  alors  la  plupart  des  propriOlairês.  Ce 
faible  dédommagement  fut  acconlé  aux  uns; 
l'exemption  le  fut  à  tous.  Cette  exemption  etitre 
daus  la  valeur  vénale  de  la  rente,  et  nous  ne 
crciyons  pas  que  la  Chiimbre  ait  le  pouvoir  d'y 
louciier.  Nous  avons  d'ailleurs  bonsidéré  que  le 
produit  de  ce  nouveau  droit  serait  assez  mince, 
et  que  fût-il  il  même  con8idér;ible,  il  ne   com- 

Ïenserait  pas  le  danger  d'une  pareille  atteinle 
la  franchise  des  rentes.  <iui  en  ferait  redou- 
ter d'autres.  Les  difficultés  de  la  pereeption 
nous  auniient  aussi  frappés,  si  nous  avions  été 
obligés  de  descendre  jusque-là.  Les  inscriptions 
au  grand- livre  circuleiii  dans  toute  l'Europe,  et 
rournissent  matière  à  des  n>'goi'ialions  diverses. 
Leur  dépât  dans  un  domicile  quelconque,  n'in- 
dique pas  encore  que  celui  qui-  l'habitait  fût 
propriétaire  de  ces  effets;  ainsi  des  inscriptions 
se  seraient  nécessairement  trouvi'es,  soit  à  titre 
de  dépdl,  soit  ù  titre  de  uages  soit  comme  ma- 
tière de  négociation,  dans  des  sm-cessions  de 
bannuiers,  de  négociants,  de  notaires  d'agents 
de  change,  et  alors  comment  les  disiinguur  de 
l'actif  des  successions?  l'n  grand  nombre  de  par- 
ticuliers ?ont  porteurs  d'Inscriptions  qui  ne  sont 
point  l'U  leur  nom,  ou  qui  portent  cnorc  le  nom 
d'individtis  décédés  ;  et  vous  voj'ei,  Messieurs,  à 
((uclles  investigations  aurait  donné  Heu  la  per- 
ception du  droit  dont  il  s'afiit:  combien  les 
liêriti ers  d'une  succession  Bunnenleu  de  moyen-< 
d'y  fVhapper;  et  les  perpétuelles  contentions  du 
lise  ut  des  particuliers  en  une  matière  aussi  ilù- 
licati',  auraient  eu  une  influence  f&cheuse  sur 
l'i'pinion  qu'il  noua  faut  établir,  celle  de  la  faveur 
que  méritent  les  créances  de  l'Etat.  Cependant. 
Mtsjleurs.  nous  avons  lieu  de  Toire  que.  bien 
que  nous  n'avons  point  adopté  lus  extensions  du 
tarif,  les  droits  (('enregistrement  atteindront  la 
sommi>  de  UO  millions,  parce  que  le  retour  du 
crédit  et  la  cooBéuce  yéiiérale    rendront  aux 


transactions  leur  cours  ordinaire,  qui  avait  été 
suspendu  depuis  la  catastrophe  du  'io  mars. 

.^  3.   Douanes. 

Je  ne  parle  point  des  douanes,  qui  seront 
l'objet  d'une  loi  particulière,  et  qui  préalable- 
ment sont  portées  au  budeel  des  revenus  ordi- 
naires, avec  le  droits  sur  le  suis,  pour  un  pro- 
duit net  de  75  millions. 

Je  liasse  ans  contributions  indirectes. 

S  4.  Impôt  sur  les  boissons,  huites,  etc. 

Celles-ci  figurent  parmi  les  voies  et  moyens 
de  1817,  pour  une  somme  de  120  millions.  Le 
gouvernement  a  dû,  en  conséquence,  recliereber 
les  moyens  d'en  élever  les  produits  jusque-lâ,  et 
c'est  ce  qu'il  a  fait  en  proposant  la  modifiealtoa 
du  droit  de  circulation  sur  les  boissons,  l'éta- 
blls^cinent  d'un  impôt  sur  les  huiles,  et  l'eslen- 
sloa  aux  voitures  dcmtic  service  se  fait  à  volonté, 
de  l'impôt  qui  frappe  déjfi  sur  celles  dont  le 
service  est  fixe.  Votre  commission  a  embrassé 
des  partis  di^érents  sur  chacune  de  ces  propo- 
sitions ,  et  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte. 

Votre  commission  vous  propose  d'accueillir 
le  changement  du  droit  de  circulation  sur  les 
boissons,  en  un  droit  de  consommation;  car  c'est 
ainsi  qu'on  aurait  dû  appeler  le  droit  nouvelle- 
lemenl  présenté,  puisqu'il  n'est  perçu  qu'au 
moment  où  les  boissons  sont  livrées  aux  consom- 
mateurs et  à  cause  de  sa  consommation.  La  cir- 
culation est  ù  la  vérité  le  moven  de  constater 
l'ouverture  au  droit,  mais  elle  rie  constitue  pas  le 
droit  lui-même,  et  n'aurait  pas  dû  en  garder  le 
nom. 

Nous  avons  dû  examiner,  d'abord,  si  cet  impôt 
avait  réellement  les  qualités  d'un  impôt  indirect; 
il  a  bien  fallu  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  pas 
affecter  les  propriétaires,  puisquîl  n'était  payé 
que  lorsque  les  boissons  étaient  expédiées  aux 
consommateurs,  et  conséqnemnienl  après  un 
marché,  dont  lepropriélaire  afait  ie  prix;  qu'aussi 
longtemps  que  le  marché  n'est  pas  conclu,  les 
boissons  peuvent  être  entreposées  ou  suivre  les 
mouvements  du  commerce,  sans  être  assujetties 
Et  atjcun  droit.  On  ne  pouvait  pas  se  méprendre 
ici  sur  tous  les  caractères  de  l'ImpOt  indirect. 

Rassurée  sur  ce  point,  la  commission  n'a  rien 
vu  que  de  sagement  imaginé  dans  cette  taxe 
unique  de  consommation,  et  même  que  de  juste 
dans  le  taux,  où  on  propose  de  l'élever.  U  sera 
ft  jieu  pK'S  Ile  l>  p.  O/ll,  taux  commtin  ;  et  vérita- 
blement, il  est  atfficile  de  se  rendre  raison  de  ce 
reste  dé  privilège,  par  l'effet  duquel  l'homme 
riche,  et  qui  cousumme  des  vins  de  luxe,  payera 
un  droit  de  consommation  aussi  modën^,  tandis 
que  le  nauva',  qui  se  fournit  chez  le  débitant, 
trouve  Id  vin  le  plus  commun,  chargé  d'un  droit 
de  15  p.  O/'O;  et  sans  doute,  Messieurs,  vous  ac- 
cueillerei  une  mesure,  qui  offre  le  double  avan- 
tajîe  de  temm'rer  cette  inégalité  choquante,  et  de 
fuunir  à  l'Etat  un  accroissement  de  ressources 
dont  on  ne  peut  pas,  â  l'avance,  indiquer  exac- 
temunU'Heridue,  mais  que  l'administration  éva- 
lue approximativement  à  13  millions.  Ce  sera 
une  lOtDpensatiou  opportune  aux  diminutions, 
causées  par  la  médiocrité  de  la  dernière  récolte. 

li'est  surtout,  Messieurs,  celle  considération 
des  a,  crolssemenls  de  ressources,  dont  l'Eiai  a 
un  si  grand  besoin,  qui  a  frappé  votre  commis- 
sion, dans  l'examen  de  la  propositiod  de  l'impflt 
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sur  les  huiles.  Cette  matière  a  été  autrefois 
soumise  à  un  impôt,  connu  sous  le  titre  de  droit 
sur  lei  huiles  et  savons  ;  mais  le  souvenir  s'en 
était  aisément  perdu,  et  son  rétablissement  ren- 
contre aujourd  hui  toute  la  défaveur  d'un  impôt 
nouveau.  Nous  avons  dû  prévoir  des  considéra- 
tions de  plus  d'un  genre,  L^huile,  dans  certaines 
province,  occupe  une  place  parmi  les  aliments  du 
pauvre.  Partout,  elle  entre  comme  matière  pre- 
mière dans  d'importantes  fabriques;  ne  court-on 
pas  le  risque  d^accroUre  la  misère  qu'il  faudra 
soulager  :  de  gêner  l'industrie,  qu'il  faudrait  af- 
francnir?  L'huile  se  recueille  surtout  dans  les  dé- 
partements peu  favorisés  de  tout  autre  côté  et 
qui  mérite  plus  d'un  genre  d'égards.  Ces  motifs 
ont  trouvé  votre  commission  attentive  ;  mais  com- 
ment ne  pas  reconnaître  aussi  que  j'huile  prend 
chaque  jour  une  place  plus  grande  parmi  les  ob- 
jets de  consommation  ;  que  ce  ne  sont  plus  seu- 
lement des  maisons  de  particuliers»  mais  des 
ateliers,  des  lieux  publics^  des  villes  entières  et 
jusqu'aux  avenues  des  capitales  qui  sont  éclairés 
durant  les  nuits.  Aussi,  dans  certains  départe- 
ments, ceux  du  Nord,  les  plantes  oléagineuses 
remplacent-elles  partout  les  plantes  céréales  ;  et 
ces  départements  fournissent  aujourd'hui  autant 
d'huile  à  usage  commun,  que  ceux  du  Midi  en 
fournissent  pour  la  table.  Lorsque  le  gouverne- 
ment, forcé  d'augmenter  les  impôts,  porte  jus- 
qu'au dernier  degré  ceux  qui  frappent  sur  la 
terre,  il  est  bien  forcé  de  revenir  à  ceux  sur  les 
consommations  :  or  aucune  matière  ne  s'y  pré- 
tait mieux  que  celle  des  huiles.  Bnfin,  Messieurs, 
votre  commission  a  cédé  ici  h  la  nécessité.  Du 
moins  elle  a  admis  dans  la  perception  les  tem- 
péraments que  réclamaient  les  intérêts  des  pro- 
priétaires et  ceux  du  commerce,  et  elle  s'est 
acquittée  envers  le  pauvre,  en  diminuant  le  taHf 
dans  les  départements  où  la  consommation  de 
rbuile  est  populaire.  La  régie  se  promettait  de 
cette  perception  un  produit  net  de  d  millions  et 
demi,  peut-être  se  réduira-t-elle  ainsi  à  4  mil- 
lions; c'est  une  réduction  de  produits  qui  est 
peu  importante,  en  comparaison  des  puissantes 
considérations,  qui  ont  détermiué  votre  commis- 
sion à  adoucir  le  tarif. 

C'est  dans  le  même  dessein  que  la  commission 
propose  de  réduire  les  droits  sur  la  petite  bière, 
qui  forme,  dans  les  départements  du  Nord,  la 
boisson  habituelle  de  la  classe  ouvrière. 

Le  droit  proposé  par  le  gouvernement  sur  les 
voitures  de  location,  et  partant  à  volonté,  n*a 
point  obtenu  l'assentiment  de  votre  commission, 
dans  la  forme  où  il  a  été  présenté.  On  conçoit 
qu'on  ait  pu  assujettir  à  un  impôt  les  voitures  à 
service  régulier.  Leurs  recettes  et  leurs  dépenses 
peuvent  être  soumises  au  calcul,  et  les  bénéfices 
fournir  une  matière  imposable.  Mais  à  quels  cal- 
culs soumettre  des  voitures  de  location  partant  à 
volonté,  qui  peuvent  trouver  un  emploi  pendant 
une  semaine,  et  l'attendre  ensuite  durant  six 
mois  T  Gomment  atteindre  ces  voitures  dans  les 
villes  de  province,  où  elles  sont  en  général 
roccasion  d'un  si  mince  profit,  que  le  propriétaire 
ne  peut  entretenir  des  chevaux  de  louage,  qu'en 
les  appliquant  le  plus  souvent  à  d'autres  usagesf 
Aussi,  vous  a-t-on  dit  que  la  perception  de  l'im- 
pôt était  impraticable,  et  qu'if  faudrait  nécessai- 
rement recourir  à  la  voie  de  l'abonnement; 
mais  quels  seraient  les  régulateurs  de  Tabonne- 
meot?  les  employés  de  la  régie  :  et  quelle  se- 
rait la  rèffle  de  leurs  détermination?  leur  propre 
arbitre.  Or,  votre  commission  ne  pouvait  pas 
prendre  «ur  elle  de  vous  proposer  d^abandonner 


nue  classe  de  citoyens  à  l'arbitraire  des  employés 
delà  régie;  d'un  autre  côté,  votre  commission 
a  craiut  qu'il  n'y  eût,  dans  rétablissement  de  ce 
droit,  une  tendance  à  créer  un  monopole  en  fa- 
veur des  voitures  à  service  fixe  ou  des  mes^^a- 
gerîes.  Enfin,  elle  n'a  pas  encore  trouvé  dans 
l'ensemble  des  dispositions  qu'elle  a  examinées, 
le  système  d'une  perception  régulière,  et  elle  a 
fait  connaître  son  opinion  au  gouvernement  qui 
a  substitué  un  nouveau  projet  au  premier.  Le 
deuxième  projet  élève  seulement  le  droit  fixe, 
déjà  établi  sur  les  voitures  partant  à  volonté  : 
il  contient  de  sages  dispositions  sur  l'ensemble 
des  contributions  auxquelles  les  voitures  publi- 
ques sont  en  général  assujetties,  fit  comme  votre 
commission  n'apergoit  plus  dans  ce  deuxième 
projet  les  inconvénients  qui  Pavaient  frappée 
dans  le  premier,  elle  vous  propose  d'y  donner 
votre  assentiment. 

Si  on  excepte  ce  chapitre  sur  les  voitures 
publiques  et  celui  sur  les  patentes,  votre  com- 
mission ne  diffère  avec  le  ministre,  sur  la  tota- 
lité du  système  des  contributions,  que  dans  cer- 
tains articles  de  détail  qui  ne  touchent  en  rien 
au  fond  du  système,  et  qui  tendraient  plutôt  à 
le  perfectionner,  fille  conserve  l'espoir  que,  si 
vous  jugez  qu'elle  ne  s'est  pas  trompée  aans  ce 
dessein,  legouvernement  rendra  justice  au  sen- 
timent qui  a  dicté  ses  amendements,  et  ne  refu- 
sera pas  de  les  adopter. 

Votre  commission  et  le  ministre  se  sont  aussi 
trouvés  en  dissentiment  sur  un  point,  sur  la 
dotation  de  l'Université.  Le  ministre  demandait 
une  somme  de  1,500,000  francs  pour  venir 
au  secours  de  l'instruction  publique,  alimen- 
tée jusqu'ici  par  des  contributions  que  1<* 
ministre  a  jugées  avec  sévérité.  La  commission 
n'a  pu  rien  voir  que  de  légal  dans  des  redevances 
établies  publiquement  et  avec  les  formes  usitées 
à  l'époque  de  l'établissement,  fille  a  d'ailleurs 
considéré  qu'il  n'était  pas  juste  de  faire  contri- 
buer les  pauvres  à  l'éducation  des  riches,  et 
que  c'est  cependant  ce  qui  arriverait  si,  pour  di- 
minuer le  prix  des  pensions  ou  les  rétributions 
3ue  les  enfants  des  citoyens  aisés  sont  en  état 
e  payer,  on  reportait  la  dotation  de  l'Uni versi té 
parmi  les  dépenses  publiques,  qui  s'acquittent  du 
produit  des  impôts.  La  commission  vous  propose 
donc  de  conserver  ces  redevances,  dont  on  évalue 
le  produit  à  8  ou  900,000  francs;  de  reporter 
au  Trésor  royal  les  pensions  dont  l'instruction 
publique  est  aussi  grevée,  et,  de  réduire  à 
500,000  francs  le  crédit  de  USOO.OOO  francs,  solli- 
cité pour  ce  genre  de  dépenses. 

Je  suis  arrivé  à  une  détermination  grave,  et 
qui,  sans  loucher  au  matériel  des  contributions, 
peut  avoir  beaucoup  d'influence  sur  leurs  succès: 
je  veux  parler  de  la  demande  du  jgouvernement 
que  les  contributions  indirectes  soient  concédées 
pour  plusieurs  années,  et  jusqu'en  1821  ;  cette 
demande  s'appuie  sur  de  puissants  motifs. 

Si  les  contributions  indirectes  ne  sont  qu'an- 
nuelles, les  habitudes  n'auront  pas  le  temps  de 
se  former  ;  on  continuera  d'agiter  le  peuple  par 
(ie  fausses  espérances  ;  on  entretiendra  sa  répu- 
gnance pour  acs  taxes,  dont  on  ne  le  délivrera 
pas,  parce  qu'elles  sont  nécessaires  ;  on  tiendra 
le  commerce  dans  l'incertitude  sur  la  marche  de 
ses  opérations,  enfin  on  s'exposera,  sans  profit, 
à  tous  les  inconvénients  que  traîne  après  soi  Tc^s- 
prit  d'instabilité  et  de  mécontentement.  On  a  op- 
posé à  ces  motifs  que  la  restauration  des  finances 
de  la  France  est  attachée  à  la  création  d'un 
1)00  système  de  contributions  indirectes,  parce 
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qu'elles  sont  les  meiUeares  de  toutes  pour  uq 
peuple  avancé  en  civilisation;  mais  que  jus- 
qu'alors on  n'a  pu  faire  encore  que  des  essais  ; 
que  dans  cette  année  mèoie  on  essaye  de  deux 
impôts  nouveaux,  celui  sur  les  huiles,  et  œlui 
sur  la  consommation  des  boissons.  L'expérience 
pourra  seule  en  révéler  le  mérite,  et  dans  Pin- 
certitude  inséparable  d'une  telle  attente,  on  ne 
peut  s'engager  pour  longtemps  dans  des  votes 
dont  on  sera  peut-être  impatient  de  sortir,  ni  don- 
ner à  des  essais  d'itnpôt  le  caractère  de  fixité  qui 
n'appartient  qu'à  l'impôt  même. 

Cette  dernière  opinion  a  partagé  votre  commis- 
sion et  enfin  y  a  prévalu. 

§  5.  Régie  du  tabac. 

Il  convient  cependant  de  vous  faire  remarquer 
une  exception  en  faveur  de  la  ré^pe  du  tabac.  La 
loi  du  20  avril  a  concédé  pour  anq  ans  le  privi- 
lège de  la  vente  exclusive,  parce  qu'elle  a  jugé 
que  ce  délai  était  nécessaire  pour  donner  à  Fex* 
ploitation  la  permanence  et  la  régularité,  qui, 
seules,  peuvent  en  garantir  les  produits,  de  même 
qu'au  commerce  et  à  l'agriculture  les  moyens  de 
préparer  avec  sécurité  leurs  opérations.  Nous  ne 
vous  proposons  aucun  changement  à  ce  sujet.  On 
voit  par  le  compte  détaillé  que  le  ministre  a 
publié  en  dernier  lieu  sur  l'impôt  du  tabac,  que 
si  ce  privilège  ne  laisse  pas  à  l'agriculture  une 
liberté  entière,  il  tend  du  moins  à  restreindre, 
io  plus  qu'il  est  possible,  les  obstacles  qu'il  y 
met.  J'ajoute,  d'après  des  renseignements  très- 
récents,  que  les  produits  de  cette  branche  du  re- 
venu atteindront  de  plus  près  les  36  millions 
portés  au  budget  de  1816,  qu  on  ne  l'avait  cru  au 
mois  de  septembre  dernier,  époque  où  ont  été 
rédigés  les  aperçus,  gui  sont  consignés  dans  le 
travail  du  budget  de  1817. 

J'ai  parcouru,  Messieurs,  les  diverses  branches 
des  contributions  qui  nous  offrent  des  produits 
permanents.  Je  n'ai  point  d'observation  particu- 
lière à  vous  faire  sur  le  |)rbduit  des  coupes  de 
bois,  évaluées  à  16,400,000  francs;  non  plus 
que  ^ur  les  salines  de  l'Est,  les  produits  divers 
et  quelques  recouvrements  arriérés  sur  des 
produits  d'anciennes  ventes.  Ces  différentes 
orunches  promettent  ensemble  une  recette  de 
11,200,000  francs. 

§  6.  Produite  temporaires. 

Je  passe  maintenant  à  trois  sources  de  produits 
temporaires  :  \^  la  retenue  sur  les  traitements  ; 
2"*  celle  sur  les  pensions;  3»  et  enfin  le  don  du 
Koi. 

La  retenue  sur  les  traitements  sera  la  même  en 
1817  qu'en  1816  :  on  en  estime  le  produit  à  13 
millions.  Cl  ^enre  d'impôt,  assez  pesant  pour 
quelques  fonctionnaires  publics,  a  été  supporté 
par  tous  avec  le  dévouement  qu'inspire  une 
bonne  action.  La  commission  a  cru  devoir  pro- 
poser d'excepter  de  cette  retenue  les  traitements 
3ue  reçoivent  les  gens  de  lettres,  lorsqu'ils  n'excé- 
eroni  pas  1 ,200  francs. 

Ces  traitements  modestes  sont  cependant  la 
récompense  d'études  pénibles  et  le  salaire  des 

élus  utiles  comme  des  plus  honorables  travaux. 
11  Etat  n'est  jamais  assez  pauvre  pour  avoir 
droit  de  happer  sur  un  tel  salaire.  En  répandant 
les  lumières,  il  recueille  de  l'or,  et,  ce  qui  vaut 
mieux  que  Tor,  des  vertus.  Dans  le  même  esprit, 
et  encore  pour  réparer  une  véritable  injustice, 
la  commission  propose ,  lorsqu'un    homme  de 


I 


lettres  jouit  de  plusieurs  traitements,  de  ne  faire 
frapper  la  retenue  que  sur  la  masse  des  traite- 
ments réunis.  Le  contraire,  qui  s'était  pratiqué 
jusqu'ici,  avait  produit  l'effet  singulier  de  ré- 
duire au-dessous  de  celui  qui  avait  un  seul  trai- 
tement de  4,000  francs,  l'homme  de  lettres,  qui, 
pour  des  travaux  de  plus  d'une  espèce,  avait 
obtenu  des  .traitements  divers  et  qui  s'élevaient 
au  double. 

La  commission  a  considéré  que  puisque  les 
traitements  j  c'est-à-dire  le  prix  des  travaux, 
étaient  assujettis  à  une  retenue,  il  n'y  avait  pas  de 
motifs  d'en  excepter  les  pensions,  qui  ne  de- 
vraient être  que  la  récompense  de  ces  travaux. 
Elle  propose  même  d'élever  la  retenue  sur  les 
pensions  au  double  de  l'échelle  de  proportion, 
insérée  dans  la  loi  du  28  avril.  Elle  a  adopté  ce 
doublement  par  des  motifs  particuliers.  On  croit 
généralement  que  la  distribution  de  ces  pensions 
n'a  pas  toujours  été  faite  avec  la  sévérité  que 
recommandaient  les  dispositions  législatives  sur 
cette  matière.  Des  voix  s'élevaient  jusqu'à  votre 
commission  pour  demander  la  révision  des  pen- 
sions. La  commission,  instruite  par  plus  d'un 
exemple  dans  le  passé,  a  cru  qu'une  revision  ne 
pourrait  qu'entraîner  un  fâcheux  effet  dans  l'o- 
pinion, sans  produire  aucun  résultat  utile.  Tou- 
tefois, elle  vous  propose  une  retenue  sur  les 
pensions,  double  de  celle  qui  a  lieu  sur  les  trai- 
tements. Cette  mesure  générale  ne  s'adresse  à 
Sersonne  en  particulier.  Bille  s'unit  aux  vues,  je 
irai  plutôt  au  besoin  d'économie,  en  procurant 
un  produit,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  une 
épargne  de  12  ou  1,500,000  francs.  Puisque 
des  mesures  d'ordre  vous  seront  présentées  pour 
empêcher  à  l'avenir  tout  abus  sur  l'article  des 
pensions,  vous  croirez  peut-être.  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  à  faire  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons;  car  nous  avons  appris, 
à  nos  dépens,  qu'une  poursuite  violente  des  abus 
peut  entraîner  des  maux  pires  que  les  abus  eux- 
mêmes. 

Il  me  reste  à  vous  parler  d'un  sacrifice  qui 
descend  du  trône,  de  l'abandon  que  fait  le  Koi, 
pour  l'année  1817,  de  la  même  somme  de  10  mil- 
lions sur  la  liste  civile  qu'il  avait  abandonnée  en 
1816.  Sa  OÏajesté  se  réserve  seulement  d'employer 
elle-même,  celte  année,  la  moitié  de  cette  somme, 
c'est-à-dire  5  millions,  au  soulagement  de  ses 
peuples ,  et  nous  devons  l'en  remercier  :  qui 
mieux  que  le  Roi  connaît  leurs  besoins  et  com- 
patit à  leurs  peines  ?  Que  ne  fera  pas  aujourd'hui 
celui  qui  n*a  pas  cessé  un  instant  d'exercer  le 
plus  beau  droit  de  Ja  royauté,  celui  de  répandre 
les  bienfaits  ?  Sa  Majesté  a  destiné  les  cinq  autres 
millions  aux  dépenses  publiques.  Grand  et  salu- 
taire exemple  qui  adoucit  tous  les  sacrifices, 
ennoblit  toutes  les  résignations,  qui  confond  le 
prince  et  les  sujets  dans  un  seul  sentiment, 
comme  dans  un  seul  dessein,  l'union  de  la  France 
et  l'union  pour  son  salut! 

§  7.  Moyens  de  crédit. 

Cependant,  Messieurs,  cette  réunion  de 
moyens,  que  je  viens  de  parcourir,  ces  tributs 
que  nous  demandons  à  la  terre  sur  ses  produits, 
a  l'industrie  sur  ses  profits,  et  à  toutes  les  classes 
de  la  société  sur  leurs  consommations;  cette 
fusion  touchante  des  dons  du  prince  et  du  denier 
de  la  veuve;  enfin,  cet  héroïque  concours  de 
tous  les  efforts,  n'atteignent  point  encore,  par 
l'ensemble  des  ressources  qu'ils  nous  procurent, 
la  somme  des  besoins  que  l'adversité  nous  impose. 
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La  totalité  des  charges  qai  doivent  peser  sur 
Tannée  1817,  s*élève,  comme  on  le  voit  par  la 
réunion  des  trois  budgets,  à  la 
somme  lie 1,062,000,000  fr. 

Tandis  que  l'ensemble  des 
moyens  que  je  viens  d'énuraérer 
ue  présente  encore  qu'une  re- 
cette totale  de 758,000,000 


Il  y  a,  par  conséquent,  sur  la 
masse  une  insuffisance  de 

Si  vous  voulez  bien  vous  rap- 
peler, Messieurs,  que  dans  le 
projetduministre,cedélicit  était 
de 

Ce  qui  fait  d'abord  une  réduc- 
tion de 

Que  nous  établissons  pour  le 
fonds  de  la  dette  en  sus  de  la 
somme  nécessaire  pour  en  payer 
les  arrérages,  une  réserve  de. . . 

Et  que  Cependant  votre  com* 
mission  onère  cette  économie, 
en  outrt^ae  la  suppression  du 
doublement  de  patentes,  autre 

épargne  de 

• 

Peut-êtrequecette  bonification 
totale  de 


394,000,000 

314,000,000 
10,000,000 

4,000.000 


18,000,000 


32,000,000 


vous  paraîtra  un  résultat  assez  heureux  pour  con- 
cilier à  nos  travaux  Tindulgence  de  la  Chambre, 
et  à  la  Chambre  la  reconnaissance  de  ses  com- 
mettants. 

Mais  ce  n'est  ici  pourtant  qu'un  retranchement 
partiel  sur  le  poids  d'un  fardeau,  qui  reste  trop 
lourd  encore  après  ce  déjxrévement.  Ma  tâche 
est  de  vous  indiquer  le  levier  que  la  commission 
vous  propose  de  remettre  entre  les  mains  du 
gouvernement  pour  soulever  celte  charge  pe- 
sante. Ce  levier,  Messieurs,  c'est  un  emprunt  par 
émission  de  rentes  perpétuelles. 

il  serait  au  moins  inutile  de  s'appesantir  ici  sur 
Tépuiscment  de  toutes  les  autres  ressources,  pour 
en  déduire  la  nécessité  de  recourir  à  la  voie  de 
l'emprunt.  Le  gouvernement,  à  qui  l'expérience 
journalière  de  radministration  révèle  le  véritable 
état  des  fortunes  particulières,  source  unique  du 
revenu  public,  a  jugé,  Messieurs,  que  si  l'on 
substinait  à  puiser  exclusivement  dans  celte 
souree,  on  s'exposerait  à  la  tarir.  Votre  commis- 
sion, frappée  de  la  justesse  de  cette  considération, 
si  bien  confirmée  d'ailleurs  par  l'opinion  géné- 
rale, a  admis  en  principe  la  nécessité  d'un  em- 
prunt. 

C'est  une  vérité  maintenant  reconnue  que,  si 
l'emprunt  ne  produit  pas  les  effeis  magiques 
que  lui  attribuent  ses  partisans  outrés,  il  est 
au  moins  une  ressource  salutaire  et  sans  danger, 
alors  qu'on  en  use  avec  inuiération  et  dans  de 
justes  proportions  avec  le  revenu  de  l'Etat; 
qu'on  garantit  le  payement  exact  de  l'intérêt, 
et  enfin  lorsqu'on  oppose  à  de  nouvelles  émis- 
sions une  caisse  d'amortissement  puissamment 
doté(»  ;  alors  se  iléveioppenl  les  avantages  réels 
de  l'emprunt,  la  circulation  qu'il  imprime  aux 
capitaux,  le  soulagement  qu'il  apporte  aux  eon- 
trilmables,  les  principes  vivifiants  qu'il  répand 
dans  toutes  les  parties  du  corps  social  et  ces 
avantages  romnensont  les  inconvénients,  qui 
semblent  naturellement  attachés  à  l'accroissement 
des  charges  publiques. 

La  commission  s'unit  doue,  au  gouvernement 
pour  NOUS  proposer  de  pourvoir  au   déficit  de 


(  l'année  1817,  par  un  emprunt  en  rentes  perpé- 
tuelles. 

Quelle  sera  la  limite  de  cet  emprunt?  Si  un 
évalue  la  rente  au  cours  actuel  de  60  francs, 
nous  n'aurions  besoin,  pour  obtenir  la  somme 
de  2j8  millions  qui  nous  manque,  que  4'une  émis- 
sion de  25  millions  de  rentes,  au  lieu  de  30  ;  et 
ou  peut  demander  à  quoi  bon  cet  excédant  de 
5  millions.  Nous  répondrons,  que  nous  iivoi  s 
l'espoir  que  l'excédant  dépassera  5  million.-^, 
car  il  ne  se  peut  pas  que  les  résolutions  de  la 
Chambre. n'aient  une  heureuse  influence  sur  le 
cours  de  la  rente.  Mais  nous  pensons  qu'une 
grande  latitude  laissée  au  goqvernement  sur  la 
somme  des  rentes  à  aliéner,  peut  faciliter  son 
opération,  enhardir  sa  prévoyance,  et  qu'enfin 
la  confiance  est  elle-même  un  moyen  de  crédit, 
lorsqu'elle  est  sans  danger;  or,  indépendam- 
ment des  sentiments  qu'inspire  la  personne  du 
ministre,  on  est  sur  ce  point  entièpement  ras- 
suré par  les  restrictions  que  met  à  l'emploi  de 
ce  crédit  l'article  2  du  titre  VIII  de  la  loi,  qui 
porte  que  le  produit  des  eojprunts  ou  négocia- 
tions ne  pourra  être  appliqué  au  service  de  1817. 
qu(i  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  le  payement  des  dépense-^ 
portées  au  budget  de  cet  exercice.  Une  stipulation 
aussiexjjressea  déterminé  votre  commission  à  ne 
rien  retrancher  de  laquantitéde  rentes  demandé»- 
par  le  ministre,  et  elle  vous  propose  de  fixer  le 
crédit  à  30  millions. 

Maintenant,  tloit-on  accorder  au  ministre  l'al- 
ternative qu'il  réclame  d'employer  ce  crédit  p^- 
voie  d'emprunt  ou  de  négociations  ?  Cette  ques- 
tion ne  se  reproduira  pas  deux  fois,  car  elle  ai)- 
partient  tout  entière  à  la  nouveauté  des  circon- 
stances  où  nous  nous  trouvons. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  le  système 
(l'un  emprunt,  tel  que  la  commission  le  désire  ei 
que  probablement  le  ministre  l'a  entamé,  est  en- 
core une  nouveauté  au  milieu  de  nous.  L'habi- 
tude qui  domine  si  tyranniquement  plans  Icsacti^ 
de  la  vie  privée,  éteihl  aussi  son  despotisme  sur 
le.s  procédés  de  l'administration  et  sur  les  rap- 
))orts  du  public  avec  elle.  De  quelque  nom  que 
nous  appelions  en  France  les  emprunts  du  gou- 
vernement, et  sous  quelque  forme  qu'il  les  [.r- 
sentc,  l'usage  a  été  jusqu'à  présent  qu'il  les  déli- 
vrât immédiatement,  et  par  fraction^  à  des 
particuliers,  sans  employer  Tintervention  des 
sociétés  de  capitalistes:  si  donc  on  se  bornait  à 
autoriser  le  ministre  à  faire  un  emprunt  en 
rentes,  comme  il  n'aurait  trouvé  de  mode  d'exe- 
culion  que  dans  les  exemples  du  passé,  il  aurait 
pu  se  borner  aussi  à  vendre  des  rentes  aux  par- 
ticuliers, en  suivant  la  mesure  des  besoins. 

La  cpnimission  a  désiré  autre  chose.  -Le  gou- 
vernement pour  soutenir  son  crédit  ne  doit  point 
se  présenter  comme  vendeur,  mais  otmme  ache- 
teur de  ses  effets  sur  la  place,  et  il  ne  peut  garder 
sur  ce  point  ses  avantages  que  s'il  traite  d'uc 
emprunt  avec  une  compagnie,  qui  soit  la  premier»' 
intéressée  à  soutenir  le  cours  des  rentes  dont 
elle  est  devenue  propriétaire.  Ces  considération- 
aujourd'hui  bien  connues  n'ont  pu  échapper  à 
l'attention  du  ministre,  et  c'est  là  sans  doute  a- 
qui  l'a  fait  insister  pour  obtenir  TalternatiN 
exprinn'e  à  l'article  37  du  projet  de  loi  qu'il  vou- 
a  présenté,  d'employer  le  crédit  de  30  million^ 
de  rentes,  dont  il  s'agit,  par  voie  d'emprunt  ou 
de  négociations. 

Il  n'a  sans  doute  entendu  par  l'expression  J» 
négociations  qu'un  traité  à  négocier  en  effet  avec 
une  société  de  capitalistes  qui  se  chargeraient 
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de  h  totalité  <te  l'empruQ!.  Gv  mode,  éprouvù  ail- 
kurn.  Cft  cului  qui  s'adiipti'  k  mieux  iivcc  le." 
iiisti  lu  lions  dunl  nous  jutuiH  los  roNduriiuul-:,  avec 
li  i-ojisuliJatiuii  lie  ia  dette  et  nvcr  l'iimortisnu-' 
iiieul-  Haut  uvûiis  tout  lieu  d'c.-jjorer  que  «.-est 
celui  auquel,  le  ministre  a  (Jouné  lu  iiréférisnce. 
M.ii<  cJinine  en  semblable  matiéri',  il  y  auruit  ilu 
dunm  à  circoascrire  le  Rouvenieiiieiil  dans  un 
cercle  étroit,  et  que  ceux  an|)elés  à  Irjiter  avec 
lui  puurraieDt  être  tentËs  d  abuser  de  sa  position 
contrainte,  nous  laîssoiia  concourir,  mais  aeule- 
uient  comme  ressource  au  bi'soin,  l'ancien  mode 
d'einiiruDt  aux  particuliers,  avei:  celui  de  traiti'^ 
ou  du  négociation  avec  des  sociétés  de  capita- 
li.-tes. 

liU  préférence  accordée  à  ce  mode  produira  et 
cxcelieat  effet,  d'agrandir  le  cercle  de  nos  jirè- 
li'Ut's  et  d'appeler  à  notre  Sicouis  les  capitaux  de 
l'Europe  entière;  et  comment  ne  se  conlierail-ou 
pas  à  nos  effets  j>ublies,  lursque,  ijidépendainni'iit 
de  la  modération  de  notre  dette,  comparée  à 
l'étendue  de  nos  ressouro-s,  nous  appelons  eu 
f;;irantiu  de  sa  solidité  luul  ce  que  nous  pouvons 
oll'rir  de  dispositions  lé^iislatives,  d'assurances 
morales  et  même  de  i;ages  matériels?  Lnfni, 
n'uyunt  rien  à  demander,  rie:i  Si  envier  à  per- 
sonne, nous  sommes  destinés  à  donner  longtemps 
à  l'Europe  l'exemjde  de  la  paix  et  des  prospé- 
rités qui  naissent  a  sa  suite. 

Ces  considérations  nou.''  ont  déterminés  ^'i  vous 
priiposer  de  laisser  au  gouvernement  l'alternulivu 
qu'il  réclame  pour  l'emploi  du  crédit  de  30  mil- 
lions en  rentes. 

r  U  service  de  ta  dette  et 

U'aprés  les  détail»  oli  ji^  viens  d'entrer,  vnug 
ne  croirez  pas,  Messieurs,  nue  lu  commi^^sion, 
en  adoptant  cette  nouvelle  création  de  renies,  se 
soit  luiseéc  surprendre  par  la  facitilë  de  se  faire 
.ninsi  dos  revenus,  en  se  constituant,  sang  pré- 
caution, débileurii  <ic  capitaux-  Nuus  avons  pesé 
t'jutes  tes  objections  qui  su  présentent  contre 
une  création  de  rentes,  et  nous  avons  cru  trou- 
ver, soit  dans  les  mesures  proposées  par  le 
ministre,  soit  dans  les  additions  qu'UJie  pré- 
vtisanne,  peut- ire  excesMve,  nous  a  suggérées, 
li  '^  iMranties  conlre  toule  conséqucuLe  dange- 
reuse. 

Noua  vous  propo.'ion.^  d'abord  d'affecter  au  ser- 
vice des  renies  et  de  l'amortissement  l'une  des 
liniiicUcs  les  plus  solides  du  revenu  public,  les 
droit»  d'enregistrement  et  du  tiinbre.  Ce  clioix 
a  éprouvé  quelques  difticulté.s.  lin  la  forme',  jk'US 
aviins  dû  i-Naminer  s'il  devait  être  conlié  au  mi- 
nistre, qui  |iarais.-ait  vouloir  se  le  réserver,  ou 
s'il  renlmii  dans  le  domaine  de  la  lé^isl.iture. 
Nous  nous  "ommes  déteiininês  ptjur  ce  dernier 
|i:irti.  parce  que  noua  avons  pensé  qu'une  affec- 
tation sjiéciale  était  une  uliénalion  du  revenu 
publK',  une  sorlp  d 'expropria ti ou  du  Trésor,  qui 
ne  pouvait  être  opérée  que  par  la  loi. 
Au  fond  et  sur  le  choix  du  revenu,  le  miiiiglre 

K-iicliail  pour  la  contribution  foncière,  comme 
plus  considérable  et  le  plus  solidement  assis 
■II'?  impAts.  (Juoique  la  contribution  foncière  al 
iiii'ontesiablement  ces  deux  qualités,  nous  ne 
l'avons  point  adoplé<",  nous  avons  considéré 
qu'aux  termes  de  la  Charte,  elle  devait  éire  votée 
en  chaque  année:  qu'  ce  seniîl  uiénie  h  néces- 
sité de  ce  vote  annuel  qui,  sou ;:  une  administra- 
tion oppressive  et  entreprenante,  serait  la  plus 
forte  garantie  de  la  convocation  périodique  des 


Chambres,  et  noas  n'avons  pas  cru  que  la  dette 
publique,  dont  le  caractère  lat  la  perpétuité,  put 
reposer  sur  une  base  que  peuvent  ébranler  en 
chaque  année  les  vicissitudes  de  la  législation. 

Le  produit  des  administrations  des  douanes  et 
des  contributions  indirecles  était  encore  moins 
propre  ù  recevoir  celte  destination.  Les  douane.-^ 
ont  un  tarif  trop  récemment  refondu  ponriiu'un 
en  puisse  juger  le  mérite,  et  restent  soumise.s  à 
un  systi^me  iin|)arfait  que  le  ministre  lui-même  a 
dénoncé-  Les  contribniious  indirectes  marcbeni 
péniblement  d'essais  en  e8s:iis,  et  sont  encore 
éloignées  de  ce  point  de  perfection  qui  est  pour 
les  impAts  le  point  de  fixiië.  Il  restait  donc  la 
ressourie  des  produits  de  l'enregistrement  et  du 
timbre,  qui  gont  a  la  fois  d'une  perception  facile, 
d'un  étanlisBeinent  ancien,  et  ù  l'abri  de  tonte 
Versatilité.  (Juelques-uns  des  droits  d'enrei^islre- 
ment  appellent,  il  est  vrai,  une  modération  qui 
ne  puurra  pas  être  refusée,  dés  que  la  prospérité 
reuaiira;  mais  celle  modération  sera  compensée 
dans  les  produits  sur  l'autimentalion  des  transac- 
tions qui  signalera  le  retour  de  cette  prospérité 
même. 

Celte  branche  de  revenus  forme  pour  le  fonda 
consolidé  une    recette  perma- 
nente de ■      140.000,000 

?unr  atteindre  la  somme  des 
dépenses  qui  seront  à  la  charge 
de  ce  fonds,  la  commission  a  cm 
devoir  y  ajouter  le  reveuu  des 
postes,  qui  déjii  avait  été  dévolu 
a  celte  destination  par  la  loi  du 
18  avril  ;  il  est  évalué  à 9,000,000 

Et  enlin  le  produit  des  loteries 
porté  à 8,OUO,000 

Ce  qui  élève  le  totaldcs  revenus 
réservés  jiour  la  dette  et  l'amor- 
tissement à  la  ^-omme  de 1&7 ,000,000 

el  à  4  millions  de  plus  que  le  montant  des 
cliar(!es  de  ce  chapitre,  réserve  qui  a  paru  né- 
ces.sairi!  pour  en  garantir  davantage  l'acquitte- 
ment. 

.Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  ce  premier 
moyen  d'assurer  le  payement  de  la  dette  publi- 
que'. Nous  avons  accueilli  avec  emin-essement  la 
froposition  du  ministre  de  charger  la  Banque  de 
rauce  du  payement  des  rentes,  eu  y  ajoutant 
l'option  de  imiter,  s'il  le  trouvait  plus  avanta- 
geux, avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
au  moyen  de  l'assignation  spéciale  à  L'un  ou  à 
l'antre  do  ces  établissements,  des  produits  cou- 
saciéâ  à  ce  service-  Maie  alin  de  rendre  cette  spé- 
cialité plus  jiaipubic  et  plus  complète,  nous  ajou- 
tons deux  amendements;  le  premier,  pour  que 
les  comptables  qui  ret;oivent  les  produits  dont  il 
s'agit,  ne  puissent  être  définitivement  libérés  que 
par  les  réi'.épissés  de  l'établissement  qui  sera 
cti;irgé  du  service  de  la  dette;  le  deuxième,  pour 
qu'il  soit  dres.-^é.  par  un  builget  séparé,  un  compte 
disliiict  des  recettes  et  des  dépenses  concernant 
\d  ilellc  publique,  tant  ,]Our  le  payement  des  an- 
nuités que  pour  le  rachat  du  capital-  Nous  espé- 
rons. Messieurs,  que  vous  approuverez  ce  surcroit 
de  précaution.'!,  el  que  le  ministre,  qui  ne  peut  y 
voir  que  le  développement  de  ses  propre»  idées, 
n'y  refusera  pas  son  assentiment. 

Nous  proposons  au  reste  de  rejeter  l'article  47 
(lu  iiRijel  de  loi,  qui  porte  que  la  d'jluiiun  du 
fonds  consolidé  sera  augmentée  chaque  année  en 
proportion  de^  accroîseemenla  de  charges  qui 
seri'ut  i::iposésàci'  fonds  par  de  nouvelles  émis- 
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sions  de  rentes.  Cet  article  nous  a  paru  superflu  ; 
car,  du  momeot  qu'on  retire  le  service  delà  dette 
des  fonds  généraux  de  l'Etat,  pour  lui  attribuer 
un  revenu  particulier,  il  résulte  de  cette  mesure 
rengagement  implicite  d'accroître  le  revenu, 
chaque  fois  qu'on  accroît  la  dépense. 

§  9.  Dotation  de  la  caisse  d^amortissement. 

J*arrive,  Messieurs,  h  cette  institution  qui  est 
comme  la  clef  de  la  voûte,  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement. 

C'est  à  la  loi  du  28  avril  qu'il  faut  en  reporter 
la  création. 

Une  existence  de  huit  mois  a  suffi  pour  révéler 
ses  avantages.  Vous  avez  vu  par  les  comptes  qui 
vous  ont  été  soumis,  qu'avec  une  dotation  mo- 
dérée de  20  millions  par  an,  cette  caisse  est  de- 
venue propriétaire  de  plus  de  1,700,000  francs  de 
rentes.  Le  gouvernement  vous  propose  de  dou- 
bler cette  dotation  et  nous  y  adhérons  pleinement. 
Une  addition  aussi  considérable  tranquillisera 
sans  doute  les  esprits  les  plus  enclins  à  s'effrayer 
de  l'extension  de  la  dette  publique.  Elle  rétablit 
les  proportions  les  plus  rassurantes  entre  la 
somme  des  inscriptions  et  la  puissance  du  fonds 
d'amortissement,  car  il  est  à  remarquer  que  ce 
fonds  est  un  contre-i)oids  mis  dans  la  balance  de 
la  dette^  non  pour  lui  faire  complètement  équili- 
bre, mais  pour  la  tenir  suspendue  à  une  certaine 
élévation  ;  or,  on  ne  peut  pas  douter  qu'ici  le  but 
ne  soit  atteint. 

11  ne  faut  pas  croire  que  Tamortissemcnt  ait  à 
opérer  sur  la  masse  entière  des  rentes  inscrites. 
Une  partie  demeure  stationnaire  entre  les  mains 
(le  ceux  qui  les  possèdent,  et  n'est  pour  eux  que 
la  source  d'un  revenu  liquide  et  régulier.  Sur 
83  millions  de  rentes  inscrites  jusqu'à  ce  jour,  il 
n'y  a  pas  en  circulation  plus  de  10  à  12  millions. 
Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  de  combien  s'auff- 
montera  cette  masse  flottante  par  la  nouvelle 
émission  qui  aura  lien  en  1817.  Si  la  négociation 
prévue  se  réalise,  il  est  probable  que  la  majeure 
partie  de  ce  qui  sera  émis  se  fixera,  du  moins 
pendant  an  temps,  parmi  les  rentes  non  mobiles  ; 
mais,  en  écartant  mOme  cette  espérance  et  en  suiv 
posant  qu'un  tiers  de  la  nouvelle  émission,  c'est- 
à-dire  8  millions,  se  joigne  sur  le  marché  aux 
12  millions  qui  circulent  dé|à,  alors. la  masse  sur 
laquelle  devra  opérer  la  caisse  d'amortissement 
sera  de  20  millions. 

On  peut  juger  quelle  sera  sur  le  marché,  dans 
un  tel  état  de  choses,  l'influence  d'un  acquéreur 
qui  pourra  employer  40  millions  eu  numéraire 
en  rachat  de  rentes;  disons  mieux,  qu'il  sera 


même  au  besoin.  Peut-être  est-il  permis  d'espé- 
rer que,  dans  un  avenir  peu  éloij^né,  la  caisse 
d'amortissement  ne  trouvera  pas  si  mcilement  des 
vendeurs;  car  le  crédit  public  renaît  sous  une 
administration  économe  et  Adèle,  malgré  Taug- 
mentation  de  la  masse  des  rentes  inscrites.  Leur 
cours  alors  s'améliore  de  lui-même;  un  plus 
grand  nombre  de  propriétaires  gardent  leurs 
rentes,  soit  dans  l'espioir  d'une  hausse  plus  forte, 
soit  pour  jouir  du  revenu  avantageux  attaché  à 
un  capital  qui  ne  leur  parait  plus  courir  de  ris- 

3ues.  Si  la  caisse  d'amortissement  cherche  alors 
es  vendeurs,  elle  les  trouve  moins  nombreux, 
moins  empressés  ;  elle  est  obli(^ôe  d'acheter  plus 
cher  :  heureux  préjudice.  Messieurs,  gui  trouve 
d'amples  compensations  dans  la  renaissance  du 


crédit  public,  dont  il  est  l'effet  et  la  preuve* 
Je  dis  que  la  caisse  d'amortissement  conservera 
longtemps  la  môme  puissance  et  la  verra  s'ac- 
croître. En  jetant  les  yeux  sur  les  tableaux  qui 
vous  seront  présentés,  vous  y  verrez,  Messieurs, 
que  notre  revenu  ordinaire  excède  nos  dépenses 
ordinaires  de  127  millions.  Il  les  excéderait  même 
de  167,  si  nous  n'appliquions  pas  40  millions  à 
doter  la  caisse  d'amortissement.  11  ne  serait  pas 
juste  de  dire  que  nos  charges  .extraordinaires 
absorbent  cet  excédant  et  que  les  40  millions 
sont  pris  sur  l'emprunt.  Les  ressources  puisées 
dans  l'emprunt  pour  acquitter  ces  charges  ex- 
traordinaires ne  peuvent  pas  être  assimilées  aux 
ressources  permanentes  du  revenu  public;  ce 
sont  deux  choses  entièrement  distinctes.  L'usage 
transitoire  des  moyens  de  crédit  se  restreindra  et 
cessera  bientôt  avec  les  charges  également  tran- 
sitoires auxquelles  on  les  applique.  L'amortisse  • 
ment  au  contraire,  et  les  fonds  qui  lui  sont  ap- 
pliqués, continueront  de  subsister  longtemps 
après.  Ces  fonds  sont  pris  sur  nos  revenus  oroi- 
naires.  Je  dis  plus  :  ils  le  sont  sur  un  revenu 
spécial  indépendant  des  variations  que  peut  su- 
bir le  revenu  général  de  l'Etat,  et  de  1  éventua- 
lité de  ces  charges  du  moment.  Nous  sommes 
enfin  dans  la  situation  d'un  propriétaire  malaisé, 
dont  le  revenu  ne  suffit  pas  à  la  réparation  du 
désastre  causé  par  une  intempérie,  il  emprunte 
un  capital  pour  relever  ses  fermes  et  ses  clôtures, 
et  en  même  temps  il  met  de  côté  sur  son  revenu 
une  réserve  annuelle  qui  s'accumulera  et  éteindra 
sa  dette  avec  le  temps.  Quoi  de  plus  naturel  que 
cette  conduite,  quoi  de  mieux  confirmé  par  le 
double  témoignage  de  la  raison  et  de  l'expé- 
rience ? 

Mais  nous  avons  préparé  une  dernière  et  pé- 
remptoire  réponse  a  toutes  les  objections,  un 
gage  qui  aurait  la  puissance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  la  défend  contre  tout  événe- 
ment, mène  dans  l'avenir  le  plus  éloigné  ;  c'est 
une  dotation  en  valeurs  immobilières.  Le  gou- 
vernement avait  proposé  de  composer  cette 
dotation  de  150,000  nectares  de  bois.  Votre 
commission,  en  reconnaissant  tout  le  poids 
des  motifs  dont  on  a  appuyé  cette  proposition,  a 
été  conduite  plus  loin  par  ses  motifs  mômes, 
et  elle  vous  propose  de  composer  cette  dotation 
de  la  totalité  des  bois  de  TÉtat,  sauf  la  réserve 
d'une  quantité  produisant  4  millions  de  reve- 
nus, réserve  dont  je  vous  entretiendrai  tout  à 
l'heure. 

L'influence  de  cette  mesure  sur  le  crédit  pu- 
blic sera  décisive.  11  est  vrai  que  dans  les  prin- 
cipes, gui  règlent  les  rapports  du  débiteur  et  du 
créancier,  et  qui  ne  sont  pas  différents  jiour  le 
gouvernement  et  pour  les  particuliers,  les  im- 
meubles du  débiteur  sont  le  gage  du  créancier, 
et  qu'ici  nous  ne  proposons  que  de  déclarer  le 
fait  qui  résulte  du  droit.  Cependant,  l'indépen- 
dance de  la  caisse  d'amortissement  étant  bien 
établie,  elle  apparaît  comme  une  puissance  in- 
termédiaire entre  le  gouvernement  et  ses  créan- 
ciers ;  comme  une  ville  neutre  entre  deux  Etats 
rivaux.  Ce  n'est  donc  plus  une  formalité  illu- 
soire que  de  dessaisir  le  débiteur  de  ses  pro- 
priétés et  de  les  remettre  entre  les  mains  de  celte 
puissance  médiatrice,  pour  en  disposer  ultérieu- 
rement dans  l'intérêt  (les  deux  parties,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  une  puissance  supérieure  à  toutes 
les  autres,  celle  de  la  législature. 

En   effet,    Messieurs,   vous  remarquerez  que 
dans 
V 


ians  le  système   gu'embrasse   la  commission, 
['aliénation  de  ce^^  forêts  n'aura  lieu  qu'en  vertu 
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d'une  loi  qui  eu  déterminera  la  quantité,  le  mode 
et  le  temps.  Personne,  en  effet,  ne  méconnaîtra 
((u*aujourd'hui,  par  exemple,  et  lorsque  l'aliéua- 
tion  de  toute  propriété  foncière,  publique  ou 
privée,  est  généralement  défavorable,  il  y  aurait 
de  l'imprudence  à  aliéner  les  forêts  de  TËtat, 
même  aans  la  vue  d'en  employer  le  prix  à  nos 
charges  les  plus  pressantes,  même  pour  épar- 
gner de  recourir  aux  emprunts;  car  le  dommage 
serait  ici  plus  grave  que  celui  qu'on  cherche  à 
éviter. 

C'est  donc  à  la  sagesse  des  législateurs  qu'il 
appartiendra  de  déterminer  dans  le  temps  ruti- 
lité  des  aliénations.  Jusque-là,  la  caisse  d'amor- 
tissement sera  saisie,  elle  touchera  les  revenus 
et  montrera  aux  créanciers  de  l'Etat  un  gage 
important  et  qui  forme  le  complément  de  toutes 
les  garanties  qui  leur  ont  été  données. 

La  faculté  d'aliéner  en  1818  ne  dépassera  donc 
pas  la  demande  que  fait  le  gouvernement  , 
c'est-à-dire  150,000  hectares.  Votre  com- 
mission exprime  ici  le  désir  et  ne  perd  pas 
l'espérance  que  le  gouvernement  n'usera  de 
cette  faculté  qu'avec  circonspection,  et  incli- 
nera toujours  à  attendre  des  moments  plus  heu- 
reux. 

U  me  reste  à  parler  de  cette  portion  de 
forêts  que  la  commission  propose  de  mettre  en 
réserve  pour  former  un  revenu  de  4  millions.  Je 
n'exprimerai  point  ici  l'objet  précis  de  cette  dis- 
position :  il  vous  est  facile  de  le  pressentir.  Si 
elle  tend  à  réparer  de  longues  infortunes,  à  af- 
fermir la  morale  religieuse,  ce  premier  besoin 
de  la  société;  à  calmer  des  plaintes  que  vous 
entendez  si  souvent  ;  â  ramener  les  esprits  ;  à 
concilier  enfin  tous  les  intérêts,  suivant  le  vœu 
d'un  prince  dont  la  sollicitude  embrasse  tous  les 
besoins,  TOUS  ne  demanderez  pas,  Messieurs,  de 
discuter  devant  vous  celte  mesure  :  elle  trouvera 
dans  vos  cœurs  sa  justiflcation. 

J'ajouterai  sur  ce  chapitre  une  considération. 
Lorsque  le  gouvernement  a  proposé  d'affecter 
150,000  hectares  de  forêts  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, il  vous  a  donné  le  droit  d'examiner  si 
cette  quantité  était  suffisante  ou  non,  et  de  voter 
pour  la  restreindre  ou  pour  l'étendre;  et  la  com* 
mission  chargée  de  préparer  le  vote  de  l'Assem- 
bléc  a  pu  embrasser  l'opinion  que  c'était  la  tota- 
lité des  forêts  qu'il  fallait  attribuer  à  cette  caisse 
et  vous  en  faire  la  proposition  ;  si  celte  affecta- 
tion totale  trouvait  quelque  obstacle,  la  commis- 
sion a  bien  été  obligée  de  les  signaler  et  de  vous 
ndiquer  les  moyens  de  les  lever.  Il  n'y  a  donc 
ici  qu*une  série  de  conséquences  qui  découlent 
de  fa  première  proposition  du  gouvernement; 
toutefois  la  commission,  dans  le  respect  pour 
l'initiative  royale,  aurait  craint  d'aller  jusque-là, 
ai  elle  n*eût  regu  l'assurance  la  plus  positive  du 
concours  du  gouvernement  avec  elle. 

CHAPITRE  VI. 

Formes  des  comptes  à  présenter  à  la  Chambre. 

Je  passe  maintenant  à  une  matière  qui  a  aussi 
tant  d'influence  sur  le  crédit;  aux  comptes  que 
les  ministres  doiveut  présenter  à  la  Chambre. 

Le  gouvernement  a  soumis  à  l'examen  de  la 
Chambre,  pour  les  années  1814  et  1815,  le  pre- 
mier compte  qui  ait  embrassé  par  sa  description 
toutes  les  opérations  des  ministres,  qui  les  ait 
toutes  rattachées  aux  évaluations  des  budgets  des 
divers  exercices,  qui  en  ait  exposé  la  situation 
complète  et  qui  ait  imprimé  à  ses  résultats  le 
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caractère  d'exactitude  et  de  fidélité  qui  présente 
l'ensemble  d'un  compte  de  gestion.  Ce  travail 
est  le  premier  qui  ait  fait  ressortir  de  la  compa- 
raison des  recettes  et  des  dépenses  des  budgets 
antérieurs  et  postérieurs  au  i«^  avril  1814,  un 
excédant  de  payement  considérable  auquel  le 
Trésor  a  pourvu,  au  moyen  de  la  ressource  par- 
ticulière des  dépôts  et  des  effets  à  terme  dont  il 
doit  encore  le  remboursement  et  qui  constituent 
la  dette  actuelle  de  ses  caisses.  Ces  développe- 
ments nous  ont  fait  connaître,  pour  la  première 
fois,  les  différents  articles  de  cette  dette  flottante 
que  soutient  le  crédit  du  Trésor;  et  le  tableau  de 
tous  les  actes  de  la  gestion  de  ses  comptables 
nous  a  révélé  pour  la  première  fois  ses  nombreux 
moyens  de  service  et  de  crédit.  La  fidélité  de 
ces  comptes  doit  aujourd'hui  assqrer  au  minis- 
tère de  nouveaux  droits  à  la  confiance  et  présenter  - 
une  puissante  garantie  pour  l'avenir. 

Mais  nous  y  avons  trouvé  l'occasion,  en  pre- 
naut  ces  comptes  pour  base,  de  proposer  sur  les 
comptes  à  présenter  à  la  Chambre  des  disposi- 
tions telles  que  la  Chambre  puisse  connaître,  cha- 
3ue  année,  la  comparaison,  non  pas  seulement 
es  ordonnances  expédiées  par  les  ministres  et 
des  sommes  acquittées  par  le  Trésor  (car  il  n'est 
que  trop  prouvé  par  la  dette  des  caisses,  q^ui  se 
révèle  aujourd'hui,  que  ces  comptes  sont  insuf- 
fisants), mais  la  comparaison  des  dépenses  et  des 
consommations  réellement  faite^par  les  ministres, 
de  ce  qu'ils  en  ont  acquitté  et  de  ce  qu'ils  en 
doivent  encore.  C'est  le  rapprothement  de  cet  état 
réel  de  leurs  consommations  avec  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  du  Trésor,  qui  constitue  la  vé- 
ritable situation  des  ministres.  Nous  vous  propo- 
serons donc  quelques  articles  réglementaires  à  ce 
sujet,  et  nous  sommes  persuadés  qu'ils  auront 
l'assentiment  des  ministres  eux-mêmes,  parce 
qu'ils  veulent  l'ordre,  parce  qu'ils  y  sont  les 
premiers  intéressés,  et  que  l'ordre  est  le  seul  ga- 
rant de  leur  sécurité  et  la  première  condition  de 
leurs  succès. 

X  Nous  avons  essayé  d'indiquer  des  formes  sim- 
ples, et  telles  que  la  Chambre  puisse  aisément 
juger  des  opérations  ministérielles;  que  la  facilité 
qu'y  trouvera  la  Chambre  soit  partagée  par  le  pu- 
blic, et  qu'enfin  la  nation  puisse  connaître  et 
suivre  d'année  en  année  l'état  de  ses  affaires,  car 
c'est  là  surtout  ce  qui  constitue  l'avantage  d'un 
gouvernement  représentatif. 

Je  viens  de  vous  offrir  le  tableau  des  res- 
sources qui  se  sont  présentées  à  votre  commis- 
sion pour  couvrir  les  dépenses  de  l'année  1817  ; 
elle  vous  propose  d'y  faire  concourir  l'économie, 
unique  fondement  d'une  administration  salutaire; 
les  contributions,  qui  sont,  qu'elle  qu'en  soit  l'é- 
tendue, des  actes  de  Justice  lorsque  le  maintien 
de  l'Etat  l'exige;  enfin  le  crédit,  levier  dont  la 
puissance  est  admirable,  lorsqu'il  est  manié  par 
la  sagesse.  Le  concours  de  ces  trois  moyens 
nous  conduira  infailliblement  vers  des  temps 
meilleurs. 

Et  pour  prouver  que  nos  espérances  ne  son! 
point  chimériques,  souffrez  que,  sans  m'étendre 
sur  un  avenir  éloigné  et  par  conséquent  douteux, 
ie  vous  indique  quelle  sera  notre  situation  dés 
Tannée  1818.  Je  laisse  de  côté  le  service  ordi- 
naire de  l'administration  publique  et  les  revenus 
qui  loi  sont  affectés,  pour  n  envisager  que  nos 
charges  extraordinaires. 

D'après  le  budget  distinct  où 
ces  charges  sont  réunies,  elles 
forment  pour  cette  année  un  to- 
lalde...; 431,000,000 fr. 

17 
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Report 431,000,000  fr. 

Mais  veuillez  vous  rappeler  que 
tout  ce  qui  appartient  aux  exer- 
cices antérieurs  ne  fera  plus 
partie  du  budget  de  Tannée  pro- 
chaine. Celte  rêduclion,  comme 
je  Tai  dit  plus  haut,  forme  un 
objetde 125,000,000 

Ainsi ,  définitivement,  notre 
budget  extraordinaire  ne  se  mon* 
tera  en  1818  qu'à  la  somme  de. .    306,000,000  fr. 

Nous  avons  déjà,pour  couvrir  cette  somme,  un 
excédant  de  revenu  ordinaire  de  127  millions. 
Cet  excédant  s'augmentera  nécessairement  Tannée 
prochaine. 

Les  droits  sur  la  consommation,  les  modifica- 
tions au  droit  de  patente,  et  enfin  tout  ce  qu'on 
essaye  de  changement  cette  année  dans  les  im- 
pôts permanents,  produira  un  effet  plus  sensible 
en  1818  que  dans  cette  année,  qui  sera  le  temps 
de  Tessai.  Je  n'évalue  qu'à  12  millions  la  somme 
de  ces  différences,  et  je  porte  en  conséquence  à 
139  millions  Texcédant  que  dégagera  le  budget 
de  l'ordinaire  en  1818.  En  appliquant  cette  res- 
source au  service  de  Textraordinaire,  que  nous 
venons  de  voir  réduit  pour  Tannée  prochaine  à 
306  millions,  notre  déficit  ne  sera  plus  dès  lors 
que  de  167  [pillions. 

On  conçoit,  Messieurs,  quMI  sera  facile  de  com- 
bler ce  déficit  par  des  moyens  de  crédit,  lors- 
an'une  année  de  plus  aura  accru  la  consistance 
e  notre  caisse  d'amortissement,  de  notre  fonds 
consolidé  pour  la  de^te  publique,  et  enfin  d'un 
système  général  d'administration ,  assis  sur  la 
double  base  de  Téconomie  et  de  la  fidélité. 

Si  vous  accueillez  avec  quelque  indulgence  le 
travail  de  votre  commission, 

La  législation  sur  le  payement  de  Tarriéré  se 
trouvera  complétée  :  vous  Taurez  fait  servir  de 
base  à  une  législation  financière  favorable  au 
crédit  et  durable  comme  la  justice  qui  lui  sert 

d'appui. 

vous  aurez  réglé  la  comptabilité  de  tous  les 
exercices  antérieurs  à  1817,  et  fourni  les  moyens 
d'acquitter  leurs  soldes. 

Vous  aurez  pourvu  pour  Texercice  de  Tannée 
courante  a  une  accumulation  de  charges  dont  une 
partie  ne  se  reproduira  point  dans  les  années 
suivantes.  ,  ,     ,.^ 

Par  une  juste  réduction  des  dépenses  de  dif- 
férents services,  vous  aurez  diminué  le  total 
de  nos  charges  do  la  somme  importante  de 
26,700,000  francs. 

Celte  précieuse  économie  vous  aura  mis  en  état 
de  soulaj^er  les  contribuables  d'un  nouvel  impôt 
qui  était  proposé  sur  les  voitures  publiques,  et 
d'épargner  au  commerce  une  surcharge  plus 
lourde  encore,  le  doublement  des  palenles  :  de 
plus,  elle  vous  aura  permis  do  retrancher  10  mil- 
lions sur  Temprunt,  puisqu'au  lieu  d'un  complé- 
ment de  314  milhons,  il  ne  nous  en  faut  plus 
que  304.  ,  .  ^ 

Vous  aurez  assuré  un  fonds  double  de  celui  de 
Tannée  dernière  aux  opérations  du  cadastre,  dont 
Tutililé,  mise  en  problèmes  vient  d'être  rérera- 
ment  consiatêe  par  l'adhésion  de  la  majorité  des 
départements.  ,    ,     , 

Vous  aurez  accumulé  autour  de  la  dette  pu- 
blique toutes  les  garanties  propres  à  relever  le 
crédit  de  TElat,  en  affectent  des  revenus  spé- 
ciaux, tant  au  service  de  la  rente  qu'au  racliat 

du  capital. 
Bd  élevant  le  montant  des  rentes  inscrites  de 


83  à  113  millions  au  plus,  ce  qui  n'est  qu'une 
augmentation  d'un  quart  environ,  vous  aurez 
attribué  à  la  caisse  d'amortissement  le  double  de 
sa  dotation  de  Tannée  dernière. 

Vous  aurez  de  plus  constitué  cette  caisse  pro- 
priétaire du  domaine  forestier,  et  vous  lui  aurez 
préparé  pour  Tannée  prochaine  la  faculté  d'une 
aliénation  partielle,  qui  donnera  à  son  action  sur 
le  cours  des  effets  publics  un  accroissement  con- 
sidérable. 

Enfin,  Messieurs,  non  contents  d'avoir  con- 
sommé ces  opérations  utiles,  vous  aurez  déposé 
dans  des  institutions  qui  vous  devront  leur  nais- 
sance, le  germe  de  tous  les  perfectionnements, 
et  pris  ainsi  une  part  anticipée  au  bien  que  feront 
vos  successeurs.  Espérons,  Messieurs,  que  ce  bien 
leur  sera  facile. 

Le  repos  de  la  paix  et  Taction  du  commerce 
attireront  chez  nous,  avec  le  temps,  de  nouvelles 
richesses.  Le  poids  des  impôts  en  deviendra  plus 
supportable.  L'Europe  nous  rendra  toute  sa  con- 
fiance; et  la  nation  la  plus  anciennement  renom- 
mée par  son  urbanité  en  déploiera  de  nouveau 
tous  les  charmes.  Les  opinions,  empreintes  aujour- 
d'hui d'un  reste  d'aigreur,  seront  toutes  dirigées 
vers  les  intérêts  communs  de  TËtat,  vers  les  arts 
et  les  jouissances  de  la  paix.  Le  Roi  soignera 
notre  prospérité  renaissante,  avec  Tadmirable 
constance  qu'il  apporte  à  guérir  nos  plaies  ;  et, 
n'on  doutez  pas,  Messieurs,  tel  sera,  dans  la  pros- 
périté, le  renom  du  monarque,  que  le  plus  glo- 
rieux litre  que  nous  puissions  laisser  après  nous 
sera  d'avoir  travaillé  avec  lui  à  la  restauration  de 
la  patrie. 

— "■— *"^^ 

Texte  du  projet  de  loi  des  finances,  présenté  à  la 
suite  des  rapports  de  MM.  Roy  et  Beugnot»  avec 
les  amendements  tels  quHls  sont  proposés  par  la 
commission  centrale, 

(Voyez  Ifl  texto  da  projet  présenté  par  les  ministres, 
séance  de  la  Chambre  des  dépotés  du  14  novembre  iSlU 
ArchiTes,  t.  XVU,  p.  502.) 

TITRE  PREMIER. 

Ditpotitiont  réglementairei   sur  le  payement  de 

Varriéré. 

Art.  l'i*.  Les  dispositions  relatives  an  payement  de 
Tarriéré  antérieur  à  1816,  contenues  dans  les  articles  i^jt, 
13  et  14  de  la  toi  du  18  avril  dernier,  continueront  d'ê- 
tre exécutées  avec  les  modifications  et  compléments  ci> 
afr''s. 

Art*  2.  Les  reconnaissances  et  liquidations  qui  ont 
éiéf  on  qui  seront  délivrées  aux  créanciers  de  l'arriéré, 
conformément  aux  articles  ci- dessus  roentioun(>s,  se- 
ront négociables  et  payableg  au  porteur,  tant  pour  la 
principal  que  pour  les  intérêts. 

Art.  3.  Lesdites  reconnaissances  seront  remboursé«s 
intrgralementf  à  commencer  de  1821,  et  par  cinquième, 
d'année  en  année.  Les  cinq  séries  seront  déterminées 
par  le  sort. 

Ces  remboursements  se  feront  en  numéraire,  el,  A 
défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  moyen  des 
six  mois  qui  auront  précédé  l'année  du  remboursenaent. 

N'^anmoins,  les  créanciers  conserveront  la  faculté  de 
fait,  inscrire  immédiatement  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  le  montant  de  leur  créance  pour  sa  )^ear  no- 
minale. 

Art.  4.  L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose  des 
dettes  ci-aprés  désignées  : 

i»  Les  créances  antérieures  au  l*'  avril  1815,  liqui- 
dées et  à  liquider,  dont  le  montant  est  encore  iadélor- 
miné; 

2o  Celles  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1814,  limitées 
par  le  titre  II,  qui  suit,  k  la  somme  de  41,101,039  franc»  ; 

3»  Les  créances  sur  l'exercice  1815,  limitées  de  même 
à  la  somma  da  68,124,500  francs  ; 


IChambre  des  Députéi.]        SECOIIDE  RESTAURATION.         |i4  JaATier  1817.) 


4»Xa  ptitîe  de  rempronl  de  100  millions  qui  n*aara  | 
pas  élA  abandonnée  à  rEtat  ; 

5<>  Enfin,  une  somme  de  6  millions  oui  a  été  accor  Jéo 
par  ordonnance  royale  du  3  juillet  aernier  pour  com- 
pléter le  remboursement  aun  départements,  des  réquisi- 
tions et  fournitures  militaires  de  1814  et  1815,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  du  28  ayril. 

Art.  5.  Les  créanciers  de  l'arriéré  seront  tenus  de 
produire  leurs  titres  dans  le  délai  d*un  an  après  la  pu- 
oiication  de  la  présente  loi.  Passé  ce  délai,  ils  ne  seront 
plus  admis. 

Art.  6.  Dans  les  trois  mois  après  l'expiration  du  même 
délai,  les  ministres  remettront  au  ministre  des  finances 
un  état  détaillé  des  créances  produites  à  leurs  départe- 
ments respectifs,  et  qu'ils  jugeront  devoir  légitimement 
faire  partie  de  l'arriéré. 

Le  ministre  des  finances  fera  dresser,  d'après  ces  do- 
cuments» un  tableau  général  de  l'arrt^e'  antérieur  à 

1816,  qui  sera  communiqué  aux  Chambres  dans  la  ses- 
sion suivante. 

TITRE  n. 
Fixatif  dei  hudgtU  d$  1814,  1815  et  1816. 

EXBRCICB  1814. 

Art.1*'.  Les  dépenses  des  neuf  derniers  mois  de  Tan- 
née 1814,  fixées  par  la  loi  du  S8  ayril,  à  la  somme  de 
637,439,562  firancs ,  sont  réduites  à  celles  de  six  cent 
neuf  millions  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  six 
eent  yingt-siK  francs,  ci 609,394,626  fr. 

Art.  2.  Sur  cette  somme,  il  sera  porté 
au  compte  de  V arriéré ^  conformément 
à  l'état  ci-anne\é,  celle  de  quarante 
et  un  millions  cent  un  mille  treute-neuf 
francs,  ci 41,101,039 

Art.  3.  Eneon séquence,  le  budget  de 
l'exercice  de  1814  (neuf  derniers  mois) 
est  clos  et  arrêté  en  dépense  à  la 
somme  de  cinq  cent  soixante  huit  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-treize  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs,  ci.    568,293,587 

Conformément  4  l'état  ci  annexé. 

Art.  4.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette  par  les 
recouvrements  propres  à  eet  exercice,  qui  ont  été  effec- 
tués jusqu'au  l«r  août  1816,  et  montant  à  cinq  cent 
soixante  millions  cinquante-cinq  mille  deux  cent  cin- 
quante-cinq francs,  ci 560,055,255 

Et  par  un  euppÙment  qui  sera  pris  sur 
les  ressources  extraordinaires  de  l'année 

1817,  de  douze  millions  deux  cent  trente- 
huit  mille  trois  cent  trente-deux  francs,  ci.     12,238,332 

Total  pareil  au  montant  des  dépenses, 
ci... 572,293,587 

Art.  5.  Les  Fecouyremonts  qui  pourraient  encore  être 
faits  sur  ledit  exercice  1814.  continueront  d'être  portés 
au  compte  de  l'exercice  1816,  ainsi  qu'il  a  été  statué 
par  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  avril. 

Exercice  1815. 

Art.  6.  Le  crédit  en  numéraire  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  par  la  loi  du  28  avril  sur  l'exercice  1815,  est 
augmenté  de  50  millions. 

Son  crédit  en  valeurs  de  l'arriéré  est  diminué  de  la 
même  somme. 

Art.  7.  Le  total  des  dépenses  dudit  exercice  1815,  fixé 
parla  même  loi  (art.  3)  à  la  somme  de  753,510,000  francs 
en  numéraire,  est  difinitivement  arrêté  conformément  à 
l'état  ci-annexé,  à  celle  de  sept  cent  quatre-vingt-onze 
millions  trois  centdix-sept  mille  six  eent  soixante  francs, 
ci 791,317,060 

Art.  8.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette; 

1»  Par  les  recouvrements  effectués  jusqu'au  .l***  aodt 
1816,  et  montant  à  sept  cent  vingt-cinq  millions  neuf 
cent  soixante-quinze  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix 
francs,  ci 725,975,390 

2o  Par  ceux  effectués  ou  A  effectuer  pos- 
térieurement à  cette  date,  sur  le  même 
exercice ,  etéralnés  à  quatorze  millions  cin- 
quante-daq  mille  trois  cent  dix  francs,  ci     14,055,310 

30  Et  par  on  tuppUmtnt  A  prendre  sur    • 

A  reporter ,.    740,030,700 
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les  ressources  extraordinaires  de  l'année 
1817,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante-et 
un  millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille 
neuf  cent  soixante  francs,  ci 51 ,286,960 

Total  pareil  aux  dépenses 791 ,317,660 

Art.  9.  Le  crédit  de  130,433,000  francs  en  valeurs  de 
l'arriéré,  ouvert,  par  la  loi  du  28  avril,  aux  divers  mi- 
nistères sur  l'exercice  1815  (état  annexé  à  ladite  loi) 
est  limité  à  celle  de  68,124,5p0  francs. 

Cette  somme  sera  portée  au  compte  de  l'arriéré  anté- 
rieur à  1816.  Les  créances  dont  elle  se  compose  seront 
liquidées  et  payées  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  l^ 
ci-dessus. 

Exercice  1816. 

Art  10.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1816,  portées  par  le  premier  budget  dudit 
exercice  à  la  somme  de  840,052,520  francs,  sont  recti* 
fiées  conformément  à  l'état  ci-Joint,  et  arrêtées  à  oelle  de 
huit 'cent  quatre-vingt-quatre  millions  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-douze mille  cinq  cent  vingt  francs, 
ci 884,492,520 

Art.  11.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette  : 

lo  Par  les  recouvrements  effectués  jus- 
qu'au l**  août  dernier,  et  montant  à  qua- 
tre cent  millions  quatre  cent  cinquante- 
huit  mille  neuf  cejïi  francs,  ci 400,458,900 

99  Par  ceux  à  effectuer  postérieurement, 
et  évalués  à  trois  cent  quatre-vingt-dix 
millions  neuf  cent  sept  mille  sept  cent 
soixante  et  un  francs,  ci 390,907,761 

3«  Par  l'emploi  des  6  millions  de  renies 
attribués  comme  ressource  auxiliaire  à 
l'oxercice  1815,  par  l'article  117  de  la  loi  du 
28  avril,  et  évalués  en  produit  net,  sauf  dé- 
compte ultérieur,  à 69.600,000 

4«  Enfin,  par  un  complément  de  recettes 
qui  sera  pns  sur  les  ressources  extraordi- 
naires de  Tannée  1817,  de  vinfft-trois  mil- 
lions cinq  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent 
cinquante-neuf  francs,  ci 23,525^9 

Total  pareil  du  monUnt  des  dépenses. .    884,492,520 

TITRE  III. 
Fixation  dee  budgete  de  1817. 

Art.  1«'.  Le  budget  particulier  ,àt  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  est  fixé  pour  l'année  1817  à  la 
somme  totale  de  157  millions,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  budget  des  dépenses  ordtfiairsj  de  l'année 
1817  est  fixé  &  la  somme  totale  de  473,345,967  francs. 

Ladite  somme  sera  répartie  enlre  les  divers  services 
et  ministères,  conformément  à  l'état  ci-annexé.  savoir  : 

Pour  dépenses  permanentes 391,894,836 

Et  pour  dépenses  temporaires 81 .451,131 

ToUl. 473,343,967 

Art.  3.  Le  budget  des  dépenses  extraordinairet  de 
l'année  1817  est  fixé  à  la  somme  totale  de  430.915,859  fr., 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  dépenses  portées  aux  trois  budgets  men- 
tionnés dans  les  articles  ci- dessus,  formant  ensemble  un 
total  de  un  mittiard  soixante  et  un  millione  deux  cent 
soixante  et  un  mille  huit  cent  vingt-six  francs,  seront 
acquittées  sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'année  1817,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

TITRE  IV. 

DiepotitioM  relatives  aux  pensions. 

Art.  1«'.  Toutes  les  pensions  à  la  ^harae  l'Etat  seront 
Inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du  Trésor  royal,  à 

Sartir  de  V exercice  1817  ifi^fuiteement,  et  payées  sur 
»  fonds  généraux,  iuivani  le  mode  établi  pour  cellee 
préeédemment  ineeritei  au  Trésor, 

Le  montant  de  la  dépense  sera  retranché  des  crédits 
ouverts  aux  ministères,  et  aficroltra  d'autant  le  fonds  de 
la  dette  publique. 
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Art.  2.  En  conséquence,  les  ministres  no  pourront  faire 

Sayer  dorénavant  aucune  pension  sar  les  fonds  de  leors 
épartenionts  respeclif$,  pour  des-  arrérages  postérieurs 
au  31  décembre  18IH. 

Art.  3,  L'inscripiion  au  Trésor  «lura  lieu  d*aprës  les 
tableaux  qui  seront  adre>sés  par  les  ministres  des  dif- 
férents départements  au  ministre  des  finances.  Ces  ta- 
bleaux devront  énoncer  la  date  et  la  nature  de  l'acte 
constitutif  de  chaque  pension,  ainsi  que  les  motifs  sur 
lesquels  elle  a  été   accordée. 

An.  i.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  faire 
inscrire  ni  payer  aucune  pension  dont  la  création  ne 
serait  pas  justifiée,  comme  il  est  prescrit  ci-dessus,  ou 
dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fl\é  par  les 
lois. 

Art.  5.  A  l'avenir,  aucune  pension  nouvelle  à  la  charge 
de  l'Etat  ne  pourra  être  inscrite  au  Trésor  qu*en  vertu 
d'une  ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  et  las  bases 
légales  en  seront  établis,  et  qui  aura  été  insérée  au  Bul- 
leim  det  lots.    , 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une 
pension  avec  un  traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de 
réforme.  Le  pensionnaire  aura  le  choix  de  la  pension  ou 
du  traitement  le  plus  élevé. 

Art.  7-  Sont  exceptés  des  dispositioiK  portées  aux 
articles  1  et  â  ci-dessus,  les  traitements  de  réforme,  les- 
quels continueront  à  faire  partie  des  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Le  fonds  de  700,000  francs  affectés 
à  cette  destination  par  le  budget  de  1817,  ne  pourra  do- 
rénavant être  augmenté.  Le  ministre  présentera  chaque 
année  la  situation  de  ce  service. 

Art.  8.  Sont  exceptées  des  mêmes  dispositions,  les 
pensions  de  retraite  accordées  aux  employés  des  divers 
ministères  ou  administrations  et  payées  sur  le  fonds 
spécial  des  retenues. 

Les  pensions  de  celte  nature  qui,  à  raison  de  l'in- 
suffisance  de  ce  fonds,  sont  momentanément  payées  sur 
le  budget  des  ministères  et  administrations  ttronl  ^or- 
ié%t  temporairement  au  budget  de  VEtat,  pour  être 
payées  par  le  Trésor,  jusqu'à  ce  que  le  tonds  des  rete- 
nues soit  en  état  de  les  acquitter.  Le  fonds  porté  pour 
cet  objet  au  budget  de  181^7  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  augmenté  par  la  suite. 

Art.  9.  Le  fonds  permanent  affecté  aux  pensions  à  la 
charge  de  l'Etat,  ne  pourra  excéder  23  mimons  par  an- 
née. 11  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  Pensions  pour  ser- 
vices civils,  troit  milUont;  pensions  pour  services 
militaires  et  soldes  de  retraites,  vingt  milltont. 

Art.  10.  A  compter  de  l'époque  A  laquelle  le  mon- 
tant des  pensions  civiles  aura  atteint  le  maximum  fixé 
par  l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  accordé  de  pen- 
sions de  celte  nature,  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  extinctions  constatées  au  f  janvier  et  an 
l«r  juillet  de  chaque  année  ;  en  telle  sorte  que  U  tota- 
lité des  pensions  civiles  n'excède  jamais  le  maximum 
des  3  millions. 

Art.  11.  Jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pensions  al- 
louées aux  militaires  et  à  leurs  veuves,  ainsi  que  les 
soldes  de  retraites  soient  réduits  à  la  Jixation  déter- 
minée par  l'article  9,  il  ne  pourra  en  être  accordé, 
chaque  année,  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  des 
extinctions  connues  aux  époques  désignées  par  l'article 
précédent. 

#>rt.  li.  Le  ministre  des  finances  fera  connaître  en 
chaque  année,  par  un  tableau  particulier,  le  montant 
de^  fiensiun<  itouvelles  qui  auront  été  accordées  dans 
l'intervalle  d'une  sc^Mon  à  l'autre,  sur  le  produit  de  la 
partie  des  extinctions  qui  y  est  alfeclé. 

TITRE  V. 
Contributiom  direetct  de  1817. 

Si.  fixation  et  répartition  du  principal  et  de$  ctntimet 

additionnelt. 

Art.  l****  La  contribution  foncière,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  seront  perçues  en  1817,  en  principal,  sur 
le  même  pied  qu'en  1816  et  réparties  dans  les  mêmes 
formes. 

Les  patentes  continoeront  d'être  établies  et  perçues  on 
principal  comme  en  1816.  sauf  les  modifications  expri- 
mées au  paragraphe  3  ci-apres. 

Art.  3.  Les  centimes  additionnels  ,  tant  i^rdinairei 


qn* extraordinaires,  à  percevoir  en  1817  sur  les  qnatre 
contributions  directes,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  50  cen- 
times ; 

Sur  le  principal  do  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  100 centimes,  savoir:  50  ordinaires,  50  tem- 
poraires, total  100  : 

Sur  le  princtpal  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, 100  centimes,  savoir  :  10  ordinaires,  90  temporai- 
res, total  100  ; 

Sur  Je  principal  de  celle  des  patentes,  5  centimes 
ordinaires. 

Art.  3.  Les  fonds  de  non-valeurs  pour  le  même  exer- 
cice  sont  fixés  aux  taux  suivants  : 

Sur  la  contribution  foncière,  3  centimes  ; 

Sur  la  personnelle  et  mobilière,  3  centimes  ; 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  10  cen- 
times; 

Et  sur  les  patentes,  5  centimes. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  qui 
ordonnent,  sur  le  produit  des  patentes,  un  prélèvement 
de  10  centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  et  at- 
tribution aux  communes,  sont  maintenues. 

Art.  5.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  entre  les 
départements,  sera  faite  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi  ;  celle  entre  les  arrondissements, 
par  les  conseils  généraux  de  département,  et  la  sous-répar- 
tition sur  les  communes,  par  les  conseils  d'arrondisse- 
men). 

Art.  6.  La  répartition  et  la  sous- répartition  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  seront  faites,  comme 
précédemment,  par  les  préfets  et  sous-préfets. 

Art.  7.  Les  traitements  fixes  et  remises  des  receveurs 
génmaux  et  des  receveurs  particuliers,  ainsi  que  les  re- 
mises des  percepteurs  à  vie,  seront  imposés  en  sus 
dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

Art.  8.  11  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé 
en  sus  5  centimes  au  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1815,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  communes.  Il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  fait  de  prélèvement  sur  ces  5  centimes. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où,  les  5  centimes  ci-dessus  étant 
épuisés,  la  commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dépense 
véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'autorisation  du 
préfet,  convoquera  le  conseil  municipal.  La  délibération 

f irise  â  la  majorité  des  voix  sera  adressée  au  préfet,  qui 
a  transmettra  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  définitivement  statué. 

Art.  10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  communes  à  plusieurs  munici- 
palités d'un  département,  et  dans  leur  intérêt,  la  répar- 
tition en  .sera  faite  d'après  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  approuvées  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  par  une  or- 
donnance du  Uoi. 

Art.  11.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte  de 
dépenses  générales  ou  locales,  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, il  ne  pourra  être  fait  au  profit  du  Trésor  aucun 
5 relèvement  sur  les  centimes  ordinaires  ou  facultatifs 
es  communes  ni  sur  leurs  autres  revenus,  à  l'exception 
du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  ordonné  par 
l'article  163  de  la  loi  du  28  avril. 

Il  sera  fait  déduction  à  l'avenir,  et  à  dater  de  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  loi  sur  le  produit  net  des 
octrois,  avant  le  prélèvement  du  dixième  ci-dessus,  du 
montant  des  sommes  que  les  communes  anront  à  payer 
annuellement  en  capital  et  intérès  pour  dettes  arriérées 
consenties  en  1813,  1814  et  1815,  et  causées  par  les 
levées  extraordinaires  de  tronpes  ou  les  charges  de 
l'invasion ,  pourvu  toutefois  que,  pour  racquillemeot 
de  cps  dettes ,  il  ait  été  créé  des  taxes  additionnelles 
d'oct    i. 

Art.  12.  Le  remplacement  du  montant  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  des  villes  ayant  un  oc- 
troi pourra  être  opéré,  à  compter  de  1817,  par  une 
perception  sur  les  consommations,  d'après  la  uemanda 
qui  en  sera  faite  aux  préfets  parles  conseils  munici- 
paux. 

Le  mode  de  perception  pour  remplacement  sera  réglé 
par  des  ordonnances. 

Art.  13.  Les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre  eonli- 
nuH-ont  d'être  exécutés. 

Néanmoins,  la  nouvelle  répartition  entre  les  cantons 


[Chambra  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         124  janvier  1817.] 


261 


cadastrés  ordonnée  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  SO  mars 
1813,  sera  suspendue  pour  1817,  de  manière  que  tous 
les  cantons  cadastrés  auront  en  principal  les  m  mes 
contingents  qu'en  1813. 

Art.  14.  Le  montant  de  la  contribution  foncière,  mise 
par  des  rôles  particuliers  en  1815  et  1816  sur  les  bois 
qui  ont  cessé,  à  quelgue  titre  que  ce  soit,  de  faire  par- 
tie du  domaine  de  l  Etat,  sera,  pour  1817,  ajouté  au 
contingent  de  chaque  département,  de  chaque  arrondis- 
sement et  de  chaque  commune. 

Les  bois  qui  n  auraient  point  été  compris  dans  les 
rélps  particuliers  de  1815  et  de  1816,  et  qui  cesseraient 
ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
seront,  d'après  une  matrice  particulière  rédigée  dans  la 
forme  accoutumée,  cotisés  comme  tous  les  autres  bois 
de  même  nature  situés  dans  la  commune  ;  ou,  s'il  n'en 
existe  pas,  comme  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les 
communes  les  plus  voisines.  , 

Art.  15.  Les  demandes  en  décharge  et  réductions, 
remise  et  modération  sur  les  contributions  .foncière, 
personnelle  et  mobilière,  i>ortes  et  fenêtres  et  patentes, 
continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précé- 
demment. * 

I  2.    Ceniifnei  affeclét  atix  dépentet  département 

talet. 

Art.  16.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, il  sera  prélevé  14  centimes  pour  les  dépenses 
départementales  fixes,  communes  et  variables. 

Art.  17.  Cet  quatorze  eentitnet  seront  dittribuét  de 
la  manière  suivante  : 

\o  SU  centimes  seront  versés  au  Trésor  royal  pour 
être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  être  employés,  sur  ses 
ordonnances,  au  payement  des  dépenses  fixes  où  com- 
munes ci-après  désignées,  savoir  : 

Traitement  des  préfets,  sous- préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture  ; 

Abonnements  de  préfectures  et  sous- préfectures  ; 

Travaux  et  dépenses  des  maisons  de  détention; 

Bâtiments  des  cours  royales; 

Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dépenses  du 
clergé  dans  les  diocèses; 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires  ; 

Secours  pour  cause  d'incendie,  d'inondation,  de  grêle 
et  autres  fléaux  ;  * 

Dépenses  imprévues,  communes  à  plusieurs  déparle- 
ments ; 

S»  Six  centimes  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  des  déparlements,  pour  être  tenus  à 
la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables  ci-après,  savoir  : 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  contributions,  acqui- 
sitions,^ entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons;  dépôts,  secours  et 
ateliers  pour  remédier  à  la  mendicité  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie:  loyers,  mobilier  et 
menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux  ; 

Compagnies  départementales,  travaux  des  bâtiments 
des  préfectures  ;  tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et 
antres  édifices  départementaux  ;  travaux  des  routes  dé- 

Earteroeniales  et  autres  dliitérêt  local  non  compris  an 
udget  des  ponts  et  chaussées  ; 

Enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Encouragements  et  secours  pour  les  pépinières,  soci^ 
tés  d'agriculture,  artistes  vélénnaires  ;  cours  d'accouche- 
ment el  autres. 

Dettes  départementales  à  payer  en  numéraire,  indem- 
nités de  terrams,  acquisition»»  etc. 

Dépenses  imprévues  de  tontes  natures. 

Les  dépenses  vanables  ci-dessus  seront  étublies  dans 
un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  gé- 
néral et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

3<>  Les  S  centimes  restante  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  communs,  être  tenus  en 
lolaliié  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur,  et  aonner  les  moyens  de  venir  au  s**  ours 
des  départements  dont  les  dépenses  variables  e.*  ;tent 
le  prodoit  des  6  centimes  ordinaires  ci-dessus  et  des  een- 
times  facultatifs  ci-après. 

ArL  18.  ludépendammeot  des  eoatribatious  autori- 


sées par  les  articles  ci-dessus,  les  conseils  généraux  de 
département  pourront,  sauf  l'approbation  du  ministre 
secrétaire  d'Elat  de  l'intérieur,  établir  des  impositions  fa- 
cultatives pour  les  dépenses  variables  ou  autres  d'utilité 
départementale,  don^  le  montant  ne  devra  pas  excéder 
5  centimes  du  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1817. 

Art.  19.  Les  produits  de  ces  contributions  locales 
extraordinaires  seront  recouvrés  par  les  receveurs  des 
contributions  directes,  el  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  de  départements,  qui  les  tiendront  & 
la  disposilion  des  préfets,  j)oor  être  employés  confor- 
mément aux  voles  des  conseils  généraux  approuvés  par 
le  ministre  secrétaire  d'Etat. 

2  3.  Dispotitiont  nouvellet  tur  les  patentes. 

Art.  *iO,  Les  négociants,  les  armateurs  pour  le  long 
cours  el  pour  le  grand  cabotage,  les  commissonnaires 
de  marchandises  en  gros,  payeront  le  droit  fixe  de  pa- 
tente d'après  les  fixations  suivantes  : 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus 300  fr . 

Dans  les  villes  de  trente  à  cinquante  mille 
&mes,  et  dans  les  ports  de  mer  qui,  ayant  un 
entrepôt  réel,  n*nnt  pas  une  population  de 
cinquante  mille  âmes 200 

Dans  toutes  les  autres  communes 150 

An.  âl.  Le  droit  fixe  de  fabrication  à  métier  sera 
augmenté  par  chaque  métier  excédant  le  nombre  de  cinq, 
savoir  : 

Pour  les  métiers  de  largeur  au-dessus  d'un 
mètre 4  fr. 

Pour  les  métiers  d'un  mètre  et  au-dessus.    .        2 

Le  tout  jusqu'au  maximum  de 300 

qui  ne  pourra  être  dépassé. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  1*' brumaire  ah  VII,  con- 
tinueront à  être  exécutées  en  ce  qui  concerne  les  fabri- 
cants qui  n'entretiennent  pas  plus  de  cinq  métiers,  soit 
chez  eux,  soit  hors  |le  leur  domicile. 

Art.  32.  Les  filateurs  de  coton  et  de  laine  payeront 
un  droit  fixe  de  15  francs,  quelle  que  soit  la  popula- 
tion du  lieu  de  leur  domicile,  lorsqu'ils  n'emploieront 
Eas  plus  de  cinq  cents  broches,  non  compris  celles  de 
cllys  el  autres  métiers  préparatoires. 

Ils  payeront  en  outre  un  droit  de  3  francs  par  chaque 
broche  excédant  le  nombre  de  cinq  cents  jusqu'au  tnaxt- 
mum  de  300  francs,  qui  ne  pourra  pas  être  dépassé. 
Le.<(dits  filateurs  continueront  à  être  assujettis  au  paye- 
ment du  droit  proportionnel. 

Art.  23.  Les  fabricants  et  marchands  fabricants  qui 
occupent  et  entretiennent  plus  de  cinq  métiers,  seront 
tenus  de  faire,  devant  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domile,  la  déclaration  du  nombre  de  métiers  qu'ils  oc- 
cupent ou  entretiennent  habituellement,  soit  chez  eux, 
soit  hors  de  leur  domicile. 

Les  filateurs  seront  tenus  de  faire  une  semblable  dé- 
claration du  nombre  des  broches  Qu'ils  entretiennent 
haliiiuellement,  tion  compris  celles  des  bellys  et  autres 
métiers  préparatoires. 

Art.  2i.  Les  déclarations  pourront  être  vérifiées  par 
les  maires  pour  les  villes,  et  par  des  commissaires 
nommés  par  les  sous-préfets  pour  les  cantons  ruraux. 
Les  commissaires  classeront  les  fabricants,  les  mar- 
chands fabricants  et  les  filateurs,  soit  d'après  les  décla- 
rations qui  auront  été  faites,  soit  d'après  les  autres 
renseignements  qu'ils  auront  recueillis. 

Les  fabricants  et  les  fiUieurs  pourront  se  pourvoir 
en  décharge  et  modération  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département. 

Art.  S5.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra  pas 
surpasser  celui  de  cinq,  ni  être  moindre  de  trois. 

Art.  26.  Les  fabricants,  marchands  fabricants  et  les 
filateurs  qui  déclareront  qu'ils  se  soumettent  au  maxi- 
mum du  droit  seront  dispensés  de  lonles  autres  décla- 
rations et  vérifications. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations  seront 
taxés  d'office  à  un  droit  doubht  de  c»^lni  auquel  il  sera 
estimé  qu'ils  sont  susceptibles  d'èlro  assujettis. 

Ceux  qui  auraient  fait  une  fausse  déclaration  seront 
taxés  au  maximum  du  droit,  et  encourront  en  outre 
une  amende  de  200  francs. 

Art.  27.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des  déclarations 
et  TérificatioDS,  ainsi  que  le  délai  dans   lequel  elles 
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doiyent  être  laites  ;  elles  ne  pourront  aToir  lieu  qu'une 
fois  l'an. 

Art.  28.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricants 
et  pour  les  marchands  on  qui  teignent  les  étoffes  et  les 
matières  premières  servant  à  la  fabrication  des  tissus  ; 
les  imprimeurs  d'étoffes,  les  tanneurs,  les  manufactu- 
riers do  produits  chimiques,  les  entrepreneurs  de  fon- 
deries, de  forges,  de  verreries,  d'aciéreries,  de  blanchis- 
series, de  papeteries  et  de  tous  autres  établissements 
industriels,  (els  quUls  sont  définis  par  l'article  3i  de  la 
loi  du  i"  brumaire  an  VII,  payeront  le  droit  fixe  (sans 
avoir  é^ard  à  lapopalation  de  leuf  commune),  dans  les 
proportions  déterminées  ci-après  : 

lc«  classe 300  fr. 

2*   classe 200 

3«  classe 150 

4a  classe 100 

5*   classe 50 

Us  seront  classés,  pour  les  villes,  par  le  maire,  sur 
Tavis  réuni  au  sien  des  répartiteurs  et  du  contrôleur 
des  cootribuiions  directes  du  lieu  où  sont  situés  les 
établissements. 

Dans  les  cantons  ruraux,  où  en  vertu  de  Tarticle  22, 
il  'aura  été  nommé  des  commissaires  pour  le  classement 
des  fabricants  et  des  filateurs,  ces  mêmes  commissaires 
seront  chargés  de  faire  le  classement  des  entrepreneurs 
des  élablissements  industriels  compris  dans  le  présent 
article. 

Les  teinturiers,  imprimeurs  d'étoffes,  etc.,  pourront 
se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment, en  décharge ,  modération  ou  descente'  de  classe. 

Art.  ±d.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i^^  brumaire 
an  Vil,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  continueront  d'étro  exécutées. 

Art.  30.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établisse- 
ments dans  diverses  communes,  payeront  ce  droit  fixe 
.  dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé. 

Art.  31 .  Lorsque  dans  une  maison  de  commerce  il  y 
aura  plusieurs  associés  résidant  dans  le  même  com- 
nniue,  le  principal  associé  payera  le  droit  fixe  en  en- 
tier ;  les  autres  ne  payeront  qu'un  demi-droit  fixe  cha- 
cun. 

Art.  32.  Les  médecins  et  officiers  de  santé  attachés 
aux  hospices  ou  au  service  des  pauvres  et  aux  établis- 
sements de  vaccine  qui  recevraient,  à  cet  effet,  une  r^ 
tribulion,  sont  assujettis  à  la  pateqte. 

Art.  33.  A  compter  du  l*'  janvier  1817,  les  mar- 
chands forains  avec  voiture  seront  asscû^t^*  ^  un  droit 
fixe  de  paunte  de  60  francs. 

Les  colporteurs  avec  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
somme,  à  un  droit  fixe  de  40  francs. 

Les  colporteurs  avec  balles,  soit  qu'ils  aient  ou  non 
domicile,  à  un  droit  fixe  de  io  francs. 

Art.  34.  Les  marchands  forains  et  colporteurs  dé- 
signés par  l'article  précédent,  seront  tenus  d'acquitter  le 
montant  total  de  leur  patente  au  moment  où  elle  leur 
sera  délivrée. 

Art.  35.  Les  marchands  vendant  en  ambulance, 
échoppe  ou  étal,  dans  les  lieux  de  passage,  places  pu- 
bliques, marchés  des  villes  et  communes,  des  mar- 
chandises autr«*s  <iue  des  comestibles,  seront  pareille- 
mont  tenus  d'acquitter,  au  moment  de  la  délivrance,  le 
montant  total  de  la  patente  à  laquelle  il  sont  assujettis 
par  la  disposition  finale  du  nombre  10  de  l'article  29 
de  la  loi  au  l^^  brumaire  an  VII. 

Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus,  seront  tenus 
d'exhiber  leurs  patentes  acquittées  à  toute  réquisition 
des  officiers  de  police  des  lieux  où  ils  voudront  exposer 
en  vente  les  marchandises  dont  ils  font  commerce. 

1 4.   Fraie  de  pounuitei  en  matière  de  contribua 

tion$  dincUi. 

Art.  36.  Le  premier  avertissement,  qui  doit  indiquer 
aux  contribuables  la  somme  totale  qu'iU  doivent  payer 
tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes 
et  fenêtres  et  patentes,  sera  rédigé  à  mesure  que  les  rôles  se 
confectionneront,  et  adreué  en  même  temps  que  l'ordre 
poar  la  publication  des  ces  rôles,  pour  être  remis  à 
chaque  contribuable,  moyennant  5  centimes  pour  les 
frais  d'impression  et  de  remise. 

Art.  37.  IndépeodAmment  de  cet  avertissement,  la 
p«reeplear  tara  tenu  da  délivrer  ^roHt  une  aommation  [ 


avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à  des  frais. 
Art.  38.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  des  paie- 
ments sur  les  frais  de  contraintes,  gamisaires,  comman- 
dements et  autres  poursuites  en  matière  de  contributions 
directes,  à  la  charge  néanmoins  que  les  règlements  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  reçu  l'autorisation 
du  gouvernement. 

TITRE  VI. 
Droits  d*enregiitrement  €t  de  tijnbre. 

Art.  l«r.  La  discussion  de  l'article  38  de  la  loi  du 
20  avril  1816,  qui  défend  de  faire  usage  en  justice 
d'aucun  acte  passé  dans  les  |)ays  étrangers  ou  dans  les 
colonies,  sans  qu'il  ait  acquitté  les  mêmes  droits  que 
s'il  avait  été  souscrit  en  i'ranee  et  pour  des  biens  si- 
tués dans  le  royaume,  est  déclarée  commune  et  devra 
s'appliquer  aux  actes  passés  en  France,  qui  contien- 
draient mutation  ou  transport  d'immeubles  ou  de  valeurs 
mobilières  situés  en  pays  étrangers. 

Art.  2.  Les  actes  et  procès- vesbaux  des  huissiers, 
geiidarmes,  préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers 
(autres  que  ceux  des  particuliers)  et  généralement  tous 
actes  et  procès-verbaut  concernant  la  police  ordinaire, 
et  jui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  de 
police'  et  d'impositions,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registres  en  débet,  lorsç[u'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile 
poursuivant,  sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits 
contre  les  condamnés. 

Art.  3.  Seront  visés  pour  timbre,  et  enreeistrés  gratiê 
les  actes  de  procédure  et  les  jugements  à  &  requête  du 
ministère  punlic,  ayant  pour  objet  :  1»  de  réparer  les 
omissions  et  faire  les  rectifications  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoire- 
ment indigents;  9p  de  remplacer  les  registres  de  l'état 
civil  perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de  la 
guerre,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'auraient  pas 
été  tenus. 

Art.  4.  Les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences 
et  aux  arts,  ne  paraissant  qu  une  fois  par  mois  ou  i 
des  intervalles  plus  éloignés,  et  contenant  au  moins 
deux  feuilles  d'impression,  seront  exempts  du  timbre. 

Seront  également  exempte  let  annoncée,  protpec- 
tui  et  cataloguet  de  librairie. 

Art.  5.  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir  pour 
affiches,  avis  ou  annonces,  d'autre  papier  que  celui  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  seront  admis  à  le 
faire  timbrer  avant  l'impression. 

La  contravention  à  la  disposition  de  l'article  65  de  la 
loi  du  28  avril  1816  qui  défend  de  se  servir,  pour  les 
affiches,  de  papier  de  couleur  blanche,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  francs,  ù  la  charge  de  l'imprimeur,  qui 
sera  toujours  tenu  d'indiquer  son  nom  et  sa  demeure 
an  bas  de  l'affiche. 

Art.  6.  Remise  est  faite  aux  héritiers  et  représentants 
des  propriétaires  émigrés,  dont  les  biens  ont  été  confts- 

2 nés,  des  droits  de  mutation  par  décès,  dus  à  raison 
es  biens  appartenant  à  leur  auteur,  et  dans  la  propriété 
desquels  lesdits  héritiers  et  représentanu  ont  été  réin- 
tégrés en  vertu  des  lois  du  5  décembre  1814,  et  28  avril 
1816. 

L'effet  de  cette  remise  est  exclusivement  limité  aux 
droits  résultants  de  cette  entrée  en  possession  ;  tonte 
autre  mutation  postérieure  des  mêmes  biens,  et  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  est  et  demeure  passible  des  droita 
d'enregistrement  établis  par  les  lois  sur  chaque  nature 
de  mutation. 

Quant  aux  biens  qui  n'auraient  été  que  séquestrés» 
la  compensation  des  droits  de  mutation  n'aura  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  net  des  sommes  per- 
çues par  l'Etat,  provenantes  desdits  biens. 

TITRE  VII. 

Contributions  indireetee, 

La  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  contributions  indirec- 
tes, continuera  d'être  exécutée  avec  les  modiÛcatioaa 
d-après  jusqu'au  1"  mars  1818. 

I  l***.  Des  boieêont. 

Art.  l«r.  Le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  sera 
perça  conformément  an  tarif  annaxé  ci-aprés. 
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Art.  S.  La  troisième  exception,  prononcée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  restreinte  aaxvins, 
cidres  et  poirés  qni  seront  transportés  par  un  propf  ié- 
taire,  colon  paritaire  ou  fermier,  des  ca^es  ou  celliers 
où  sa  recolle  aura  été  déposée»  dans  une  autre  de  ses 
caves  située  dans  l'étendue  du  même  département  ou  du 
département  limitrophe  du  lieu  de  récolte.        » 

Art.  3.  Seront  également  affranchis  à  l'avenir  du  droit 
de  circulation,  quels  que  soient  le  lieu  d'enlèvement  et 
l'expéditeur,  et  pourvu  que  dans  le  lieu  de  destination,, 
le  commerce  des  boissons  ne  soit  pas  affranchi  des 
exercices  des  employés  de  la  régie  : 

lo  Les  boissons  qui  seront  enlevées  à  destination  de 
négociants,  marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs, 
commissionnaires,  distillateurs,  et  tons  autres  munis  de 
licences  de  marchands  en  gros  ou  de  distillateurs; 

2o  Les  vins,  cidres  et  poiré^,  qui  seront  enlevés  à 
destination  de  toute  personne  qui  vend  en  détail  lesdites 
boissons,  et  pourvu  qu'elle  soit  mnnie  d'une  licence  de 
débitant. 

Art.  4.  Pour  jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'ar- 
ticle précédent,  l'expéditeur  sera  tenu  de  se  munir  d'un 
acquit-â-caution  dont  le  coût  demeure  fixé  à  S5  centimes, 
timbre  compris. 

Les  conducteurs  des  boissons  ^ni  se  trouveront  en 
cours  de  transport  lor^  de  la  mise  i  exécution  de  la 
présente  loi,  ancont  aninze  jours  pour  échanger  les  con- 
gés  ou  passavants  dont  ils  seront^  porteurs  contre  des 
acqnits-a-caution . 

Art.  5.  Les  droits  d'entrée  seront  perçus  à  l'avenir 
dans  les  villes  et  communes  ayant  une  population  ag- 
glomérée de  1,500  âmes  et  an-dessus  :  à  cet  effet,  la 
première  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  28  avril 
1816  comprendra  les  communes  de  2,500  à  4,000  âmes 
de  population  agglomérée. 

Art.  6.  L'hydromel  sera  compris  an  nombre  des 
boissons  soumises  aux  droits  de  circulation,  d'entrée,  de 
détail  et  do  licence.  Il  sera  imposé  dans  tous  les  cas 
comme  le  cidre. 

Art.  7.  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières,  établi 
par  l*article  107  de  la  loi  du  28  avril  1816.  est  porté  à 
3  francs  par  hectolitre  de  bière  forte,  et  à  cinquante 
ctniimtê  par  hectolitre  de  petite  bière. 

Ce  dernier  droit  sera  de  ioixanie-quinze  cenltmei, 
dans  le  ras  où  la  petite  bière  se  vendrait  5  francs  et 
an-dessus. 

Art.  8.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en  gros,  pour 
ouillage,  coulage  et  affaiblissement  de  degré,  une  dé- 
duction de  6  p.  0/0  par  an  sur  les  eaux-de-vie  au  des- 
sus de  28  degrés  ,  de  7  p.  0/0  sur  les  eaux-de-vie  rec- 
tifiées et  i»sprit  de 28  degrés  et  au-dessus,  et  de  7  p.  0/0 
sur  les  cidres  et  poirés. 

Le  décompte  de  cette  déduction  sera  fait  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  en  raison  de  la  durée  dn  séjour  des 
eaux-de-vie,  cidres  et  poirés  en  ma^^asin. 

La  déduction  sur  les  vins  sera<M  7  p*  0/0,  divisés 
par  portions  égales  snr  les  trimestres  d'octobre  et  de  Jan- 
vier, pour  les  vins  nouveaux  entrés  pendant  ces  aeiix 
trimestres,  et  1  1/2  p.  0/0  pour  chacun  da  ceux  d'avril 
et  de  juillet,  sar  les  vins  existants  lors  de  oes  deux 
exercices. 

i  2.  Dm  huiUê. 

Art.  9.  11  sera  perco  ao  profit  do  Trésor  dans  les 
villes  ou  communes  ayant  an  moins  1,500  âmes 
de  population  agglomérée,  conformément  ao  tarif  an- 
nexé à  la  présente  loi,  un  droit  d'entrée  sur  les  huiles 
qui  seront  introduites  ou  fabriquées  à  l'intérieur,  et  des- 
tinées à  la  consommation  de  lieu. 

Art.  10.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faobourgs  des 
lieux  qni  y  sont  assujettis  ;  mais  les  habitations  éparses 
et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu 
principal,  en  seront  exemples. 

Art.  11.  Les  communes  soumises  aux  droits  d'entréo 
sur  les  huiles  seront  rangées  dans  les  différentes  classes 
du  tarif   en  raison  de  leur  population  agglomérée. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  lassuiettisgemeot  d'une 
commune  ou  sur  la  classe  dans  laquelle  elle  devra  être 
rangée  par  sa  population,  la  réclamation  delacomni  .le 
sera  soumise  an  préfet. 

Celui-ci  prendra  l'avis  du  sons-préfet  et  celui  du  di- 
xeçteur  de  la  régie,  et  transmettra  le  tout,  avec  son  opi- 
nion» «A  direçtanr  général  des  contribatioAs  indirectes. 


sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
finances,  sanf  le  recours  de  droit. 

Le  préfet  prendra  dans  l'intervalle  une  décision  qni 
sera  provisoirement  exécutée. 

Art.  12.  Tout  conducteur  d'huile  sera  tenu,  avant  de 
l'introduire  dans  le  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  d'en 
faire  la  déclaration  ao  bureau  et  d'acquitter  le  droit,  si 
l'huile  est  destinée  à  la  consommation  du  lieu. 

Art.  13.  Dans  les  lieux  uù  il  n'existera  gu'un  bnreaa 
central  de  perception,  les  conducteurs  ne  pourront  dé- 
charger  les  voitures,  ni  introduire  les  huiles  au  domi- 
cile du  destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précédent. 

Art.  14.  Les  huiles  ne  pourront  être  introduites  dans 
nn  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  que  dans  les  intervalles 
de  temps  ci-après  déterminés ,  savoir  : 

Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et 
décembre,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heu- 
res du  soir; 

Pendant  les  mois  de  mars,  d'avril,  septembre  et  oc- 
tobre, depuis  six  heures  du  matin  jiisqu'à  sept  heures 
du  soir; 

Pendant  les  mois  de  mal,  juin,  juillet  et  août,  de- 
puis cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Art.  15.  Toute  quantité  d'huile,  introduite  sans  dé- 
claration dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  sera 
saisie  par  les  employés  ;  il  en  sera  de  môme  des  voi- 
lures, chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  à 
défaut  par  le  contrevenant  de  consigner  le  mcLximum 
de  l'amende  ou  de  donner  caution  solvable. 

Art.  16.  Les  huiles  introduites  dans  un  lieu  sujet  au 
droit  d'entrée,  pour  le  traverser  seulement,  ou  y  séjour- 
ner moins  de  vingt-quatre  heures,  ne  seront  pas  sou- 
mises à  ces  droits  ;  mais  le  conducteur  sera  tenu  d'en 
consigner,  ou  d'en  faire  cautionner  le  montant  à  l'en- 
trée, et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout. 

T.a  somme  consignée  ne  sera  renoue  ou  la  caution 
libérée,  qu'au  départ  des  huiles,  et  après  que  la  sortie 
dn  lieu  en  aura  été  justifiée. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les  charge- 
ments, le  condocieur  sera  dispensé  de  consigner  ou  de 
faire  cautionner  le  droit. 

Art.  17.  Les  huiles  conduites  à  un  marché  dans  un 
lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  seront  soumises  aux  formi^ 
lités  prescrites  par  l'article  précédent. 

Art.  18.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  con- 
duire dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  au  moins  un 
hectolitre  d'huile,  pourra  en  réclamer  l'admission  en 
entrepôt,  et  ne  sera  tenu  d'acquitter  le-  droit  que  sur  les 
quantités  non  représentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas 
d'avoir  fait  sortir  de  la  rominune. 

La  durée  de  Tentrepâl  est  illimitée. 

Art.  19.  Les  fabricants  d'huiles  établis  dans  les  lieux 
sujets  aux  droits  d'entrée  seront  également  admis  à  jouir 
deVentrepôt.  La  fabrication  aura  lieu  sous  la  surveillance 
de  laré^ie. 

Les  visites  des  employés  chargés'  de  constater  les  pro- 
duits de  la  fabrication,  pourront  être  faites  de  nuit  et 
de  jour,  et  sans  l'assistance  d'un  officier  public,  dans 
les  moulina  ou  autres  établissements  où  l'huile  sera 
fabriquée,  pendant  le  moment  de  fabrication.  Il  ne 
pourra  être  enlevé  d'hniles  de  ces  établissements  que 
de  jour  et  dans  les  intervalles  de  temps  déterminés  par 
l'article  U  ci-dessus. 

Art«  20.  U  sera  accordé  par  la  jégie,  sur  les  huiles 
nouvellement  fabriquées,  qui  seront  prises  en  charge 
au  compte  de  l'en treposi taire,  ou  enlevées  pour  la  con- 
sommation du  lieu  immédiatement  après  avoir  été  fa- 
briquées, une  déduction  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  de  la  régie,  et  réglée  d'après  la  nature 
des  substances  employées,  les  procédés  particuliers  de 
la  fabrication  et  les  usages  locaux. 

Art.  21.  La  faculté  de  l'entrepôt  pourra  encore  être 
accordée  à  des  particuliers  qui  recevraient  des  huiles 
pour  être  conduites,  après  leur  arrivée,  soit  à  la  cam- 
pagne, soit  dans  une  autre  résidence;  la  déclaration 
devra  en  être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des  huiles. 

Art.  22.  Les  entrepositaires  d'hniles  seront  soumis  à 
tontes  les  obligations  impo««ées  aux  marchands  en  gros 
de  boissons  par  la  lui  du  28  avril  1816.  Ils  seront  te- 
nus en  outre  de  produire  aux  commis, .  lors  de  leurs 
exercices,  des  certificats  de  sortie  pour  les  huiles  qu'ils 
anioot  txpé^ées  pour  rextériear,  et  des  quittances  do 
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droit  d'entrée  poar  celles  qu'ils  auront  hyrées  à  Tin- 
tériear.  A  ta  fin  de  chaque  mois,  ils  seront  soumis 
au  payement  de  ce  même  droit  sur  les  quantités  man- 
quantes &  leurs  charges. 

Art.  23.  Lorsque  les  huiles  auront  été  emmagasinées 
dans  un  entrepôt  public  sous  la  clef  de  la  régie,  il  ne 
sera  exigé  aucun  droit  d*entrepositaire  pour  les  man- 
quants à  ses  charges. 

Art.  24.  Les  personnes  qui  auront  droit  à  l'entrepôt 
pourront  l'obtenir  i  domicile,-  lors  même  qu'il  existe- 
rait dans  le  lieu  un  entrepôt  public.  (Paris  excepté.) 

Art.  35.  Les  fabricants  de  tisshs  de  laine,  de  savon 
et  de  toile  cirée,  ou  de  taffetas  ciré,  les  teinturiers  de 
coton  en  rouge ,  les  tanneurs,  corroyeurs  et  mégissers, 
pourront  recevoir  en  entrepôt  les  huiles  qui  seront  né- 
cessaires à  leur  fabrication,  et  elles  seront  exemptes  de 
droit. 

Art.  26.  Les  huiles  qui,  lors  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  se  trouveront  en  quantité  supérieure 
à  deux  hectolitres  en  la  possession  de  personnes  domi- 
ciliées dans  les  lieux  sujets  aux  entrées,  seront  sou- 
mises aux  droits,  au  moyen  d*une  déclaration  que  les 
propriétaires  seront  tenus  de  faire  ai\  bureau  de  la 
régie  et  dont  l'exactiludo  pourra  être  vérifiée  par  les 
employés. 

Art.  27.  Les  personnes  qui  réclameront  l'entrepôt, 
seront  admises  à  jouir  de  celte  faculté,  en  se  confor- 
mant aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi, 
et  si  mieux  elles  n'aiment,  lorsque  le  montant  du  droit 
s'éléTe  à  100  francs  et  au-dessus,  l'acquitter  en  obliga- 
tions dûment  cautionnées  à  trois,  six,  neuf  et  douze 
mois  de  terme. 

Art.  28.  En  cas  de  soupçon  à  l'égard  des  particu- 
liers ayant  en  magasin  des  huiles  qu'ils  n'auraient  pas 
déclarées  en  vertu  de  l'article  précèdent,  les  employés 
de  la  régie  pourront  faire  des  visites  dans  l'intérieur 
de  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  (fe 
paix,  du  maire,  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de 
police,  chacun  desquels  sera  tenu  de  déférer  à  la  réqui- 
sition qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en 
tête  du  procès -verbal. 

Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre 
d'un  employé  du  grade  de  contrôleur  an  moins,  qui 
rendra  coinpte  des  motifs  au  directeur. 

Art.  29.  Toute  personne  admise  à  jouir  de  la  faculté 
de  l'entrepôt,  à  raison  d'nn  commerce  quelconque 
d'huile,  sera  tenue  de  se  munir  annuellement  d'une  li- 
cence dont  le  prix  est  fixé  A  10  francs. 

Art.  30.  Les  droits  d'octroi,  qui  seront  établis  A  l'a- 
venir sur  les  huiles,  ne  pourront  excéder  ceux  qui  se- 
ront perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor. 

Art.  31.  Les  contrevenants  au  dispositions  du  présent 
paragraphe  seront  punis  de  la  confiscation  des  huiles 
saisies  et  d'une  amende  de  100  A  200  francs,  suivant  la 
gravité  du  délit. 

Si  la  fraodo  a  lieu  en  voiture  suspendue,  l'amende 
sera  de  1,000  francs. 

En  cas  de  fraude  par  e«calade,  par  souterrain,  on  A 
main  armée,  il  sera  infligé  aux  contrevenants  une 
peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison,  outre  l'a- 
mende et  la  confiscation 

Art.  32.  Le«  personnes  voyageant  A  pied,  à  cheval  on 
en  voilures  particulières,  on  suspendues,  ne  seront  pas 
assujetties  aux  visites  des  commis  à  l'entrée  de  villes 
soumises  aux  droits  d'entrée. 

Art.  33.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur 
passer  sous  prétexte  de  la  visite;  mais  à  l'effet  d'assu- 
rer la  perception  des  droits  sur  les  objets  qui  en  seront 
passibles,  el  dont  ils  seraient  porteurs;  les  employés 
pourront  accompagner  les  malles  st  assister  A  leur  dé- 
chargement. 

i  3.  Dti  vot<ttresjm6lfgiief. 

Art.  34.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  et 
du  prix  reçu  pour  le  transport  des  marchandises  au- 
quel sont  assujettis  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques de  terre  et  d'eau  à  serviee  régulier,  continuera 
d'élre  perçu  conformément  aux  lois  en  vigueur,  sous  la 
déduction,  pour  les  places  vides,  d'un  quart  au  prix 
toUil  des  places.  Seront  considérées  comme  voitures  à 
service  régulier,  tontes  les  voitures  qui  feront  le  service 
d'une  même  route  on  d'une  ville  A  une  autre,  lors 
ffléma  qva  les  joon  st  heures  des  dépans  TarieFaient. 


Pour  une 
voiture. 


Art.  35.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiées  sus- 
pendues ou  non  suspendues,  partapt  d'occasion  on  A 
volonté,  sera  tenu  de  payer,  chaque  année,  pour  tenir 
lieu  du  dixième  imposé  sur  les  voilures  A  service  régu- 
lier ,  savoir  : 

/  A  2  roues,  à  2  places 40  fr. 

A  2  roues,  i  4 70 

i  2  roues,  A  6 90 

A  2  roues,  A  8 120 

A  2  roues,  à  9 140 

A  4  roues,  à  4 80 

>  4  roues,  à  6 100 

à  4  roues,  A  8 130 

i  4  roues,  à  9  et  au-dessus 150 

Art.  36.  La  remise,  pour  places  vides,  fixée  au  quart 
par  l'article  34  ci-dessus,  sera  portée  A  moitié  pour  les 
entreprises  particulières  de  voilures  i  service  régulier, 
qui  seront  chargées  du  transport  des  dépêches  en  vertu 
aes  traités  avec  l'administraiion  des  postes 

Art.  37.  Toute  entreprise  de  voitures  publiques  de 
lerre  ou  d'eau  A  service  régnlier,  pourra  désormais  être 
formée  ou  continuée,  moyennant  que  l'entrepreneur 
fasse  une  déclaration  préalable  et  annuelle,  et  qu'il  se 
munisse  d'une  licence  dont  le  prix  est  fixé  à  5  francs 
par  voilure  i  quatre  roues,  et  par  voilure  d'eau  ;  et  A 
2  francs  par  voilure  à  deux  roues.  Les  entrepreneurs 
de  voitures  partant  d'occasion  ou  A  volonté,  leront  la 
même  déclaration,  mais  sans  être  tenus  au  payement  de 
la  licence. 

Art.  38.  La  déclaration  énoncera  l'espèce  et  le  nombre 
des  voitures,  le  nombre  des  places  dans  chaque  voi- 
ture dans  Tinlérieur  et  A  l'extérieur,  et,  de  plus,  si  l'en- 
treprise est  à  service  régulier,  le  prix  de  chaque  place, 
la  route  que  chaque  voiture  doit  parcourir,  et  les  jours 
et  heures  des  dèjparts. 

En  cas  de  vanation  dans  les  jours  et  heures  des  dé- 
parts, les  entrepreneurs  seront  admis  A  rectifier  leur  dé- 
claration toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Si  les  voitures  doivent  faire  un  service  d'occasion, 
les  dernières  indications  ci-dessus  seront  remplacées  par 
celle  du  genre  de  service  auquel  elles  seront  destinées. 

Art.  38.  Avant  que  les  voitures,  ainsi  déclarées,  puis- 
sent être  mises  en  circulation,  il  sera  apposé  sur  cha- 
cune d'elles,  par  les  préposés  de  la  régie,  et  après  vé- 
rification, une  estampille  dont  le  coût  fixé  à  2  francs 
sera  remboursé  par  les  entrepreneurs.  Il  lera  égale- 
ment délivré,  pour  chaque  voiture,  un  laisser-passer 
conforme  A  la  déclaration  dont  les  conducteurs  devront 
toujours  être  porteurs. 

Les  voitures  déclarées  ne  pourront  être  changées,  ni 
les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans 
une  déclaration  préalable,  auquel  cas  il  ne  sera  point 
dû  de  nouvelle  licence. 

Art.  40.  Le  montant  des  droits,  dus  par  les  entrepre- 
neurs pour  les  voitures  A  service  réeulier,  sera  établi 
pour  le  dixième  du  prix  des  places,  d  après  la  déclara- 
tion, et  pour  le  dixième  du  prix  du  transport,  sur  le  vu 
des  registres  que  doivent  tenir  les  entrepreneurs,  et  des 
feuilles  remises  aux  conducteurs.  Le  payement  pourra 
en  être  exigé  tous  les  dix  jours.  A  l'égard  des  voitures 
partant  d'occasion,  ou  A  yolonté,  le  droit  fixe  établi 
par  l'article  19  sera  exigible  par  trimestre  et  d'avance . 
11  sera  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  au  moins, 
-  à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  service . 

Art.  41.  Il  pourra  être  consenti  des  abonnements 
pour  les  voitures  de  terre  ou  d'eau  A  service  régulier. 
Ces  abonnements  auront  pour  unique  base  des  recettes 
présumées  de  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places  et  te 
transport  des  marchandises. 

Art.  42.  Toute  voiture  publique  qui  circulerait  sans 
estampille  ou  sans  laisser-passer,  on  avec  un  laisser- 
passer  qui  ne  serait  pas  applicable,  sera  saisie,  ainsi 
que  les  chevaux  et  harnais.  En  cas  de  saisie  de  voitures 
en  route,  elles  pourront  continuer  leur  voyage,  au  moyen 
d'une  mainlevée  qui  en  sera  donnée  sous  suffisante 
caution,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  de  l'entre- 
preneur ou  du  conducteur. 

Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  pourront  arrètt*r  les 
voitures  sur  le.4  grandes  roules,  ailleurs  qu'aux  entrées 
et  sorties  des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soupçon 
df  fraudes ,  ils  ne  pourront  faire  leur  vérification  qu'A  la 
première  halte. 

Art.  43.  Les  lois  et  règlements  actuellement  en  vi- 
gueur, relatifs  aux  droiu  sor  les  voiiuras  pnUiqves. 
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coDtiiraeronl  d'être  eiécotés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aox  dispositions  de  la  présente. 

Art.  44.  Toute  contravention  aux  dispositions  do  pré- 
*sent  titre,  on  à  celle  de  lois  et  règlements  confirmés  par 
l'article  précédant,  sera  punie  de  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis,  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs  ;  en 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  toujours  de  500  francs 
an  moins. 

I  5.   Diipotilions  divertes. 

Art.  45.  Les  droits  créés  ou  maintenus  par  la  loi  du 
Î8  avril  1816.  et  par  la  présente,  seront  passibles  du 
dé^nme  par  franc  établi    par  l'article  232  dis  ladite  loi. 

Continueront  seulement  à  être  exemptes  du  décime 
les  perceptions  qui  sont  faites  sur  les  canaux  affermés, 
la  pèche,  les  francs-bords,  les  ponts,  les  bacs  et  pas- 
sages d'eau. 

Art.  46.  Le  gouvervement  continuera  d'être  autorisé, 
conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  X,  à  établir  des 
droits  de  péages  dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  né* 
cessaires  pour  concourir  &  la  construction  ou  à  la  res- 
tauration des  ponts  à  la  charge  de  TEtat,  des  départe- 
ments et  des  communes  ;  il  en  fixera  les  tarifs  et  le 
mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée  dans 
la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  47.  Les  préposés  qui  seront  reconnus  coupables 
des  prévarications  prévenues  par  l'article  227  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  seront  punis  d'une  amende  de  300  à 
3,000  francs,  et  d'tto  emprisonnement  de  trois  mois  an 
moins,  et  d'un  an  au  plus. 


Art.  48.  11  sera  procédé,  A  l'égard  du  produit  des 
amendes  et  confiications  relatives  aux  droits  établis  ou 
maintenus  par  le  titre  VII  de  la  présente  loi,  comme 
à  l'égard  des  saisies  en  matière  d^ctroi. 

Art.  49.  11  sera  rendu,  chaque  année,  aux  Chambres, 
par  le  ministre  de«  finanr'es,  un  compte  détaillé  du  pro- 
duit brnt  de  chaque  nature  des  contributions  indirectes, 
des  frais  de  perception  et  des  dépenses  d'administra- 
tion. 

(N®  \^.\  Tarif  de$droitt  impoiéi  à  la  êireulation  det 
boitsont par  V article  1^,  litre  Vil  de  lapréiente  loi. 
Par  hectolitre  des  vins  en  cercle  : 

Ide  V  classe 1  50 
dof. ci'!^.v.:.:;  I  » 
de  4«  classe 4      « 

Par  hectolitre  de  vins  pu  bouteille lo      a 

Par  idem  de  cidre»  poiré  et  hydromel »    80 

Par  idem  d'eau-de-vie  en  cercle  au-dessous  de 

22  degrés 3    60 

Par  idem  d'eao-de-vie  en  cercle  de  22  degrés 

jusqu'à  28  inclusivement 5      » 

Par  idem  d'eau-de-vie  et  esprits  eu  cercles  de 

28  degrés  et  au-dessus 6    40 

Par  tdem  d'eau-de-vie  et  d'esprits  de  tonte  es- 
.  pèce  en  bouteilles;  de  liqueurs  com- 
posées d'eau-Ue-vie  ou  d  esprits,  tant 
en   cercles  qu'en   bouteilles,   et  de 
fruits  à  l'eau-de-vie 12     » 


(N«  2.)  Tarif  dei  êroitt  d'entrée  impotie  sur  le$  huilée  par  V article  9  du  titre  VU  de  la  prétente  loi. 


POPULATION 


des 


COMMUNES. 


De  1,500  à  6,000  âmes , 

De  6,000  à  15,000  Ames. 

De  15,000  à  30,000  âmes 

De  30,000  à  50,000  Ames 

De  50,000  et  au-dessus  (Paris  excepté) 
A  Paris 


PAR   HECTOLITRB. 


de  toute 
antre  huile. 


fr. 
14 
17 

24 
30 
40 


c. 

» 
n 

B 


d'huile 
d'oUve 


fr. 
7 
8 
10 
12 
15 
20 


c. 

> 

50 

9 

W 

B 

> 


Le  droit  sur  l'huile 
d'olive  sera  réduit 
de  moitié  dans  les 
départements  ci- 
après. 


Alpes  (Basses-). 

Ardéche. 

Aude. 

Bouches  -  du-Rhdue 

Drôme. 

Gard. 

Hérault. 

Pyrénées-Orientales 

Var. 

Vaucluse. 


TITRE  VIU. 
Moyene  de  crédit. 

Art.  1«.  Le  ministre  des  finances  eat  autorisé  à  faire 
inscrire  jusqu'à  concurrence  de  30  millions  de  renies 
pour  des  emprunts  ou  négociations,  dont  le  produit  sera 
applicable  an  service  de  1817  et  années  suivantes. 

Art.  2.  Le  produit  desdits  emprunts  ou  négociations 
ne  pourra  être  appliqué  au  service  de  1817.  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  complé- 
ter le  payement  des  dépenses  portées  au  budget  de  cet 
exercice. 

Art.  3.  Il  sera  rendu  compte,  lors  de  la  présentation 
du  budget  de  1818,  de  remploi  de  ce  crédit. 

Art.  4.  Toutes  les  mesures  d'exécution  seront  réglées 
par  des  ordonnances. 

TITRE  IX. 

Diepositions  généralee. 

Art.  \f.  Les  dispositions  des  lois,  auxquelles  il  n'ul 
pae  déro$i  p«r  te  présente  et  qui  régissent  aetueUe- 
weêni  lêê  p^ruptioni  des  droiu  de  l'enregistrament, 


d'hypothèque,  de  timbre,  de  passe-poris,  de  ports  d'ar- 
mes, du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  specta- 
cles, et  un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
pas  affranchis,  sont  et  demeurent  maintenues. 

Art.  2.  Continueront  pareillement  d'être  perçues  les 
contributions  spéciales  destinées  soit  aux  frais  de  bourses 
de  commerce,  conformément  A  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX,  soit  à  ceux  des  Chambres  de  commerce  assi- 
milés aux  frais  desdites  bourses,  ainsi  que  les  revenus 
spéciaux  qui  seraient  attribués  auxdjtes  Chambres  de 
commerce  et  aux  établissements  sanitaires. 

Art.  3.  Les  redevances  sur  les  mines  seront  percnes 
comme  par  le  passé. 

Art.  4.   Seront  pareillement  perçues,  comme  par  le 

f>assé,  les  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
'université  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques. 

Art.  5.  Tvmtes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autre  que  celles  autorisées  ou  maintenues  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  et  soqs  quelque  dénomination 
Sue  ce  soit,  sont  formellement  interdites,  à  peine  contre 
»  autorités  qui  ordonneraient,  contre  les    employés 


l 
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qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceax  qni  en 
feraient  le  recoarrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires. 

Art.  6.  Les  retenues  prescrites  par  Tarlicle  79  de  la 
loi  du  28  avril  dernier,  sur  les  traitements,  remises  et 
salaires  payés  par  le  Trésor  royal,  continueront  d'avoir 
lieu  en  1817. 

An.  7.  Seront  exceptés  néanmoins  les  trailemenls 
des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'in- 
struction publique,  à  la  bibliothèque  du  Roi,  à  l'obser- 
vatoire on  au  bureau  dos  lonsitudes,  lorsque  cef  traite-» 
ments  n'excéderont  pas  2,000  francs. 

A  l'égard  de  ceux  dont  les  traitements,  à  différents 
titres,  excèdent  2,000  francs,  lesdits  traitements  seront 
cumulés  en  une  seule  masse,  et  la  retenue  sera  exercée 
sur  la  masse  réunie. 

Art.  8.  A  compter  de  l'exercice  1817  inclusivement, 
toutes  les  pensions  civiles  et  militaires  payées  par  le 
Trésor  royal,  seront  assujetties  à  une  retenue  double  de 
celle  proscrite  par  les  traitements  par  l'article  79  de  la 
loi  du  28  avril,  et  en  suivant  l'échelle  d«  proportion 
insérée  dans  ladite  loi. 

TITRE  X. 

Affectation  d*un  revenu  particulier  à  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  i«r.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,' du 
timbre  et  des  domaines,  et  ceux  des  administrations  des 
postes  et  de  la  loterie^  sont  affectés  au  payement  des 
intérêts  de  la  dette  perpétuelle  et  au  service  de  la 
caisse  d'amortissement. 

La  portion  attribuée  A  cette  caisse  dans  lesdits  pro- 
duits, est  fixée  a  la  somme  de  40  millions. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  trai- 
ter, soit  avec  la  banque  de  France,  soit  avec  laraisfe 
dei  dépôts  et  contiynationt,  pour  le  payement  des  in- 
térêts de  la  dette  perpétuelle  et  le  service  de  l'amortis- 
semeot,  au  moyen  de  l'assignation  des  produits  ci-de!i- 
sus  affectés. 

Art.  3.  Les  receveurs  généraux  des  finances  ne  pour- 
ront èlre  définitivement  libérés  aue  par  les  récépissés 
de  rétablissement  qui  sera  chargé  de  ces  services. 

Art.  4.  Le  budget  et  le  compte  du  revenu  affecté  au 
payement  de  la  dette  perpétuelle  et  du  fonds  d'amor- 
tissement seront  distraits  du  budget  et  du  compte  or- 
dinaire de  chaque  exercice,  et  présentés  séparément 
aux  Chambres . 

TITRE  XL 
Dotation  de  la  caiete  d'amortietêment. 

Art.  i«r.  Tous  les  bois  de  l'Etat  sont  affectés  à  la 
caisse  d'amortissement,  à  l'exception  de  la  quantité  né- 
cessaire pour  former  un  revenu  net  de  4  millions  de 
rentes,  dont  il  sera  ultérieurement  disposé  pour  la  do- 
tation des  étabUssemenls  ecclésiastiques. 

Art.  2.  La  portion  réservée  sera  prise  dans  les  grands 
corps  de  forêts. 

•  Art.  3.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  aliéner  les 
bois  affectés  à  sa  dotation  qu'en  vertu  d'une  loi.  Elle 
en  seulement  autorisée  à  mettre  en  vente,  à  partir  de 
1818.  jusqu'à  concurrence  de  150,000  hectares  de  bois, 
en  se  conformant  aux  formalités  établies  pour  la  vente 
des  propriétés  publiques. 

Art.  4.  Le  produit  des  coupes  de  la  totalité  des  bois 
derSuiestime.  pour  l'ordinaire  de  1817,  à  16.400.000  fr. 
continuera  d'être  versé  au  Trésor  royal  pour  l'année 
1817,  et  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  sera 
acquittée  en  totalité  pour  la  même  année  sur  le  produit 
des  revenus  composant  le  budget  particulier  de  la  dette 
consolidée  et  de   l'amortissement. 

Art.  5.  La  conservation  et  régie  des  bois,  dont  la 
propriété  est  dès  à  présent  transportée  à  la  caisse  d'a- 
moftissement.  ainsi  que  les  ventes  des  coupes  annuelles, 
resteront  confiées  aux  administrations  qui  en  sont  au- 
jourd'hui chargées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

"TITRE  XII. 

DiipoMitionê   iur    têt  comptée  à  préêenter  à   la 

Chambré. 

An.  !•''.  Las  mioistTM  présenteront   à  la  preniêre 


session  les  comptes  de  leurs  opérations  pendant  l'année 
1816. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  présentera: 

10  Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  ; 

2<*  Le  compte  général  des  budgets; 

30  Le  compte  du  Trésor  royal  ; 

40  Le  compte  du  recouvrement  des  produits  bruts 
des  contributions  directes  et  indirectes. 

Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  comprendra,  à 
compter  dd  1818,  les  produits  provenant  des  revenus 
qui  lui  sont  affectés,  les  payements  effectués,  soit  à  la 
caisse  d'amortissement,  soit  aux  créanciers,  et  la  dif- 
férence entre  les  produits  et  les  dépenses. 

Le  compte  général  des  budgets  établira  par  exercice 
et  par  nature  de  recette  et  de  dépense,  la  comparaison 
des  évaluations  des  budgets,  avec  les  produits  nets  des 
contribution^,  les  ordonnances  des  ministres  et  les  paye- 
ments effectués.  Les  résultats  de  ce  compte  seront  ap- 
puyés par  la  situation  du  Trésor  roval. 

Le  compte  du  Trésor  royal  et  celui  du  produit  brut 
des  contributions  devront  être  développés  par  déparle- 
ment ou  par  arrondissement,  et  présenter  les  fonds  qui 
existaient  matériellement  dans  les  caisses  et  dans  lea 

Ï portefeuilles  des  comptables  à  l'époque  oà  commence 
a  gestion,  les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  la 
cours  de  cette  gestion,  et  les  valeurs  existant  entre  leors 
mains  à  l'époque  où  elle  se  termine. 

Art.  3.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous  lea  dé- 
partements rendront  le  compte  des  dépenses  qo'ils  au- 
ront arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  gestion,  et  ils  en 
établiront  la  comparaison  avec  les  ordonnances  qu'ils 
auront  délivrées  dans  le  même  espace  de  temps,  et  avec 
les  crédits  particuliers  ouverts  à  chacun  des  chapitres 
de  leurs  budgets. 

Art.  4.  La  répartition  que  les  ministres  auront  faite 
entre  les  divers  chapitres  do  leurs  budgets  particuliers, 
de  la  somme  allouée  par  le  budget  général  pour  le  ser- 
vice de  chaque  ministère,  sera  soumise  à  Tapprobaliôn 
du  Roi,  et  toutes  les  parties  de  ce  service  devront  cire 
réj^Hées  de  manière  que  la  dépense  ne  puisse  excéder  la 
crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux. 

Ils  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
au  delà  de  ce  crédit. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sous  la 
même  responsabilité,  autoriser  les  payements  excédants, 

3ue  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  et  en  verta 
es  ordonnances  du   Roi,  qui   devront  être  converties 
eu  lois  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 
Art.  6.  Les  comptes  à  présenter   annuellement  rap- 

Selleront  la  situation  à  l'époque  du  compte  précédent 
e  chacun  des  exercices  non  consommés  à  cette  époque, 
et  présenteront  le  détail  des  opérations  faites  oepuis, 
ainsi  que  la  situation  actuelle  de  chaque  exercice. 

M.  le  Préfildeiit,  Quelque  importante  que  soit 
la  discussion  qui  doit  suivre  les  rapports  que 
vous  venez  d'entendre,  comme  il  sera  impossiole 
qu'ils  vous  soient  distribués  avant  lundi,  je  pro- 
poserai à  la  Chambre  de  fixer  rouverture  de  la 
discussion  de  lundi  en  huit. 

M.  de  ¥illèle.  11  est  possible  que  les  rapports 
ne  soient  pas  imprimés  aussitôt  qu'on  Tespère. 
Alors  il  n'y  aurait  pas  assez  d'intervalle.  Je 
demande  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que  de 
lundi  on  quinze. 

M.  Duvergier  de  llauraaae.  Dans  la  ses- 
sion précédente,  la  discussion  fut  ouverte  trois 
jours  après  la  distribution  du  rapport.  Huit  iours 
me  paraissent  suffire. 

Plusieurt  membres.  De  jeudi  en  huit. 

M.  le  l^résf  dent.  La  proposition  de  M.  de  Vil- 
lèle  est  appuytte. 

M.  Duvergier  de  Hauranne,  Je  demande  la 
priorité  pour  la  fixation  de  lundi  en  huit. 

M La  Chambre  doit  prendre  le  temps  néces- 
saire pour  se  préparer  à  une  discussion  de  cette 
importance,  et  elle  peut  trôs-bien  concilier  le 
temps  moral  qui  réclame  ici  un  délai,  avec  le 
temjis  moral  qui  appelle  d'un  autre  côté  ses  déli> 
bérations  immédiates.  Outre  la  loi  $ar  les  jour- 
naux, dont  la  discussion  est  à  l'ordre  du  jour^ 
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n'avons-noDB  pas  plnaisorB  antres  lois  ù  diacuter 
dans  noH  bureaux? 

M.  de  Vlllèle.  Je  réduis  ma  première  propo- 
Bidon  à  cea  termes  ;  »  La  discussion  s'ouvrira 
huit  jours  après  la  distribution  des  deux  rap- 
ports. > 

Aprit  quelques  débats  et  une  épreuve  douteuse, 
la  Chanibre  adopte  la  dentiëre  proposition  de 
M.  de  Villële. 

M.  le  Préiildeal  annonce  que  l'ordre  du  jour 
de  demain  sera  l'ouverture  de  la  discussion  sur 
les  journaux. 

La  séance  est  levée  k  près  de  cinq  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.   LE  CHANCELIER. 

Séance  du  2b  janvier  ISi7. 

A  nne  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  [lorië  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procôs-verbal,  la  rédaction 
est  adoptée. 

M,  icPrécldcBt  transmet  à  ta  Chambre  l'hom- 
mape  fait  par  H.  Belloc  d'un  ouvrage  contenant 
divers  projets  d'inscriptions  latines  pour  les  mo- 
numents expiatoires  qui  doivent  être  élevés  à 
Louis  \Y1  et  aux  aalres  victimes  royales  de  la 
Révolution. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage,  et  ordonne  le 
dépôt  de  l'ouvrage  dans  sa  bibliothèque. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  de  I^aviel- 
nen,  l'un  de  ses  men\brcs,  obiient  la  parole,  et 
Elit  un  rapport  àTAsierablée  sur  les  pétitions  par- 
venuesii  ce  comité  depuis  son  renouvellement. 

Èllca  sont  au  nombre  de  quinze,  dans  l'exposé 
desquelles  le  rapporteur  annonce  qu'il  suivra, 
autant  que  possible,  l'ordre  et  les  divisions  établis 
au  dernier  rapport  du  comité. 

Parmi  ces  pétitions,  huit  ont  paru  d'un  assez 
faible  iniérét,  La  première  tend  à  obtenir,  eu  fa- 
veur des  huissiers  attachés  au  tribunal  civil,  au 
tribunal  île  commerce,  et  à  la  cour  royale  de 
Rennes,  l'exemption  du  droit  de  patente.  La  se- 
conde contient  pareille  demande  formée  par  les 
huissiers  audienciers  près  le  tribunal  de  Redon. 

Le  rapporteur  i)ropo9e,  sur  ces  deux  pétillons, 
l'ordre  du  jour  qui  est  adopté. 

U  propose,  et  la  Chambre  adopte  éi^alement 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sicLir  Uonistrol, 
maire  de  Lorieut,  qui  engage  l'Assemblée  à  revoir, 
et  à  convertir  en  loi,  après  y  avoir  fait  de  nom- 
breux changements,  le  double  décret  rendu  en 
18U  sur  les  cérémonies  et  les  préséances. 

Même  décision  est  adoptée  sur  une  pétition  du 
sieur  Jeanin,  relative  &  la  législation  des  absents. 

Le  comité  proposait,  tout  en  exprimant  ses  re- 
grets, de  passer  &  l'ordre  dn  jour  sur  une  nétition 
par  laquelle  H.  le  tnarquis  de  Vienne  réclame  le 
puyement  d'une  rente  sur  le  grand-livre,  dont  sa 

SualJlé  d'émigré  a  empêché  la  liquidation.  —  La 
hambre,  sur  l'observation  d'un  de  ses  membres, 
renvoie  cetie  pétition  au  ministre  des  finances. 

Trois  autres  pétitions  sont  écartées  par  l'ordre 
du  jour  ;  elles  ont  pour  auteurs  : 
Le  sieur  de  Beaulieu,  ancien  magistral,  qui 

Iirëlend  qu'on  s'est  mépris,  de  part  et  d'autre,  sur 
e  véritable  sens  de  l'article  40 de  la  Charte,  dans 
ludisuussion  relative  à  ta  loi  des  élections; 

Le  baron  de  Landemont,  qui  se  plaint  de 
l'ordre  do  jour  adopté  par  la  Chambre  sur  une 
première  pétitioD  qti'il  avait  présentée; 


Neuf  individus,  habitants  de  Paria  ou  des  dé- 
partements voisins,  qui  demandent  qu'on  inter- 
dise aux  femmes  l'exercice  des  places  de  receveur 
central  et  de  receveur  particulier  dans  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  — M.  le  Pré- 
sident observe  qu'une  ordonnance  do  Roi  a  pourvu 
récemment  à  l'objet  de  celte  demande. 

Deux  pétitions  sont  renvoyées,  sur  la  propo- 
sition du  comité,  la  première  au  ministre  des 
finances,  la  secundo  au  ministre  de  la  marine. 

Par  la  première,  dix-sept  planteurs  de  tabac  du 
département  du  Bas-Rliio  se  plaignent  des  me- 
sures prises  par  le  préfet  de  ce  département,  pour 
assurer  l'approvisionnement  des  manufactures 
royales.  La  seconde  contient  une  réclamation  de 
vingt-cinq  propriéliiires  fonciers  de  diveraes  par- 
ties de  la  Bretagne,  contre  deux  articles  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  28  août  1816,  relative  au 
marteluge  et  à  la  conservation  des  bols  nécessaires 
aux  constructions  navales. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  à  la  commission 
spéciale  qui  sera  nommée  pour  l'eiamen  de  la  loi 
de  finances  une  pétition  du  vicomte  de  la  Bois- 
siére,  et  une  autre  du  sieur  Dubois  do  Guéhen- 
nenc,  maire  de  Quimperlé,  toutes  deux  tendantes 
au  rétablissement  des  droite  de  bac  dont  ces  par- 
ticuliers étaient  propriétaires. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi^  elle  adopte  la 
même  mesure,  A  l'égard  d'une  pétition  par  laquelle 
six  cent  cinquante  IHateurs-teinturiers  ou  fabri- 
cants de  Rouen,  se  plaignent  de  l'inexécution  de 
l'article  59  de  la  loi  des  douanes  pour  1816.  et  sol- 
licitent le  maintien  de  cet  ariicie  pour  1817. 

Bnlin,  deux  pétillons  du  sieur  Bourgeois,  con- 
tenant des  observations  l'une,  sur  la  toi  relative 
d  l'organisation  des  collèges  électoraux,  l'autre, 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  sont  renvoyées 
aux  commissions  spéciales  nommées  par  la. 
Chambre  pour  chacun  de  ces  objets. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  »uife  de  (a  diicuiiion 
ouverte,  dam  la  sénnee  d'hier,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  des  collèges  éltcloraux. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  itoi,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Présldeat  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  les  opinants  inscrits 
pour  attaquer  ou  pour  défendre  le  projet  de  loi. 

La  parole  est  accordt'e  alternativement  k  l'un 
de  ses  adversaires  et  ii  l'un  de  ses  défenseurs. 

M.  le  daedeBrlMae  M).  Messieurs,  je  croyais 
la  discussion  à  peu  près  épuisée  sur  le  projet  de 
lot  qui  vous  est  soumis;  le  rapport  de  votre  com- 
miaaioo  m'a  prouvé  mon  erreur.  En  1  écoutant, 
je  me  suis  même  défié  de  mon  opinion  person- 
nelle sur  te  fond  du  projet,  bien  qu'elle  s'élayftt 
de  respectables  autorités,  et  qu'elle  eût  été  mArie 
par  de  longues  méditations.  J'éprouvai  donc  un 
véritable  regret,  et  je  dus  l'exprimer,  que  le  beau 
travail  di;  inon  noble  collt'gue,  suivant  l'usage 
établi,  ne  nous  fût  pas  distribué  avant  la  discus* 
sion,  espérant  y  trouver  les  clartés  dont  nous 
sommes  tous  si  avides.  La  Chambre  en  a  jugé 
autrement.  Dés  lors,  j'ai  pu  croire  que  l'entnou* 
siasine  qu'il  venait  d'exciler  avait  dessillé  tous  les 
yeux;  jallcodais  pour  moi  la  même  grAce.  Je 
me  disais  ;  le  bonheur  de  la  France  dépend  donc 
de  celte  loi  t  le  moindre  retard  dans  son  adoption 
serait  donc  une  calamité  publique!  Hais  vous 
n'aimei  pas  plus  que  moi,  Messieurs,  les  lois  im- 
provisées, et  vous  avei  laissé  à  tous  ceux  qui  le 
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désiraient  le  temps  de  se  recaeillir,  avant  de 
monter  à  cette  tribune. 

Plus  j'ai  réfléchi  sur  ce  que  ma  mémoire  a  con- 
servé  du  rapport,  moins  il  m'a  été  possible  de 
partager  Tadmiration  do  son  auteur  pour  Ja  loi 
proposée,  et  de  souscrire  à  ses  conclusions.  Je 
n'ai  pas  même  la  ressource  de  croire  a^rec  Tillus- 
tre  orateur  que,  l'opinion  publique  s'élant  pro- 
noncée, il  faut  adopter  le  projet;  qu'il  le  faudrait 
également,  quand  môme  il  serait  moins  accom- 
pli. Je^suis  loin  de  penser  que  l'opinion  se  soit 
prononcée  à  ce  point,  mais  en  fût-il  ainsi,  je  ne 
devrais  pas  moins  consulter  mes  faibles  lumières 
et  suivre  l'impulsion  de  ma  conscience.  Or,  je 
ne  peux  regarder  la  loi,  non-seulement  con^me 
la  meilleure  possible,  mais  même  comme  ayant 
atteint  ce  degré  de  bonté  qui  permettrait  de  l'a- 
dopter. En  second  lieu,  je  ne  me  détermine  point 
Ï^ar  des  motifs  d'urgence,  lorsqu^ll  s'agit  d'une 
oi  fondamentale,  malgré  qu'on,  nous  la  présente 
comme  une  application,  comme  un  simple  corol- 
laire de  la  Charte.  Enfin  mon  intelligence  ne  va 
pas  jusqu'à  cx)ncevoir  la  nécessité  d'adopter  une 
loi  imparfaite,  lorsqu'il  serait  si  facile  de  la  ren- 
dre meilleure. 

Je  l'avouerai  donc.  Messieurs,  mon  opinion  n*a 
point  changé  ;  et,  reportant  encore  ma  pensée  sur 
ta  belle  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambre,  examinant  avec  une  nouvelle  attention 
les  motifs  mis  en  avant  par  les  orateurs  les  plus 
distingués,  tout  en  rendant  justice  au  talent  des 
défenseurs  du  projet,  j'ai  continué  de  remarquer 
dans  les  discours  de  ses  adversaires  une  con- 
naissance plus  approfondie  des  hommes  et  des 
choses,  une  haine  plus  fortement  prononcée  pour 
les  innovations  sans  objet,  ce  genre  de  prudence 
qui  sied  si  bien  au  législateur,  et  qui  consiste  à 
chercher  dans  le  passé  la  leçon  du  présent;  je 
me  suis  attaché  davantaj^e  à  ma  détermination. 

Une  bonne  loi,  Messieurs,  se  justifie  d'elle- 
même.  11  lui  suffit  de  se  montrer  pour  comman- 
der les  sufl'rages,  et  je  serais  tenté  de  juger  une 
loi  défectueuse,  par  cela  seul  qu'elle  aurait 
essuyé  une  opposition  trop  longue  et  trop  sou- 
tenue. Si  la  loi  n'est  autre  chose  que  le  bon  sens 
écrit,  quelque  rebelles  qu'on  puisse  supposer 
les  esprits  à  la  vérité ,  l'obstination  a-t-olle  tant 
de  charmes,  surtout  oiïre-t-elle  tant  d'avantages, 
que  l'homme  le  plus  opiniâtre  voulût  continuer 
longtemps  une  lutte  inégale?  Mais  ta  présomption 
se  change  en  certitude  lorsque,  au  lieu  de  défendre 
la  loi,  de  démontrer  les  immenses  bienfaits  qui 
marcheraient  à  sa  suite,  d'en  développer  les  con- 
séquences pour  le  bonheur  des  peuples,  on  voit 
des  orateurs  recommandables  par  des  talents  réels 
se  nerdre  dans  le  vague,  étouffer  les  idées  sous 
le  luxe  des  mots,  bâtir  des  systèmes  à  grands 
frais,  et  retracer  ainsi  ces  palais  aériens  qui, 
n'ayant  aucune  réalité,  disparaissent  avec  le  rêve 
qui  leur  donna  naissance.  Je  parle,  Messieurs, 
comme  j'ai  été  affecté,  comme  je  le  suis  encore  : 
ce  n'est  point  ici  que  je  craindrais  de  développer 
toute  ma  pensée.  Mon  langage,  austère  peut-être, 
convient  mieux  dans  le  sanctuaire  des  lois  que 
ces  timides  flatteries  qui  perdent  tout,  et  ne  lais- 
sent à  leurs  auteurs  que  de  tardifs  et  stériles 
regrets. 

Je  crois  inutile,  à  propos  d'une  loi  d'ilections, 
de  remonter  à  l'origine  des  sociétés.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  prendre  les  hommes  comme  ils  sont, 
et  les  choses  au  point  où  elles  se  trouvent,  que 
de  se  perdre  dans  des  doctrine:)  savantes,  il  est 
vrai,  mais  qui,  après  tout,  ne  sont  que  des  théo- 
ries plus  ou  moins  plausibles?  Nous  ne  sommes 


S  oint  ici  pour  recommencer  notre  éducation- 
ous  nous  réunissons  avec  des  lumières  acquises 
plus  ou  moins  étendues,  mais  tous  avec  notre  boa 
sens  ;  et  un  vain  étalage  d'érudition  ne  nous  en 
imposera  point.  Nous  chercherons  ce  qui  convient 
aux  besoins  actuels  de  la  société,  nous  nous 
occuperons  de  lier  le  passé  à  l'avenir,  et  nous 
aurons  assez  bien  mérité  de  notre  pays,  si  nous 
lui  donnons  des  lois  analogues  à  sa  posilition. 

Mais  n'est-ce  point  aller  directement  contre  le 
but  proposé,  que  d'ébranler  l'édifice  'social,  en 
prenant  pour  base  des  lois  la  destruction  même 
de  la  loi  fondamentale ,  car  je  ne  peux  caracté- 
riser autrement  ces  gloses  de  la  Charte,  sur  les- 
quelles roule  tout  le  système  que  je  combats? 
Parlons  un  peu  moins  de  notre  respect  pour  elle. 


et  respectons-la  davantage.  Outre  nnconvenance 
de  recourir  à  d'inutiles  interprétations,  est-il 
sage  de  faire  dire  à  ses  détracteurs,  s'il  en  existe, 
que  tout  s'y  trouve,  hormis  ce  qu'elle  contient 
réellement?  Â  la  manière  dont  on  la  tourmeùte 
dès  les  premiers  instants  de  son  existence,  je  ne 
saurais  prévoir  où  nous  arriverons  bientôt.  Grâce 
aux  commentaires,  je  sais  aujourd'hui  que  les 
assemblées  primaires  sont  défendues  par  la  Charte 
qui  n'en  parle  point.  J'apprends  qu'un  faible 
cens  de  300  francs  fait  de  tout  citoyen  un  élec- 
teur; on  veut  bien  avouer  qu'elle  n'interdit  pas 
le  double  degré  d'élection  pour  les  députés,  ce 
qui  suppose  nécessairement  deux  classes  d'élec- 
teurs ;  mais,  par  des  raisonnements  captieux,  on 
retire  d'une  main  ce  qu'on  accorde  de  l'autre. 

Si  l'on  en  croit  les  zélateurs  du  projet,  il  faut 
se  tenir  en  garde  contre  ce  double  degré  d'élec- 
tion ;  surtout  il  faut  s'extasier  devant  les  résul- 
tats probables  du  nouvel  ordre  de  choses  pro- 
posé. Je  voudrais  qu'on  n'eût  pas  été  plus  loin, 
surtout  qu'on  n'eût  pas  cherché  à  compromettre, 
dans  ces  débats,  une  noblesse  fidèle  et  dévouée, 
qui  leur  est  absolument  étrangère,  et  qu'on  a  mise 
en  scène  malgré  elle,  comme,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  on  exhumait  les  cendres  de  tant  d'illustres 
morts  pour  les  livrer  aux  risées  de  la  populace. 
Loin  de  moi.  Messieurs,  la  pensée  de  réveiller 
des  souvenirs  1  mais  il  est  permis,  dans  la  Cham- 
bre  des  pairs,  où  la  Charte  a  placé  comme  un 
contre- poids  cette  aristocratie  qu'on  attaque  en 
feignant  de  la  protéger,  d'insister  avec  force  sur 
les  résultats  inévitables  du  projet,  résultats  trop 
justiliés  par  des  faits  récents.  Pairs  de  France, 
n'oubliez  point  les  leçons  que  vous  avez  reçues  1 
ne  laissez  point  échapper  les  garanties  que  vous 
donne  la  Charte  et  songez  qu'une  loi  d'élections 
mal  combinée  peut  ébranler  votre  existence,  et 
compromettre  le  salut  de  la  monarchie. 

Au  milieu  de  tant  d'idées,  pour  le  moins  hasar- 
dées ,  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  cependant  de 
voir  les  assemblées  électorales,  jusqu'alors  l'objet 
d'égards  si  mérités,  assimilées  à  une  vile  ma- 
tière; de  voir  proposer  des  peines  contre  les  élec- 
teurs, pour  les  contraindre  à  user  de  leurs 
droits;  la  force  par  là  substituée  à  la  volonté  dans 
l'acte  qui  doit  être  le  plus  libre  de  tous.  Je  ne 
relèverai  point  tant  d'autres^  propositions,  tant 
d'assertions  étranges  ;  mais  je  n'ai  pu  me  taire, 
quand  de  fausses  doctrines  s'accréditent  chaoue 
jour.  Un  danger  réel  menacerait  ta  société,  si  des 
contradicteurs  ne  se  présentaient  pour  leur  dis- 
puter le  terrain  pied  à  pied.  C'est  servir  sou  pays 
que  de  combaure  les  faux  principes,  Je  ne  recon- 
naîtrai jamais  d'autres  doctrines  que  celles  dont 
l'existence  est  antérieure  à  la  monarchie  elle- 
même  ,  que  n'avaient  pas  besoin  de  professer, 
.  mais  que  suivaient  religieusement  nos  anciens 
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preux;  qui  réglèrent  la  conduite  de  ces  nobles 
défenseurs  dePautelet  du  trône, compagnons  du' 
monarque  malheureux,  quand  son  héroïque 
amour  pour  son  peuple  le  porta  une  dernière 
fois  sur  la  terre  de  Texil.  Qui  n'envierait  la  gloire 
des  braves  qui  furent  sur  le  point  de  sceller  de 
leur  sang  le  plus  pur  dévouement  à  la  plus  belle 
des  causes?  Mais,  quelle  ne  dût  pas  être  leur 
douloureuse  surprise,  en  apprenant  que  Taccom- 
plissement  d'un  dévoir  avait  besoin  d'excuse,  et 
presque  de  pardon  !  ils  ne  le  croient  pas  encore, 
lis  ne  le  croiront  jamais,  ces  hommes  qui  savent 
si  bien  comment  on  sert,  comment  on  meurt.  Le 
drapeau  du  guerrier  est  là  où  se  trouve  son 
roi;  c'est  là  qu'il  doit  vivre  et  mourir,  à 
moins  que  son  roi  n'en  ordonne  autrement. 
L'acte  qui,  au  mépris  de  toutes  les  lois  di- 
vines et  humaines,  aurait  prononcé  contre  ces 
martyrs  de  la  lidélité,  neserait  point  un  jugement, 
mais  un  meurtre.  Tracé  en  lettres  de  sang,  il  se- 
rait rentré  dans  le  néant  avec  le  gouvernement 
qui  l'ordonna;  ou,  pour  mieux  dire,  il  est  nul, 
parce  qu'il  le  fut  toujours  ;  et  celui  qui  oserait 
tenter  d'en  appliquer  les  effets  serait  un  incu- 
rable fou ,  hors  au  domaine  de  la  loi,  et  dont 
la  charité  publique  devrait  seule  prendre  soin. 

J'ai  indiqué  que  le  projet  de  loi  reposait  sur  les 
bases  les  plus  fragiles  ;  aussi,  pour  le  combattre 
il  suffit  à  ses  adversaires  de  mettre  leurs  antago- 
nistes en  opposition  avec  eux-mêmes.  Ils  leur 
Prouvent  victorieusement,  par  la  seule  nouveauté 
e  leur  doctrine,  combien  elle  est  erronée.  La 
Charte  à  la  main,  cette  Charte  si  claire,  si  ex- 
pressive, et  qu'on  dénature  si  étrangement,  par- 
tout où  l'on  prétend  trouver  des  obstacles,  ils 
montrent  jusqu'à  l'évidence  que  la  lettre  et  l'es- 
prit s'accordent  également  pour  les  lever.  En  effet, 
la  Charte,  qui  n'est  que  Fexpression  des  besoins 
actuels  de  la  société  ;  la  Charte,  qu'on  nous  pré- 
sente avec  raison  comme  l'arche  d'alliance, 
comme  une  transaction  entre  tous  les  intérêts, 
eût  manqué  son  but,  si  elle  n'avait  paré  aux  dif- 
ficultés qu'on  affecte  de  créer. 

Oui,  Messieurs,  c'est  parce  que  la  Charte  pro- 
tège tous  les  intérêts,  qu'elle  n'a  pu  songer  à 
priver  une  foule  de  Français  (pour  éviter  toute 
chicane  de  mots),  je  ne  dirai  pas  d'un  droit,  mais 
d'une  faculté  acquise  par  une  longue  jouissance, 
et  qui  pourrait  alléguer  une  sorte  de  prescription. 
La  Cliarte  n'a  pu  vouloir  détruire  le  passé  sans 
avantage  pour  le  présent.  Craindrai-je  de  trop 
m*avancer  en  disant  qu*elle  n'a  sacrifié  que  les 
institutions,  les  usages  dont  l'existence,  ou  im- 
compatibie,  ou  peu  en  harmonie  avec  une  mo- 
narchie légitime,  pouvait  lui  donner  même  la 
plus  légère  inquiétude?  Les  preuves  se  trouvent 
dans  la  Charte  et  dans  les  actes  qui  l'ont  sui- 
vie. Ne  voyons-nous  pas  qu'on  a  laissé  subsister 
tout  ce  que  la  sagesse  permettait  de  conserver? 
C'est  parce  qu*on  ne  peut  finir  les  révolutionsque  de 
cette  manière.  Un  changement  inutile  en  amène 
un  nuisible;  et,  dans  ce  cercle  éternel  de  varia- 
tions, on  ne  sait  où  s'arrêter. 

Ainsi  qu'on  Ta  dit,  l'or^'anisation  des  collèges 
électoraux  avait  pour  elle  l'expérience  de  quinze 
années,  terme  bien  long  au  milieu  de  tant  de  vi- 
cissitudes. Ses  résultats  avaient  été  généralement 
heureux  au  sein  même  de  nos  malheurs  ;  avec 
des  éléments  souvent  imparfaits,  ils  avaient  don- 
né des  hommes  tels  que  les  réclamaient  les  cir- 
constances ;  cette  législature  de  1814,  si  coura- 
eeuse  lorsque  tout  tremblait  autour  du  tyran  ;  si 
nérolque  dans  ces  jours  déplorables  qui  précédè- 
rent le  ftaneste  20  mars;  cette  Chambre  de  1815,si 


royaliste,  si  constitutionnelle,  vengée  d'avance  de 
tant  de  calomnies  par  le  plus  noble  des  suffrages, 
enlin  cette  Chambre  où  se  débattent  ajuourd  hui 
avec  tant  d'éclat  les  plus  graves  questions.  Bt 
pour  les  récompenser  de  tout  le  bien  qu'ils  ont 
tait,  lorsqu'on  pouvait  si  facilement  remplir  à 
leur  égard  le  vœu  de  la  Charte,  les  rattacher  plus 
spécialement  à  la  monarchie,  on  veut  leur  sub- 
stituer des  réunions  qui  leur  ressembleront  aussi 
peu  que  les  vagues  de  la  mer  agitée  ressemblent 
aux  ondes  tranquilles  d'dn  fleuve  majestueux  1 
Quand  la  reconnaissance  ne  ferait  pas  un  devoir 
d^hésiter  avant  de  prononcer  leur  arrêt  de  mort, 
l'intérêt  du  pays  commanderait  les  plus  mûres 
réflexions. 

Développerai-je  maintenant  les  inconvénients 
du  projet?  Ils  sont  tellement  palpables  qu'il 
suffit  de  les  retracer  rapidement.  D'ailleurs  tant 
de  personnes  dont  je  m'honore  de  partager  les 
opinions  les  ont  relevés  avec  tant  force,  que  je 
craindrais  de  fatiguer  votre  attention  par  de  longs 
détails.  Le  droit  d'élection,  réservé  en  principe 
aux  plus  forts  imposés,  est  par  le  fait  devenu  le 

f)aUrimoine  de  ceux  qui  parmi  eux  payent  le  cens 
e  moins  élevé  ;  une  foule  d'hommes  qui  pou- 
vaient participer  médiatement  aux  élections  avec 
un  ffrand  avantage  pour  la  chose  publique,  parce 
qu'il  est  toujours  utile  de  resserrer  les  liens  qui^ 
attachent  le  citoyen  à  la  cité,  ces  hommes  privés 
d'une  faculté  dont  ils  jouissaient,  et  qu'on  pou- 
vait limiter  au  besoin  sans  l'anéantir  ;  les  scènes 
tumultueuses  et  les  inconvénients  nue  peuvent 
entraîner  des  réunions  nombreuses,  immenses  ; 
rimpossibilité  dans  bien  des  endroits  de  rassem- 
bler, et  surtout  de  loger  les  électeurs  ;  Tinégalité 
choquante  dans  le  nombre  relatif  de  ceux-ci,  sui- 
vant la  différence  des  départements;  la  diversité 
des  influences  qui  doivent  en  résulter;  avant 
tout,  la  Charte  évidemment  torturée,  sa  lettre  et 
son  esprit  également  méconnus,  en  voilà  plus 
qu'il  ne  faut  pour  justifier  une  opinion  qui 
compte  tant  de  partisans. 

Âjouterai-je,  Messieurs,  qu*au  milieu  de  tant 
d*incohérences ,  la  prérogative  royale  n'est  pas 
garantie,  bien  que  les  assemblées  dussent,  en  ap- 
parence, être  tout  à  fait  dépendantes,  à  l'aide  de 
précautions  de  détail  que  les  amendements  ont 
fait  disparaître?  Mais  l'influence  de  la  couronne, 
cette  influence  si  utile,  si  nécessaire  lorsqu'on 
sait  en  même  temps  et  la  comprendre  et  l'appll- 

3uer,  devient  nulle  et  presque  dérisoire  au  mmeu 
'une  foule  d'électeurs  inconnus  les  uns  aux 
autres,  et  naturellement  disposés  à  voter  dans  le 
sens  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  vues  particu- 
lières. Elle  ne  peut  exercer  son  empire  que  sur 
des  assemblées  assez  nombreuses  pour  donner 
du  poids  à  leurs  suffrages,  assez  restreintes  pour 
que  Tordre  et  le  calme  s'y  maintiennent  facile- 
menL  C'est  dans  ces  assemblées  que  l'influence 
royale  peut  agir  avec  autant  d'aisance  que  d'uti- 
lité réelle,  non  en  désignant  d'avance  tel  ou  tel 
candidat,  ce  qui  ne  convient  point  à  sa  dignité, 
mais  en  faisant  que  les  choix  ne  tombent  que 
sur  des  hommes  franchement  dévoués  à  la  mo- 
narchie, et  recommandables  par  leurs  talents, 
surtout  par  leur  conduite  et  leur  moralité  I  Or, 
cette  influence  ne  peut  être  le  résultat  que  d'une 
administration  sage,  ferme,  vigilante.  Elle  s'ob- 
tient, non  par  des  intrigues  mises  en  jeu  au  mo- 
ment des  élections,  mais  par  les  soins  qu'on  ap- 
porte à  former,  &  entretenir  l'opinion  publique,  à 
éviter  les  oscillations  des  divergences  que  renou- 
vellerait rappel  de  ces  grandes  masses  qu'on  ne 
met  jamais  en  mouvement  sans  danger.  Le  mi* 
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Distère  le  plus  fort  ne  le  serait  jamais  asscB  pour 
les  diriger,  pour  réprimer  leurs  écarts,  encore 
moins  pour  empêcher  les  funestes  effets  d'une 
résolution  instantanée,  qui  viendrait  à  germer 
dans  des  réunions  si  nombreuses. 

Il  m'est  donc  permis  de  regarder  le  projet 
comme  absolument,  défectueux,  ne  m'écarlant 
peut-être  pas  trop  en  cela  de  l'opinion  de  ses  par- 
tisans, qui  n'ont  cru  pouvoir  en  pallier  Jes 
défauts  qu'à  Taide  d'amendements  que  la  com- 
mission voulait  étendre  davantage.  Mais  ces  amen- 
dements eux-mêmes  déposent  contre  un  projet 
flui  n'a  pas  su  s'en  passer,  et  permettent  de  croire 
qu'il  y  a  eu  un  peu  de  condescendance  dans  son 
adoption.  Je  ne  peux  en  effet  concevoir  comment 
une  loi  si  longuement  méditée  avait  pu  choquer 
le  système  électif  au  point  de  remettre  aux  agents 
du  ministère,  ou  à  des  hommes  choisis  par  le  sort, 
la  direction  exclusive  de  toutes  les  opérations  des 
assemblées;  au  point  de  négliger  une  précaution 
aussi  salutoire  que  la  signature  des  électeurs  ap- 

Êosée  sur  la  liste  des  votants,  une  clause  aussi 
onorable  que  celle  qui  écarte  toute  idée  de  lucre 
des  fonctions  de  député. 

Ces  amendements  sont  bien  loin  a  mes  yeux 
de  rendre  le  projet  digne  de  vos  suffraijes;  il  a 
toujours,  avec  ses  principaux  inconvénients,  le 
vice  capital  de  ne  pas  favoriser  assez  la  propriété, 
puisqu'il  écarte  nécessairement  les  grands  pro- 
priétaires ;  il  fait  pencher  trop  fortement  la  ba- 
lance en  faveur  de  la  démocratie.  Mais  en  l'atla- 
Suant,  en  soutenant,  comme  je  le  devais  dans  cette 
hambre,  les  droits  de  l'aristocratie,  j'ai  fait  assez 
connaître  combien  je  suis  loin  de  vouloir  porter 
atteinte  à  la  faculté  dont  jouissaient  tant  de  Fran- 
çais, dont  ils  doivent  continuer  de  jouir.  Leurs 
intérêts  ne  nous  occupent  pas  moins  que  les 
nôtres  :  nous  ne  séparons  point  leur  cause  de  la 
nôtre.  Toutes  les  classes  de  la  société  ont  des  rap- 
ports plus  au  moins  immédiats;  et  c'est  à  les  res- 
serrer, non  allés  rompre,  que  doivent  tendre  les 
efforts  du  législateur.  S'il  existe  en  France,  mdé- 
pendamment  des  contribuables  de  300  francs  et 
au-dessus,  2  millions  d'hommes  qui  possèdent  les 
deux  tiers  du  territoire,  et  qui  ont  relativement 
le  même  intérêt  à  la  stabilité  que  100,000  pro- 
priétaires de  l'autre  tiers,  pourquoi  leur  envier 
la  garantie  qu'ils  croyaient  trouver  dans  la  par- 
ticipation indirecte  au  choix  des  députés  ?  Pour- 
quoi une  classe  aussi  nombreuse,  aussi  utile, 
serait-elle  privée  subitement  de  ce  qu'elle  regarde 
comme  un  droit  acquis? 

On  a  voulu  faire  envisager  comme  une  contra- 
diction le  double  vœu  de  réduire  le  nombre  des 
électeurs,  et  de  laisser  subsister  les  assemblées 
primaires;  on  a  présenté  comme  une  espèce  d'in- 
sulte, envers  ceux  que  le  projet  appelle  aux  élec- 
tions, les  craintes  que  leur  réunion  simultanée 
sur  un  seul  point  pourrait  inspirer.  Je  veux  croire 
que  cette  supposition,  toute  gratuite,  n'a  pas  été 
avancée  sérieusement;  il  serait  au  reste  bien  fa- 
cile d'v  répondre  :  mais  je  craindrais  d  abuser  de 
▼08  moments.  On  sait  assez,  d'ailleurs,  qu  il  suflil 
de  quelques  brouillons  pour  troubler  la  réunion 
la  plus  paisible,  et  l'on  ne  contestera  pas  qu'il  ne 
puis<ic  se  trouver  des  individus  de  ce  caractère 

Sarmi  la  foule  des  électeurs  qui  tiendront  leur 
roit  d'un  sens  plus  ou  moins  fort,  sans  aucun 
examen  préalable.  J'ai  assez  do  confiance  dans 
ces  électeurs  eux-mêmes  pour  les  faire  juges  de 
la  diflicnlté.  Qu'ils  interrogent  leur  conscience  ; 
ils  me  répondront       .....  , 

Je  ne  crois  pas  mutile  Messieurs,  de  ramener 
ici  TOtra  attention  sur  la  manière  dont  le  projet 


de  loi  TOUS  a  été  présenté.  Comme  en  1816,  on 
vous  apporte  des  amendements  sur  lesquels  la 
pensée  royale  ne  s'est  pas  expliquée.  Un  noble 
pair  vous  soumit  ii  celte  époque  des  considérations 
que  je  développai  quelques  jours  après.  Souffrez 
que  je  vous  entretienne  encore  de  mes  doutes  sur 
la  conformité  d'un  tel  mode  avec  la  Charte.  Par 
son  institution,  la  Chambre  des  pairs  n'est  appelée 
à  délibérer  que  sur  des  projets  de  loi  émanés  du 
trâne,  ou  sur  des  propositions  de  ses  membres, 
ou  enGo  sur  des  résolutions  de  la  Chambre  des 
députés.  La  Charte  ne  dit  point  qu'on  lui  enverra 
des  amendements  isolés.  L'article  46,  le  seul  qui 

Ï^arle  d'amendements,  déclare  qu'il  n'en  peut  être 
ait  aucun  à  une  loi,  sHl  n'a  été  propose  ou  con^ 
senti  far  le  Aot,  et  sHl  n^a  été  renvoyé  et  discuté 
dans  tes  bureaux.  C'est  ce  qu'avait  dit  tacitement 
l'article  16,  remarquable  par  son  énergique  con- 
cision :  Le  Roi  propose  la  loi.  Or,  on  vous  apporte, 
d'une  part,  une  loi  émanée  du  trône,  et  de  Vautre, 
des  amendements  qui.  Tenant  de  la  Chambre  des 
députés,  et  n'étant  point  revêtus  de  la  sanction 
royale,  auraient  dû,  à  la  rij^ueur,  vous  arriver 
BOUS  la  forme  d'une  résolution.  Ainsi  les  règles 
établies  sont  mises  de  côté,  et  bientôt  la  Chambre 
peut  être  appelée  à  délibérer  sur  de  sioiples  ques- 
tions qu'il  plairait  aux  ministres  de  Sa  Majesté 
de  lui  proposer  de  nous  adresser.  Assimilés  dés 
lors  à  des  conseillers  d'Etat,  les  pairs  de  France 
deviendraient  un  simple  comité  consultatif.  Leur 
dignité  en  souffrirait  sans  ajouter  à  la  prérogative 
royale.  Si  l'on  regarde  comme  un  malheur  la 
contradiction  que  pourrait  éprouver  le  consente- 
ment donné  à  des  amendements,  quel  terme  em- 
ploiera-t-on  pour  celle  qu'essuierait  la  loi  elle- 
même?  Au  reste,  ces  amendcmepts  se  liant  à  une 
loL  ils  doivent,  comme  elle,  être  examinés, «dis- 
cutés; nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'émettre 
notre  avis.  Et  si^e  me  suis  élevé  contre  un  mode 
qui  me  parait  peu  convenable,  je  l'ai  fait  surtout 
en  vue  des  suites  qu'il  a  eues  dans  la  dernière 
session,  où  il  ne  contribua   pas  peu  à   faire 
écarter  une  loi  qui,  dans  ma  pensée,  valait  infi- 
niment mieux  que  celle-ci. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  finissant,  de  vous  sou- 
mettre quelques  rétlexions  qui  sûrement  n'ont 
pas  échappé  à  votre  sagacité ,  mais  qu'il  est  bon 
de  reproduire.  A  une  Assemblée  qu'on  accusait 
d'un  peu  d'exaltation  a  succédé  une  Chambre 
dans  laquelle  sont  rentrés  par  la  force  des  choses 
plusieurs  de  ces  honorables  exaltés.  U  était  aisé 
de  prévoir  que  les  mêmes  sentiments,  les  mûmes 
idées  continueraient  de  se  montrer,  et  paraîtraient 
avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'on  aurait  cherché 
davantage  à  les  comprimer.  Il  était  donc  de  la 
prudence  de  n'appeler  ses  délibérations  que  sur 
des  lois  qui  eussent  trouvé  tous  les  esprits  d'ac- 
cord,  sur  ces  lois  d'un  usage  journalier  dont 
le  besoin  se  fait  sentir,  sur  les  lois  de  finance 
dont  on  ne  peut  se  passer,  et  il  convenait  d'écarter 
soigneusement  toutes  les  lois  de  circonstances 
nui  donnent  un  si  vaste  champ  aux  passions. 
Vous  avez  vu  les  contradictions  qu'ont  éprouvées 
et  la  loi  dont  vous  vous  occupez  et  celle  de  la 
liberté  individuelle.  La  loi  sur  les  journaux  ne 
sera  pa<;  attaquée  et  défendue  moins  vivement. 
Cette  chaleur  de  débat  se  fera  nécessairement 
sentir  dans  la  Chambre  des  pairs  elle-même, 
parce  que  deux  assemblées,  occupées  des  mêmes 
intérêts,  exercent  une  influence  réciproque.  Je  le 
demande,  croit-on  que  cette  espèce  d'agitation 
des  esprits  que  chacun  interprête  au  gré  de  ses 
opinions,  qu  on  louera,  qu'on  bl&mera,  mais  qu*i\ 
eut  mieux  valu  ne  pas  entretenir,  soit  bien 
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propre  à  faciliter  un  rapprochement?  Le  moment 
était  mal  choisi  pour  présenter  une  loi  d'élections 
qui  porte  un  caractère  de  nouveauté,  je  dirai 
même  à*étrangete\  si  prononcé.  Tout  gouverne- 
ment a  des  moyens  d'action  et  de  conservation  : 
il  a  en  main  des  ressorts  qu'il  peut,  qu'il  doit 
faire  mouvoir  solvant  le  besoin  des  circonstances. 
Pourvu  qu'il  les  emploie  sagement,  qu'il  évite 
ces  chocs  dont  il  est  si  aisé  de  se  garantir  en 
confiant  la  direction  du  mouvement  à  des  agents 
fidèles  et  discrets,  la  machine  marche,  personne 
ne  se  plaint  :  on  est  tout  étonné  de  jouir  de  la 
tranquillité,  du  bonheur;  on  n'en  cherche  pas  la 
source,  mais  on  bénit  la  main  qui  les  procure. 
Oui,  Messieurs^  la  meilleure  manière  de  calmer 
celte  sourde  a^^itation  dont  tant  de  personnes  se 
plaignent,  de  cicatriser  nos  plaies  encore  sai- 
griantes,  était  de  ne  point  soumettre  à  la  discus- 
sion des  lois  de  circonstance.  Car,  je  le  dis  avec 
peine,  mais  telle  est  mon  opinion  :  la  loi  dont 
vous  vous  occupez,  fondamentale  en  principe, 
devient,  par  son  expression,  une  loi  de  circon- 
stance. Il  m'eût  été  plus  doux  de  n'avoir  pas  à 
la  combattre;  mais  ce  caractère  môme  que  je 
lui  trouve  m'en  faisait  un  devoir  plus  impé- 
rieux. 

J'ignore,  Messieurs,  quelle  sera  votre  décision; 
mais  je  regretterais  ce  système  électoral  qui,  par 
un  de  ces  miracles  inespérés,  a  si  merveilleuse- 
ment servi  la  cause  de  la  légitimité,  et  qui  pou- 
vait devenir  une  institution  accomplie.  Je  ne 
Ï courrais,  sans  émotion,  reporter  ma  pensée  sur 
e  collège  auquel  j'ai  Thonneur  d'appartenir,  et 
que  j'ai  vu,  dans  sa  dernière  session,  procéder 
avec  tanfde  calme  et  de  dignité,  où,  chacun  por- 
tant Tobiet  de  ses  affections,  toutes  les  couve- 
nances  n^en  ont  pas  moins  été  gardées;  image 
d'une  grande  famille,  où  s'élèvent  parfois  des 
dissentiments  d'opinions,  mais  où  l'opinion  pré- 
pondérante triomphe  sans  aigreur,  au  milieu  de 
ce  concours  unanime  d'affections  pour  l'autorité 
patriarcale  qui  la  dirige.  Si  votre  décision  anéan- 
tit ce  collège  si  recommandable,  je  fais  des  vœux 
Î)Our  que  la  même  harmonie  se  retrouve  au  mi- 
leu  de  mes  nombreux  collègues;  mais,  très- 
certainement,  si  nous  pouvons  compter  sur  un 
même  attachement  à  la  monarchie,  à  la  personne 
sacrée  du  Koi,  nous  n'y  retrouverons,  ni  la  môme 
union  parmi  des  électeurs  qui  ne  peuvent  se  con- 
naître tous,  ni  la  même  facilité  pour  les  opéra- 
tions mécaniques  de  l'élection,  ni  enfin  la  cer- 
titude d'arriver  constamment  à  un  résultat 
heureux. 

Au  reste,  le  sort  a  décidé  que  l'essai  de  la  loi, 
si  elle  vient  à  passer,  se  fera  sur  les  plus  grands 
corps  électoraux  du  royaume;  cette  expérience, 
qu'on. désire  si  ardemment,  ne  se  fera  pas  long- 
temps attendre,  et  lesj)artisans  do  projet  doivent 
se  réjouir  d'une  occasion  si  prochaine  d'essayer 
leur  théorie.  Quant  à  moi,  je  trouve  le  projet 
contraire  à  la  Charte,  contraire  aux  intérêts  du 
Roi,  à  ceux  de  la  France.  S'il  pouvait  s'exécuter, 
il  détruirait  l'équilibre  des  pouvoirs,  il  entraîne- 
rait les  plus  grands  malheurs.  Si,  au  contraire, 
ainsi  que  le.pensenf  bien  des  gens,  il  est  inexé- 
cutable, c'est  une  mesurée  à  la  lois  inutile  et  dan- 
gereuse, qu'il  n'est  point  de  la  dignité  de  la 
Chambre  d'adopter  :  son  rejet  n'offre  aucun  in- 
convénient, puisque  la  marche,  suivie  en  1815  et 
1816,  peut  l'être  encore. 

Par  toutes  ces  raisons,  je  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac. 
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H.  le  eenite  de  tLmurîutùm  (i).  Messieurs, 
parler  sur  une  matière  aussi  importante  qu'une  loi 
sur  les  élections,  lorsque  je  moute  à  cette  tribune 
pour  la  première  fois,  vous  paraîtra  sans  doute 
une  grande  témérité;  mais  les  circonstances,  dans 
lesquelles  je  me  suis  trouvé,  m'ayant  fuit  parcou- 
rir, traverser  la  France  dans  presque  tous  les  sens, 
m'ont  mis  à  même  de  porter  un  jugement  sur  les 
caractères  des  habitants  des  divers  départements, 
et  sur  la  composition  des  collèges  électoraux.  Si 
la  suite  des  événements  prooveque  je  suis  tombé 
dans  l'erreur,  je  serai  moins  excusable  qu'un 
autre,  je  l'avoue  d'avance  et  de  bonne  foi. 

Je  déclare  avec  la  même  franchise  que  les  partis 
extrêmes,  ceux  qui  veulent  remonter  aux  ancien- 
nes institutions  de  1788,  ceux  qui  tiennent  encore 
aux  théories  qui  ont  prévalu  dans  la  Révolution, 
ceux-là,  dis-je,  rencontreront  dans  la  loi  bien  des 
obstacles  à  leurs  désirs.  Mais  nous,  Messieurs,  soit 
que  nous  parlions  pour  la  loi,  soit  que  nous 
parlions  contre,  nous  devons  Texaminer  avec  im- 
partialité; car  nous  voulons  tous  le  maintien 
de  la  Charte,  cette  sauvegarde  du  trône,  cette 
sauvegarde  de  la  légitimité,  ce  soutien  du  gou- 
vernement. 

Je  parle  d'après  ma  propre  conviction  ;  les  ad- 
versaires de  la  loi  parlent  d'après  la  leur.  Il  vous 
appartient,  Messieurs,  déjuger  si,  d'après  l'opinion 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  les  chan- 
gements que  l'on  veut  apporter  aux  légers  incon- 
vénients de  la  loi  ne  deviendraient  pas  des  dan- 
ers  réels  pour  l'Etat,  et  ne  dénatureraient  pas 
'esprit,  le  sens  et  la  volonté  de  la  Charte. 

11  est  plus  que  temps  que  le  gouvernement 
marche  sans  secousse.  Notre  devoir,  comme  pairs 
de  France,  est  de  l'éclairer,  de  porter  le  flambeau 
devant  lui,  pour  lui  faire  apercevoir  les  précipices; 
nous  devons  l'aider  enfin,  et  jamais  l'entraver, 
l'arrêter  dans  sa  marche. 

Je  vais  remplir  ce  devoir,  et  examiner  rapide- 
ment le  caractère  de  la  loi  proposée.  Que  reste- 
t-il  à  dire  sur  cette  matière,  après  l'honorable  et 
éloquent  rapporteur  de  votre  commission?  Je  pas- 
serai ensuite  aux  objections  qui  ont  été  faites. 
*    1<>  La  loi  proposée  est  nécessaire; 

2«  Elle  est  la  meilleure  possible,  sous  le  rapport 
des  principes  et  de  l'exécution; 

S"»  Elle  est  conforme  à  la  Charte. 

i<>  La  loi  proposée  est  nécessaire. 

Tous  les  ans  un  cinquième  de  la  Chambre  des 
députés  doit  être  renouvelé.  Chaque  année  seize 
ou  dix-sept  collèges  électoraux  doivent  être  con- 
voqués. Les  collèges  existants  ont  éprouvé  des 
pertes  telles  qu'il  a  fallu,  pour  lesréparerel  y  sup- 
"pléer,  employer  des  moyens  étrangers  à  leur  insti- 
tution. L^adjonction,  dans  ces  collèges,  de  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  du  département,  parmi  lesquels  beaucoup  ne 
payent  pas  300  francs  de  contribution;  l'adjonction 
de  vingt  ou  trente  électeurs,  à  la  nomination  des 
préfets,  et  quelquefois  étrangers  au  département; 
ces  moyens  ont  tellement  dénaturé  les  collèges 
électoraux,  qu'on  ne  les  reconnaît  plus.  Il  nous 
faut  donc  une  loi  sur  les  élections,  qui  soit 
la  meilleure  possible,  qui  soit  conforme  à  la 
Charte. 

2'  La  loi  proposée  est  la  meilleure  possible. 

Je  laisse  à  des  orateurs  plus  instruits  et  plus 
éloquents  le  soin  de  vous  démontrer  les  diverses 
gradations  du  système  représentatif,  et  son  em- 


ri)  Le  discoars  de  M.  le  comte  de  Laariston  n'a  pas 
été  inséré  aa  Moniteur, 
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ploi  daas  les  gouTernements  républicains  et 
mixtes.  Lorsque  dans  quelques  gouvernements 
mixtes  on  a  modifié  le  système  représentatif,  on 
Ta  assujetti,  en  tout  ou  partie,  à  une  garantie  quel- 
conque. Cette  garantie  doit  être  plus  forte  dans 
un  gouvernement  essentiellement  monarchique  et 
représentatif.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  cher- 
cher la  lixation,  la  Charte  nous  la  donne;  elle  est 
déterminée  à  300  francs  d'impôt. 

La  loi  proposée  évite  des  réunions  du  peuple, 
qui  pourraient  devenir  tumultueuses»  dange- 
reuses, si  les  meneurs,  et  il  y  en  a  toujours  dans 
ces  sortes  d'assemblées,  si  les  meneurs,  dis-ie, 
étaient  dirigés  par  l'esprit  de  parti  et  susceptibles 
de  corruption.  Il  a  donc  fallu  chercher  le  mini' 
mum  d'une  garantie  qui  soit  supposée  mettre  les 
propriétaires  les  moins  riches  à  1  abri  de  la  cor- 
ruption et  des  séductions.  La  Charte  désigne  ce 
minimum,  et  donne  à  la  France  un  système  repré- 
sentatif modilié  pour  son  gouvernement.  La  loi  qui 
vous  est  proposée  consacre  ce  principe;  elle  est 
donc  bonne. 

La  loi  est  facUe  à  exécuter. 

fille  vous  en  présente  les  moyens  dans  le  cas 
même  où  les  électeurs,  ayant  droit  de  voler,  se 
rendraient  tous  aux  assemblées  électorales. 

Pour  les  hommes  de  bonne  foi,  qui  ont  fré- 
quenté les  collèges  électoraux, qui  en  ont  présidé, 
pour  ceu.\-là,  dis-je,  la  réunion,  totale  ou  presque 
totale  des  électeurs  paraîtra  impossible. 

Si  les  collèges  électoraux  qui  seront  convoqués 
la  première  fois  présentent  1  inconvénient  d'une 
réunion  trop  nombreuse  ou  trop  faible,  le  gou- 
vernement proposera  des  amendements  pour  y 
remédier  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la 
loi.  Ces  amendements  ne  peuvent  être  que  le 
résultut  de  l'expérience  et  des  opérations  des 
premiers  collèges  électoraux. 

L'on  va  jusqu'à  dire  que  les  plus  riches  pro- 
priétaires ne  s'y  rendront  pas,  parce  qu'ils  ne 
seront  pas  sûrs  de  s'y  trouver  en  major  té.  C'est 
avec  cette  tiédeur,  cette  nonchalance,  que  l'on 
perd  les  Btats.  La  constance  des  riches  proprié- 
taires, leur  sagesse,  leur  exactitude  à  se  rendre 
aux  élections,  leur  assureront  toujours  une  ma- 
jorité suffisante;  et  la  classe  des  hommes  raison- 
nables, dus  hommes  voulant  le  maintien  du  gou- 
vernement et  par  conséquent  la  conservation  de 
leurs  propriétés,  s'y  trouvera  toujours  la  plus 
considérable. 

Quant  aux  difQcuItés  pour  la  réunion  des  élec- 
teurs au  chef-lieu,  en  supposant  que  tous  dussent 
8*y  rendre,  je  crois  ces  difllcultés  peu  fondées; 
la  question  a  d'ailleurs  été  assez  débattue. 

Bonne  en  principe,  facile  dans  son  exécution, 
ne  présentant  que  peu  d'inconvénients,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  extraordinaires, 
tels  sont  les  caractères  do  la  meilleure  loi.  Celle 
qui  est  soumise  à  votre  discussion  réunit  tous  ces 
avantages. 

3*  La  loi  proposée  est  conforme  à  la  Charte. 

La  Charte  veut  des  électeurs  qui  payent  300  fv, 
et  au-dessus,  elle  ne  fait  pas  de  distinction.  Elle 
nomme  donc  les  électeurs,  et  la  loi  proposée  les 
organise  en  collèges  électoraux.  Cette  lui  divise 
les  collèges  nombreux  en  sections,  désigne  les 
présiilents,  fait  nommer  les  scrutateurs,  le  secré- 
taire, indique  la  forme  des  scrutins  ;  voilà  une 
organisation  des  collèges  électoraux,  voilà  une 
loi  à  cet  égard,  comme  le  demande  l'article  35  de 
la  Charte. 

La  réunion  seule  des  électeurs  au  chef-lieu  ne 
donnait  pas  l'organisation  du  collège;  il  fallait 
UB  mode,  une  organisation .  La  loi  vous  propose 


cette  organisation;  tout  ce  qu'il  y  avaitàfiiire 
est  donc  fait. 

Après  avoir  montré  la  nécessité  d'une  loi  sur 
les  élections,  fait  voir  qu'elle  a  tous  les  carac- 
tères d'une  bonne  loi,  qu'elle  est  dans  le  sens  et 
l'esprit  de  ^a  Charte,  il  me  reste  à  répondre  aux 
ob(ections  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

La  première  obiection  qui  a  été  faite  est  que 
la  loi  proposée  n  est  pas  nécessaire,  et  que  roa 
pouvait  se  servir  des  collèges  électoraux  existants. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  par  l'état  des  col- 
lèges existants  qu'il  faut  une  loi  sur  les  élections. 
Toutes  les  opinions  des  nobles  pairs,  lors  de  la 
dernière  session,  vous  en  ont  d'ailleurs  fait  sentir 
la  nécessité. 

La  secondé  objection  porte  que,  si  les  collèges 
existants  sont  dissous,  on  peut  les  réorganiser 
suivant  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  bases. 
Mais  c'est  précisément  ce  que  ne  veut  pas  la  Charte, 
et  si  la  rédaction  de  l'article  40  ne  vous  dit  pas 
clairement  qu'il  n'y  aura  pas  deux  degrés  d'élec- 
tion, cet  article  dit  bien  positivement  que  la  Charte 
veut  que  la  classe  depuis  300  francs  y  concoure 
seule. 

Examinons  l'esprit  de  la  Charte  quant  à  cet  ar- 
ticle 40.  Si  le  législateur  suprême  qui  nous  l'a 
donnée  eût  voulu  organiser  les  collèges  électo- 
toraux  suivant  des  principes  à  peu  près  les  mêmes 

Sue  ceux  des  derniers  collèges,  il  eût  fait  mention, 
'une  manière  quelconque,  des  contribuables  au- 
dessous  de  300  francs.  N'en  point  faire  mention 
du  tout,  en  parlant  des  collèges  électoraux,  lors- 
que cette  classe  exerçait  son  droit  politique  di- 
rectement dans  les  assemblées  de  canton  ou  d'ar* 
rondissement,  n'était-ce  pas  prononcer  clairement 
que  cette  classe  ne  concourrait  en  aucune  ma- 
nière à  la  composition  des  collèges  électoraux  ? 
Je  dois  parler  du  danger  qui  résultera  de  la  réu- 
nion des  assemblées  de  canton,  quoique  les  nobles 
pairs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  n'en  aient 
pas  fait  mention  ;  on  en  a  parlé  ailleurs,  on  en 
peut  parler  encore. 

Dans  presque  tous  les  pays  où  les  élections 
sont  faites  par  le  peuple,  il  exerce  son  droit  poli- 
tique directement;  l'on  voudrait,  dans  ce  cas-ci, 
Sue,  réuni  en  assemblée  primaire,  il  exerçât  son 
roit  politique?  Pourquoi  faire?  Pour  élire  ceux 
qui  doivent  élire  les  députés?  Ne  croyez  pas.  Mes- 
sieurs, que  cette  portion  de  la  nation  se  montre 
encore  jalouse  d'exercer  un  droit  politique  qui 
passe  par  tant  de  degrés  et  est  usé  avant  de  par- 
venir au  but.  Bile  ne  voudra  pas  quitter  ses  tra- 
vaux pour  aller  écrire  ou  faire  écrire  un  nom 
dont  elle  perdrait  la  trace,  les  intrigants  domi- 
neraient alors  ces  assemblées  nombreuses  et  tu- 
multueuses. 

Si  vous  persistez  à  faire  réunir  les  assemblées 
primaires  ou  d'arrondissement,  c'est  pour  leur 
laire  choisir  des  électeurs.  Limiterez- vous  une 
classe  autre  que  celle  indiquée?  La  Charte  ne 
vous  en  donne  pas  le  droit;  d'un  autre  côté^  vous 
ne  pouvez  désigner  les  plus  imposés,  car,  dans 
presque  tous  les  départements,  la  clasi:e  des  éli* 
gibles  forme  le  sixième,  et  quelquefois  même 
cela  va  jusqu'au  tiers  de  la  totalité  des  électeurs. 
Ceux  qui  suivent  sont  les  contribuables  de 
1,000  flancs  et  au-dessus,  qui  ont  de  trente  à  qua- 
rante ans,  et  qui  doivent  devenir  éligibles  plus 
tard.  Ces  deux  classes  rempliraient  presque  le 
nombre  des  plus  imposés,  et  deviendraient  ainsi 
juges  et  juffes  uniques  dans  leur  propre  cause. 
Les  contribuables  au-dessous  de  1,000  francs 
seraient  donc  comptés  pour  rien  ;  il  n'en  sérail 
question  que  pour  mémoire. 
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Si  vous  laissez  les  assemblées  primaires  ou 
d'arrondissement  libres  de  choisir  parmi  tous  les 
contribuables  de  300  francs  et  au-dessus  indis- 
tinctement, vous  devez  être  assurés  que  tous  les 
choix  tomberont  sur  les  contribuables  de  300  à 
500  francs  qui  sont  plus  connus  de  ceux  au-des- 
sous de  300  francs,  habitent  constamment  les 
mêmes  lieux  qu'eux,  ont  avec  eux  des  liens  de 
parenté,  d*amitié,  d'intérêts  fréquents.  Le  collège 
électoral  serait  alors  composé,  à  vie  ou  pour  long- 
temps, de  contribuables  en  grande  partie  de  300  à 
SOO  francs.  Le  résultat  serait  donc  coi^traire  h  ce 
que  demandent  tous  les  partis,  toutes  les  opinions. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  d'observer  que,  si  je 
parle  d'une  classe  de  300  a  500  francs,  c'est  que, 
dans  les  opinions  que  vous  avez  lues,  on  en  fait 
mention  plus  particulièrement. 

Gomment  peut-on  penser,  et  surtout  en  ce  mo- 
ment, à  réunir  des  assemblées  primaires,  soit  pour 
élire  des  électeurs,  soit  pour  former  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement?  En  a-t-on  bien 
senti  le  danger  et  pesé  les  conséquences? 

Quant  à  moi,  une  voix  intérieure,  la  voix  de 
ma  conscience,  me  crie  :  Ne  souffre  pas  que,  pour 
appuyer  un  système  exclusif,  l'on  remue  les  cen- 
dres de  la  Révolution. 

Quoi  1  l'on  parle  de  réunir  le  peuple  lorsqu'il 
est  encore  imbu  de  toutes  les  idées  dangereuses 
que  des  doctrines  imprudentes,  ou  mal  interpré- 
tées, lui  ont  inculquées  ;  lorsqu'il  est  encore  do- 
miné par  des  craintes  qui  lui  ont  été  inspirées,  à 
tort  ou  à  raison,  sur  la  nature  de  quelques-unes 
(le  ses  propriétés.  Hais  ce  peuple  alarmé,  en  vou- 
lant se  tranquilliser,  fera  des  choix  qui  feront 
verser  des  larmes  de  sang  à  ceux  qui  lui  auront 
fourni  de  telles  armes;  des  choix  que  le  peuple 
lui-même  regrettera  par  la  suite  d'avoir  faits  : 
des  choix  eonn  dont  il  exclura  tous  ceux  dont 
rétat,  les  opinions  lui  inspireraient,  même  sans 
motif,  des  craintes  ou  des  doutes  :  avec  des  assem- 
blées électorales  ainsi  composées  et  fixes,  com- 
ment revenir  sur  les  choix?  Quelle  ressource 
resterait-il  au  gouvernement? 

Avec  quelle  complaisance  on  peint  les  vertus, 
les  bonnes  qualités  des  individus  dont  la  fortune 
n'atteint  pas  la  quotité  d'impôt  de  300  francs; 
quelle  confiance  on  leur  accorde;  ils  sont,  dit-on, 
les  auxiliaires  naturels  des  possesseurs  des  gran- 
des propriétés,  des  grandes  fortunes. 

Je  suis  loin  de  leur  refuser  des  vertus  privées 
et  politiques  ;  mais  pourquoi  ne  pas  les  accorder 
également  à  ceux  qui  ont  atteint  la  quotité  de 
300  à  500  francs.?  Ainsi  ces  vertus  n'existeraient 
plus  à  300  francs,  et  commenceraient  à  reparaître 

Iiour  ceux  de  500  et  au-dessus.  On  proscrit  enfin 
a  classe  de  300  à  500  francs,  et  pourquoi?  parce 
que  la  Charte  désigne  cette  classe,  sans  cela  on 
n'y  eût  pas  pensé,  on  n'en  aurait  pas  parlé.  Si  la 
Charte  eût  aêsigné  500  francs  pour  le  minimum^ 
la  classe  de  300  à  500  francs  redeviendrait  ver- 
tueuse, et  celle  de  500  à  700  francs  serait  proscrite. 
11  faut  de  la  bonne  foi.  11  y  a  dans  toutes  les  classes 
de  bons  et  de  mauvais  esprits,  il  fallait  fixer  pour 
le  minimum  une  classe  dans  laquelle  on  est  sup- 
posé avoir  reçu  quelque  éducation,  des  principes, 
qui  la  mettent  à  l'abri  des  impressions  que  les 
plus  petits  proiriétaires  sont  susceptibles  de  re- 
cevoir. 

Cette  classe  est  en  état  de  juger^  d'apprécier  ; 
son  intérêt  la  portera  toujours  à  faire  ce  qui  sera 
le  mieux  pour  la  conservation  d'une  fortune  mé- 
diocre, mais  suffisante  à  ses  besoins.  Ce  n'est  pas 
dans  cette  classe  que  se  trouvent  les  hommes  les 
plus  ambitieux. 

T.  XVIII. 


Messieurs,  je  dois  vous  avouer  que  j'ai  été 
frappé  de  cette  qualité  attribuée  aux  contribua- 
bles au-dessous  de  300  francs,  d'être  les  auxiliaires 
des  grandes  fortunes.  L'auteur  de  cette  opinion 
en  a  donné  une  explication  qui  parait  simple  et 
naturelle;  je  me  garderai  bien,  pour  ce  qui  le  re- 
garde, de  vouloir  dénaturer  le  sens  qu'il  a  attaché 
à  SOS  expressions;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  quelques-unes  des  anciennes  pro- 
vinces de  France,  cette  classe  de  contribuables 
était  effectivement,  avant  la  Révolution,rauxillaire 
des  grands  propriétaires  ;  mais  sous  quel  rapport  ? 
Vous  le  savez  tous,  Messieurs.  Je  vais  au-devant 
do  la  fausse  interprétation  qu'on  pourrait  attacher 
à  cette  expression  d'auxiliaire.  Je  ne  veux  pas 

3u'on  croie  que  par  là  on  ait  voulu  rappeler  l'idée 
'une  espèce  de  dépendance,  que  l'on  ait  voulu 
indiquer  de  loin  une  autre  idée,  celle  d'une  réor- 
ganisation de  ces  mêmes  provinces  en  pays  d'Etats, 
en  assemblées  provinciales  ;  je  désire  en  même 
temps  que  l'on  soit  bien  convaincu  que,  si  cette 
intention  existait,  nous  repousserions  tous,  et  dans 
les  auxiliaires  et  dans  leurs  protecteurs,  les  sou- 
tiens d'un  système  évidemment  contraire  aux 
intérêts  du  Roi,  à  ceux  des  princes,  à  l'unité  de 
la  France,  et  destructif  enfin  de  la  Charte. 

Au  surplus,  dans  la  majeure  partie  de  la  France, 
ces  mêmes  contribuables  seraient  loin  de  se  dé- 
clarer les  auxiliaires  des  grands  propriétaires  ;  ce 
serait  le  contraire,  ils  seraient  les  auxiliaires  de 
ceux  qui  les  approchent  de  plus  près. 

Ne  pensons  donc  point  aux  assemblées  primai- 
res, ni  pour  élire  des  électeurs  d'arrondissement, 
ni  pour  élire  des  électeurs  de  -département.  Le 
danger  serait  trop  crand.  Je  passe  à  la  troisième 
objection,  qui  tend  a  prouver  que  la  Charte  n'ex- 
pliquant pas,  d'une  manière  positive,  qu'il  ne  doit 
y  avoir  qu'un  degré  d'élection^  elle  laisse  la  fa- 
culté d'en  établir  deux  ou  plusieurs. 

La  question  a  été  bien  débattue  ;  vous  avez  en- 
tendu et  lu  toutes  les  opinions  pour  et  contre. 
Chaque  parti  ne  s'est  pas  trouvé  ou  avoué  con- 
vaincu; qu'est-ce  que  cela  signifie?  Cela  signifie* 
seulement  que  l'article  de  la  Charte  n'est  pas 
assez  précis  dans  sa  rédaction.  Qui  peut,  dans  le 
doute,  l'expliquer,  en  faire  connaître  l'esprit? 
N'est-ce  pas  le  législateur  suprême  qui  nous  a 
donné  la  Charte  ?  or  ce  législateur  nous  propose 
une  loi  qui  est  la  conséquence  de  Tarticle  40  et  de 
l'article  35  de  la  Charte. 

S'il  fallait  soutenir  ce  principe,  je  m'étayerais 
du  rapport  lumineux  gui  vous  a  été  fait,  vers  la 
fin  de  la  dernière  session,  au  nom  de  la  commis- 
sion charfiçée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  relatif 
aux  élections. 
11  y  est  dit,  page  23  : 

«  Si  des  doutes  naissaient  sur  Tinterprétation  de 
c  la  Charte,  ce  serait  au  Roi  à  les  lever,  car  la 
«  Charte  est  l'œuvre  du  Roi,  elle  émane  de  lui  et 
•  uniquement  de  lui.  > 

Mais  je  ne  veux  pas  me  servir  d'une  autorité  si 
redoutable  et  surtout  si  respectable.  Je  chercherai 
t  prouver  les  avantages  de  la  loi,  par  la  loi 
même. 

La  principale  objection^ntre  l'article  7  de  la 
loi  proposée  parait  consister  dans  la  difficulté  et 
les  inconvénients  de  toute  etpèce,  que  présentera 
la  réunion  d'un  trop  grand  nombre  d'électeurs 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

Je  suppose,  Messieurs,  pour  un  moment,  que, 
dans  les  départements  les  plus  considérables,  le 
nombre  des  électeurs  de  3(X)  francs  et  au-dessus, 
ne  soit  pas  trop  élevé,  par  exemple  ne  passe  pas 
quatre  cents.  Vous  ne  penseriez  certainement  pas  à 
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réduire  ce  nombre,  Youfi  n'auriez  pas  de  prôtelte. 
Si  vous  le  faisiez,  ce  serait  une  injustice  sans  mo^ 
iif  et  iojurieuse  aux  électeurs  exclus.  Lorsque  la 
Charte  trouve  que  la  quotité  d'impôt  à  300  francs 
présume  uoe  fortune  qui  off^e  une  garantie  suffi- 
sante, sous  le  rapport  de  principes,  de  discerne- 
ment, dHntérét  pour  le  bien  de  TStat,  le  maintien 
de  son  gouvernement,  pouves-vous  faire  des 
classes  particulières,  exclure  les  unes  et  donner 
toute  confiance  aux  autres? 

Rassurez-vous.  Messieurs,  sur  la  réunion  d'un  trop 
grand  nombre  d'électeurs,  excepté  dans  les  villes 
?rè»-considérableS)  pour  lesquelles  une  grande 
réunion  ne  présente  pas  dinconvénient.  La  loi 
proposée  ne  promet  pas  de  titre,  elle  ne  prononce 
pas  de  déchéance  pour  ceux  qui  assisteront,  ou 
qui  ne  se  rendront  pas  à  trois  collèges  électoraux 
de  suite.  Il  fallait  et  peine  et  récompense  aux 
électeurs  pris  parmi  les  plus  imposés,  pour  les  en- 
oager  à  se  rendre  avec  exactitude  aux  assemblées 
électorales,  et  vous  craindriez  que  ceux  que  la 
loi  désigne,  s'y  rendissent  tous?  Non,  Messieurs, 
cela  n'est  pas  probable,  et  est  presque  impos- 
sible. 11  y  a  d^ailleurs  des  hommes  dangereux 
dans  toutes  les  classes  ;  mais  c'est  par  la  défiance 
contre  une  classe  particulière  que  vous  ferez 
faire  de  mauvais  choix  ;  montrez  de  la  confiance, 
et  toutes  les  classes,  tranquilles  pour  elles-mêmes,  , 
choisiront  les  hommes  les  plus  sages  et  les  plus 
propres  à  assurer  la  marche  du  gouTernement. 

Quelques  personnes  ont  proposé  de  réunir, 
dans  leurs  arrondissements,  les  électeurs  au- 
dessus  de  300  francs  pour  nommer  dans  chacun 
autant  de  candidats  qu'il  doit  y  atoir  de  députés 
dans  le  département;  sur  lesquels  candidats,  les 
deux  cents  plus  inposés  choisiraient  les  députés  ; 
ou  bien,  suivant  d  autres  personnes,  sur  lesquels 
les  cinquante  plus  ftgés  et  les  cinquante  plus 
imposés,  choisiraient  les  députés. 

Ces  moyens  présenteraient  en  résultat  plus 
d'inconvénient  dans  le  sens  même  de  ceux  qui 
les  proposent.  En  effet,  que  veulent-ils?  éviter 
la  trop  grande  réunion  des  électeurs,  empêcher 
l'influence  du  chef-lieu  et  surtout  celle  des  moins 
riches  propriétaires,  qui  seront,  dit-on«  en  grande 
maiorité. 

Je  viens  de  vous  prouver  que  le  nombre  d'élec* 
teurs  ne  sera  iamdis  trop  considérable. 

Quant  à  l'influence  quelconque  du  chef^-lieui 
cela  est  inévitable  pour  les  cbefs-lieui  d'arron-* 
dissement,  comnie  pour  les  chefo-lieux  de  dé- 
partement. Que  rassemblée  électorale  se  tienne 
en  plein  air  ou  sous  une  tente,  oe  sera  la  ville 
la  plus  voisine  du  lieu  d'assemblée  qui  fournira 
&  proportion  le  plus  grand  nombre  d'électeurs. 
D'ailleurs  le  gouvernement  peut,  quand  il  recon- 
naît du  danger,  ou  qu'il  le  juge  convenable,  dé- 
signer pour  rassemblée  électorale  une  autre  ville 
que  le  chef-lieu  du  département.  L'article  8  de 
la  loi  lui  en  donne  le  droit.  Passons  à  l'influence 
des  moins  riches  propriétaires.  Bn  les  répartis- 
sant  dans  leurs  arrondissements,  vous  devez  être 
sftrs  qu'ils  s'y  rendront  presque  tous,  parce  qu^iis 
ne  sont  pas  éloignés  du  chef-lieu,  ou  qu'ils  y  ont 
leur  domicile.  Leur  majorité  sera  donc  bien  plus 
assurée,  surtout  eu  retranchant,  soit  les  deux  cents 
plus  imposés,  soit  les  cinquante  plus  ftgés  et  les 
cinquante  plus  imposés,  dont  on  Teut  faire  les 
électeurs  de  département.  Je  ne  pense  pas  qu'on 
veuille  renverser  tous  les  principes  en  permettant 
à  ceux-ci  de  donner  leurs  votes,  et  dans  les  collées 
d'arrondissement  et  dans  ceux  de  département. 
L'on  aurait  donc  pour  candidats  ceux  réelle- 
ment choisis  par  les  moins  riches  propriétaires. 


Quel  avantage  troUve^^t-on  à  de  mode  d'életftion  ? 

Tous  ces  moyens  présentent  donc  des  Incon-* 
vénients  bien  plus  graves  que  ceux  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Le  nombre  d'électeurs  de  droit, 
l'unité  d'assemblée,  rendent,  pour  chaque  con- 
vocation, les  assemblées ôlectoraleë  momies;  il 
ne  faut  pas  perdre  cet  a vantaj^e  précieux,  surtout 
pour  un  renouvellement  par  cinquième.  Les  chan- 
ces de  l'intrigue  deviendront  alors  presque  nulles* 

Je  ne  sais  pourquoi  l'on  s'imagine  que  l'in- 
fluence des  plus  riches  propriétaires  sera  perdue 
par  la  loi  proposée.  Cette  influence,  calculée  sur 
la  considération  dont  ils  jouissent,  leur  fortune, 
gui  leur  permettra  les  dépenses  qu  entraîne  tou- 
jours un  déplacement,  cette  influence,  âis-]e, 
existera.  Tant  qu'elle  sera  dirigée  pour  assurer 
le  maintien  de  la  Qbarte  et  la  marche  du  gou- 
vernement, on  ne  pensera  pas  à  la  leur  ôter.  Si 
au  contraire  la  Charte  était  menacée,  alors  le  gou- 
vernement rassemblerait  et  dirigerait  son  in- 
fluence contre  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  l'Btat. 
Je  ne  pense  pas  que  l'on  puissse  ne  pas  déslrsr 
cette  influence. 

Bn  résumé. 

\^  La  loi  bous  préserve  d'un  côté  des  réunions 
du  peuple  toujous  dangereuses  ;  de  l'autre,  vu  le 
nombre  d'électeurs,  elle  donne  aux  assemblées 
électorales  une  représentation  sufflsante  et  qui  a 
toute  la  garantie  nécessaire. 

2<»  La  loi  évite  d*un  côté  mie  les  choit  de  caa* 
didata  et  par  conséquent  de  députés  ne  soient 
faits  en  grande  partie  par  la  classe  des  moins  ri- 
ches propriétaires  ;  elle  évite  de  l'autre  que  ces 
mêmes  choix  soient  faits  uniquement  par  une 
classe  privilégiée  qui  aurait  le  caractère  exclu- 
àif  d^électeurs  outre  celui  d'éligibles. 

d«  La  loi,  en  empêchant  la  nomination  d'élec- 
teurs fixes,  c*est-À«dire  à  vie  ou  pour  longtemps, 
présente,  bar  le  nombre  d'électeurs,  l'avantage 
précieux  d^une  mobilité  qui  donnera  toujours  au 
gouvernement  les  moyens  de  se  préserver  des 
mauvais  choix. 

Avec  un  seul  degré  d'élection,  la  loi  suit  donc, 
entre  les  inconvénients,  edtre  les  écueils  mêmes, 
uoe  route  facile  et  sûre,  bordée  d'un  côté  par  la 
justice,  de  l'autre  par  la  raison. 

L'article  7  de  la  loi  doit  par  conséquent  être 
conservé  dans  toute  son  intégrité. 

L'on  présente  comme  un  épou vantail  le  résultat 
de  mauvais  choix  ;  et  pour  cela,  on  accumule  toutes 
les  chances,  on  dirige  les  assemblées  électorales 
suivant  tel  ou  tel  esprit  ;  on  forme  les  classes  de 
contribuables  de  la  manière  qu'on  le  désire,  pour 
faire  prévaloir  son  opinion;  Ton  cherche  en  Ou 
à  faire  craindre  aux  ministres  qui  ont  présenté 
la  loi,  aux  pairs  et  aux  députés  qui  la  discutent 
ou  l'ont  adoptée,  la  responsabilité  qui  pèsera  sur 
eux  par  suite  des  événements,  des  rèvolutiona, 
des  bouleversements  mêmes.  Celui  qui  agit  d'après 
sa  propre  conviction,  qui  a  calculé  le  non  et  le 
mauvais  côté  d'une  loi,  ses  bons  et  flkcheux  effets, 
lorsqu'il  trouve  cette  loi  la  meilleure  possible,  ne 
redoutera  jamais  la  responsabilité  quels  que  puis* 
sent  être  les  événements.  Celui  qui  craint  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  un  homme  d'Btat,  et  n'a  au- 
cun caractère.  Une  telle  crainte  ne  peut  agir  que 
sur  des  hommes  faibles  et  pusillanimes. 

Prévoir  le  plus  possible  est  tout  ce  que  Pon 
peut  exiger  de  soi-même  et  des  autres  ;  préroir 
tout  appartient  à  Dieu  seul. 

Lors  même  que  des  résultats  hors  de  toute  pré- 
voyance btmiainc  formeraient  peu  à  peu,  dans  la 
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Chambre  des  députés,  ua  torrent  qui  menacerait 
de  devenir  fougueux  et  dangereux,  nous,  pairs  de 
France,  n'oppoeerons-nous  pas  toujours  à  ce  tor- 
rent une  digue  que  notre  amour  pour  notre  Roi, 
Iiour  notre  patrie,  rend  impénétrable?  Ne  vou- 
ons«nous  pas  le  maintien  de  la  Charte  que  le  Roi 
nous  a  donnée,  et  qui  seule  peut  préserrer  la 
France  des  plus  grands  maux?  Qu^avons-nous 
donc  à  craindre?  Nos  principes  et  notre  fermeté 
arrêteraient  au  besoin,  non-*seulement  Taction, 
mais  même  la  pensée  île  la  malTeillancOi 

Je  vote  pour  la  loi  ateo  les  amendements  de  la 
Chambre  des  députés. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Lauriston. 

M.  l«w«U#«lé«  ém  Pollgnàe  (1).  Hes^ 
BieurS|  toute  loi  doit  porter  avec  elle  un  caractère 
qui  lui  est  propre ,  doit  être  claire,  précise,  con- 
séquente dans  ses  dispositions,  facile  dans  son 
exécution;  qu'elle  appartienne  à  Tordre  civil, 
criminel  ou  politique;  qu'elle  régie  des  intérêts 
généraux  ou  des  intérêts  partioutiers,  la  sagesse 
doit  l'avoir  dictée,  l'esprit  de  parti  n'a  pas  dû 
présider  à  sa  confection;  elle  ne  doit  point  oon^^ 
Irarier  la  stabilité  des  institutions  politiques  du 
pays  pour  lequel  elle  a  été  faite)  mais  elle  doit 
présenter  une  ^rantie  de  tous  les  intérêts  iégi- 
limes  ;  elle  doit  offrir,  dans  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  une  seule  et  même  vue,  un  seul  et 
même  but,  en  rapport  avec  les  habitudes  et  l'es- 
prit des  peuples  qu'elle  régit,  et  en  harmonie 
avec  les  ctrconslances  qui  l'ont  fait  naître  :  enfin, 
créée  pour  éclairer,  sa  lumière  ne  doit  pu  être 
faible,  incertaine,  ni  passagère. 

Tels  sont,  ce  me  semble.  Messieurs,  les  traits 
caractéristiques  que  doit  renfermer  toute  loi. 
Quelques«*uns  de  ces  traits  me  serviront  de  guide 
dans  Texamen  que  je  vais  faire  de  celle  qui  vous 
est  soumise. 

Je  commencerai  cependant,  Messieurs  »  par 
payer  aux  ministres  de  Sa  Majesté  le  tribut  d'élo- 
ges qui  leur  appartient,  pour  avoir  conçu  la 
pensée  de  renfermer  dans  le  Cercle  légal  dont  il 
est  convenable  que  toutes  nos  institutions  soient 
environnées  l'existence  d'un  pouvoir  que  de 
simples  ordonnances  ont  jusqu'à  ce  jour  consti- 
tué ;  d'un  pouvoir  dans  le  sein  duquel  les  lois 
puisent  leur  principe  de  vie  et  de  force,  et  qui 
doit,  j'en  conviens  avec  eux,  posséder  lui-même 
un  principe  régénérateur,  un  principe  de  force 
légal  en  Iwrmonie  avec  ceux  dont  il  est  la  source. 

La  loi  constitutive  dont  oe  corps  doit  être  l'objet 
offre  dans  sa  confection,  je  l'avoue,  de  grands 
obstacles  k  surmonter.  La  nécessité  d'une  régu-* 
larisation  entière  dans  Féconomie  politique  de 
notre  administration  actuelle,  mieux  adaptée  au 
avstème  paternel  d'un  gouvernement  légitime, 
régularisation  qui  acquerra  plus  de  force  si  elle 
se  trouve  coordonnée  avec  les  principes  sur  les- 
quels reposera  la  loi  relative  à  l'organisation  des 
collèges  électoraux;  l'inquiêtiide  des  passions 
dont  les  effets  prolongés  malheureusement  sur-* 
vivent  encore  aux  causes  qui  les  ont  produits; 
enfin  le  soin  des  intérêts  présents,  la  prévoyance 
des  intérêts  à  venir,  présentaient  sans  doute  de 
grandes  difficultés  a  résoudre.  L'étendue  de  ces 
difficultés,  Messieurs,  n'a  pu  échapper  aux  mi- 
nistres de  Sa  Migesté;  et,  dans  le  sacrifice  qu'ils 
ont  fait  l'année  dernière  de  leur  sentiment  sur 
la  manière  d'envisager  la  grande  question  qui 
nous  occupe,  nous  aimons  à  retracer  de  leur 
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part  une  impartialité  dont  tout  gouvernement  a 
toujours  lieu  de  s'honorer. 

Si  la  supériorité  de  leUrs  talents  m'empêche  de 
combattre  aujourd'hui  leur  opinion  à  armes 
égalest  au  moins  retrouveront-ils  dans  mes  pa- 
roles l'expression  de  deux  sentiments  qui  doivent 
seuls  se  reproduire  dans  nos  discussions,  i^amour 
du  bien  puolio,  et  d'une  imDcwHaU  véri$é. 

Je  n'apporterai  pas  ici  l^expression  présumée 
du  vœu  des  Français  (si  souvent  reproduit  dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Chambre 
des  députés  et  même  dans  celte  encelnteK  à  l'ap- 
pui de  l'opinion  qui  semblerait  rendre  nécessaire 
unejoi  sur  l'organisation  des  collèges  électoraux. 
L'expérience  ne  nous  a  que  trop  prouvé,  pen- 
dant le  cours  de  la  Révolution,  que  oe  vœu  est 
interprété  dans  les  papiers  publics  et  à  la  tribune 
au  gré  de  celui  qui  écrit  ou  qui  parle;  certes,  les 
Français  (ici  j'entends  toujours  parler  de  la  ma- 
jorité), les  Français,  dis-je,  n'ont  Jamais  voulu  * 
arroser  le  soUde  la  patrie  du  sang  de  l'innocent; 
ils  n'ont  jamais  voulu  détruire  les  institutions 
sociales  et  politiques  de  nos  voisins,  porter  le 
fer  et  le  feu  jusque  dans  leurs  capitales  ;  enfin 
couvrir  d'un  crêpe  funèbre  les  terres  européen^ 
nés;  ou  bien,  s'ils  l'ont  voulu,  Messieurs,  tirons- 
en  cette  conséquence  applicable  au  sujet  que 
nous  traitons  ici;  c'est  gue  le  peuple  vêui  ob  gwon 
veut  fortement  pour  lui.  Mais  non  ;  qu'il  me  soit 
permis  en  cette  circonstance  de  reposer  ma  pen- 
sée sur  la  douce  idée  que,  pendant  les  tourmentes 
révolutionnaires  qui  ont  déchiré  notre  patrie,  la 
volonté  nationale  comprimée  n'a  point  pris  part 
aux  maux  que  ces  orages  ont  enfantés  :  qu'il  me 
soit  permis  de  croire,  et  de  croire  fermement, 


iropres 

de  nos  guerriers,  et  par  Tespoir  de  voir  reparaître 
un  jour  oes  lis  que  la  gloire  nationale  doit  tou- 
jours ramener  ou  défendre* 

J'écarterai  donc  de  cette  discussion  les  mots  à 
mon  avis  vides  de  sens,  de  dé$ir,  de  vœu^  d$ 
volonté  nationale,  puisqu'il  me  parait  prouvé  qu'à 
la  tribune  Torateur  les  interprèle  à  son  gré,  ou 
que  ces  désirs,  ces  vœux  et  cette  volonté  reçoi- 
vent la  direction  qu'il  platt  fortement  à  l'autorité 
supérieure  de  leur  imprimer. 

La  raison  seule,  et  je  le  répète,  le  désir  du  bien, 
doivent  servir  de  base  k  nos  arguments. 

La  loi  actuellement  soumise  à  votre  délibéra- 
tion. Messieurs,  est  sans  contredit  une  des  plus 
importantes  qui  puisse  vous  être  présentée  :  du 
succès  de  sou  exécution  dépend  la  destinée  du 
royaume.  Si  le  pouvoir,  appelé  par  Tarticle  15  de 
la  Charte  à  exercer  ooliectivement  avec  le  Roi  et 
la  Chambre  des  pairs  la  puissance  législative*  ne 
se  trouve  point  en  harmonie  d'intérêt  avec  l'exîs- 
teioe  d'indépendance  politique  des  deux  autres 
pouvoirs,  i'Btat  sera  nécessairement  ébranlé  jus- 
que dans  ses  fondements  par  les  déchirements 
continuels  que  cette  dissidence  d'intérêts  occa- 
sionnera; si,  d'un  autre  côté,  la  représentation 
nationale  n'offre  dans  sa  composition  que  des 
éléments  peu  propres  k  éclairer  d'une  manière 
complète  et  surtout  impartiale  le  gouvernement 
sur  tes  vrais  intérêts  du  pays^  si  elle  n*expose 
pas  les  besoins  de  I'Btat  arec  une  exacte  vérité, 
si  elle  s'oppose  par  dés  "vues  d'intérêt  personnel 
relatif  à  ceux  qui  en  font  partie,  à  ce  (Tu'on  puise 
dans  toutes  les  ressources  de  prospérité  pubhque, 
l'économie  politique  souffrira  de  cette  inégalité  ; 
quelques-unes  de  nos  ressources  seront  bientôt 
taries,  d'autres  deviendront  inutiles;  la  inarche 
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du  gouvernement  sera  naturellement  inquiète, 
incertaine,  faute  d'un  système  d'unité  et  d'har- 
monie entre  tous  les  rouages  qui  font  mouvoir 
la  machine  politique  ;  le  crédit  s'éteindra,  TEtat 
tombera  dans  une  langueur  mortelle  dont  les 
résultats  entraîneront  infailliblement  le  dépéris- 
sement   successif  de  nos  institutions  actuelles. 

Mais,  tout  en  constituant  ce  pouvoir  devenu 
nécessaire  pour  la  confection  des  lois,  tout  en 
cherchant  a  recueillir  Texpression  véritable  des 
intérêts  du  pûys,  cette  loi  doit,  dans  l'ensemble 
de  ses  dispositions,  développer  des  vues  générales 
qui  régleront  la  marche  de  ce  pouvoir,  qui  don- 
neront une  direction  certaine  à  ces  intérêts  divers, 
et  qui  détermineront  entin  à  quel  système  poli- 
tique nos  institutions  doivent  désormais  se  rat- 
tacher; et  ce  dernier  trait,  Messieurs^  est  un 
caractère  particulier  à  cette  loi  constitutive  indé- 
pendant de  ceux  qui,  comme  je  Tai  dit  au  com« 
mencement  de  ce  discours,  doivent  régler  les 
conditions  de  toute  loi. 

Cela  posé,  j'examine  la  loi,  et.  cherchant  à 
découvrir  dans  ses  dispositions  la  base  politique 
sur  laquelle  elle  repose,  le  but  qu'elle  veut  attein- 
dre^ le  genre  d'intérêts  qu'elle  se  propose  de  fa- 
voriser, je  me  demande  : 

La  loi  dont  il  s'agit  ici  a-t-cUe  eu  en  vue  la 
représentation  des  intérêts  de  la  masse  des  pro" 
priétés  ? 

Ou  bien,  concentrant  des  intérêts  trop  multi- 
pliés, a-t-elle  eu  pour  objet  la  représentation  des 
intérêts  des  grandes  propriétés,  leurs  possesseurs 
étant,  par  esprit  de  conservation,  plus  intéressés 
qu'aucun  autre  au  maintien  de  l'ordre  public? 

Ou  bien  encore,  ayant  pour  but  de  rechercher 
l'intérêt  relatif  des  citoyens,  s'est-elle  proposé,  par 
l'organisation  qu'elle  présente,  de  connaître  le 
vœu  de  la  majorité  des  Français  ? 

Ou  bien  enfin  a-t-elle  eu  pour  but,  en  ce  gui 
regarde  la  représentation  nationale,  l'application 
d'un  principe  monarchique^  aristocratique  ou  dc- 
mocratique,  c'est-à-dire,  d'an  principe  tendant  à 
établir,  soit  l'influence  directe  de  la  volonté  du 
monarque,  soit  l'influence  des  personnes  puissan- 
tes dans  l'Htat,  soit  flnalement  celle  du  peuple? 

6h  bien!  Messieurs,  je  le  dis  avec  regret, au- 
cune de  ces  conditions,  qui  peuvent  plus  ou  moins 
se  rattacher  à  l'essence  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif, ne  se  trouve  remplie  dans  la  loi  qui  fait 
l'objet  de  vos  discussions;  son  but  m'échappe;  je 
ne  distingue  point  sa  couleur  politique,  et  mon 
esprit  reste  dans  le  vague  sur  les  intentions  qu'elle 
veut  exprimer. 

En  effet,  la  question  de  la  propriété,  soitqu'on 
l'envisage  sous  l'aspect  de  la  représentation  des 


intérêts  de  la  masse  des  propriétés,  soit  sous  celui 

3 ni  regarde  la  représentation  des  intérêts  des  gran- 
es  propriétés,  n'est  nullement  résolue. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  intérêts  des  premiers, 
un  simple  calcul  vous  en  convaincra,  et  ce  calcul 
repose  sur  les  renseignements  qui  vous  ont  été 
transmis  par  le  ministère  de  rintérieur.  Un  mem- 
bre éloquent  de  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  30  décembre,  a  dû,  par  son  discours 
sur  ce  point,  porter  la  conviction  dans  vos  ftmes  (  1)  ; 
il  a  prouvé  que  les  deux  tiers  do  la  propriété 
française  se  trouvaient,  par  les  dispositions  du 
projet  de  loi,  exclus  du  droit  d'élire.  Je  ne  repro- 
duirai pas  ici  les  détails  de  son  calcul;  je  n'en 
rappellerai  que  les  résultats. 

Ce  membre,  dont  les  connaissances  profondes 
sont  le  fruit  d^anc  longue  expérience  dans  la  car- 
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rière  administrative,  démontre,  par  un  calcul  aussi 
habile  que  clair,  nue,  dans  les  soixante-quinze 
départements  dont  les  détails  sont  portés  aux  ta- 
bleaux qui  nous  ont  été  transmis  par  le  ministère 
de  l'intérieur,  la  somme  de  243,735,675  francs, 
montant  des  contributions  directes  dans  iesdits 
départements,  se  trouve  payée  dans  la  proportion 
suivante:  Les  contribuables  de  300  francs  et  au- 
dessus,  qui  sont  seuls,  aux  termes  de  la  loi, 
appelés  au  droit  d'élire  payenr86,359,8û0  francs  ; 
savoir:  Les  contribuables  de  300  francs  jusqu'à 
1 ,000  francs,  46,729,800  francs,  et  ceux  au  des- 
sus de  1 ,000  francs ,  39,630,000  francs  :  total 
86,359,800  francs,  tandis  que  les  contribuables  au- 
dessous  do  300  francs  payent  à  eux  seuls 
157,376^75  francs,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  de 
la  somme  totale  des  contributions  directes  payées 
par  tous  les  déparlements. 

11  reste  donc  prouvé  jusqu'à  l'évidence,  par  le 
rapprochement  de  ces  deux  sommes,  qne,  la  loi 
ayant  pour  objet  d'exclure  les  deux  tiers  de  la 
propriété  de  tout  droit  d'élection,  on  peut  en  con- 
clure que  les  intérêts  de  la  masse  des  propriétés 
ne  se  trouveront  représentés  que  fort  imparfaite- 
ment dans  la  Chambre  des  députés,  constituée  en 
vertu  de  cette  loi. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  proposition, 
relative  à  la  question  de  la  propriété. 

Les  intérêts  de  la  société  sont  soumis  à  des 
subdivisions  infinies  :  on  peut  les  considérer  sous 
deux  points  de  vue:  intérêts  relatifs  an  bien-être 
de  chaque  membre  de  la  société;  intérêts  relatifs 
au  bien-être  de  ^ensemble  de  la  société.  C'est  -sur- 
tout la  nature  de  ces  derniers  qui  doit  fixer  l'œil 
du  législateur.  Tout  intérêt  dérive  d'un  besoin,  et 
le  premier  besoin,  le  besoin  le  plus  général  de  la 
société,  est  la  conservatien  de  l'ordre  légitime  qui 
la  refait,  d'où  découle  la  tranquillité  et  la  félicité 
publiques.  Le  législateur,  ne  pouvant  atteindre 
tous  les  intérêts,  rattachera  donc  plus  particuliè- 
rement aux  institutions  politiques  de  la  société 
ceux  de  ces  intérêts  qui  se  trouvent  plus  confor- 
mes à  en  garantir  la  stabilité;  il  recherchera 
parmi  les  membres  de  la  société  ceux  qui,  légi- 
timement plus  que  les  autres,  ont  besoin  de  con- 
server et  force  pour  conserver.  Le  raisonnement 
nous  mènerait  naturellement  à  concevoir  que  la 
loi  qui  fait  l'objet  de  nos  délibérations  actuelles 
ait  en  vue  d'ofrrir  pour  garantie  de  la  stabilité  de 
nos  institutions  la  représentation  à  la  Chambre 
des  députés  des  intérêts  des  grandes  propriétés; 
mais,  Messieurs,  ce  but  se  trouve  encore  mau- 
qué;  un  simple  calcul  vous  le  démontrera,  et  ce 
calcul  repose  encore  sur  les  renseignements  que 
le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  tranmis. 

Je  commencerai  par  proposer  pour  terme 
moven  des  plus  fort  imposés  ceux  qui  payent 
1,000  francs  de  contributions  directes,  et  pour 
terme  moyen  des  moins  imposés  ceux  qui  ne 
pavent  que  300  francs. 

Certes,  le  résultat  auquel  j'en  veux  venir  dé- 
montrera l'impartialité  du  choix  de  ces  terme8,el 
lorsqu'on  songera  d'une  part  à  la  divisibilité  des 
fortunes  en  France,  et  qu'on  fera  attention  de 
l'autre  que,  par  suite  du  calcul  établi  ci-dessus, 
les  sommes  payées  par  les  contribuables  do 
300  francs  à  1,000  francs  ne  se  montent  pas  à 
47  millions,  et  que  celles  versées  par  le  Trésor 

Sublic,  par  des  personnes  payant  au-dessous  de 
00  francs,  montent  au-dessus  de  157  millions,  on 
pensera  que  les  termes  choisis  ici  sont  impropor- 
tionnellement  au-dessus  de  ce  qu'ils  doivent  être. 
Ces  termes  néanmoins  convenus,  j'observe  que 
les  tableaux  qui  nous  ont  été  distribués  offrent 
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90,078  penoanes  payant  300  et  au-dessus  de 
contributions  directes,  et  16,052  personneSj&gées 
de  quarante  ans,  payant  seulement  UOOO  francs 
et  au-dessus  de  semblables  contributions.  La 
sousUraction  du  moindre  de  ces  nombres  de  Tau- 
tre  présente  pour  résultat  74,626  personnes 
payant  de  300  francs  à  1,000  francs  de  contribua 
tiens  directes. 

ADn  d'offrir  un  calcul  proportionnel  plus  fa- 
ciieà8aisir,je  réduirai  à  15,000  le  nombre  descon* 
tribuables  qui  payentde  300  francs  à  1 ,000  francs  ; 
quand  on  observe  que  les  tableaux  ne  donnent 
aucun  détail  sur  dix  départements,  la  réduction 
proportionnelle  que  je  viens  de  faire  me  parait 
encore  au-dessus  du  rapport  qu*on  peut  présumer 
exister  entre  les  nombres  des  contribuables  de 
300  francs  à  1,000  francs  portés  sur  le  tableau, 
et  le  nombre  des  contribuables  placés  dans  la 
môme  catégorie  qui  ne  s'y  trouvent  pas. 

11  résulte  de  ce  calcul  que  la  portion  dUntluence 
accordée  par  le  projet  de  loi  aux  grands  et  aux 

fetits  propriétaires  est  dans  la  proportion  de 
5,000  contre  75,000,  ce  qui,  en  réduisant  les 
mêmes  nombres  sans  changer  leur  rapport  entre 
eux,  établit  la  proportion  de  3  à  15  ;  c'est-à-dire 
que  les  grands  propriétaires  n'entreront  dans  le 
choix  à  faire  des  députés,  et  par  conséquent  dans 
les  discussions  d'intérêts  généraux  et  particuliers, 

Sue  dans  la  proportion  de  trois  voix  contre  quinze; 
ifférence  immense,  effrayante  même,  quand  on 
soDçe  que  des  agitations  politiques  peuvent  pla- 
cer les  grands  et  les  petits  propriétaves  en  oppo- 
sition (fintérêts,  en  ce  que  la  tendance  ordi- 
Daire  des  choses  porte  ces  derniers  à  un  désir 
d'envahissement,  au  lieu  que  le  salut  des  pre- 
miers n'admet  qu'un  principe  de  conservation, 
si  utile  j)our  assurer  la  tranquillité  publiquof  si 
nécessaire  même  pour  fonder  la  force  d'un  Etat, 
et  établir  l'union  dans  toutes  ses  parties. 

Qu'on  n^argue  point  de  ce  que  les  tableaux  que 
nous  avons  sous  les  yeux  sont  iocovplets  pour 
taxer  ce  calcul  d'erreur.  Ces  tableaux  nous  of- 
frent des  bases  suffisantes  pour  justifier  ce  que 
j'avance  ;  s'ils  étaient  plus  complets,  ils  pour* 
raient  changer  la  valeur  des  nombres,  mais  ils 
n'altéreraient  point  les  rapports  étaUlis. 

Il  me  parait  donc  prouvé  que  ni  la  représenta- 
tion des  intérêts  de  la  masse  des  propriétés,  ni 
celle  des  intérêts  des  grandes  propriétés,  ne  sont 
entrés  en  ligne  de  compte  dans  les  calculs  qui 
ont  servi  de  base  à  la  loi  qu'on  nous  propose  au- 
jourd'hui. 

Je  glisserai  rapidement  sur  les  autres  condi- 
tions qui  me  servent  de  guide  dans  l'examen 
que  je  fais  de  la  loi. 

Il  me  semble  également  constant  que  son  but 
n'a  pas  été  de  connaître  dans  le  choix  des  députés 
l'expression  du  vœu  de  la  majorité  des  Français, 

?uiMue,  sur  près  de  26  millions  d'habitants, 
20,000  citoyens  au  plus  sont  appelés  à  con- 
courir à  l'élection  des  aéputés,  et  que  le  vœu  des 
autres  n'est  consulté  ni  directement  ni  indirecte- 
ment. 

Enfin  ses  dispositions  ne  renferment  ni  l'ex- 
pression d'une  attribution  monarchiqwj  puis- 
qu'elle y  réduit  l'action  du  souverain  à  la  simple 
nomination  des  présidents  des  collèges  et  aes 
sections,  ni  celle  d'une  prépondérance  artVtocro- 
iique,  puisque  les  classes  élevées  de  la  société 
n*ont  aucun  mouvement  à  imprimer,  aucune  di- 
rection à  donner  à  la  marche  des  élections  ;  ni 
celle  d'une  influence  démocratique^  puisque,  en 
envisageant  la  question  sous  le  double  point  de 
▼ne  de  la  propriété  on  de  l'individualité,  Texer- 


cice  du  droit  d'élire  est  refusé,  d'un  côté,  aux 
contribuables  payant  au-dessous  de  300  francs 
de  contributions  directes  (contribuables  qui  néan- 
moins représentent  à  eux  seuls  les  deux  tiers 
de  la  propriété),  et  de  l'autre,  aux  neuf  dixièmes 
des  Français. 

Enfin  la  loi  n'offre  pas  même  l'heureuse  com- 
binaison de  ces  trois  genres  d'influence,  en  ce 
que  la  classe  des  contribuables  de  300  francs, 
qui,  par  leur  nombre,  régleront  toujours  les  opé- 
rations des  collèges  électoraux,  ne  sont  les  re- 
.  présentantsd'aucune  corporation,  d'aucune  classe, 
d'aucun  pouvoir  dans  rBtat,  vu  que  de  sembla- 
bles classifications  politiques  et  industrielles  de- 
puis longtemps  n'existent  plus  parmi  nous. 

Ces  observations,  Messieurs,  qui  reposent  sur 
des  faits,  sur  des  calculs  positifs»  et  que  rien,  si 
ce  n'est  des  faits  et  des  calculs  opposés,  également 
fondés,  et  non  de  vaines  déclamations,  peuvent 
détruire^  dévoilent  à  mes  yeux  les  vices  radicaux 
de  la  loi  :  cette  loi  ne  trace  à  mes  regards  ni 
pian,  ni  but  d'intérêt  général  ou  particulier  ;  je 
vois  ce  qu'elle  n'est  point,  et  je  n'aperçois  pas  ce 
qu'elle  veut  être. 

C'est  en  vain  que,  par  des  discours  dont  l'élo- 
quence me  parait  former  le  principal  mérite,  on 
me  renvoie  toujours  à  la  Charte  ;  la  Charte  a 
parlé,  dit-on,  il  faut  se  taire. 

Mais,  Messieurs,  la  Charte  n'a  pu  ni  voulu  s'ex- 
primer contradictoirementaux  intérêts  de  la  na- 
tion. Pour  s'appuyer  victorieusement  de  ces  pa- 
rolesy  il  faudrait  d'abord  prouver  qu'aucune  loi 
relative  à  l'organisation  des  collèges  électoraux» 
autre  que  celle  qui  vous  est  soumise,  puisse  se 
trouver  en  harmonie  avec  les  dispositions  renfer- 
mées dans  la  Charte.  D'habiles  orateurs  ont,  dans 
une  Chambre,  prouvé  le  contraire.  Les  ministres  de 
Sa  Majesté  nous  fournissent  eux-mêmes  un  argu- 
ment irrésistible.  L'année  dernière.  Messieurs, 
ils  vous  apportèrent  un  projet  de  loi  sur  le  même 
objet,  différent  de  celui  qu'ils  vous  présentent 
aujourd'hui;  et  certes  on  n'objectera  point  pour 
cause  des  variations  existant  entre  ces  deux 
projets  que  quelques-uns  des  articles  de  la  Charte 
eussent  alors  pu  être  revisés.  Créer  une  loi  de 
cette  importance  en  vertu  d^un  article  dont  le 
sens  eût  dû  être  changé,  eût  présenté  l'image  de 
l'inconséquence  et  de  l'irréflexion. 

Quelques  défenseurs  du  projet  de  loi  ont  cru 
apercevoir  dans  ses  dispositions  l'intention  d'é- 
carter les  prolétaires  du  droit  d*élire. 

Mais  pouvons-nous  supposer,  MessieurB,qu'une 
nation  riche,  populeuse,  dont  vingt-cinq  années 
de  malheurs  et  ae  guerres  continuelles  ont  si  peu 
attaqué  le  principe  vital,  si  peu  affaibli  le  prin- 
cipe de  force  qui  la  constitue,  ne  range  que 
120,000  citoyens  hors  de  la  classe  des  prolétaires  ; 
sans  entrer  dans  aucun  détail  statistique  à  ce 
sujet,  j'en  appelle  à  cette  brave  et  nombreuse 


ce  noble  pair  qui  siège  maintenant  parmi  vous, 
dont  les  soins  paternels  sont  encore  pour  cette 
même  garde  d'un  touchant  souvenir  ;  il  vous  dira 
Messieurs,  et  lui-même  la  consigné  dans  sa  cir- 
culaire du  {•'  mars  1815,  dont  les  dispositions 
furent  alors  approuvées  au  ministère  Je  Tinté- 
rieur,  il  vous  dira  que  la  loi  de  la  populatiou 
fixe  à  plus  d'un  huitième  de  cette  population  le 
nombre  des  citoyens  qui  ne  doivent  pas  être  dé- 
signés sous  la  dénomination  de  prolétaires. 

Bh  quoilexclnres-vous  du  droit  d'élire  ces  gé- 
néreux Français  que  l'honneur  et  l'amour  du  Rot 
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et  de  la  patrie  leuls  appelent  k  garder  vos  Tillsi 
et  Tos  campagnes  :  qui,  associée  aux  nobles  fati* 
gnes  de  ootpe  fidèle  année,  Teiilent  sur  les  rem* 

Î^arts  de  vos  citadelles,  maintiennent  la  tranquil- 
ité  dans  vos  provinces,  et  chaque  jour  apportent 
un  nouveau  témoignage  de  zèle  et  de  dévoue» 
menlt 

Qu'il  me  soit  permis  de  lour  payer  ici  le  juste 
tribut  de  notre  admiration.  Appelé  par  Aa  Majesté 
à  remplir  les  hautes  fonctions  que  j^exeroe  près 
d'elle,  j'ai  pu  apprécier  retendue  de  leurs  saori- 
flees.  Non,  Messieurs,  oes  sacrifices  ne  seront  pas 
stériles  pour  eux,  et  la  loi  qui  déterminera  désor* 
mais  les  droits  respectifs  et  précieux  qui  donne- 
ront la  faculté  d'élire,  si  elle  ne  prend  pas  pour 
base  raristocratie  des  grandes  propriétés,  attein- 
dra directement  ou  indirectement  la  majeure  par» 
tie  d'une  classe  de  citoyens  que  nous  trouvons 
asseï  riches  pour  protéger  fc  leurs  dépens  le  sol 
de  la^atrie. 

finnq,  Messieurs,  ]e  vois  plusieurs  personnes 
appuver  la  loi,  n'en  envisageant  Texécution  que 
comme  un  essai  à  foire,  dont  le  succès  fixera 
le  jugement  que  vous  devez  porter  d'elle. 

Mats,  pèse-t-on  bien,  Messieurs,  les  graves  in- 
convénients auxquels  un  pareil  essai  peut  nous 
exposer?  Ne  sait-on  pas  qu'un  gouvernement 
n'inspire  de  conliance  qu'en  proportion  de  l'as* 
surance  de  sa  marohe  et  de  retendue  de  ses  vues? 
Or,  un  essai  en  matière  de  loi  ne  dénote-^t-ii  pas, 
de  la  part  du  i^ouvernement  qui  le  fait,  incerti- 
tude aans  les  idées  et  manque  de  prévoyance  ;  si 
le  succès  ne  répond  pas  à  Tattente,  c'est  en  vain 
qu'on  aurait  recours  à  des  mesures  de  rigueur 
pour  arrêter  les  progrès  du  mal;  car  Tadoption 
de  semblables  mesures  ne  eonÊtitu$  pas  «eti/s  ta 
fareê  d'un  gouvernement.  Si  sa  marche  n'est  pas 
uniforme,  si  «a  volonté  sage,  tranquille  et  tou« 
jodps  conséquente,  ne  presse  pas  égalênunu^  mais 
appuie  parUêllmnêmi^  le  corps  politique  souffrira 
de  pareils  tiraillements.  Les  mesures  de  rigueur 
prises  alors  par  les  gouvernants,  au  lieu  do 
donner  une  haute  idée  de  leur  fermeté,  seraient 
considérées  au  contraire  comme  Teffstdu  caprice 
ou  de  l'humeur;  et,  semblable  à  un  char  que  des 
coursiers,  inégaux  dans  leur  marohe,  brisent  au 
lieu  de  mener,  ainsi  pourrait  se  briser  entre  leurs 
mains  le  timon  de  IHBtat. 

Ce  n'est  pas  non  plus.  Messieurs,  dans  les  mo- 
ments critiques  dans  lesquels  nous  nous  trouvons 
qu'il  est  temps  de  penser  à  faire  de  pareils  essais, 
ni  de  changer  un  mode  d*élection  momentané- 
ment adopté.  La  France  a-t-elle  donc  entière* 
ment  cessé  d'être  agitée?  L'inquiétude  a«t*elle 
complètement  hiit  place  au  repos,  la  crainte  à  la 
confiance,  et  la  haine  à  l'amour? 

Ah  I  songeons,  songeons  d'abord  à  réunir  tant 
d'intérêts  divisés,  à  calmer  tant  do  pusions  ir- 
ritées. Que  cette  Charte  qui,  dans  sa  prudente 
sagesse,  indique  des  lois  complémentaires  à  fsii^ 
sans  déterminer  l'époque  de  leur  création,  ait 
d'abord,  par  ses  effets  salutaires,  confondu  tous 
nos  sentiments,  comme  elle  rallie  toutes  nos  es* 
pérances  ;  cette  Charte,  garantie  par  ce  souverain, 
par  ce  père  qni  nous  l'a  si  libéralement  donnée, 
garantie  encore  par  son  auguste  frère,  ce  preux 
nts  de  Henri,  que  l'adversité  a  trouvé  sans  fai- 
blesse et  la  prospérité  sans  ressentiment,  qui 
gromet  peu,  mais  sait  tenir  tout  ce  qu'il  a  promis, 
ui.  Messieurs,  oublions  d'abord  nos  querelles 
nassées  ;  croyons  que  si  le  Roi  et  la  patrie  ont  pu 
être  un  instant  séparés  l'un  de  l'autre  dans  notre 
pensée,  ils  se  sont  toujours  trouvés  réunis  dans 
notre  cœur.  Concédons-nous  mutuellement,  cou- 


cédons-nous  beaucoup  ;  l'effet  d'un  amour  géné- 
reux n'est  jamais  perdu  ;of(t*ons  enfin  à  la  France, 
à  l'Burope  entière,  le  spectacle  touchant  d'un 
peuple  de  frères,  forts  et  heureux  de  leur  union. 
Et  c^est  alors,  Messieurs,  qu'on  pourra  nous  par- 
ler d'essais  de  lois  à  faire.  C'est  alors,  dis-je,  qu'un 
semblable  essai  ne  sera  plus,  j'ose  rassurer,  qu'un 
avis  demandé  aux  membres  d'une  famille  unie. 
Je  me  résume,  et,  rassemblant  tous  les  argu- 
ments avec  lesquels  j'ai  combattu  la  loi,  je  crois 
avoir  prouvé  qu'elle  n'embrasse  aucune  des  con- 
ditions qu'on  est  dans  le  droit  d'exiger  d'elle.  Sans 
caractère  et  sans  couleur,  elle  n^offire,  dans  la 
question  qui  détermine  le  droit  d'élire,  aucune 
garantie  aux  intérêts  de  la  masse  des  propriétés, 
dont  elle  exclut  les  deux  tiers  :  aucune  séourité 
aux  intérêts  des  grandes  propriétés  qu'elle*place, 
à  l'égard  des  petites,  dans  une  disproportion  in- 

auiétante.  Elle  prive  de  l'exercice  de  ce  même 
roit  au  delà  des  neuf  dixièmes  de  la  population. 
Ni  monarûkiqu9,  ni  ariêtooratique^  ni  démooratique^ 
puisqu'elle  écarte  l'influence  du  souverain,  et 
qu'elle  n'accorde  pas  au  peuple  ce  qu'elle  reftase 
aux  classes  supérieures  de  l'Etat,  sa  pensée  ne  se 
repose  même  point  sur  la  classe  agricole,  ni  sur 
la  classe  industrielle,  dont  elle  n'interroge  ni  en 
masse  ni  en  détail  les  besoins  ou  les  intérêts  i 
enfin,  la  Charte  n'en  prescrit  pas  irrémissiblement 
les  dispositions,  la  raison  en  réprouve  l'essai,  et 
son  inutilité  dangereuse  ne  me  laisse  d'autre  al- 
ternative que  d'en  rejeter  l'adoption. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Jules  de  Polignac. 

M.  lo'  Dae  dm  lia  Vaagayon  (1).  Messieurs, 
la  grande  question  qui  nous  occupe  présente  & 
mes  yeux  un  caractère  d'évidente  simplicité, 
au'il  me  parait  bien  précieux  de  lui  conserver, 
il  m'a  pénétré  d'une  telle  conviction,  que  l'élo- 
quence des  défenseurs  de  la  loi  n'a  pu  l'accroître, 
ni  celle  de  ses  adversaires  l'altérer. 

Je  n'essa^arai  pas  de  vous  retracer  tout  ce  qu'ont 
développé  et  imprimé  les  uns  et  les  autres,  et 
qui  se  trouve  rassemblé  dans  votre  mérooire^u 
sous  vos  yeux  ;  je  me  bornerai  à  ramener  votre 
attention  sur  le  principe  primitif,  sur  l'essence 
môme  de  la  toi. 

Placés  par  notre  serment  dans  le  cercle  des  dis- 

Eositions  organiques  de  la  Charte,  la  ferme,  l'iné- 
ranlable  détermination  du  Roi  nous  y  fixe, 
jusqu'à  ce  que  sa  royale  initiative  provoque  nos 
délU)érallons.  ^     ^ 

La  Charte,  en  déterminant  la  composition  de  la 
Chambre  élective,  ne  parle  ni  de  commune,  ni 
de  canton,  ni  d'arrondissement,  mais  seulement 
de  collège  électoral  :  les  membres  de  cette  Cham- 
bre sont  donc  des  députés  élus  par  un  collège 
électoral  dans  chaque  département.    • 

La  Charte  fixe  leur  nombre,  leur  répartition,  la 
durée  de  leurs  fonctions,  et  leur  renouvellement 
annuel  et  successif;  «^  elle  confère  la  faculté  d'être 
éli^ibles  à  tous  ceux  qui,  âgés  de  quarante  ans, 
payent  on  contributions  directes,  deouis  la  plua 
forte  imposition,  jusqu'à  celle  de  1,000  francs  in- 
clusivement. 

Elle  confère  la  faculté  d'être  électeurs  à  ceux 
qui,  âgés  de  trente  ans,  payent,  depuis  la  plus 
forte  contribution,  jusqu'à  celle  de  âOO  francs. 

Elle  prononce  positivement  sur  ces  différents 
points,  ils  déviennent  immuables  pour  nous  ;  — 
mais  après  les  avoir  fixés,  elle  laisse  subsister 
provisoirement  les  anciens  collèges  électoraux, 

(1)  Le  discourt  de  M.  le  dnc  de  L«  Vaugnyoo  n*a 
pas  été  inséré  ênBloniieur, 
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et  ae  borae  k  lODonur  que  Imir  formBtion  aéra 
ultériettrement  délermipee  p^r  une  toi,  —  C'est 
cetiti  loi  complémealaire  qui  nous  eit  proposée 
aujourd'bui. 

Dani  quelle  soui'ce  le  eouTemement  eu  a-t<il 
dû  puiser  les  dispositions?  C'est  ËvidemoieiildiiiiB 
celle  oâ  nous  aavoQg  chercher  iioiii>mémea  la 
dJreoUoQ  de  nos  dëlibératiana  :  daaa  l'esprit,  dans 
lo  système  de  la  Charte.  —  Car,  Hesiieura,  tout 

fpuverneineiit  qui  veut  se  maintenif,  se  conio- 
ider,  se  itabiliser,  ne  doit  tirer  le  développement 
de  ses  mesureH  que  du  principe  ménie  de  son  in- 
Btitution.  Quel  est  Tesprit,  le  système  de  la 
Charte  ; 

La  Charte  notu  présente  l'accord  de  toui  les 
ialârétd  particuliers  avec  l'intérêt  génâral,  sous 
l'empire  de  la  loi,  qui  doit  en  âtre  la  continuelle 
expression. —Quel  est  le  fondement  de  œtaoïord? 
quel  doit  fitre  celui  de  la  loi  qui  l'exprime  et  le 
perpétueT  —  C'est  le  maintien  de  la  prapriâtâ 
lODcière. 

La  propriétd  foncière  est  la  nremiiTs  base  de  la 
BociËté.  —  Son  maintien  est  le  premier  objet  de 
l'ordre  social  ;  —  son  amélioration,  sa  proiperi  ta, 
le  premier  but  de  l'ordre  politique. 

C'est  la  propriété  foncière  qui,  par  le  libre 
exercice  assure  &  ctiaque  propriétaire  de  tous  ses 
droits  civils  et  politiques,  produit  et  développe 
touales  germes  de  l'aiwndsnce  que  le  commerce 
et  l'industrie,  par  le  plus  libre  emploi  de  leurs 
moyens,  convertissent  en  richeaee,  en  appelant 
le  plus  grand  nombre  possible  de  consommateurs 
h  partager  lesjiroduite  de  cette  propriété,  en  aug- 
mentant ainsi  leur  valeur,  en  muitipliaul  les 
moyena  r^éaératifs,  eu  recevant  et  reportant 
sana  cesse  les  éléments  vitaux  au  centre  com- 
mun, par  une  circulation  conlinuclle,  et  d'autant 
plus  salutaire  qu'elle  est  plus  libre.  Le  commerce 
et  l'industrie  ne  sont  donc  que  des  branches 
auxiliaires,  mais  essentielles,  de  ce  grand  tronc 
de  la  propriété  foncière,  dont  tout  découle  et  oii 
tout  sa  rapporte. 

liais  si  cVst  le  maintien,  l'&m^lioration  de  la  pio-' 
priété  foncière  qui  forme  l'accord  de  tous  les  in- 
térêts particuliers  avec  l'intérêt  commua,  qui 
doit  sans  ccue  dicter  des  dispositions  prvteclricei 
sous  tous  les  rapports,  et  conservatrices  de  l'or- 
ganisation générale,  —  si  tel  doit  être  l'objet 
essentiel  des  lois,  tel  doit  être  aussi  celui  delà 
mission  des  députés  appelés  par  la  constitution 
ù  concourir  à  leur  confection  avec  le  Roi  et  la 
Chambre  det  pairs,  c'est  le  mandat  de  la  nature, 
le  mandat  de  la  société,  le  mandat  de  la  Cbarte. 

Blaiolenant  à  qui  parait  devoir  être  déféré  le 
choix  des  député»!?  C'est  évidemment  à  ceux  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  au  auecèt  de  leur  mis- 
sion. —  K  cette  masse  de  propriéiairos  qui. 
payant  depuis  la  plus  forte  imposition  jusqu'à 
300  francs,  oot  par  leur  fortune,  leur  éducation 
et  leur  existence,  la  véritable  aptitude  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques. 

C'est  à  oux  que  fa  sagesse  de  la  Cbarte  en 
attribue  la  faculté,  et  c'est  par  une  conséquence 

Î[ui  eu  dériva  immédiatement  que  la  loi  proposée 
sur  en  attribue  le  droit, 

Bu  effet,  Uessieura,  si  l'intention  de  celte  loi 
n'est  pas  positivement  prononcée  dans  la  Charte, 
n'y  est-ellB  pas  panaiteroent  indiquée? 

La  Charte  établit  parmi  nous  un  gouvernement 
représentatif.  —  Elle  attribue  le  pouvoir  exécutif 
au  Roi  seul.  —  Bile  partage  le  pouvoir  législatif 
entre  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
élective.  La  Chambre  des  pairg  est  destinée  i  dé- 
fendre 1m  iatêrëta  de  la  nation,  ainsi  que  les  pré- 


rogatives de  la  couronna,  et  k  maiutmir  l'équi- 
libre entre  les  uns  et  les  autrea. 

La  Chambre  élective  est  destinée  fc  exprimer 
le  vœu,  les  besoins  du  peuple,  et  à  en  défendre 
les  intérêts.  —Ce  n'est  qne  par  la  permanenc* 
qui  lui  assure  l'hérédité,  que  la  Chambre  des 
pairs  peut  vraiment  maintenir  l'équilibre  néces* 
saire  ;  si  elle  n'avait  pas  été  rendue  héréditaire, 
nous  aurions  nn  gouvernement  constitutionnel 
sans  équilibre.  —  Et  de  même,  Mesiieurs,  si  lea 
100,000  indlvidua  à  qui  la  Charte  attrione  la 
capacité  d'être  électeurs,  et  qui  composent  les 
seuls  éléments  de  la  représentation  nationale  de 
28  millions  d'hommes,  n'avaient  pas  le  droit 
comme  la  facolté  d'élire,  nous  aurions  un  gou- 
vernement représentatif  sans  une  sufBsante  et 
réelle  représentation- 

Cet  aperçu  ne  démontre-t-il  pas  évidemneut 
la  nécessité  d'admettre,  par  la  loi,  au  droit  d'élire 
tous  ceux  qui  en  ont  la  faculté  par  la  Charte? 

Hais,  cette  nécessité  une  fois  admise,  le  sys- 
tème d'unité  dans  les  élections  devient  indispen* 
sable. 

Celui  des  deux  degrés  ne  priverail-il  pas  évi- 
demment une  grande  partie  des  électeurs  du  droit 
qui  leur  aurait  été  reconnu,  par  la  loi,  d'élire 
eux  mêmes  ?  —  Ne  restreindrait-il  pas  le  nom- 
bre des  électeurs  véritables  d'une  manière  des- 
tructive de  la  représentation  réelle  ? 

Ke  tiendrait-il  pas  à  concentrer  parmi  les  plus 
imposés  la  majorité  des  suffrages,  à  convertir  en 
aristocratique  la  Chambre  élective,  qui  doit  être 
plus  essentiellement  populaire,  et  à  bouleverier 
ainsi  les  éléments  généraui  du  gouvernement  re- 
présentatif, et  les  éléments  particuliers  de  cha- 
cune des  chambres  qui  le  constitue;  tuidis  que 
la  combinaison  du  système  d'unité  dans  les  élec- 
tions, avec  la  borne  posée  par  l'article  40  b  la 
faculté  de  devenir  électeur,  maintiendra  constam- 
ment la  Chambre  élective  sur  une  ligne  intermé- 
diaire entre  les  dangers  d'une  aristocratie  prépon- 
dérante et  ceux  d'une  orageuse  démocratie,  et  ne 


la  tranquillité,  et  des  défenseurs  éclairés  de  l'iu- 
violabilité  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  dont  la 
sagesse  de  la  Charte  a  formé  la  baso  de  nos  iasti- 
tntiona  politiques. 

La  directité  des  votes  est  établie  ohes  tooa  lés 
peuples  qui  jouissent  comme  nous  d'un  gouver- 
nement représentatif;  elle  l'était  même  par  les 
anciennes  institutions  de  notre  monarchie,  lors- 
que la  réunion  était  possible  :  il  n'y  aurait  donc 
que  son  impossibilité  qui  pût  eu  contredire  la 


Or,  il  est  démontré,  non-seuleoient  par  une 
foule  de  dëveloppemeuta  pécemptoires,  mais  plua 
particulièrement  encore  par  les  tableaux  qui  sont 
sous  nos  yeux,  que  cette  réunion  n'est  nullement 
impossible.  —  Elle  peut  préMotsr.  il  est  vrai, 
quelques  embarras  dans  un  très-petit  nombre  de 
aépartemenlB  ;  mais  le  gouvernement  nous  dé- 
montre la  facilité  de  les  dfsBiper,  tandis  qu'il 
sous  expose  en  même  temps  combien  seraient 
impraticables  les  rassemblements  dans  tous  les 
cantons  et  tous  les  arrondissements  du  royaume, 
indépendamment  du  danger  de  la  multiplicatioa 
des  assemblées  qui  provoquerait  le  conconn 
inévitable  de  tous  les  genres  d'inHuences. 

La  directité  des  votes,  par  l'effet  nécessaire  dt 
la  libre  concurrence  de  tous  ceux  A  qui  la  Charte 
confère  la  faculté  et  la  loi  lo  droit  d'élire,  for- 
mera inévitablement  une  intention  commune 
fondée  sur  le  maintien  inaltérable  de  la  propriété, 
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qui  asBDrera  la  préférence  des  surfrages  ii  ceux 
qui,  dans  quelque  classe  de  fôrtuae  qu'ils  ee 
trouvent,  seront  dans  celle  des  qualités  vraiment 
recommandables  des  lumières,  des  talents,  cl 
présenteroat  ainsi  la  plus  grande  garantie  à  l'in- 
térêt général.  Ce  ne  seront  pas  seulement  les 
reprêsentanlB  des  propriétés  particulières,  mais 
essentiellement  ceux  de  la  propriété  (générale, 
sur  laquelle  repose  l'existence  tout  entière  du 
corps  politique. 

Cette  intention  commune  comprimera  toutes 
les  factions,  dont  le  premier  symptôme  révolu- 
tionnaire est  toujours  une  atteinte  à  la  pro- 
priété. —  Bllo  écartera  toutes  les  inQnences  par- 
ticulières qui  ne  tendent  qu'à  eutraver  la  vraie, 
la  sage  liberté.  —  Elle  neutralisera  tous  les 
germes  de  division  qui  troublent  sans  cesse  la 
tranquillité  générale,  et  s'opposent  h  la  plus 
prompte  stabilité  du  gouvernement  dont  elle 
deviendra  le  principe  conservatiiur. 

C'est  par  les  précieux  effets  de  cette  stabilité  si 
imporlanle  que  le  calme  se  rétablira  nécessaire- 
ment dans  toutes  les  relations  sociales,  que  le 
trâne,  protecteur  commun  de  tous  les  intérêts, 
s'affermira  de  plus  en  plus  sur  des  bases  iné- 
branlables, et  que  se  perpétuera  la  royauté  légi- 
time, ce  lien  si  nécessaire  d'une  générale  et 
constante  harmonie.  —  La  stabilité  du  gouvci-- 
nement  assurera  la  permanence  do  la  confiance 
si  essentielle  au  succès  de  ses  opérations  dans 
tontes  les  circonstances,  si  urgente  dans  la  crise 
où  nous  sommes  ;  la  renaissance  du  crédit  public, 
son  solide  établissement,  sa  rapide  extension, 
la  multiplication  des  grands  capitaux,  leur  vivi- 
flante  circulation,  le  renouvellement  successif  de 
tous  les  genres  de  prospérité,  et  elle  déterminera 
enUn  parmi  nous  un  esprit  national  qui  nous 
rendra  vraiment  constamment  respectables  aux 
yeux  de  tous  les  peuplée. 

C'est  ainsi  que  la  loi,  méditée  avec  tant  de  ma- 
turité, et  proposée  &  notre  adhésion,  me  parait, 
après  un  examen  de  plus  en  plus  approfondi  de 
son  principe  et  do  ses  conséquences,  provoquer, 
par  le  caractère  d'une  éminente  sagesse,  noire 
empressement  à  unir  &  l'assentimf^nt  de  MM.  les 
députés  le  suffrage  que  semble  lui  devoir  plus 
particulièrement  encore  la  Chambre  des  pairs.  — 
Bile  deviendra  sans  doute  une  base  fondamentale 
de  notre  constitution  et  le  rapprochement  de  ses 
dispositions  avec  celles  delà  mémorable  ordon- 
nance du  b  septembre  dernier;  présentera  à  nos 
contemporains,  comme  A  la  postérité,  —  la  pré- 
voyance éclairée  qui  trace  la  Charte,  —  la  pru- 
dence modérée  qui  en  mûrit  les  principes,  — la 
fermeté  inébranlable  qui  la  cimente. 

Je  vote  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi  et 
des  amendements  proposés  par  MM.  les  députés, 
et  aur  lesquels,  ainsi  que  nous  l'a  exprimé  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  Roi  parait  n'attendre 
que  notre  adhésion  pour  prononcer  la  sienne. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duc  de  La  Vautnivon. 

H.leHurqHl«d*OrvllMen(l].UoiiBieurs,une 
bonne  loi  sur  l'organiiatlon  des  collèges  électo- 
raux est  l'une  des  principales  bases  des  gouver- 
nements représentatifs;  elle  est  par  conséquent 
une  des  plus  imiKtrtantcs  qui  puissent  èlre  sou- 
mises à  votre  délibération. 

Nos  idées  ne  pouvaient  encore  être  bien  limées 
nir  la  théorie  des  élections. 

Les   coDstitutions  éphémères   des  Assemblées 


(I)  La  disroare  de  M.  !•  ourqnU  il'Urvilliere  n'>  pu 


constituante,  législative,  et  républicaine  :  tout  ce 
qui  en  est  résulté^  assemblées  primaires,  électeurs 
et  élus,  n'a  occasionné  que  troubles,  désordres  et 
crimes  ;  la  multitude  si  facile  à  égarer  n'avait  élâ 
poussée  qu'avec  trop  de  succès  à  remettre  entré 
les  mains  desennemisde  la  patrie  les  moyens  de 
son  oppression  ;  le  peuple  paraissait  appelé  à  faire 
des  choix  directs;  et  on  lui  avait  dlclé  ceux  qui 
ont  produit  la  Convention. 

Une  quatrième,  une  cinquième  constitution  ont 
établi,  en  1799  et  1801,  des  formes  plus  rassu- 
rantes d'assemblées  électorales;  le  peuple,  dirigé 
dans  ses  choix  par  une  mesure  législative,  a 
nommé  les  membres  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement et  de  département;  il  ne  pouvait 
prendre  ces  derniers  que  parmi  les  six  cents  plus 
imposés;  et  ces  choix  n'ont  été  portés  très-geoé- 
ralemenl  que  sur  des  hommes  recommandables. 
Un  nouvel  ordre  de  choses,  auquel  il  faut  se 
conformer,  a  été  établi  par  la  Charte;  l'usurpateur 
n'avait  accordé  aux  collèges  électoraux  que  la  f^ 
culte  de  nommer  des  candidats,  parmi  lesquels  le 
Sénat  choisissait  les  membres  du  Corps  législatif. 
Les  députés  des  départements  seront  au  contraire, 
comme  ils  l'ont  été  depuis  la  He^uration.nommés 
délinilivement  par  les  collèges  électoraux;  mais 
la  loi  nouvelle  concernant  les  élections  présenle- 
t-ctle,  dans  ses  rapports  avec  la  Charte  et  dans  le 
mode  d'une  exécution  facile,  toutes  les  garanties 
et  la  certitude  d'une  longue  durée?  telles  sont  les 
questions  qu'il  s'agit  ici  d'examiner. 

En  discutant  librement  des  lois  qui  vous  sont 
proposées,  les  pairs  de  France,  inaccessibles  à 
toute  personnalité,  comme  à  l'influence  d'aucune 
circonstance,  doivent  sans  détour  le  tribut  de 
leur  opinion,  dans  l'intérêt  du  Roi  et  de  la  mo- 
narchie. 

La  longue  discussion  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés sur  la  loi  des  élections,  l'examen  aniérieur 
d'un  projet  pendant  la  dernière  session,  vous  ont 
sufllsamment  fait  connaître  que  la  puissance  lé- 
gislative ne  pouvait  concourir  à  une  loi  d'un 
intérêt  plus  élevé  ;  elle  est  nécessairement  une 
de  celles  qui  se  lient  plus  directement  à  la  consti- 
tution d'un  gouvernement  représentatif  ;  et  sous 
ce  rapport,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire  qu'uni; 
telle  loi,  véritablement^  fondamentale,  aurait  dO 
être  votée  d'enthousiasme  ;  ce  genre  de  vote  laisse 
plus  souvent  des  regrets  qu'il  ne  procure  d'avan- 
tages; mais  lorsque  le  développement  de  grands 
talents,  de  profondes  lumières, n'a  pas  entraîné  la 
presque  unanimité  d'une  assemblée,  j'ose  afllrmer 
qu'un  projet  de  loi  aussi  solennellement  discuté 
peut  être  amélioré  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions. 

Soit  oue  la  totalitédes  français  payanl30U  francs, 

soit  qu  une  partie  seulement  concoure  de  fait  & 

la  nomination  des  députés,  le  vœu  de  la  Charte 

est  également  rempli. 

Le  projet  de  loi  les 

dans  la  forme,  dans  le _  __. 

des  électeurs,  qu'il  faut  examiner  les  moyens  de 
les  réunir,  de  les  préserver  de  toute  intrigue,  de 
toute  influence  contraire  k  l'intérêt  public,  du 
faciliter  â  tous  une  réunion  sans  entraves,  d'ob- 
tenir de  cette  réunion  des  choix  toujours  hono- 
nibles,  toujours!  monarchiques,  et  qui  n'appellent 
h  la  participation  de  la  puissfncc  législative  que 
des  hommes  sages,  d'une  réputation  intacte  et 
bien  éprouvée,  des  sujets  dévoués  et  lidèlcs, 
qu'aucune  ambition  ae  puisse  atteindre,  tels  enlln 

3ue  nous  en  avons  besoin,  que  nous  avons  le  droit 
c  les  désirer,  pour  assurer  k  jamais  la  stabilité 
i  du  IrÂnc,  le  bonheor  de  nos  rois  et  de  la  France. 
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Dans  mon  opÎDioa,  les  six  premiers  articles  de 
la  loi  pourraient  subsister.  L'amendement,  non 
encore  adopté  sur  l'article  3,  a  pour  objet  d*cm- 
pècher  qu'un  électeur,  en  changeant  de  domicile 
politique,  n*aille,  d'année  en  année,  exercer  les 
mêmes  fonctions  dans  plusieurs  collèges  électo- 
raux: cette  addition  rend  Tarticle  encore  plus  ré- 
gulier; j'admettrais  donc  l'amendement  et  les  six 
articles ,  à  la  condition  cependant  qu'il  serait 
substitué  d*autres  dispositions  à  l'article  7»  qui 
établit  un  seul  degré  a'élection. 

Cet  article  me  présentedes  difficultés  très-réelles. 
Quelques-unes  de  ces  difficultés  ont  été  prévues; 
il  me  parait  y  en  avoir  d'autres  qui  n'ont  point 
été  suffisamment  approfondies;  peut-être  aussi 
8'C8t-on  exagéré  les  inconvénients  que  Ton  a  cru 
pouvoir  opposer  à  la  division  de  collèges  électo- 
raux distincts,  dans  divers  arrondissements,  ou 
sections  du  même  département. 

Oa  a  énoncé,  dans  les  deux  Chambres,  des  inquié- 
tudes d'intrigues  ou  de  corruption,  et  ces  inquié- 
tudes se  sont  réciproquement  répétées,  dans  les 
opinions  opposées,  tantôt  contre  les  assemblées 
primaires,  tantôt  contre  le  projet  d'assemblées 
trop  nombreuses  d'électeurs  de  droit,  payant  tous 
300  francs  de  contributions;  à  défaut  d'antécé- 
dents chez  nous-mêmes,  on  a  cité  l'exemple  des 
peuples  chez  lesquels  la  corruption  a  pu  paraître 
habituelle.  Mais  le  caractère  français  ne  devait-il 
pas  bientôt  faire  cesser  ce  danger  ? 

Lorsque  des  Français  abandonnés  à  eux-mêmes 
et  par  conséquent  excités  par  l'honneur,  par  l'a- 
mour de  la  patrie,  iront  choisir  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  doivent  participer  à  la  puissance 
législative,  ils  rempliront  sans  doute  un  devoir 
Bolennel  ;  on  ne  saurait  donc  les  attacher  par  trop 
d*affection,  par  des  moyens  trop  faciles,  à  l'exer- 
cice d'une  prérogative  à  laquelle  ils  se  trouvent 
eux-mêmes  associés  ;  il  faut  que  le  mode  d'élec- 
tion, que  ce  premier  et  principal  rouage  de  la 
machine  politique,  soit  tellement  simplifié,  qu'au- 
cun Français  ne  puisse  douter  de  sa-  durée  ;  il 
importo  &  tous  que  les  formes  de  réunions  élec- 
torales facilitent  les  moyens  de  mettre  en  évi- 
dence, d'investir  d'une  grande  confiance  les  ci- 
toyens les  plus  recomtnandables,  et  en  même 
temps  les  plus  intéressés  par  la  nature  et  l'étendue 
de  leurs  propriétés  à  la  prospérité  commune;  ils 
n'oublieront  pas  qu'ils  assistaient  dans  leurs 
arrondissements  respectifs  à  la  nomination  de 
députés  ou  de  candidats,  et  l'on  voudrait  inuti- 
lement les  soumettre  à  une  trop  grande  gêne  dans 
leurs  habitudes  ;  ils  ne  quitteront  ni  leur  domicile, 
ni  leurs  affaires,  pour  se  transporter  tous,  par 
milliers  dans  certaines  localités,  vers  le  cbef-lieu 
de  département,  avec  lequel  ils  n'ont  souvent 
aucune  relation;  ils  se  dispenseront  alors  d'au- 
tant plus  de  prendre  part  aux  réunions  électorales, 
que,  si  elles  étaient  trop  nombreuses,  leurs  opé- 
rations n'en  seraient  que  nlus  lentes  ;  il  suffirait 
aue,  l'exécution  de  la  loi  fOt  dtfOcile  pour  que  le 
roit  d'élection  se  trouvât  abandonné  aux  seuls 
habitants  de  la  ville  départementale,  aux  proprié- 
taires les  plus  rapprochés,  et  trop  souvent  peut- 
être  à  ceux  des  électeurs  éloignés,  sur  lesquels  il 
pourrait  être  exercé  une  influence  dangereuse,  en 
ce  qu'elle  serait  contraire  au  bon  ordre  et  à  1  in- 
térêt du  gouvernement  légitime. 

Bn  laissant.  Messieurs,  a  tous  les  contribuables 
payant  300  francs  la  qualité  d'électeur  et  le  droit, 
suivant  la  Charte,  de  concourir  à  la  nomination 
des  députés,  toutes  les  garanties  me  paraîtraient 
beaucoup  plus  certaines,  si,  indépendamment  de 
la  somme  exigée  par  la  Charte  pour  concourir 


aux  élections,  on  laissait  subsister  une  institution 
fondée  sur  les  lois  existantes,  et  dont  Futilité  se 
trouve  aujourd'hui  consacrée  nar  l'expérience;  à 
quels  regrets,  Messieurs,  no  s  exposerait-on  pas 
si,  au  lieu  de  ces  collèges  électoraux  de  départe- 
ment, qui  avaient  contribué  àformer  des  assem- 
blées déjà  royales  avant  la  Restauration,  on  substi- 
tuait une  multitude  sans  choix,  pesée  a  la  même 
balance,  et  qui,  par  cet  instinct  naturel  à  tous,  se 
trouverait  portée  à  concentrer  ses  choix  dans  la 
classe  la  plus  nombreuse,  et  quelquefois  la  plus 
facile  à  égarer. 

C'est  au  contraire.  Messieurs,  dans  la  compo- 
sition actuelle  des  seuls  collèges  électoraux  de 
département,  c'est  dans  le  mélange  de  grands  et 
petits  propriétaires,  je  dis  de  petits  propriétaires, 
parce  qu'il  est  un  grand  nombre  de  ces  collèges 
jdans  lesquels  beaucoup  d'électeurs  actuels  payent 
à  peine  300  francs,  suivant  la  Charte,  et  quel- 
ques-uns même  ne  pourraient  y  être  conservés, 
parce  qu'ils  ne  payent  point  la  somme  exigée  ; 
c'est  de  ce  mélange  de  propriétaires  de  tous  rangs, 
de  toute  profession,  que  sortiront  toujours  des 
représentants  qui  n'apporteront  plus  dans  nos 
Assemblées  l'esprit  novateur  qui  n'a  que  trop 
longtemps  désolé  notre  malheureuse  patrie  ;  et 
s'il  s'agissait  ici.  Messieurs,  de  retracer  les  hautes 
fonctions  auxquelles  seront  appelés  désormais 
les  électeurs  et  les  élus,  pourrait-on  se  dissimu- 
ler que  n'y  ayant  plus  en  France,  ni  Ëtats  géné- 
raux, ni  division  par  ordres,  ni  parlements,  les 
députés  des  départements  sont  devenus  les  re- 
présentants naturels  de  tous  les  sujets  du  Roi, 
que  seuls  ils  auront  à  faire  connaître  les  besoins 
et  porter  les  vœux  des  diverses  parties  de  nos 
provinces;  que  l'ordre  du  clergé  et  ses  possessions 
n'existeut  plus;  que  la  noblesse  ayant  perdu, 
ayant  renoncé  elle-même  à  ses  privilèges  hono- 
rifiques et  utiles,  est  rentrée,  pour  l'exercice  de 
ses  droits  politiques,  dans  la  classe  générale  des 
propriétaires,  et  lorsque  nous  nous  rappelons 
que  les  intérêts  du  peuple  ont  été  si  constam- 
ment défendus  par  les  Rtats  généraux,  par  les 
parlements,  nous  pouvons  dire  en  même  temps 
que,  sous  les  rapports  de  propriété,  de  talents,  et 
par  leur  affection  pour  la  chose  publique ,  les 
membres  de  la  Chambre  des  députes  ont  besoin, 
k  leur  tour,  de  présenter  des  garanties  fondées 
encore  sur  leur  désintéressement  et  la  plus  en- 
tière indépendance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Elles  sont  devenues  d'autant  plus  impor- 
tantes, que,  d'après  les  institutions  auiourd'hui 
consacrées  par  la  Charte,  il  n'est  poinl.de  loi  qui 
ne  reste  imparfaite  jusqu'au  moment  où  elle  est 
adoptée  à  l'unanimité  entre  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  le  Roi  et  les  deux  Chambres. 

On  ne  saurait  trop  insister,  Messieurs,  lors- 
qu'il s'agit  de  fixer  le  premier  lien  de  nos  insti- 
tutions politiques.  S'il  a  été  reconnu  si  dangereux 
d'innover,  il  i*est  bien  plus  de  renverser  ce  dont 
l'expérience  a  prouvé  les  avantages;  on  s'expo- 
serait à  des  regrets  certains,  en  réformant  les 
collèges  électoraux  de  départements  actuellement 
existants.  Je  regarde  leur  conservation  comme 
essentielle,  indispensable,  elle  est  conforme  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte,  qui  conserve  de 
fait  et  d'intention  tout  ce  que  les  lois  existantes 
ont  d'utile;  si,  pour  observer  rigoureusement  la 
Charte,  et  il  faut  toujours  se  soumettre  à  cette 
condition,  si  dans  très-peu  de  départements  il  se 
trouvait  un  trop  petit  nombre  d'électeurs  payant 
300  francs  pour  former  un  collège  par  arrondis- 
sement, il  pourrait  être  formé  un  seul  collège 
entre  deux  arrondissements»  et  je  trouverais  toa- 
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qui  assurera  la  préférence  des  suffrages  à  ceux 
qui,  dans  quelque  classe  de  fortune  qu'ils  se 
trouvent,  seront  dans  celle  des  qualités  vraiment 
recommandables  des  lumières,  des  talents,  et 
présenteront  ainsi  la  plus  grande  garantie  à  Tin- 
lérét  général.  Ce  ne  seront  pas  seulement  les 
représentants  des  propriétés  parti culièreS)  mais 
essentiellement  ceux  de  la  propriété  générale, 
sur  laquelle  repose  l'existence  tout  entière  du 
corps  politique. 

Cette  intention  commune  comprimera  toutes 
les  factions,  dont  le  premier  symptôme  révolu- 
tionnaire est  toujours  une  atteinte  à  la  pro- 
priété. —  Elle  écartera  toutes  les  influences  par- 
ticulières qui  ne  tendent  qu'à  entraver  la  vraie, 
la  sage  liberté.  —  Elle  neutralisera  tous  les 
germes  de  division  qui  troublent  sans  cesse  la 
tranquillité  générale,  et  s'opposent  à  la  plus 
prompte  stabilité  du  gouvernement  dont  elle 
deviendra  le  principe  conservateur. 

C'est  par  les  précieux  effets  de  cette  stabilité  si 
importante  que  le  calme  se  rétablira  nécessaire- 
ment dans  toutes  les  relations  sociales,  que  le 
trône,  protecteur  commun  de  tous  les  intérêts, 
s'affermira  de  plus  en  plus  sur  des  bases  iné- 
branlables, et  que  se  perpétuera  la  royauté  légi- 
time, ce  lien  si  nécessaire  d'une  générale  et 
constante  harmonie.  —  La  stabilité  du  gouver- 
nement assurera  la  permanence  de  la  conftance 
si  essentielle  au  succès  de  ses  opérations  dans 
toutes  les  circonstances,  si  urgente  dans  la  crise 
où  nous  sommes;  la  renaissance  du  crédit  public, 
son  solide  établissement,  sa  rapide  extension, 
la  multiplication  des  grands  capitaux,  leur  vivi- 
fiante circulation,  le  renouvellement  successif  de 
tous  les  genres  de  prospérité,  et  elle  déterminera 
enfin  parmi  nous  un  esprit  national  qui  nous 
rendra  vraiment  constamment  respectables  aux 
yeux  de  tous  les  peuples. 

C'est  ainsi  que  la  loi,  méditée  avec  tant  de  ma- 
turité, et  proposée  à  notre  adhésion,  me  parait^ 
après  un  examen  de  plus  en  plus  approfondi  de 
son  principe  et  de  ses  conséquences,  provoquer, 
par  le  caractère  d'une  éminente  sagesse,  noire 
empressement  à  unir  à  l'assentiment  de  MM.  les 
députés  le  suffrage  que  semble  lui  devoir  plus 

Êarticulièrement  encore  la  Chambre  des  pairs.  — 
lie  deviendra  sans  doute  une  base  fondamentale 
de  notre  constitution  et  le  rapprochement  de  ses 
dispositions  avec  celles  de  la  mémorable  ordon- 
nance du  5  septembre  dernier;  présentera  à  nos 
contemporains,  comme  à  la  postérité,  —  la  pré- 
voyance éclairée  qui  trace  la  Charte,  •—  la  pru- 
dence modérée  qui  en  mûrit  les  principes ,  —  la 
fermeté  inébranlable  qui  la  cimente. 

Je  vole  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi  et 
des  amendements  proposés  par  MM.  les  députés, 
et  sur  lesquels,  ainsi  que  nous  Ta  exprimé  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  Roi  parait  n*attendre 
que  notre  adhésion  pour  prononcer  la  sienne. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  Buir^alsd'OrvIllleni  (1  ).  Messieurs,  une 
bonne  loi  sur  l'organisation  des  collèges  électo- 
raux est  l'une  des  principales  bases  des  gouver- 
nements représentatifs  ;  elle  est  par  conséquent 
une  des  plus  importantes  qui  puissent  être  sou- 
mises à  votre  délibération. 

Nos  idées  ne  pouvaient  encore  être  bien  fixées 
fur  la  théorie  des  élections. 

Les  constitutions  éphémères   des  Assemblées 

(I)  Le  discoors  de  M.  le  marquii  d'Orvilliers  n'a  pas 
été  iaséré  ao  Monitiur. 


constituante,  législative,  et  républicaine  :  tout  ce 
qui  en  est  résulté^  assemblées  primaires,  électeurs 
et  élus,  n'a  occasionné  que  troubles,  désordres  et 
crimes;  la  multitude  si  facile  à  égarer  n'avait  été 
poussée  qu'avec  trop  de  succès  à  remettre  entré 
les  mains  des  ennemis  de  la  patrie  les  moyens  de 
son  oppression  ;  le  peuple  paraissait  appelé  à  faire 
des  choix  directs;  et  on  lui  avait  dicté  ceux  qui 
ont  produit  la  Convention. 

Une  quatrième,  une  cinquième  constitution  ont 
établi,  en  1799  et  1801,  des  formes  plus  rassu- 
rantes d'assemblées  électorales;  le  peuple,  dirigé 
dans  ses  choix  par  une  mesure  législative,  a 
nommé  les  membres  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement et  de  département;  il  ne  pouvait 
prendre  ces  derniers  que  parmi  les  six  cents  plus 
imposés;  et  ces  choix  n'ont  été  portés  très-géné- 
ralement que  sur  des  hommes  recommandables. 

Un  nouvel  ordre  de  choses,  auquel  il  faut  se 
conformer,  a  été  établi  par  la  Charte;  l'usurpateur 
n'avait  accordé  aux  collèges  électoraux  que  la  fa- 
culté de  nommer  des  candidats,  parmi  lesquels  le 
Sénat  choisissait  les  membres  du  Corps  législatif. 
Les  députés  des  départements  seront  au  contraire, 
comme  ils  l'ont  été  depuis  la  Restauration, nommés 
définitivement  par  les  collèges  électoraux  ;  mais 
la  loi  nouvelle  concernant  les  élections  présente- 
t-elle,  dans  ses  rapports  avec  la  Charte  et  dans  le 
mode  d'une  exécution  facile,  toutes  les  garanties 
et  la  certitude  d'une  longue  durée?  telles  sont  les 
questions  qu'il  s'agit  ici  d'examiner. 

En  discutant  librement  des  lois  qui  vous  sont 
proposées,  les  pairs  de  France,  inaccessibles  à 
toute  personnalité,  comme  à  Tinfluence  d'aucune 
circonstance,  doivent  sans  détour  le  tribut  de 
leur  opinion,  dans  Tintérôt  du  Roi  et  de  la  mo- 
narchie. 

La  longue  discussion  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés sur  la  loi  des  élections,  l'examen  antérieur 
d'un  projet  pendant  la  dernière  session,  vous  ont 
suffisamment  fait  connaître  que  la  puissance  lé- 
^slative  ne  pouvait  concourir  à  une  loi  d'un 
intérêt  plus  élevé  ;  elle  est  nécessairement  une; 
de  celles  qui  se  lient  plus  directement  à  la  consti- 
tution d'un  gouvernement  représentatif  ;  et  sous 
ce  rapport.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire  qu'une 
telle  loi,  véritablement,  fondamentale,  aurait  dû 
être  votée  d'enthousiasme  ;  ce  genre  de  vote  laisse 
plus  souvent  des  regrets  qu'il  ne  procure  d'avan- 
tages; mais  lorsque  le  développement  de  grands 
talents,  de  profondes  lumières,  n'a  pas  entraîné  la 
presque  unanimité  d'une  assemblée,  j'ose  affirmer 
qu'un  projet  de  loi  aussi  solennellement  discuté 
peut  être  amélioré  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions. 

Soit  gue  la  totalitédes  Français  payant  300  francs, 
soit  qu^une  partie  seulement  concoure  de  fait  à 
la  nomination  des  députés,  le  vœu  de  la  Charte 
est  également  rempli. 

Le  projet  de  loi  les  appelle  tous;  c'est  donc 
dans  la  forme,  dans  le  mode  d'exercice  du  droit 
des  électeurs,  qu'il  faut  examiner  les  moyens  de 
les  réunir,  de  les  préserver  de  toute  intrigue,  de 
toute  influence  contraire  à  l'intérêt  public,  de 
faciliter  à  tous  une  réunion  sans  entraves,  d'ob- 
tenir de  cette  réunion  des  choix  toujours  hono- 
rables, toujours  monarchiques,  et  qui  n'appellent 
à  la  participation  de  la  puissance  législative  que 
des  hommes  sages,  d'une  réputation  intacte  et 
bien  éprouvée,  des  sujets  dévoués  et  fidèles, 
qu'aucune  ambition  ne  puisse  atteindre,  tels  enfin 

Sue  nous  en  avons  besoin,  que  nous  avons  le  droit 
e  les  désirer,  pour  assurer  à  iamais  la  stabilité 
du  trône,  le  bonheur  de  nos  rois  et  de  la  France. 
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Dans  mon  opinion,  les  six  premiers  articles  de 
la  loi  pourraient  subsister.  L'amendement,  non 
encore  adopté  sur  Tarticle  3,  a  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'un  électeur,  en  changeant  de  domicile 
politique,  n*aiUe,  d'année  en  année,  exercer  les 
mêmes  fonctions  dans  plusieurs  collèges  électo- 
raux: cette  addition  rend  (^article  encore  plus  ré* 
gulier;  j'admettrais  donc  Tamendement  et  les  six 
articles ,  à  la  condition  cependant  qu'il  serait 
substitué  d*autres  dispositions  à  Tarticle  7»  qui 
établit  un  seul  degré  a'élection. 

Cet  article  me  présente  des  difficultés  très-réelles. 
Quelques-unes  de  ces  difTicullés  ont  été  prévues; 
il  me  parait  y  en  ayoir  d'autres  qui  n'ont  point 
été  suffisamment  approfondies;  peut-être  aussi 
s'est-OD  exagéré  les  inconvénients  que  l'on  a  cru 
pouvoir  opposer  à  la  division  de  collèges  électo- 
raux distincts,  dans  divers  arrondissements,  ou 
sections  du  même  département. 

Ou  a  énoncé,  dans  les  deux  Chambres,  des  inquié- 
tudes d'intrigues  pu  de  corruption,  et  ces  inquié- 
tudes se  sont  réciproquement  répétées,  dans  les 
opinions  opposées,  tantôt  contre  les  assemblées 
primaires,  tantôt  contre  le  projet  d'assemblées 
trop  nombreuses  d'électeurs  de  droit,  payant  tous 
300  francs  de  contributions;  à  défaut  d'antécé- 
dents chez  nous-mêmes,  on  a  cité  l'exemple  des 
Eeuples  chez  lesquels  la  corruption  a  pu  paraître 
abituelle.  Mais  le  caractère  français  ne  devait-il 
pas  bientôt  faire  cesser  ce  danger  ? 

Lorsque  des  Français  abandonnés  à  eux-mêmes 
et  par  conséquent  excités  par  l'honneur,  par  l'a- 
mour de  la  patrie,  iront  choisir  ceux  de  leurs 
coocitoyens  qui  doivent  participer  à  la  puissance 
législative,  ils  rempliront  sans  doute  un  devoir 
solennel;  on  ne  saurait  donc  les  attacher  par  trop 
d*affection,  par  des  moyens  trop  faciles,  a  l'exer- 
cice d'une  prérogative  à  laquelle  ils  se  trouvent 
eux-mêmes  associés  ;  il  faut  que  le  mode  d'élec- 
tion, que  ce  premier  et  principal  rouage  de  la 
machine  politique,  soit  tellement  simplifié,  qu'au- 
cun Français  ne  puisse  douter  de  sa-  durée  ;  il 
importe  &  tous  que  les  formes  de  réunions  élec- 
torales facilitent  les  moyens  de  mettre  en  évi- 
dence, d'investir  d'une  grande  confiance  les  ci- 
toyens les  plus  recommandables,  et  en  même 
temps  les  plus  intéressés  par  la  nature  et  l'étendue 
de  leurs  propriétés  à  la  prospérité  commune  ;  ils 
n'oublieront  pas  qu'ils  assistaient  dans  leurs 
arrondissements  respectifs  à  la  nomination  de 
députés  ou  de  candidats,  et  l'on  voudrait  inuti- 
lement les  soumettre  à  une  trop  grande  gène  dans 
leurs  habitudes  ;  ils  ne  quitteront  ni  leur  domicile, 
ni  leurs  affaires,  pour  se  transporter  tous,  par 
milliers  dans  certaines  localités,  vers  le  chei-lieu 
de  département,  avec  lequel  ils  n'ont  souvent 
aucune  relation  ;  ils  se  dispenseront  alors  d'au- 
tant plus  de  prendre  part  aux  réunions  électorales, 
que,  si  elles  étaient  trop  nombreuses,  leurs  opé- 
rations n'en  seraient  que  plus  lentes  ;  il  suffirait 
aue,  l'exécution  de  la  loi  mt  difficile  pour  que  le 
roit  d'élection  se  trouvAt  abandonné  aux  seuls 
habitants  de  la  ville  départementale,  aux  proprié- 
taires les  plus  rapprochés,  et  trop  souvent  peut- 
être  à  ceux  des  électeurs  éloignés,  sur  lesquels  il 
pourrait  être  exercé  une  influence  dangereuse,  en 
ce  qu'elle  serait  contraire  au  bon  ordre  et  à  1  in- 
térêt du  gouvernement  légitime. 

Bn  laissant.  Messieurs,  à  tous  les  contribuables 
payant  300  francs  la  qualité  d'électeur  et  le  droit, 
suivant  la  Charte,  de  concourir  à  la  nomination 
des  députés,  toutes  les  garanties  me  paraîtraient 
beaucoup  plus  certaines,  si,  indépendamment  de 
la  somme  exigée  par  la  Charte  pour  concourir 


aux  élections,  on  laissait  subsister  une  institution 
fondée  sur  les  lois  existantes,  et  dont  rutilité  se 
trouve  aujourd*hui  consacrée  par  l'expérience;  à 
quels  regrets,  Messieurs,  ne  s'exposerait-on  pas 
si,  au  lieu  de  ces  collèges  électoraux  de  départe- 
ment, qui  avaient  contribué  à  former  des  assem- 
blées déjà  royales  avant  la  Restauration,  on  substi- 
tuait une  multitude  sans  choix,  pesée  a  la  même 
balance,  et  qui,  par  cet  instinct  naturel  à  tous,  se 
trouverait  portée  à  concentrer  ses  choix  dans  la 
classe  la  plus  nombreuse,  et  quelquefois  la  plus 
facile  à  égarer. 

C'est  au  contraire,  Messieurs,  dans  la  compo- 
sition actuelle  des  seuls  collèges  électoraux  de 
département,  c'est  dans  le  mélange  de  grands  et 
petits  propriétaires,  je  dis  de  petits  propriétaires, 
parce  qu'A  est  un  grand  nombre  de  ces  collèges 
dans  lesquels  beaucoup  d'électeurs  actuels  payent 
à  peine  300  francs,  suivant  la  Charte,  et  quel- 
ques-uns même  ne  pourraient  y  être  conservés, 
parce  qu'ils  ne  payent  point  la  somme  exigée  ; 
c'est  de  ce  mélange  de  propriétaires  de  tous  rangs, 
de  toute  profession,  que  sortiront  toujours  des 
représentants  qui  n'apporteront  plus  dans  nos 
Assemblées  l'esprit  novateur  qui  n'a  que  trop 
longtemps  désolé  notre  malheureuse  patrie  ;  et 
s'il  s'agissait  ici,  Messieurs,  de  retracer  les  hautes 
fonctions  auxquelles  seront  appelés  désormais 
les  électeurs  et  les  élus,  pourrait-on  se  dissimu- 
ler que  n'y  ayant  plus  en  France,  ni  Etats  géné- 
raux, ni  division  par  ordres,  ni  parlements,  les 
députés  des  départements  sont  devenus  les  re- 
présentants nalurcls  de  tous  les  sujets  du  Roi, 
que  seuls  ils  auront  à  faire  connaître  les  besoins 
et  porter  les  vœux  des  diverses  parties  de  nos 
provinces;  que  l'ordre  du  clergé  etaes  possessions 
n'existent  plus;  que  la  noblesse  ayant  perdu, 
ayant  renoncé  elle-même  à  ses  privilèges  hono- 
rifiques et  utiles,  est  rentrée,  pour  l'exercice  de 
ses  droits  politiques,  dans  la  classe  générale  des 
propriétaires,  et  lorsque  nous  nous  rappelons 
que  les  intérêts  du  peuple  ont  été  si  constam- 
ment défendus  par  les  Rtats  généraux,  par  les 
parlements,  nous  pouvons  dire  en  même  temps 
que,  sous  les  rapports  de  propriété,  de  talents,  et 
par  leur  affection  pour  la  cnose  publique ,  les 
membi*es  de  la  Chambre  des  députés  ont  besoin, 
à  leur  tour,  de  présenter  des  garanties  fondées 
encore  sur  leur  désintéressement  et  la  plus  en- 
tière indépendance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Elles  sont  devenues  d'autant  plus  impor- 
tantes, que,  d'après  les  institutions  aujourcThui 
consacrées  par  la  Charte,  il  n'est  poinl,ae  loi  qui 
ne  reste  imparfaite  jusqu'au  moment  où  elle  est 
adoptée  à  l'unanimité  entre  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  le  Roi  et  les  deux  Chambres. 

On  ne  saurait  trop  insister.  Messieurs,  lors- 
qu'il s'agit  de  fixer  le  premier  lien  de  nos  insti- 
tutions politiques.  S'il  a  été  reconnu  si  dangereux 
d'innover,  il  lest  bien  plus  de  renverser  ce  dont 
l'expérience  a  prouvé  les  avantages;  on  s'expo- 
serait à  des  regrets  certains,  en  réformant  les 
collèges  électoraux  de  départements  actuellement 
existants.  Je  regarde  leur  conservation  comme 
essentielle,  indispensable,  elle  est  conforme  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte,  qui  conserve  de 
fait  et4'intention  tout  ce  que  les  lois  existantes 
ont  d'utile;  si,  pour  observer  rigoureusement  la 
Charte,  et  il  faut  toujours  se  soumettre  à  cette 
condition,  si  dans  très-peu  de  départements  il  se 
trouvait  un  trop  petit  nombre  d'électeurs  payant 
%0  francs  pour  former  un  collège  |)ar  arrondis- 
sement, il  pourrait  être  formé  un  seul  collège 
entre  deux  arrondissements,  et  je  trouverais  tou« 
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ioars  danB  ladiYisioQ  qui  me  parait  la  saule  utile, 
la  seule .  praticable,  ravantage  de  deux  degrés 
d'élection. 

Conformément  à  Tarticle  1*'  de  la  loi,  tous  les 
électeurs,  sans  exception,  payant  300  francs,  au- 
raient la  faculté  de  concourir  à  la  nomination  des 
députés  :  les  électeurs  actuels  d'arrondissement, 
payant  àOO  francs,  seraient  conservés;  il  leur 
serait  adjoint  de  droit  tous  ceux  qui  payent  la 
même  somme  exigée  par  la  Charte. 

Us  compléteraient  les  collèges  de  dépiartements 
dans  les  proportions  existantes,  ou  qui  leur  se** 
raient  assignées  de  nouveau,  et  ils  présenteraient 
des  candidats  parmi  lesquels  les  nominations 
définitives  seraient  faites  par  les  collèges  de  dé- 
partement. Aucun  électeur  n'aurait  ainsi  à  se 
Slaindre  de  lu  participation  qu'il  aurait  à  prendre 
ta  nomination  qui  serait  bien  réelle  de  leur 
part  ;  ceux  d'arrondissement  auraient  ^rand 
intérêt  à  provoquer  eux-  mêmes  de  bons  chou  dé- 
finitif, en  ne  présentant  que  des  hommes  é^- 
lement  recommandables.  Les  choix  définitifs 
seraient  aussi  d'autant  plus  honorables,  qu'ils 
confirmeraient,  sans  aucune  équivoque,  le  vœu 
entier  du  département;  et  si  tous  les  intérêts 
privés  doivent  être  soumit  à  deux  degrés  de  juri- 
diction, à  plus  forte  raison,  les  premiers  choix 
des  représentants  de  la  nation  ne  devraient-ils 
jamais  dépendre  d'un  seul  collège  électoral. 

Le  principe  de  toutes  les  associations  se  rap- 
porte oien  plus  essentiellement  aux  grands  pou- 
voirs déléffués  pour  l'intérêt  de  la  société  entière, 
que  pour  des  intérêts  particuliers  V  et,  de  même 
encore  qu'en  toute  affaire,  en  toute  entreprise, 
les  mandataires  de  la  généralité  ne  sont  jamais, 
ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  principaux 
intéressés,  les  mêmes  garanties  doivent  être  plus 
impérieusement  exigées,  lorsqu'il  s'agit  d'élire 
ceux  qui  prendront  activement  part  aux  grands 
intérêts  nationaux. 

Loin  de  craindre,  Messieurs,  le  danger  de  l'in- 
fluence des  richesses  dans  un  gouvernement  à  la 
fois  monarchique  et  représentatif,  loin  de  criti- 

?|uer  les  principes  qui  auraient  pu  déterminer  la 
ormation  des  collèges  électoraux  de  département 
parmi  les  six  cents  plus  imposés,  ce  serait  une 
calamité  publique  de  voir  rassembler  encore  des 
éléments  trop  populaires,  trop  démocratiques. 

Dans  les  gouvernements  mixtes,  il  y  aurait 
péril  imminent,  là,  où  au  plus  haut  degré  de  la 
participation  des  citoyens  a  la  forme  du  gouver- 
nement, cette  participation  serait  trop  exclusive- 
ment concentrée  entre  ceux  qui  ne  représente- 
raient pas  les  plus  grands  intérêts  de  la 
propriété  ;  c'est  dans  les  projets,  dans  l'action  de 
la  multitude,  que  sont  nées  les  ambitions  les 
plus  funestes,  et  l'envahissement  de  tous  les 
pouvoirs:  nous  savons  tous  que,  de  tout  temps, 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  les  agitations 
de  l'intérieur  ont  renversé  plus  de  gouvernements 
que  les  efforts  de  l'ennemi;  et  nous.  Messieurs, 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans  do  tristes  expé- 
riences, avons  parcouru  toutes  les  chances  d'anar- 
chie et  de  despotisme,  serait-ce  au  moment  où  la 
Providence  a  renduà  la  France  ses  rois  légitimes, 
ses  protecteurs,  osons  dire,  ses  amis  de  quatorze 
cents  ans,  que  nous  pourrions  être  asses  impru- 
dents pour  recommencer  les  essais  qui  nous  ont 
jetés  dans  les  abîmes  d'une  révolution  désas- 
treuse ? 
Profitons  mieux  de  nos  leçons,  sachons  nous 

garantir  du  tumulte  d'assemblées  trop  nom- 
reuses;  ne  nous  occupons  qu'à  multiplier  les 
moyens  de  rendre  à  nos  rois  toute  la  force  qu'ils 


doivent  avoir;  et  il  feut,  à  cet  effet,  que  les 
intentions  des  assemblées  législatives  soient  à 
jamais  et  entièrement  d'accord  avec  l'action  du 
gouvernement. 

Les  collèges  électoraux  actuels  de  département 
sont  bons;  ils  représentent  tous  les  intérêts  de 
la  nation  ;  ils  ont  été  formés  par  le  peuple  lui<r 
même,  par  les  assemblées  primaires  qui  les  ont 
nommés  à  vie  ;  il  ne  s'agit  que  de  vérifier  s'ils 
remplissent  encore  les  conditions  exigées  par  la 
Charte,  de  les  faire  compléter  par  ceux  et  par 
ceux  qui  seuls  sont  admis  à  concourir  à  la  nomi* 
des  députés. 

Je  répète  que  les  collèges  d'arrondissement 
nommeraient  les  candidats; 

Que  les  collèges  de  département  n'auraient 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  celles  de  choisir 
les  plus  dignes  d'entre  les  oandidats  nui  leur 
seraient  présentés  pour  la  Chambre  des  députés. 

Lors  de  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi,  si  le  principe  de  deux  degrés  d'élection  est 
adopté  par  la  Chambre,  j'aurai  t'honneur  de  lui 
proposer  les  dispositions  qui  pourraient  être  sub- 
stituées à  l'article  1.  Je  me  borne,  quant  à  pré- 
sent, à  indiquer  qu'il  serait  nécessaire  de  ren- 
voyer à  la  commission  les  différentes  propositions 
d'amendements,  s'il  en  est  fait  sur  la  loi. 

J'observe,  sur  l'amendement  à  l'article  13  pro- 
posé par  la  Chambre  des  députés,  gue  cet  article 
amendé,  dont  Texécution  serait  facile  et  résur 
lière  dans  une  assemblée  peu  nombreuse,  de- 
viendrait presque  impraticable  dans  une  réunion 
aussi  nombreuse  que  le  seraient  plusieurs  col- 
lèges électoraux,  dans  lesquels  six  à  huit  heures 
ne  suffiraient  jamais  pour  l'inscription  de  toua 
les  noms,  qualités  et  demeures  de  chaque  élec- 
teur, pour  le  recensement  et  le  contrôle  de  toos 
les  votes. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  marquis  d'Orvilliers. 

H.  le  eeiMle  Mole  (1).  Messieurs,  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'un  projet  de  loi  sur  les 
élections  vous  est  soumis.  Pendant  la  seasioa 
de  1815,  les  Chambres  eurent  à  s'occuper  de  celui 
qui  leur  fut  présenté  par  le  gouvernement.  L'ex- 
trême divergence  des  opinions,  l'inépuisable  va- 
riété des  systèmes,  dans  une  question  qui  prête 
autant  à  la  spéculation,  s'opposèrent  alors  à  ce 
que  la  discussion  eût  aucun  résultat.  Toutefois 
on  fit  entendre  des  vérités  utiles,  et  de  vives  lu- 
miC^es  furent  déjà  répandues  par  les  meillears 
esprits. 

Depuis  cette  époque,  tous  les  hommes  qui  ai- 
ment leur  patrie  attendaient  impatiemment, 
quoique  avec  confiance,  le  moment  où  se  rouvri- 
rait ce  grand  débat,  et  où  serait  enfin  posée  cette 
base  de  notre  édifice  social  et  de  nos  libertés  pu- 
bliques. Le  gouvernement  a  répondu  à  cette  at- 
tente en  présentant  le  projet  de  loi  qui  nous  oc- 
cupe à  l'ouverture  de  ta  session  ;  mais  le  projet 
lui-même  répond-il  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
la  France?  telle  est  l'imposante  question  que 
chacun  de  nous  se  fait  en  ce  moment  dans  sa 
conscience.  La  réponse  est  si  importante,  elle 
peut  avoir  tant  d'influence  sur  nos  destinées  pré- 
sentes et  sur  notre  avenir,  que,  pour  la  trouver, 
il  faut  remonter  jusqu'aux  principes,  sauf  à  ré- 
péter une  partie  de  ce  qui  a  été  dit,  et  à  rentrer 
dans  une  discussion  qui  paraissait  épuisée.  J'oserai 
donc  venir  après  tant  d'orateurs  dont  les  noms 
seuls   semblaient  me  condamner   au   silence; 

(1)  La  disGouri  de  H.  le  eorale  Mole  n'a  pae  été 
inséré  ao  Moniteur, 
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j'oterai  di^c,  mAme  après  TOtre  élo(|iieDt  rappor* 
umr,  pareourir  une  carrière  où  je  suis  gaidé  par 
de  81  nobles  traces,  et  où  du  moins  je  qe  le  cède 
à  personne  en  bonne  foi  et  en  oonviction. 

Tout  mode  d'élection  doit  être  coosidérô  sous 
tit)Ï8  rapports  principaux.  Dans  son  principe  ou 
son  essenoe,  dans  son  application  ou  ses  résultats, 
enfin  dana  son  exécution.  Il  est  bon,  s*il  est  juste 
dans  son  principe,  avantageux  pour  la  société 
dans  ses  rmultats,  simple  et  facile  dans  son  exé*> 
cation.  Avant  que  d'entrer  dans  Texamen  des 
didpositipas  dont  le  projet  se  compose,  je  considé- 
rerai son  iy8tèm0  général  en  le  rapprochant  des 
règles  que  je  viens  de  poser. 

Ce  système  est  renfermé  tout  entier  dans  les 
articles  1  et  7.  L'article  1^'  appelle  à  concourir  à 
Sélection  des  députés  dn  département  où  il  a  son 
domicile  politique,  tout  Français  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  âge  de  trente  ans  ac* 
complis,  ot  payant  300  fiîincs  de  contributions 
directes;  et  rarticio  7  établit  l'élection  directe  ou 
à  un  seul  degré  à  laquelle  concourront  tous  les 
Français  désijpaés  en  Varticle  !«'. 

Ainsi  la  loi  consacre  en  débutant  une  impor* 
tante  vérité,  &  savoir  qu'il  existe  des  droits  poli- 
tiques acquis.  Bile  reconnait  celui  de  concourir 
aux  élections  plutôt  qu'elle  ne  le  donne.  La  Charte 
Tavait  déjà  reconnu  avant  elle  en  exigeant  300  fr. 
d'impôts  directs  des  électeurs.  Qu'est-ce  en  effet, 
Messieurs,  que  le  droit  d'élire  un  député  dans  un 
gouvernement  représentatif,  si  ce  n'est  le  plus  im-i* 
portant  de  tous  les  droits  politiques  qu'un  citoyen 
puisse  exercer  dans  sa'patrie?  Mais  l'usageque  cha^ 
cun  en  fera  doit  avoir  des  suites  si  heureuses  ou 
si  funestes  ;l'existence  de  la  société  en  dépend  telle* 
ment,  que  la  société  a  le  droit  d'en  régler,  d'en  res* 
troindre  l'exercice,  et  do  demander  a  ceux  qui  se 
présentent  pour  en  jouir  une  garantie  de  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  sa  conservation.  A  cet  égard,  les  ter« 
mes  de  la  Charte  sont  remarquables  :  «  Les  élec- 
«  teurs,  dit  l'article  40,  qui  concourent  à  la  nomi- 
i  nation  des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de 
«  suffrage  s'ils  ne  payent  une  contribution  directe 
•  de  300  francs.  ■  Dans  cet  article  la  Charte  et  la 
société  tout  entière  semblent  veiller  autour  de 
l'urne  qui  renferma  les  votes,  pour  demander  à 
ceux  qui  viennent  y  déposer  leur  suffrage  s'ils 
représentent  asses  les  intérêts  conservateurs. 

Quelques  orateurs  ont  trouvé  de  l'arbitraire 
dans  la  fixation  des  impôts  exigés;  de  quel  droit, 
ont'ils  dit,  exclures-vous  celui  a  qui  il  ne  manque 

au'une  fraction  infiniment  petite  des  300  francs 
emandés?Mai8  indépendamment  de  ce  que  la 
Charte  avait  prononcé,et  de  ce  que  nous  ne  sommes 
appelés  4  réviser  aucune  de  ses  dispositions,  ne 
fallait-il  pas  placer  quelque  part  la  limite?  et 
quelle  qu^eùt  été  la  somme  déterminée,  la  garan- 
tie exigée,  celui  k  qui  il  n'eût  presque  rien  man- 
Î[ué  pour  la  fournir  n'aurait^il  pas  toujours  pu 
ôrmer  la  même  plainte? 

Au  moins,  a^t<*on  dit,  cette  fixation  pouvait 
n'être  pas  la  même  pour  tous  les  départements; 
elle  devait  être  relative  à  la  population,  au  nom- 
bre dea  propriétaires  et  à  leur  richesse.  Ici,  Mes* 
sieurs,  la  réponse  est  facile.  Ou'est«ce  donc  qu'un 
département,  et  qu'est-ce  qu'un  député?  Un  dé- 
puté appartient^rii  au  département  qui  l'envoie  ou 
au  pays  tout  entier?  Représente-t-il  des  intérêts 
locaux,  ou  est-il  appelé  à  consulter  et  à  délibérer 
sur  les  grands  intérêts  de  la  patrie?  Jamais,  ce 
me  semble,  on  n'hésita  sur  cette  question;  per- 
sonne n'a  nié  qu'un  député  ne  fût  chargé  des 
Intérêts  de  la  nation  qu'il  représente  tout  en* 
tière.  Alors  Je  le  demandet  les  conditions  exigées 
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pour  être  électeur  ou  député  ne  doivent-elles  pa 
être  déterminées  d'une  manière  générale,  dans 
l'intérêt  de  la  nation,  et  abstraction  fiiite  de  lo- 
calités et  de  circonseHptions  artificielles  ou  ima- 
ginaires? Ne  seraitrce  pas  consacrer  un  arbitraire 
odieux,  commettre  une  grave  injustice,  que  de 
priver  un  Pran(;ais  d'un  droit  acquis,  de  sa  capa- 
cité la  plus  importante^  parce  qu'il  aurait  le  mal- 
heur d'avoir  ses  propriétés  et  son  domicile  dans 
une  portion  du  territoire  qu'il  a  convenu  au  lé* 
gislateur  d'appeler  département,  et  qui  renferme 
un  très-grand  nombre  de  citoyens  aussi  éclairés 
et  ausi  riches  que  lui?  Il  fmi  en  convenir,  rin**^ 
justice  irait  alors  jusqu'à  l'absurde  ;  car  les  chances 
pour  concourir  aux  élections  se  trouveraient  sans 
cesse  en  raison  contraire  des  lumières  et  des  ri- 
chesses. Dans  des  départements  tels  que  ceux 
de  l'Ariége,  de  TArdèche,  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes,  tous  les  petits  propriétaires,  payant  300  fr. 
d'impôts,  seraient  électeurs  de  droit,  tandis  qu'à 
Paris,  centre  des  richesses  et  de  la  civilisation 
européenne,  des  hommes  vingt  fols  plus  riches 
et  plus  éclairés  se  trouveraient  exclus  des  élec- 
tions. La  même  chose  arriverait  à  Bordeaux,  à 
Lyon,  à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Lille,  à  Rouen, 
et  dans  toutes  nos  grandes  cités.  Il  eût  fallu 
mettre  de  côté  toute  idée  de  justice  distributive 
pour  admettre  une  inégalité  si  arbitraire;  disons 
mieux,  on  ne  le  pouvait  pas  sans  violer  Tar- 
ticle  i«r  de  la  Charte  qui  dit  que  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  aussi  politique 
qu'équitable,  reconnaît  que  le  droit  de  concourir 
aux  élections  est  un  droit  acquis,  inhérent  à  la 
propriété,  à  l'existence,  et  auquel  il  ne  peut  être 
appîorté  de  restriction  que  dans  l'intérêt  de  tous. 
Bn  conséquence,  il  détermine  les  garanties  exi- 
gées pour  son  exercice;  elles  sont  trente  ans  ac- 
complis et  300  francs  d'impôts.  Quiconque  peut 
les  fournir  exerce  librement  son  droit,  quel  que 
soit  le  département  qu'il  habite.  Voilà  le  principe 
et  tout  le  système,  juste  et  simple  à  la  fois. 

Le  projet  est  donc  parfaitement  juste  dans  son 
principe  ou  son  essence:  mais  que  deviendra-trll 
dans  son  application?  Quels  avantages  peut-on 
s'en  promettre,  ou  quels  dangers,  quels  inconvé- 
nients doit-il  faire  redouter?  C'est  ici,  Messieurs. 
que  se  présentent  la  plupart  des  objections  qui 
ont  été  faites.  Je  suis  loin  de  partager  les  alarmes 
de  leurs  auteurs,  et  je  voudrais  leur  communiquer 
une  confiance  et  une  sécurité  que  je  ne  crois  pas 
téméraires.  Je  rends  hommage  au  sentiment  qui 
les  inspire,  à  la  sincérité  de  leurs  discours;  je 
leur  demande  la  même  justice,  et  je  vais  essayer 
de  leur  répoiWre,  avec  la  ferme  espérance  qu^ils 
ne  me  U  refuseront  pas. 

Les  adversaires  du  projet  le  représentent 
d'abord  comme  beaucoup  trop  démocratique. 
Avant  de  les  suivre  dans  le  détail  de  leurs  argu« 
ments,  je  leur  adresserai  quelques  questions  : 
Bst-il  vraiment  démocratique,  ou  n'est-ce  point 
de  tous  les  systèmes  le  plus  aristocratique  celui 
qui,  dans  une  nation  de  26  millions  d'hommes, 
réserve  aux  100,000  plus  imposés  le  droit  exclu- 
sif de  concourir  aux  élections?  Que  dis-]e,  Mes- 
sieurs, h&tons-nous  d'embrasser  ce  système  dans 
son  ensemble,  et  considérons-le  à  la  fois  sous 
toutes' ses  fiices.  Les  100,000  plus  imposés  ne 
sont-ile  pas  encore  obligés  de  choisir  les  députés 
'  parmi  ceux  qui  payent  lOOO  francs  d'impôts,  c'est 
à-dire  les  18,000  citoyens  les  plus  riches  d'entre 
eux,  et  de  cette  même  nation  de  26  millions 
d'hommes?  Un  dernier  pas  restait  à  faire  pour 
aristocraliser  en  quelque  sorte  le  projet,  et  pour 
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réuair  toutes  les  garanties  qae  peuvent  désirer 
ou  même  imaginer  ceux  qui  redoutent  le  plus 
l'influence  de  la  démocratie  ;  c'était  de  déclarer 
(|ue  Jes  députés  ue  recevraient  ui  traitemecit  ni 
lodcmnitâ.  li  était  cliriicile  peut-être  que  le  gou- 
veruemenl  le  pro[)os&t;  mais  il  ëtait  noble  et 
désirable  que  la  Chambre  des  dtpuLËS  lu  deman- 
dât. Quel  est  le  petit  propriétaire  qui  voudra  quit- 
ter son  ctiamp,  sou  cabinet,  sa  fabrique  ou  son 
comptoir,  pour  venir  â  ses  frais  jiasaer  un  liera 
de  Paunée  dans  la  capitale?  N'y  trouverait-il 
pas  ia  ruiue  de  sa  famille,  ou  ne  sacrillerail-îl 
pas  à  une  vaine  et  stérile  ambition  toute  la  dou* 
ceur  de  sa  vie  et  l'avenir  de  ses  earanls?Par  une 
fatalité  singulière,  dans  une  discussion  si  grave, 
ou  ne  s'est  point  asseï  embarrassé  de  définir  les 
termes  et  de  se  mettre  d'accord  sur  les  mois.  Les 
uns  ont  avancé  que  le  projet  abandonnait  les 
élections  à  la  classe  intermédiaire,  sans  que  les 
autres  le  leur  disputassent;  et  les  uns  et  les  au- 
tres, partant  de  ce  point  convenu,  n'ont  plus 
songé  qu'à  démontrer  le  danger  ou  l'avantage 
d'un  pareil  résultat.  Hst-ce  donc  vérîtablcoient 
dins  la  classe  intermédiaire  que  seront  pris  les 
électeurs  de  droit?  Peut-on  dire  que,  dans  une 
masse  de  26  millions  d'unités,  les  lOU.OOO  pre- 
mières forment  le  milieu?  N'est-ce  point  au  ccn- 
u-aire  la  sommité  la  plus  élevéeîCes  100.000  élec- 
teurs, loin  de  pouvoir  être  appelés  la  classe 
intermédiaire,  ne  doivent-ils  pas  être  considérés 
comme  les  premiers,  les  principaux  de  la  naiionî 
J'arrive  k  un  argument  qui  demande  qu'on  s'y 
arrête.  ■  En  fixant,  a-tou  dit,  un  minimum  de 

■  cootributjons  i.  exiger  pour  avoir  le  droit  de 

•  suffrage,  et  appelant  t  l'élection  tous  ceux  qui 

■  payent  ce  minimum  et  au-dessus,  on  donne  la 

•  maiorité  dans  les  collèges,  on  livre  les  élections 
>  à  la  classe  qui  paye  ce  minimum  et  k  celles 

■  qui  en  sont  le  plus  rapprochées.  i>  Telle  est 
l'objection  dans  toute  sa  force;  voyons  si  elle 
est  sans  réponse.  Les  opérations  des  colléBcs  élec- 
toraux sont  soumises  a  deux  causes  ou  deux  cir- 
constances principales  :  le  li'lc  ou  la  négligence 
dçs  électeurs  fi  remplir  leurs  fonctions,  et  l'in- 
fluence personnelle  des  individus  qui  les  com- 
posent. Or  je  le  demande,  dans  les  collèges  les 

filus  nombreux,  c'e^tt-à-dii-e  dans  ceux  où  les 
onctions  d'électeurs  auront  le  moins  d'iniixjr- 
tance,  quels  sont  ceux  qui  négligeront  plutdt  ce 
noble  mais  onéreux  devoir?  IJans  quelle  classe 
doit-oo  présumer  qu'il  se  trouvera  le  plus  d'ab- 
sents? est-ce  parmi  les  grands  ou  les  petits  pro- 
priétaires? parmi  ceux  qui  ont  le  plus  ou  qui 
ont  le  moins  d'aisance  et  de  loisirs?  Devons-nous 
croire  ou  pouvons-nous  es|>érerquc  le  laboureur, 
l'artisan  ou  le  praticien  n'tiésileront  jamais  à 
abandonner  dix  ou  douze  jours  leurs  travaux  et 
leurs  clients  pour  venir  dépenser  leur  argent  au 
clicf-lieu  du  département,  où  nulle  affaire  que 
rèteclion  ne  les  appelle?  Au  coiitraiiii  le  riclie 
propriëtaii'c  pour  qui  un  pareil  déplacement  n'e.it 
ni  une  contrariété  ni  une  cliarge,  qui  lui-même 
peut  être  nommé  dê|)Uté,  ou  du  moins  se  trouve 
Lien  plus  rapproché  du  celui  qu'il  élira,  vivement 
intéressé,  accomplini  toujours  avec  empresse- 
ment tous  les  devoirs  attachés  au  droit  que  la 
loi  lui  reconnaît.  Ainsi  toutes  lus  objections  ti- 
rées du  grand  nombre  d'absents  pn''sumès  tom- 
bent d'rlIi's-niOines  ou  ajoutent  à  la  prépondé- 
rance prubable  du  la  prO|jrii''té. 

Quant  h  riolluencu  personnellu  des  électeurs. 
il  est  évident  qu'elle  est  réservée  tout  entière 
aux  grands  propriétaires.  Ce  ne  sont  point  assu- 
rément le»  petilsqui  exerceront  dans  leseiu  inème 


du  collège  une  sorte  de  palronafe  ou  de  clien- 
tèle. Sans  parler  de  cet  ascendant  moral  qui 
s'attache  aux  grands  noms,  que  donnent  la  ri- 
chesse, les  services  rendus,  en  un  mot  une  grande 
existence,  qui  est-ce  qui  rencontrera  parmi  les 
électeurs  le  laboureur  qui  cultive  ses  champs, 
l'artisan  dont  il  fuit  la  Yortuoe,  le  propriétaire 
auquel  il  peut  souvent  offrir  son  crédit?  L'tn- 
tlucnce  personnelle  comme  l'absence  doivent  donc 
être  mises  au  nombre  des  causes  qui  favoriseront 
l 'aristocratie. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que  nous 
avons  trouvé  les  orateurs  si  inquiets  de  voir  les 
cootrihuables  de  300 francs  ààOO  francs  d'tmpdta 
nommer  un  député,  disposés  à  leur  abandonner 
avec  une  entière  confiance  le  choix  des  électeurs. 
Ont-ils  cru  que  celte  même  classe  d'hommes 

Porterait  un  esprit  diffèrent  dans  l'une  ou  dans 
autre  élection?  Comment  n'ont-ils  pas  vu  qu'ils 
choisiront  toujours  l'électeur,  non  pas  comme  ils 
auront  choisi  le  député,  mais  comme  ils  au- 
raient voulu  pouvoir  le  choisir?  Daignei,  Mes- 
sieurs, vous  arrêter  sur  cette  réflexion  ;  elle  me 
parait  de  quelque  importance.  Les  moins  impo- 
sés des  électeurs,  ceux  que  les  adversaires  do 
projet  ont  désignés  comme  tels,  c'est-à-dire  qui 
payentde  300  francs  à500  francs  dimpâls  lorsqu'ils 
nomment  un  député,  sont  obligés  de  le  choisir 
horsdelcur  sein|parœi;ceux  qui  payentl, 000  francs 
d'impôts,  parmi  ceux  qui  peuvent,  sans  indem- 
nité et  sans  traitement,  venir  passer  trois  ou 
quatre  mois  à  Paris,  des  extrémités  de  la  France  ; 
tandis  qu'en  nommant  un  électeur  ils  peuvent 
le  choisir  et  seront  souvent  tentés  de  le  prendre 
dans  leurs  rangs,  et  dans  leurs  derniers  rangs. 
Ceux  qui  proposent  d'amender  l'article  7,  ceux 

2ui  voudraient  deux  degrés  d'élections  dans  les 
épartements  qui  renferment  plus  de  six  ou  huit 
cents  citoyens  payant  300  francs  d'impdts,  iraient 
donc  directement  contre  leur  but,  et  risqueraient 
de  rappeler  dans  les  élections  cette  influence  dv- 
mocratique  qu'ils  voudraient  en  bannir.  Les  deux 
degrés  délections,  plus  aristocratiques  en  appa- 
rence, seraient  donc  plus  démocratiques  en  résul- 
tat; mais  ils  auraieniun inconvénient  plusgrave. 
celui  d'élre  directement  en  opposition  avec  nos 
institutions  et  leur  esprit,  o'ètre  subversifs  de 
tout  gouTernement  représentatif.  On  a  beaucoup 
parlé  de  la  nécessité  pour  le  minist^  d'avoir  la  * 
majorité  dans  les  Chambres  ;  il  est  une  vérité 
non  moins  démontrée,  c'est  la  nécessité  pour  tes 
Chambres  d'avoir  la  majorité  dans  la  nation.  De 
tous  les  écueils  les  plus  dangereux,  de  tontes  les 
illusions,  la  plus  funeste  serait  quels  gouverne- 
ment prit  le  change  sur  le  véritable  rapport  des 
intérêts,  te  véritable  état  de  Popinion.  Il  sérail 
infailliblement  précipité  dans  cette  erreur,  s'il 
ne  trouvait  pas  dans  la  composition  des  députés 
une  expression  franche  et  complète  de  ces  inté- 
rêts et  de  cette  opinion.  Avec  deux  degrés  d'élec- 


départementdelaSeine.parexemple.Dommeraient 
le  même  député  que  les  GOOauxquels  vous  voudries 
qu'ils  déléguassent  le  droit  d'élire,  ou  ils  en  Dom* 
mcraienl  un  autre;  s'ils  doivent  nommer  le  mêiiH', 
il  u'y  a  nul  inconvénient  à  les  laisser  eux-mêmes 
procéder  à  Pélectlon:  s'ils  doivent  en  nommer 
un  autre,  il  est  évident  qu'ils  n'auraient  pas 
trouvé  leurs  intérêts  et  leurs  opinions  représentés 
par  celui  que  les  600  auraient  choisi.  On  ne  doit  pas 
suppofwr  sans  doute  des  intérêts  et  des  opiuioos 
opposés  aux  Iti.OÛO  et  aux  600;  mais  si  lesGOO 
inspirent  plus  de  conflanca  que  les  16,000,  od 
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croil  donc  qu'ils  ne  choisiraient  pas  le  même 
mandataire;  alors,  je  le  demande,  au  lieu  d^avoir 
un  député  qui  ne  tienne  pas  sa  mission  de  cette 
masse  imposante,  et  à  qui  elle  pourra  toujours 
dire  qu'elle  ne  Teût  pas  choisi,  ne  ^aut-if  pas 
mieux  laisser  les  600  influer  sur  le  16,000,  mêlés 
et  confondus  dans  leur  rang,  et  voir  sortir  de  la 
réunion  de  tant  de  suffrages  un  député  que  tous 
les  notables  de  la  nation  ne  peuvent  se  dispenser 
d*avouer,  et  qui,  par  cela  seul,  donnera  tant  de 
force  à  tous  les  actes  législatifs  auxquels  il  doit 
participer?  On  a  pu  soutenir  que  cette  forme  de 

f gouvernement  ne  convenait  pas  également  à  tous 
es  peuples  ;  mais  on  ne  comprend  paa,  ce  me 
semole,  quSin  gouvernement  représentatif  puisse 
86  soutenir  si  la  Chambre  élective  n'offre  pas 
toujours  l'expression  franche  et  complète  des 
opinions  et  des  intérêts  de  la  nation.  Si,  comme 
nous  croyons  l'avoir  démontré,  Télection  directe 
est  le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  but,  il  ne  res- 
terait qu'à  déterminer  les  garanties  exigées 
des  électeurs:  la  Charte  l'avait  déjà  fait;  ei  le 
projet,  à  cet  égard,  n'a  eu  qu'à  répéter  ou  com- 
pléter tout  ce  qu'elle  avait  si  sagement  établi. 

C'est  ici  que  vient  la  question  tant  débattue 
de  rinfiuence  probable  du  gouvernement.  D'a- 
bord, jusqu'à  quel  point  cette  influence  doit-elle 
se  faire  sentir;  jusqu'à  quel  point  est-eJle  légiti- 
me et  désirable  ?  Si  le  gouvernement  n'avait  que 
son  influence  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  de 
mauvais  choix,  pour  éloigner  des  fonctions  de 
députés  les  hommes  qui  n^ont  point  assez  d'inté- 
rêt à  la  conversation,  tout  serait  perdu,  et  il 
faudrait  s'attendre  à  une  catastrophe  inévitable. 
Les  bons  députés  sont  ceux  intéressés  et  décid(>s 
à  conserver,  à  défendre  la  société  telle  qu'elle 
est  actuellement  constituée.  Ce  n'est  pas  l'influence 
du   gouvernement  qui  peut  faire  que  ceux-là 
seuls  soient  nommés.  On  ne  peut  devoir  ce  réf^ul- 
tat  qu'au  système  d'élection  lui-même.  C'est  en 
plaçant,  éh  mesurant  bien  les  garanties  exigées 
pour  être  électeur,  qu*on  l'obtiendra  ;  et  c*est-ce 
que  fait  le  projet  qui  vous  est  soumis.  Cependant 
dans  tout  gouvernement  représentatif,  avec  cette 
nécessité  imposée  au  ministère  d'avoir  la  majo- 
rflé  dans  les  Chambres,  il  est  une  classe  d'indi- 
vidus qui  réunissent  toutes  la  garanties  exigées 
par  la  loi,  et  qu'il  est  pourtant  de  l'intérêt  de  la 
société  d*écarter  des  élections.  Ce  n'est  point  des 
hommes  de  telle  ou  telle  nuance  d'opinion,  ap* 
partenant  à  telle  ou  telle  classe  d'intérêts,  mais 
des  hommes  qui,  tout  à  leur  ambition,  ne  songe- 
raient qu'à  entraver  la  marche  du  gouvernement, 
et  à  ôter  la  majorité  aux  ministres  pour  se  met- 
tre à  leur  place.  C'est  ici  qu'il  est  nécessaire 
d'armer  le  gouvernement  d'une  certaine  force, 
et  que  son  influence  se  fasse  sentir.  Il  faut  qu'il 

Î misse  triompher    de  «rintri^e    et  jamais   de 
'opinion.  11  faut   qu'il    puisse   triompher  de 
toutes    les  ambitions    particulières,    en  s*ap- 

Euyant  sur  l'immense  majorité  de  la  nation. 
e  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  me  parait 
encore  avoir  résolu  heureusement  ce  grand  pro- 
blème, et  avoir  fait  la  part  de  son  influence ,  si 
attaquée,  si  défendue  avec  la  plus  juste  mesure. 
La  Gnarte  avait  dit  que  le  Roi  nommait  les  prési- 
dents des  ooUégés  électoraux,  le  projet  ajoute  que 
le  roi  nommera  les  présidents  de  section.  Cette 
seconde  disposition  est  la  conséquence  naturelle 
el  nécessaire  de  la  première,  elle  se  justifie  par 
les  mêmes  motifs.  Si  la  Charte  avait  prévu  la  di- 
Tiaion  en  sections,  on  ne  peut  douter  qu'elle 
D*eût  aussi  donné  au  Roi  la  désignation  de  leurs 
présidents.  C'est  à  cette  seule  disposition  que  se 


bornent  les  moyens  d'influence  donnés  par  le 
projet  au  ministère.  Serait-ce  assez,  Messieurs, 
et  pourrait-Il  avec  cet  unique  secours  surmon- 
ter les  intrigues,  et  résister  aux  ambitions  inté- 
ressées à  sa  chute?  !<ous  ne  le  pensons  pas; 
mais  on  trouve  dans  le  système  général  lui-même 
une  bien  meilleure  garantie  qu'auraient  pu  nous 
offrir  les  termes  du  projet.  Tous  les  fonction- 
naires dont  se  compose  la  hiérarchie  administra- 
tive ou  judiciaire  se  trouveront  naturellement 
au  nombre  des  électeurs  de  droit.  Ainsi  le  gou- 
vernement aura  sa  milice  toujours  prête  à  le  dé- 
fendre contre  l'ambition  particulière,  et  à  op- 
rser  son  influence  à  l'intrigue  et  à  la  séduction, 
la  vérité,  cela  le  forcera  a  se  rendre  sévère  ou 
plutôt'à  être  toujours  juste  dans  le  choix  de 
ses  délégués  ou  de  ses  agents.  Mais  n'est-ce  pas 
un  des  plus  grands  avantages  des  institutions 

3UC  nous  devons  au  meilleur  et  au  plus  éclairé 
es  monarques,  que  celte  nécessité  ou  elles  pla- 
cent le  gouvernement  de  ne  donner  sa  confiance 
qu'à  ceux  qui  en  sont  dignes? 

J'ai  essayé  de  répondre  aux  principales  atta- 
ques. Je  crois  avoir  démontré  qu'il  est  juste 
dans  son  principe  ou  son  essence,  avantageux 
pour  la  société  dans  son  application  ou  ses  ré- 
sultats. Un  examen  attentir  des  articles  suffit 
pour  convaincre  qu'il  sera  simple  et  facile  dans 
l'exécution. 

Sous  ce  rapport  l'article  9  est  celui  contre 
lequel  il  s'est  élevé  le  plus  d'objections. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  cer« 
laines  villes  ne  pussent  contenir  tous  les  élec-* 
teurs  qui  devront  s'y  rendre,  et  que  ceux-ci  ne 
trouvassent  pas  à  S7  loger.  Je  l'avouerai,  j'ai 
de  la  peine  à  me  persuader  que  cette  objection 
soit  sérieuse,  et  il  me  serait  difficile  d'y  répon- 
dre sérieusement  ;  mais  on  en  fait  une  autre  plus 
grave.  Peut-on  espérer,  a-t«on  dit,  que  cette 
multitude  d'électeurs  disséminés  dans  les  bourgs, 
dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  abandonne- 
ront leurs  occupations,  ou  suspendront  leurs 
loisirs,  pour  se  rendre  au  chef-lieu,  dont  ils  sont 
très-souvent  éloignés?  ne  conviendrait-il  pas  de 
placer  les  sections  dans  les  arrondissements,  et 
de  leur  épargner  ainsi  une  bonne  partie  de  la 
contratriôtè,  de  la  dépense  et  du  trajet  ? 

On  se  tromperait.  Messieurs,  si  00  croyait  obte- 
nir un  pareil  avantage  en  plaçant  les  sections 
dans  les  arrondissements.  Les  électeurs  ne  sont 
point  également  répartis  sur  la  surface  du  terri- 
toire. Dans  les  départements  où  il  sont  les  plus 
nombreux,  le  chef-lieu  en  renferme  les  trois 
quarts  et  souvent  plus.  Les  arrondissements 
n'en  compteraient  point  aasez  pour  former  leurs 
collèges,  et  l'on  serait  oblieé  d'y  envoyer  une 
partie  de  ceux  du  chef-lieu.  On  n'aurait  donc  fait 
que  déplacer  la  difficulté;  on  obtiendrait  encore 
moins  d'un  habitant  de  Bordeaux  de  se  rendre  à 
Bazas,  où  rien  ne  l'attire  ni  ne  l'appelle,  que  d'un 
habitant  de  Bazas  de  se  rendre  à  Bordeaux  où  ses 
affaires  et  la  curiosité  peuvent  le  conduire  souvent . 
Je  suis  loin  d'ailleurs  de  partager  les  alarmes  que 
ces  nombreuses  assemblées,  dans  les  plus  ^n- 
des  villes  de  France,  paraissent  avoir  inspirées 
à  de  très-bons  esprits  On  se  reporte  sans  cesse  à  de 
pénibles  souvenirs,  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
Révolution  ;  on  oublie  qu'il  ne  s'agit  plus  ici 
d'assemblées  prinmires  délibérantes,  et  ou  toutes 
les  classes  du  peuple  étaient  admises;  il  ne  s'agit 
pas  même,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  de  la 
réunion  de  la  classe  intermédiaire,  mais  de 
l'assemblée  des  100  mille  citoyens  les  plus  riches, 
lee  plus  éclairés,  et  par  conséquent  les  plus  sa- 
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ges  d'une  nation  de  26  millions  d'hommes,  le»* 
quels  ne  se  rencontreront  que  pour  déposer  en 
silence  leurs  votes  dans  Turne  oeslinée  a  les  re- 
cevoir. Un  autre  avantage  est  encore  attaché 
à  ce  mode.  Il  y  aurait  eu  beaucoup  d'inconvé- 
nients, du  moins  je  le  pense,  à  donner  une  repré- 
sentation spéciale  au  commerce*  à  la  science, 
aux  professions  libérales;  mais  n'est-il  pas  juste, 
n'est-il  pas  raissonnable  que,  dans  la  villes 
od  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  libé* 
raux  sont  le  plus  en  honneur,  ceux  qui  les 
font  fleurir  exercent  sur  les  élections  une  oer- 
talne  influence?  Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plut 
sage  à  la  fois  de  la  leur  assurer  était  de  réunir 
les  sections  au  chef-lieu.  Je  ne  crains  pas  de  le 


et  que  la  considération,  qui  «^attache  aux  grands 
noms,  aux  services  rendus,  aux  richesses  et  aux 
talents,  a  tout  pouvoir.  Qu'on  prenne  la  liste  des 
départements  qui  compteront  plus  de  60O  élec- 
teurs, et  qu'on  Toie  si  Ton  peut  caindre  que 
les  députés  nommés  au  chef-lieu  ne  soient  pas 
toujours  des  hommes  marquants  par  leur  nais- 
sance, ou  recommandables  par  leurs  vertus,  leur 
opulence  et  leurs  talents. 

Après  rarlicle  19,  l'article  15  est  le  plus  im- 
portant :  il  veut  qu'au  troisième  tour  de  scrutin 
les  nominations  aient  lieu  à  la  pluralité  des  votes 
exprimés.  Ainsi  il  ne  dépendra  plus  de  rintrij^ue 
ou  de  l'esprit  d'annuler  des  élections,  et  de  priver 
un  département  de  sa  députation. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  me  suis  attaché  àrépon* 
dre  aux  adversaires  du  projet;  mais  je  ne  croirais 
pas  avoir  rempli  le  devoir  et  la  t&ohequi  me  sont 
imposés,  si  je  n'appelais  votre  aUention  sur  les 
avantages  que  nous  sommes  en  droit  d'en  atten- 
dre. 

11  termine  la  Révolution,  eu  comblant  du  moins 
en  partie  le  vide  que  ses  ravages  avaient  laissé 
dans  nos  mœurs.  Le  plus  grand  mal  que  nous 
ait  fait  cette  Révolution  terrible  est  d'avoir  déplacé 
tous  les  intérêts  et  bouleversé  les  classes  dont  la 
société  se  compose.  Le  projet,  en  posant  la  base 
de  notre  aristocratie,  reconstitue  en  quelque  sorte 
la  société  dissoute.  Ces  100,000  citoyens,  les  plus 
éclairés  et  les  plus  riches  de  la  nation,  réunis 
en  un  corps  de  notables,  forcés  de  s'intéresser 
aux  affaires  de  TBtat,  investis  du  droit  politique 
le  plus  important,  formeront  un  esprit  public  en 
France,  et  ne  nous  laisseront  plus  rien  à  enyier 
h  nos  voisins.  Il  s'établira  nécessairement  entre 
eux  des  rapports  de  dépendance  mutuelle  qui 
amèneront  des  communications  plus  fréquentes, 
une  conflance  réciproque  ;  bientôt  les  préventions 
cesseront ,  les  souvenirs  s'effaceront,  et  nous 
verrons  cette  arande  institution  devenir  le  gage 
de  la  réconciliation  et  le  lien  de  la  concorde 
entre  le  passé,  le  présent  et  l'avenir. 

Dans  la  situation  morale  et  politique  de  la 
France,  la  propriété  était  en  effet  le  seul  élément 
d'aristocratie  qui  nous  reslftt.  Celui-là  ne  blesse 
et  n'Opouvante  personne;  loin  de  fermer  la  porte 
k  l'espérance,  il  ouvre  la  carrière  à  une  juste 
émulation.  Les  hommes  cessent  d'envier  et  de 
décrier  les  avantages  qu'ils  peuvent  acquérir  un 
jour.  Un  nouveau  mouvement,  une  activité  plus 

grande,  se  feront  reamrquer  dans  tous  les  états, 
n  voudra  s'enrichir  pour  devenir  propriéUiire, 
et  devenir  propriétaire  pour  arriver  ù  1  exercice 
do  droit  politique  le  plus  noble  et  le  plus  impor- 
Une. 
ta  haute  sagesse  fc  laquelle  nous  avons  dû  la 


Charte  a  voulu  compléter  son  bienfait.  Le  projet 
de  loi  sur  les  élections  peut  être  considéré  comme 
le  développement  et  la  suite  de  notre  acte  con- 
stitutionnel. 

La  Chambre  des  députés  Ta  adopté  en  propo- 
sant seulement  quelques  amendements  qui  ajou- 
tent à  la  clarté  des  articles,  ou  rendent  leur  exé- 
cution plus  facile.  L'opinion  publique,  éclairée 
Sar  la  belle  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
hambre,  s'est  déjà  emparée  du  projet  j  déjà  la 
nation  en  jouit,  pour  ainsi  dire,  et^y  voit  le  gage 
de  sa  prospérité,  la  garantie  de  son  avenir.  De 
toutes  parts  un  on  de  reconnaissance  s'élève 
vers  le  trône.  Hésiterons-nous,  Messieurs,  à  t 
mêler  nos  accents  ?  Ne  serait-il  pas  téméraire  à 
nous  de  troubler  ce  concert,  de  prétendre  per- 
fectionner, par  des  amendements  nouveaux,  une 
loi  sur  les  élections)  proposée  par  le  Roi,  accep- 
tée par  la  nation,  et  la  Chambre  élective  elle- 
même,  qui  l'ont  trouvée  bonne?  calculons  bien 
les  conséquences  qu'aurait  une  telle  démarche, 
et  toute  la  responsabilité  que  la  Chambre  dea 
pairs  prendrait  sur  elle.  Si  vous  admettes  la  loi, 
vous  n'aves  qu'une  faible  part  de  la  responsa- 
bilité, puisque  le  gouvernement  Ta  proposée,  et 
que  la  Chambre  des  députési  qu'elle  concerne 
avant  vous  et  plus  que  vous,  l'a  acceptée.  81  voua 
la  rejetes,  ou  Pajournexpar  un  seul  amendement, 
la  responsabilité  pèse  sur  vous  tout  entière. 
Mais  en  outre,  Messieurs,  le  mal  à  redouter  dani 
les  deux  cas  est-il  donc  le  même?  L'épreuve  de 
la  loi  se  fera  d'abord  sur  un  cinquième  ;  quel- 
que f&cheuSe  qu'elle  soit,  il  est  difficile  de  orohre 
qu'on  n'obtienne ,  dans  tous  les  départements 
composant  cette  série,  que  de  mauvais  choix. 
Cependant  je  veux  bien  supposer  que  cela  soit 
ainsi;  n'y  aurait-il  point  encore  de  remède?  les 
quatre  cinquièmes  restant,  la  Chambre  des  pain 
tout  entière,  et  le  gouvernement,  ne  se  rôiuii- 
raient-ils  pas  alors  pour  fiiire  à  la  loi  tous  les 
chanjgements  que  l'expérience  aurait  ^diqu^  7 
Au  lieu  de  cela,  si  vous  proposes  un  amende- 
ment, vous  remettes  tout  en  question;  vous  y 
remettes  plus  et  autre  chose  peut-être  que  la  loi  ; 
car  ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  tes  graves 
circonstances  où  la  France  est  placée.  l)*une 
part,  je  vois  peser  sur  nous  une  responsabilité 
sans  bornes  ;  nous  retombons  dans  une  incerti- 
tude dont  on  ne  peut  calculer^  ni  les  résultats, 
ni  la  fin  ;  et  de  Tautre,  je  vois  une  loi  que  le 
Roi  propose,  que  l'autre  Chambre  accepte,  et 
dont  la  première  application  sur  un  cinquième 
ne  peut  avoir  des  suites  bien  profondes,  ni  faire 
un  mal  qui  soit  sans  retour. 

Quelques  esprits  sages  avaient  pensé  qu'on 
pouvait  se  servir  encore  des  collèges  électoraux 
existants.  Mais  de  quel  droit  condamneriea-voua 
la  nation  à  rester  dans  ce  provisoire?  De  qoel 
droit  la  priveriea-vous  plus  longtemps  de  ta  loi 
promise  par  la  Charte  ?  Que  feries-vous  de  plus 
si  cette  nation  était  aussi  agitée  qu'elle  est  tran- 
quille, aussi  déchirée  par  les  factions  qu'elle  est 
unanime  et  prononcée  dans  son  amour  pour  son 
Roi  et  son  attachement  au  dogme  de  la  légiti- 
mité. 
Je  prie  d'ailleurs  ceux  qui  regrettent  les  collé- 

Pes  électoraux,  et  qui  auraient  voulu  en  prolonger 
usage,  je  les  prie  de  me  dire  s'ils  n'ont  pas, 
bien  plus  que  le  projet,  tous  les  inconvénients 
qu'ils  redoutent  de  ce  dernier  ?  Us  craignent  les 
assemblées  trop  nombreuses,  et  pour  compléter 
les  collèges,  il  faudrait  réunir  les  assembléeede 
canton,  c^t-à-dire  mettre  en  mouToment  toutes 
les  classes  inférieure  de  la  société.  Us  craignent 
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l'inflnetice  des  petits  pt^oprlétuirefl.  et  qu'ils  ne 
remportent  pftr  leur  nomore  sur  les  grands,  et 
les  petits  propriétaires  forment  actuellement 
l'immense  majorité  des  électeurs;  il  y  a  plus,  les 
collèges  en  renferment  un  très-{|^and  nombre 
qui  payent  bien  moins  de  300  francs  d'impôt; 
mais,  répondra-t-on,  ces  collèges  n'ont^ils  pas 
toujours  donné  des  résultats  tels  qu'on  voulait 
les  obtenir  T  sans  doute  !  mais  à  quel  prix  ?  n'est- 
ce  pas  à  force  d'adjonetionê  que  le  gouvernement 
de  Buonapartejet  par  d'autres  adjonctions  que  te 

Souvemement  légitime  lui-même,  est  parvenu, 
obtenir  ces  résultatst  Enfin^  Messieurs,  je  pren- 
drai dans  les  plaintes  mêmes  de  mes  adversaires 
mon  meilleur  argument  contre  les  collèges  élec- 
toraux, lis  se  sont  plaints  amèrement  des  moyens 
d'influence  employés  Tannée  dernière  par  le 
gouvernement  uans  les  élections;  s'il  est  vrai 
que  ces  moyens  aient  existé,  j'en  déplore  avec 
eux  Tusage;  mais  de  deux  choses  Tune,  ou  ils 
étaient  nécessaires  pour  avoir  de  bons  choix,  ou 
ils  n'ont  fiiit  que  nous  donner  des  choix  autres 
et  non  meilleurs.  Dans  les  deux  cas,  que  faut-il 
penser  de  la  composition  des  collèges  qui  ren« 
datent  leur  emploi  indispensable,  ou  quin^ont  pas 
su  le  rendre  inutile  ?  Ecartons,  Messieurs,  des 
craintes  chimériques  et  qui  finiraient  par  être 
injurieuses  pour  la  nation  ;  ne  lui  montrons  pas 
moins  de  confiance  que  son  Roi  et  la  Chambre 
des  députés  ne  lui  en  témoignent.  Ne  retardons 
pas  le  moment  où .  un  système  d'élection,  vrai» 
ment  national,  fondé  sur  la  propriété,  prendra  la 
place  de  ces  collèges  si  dociles  sous  un  despote, 
et  si  ftdbles  contre  l'intrigue  sous  un  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Je  vote  l'adoption  du  projet  avec  les  amende* 
ments  proposés  par  la  Chambre  des  députés. 

La  Gnambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M   le  comte  Mole* 

M.  le  aaarqttl»  de  Bottgé  (1>.  Messieurs,  je 
n'entreprendrai  point  de  vous  entretenir  des  hau- 
tes questions  de  législation  qui  ont  défh  été 
traitées  d'une  manière  si  savante  dans  rune  et 
l'autre  Chambre.  Une  seule  considération  me  pa- 
rait avoir  été  moins  approfondie,  et  j'oserai  me 
permettre  quelques  réflexions. 

L'on  prétend  que  des  assemblées  nombreuses 
seront  moins  exposées  que  les  collèges  actuels 
aux  menées  de  Vintrigoe.  11  faut  être  bien  peu 
au  fait  de  ce  qui  se  passe  dans  les  élections,  pour 
soutenir  un  pareil  système  ;  partout  où  il  y  a  des 
choix  ft  faire,  il  y  a  cabale,  tant  de  la  part  de 
ceux  qui  veulent  être  nommés,  que  de  la  part  de 
ceux  qui  leur  sont  opposés;  et  affirmer  que  la 
majorité  d*nne  telle  assemblée  choisira  nécessai- 
rement le  plus  digne,  est  affecter  d'ignorer  com* 
ment  on  dirige  les  hommes,  lorsqu'ils  sont  ani- 
més jrar  les  passions  et  l'esprit  de  parti. 

il  faut  convenir  qu'il  est  impossible  que  la  plus 

grande  partie  des  membres  d'une  assemblée  déli- 
érantç  ne  se  groupent  pas,  pour  ainsi  dire,  au- 
tour de  certains  individus  connus,  ou  par  leur 
influence  dans  le  pays,  ou  par  l'autorité  qu'ils 
exercent,  ou  par  les  services  que  Ton  croit  pou- 
voir en  attendre.  Sans  cela  on  ne  parviendrait 
iamals  à  s'entendre,  et  les  assemblées  seraient 
nterminables.  Quelque  nombreux  donc  que  soit 
le  collège,  ou  de  quelque  manière  que  vous  le 
réduisieZ|  la  tactique  sera  la  même,  et  un  petit 
nombre  d'hommes  influents  le  conduira  toujours* 
C'est  donc  de  la  responsabilité  morale,  que  pré- 

(1)  Lo  diicoon  da  M.  le  marquis  d«  Roofé  n'a  pu 
été  inséré  aa  M<miUur* 


sentent  ces  hommes  Influents,  que  doit  dépendre 
la  confiance  que  vous  inspireront  les  choix  qu'ils 
auront  conseillés. 

Or,  Messieurs,  ces  hommes  seront  de  deux  sor- 
tes, suivant  les  classes  auxquelles  ils  appartien** 
nent. 

Les  ministres  nous  ont  dit  qu'il  y  avait  en  France 
environ  120,000  individus  payant  au  moins  iOO 
ècus,  et  16,000  payant  1,000  francs,  et  au-dessus. 
C'est  donc  un  sur  huit  à  peu  près.  Ce  huitième  est 
composé  de  propriétaires  qui  ont  reçu  une  éduca^ 
tion  soignée,  qui  ont  en  général  des  principes 
d'honneur,  de  loyauté,  de  morale  ;  desquels  ou  ooit 
donc  attendre,  avec  plus  de  chances  de  succès, 
des  choix  sages,  basés  sur  le  mérite  et  les  lumières 
des  candidats.  De  plus,  ces  hommes  ont  presque 
tous  une  fortune  acquise,  ils  ont  besoin  pour  la 
conserver  de  consolider  le  gouvernement.  Le  trou- 
ble ne  peut  que  leur  nuire,  la  tranquillité  leur 
est  indispensable,  et  comme  elle  ne  peut  exister 
que  sous  le  gouvernement  légitime,  ces  hommes 
sont  donc  nécessairement  royalistes,  par  inclina* 
tion,  par  sentiment  et  par  intérêt  personnel. 

Il  se  trouvera  parmi  ces  indiviaus,  dans  cha- 
que département,  un  certain  nombre  d'homtees 
à  qui  de  grandes  propriétés,  des  places  à  la  cour« 
des  services  rendus,  quelquefois  un  mérite  trans** 
Cendant  donneront  de  l'influence  ;  ce  sera  eux 
que  l'on  consultera,  et  11  est  presque  impossible 
que  des  hommes,  placés  dans  la  situation  que  je 
viens  de  décrire,  ne  choisissent  pas  des  députes 
intéressés  comme  eux  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  légitimité. 

Mais  autant  l'influenoe,  exercée  par  les  individus 
marquants  dont  je  viens  de  parler,  est  dans  l'in- 
térêt de  la  France,  autant  elle  est  dans  l'intérêt 
du  gouvernement.  En  effet,  comme  nous  l'avons 
prouvé  plus  haut,  ces  hommes  sont  royalistes  par 
essence,  et  ne  font  qu'un  avec  le  gouvernement 
légitime,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  exister.  Etant 
en  rapport  plus  direct  avec  le  ministre,  ils  sont 
plus  à  portée  do  savoir  ses  intentions  et  de  lui 
raire  connaître  les  besoins  de  la  Francei  lis  sont 
donc  la  boussole  certaine  qui  pourra  diriger  sa 
marche;  toutes  les  fois  qu'il  agira  dans  l'intérêt 
du  Roi  et  de  la  PrancOi  il  se  rencontrera  avec  la 
masse  de  ces  individus.  Si,  au  contraire,  il  se 
laissait  égarer  pas  de  fausses  lumières,  ropposi« 
tion  qui!  trouverait  en  eux  lui  serait  un  signe 
certain  de  son  erreur.  Si  les  ministres  veulent  donc 
sincèrement  affermir  notre  constitution,  et  assurer 
le  repos  de  la  France,  ils  ne  peuvent  vouloir  se 
priver  d'un  guide  aussi  infaillible  que  l'opinioa 
deceuxifui  réunissent  à  la  fois  le  plus  de  lumiè- 
res^ et  qui,  non-seulement  ont  intérêt  au  bien, 
mais  ne  peuvent  pas  en  avoir  un  autre. 

Les  sept  autres  huitièmes  des  électeurs,  compris 
entre  ceux  qui  payent  de  300  francs  à  1,000  francs 
d'impositions,  se  composent  d'éléments  trts- 
divers.  Sans  doute,  une  bonne  partie  consiste 
dans  ces  simples  et  laborieux  cultivateurs,  qui, 
uniquement  occupés  de  leurs  utiles  travaux,  riu- 
quiètent  peu  de  la  politique,  et  négligeront  sou- 
vent les  fonctions  d'électeur  pour  d'autres  soins 
bien  plus  imporUints  à  leurs  yeux.  Cette  classe 
est  portée  au  bien,  et  le  ferait,  si  on  l'abandon- 
nait à  elle-même,  mais,  l'espèce  d'indifférence  où 
elle  est  la  rend  très-dangereuse  entre  les  malna 
des  hommes  dont  je  vais  parler. 

C'est,  en  général,  dans  ces  sept  huitièmes  qud 
se  trouYe  la  plus  grande  partie  des  hommes  ne» 
venus,  par  dee  voies  illicites,  des  usuriers  de  cam- 
pagne, des  banqueroutiers  frauduleux,  des  offi- 
ciers publics  peu  délicats,  dee  avocate  de  village, 
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des  faiseurs  d^affaires  infidèles,  d'anciens  em- 
ployés des  administrations  réTolutionnaires.  Tous 
ces  hommes  connaissent  à  fond  les  lois;  ils  les 
étudient  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut 
les  transgresser  sans  être  puni,  et,  à  l'aide  de 
cette  science  pernicieuse,  ils  se  font  souvent  une 
clientèle  étendue.  Voilà,  Messieurs,  les  hommes 
qui  ont  de  Tinfluence  parmi  la  classe  moyenne; 
car,  il  faut  en  convenir,  beaucoup  d'entre  eux 
ont  du  talent  et  de  l'instruction^  mais  n'en  ont 
jamais  fait  usage  que  pour  satisfaire  leur  cupidité, 
ou  d'autres  passions  plus  honteuses  encore. 

Or,  je  mets  en  fait  qu'il  n'est  pas  un  départe- 
ment, et  peut-être  pas  un  canton,  où  il  ne  se 
trouve  de  ces  hommes;  et,  dans  presque  tous,  ils 
ont  de  l'influence.  Tous  les  moyens  sont  bons 
pour  eux;  ils  ont  oublié  toute  idée  d'honneur,  de 
morale,  de  patrie  ;  les  motifs  les  plus  vils  déci- 
deront leur  choix  :  ils  entraîneront  nécessaire- 
ment tout  ce  qui  éprouvera  des  remords  sur  la 
légitimité  de  sa  fortune.  L*hommc  qui,  de  rien, 
sera  parvenu  à  une  existence  aisée,  au  commen- 
cement de  la  Révolution,  et  qui  aura  l'espoir  de 
la  voir  s'augmenter  dans  de  nouvelles  secousses, 
suivra  la  même  impulsion.  Dans  la  classe  honnête 
même,  les  uns,  par  l'habitude  de  consulter  ceux 
à  qui  Ton  croit  des  lumières,  d'autres,  par  le  petit 
orgueil  de  se  soustraire  à  l'influence  d'un  gros 
propriélaire,  dont  il  n'a  pas  un  besoin  imméofiat, 
se  jetteront  dans  les  bras  de  l'intrigant;  et  l'on 
verra,  dans  une  assemblée  de  cinq  à  six  cents 
électeurs,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  consulter, 
pour  choisir  les  députés  qui  doivent  régir  la 
France,  une  douzaine  d'individus,  auxguels  aucun 
de  nous  ne  voudrait  confier  l'administration  de 
ses  affaires,  ni  peut-être  la  clef  de  sa  porte. 

Pour  me  résumer  :  nos  collèges  électoraux 
formés,  comme  on  nous  le  propose,  n'en  seront 
pas  moins  soumis  à  l'influence  d'un  petit  nombre 
d'individus,  parce  que  cette  influence  est  inhé- 
rente à  l'essence  des  assemblées  politiques,  et 
que,  plus  celles-ci  seront  nombreuses,  plus  elles 
stront  livrées  aux  insinuations  de  l'immoralité, 
de  l'avarice,  de  la  jalousie  et  de  l'intrigue,  et  plus 
la  propriété,  la  vertu,  les  talents  et  les  lumières 
seront  écartés  par  elles.  N'oublions  pas,  Messieurs, 
qu'Aristide  fut  jugé  par  tout  le  peuple  athénien, 
et  fut  condamné  parce  qu'il  s'appelait  le  Juste* 

Je  vote  pour  le  rejet  au  projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Rougé. 

M.  le  eoHle  die  BolMjr-di'Aaglas  (1).  Mes- 
sieurs, après  la  longue  discussion  à  laquelle  a 
donné  lieu  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  on 
doit  craindre  sans  doute  de  répéter  ce  qui  a  été 
dit,  et  de  combattre  des  arguments  dont  la 
fausseté  a  déjà  été  démontrée.  Je  tâcherai  d'éviter 
cet  écueil. 

La  constitution  de  la  France  est  représentative  ; 
son  gouvernement  est  monarchique.  Le  monarque 
seul  fait  exécuter  des  lois,  à  la  création  desquelles 
il  participe  d'une  manière  puissante. 

Dans  un  gouvernement  de  ce  genre,  le  principe 
fondamental  consacre  le  droit  qu'a  le  peuple  tout 
entier^  de  nommer  librement  ses  représentants. 
Si  ce  principe  n'éprouvait  aucune  modification, 
il  s'ensuivrait  que  tous  les  citoyens  seraient  ap- 
pelés à  nommer  ceux  qui  devraient  stipuler  en 
leur  nom,  dans  l'exercice  des  fonctions  législa- 
tives :  mais  cela  n'est  point  ;  cela  ne  peut  pas 
être. 

(1)  Le  discoors  de  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas  n*a 
]ias  iHé  inticré  an  MemUeur» 


La  loi  fondamentale  de  notre  monarchie  ac- 
tuelle, do  notre  constitution  présente,  de  notre 
organisation  sociale,  règle  l'exercice  de  ce  droit, 
conformément  au  plus  grand  avantage  de  ceux  à 
qui  il  appartient. 

La  constitution  ne  prive  aucune  classe  de  ci- 
toyens du  droit  d'élire  les  représentants  ;  mais 
elle  en  coordonne  l'exercice  aux  autres  institu- 
tions sociales;  et  elle  le  suspend  surtout  pour 
ceux  qui  n'offrent  pas  la  garantie  suffisante  qu'ils 
ne  remploieront  que  conformément  au  plus  grand 
avantage  de  tous.  Elle  pose  des  conditions  telles 
que  ceux  dont  l'intérêt  particulier  pourrait  être 
en  opposition  avec  l'intérêt  général,  ne  puissent 
pas  faire  tourner  l'exercice  de  leur  droit  au  détri- 
ment du  droit  de  tous  les  autres  :  car,  dans  une 
société  bien  organisée,  rien  ne  doit  se  faire  que 
pour  assurer  la  conservation,  et  la  prospérité  de 
cette  même  société  tout  entière. 

Ainsi  ceux  qui  n'ont  pas  de  propriété,  ou  qui 
n'en  ont  pas  une  suffisante,  pouvant  avoir  intérêt 
u  attaquer  la  propriété  des  autres,  ou  peu  d'em- 
pressement à  la  défendre,  ne  doivent  pas  être 
appelés  à  représenter  une  société  dont  le  maintien 
des  propriétés  forme  la  base  ;  ainsi  ceux  qui,  par 
leur  défaut  de  fortune,  manquent  de  l'indépen- 
dance, et  des  lumières  nécessaires,  pour  stipuler 
au  nom  de  Tintérêt  général,  ne  doiveût  pas  être 
appelés  à  le  faire.  C'est  ce  que  la  Charte  a  sage- 
ment prescrit,  et  c'est  sur  quoi  nous  n'avons  pas 
à  délibérer. 

Mais  il  faut  le  dire,  car  il  parait  que  les  opinants 
qui  m'ont  précédé  dans  l'une  et  dans  l'autre 
Chambre,  ne  l'ont  pas  toujours  entendu  ainsi  :  la 
Charte  n'a  point  attribué  des  droits  à  ceux  oui 
payent  300  ou  100  francs  de  contributions  ;  elle 
reconnaît  les  mêmes  droits  pour  tous,  mais  elle 
en  suspend  l'exercice  pour  ceux  qui  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  imposées  pour  les  garan- 
ties dont  j'ai  parlé  ;  elle  ne  veut  pas  cette  Charte 
que  ceux  qui  payent  300  francs  de  contributions 
aient  le  droit  exclusif  d'élire  les  députés,  mais 
elle  veut  que  l'exercice  de  ce  droit  soit  suspendu 
pour  ceux  qui  ne  payent  pas  cette  contribution, 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  la  payent. 


représentants 
qu'à  ceux  qui  payent  la  contribution  exigée  par 
la  Charte,  et  ils  doivent  l'exercer  pour  tous.  Ce 
n'est  pas  un  droit  qui  leur  est  acquis,  c'est  une 
fonction  qui  leur  est  déléguée. 

Ainsi,  dans  la  répartition  des  députés  pour  cha- 
que département,  la  Charte  ne  s'occupe  point  da 
nombre  plus  ou  mohis  grand  des  électeurs,  nuis 
du  nombre  des  citoyens. 

La  population  seule  est  représentée  et  non  la 
fortune;  mais  elle  l'est  dans  une  proportion  égale» 
quelle  que  soit  la  contribution  de  ses  membres; 
seulement  le  droit  d'élection  n'est  confié  qu'à  un 
certain  nombre  d'individus. 

Ces  divers  points  reconnus,  et  la  Charte  ainsi 
rigoureusement  exécutée,  tout  ce  qui  reste  à  faire 
est  sans  doute  du  domaine  de  la  loi  ;  mais  la.loi 
ne  peut  aller  au  delà  de  la  Charte.  La  Charte  dit 
que  tous  ceux  qui  ne  payent  pas  300  francs  de 
contribution  ne  peuvent  élire  les  députés,  et  elle 
ne  pousse  pas  pius  loin  la  restriction  qu'elle  ap- 
porte au  droit  général.  Mais,  comme  je  viens  de 
le  dire,  et  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  l'ar- 
ticle 40  n'a  pas  conféré  un  droit  ;  il  restreint 
l'exercice  de  celui  qui  existait  déjà.  Or  la  loi  ne 
peut  exclure  personne  parmi  ceux  que  la  Charte 
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n'a  pas  exclos;  donc  tous  ceux  qui  payent  300  francs, 
et  qui  ont  trente  ans,  n*étant  pas  privés  par  la 
Cliarle  de  l'exercice  du  droit  d  élire,  ne  penv<Mit 
pas  l*étre  par  une  loi  subséquente,  et  conséquem- 
ment  ils  f  sont  appelés... 

Ainsi  tous  les  citoyens  payant  300  francs  et 
àeés  de  trente  ans  sont  électeurs  de  droit.  La  loi 
n  a  donc  fait  que  reconnaître  ce  que  la  Charte 
avait  consacré. 

Mais,  dira-t-on,  Tîntérét  public  exige  que  ce 
droit  soit  encore  restreint...  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

Ce  gue  doit  désirer  le  corps  social,  c'est  que  sa 
stal)ilité  soit  assurée*  c'est  que  les  institutions 
qui  l'organisent  soient  immuables,  c'est  que  sa 
législation  reste  la  même  ;  car  les  meilleures  lois, 
celles  qui  assurent  le  plus  grand  bonheur  aux 
nations,  ce  ne  sont  pas  les  plus  parfaites  en  théo- 
rie, mais  celles  qui  garantissent  le  plus  de  durée 
aux  dispositions  qu  elles  consacrent,  celles  qui, 
se  fortifiant  bientôt  de  toute  la  puissance  des  ha- 
bitudes, acquièrent  chaque  jour  une  nouvelle 
force,  dont  l'empire  est  irrésistible;  celles  sur 
lesquelles  se  sont  établies  pendant  le  plus  long 
espace  de  temps  toutes  les  transactions  sociales. 
Or  le  projet  qui  vous  est  offert,  fidèle  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  Charte,  assure  et  garantit  cette 
stabiuté  ! 

Ce  projet  de  loi  attribue,  conformément  à  la 
Charte,  la  fonction  d'élire  les  députés  à  ceux  qui 
payent  plus  de  300  francs  ;  c'est-à-dire,  qu'il  ne 
prive  de  cette  fonction  que  ceux  qui  payent  moins 
de  cette  somme,  c'est-ù-dire,  qu'il  y  appelle  toute 
la  partie  de  la  nation  assez  riche  pour  être  in- 
dépendante, aâsez  aisée  pour  avoir  pu  acquérir 
des  lumières  et  de  l'instruction,  assez  intéressée 
au  maintien  de  l'ordre  pour  ne  rien  vouloir  qui 
puisse  le  troubler  ;  or  il  ne  peut  rien  faire  de  plus. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit  souvent,  la  classe 
intermédiaire  de  la  nation,  appelée  exclusive- 
ment à  exercer  le  droit  d'éhre  ;  c'en  est  la  plus 
élevée  par  la  ridhesse  et  par  Tinstruction,  puis- 
qu'elle se  compose  de  tous  ceux  qui  payent 
300  francs  de  contribution  et  au-dessus,  à  quelque 
terme  que  cette  contribution  s*élève,  puisqu'elle 
86  compose  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'indépen- 
dance, puisqu'elle  se  compose  ennn  de  tous  ceux 
qui  ont  de  rinstruction  et  de  la  richesse...  il  ne 

Peut  pas  faire,  ce  projet  de  loi,  qu'il  y  ait  en 
rance  un  plus  grand  nombre  de  riches,  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  instruits  qu'il  ne 
s'y  en  trouve;  mais  il  appelle  tout  ce  qu'il  y  en  a. 
Et  c'est  cette  classe  ainsi  composée  que  vous 
repoussez  comme  trop  démocratique,  etaont  vous 
redoutez  les  choix,  comme  devant  être  semblables 
à  ceux  qui  composèrent  la  Convention!  mais  ou- 
bliez-vous donc  que  pour  être  élu  dans  la  Con- 
vention, il  ne  fallait  payer  aucun  impôt,  que  pour 
être  au  nombre  des  électeurs  qui  choisirent  les 
membres  de  la  Convention,  il  ne  fallait  payer 
aucun  impôt,  que  pour  voter  dans  les  assemblées 
primaires  par  qui  ces  électeurs  furent  nommés, 
il  ne  fallait  payer  aucun  impôt?  Et  vous  compa- 
rez cette  classe  de  prolétaires  à  celles  des  plus 
imposés  de  la  France,  qui  doivent  élire  les  dépu- 
tés? Certes  cela  est  étrange  !  je  dis  les  plus  im- 
posés ;  car  ce  sont  effectivement,  d'après  le  projet 
de  loi,  les  cent  mille  plus  imposés  du  royaume, 
qui  éliront  les  représentants  de  son  entière  po- 
pulation. 

On  a  cité  avant-hier  les  sections  de  Paris,  qui 
élurent  les  députés  de  1789  ;  mais,  sans  blâmer 
les  choix  ((oi  furent  faits  alors  dans  cette  vaste 
commune,  je  remarquerai  encore  que  les  électeurs 

T.  iviu. 


ne  payaient  rien,  que  les  sections  qui  les  nom- 
mèrent ne  payaient  rien,  et  que  ceux  qui  nom- 
meront aujourd'hui  les  députés  payeront  depuis 
300  jusqu'à  100,000  francs;  ce  qui,  je  crois,  est  la 
forte  contribution  du  royaume. 

Tout  ce  que  Ton  a  dit  à  cet  égard  parle  pour 
moi  ;  et  il  reste  cette  vérité  constante,  que,  si 
TAssemblée  constituante  avait,  avant  de  se  retirer, 
décrété  une  loi  pareille  à  celle  que  nous  discu- 
tons aujourd'hui,  nous  n'aurions  eu,  comme  l'a 
dit  un  noble  pair  dans  la  dernière  séance,  ni  l'As- 
semblée législative  ni  la  Convention... 

On  a  cite  les  assemblées  de  Westminster  et  les 
diétines  de  Pologne,  comme  devant  se  retrouver 
dans  les  nôtres,  et  on  nous  a  fait  craindre  les 
mêmes  troubles.  Mais  à  Westminster,  on  est  admis 
à  Toter  en  payant  50  francs  d'impôt,  et  les  dié- 
tines de  Pologne  délibéraient  sur  les  matières  qui 
devaient  être  traitées  dans  les  diètes,  donnaient 
des  mandats  à  leurs  députés,  et  leur  demandaient 
compte  à  leur  retour,  de  la  manière  dont  ils  les 
avaient  suivis... 

Toutes  choses  qui  ne  s'appliquent  point  à  notre 
organisation  sociale... 

Mais,  en  conservant  le  principe,  qui  sert  de 
base  à  l'article  i***,  la  Charte  n'a  pas  prescrit  qu'il 
n'y  aurait  qu'un  seul  degré  d'électeurs  ;  et  c'est 
contre  cette  forme  que  l'on  réclame.  Mais  l'ai 
établi,  ce  me  semble,  que  le  droit  d'élire  résidait 
dans  tous  ceux  dont  les  députés  sont  les  repré- 
sentants ;  or,  il  en  résulte  que  les  restrictions  ap- 
portées à  l'exercice  de  ce  devoir  gén(^ral  doiveut 
être  resserrées  dans  le  cercle  seul  de  la  nécessité, 
et  ne  sauraient  être  étendues  au  delà  de  ses  limites  : 
ainsi,  puisqu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  le 
corps  social  à  ce  que  l'homme  payant  300  francs 
de  contribution  concoure  à  élire  directement  les 
députés,  il  suit  que  tous  ceux  qui  payent  cette 
somme  doivent  être  appelés  à  cette  fonction,  in- 
dépendamment du  droit  qu'ils  y  ont,  mais  encore, 
à  cause  des  avantages  que  le  corps  social  en 
retire.  # 

Car  l^  plus  le  corps  électoral  est  nom- 
breux, plus  facilement  il  échappe  aux  entraî- 
nements de  la  séduction,  et  mieux  il  suit  dans 
ses  choix  le  vœu  national  et  l'opinion  générale. 
Il  est  vrai  de  dire  que,  moins  l'influence  person- 
nelle à  chaque  électeur  est  grande,  mieux  elle  se 
confond  daus  l'intérêt  général,  et  moins  l'intérêt 
d'affection  particulière  l'emporte  sur  rintérêt 
commun  à  tous. 

2«  En  appelant  à  l'exercice  du  droit  d'élire^ 
ceux  à  qui  la  Charte  le  laisse,  vous  donnez  plus 
de  force  à  l'esprit  national,  vous  associez  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  à  l'intérêt  de  la  chose 
publique  ;  vous  formez  en  quelque-sorte  un  corps 
de  nation  de  l'élite  de  ses  citoyens,  et  vous  ban- 
nissez cette  indifférence  qui,  en  Isolant  presque 
tous  les  ritoyeus  de  tout  concours  à  l'administra- 
tion publique,  fait  que  chacun  n'y  prend  plus  de 
part,  et  ne  s'occupe  que  de  soi. 

Un  collège  électoral,  qui  serait  choisi  en  très- 
petit  nombre  parmi  les  citoyens,  qui,  d'après  la 
Charte,  peuvent  tous  élire,  aurait  pour  résultat 
certain  de  substituer  là  volonté  de  ceux  qui  le 
composeraient  à  celle  de  ceux,  au  nom  desquels 
ils  agiraient,  et  d'établir  ainsi  une  oligarchie,  au 
milieu  de  la  partie  démocratique  de  la  nation,  de 
sorte  qu'en  présence  du  pouvoir  royal  du  monar- 
que, du  pouvoir  aristocratique  de  la  Chambre  des 
pairs,  vous  faites  naître,  au  lieu  du  pouvoir  dé- 
mocratique que  l'on  s'attend  y  rencontrer,  un 
pouvoir  oligarchique,  menaçant  pour  l'un  et  pour 
l'antre...  C'est  sur  quoi  je  reviendrai  ci-après. 

i9 
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Mais  une  observation  me  reste  encore  à  faire 
sur  le  point  actuel. 

11  est  reconnu  que  le  gouvernement  d'un  seul 
homme  ne  peut  exister  sans  des  contre-poids,  qui 
balancent  suftisammeot  l'exercice  de  son  auto- 
rité. S'ils  ne  sont  pas  légalement  établis,  ils  se 
forment  par  la  seule  force  des  choses  ;  alors  ils 
ne  tardent  pas  à  être  redoutables  au  prince,  et 
bientôt  à  la  nation  elle-même  :  mais,  quand  les 
contre-poids  dont  je  parle  sont  légalement  et 
constitutionnellement  établis,  ils  sont  salutaires 
presque  toujours  au  monarque  et  au  peuple  tout 
a  la  lois  ;  néanmoins  ils  peuvent,  même  dans  ce 
cas,  devenir  dangereux  pour  le  prince  et  pour  le 
peuple,  puisqu'ils  peuvent  vouloir  étendre  leur 
effet  au  aalà  de  leurs  bornes  constitutionnelles, 
et  la  constitution  est  mauvaise,  si  le  prince  n'a 
pas  dans  ses  mains  le  moyen  certain  de  les  ra- 
mener dans  les  limites  qu'ils  veulent  franchir. 
Or,  ce  moyen  existe  parmi  nous  d'une  manière 
légale  et  tutélaire;  il  consiste  dans  le  droit 
d'augmenter  suffisamment  la  Chambre  aristocra- 
tique et  dans  celui  de  dissoudre  la  Chambre  dé- 
mocratique. 

Mais  cette  dissolution  constitue  un  véritable 
appel  au  peuple  conU'e  l'opposition  et  les  délé- 
gués. 

Or,  pour  que  cet  appel  soit  efficace,  il  faut  que 
ce  soit  la  nation  elle-même  qui  soit  destinée  à 
y  prononcer,  c'est-à-dire  la  portion  de  la  nation 
rendue  dépositaire  par  la  Charte  de  l'exercice  de 
ses  droits;  car  il  devient  illusoire,  s'il  n'est  sou- 
mis qu'à  un  petit  nombre  d'autres  délégués, 
nommés  d'une  manière  temporaire,  •ei  qui  n'ont 
ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  prononcer  le  vœu 
national,  sur  les  grandes  questions  qui  lui  sont 
déférées,  puisque  alors  leur  décision,  s'ils  en 
donnent  une,  n  est  le  résultat  que  d'une  opinion 
particulière,  souvent  factice,  qui  n'a  ni  la  force 
ni  la  majesté  d'une  manifestation  nationale,  et 
qui,  par  conséquent,  n'offre  aucun  appui  au  mo- 
narque qui  l'a  provoquée. 
^  Mais  que  serait  cette  nomination  d'un  second 
degré  d  électeurs,  et  par  qui  serait-elle  faite  ? 

Ce  ne  pourrait  être  qu  une  exclusion,  et  une 
exclusion  sans  nécessité,  dont  le  but  serait  de 
substituer  la  volonté  présumée  de  ceux  ù  qui  la 
Charte  conserve  l'exercice  du  droit  d'élire,  à 
cette  volonté  réelle... 

Ce  ne  serait  donc  qu'une  exclusion,  mai^par 
qui  serait-elle  prononcée? 

Par  les  hommes  des  classes  inférieures  à  celles 
des  contribuables  de  300  francs,  ou  bien  i)ar  tous 
les  contribuables  de  300,  eux-mêmes,  qui  se  ré- 
duiraient alors  entre  eux  :  ou  bien  enfin,  par  un 
choix  des  plus  imposés,  pris  dans  cette  classe 
électorale. 

Mais  dans  le  premier  cas,  vous  qui  repoussez 
le  projet  comme  étant  trop  démocratique,  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  nous  rendriez  une  par-  ^ 
tie  des  excès,  ou  du  moins  des  dancers  de  cette 
démocratie,  dont  vous  redoutez  l'influence? 

Vous  auriez  des  assemblées  primaires,  des  as- 
semblées de  canton,  composées  de  prolétaires,  ou 
du  moins  de  faibles  contribuables,  qui  ne  man- 
queraient pas  d'élire  ceux  qui  se  rapprocheraient 
le  plus  d'eux  ;  et  qui  jieut-etre  d'une  autre  part, 
se  trouvant  rassemblés  de  nouveau,  pourraient 
oublier  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  donner  des 
instructions  à  leurs  mandataires,  et  de  prendre 
ces  délibérations,  rappeler  le  système  delà  sou- 
veraineté du  peuple,  et  intimer  des  ordres  à  leurs 
déliés. 
Serait-ce  par  les  contribuables  de  300  francs? 


Maôs  si, ,  comme  vous  le  dites»  la  poitîçg  de 
cette  classé  qui  se  rapproche  le  plus  de  ce  mtm- 
tnum  de  contributions  forme  la  majorité  de  la 
classe  entière,  et  si  àcause  de  cela  elle  vous  donne 
sujet  de  craindre  qu'elle  n'influe  trop  puissam- 
ment sur  le  sort  des  députés,  n'aura-t-elle  pas 
la  même  influence  sur  le  choix  des  électeurs  ?  Et 
ceux-ci  ne  nommeront-ils  pas  iBs  députés,  comme 
l'auraient  fait  ceux  qui  leur  auraient  conservé 
l'exercice  des  fonctions  électorales?  Aurez-vous, 
en  dernière  analyse,  d'autres  résultats,  par  cette 
double  opération,  que  de  faire,  faire  en  deux  fois 
ce  qui,  sans  elle,  se  serait  fait  en  une  seule? 
n'aurez-vous  pas  encore  produit  le  tfiste  et  im- 
politique effet,  de  faire  exclure  ceux-là  même  à 
âui  vous  désirez  le  plus  de  conserver  de  l'in- 
uence?  Les  plus  imposés,  sans  doute,  resteront 
Pu  rmi  les  électeurs,  si  la  classe  entière  des  con- 
tribuables au-dessus  de  300  francs  est  appelée 
à  en  faire  partie  ;  êtes- vous  bien  sûrs  qu'il  en 
sera  de  même,  s'il  s'agit  d'une  réduction  f 

Et  comment,  dans  cette  hypothèse,  cette  réduc- 
tion s'exécutera-t-elle?  ne  laudra-t-il  pas,  si  la 
classe  entière  des  électeurs  qu'appelle  le  projet 
est  destinée  à  se  réduire,  qu'elle  se  rassemble 
tout  de  même?  et  si  vous  trouvez  tant  d'inconvé- 
nients à  la  réunir  pour  nommer  les  députés,  en 
'  trouverez-vous  moins  à  la  rassembler  pour  ne 
désigner  que  des  électeurs?  Vous  dites  que  les 
assemblées  ne  se  formeront  pas,  dans  l'hypothèse 
du  projet,  ou  que  du  moins  elles  ne  se  compo- 
seront que  des  habitants  des  villes  chefs-lieux, 
ce  qui  leur  donnera  toute  l'influence;  mais  cela 
n'arrivera-t-il  pas  plus  sûrement  encore  pour  les 
opérations  préliminaires  que  réclame  votre  amen- 
dement? et  pensez-vous  que  les  citoyens  éloignés, 
qui  méconnaissent  assez  leurs  devoirs,  pour  ne 

Sas  venir  au  chef-lieu,  quand  il  faudra  nommer 
es  députés,  y  viennent  avec  plus  d'empresse- 
ment quand  le  siuet  de  leur  convocation  sera 
de  contribuer  d'abord  à  une  exclusion,  qui 
pourra  tomber  sur  eux-mêmes? 

Mais  vous  ferez  ces  réductions  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

La  difficulté  sera  moins  grande,  sans  cesser 
d'être  excessive,  et  elle  aura  de  plus  des  iocon- 
vér  lents  particuliers  à  cette  combinaison  nour 
veiie.  Au  lieu  d'un  voyage,  chaque  citoyen  coa- 
^vé  en  fera  deux  ;  run,  pour  nommer  «des 
Hecteurs  au  chef-lieu  de  l'arrondissetnent,  l'autre 
pour  nommer  des  députés  dans  celui  du  dépar- 
tement :  et,  dans  tous  les  cas,  quelles  longueurs 
nationales  de  scrutins  dans  la  première  opéra- 
tion, lorsqu'il  s'amra  de  nommer  plusieurs  cen- 
taines d'électeurs!  L'imagination  s^en  effraye  ;  et, 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  force  des 
choses  amènera  la  nécessité  de  suivre  dans  ce 
travail  les  listes  déposées  dans  la  salle,  et  d'in- 
scrire de  confiance  les  noms  que  le  bureau  dési- 
gnera... Voilà  donc  où  vous  serez  arrivés  :  k 
faire  des  élections  de  confiance;  et  à  détacher 
tous  les  Français  d'une  forme  de  gouvernement, 
qui  n'offrira  ni  liberté  dans  les  choix,  ni  ga- 
raniie  dans  les  résultats,  ni  commedité  dans 
l'exécution. 

11  est  vrai,  car  il  faut  tout  dire,  qu'on  peut 
opérer  aussi  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  ; 
mais  nous  voilà  rentrés  dans  l'ordre  dangereux 
des  assemblées  primaires,  sans  frein,  sans  régies, 
sans  police,  sans  unité,  sans  accord  ;  trop  dissé- 
minées pour  offrir  un  vœu  commun;  trop  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  pour  être  animées  d'un 
même  esprit.  Là  toutes  composées  d'hommes 
riches;  là  essentiellement  formées  d'hommes  plus 
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Daqvres  et  moins  inslraits  ;  ici,  renferinant  d'ar- 
dents amis  des  résultais  de  la  UévokitioQ  ;  là  dos 
individus  qui  ont  été  /nalheureai  par  elle  ;  lui - 
buleotes  si  elles  sont  nombreuses,  dominées  i>ar 
un  ou  deux  hommes  si  elles  ne  le  sont  pas; 
enOu  ne  conservant  presque  nulle  part,  ni  Vin* 
dépendance  nécessaire  pour  faire  des  choix  na- 
tionaux, ni  l'attachement  au  gouvernement,  in- 
dispensable pour  lui  servir  d'auxiliaires. 

il  ces  électeurs,  les  feres-vous  nommer  à  vie? 
Hais  dans  ce  cas,  étes-vous  rassurés  contre  le 
pouvoir  perpétuel  de  cette  oligarchie  populaire, 
hors  de  Vaction  du  gouvernement,  hors  dé  Pin- 
Queoce  de  son  autorité,  qui,  si  elle  est  dirigée  j  ar 
un  ambitieux,  lui  opposera  constamment  une  ré- 
sistance invincible,  si  elle  cède  à  la  multitude^ 
finira  par  nous  rendre  Tanarchiet 

Songez  que  ce  corps  électoral  aura  Tesprit  de 
de  tous  les  corps,  la  tendance  à  assurer  son  pou- 
voir et  sa  force,  et  que  le  gouvernement  sera 
sans  mesure  de  lui  résister,  car  il  ne  pourra  pas 
le  dissoudre. 

Les  fere&-vous  nonmitf  d'une  manière  tempo- 
raire? mais  comment  empécherez-vous  qu*à 
chaque  renouvellement,  il  ne  s'établisse  dans  son 
sein  de  nouveaux  principes  et  un  nouvel  esprit? 
Et  du  milieu  de  ces  vicissitudes  perpétuelles,  ne 
voyez-vous  pas  s'élever  de  nouvelles  révolutions? 
Ne  voyez-vous  pas  s'établir  un  caractère  chan- 
geant et  incertain,  qui,  se  propageant  dans  la 
nation»  influera  plus  que  vous  ne  le  croyez  sur 
nosdestinées  ultérieures,  et  qui»  dénaturant  chaque 
année  la  nature  de  nos  institutions,  fera  que  per- 
sonne ne  s*y  attachera. 

Bnfln,  cblargeres-vous  les  plus  imposés  de  dé- 
signer les  électeurs,  qui  devront  rester  avec  ce 
titre?... 

Mais  alors  les  électeurs,  qui  nommeront  les  dé- 
putés, pourront  être  à  leur  tour  nommés  par  les 
députés  eux-mêmes,  pris  nécessairement  parmi 
les  plus  forts  contribuables,  et  de  cette  réciprocité 
d'influence,  il  arrivera  que  la  perpétuité  sera  dans 
la  Chambre  des  communes,  et  bientôt  peut-être 
d'hérédité  le  fait...  Btrange  ooofusion  et  de  prin- 
cipes et  d*idées,  dont  il  est  diCflcile  peut-être  de 
mesurer  tout  le  danser  ! 

Les  plus  imposés!  filais  n'est-ce  pas  les  plus 
imposés  que  le  projet  de  loi  appelle  à  l'exercice 
du  droit  d'élire,  et.  lorsque  dans  1^  France  tout 
entière,  sur  25  millions  d'habitants  qu'elle  ren- 
ferme, tous  également  représentés,  vous  ne  lais« 
tes  qu*à  100.000  individus  l'exercice  du  droit 
d'élire,  pouves-vous  le  restreindre  encore?  Quand 
il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  pas,  que  ce  parti  serait 
le  meilleur,  en  théorie,  ne  trouveriez-vous  pas 
Quelque  danger  à  l'essayer  dans  la  pratique? 
N'avez-votts  pas  assez  fait  en  repoussant  tant  de 
citoyens  de  vos  assemblées  électorales,  sans  es- 
sayer d'en  rejeter  un  plus  grand  nombre?...  Je 
m*arréte  devant  cette  idée  effrayante...  je  n'ose 
aller  plus  loin:  mais  j'en  dis  assez  pour  être  en- 
tendu des  nobles  pairs,  qui  doivent  voter  sur  le 
projet  de  loi,  et  qui  n'ont  nesoin  que  d'être  aver- 
tis; je  n'ai  rien  à  dire  k  personne  autre,  il  est 
une  vérité  certaine;  c'est  que  si  vous  voulez  que 
vos  institutions  subsistent,  et  quel  est  celui  d'en- 
tre noua  qui  pourrait  former  un  autre  désir,  il 
faut  les  fonder,  autant  que  cela  se  peut,  sans 
nuire  à  leur  efficacité,  sur  le  juste  intérêt 
du  plus  grand  nombre  ;  je  dis  sans  nuire  à  leur 
efficadlé,  c'est-à^lire,  sans  en  dénaturer  Fesprit. 

Le  meilleur  gouvernement  est,  selon  tous  les 

Imblidstea  qui  ont  écrit  depuis  Âristote,  celui  où 
es  trois  principes  de  la  oionarchie,  de  l'aristo- 


cratie et  de  la  démocratie  sont  balancés  avec 
Tôquilibre  le  plus  parfait.  Nous  avons  appris,  par 
une  douloureuse  expérience,  qu'il  ne  faut  pas 
faire  trop  forte  la  part  delà  démocratie,  et  le  gou- 
vernement ne  vous  le  propose  pas;  mais  il  faut 
pourtant  qu'elle  ait  la  sienne:  car  sans  cela  né- 
cessairement, il  arriverait  de  deux  choses  l'une, 
ou  elle  se  la  ferait  elle-même,  ce  qui  serait  une 
chose  terrible;  ou  elle  s'anéantirait  devant  notrç 
loi,  et  alors  l'aristocratie,  sans  contre-poids,  aban- 
nerait  sa  place  pour  la  remplacer,  aénaturerait 
son  institution,  deviendrait  infidèle  à  son  prin- 
cipe conservateur,  ne  connaîtrait  bientôt  plus  de 
frein,  et  fonderait  son  autorité  dégénérée  sur  les 
ruines  du  pouvoir  monarchique...  l'aristocratie! 
non  pas  cette  aristocratie  nationale  et  salutaire 
constituée  dans  cette  Chambre,  mais  une  aristo- 
cratie départementale  dont  l'action  serait  dans  la 
Chambre  des  dépotés,  et  le  mobile  dans  les  as- 
semblées électorales.  Cette  aristocratie  que  Ton 
voulait  fonder  l'année  dernière,  quand  on  propo- 
sait d'établir  des  administrations  provinciales, 
des  administrations  communales  ou  municipales, 
à  côté  des  assemblées  nationales,  dans  lesquelles 
on  se  promettait  bien  de  placer  les  mêmes  indi- 
vidus qui,  en  même  temps  et  à  la  fois,  électeurs 
et  députés,  auraient  paru  sous  toutes  les  formes 
de  Fautorité  publique,  et  auraient  bien  pu  nous 
rendre  ce  gouvernement  des  hommes  puissants 

Sue  le  despotisme  de  Louis  XI  et  le  génie  de 
ichelieu  ont  eu  tant  de  peine  à  détruire,  idée 
qui  existait  déjà  en  1789,  à  Tépoque  des  Etats 

Î généraux,  et  qui  ne  fut  repoussée  que  par  cette 
ongue  suite  de  malheurs  qui  donnèrent  aux 
combinaisons  de  la  politique  une  direction  si 
terrible. 

Sans  doute  il  faut  une  aristocratie,  mais  il  la 
faut  telle  qu'elle  est  dans  cette  Chambre,  et  cer- 
tainement il  n'en  faut  pas  deux:  car  s'il  s'en  éta- 
blit une  seconde,  fondée  sur  d'autres  éléments 
que  les  vôtres,  celle-ci  tombe  à  l'instant  même; 
la  pairie  disparaît;  et  le  titre  de  pair,  s'il  est  con- 
servé, n'est  plus  qu'une  vaine  dignité  assise  sûr 
de  chimériques  prétentions. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  non  pas  seulement 
pour  vous,  mais* pour  le  salut  de  l'Etat; 

fin  défendant  votre  institution,  vous  défendez 
la  stabilité  du  trône;  il  sera  ébranlé  par  toutes 
les  prétentions  contraires  à  la  Charte.  L'édiflce 
social  est  tellement  coordonné,  qu'il  s'écroule  si 
l'un  de  ses  appuis  lui  manque.  Nous  avons  eu 
assez  de  révolutions,  n'en  préparons  pas  une  nou- 
velle; et  songeons  qu'une  révolution  commencée 
par  l'aristocratie,  ne  serait  pas  moins  funeste 
que  celle  qui  commencerait  encore  par  l'excès  de 
la  démocratie  populaire,  que  dis-je,  elle  devien- 
drait bientôt  la  même,  et  qui  sait  alors  où  elle 
s'arrêterait. 

Messieurs,  quoi  qu*on  eo  puisse  dire,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  tend  à  donner  de  l'influence 
aux  hommes  les  moins  disposés  à  tenter  encore 
une  fois  la  chance  des  agitations  publiques,  à 
ceux  qui  n*ont  besoin  que  de  conserver  l'aisance 
qu'ils  ont  reçue  de  leurs  pères,  ou  de  leur  indus- 
trie personnelle,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  assez 
élevés  pour  être  bercés  par  de  folles  ambitions, 
et  qui  le  sont  trop  pour  avoir  besoin  de  chercher 
fortune  :  elle  tend  à  substituer  toujours,  un 
vœu  national  à  un  vœu  particulier,  et  à'  assurer 
constamment  la  stabilité  de  ce  qui  est,  contre 
ceux  qui  voudront  autre  chose;  et  c'est  pour 
cela,  Messieurs,  que  je  vote  pour  son  adoption, 
et  que  je  vous  supphe  tous,  an  nom  de  ce  que 
vous  avez  de  plus  cher,  au  nom  de  la  patrie  et  du 
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Roi,  que  nous  ne  séparerons  jamais,  d*en  faire  de 
même. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Boissy-d'Anglas. 

L'iieure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  lundi  prochain  la  suite  de  la  discusssion. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  PrésMent  lève  la  séance  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  lundi  prochain  2/  du  cou- 
rant, à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.     DE    SERRE. 

Séance  du  2b  janvier  1817. 

Après  Tadoption  du  procès-verbal ,  dont  la 
lecture  est  faite  par  M.  Bianquart  de  Bailleui,  la 
Chambre  agrée  rhommage  d  une  collection  dln- 
scriptions  latines  dédiées  a  Sa  Majesté. 

Un  des  jnembres  de  la  commission  des  péti- 
tions est  appelé  à  la  tribune  pour  un  rapport. 

M.  Covrwolslcr ,  rapporteur.  Le  maire  de  Lo- 
ricnt  se  plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  Texécution 
de  la  loi  du  8  décembre  1814  et  de  l'ordonnance 
du  9  du  même  mois,  relative  aux  droits  d'oc- 
troi dans  Tenceinle  des  ports  et  arsenaux^  ma- 
ritimes. 

La  loi  du  8  décembre  1814  replace  Tadminis- 
traiion  de  1  octroi  dans  leàattributionsdes  maires, 
à  dater  du  1«' janvier  1815.  L'article  103  de  l'or- 
donnance du  même  mois  porte  que  les  approvi- 
sionnements ou  vivres,  destinés  au  service  de 
la  marine,  seront  introduits  dans  les  magasins  de 
la  manière  prescrite  pour  les  objets  en  entrepôt; 
que  le  compte  en  sera  suivi  par  les  employés  de 
roctroi,  et  te  droit  exigé  pour  toute  destination 
dans  l'intérieur  du  lieu,  étrangère  aux  b&timents 
de  TEtat. 

La  qualité  du  pétitionnaire  et  Tobjet  de  la  péti- 
tion méritant  une  attention  particulière^  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  marine. 

M.  PoBsard.  Je  viens  demander  le  renvoi  de 
la  pétition  au  conseil  des  ministres,  et  je  motive 
ma  proposition. 

Il  y  a  deux  ans  que  la  ville  derOrient  se  trouve 
en  contestation  avec  les  chefs  du  port  sur  l'objet 
de  la  réclamation  qui  vous  est  soumise.  L'ar- 
ticle 103  de  Tordonoance  citée  n'excepte  de  l'oc- 
troi que  fapprovisionnement  des  bâtiments  de 
l'Etat.  Cependant  il  s'est  établi  une  espèce  de 
franchise  pour  toute  autre  destination,  abus  que 
ne  peuvent  empêcher  les  employés,  à  qui  l  on 
interdit  les  visites  que  leur  devoir  leur  prescrit. 
En  vain  le  préfet  a-t-il  adressé  des  plaintes  au 
ministère  de  la  marine;  elles  sont  restées  sans 
réponse.  C'est  en  conséquence  de  ce  déni  de 
justice  que  le  maire  de  Lorient  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 

Çrêjudiciable  et  à  sa  commune  et  aux  intérêts  du 
résor.  Le  renvoi  au  ministère  de  la  marine  seu- 
lement pourrait  être  sans  objet,  et  c'est  pour  cela 
que  je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au 
conseil  des  ministres. 

M.  BcBoUl.  Je  ferai  observer  au  préopinant 
que  le  conseil  des  ministres  n'est  point  un  tri- 
bunal qui  prononce  en  matière  administrative... 
(M.  de  Villèle  demande  la  parole.)  Ou  peut  adres- 
ser une  réclamation  ou  au  ministère  qu'elle  con- 
cerne, ou  au  Roi  en  son  conseil  qui  n'est  point 
celui  des  ministres.  Ici,  dit-on,  il  y  a  conflit  avec 
le  ministre  des  finances,  qui  a  fait  valoir  lesdroits 


du  Trésor,  et  celui  de  la  marine,  qui  n'a  point 
porté  de  décision  formelle.  Le  maire  a  le  droit 
de  faire  exécuter  la  loi  ;  et  en  cas  de  refus  de  la 
part  de  l'autorité  locale,  il  peut  en  référer  au 
conseil  du  Roi.  11  faut  toujours  suivre  les  degrés 
de  la  hiérarchie  administrative,  et  se  pourvoir 
par  les  voies  légales. 

H.  le  Rapportear.  C'est  parce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  décision  du  ministre  de  la  marine,  que  la 
commission  a  proposé  de  lui  renvoyer  la  récla- 
mation du  maire  de  Lorient.  (On  demande  Tordre 
du  jour.) 

u.  die  Wllléle.  Je  viens  m'opposer  à  Tordre 
du  jour.  C'est  le  maire  qui  demande,  et  qui  a  droit 
de  demander  que  la  loi  reçoive  son  exécution. 
On  vous  a  dit  que  sur  ce  point,  il  s'est  établi  un 
conflit  ministériel  :  et  vous  demandez  que  Ton 
passe  à  l'ordre  du  jour  !  L'opposition  ne  vient 
point  du  ministre  ;  elle  n'est  que  l'effet  de  pré- 
tentions et  menées  subalternes  :  qui  peut  les  faire 
cesser,  si  ce  n'est  le  ministre  de  la  marine,  dont 
elles  compromettent  Tautorité?  Je  demande  donc 
que  la  pétition  du  maire  de  Lorient  lui  soit  ren- 
voyée. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  noms  des 
signataires  de  plusieurs  autres  pétitions  sur  les- 
quelles la  Chambre  a  prononcé  différentes  déci- 
sions proposées  par  sa  commission,  savoir  : 

L'ordre  du  jour  sur  celles  des  comtes  d^Oreai, 
de  Paris;  des  huissiers  près  le  tribunal  civil  d*A- 
vranches  ;  de  cinq  anciens  huissiers  près  le  tribu- 
nal de  Lille  ;  du  sieur  Grand-Guillaume,  cultiva- 
teur à  Fontenote,  département  c^u  Doubs. 

Le  renvoi  an  ministère  de  la  mstice,  sur  celles 
des  sieurs  Blie,  de  Paris;  Demilly,  avocat,  idem, 
—  Au  ministère  de  l'intérieur,  sur  celle  de  six 

Eropriétaires  de  la  commune  de  Monneton-siir- 
oire,  département  de  l'Allier.  —  Au  ministre  de 
la  guerre,  sur  celle  du  sieur  Sabes,  ex-capitaine 
adiudanl-major. 

M.  le  PréeMeBt  annonce  que  la  discussion  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  reuUif  aux  journaux^ 
et  appelle  à  la  tribune  le  premier  orateur  inscrit 
dans  Tordre  de  la  parole. 

MM.  le  comte  Decazes  et  Dalamalle  sont  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  eoMte  de  Siaate-Aldes^a'e  (1). 
Messieurs,  la  loi,  actuellement  soumise  à  votre 
délibération,  m'ayant  paru  devoir  être  méditée  et 
examinée  avec  Tattention  que  commande  l'inté- 
rêt public,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  avan- 
tages qu'elle  présente,  si  toutefois  elle  est  le  seul 
remède  à  opposer  à  la  liberté  illimitée  des  jour* 
naux  ;  maisil  est  nécessaire  de  considérer  d'abord, 
s'il  est  démontré  qu'entre  cette  liberté  illimitée 
et  la  loi  proposée,  il  n'y  aurait  pas  un  moyen 
terme  ;  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

En  réfléchissant  sur  notre  situation  morale  et 
politique,  et  plus  particulièrement  sur  la  néces- 
site  d  assurer  la  paix  publique,  condition  si  im- 
portante à  notre  existence  actuelle,  ma  pensée  a 
d'abord  été  frappée,  je  Tavoue,  des  souvenirs  da 
]):i>sé,  de  la  rigueur  de  ses  actes  et  du  rôle  funeste 
qu'y  avaient  rempli  les  journaux,  à  l'époque  oit 
leur  licence  a  produit  des  résultats,  dont  nous 
avons  vu  les  terribles  conséquences.  En  effet. 
Messieurs,  qui  de  nous  pourrait  avoir  oublié  les 
désastreux  effets  produits  dans  les  temps  d'horri- 
ble mémoire,  par  la  liberté  illimitée  de  la  presae, 
et  surtout  par  celle  des  journaux?  Alors  que 
toutes  les  passions  déchaînées  couvraient  notre 

(1)  Cdtla  opinion  ott  incomplète  an  Moniiêur, 
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malheareuse  patrie  de  sang  et  de  larmes,  qui  al- 
lumait les  torches  incendiaires?  D^affreux  jour- 
naux. Par  qui  étaient  excitées  les  haines  et  les 
provocations  à  an  régime  dévastateur?  Par  des 
journaux.  Qui  désignait  des  victimes  et  appelait  à 
dresser  leurs  échafaudsT  Encore  les  journaux. 
Hélas!  Messieurs,  que  de  maux  n*ont-il8  pas 
causés  ?  Nous'en  avons  vu  les  déplorables  suites,  et 
combien  n*en  pourraient-ils  pas  attirer  encoredans 
Thypolhése  d'une  liberté  illimitée!  Mais  que  pou- 
vaient-ils produire  alors,  les  journaux,  lorsque 
leurs  rédacteurs  n'écrivaient  que  sous  la  dictée 
du  crime  ;  lorsque  la  France  était  gouvernée  par 
des  hommes  qui«  abreuvés  de  sang  et  de  carnage, 
avaient  pour  satellites  d'autres  hommps  gorgés 
des  dépouilles  de  leurs  victimes  et  d'immenses 
confiscations;  lorsqu'enlin  nous  avions  à  la  fois 
anarchie  et  despotisme  ? 

Puissions-nous  arracher  de  notre  histoire  les 
feuillets  qui  transmettront  à  la  postérité  le  ta- 
bleau trop  véridique  des  coupables  erreurs  de 
cette  époque  I 

M.  le  ministre  de  la  police  nous  a  dit  que  la 
France  ne  pouvait  pas  jouir  encore  de  toute  la 

Elénitude  des  droits  assurés  par  la  Charte  sur  Ja 
berté  des  journaux,  sans  avoir  passé  quelques 
instants  d'épreuve,  et  que  cette  suspension  serait 
la  sauvegarde  et  la  garantie  de  la  tranquillité 
publique.  Que  devons-nous  désirer  en  effet,  si  ce 
n'est  le  calme  et  la  sécurité? 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  obtenir  l'un 
et  l'autre,  c'est,  nous  n'en  doutons  pas,  d'arrêter 
dans  sa  source  le  venin  corrupteur  et  dangereux* 
que  la  licence  des  journaux  pourrait  répandre 
encore  en  excitant  le  trouble  et  l'agitation,  en 
réveillant  les  passions,  au  moment  où  tous  les 
bons  et  loyaux  Français  veulent  être  unis  de 
cœur,  d'esprit  et  d'opinion,  ne  faire  plus  qu'un 
peuple  de  frères  réconciliés,  et  montrer  à  l'Eu- 
rope une  nation  réf^nérée,  respectable,  impo- 
sante, qui,  par  son  attitude,  imprimera  aux  nations 
étrangères  dessenliments  d'union  etde  confiance, 
qui  feront  de  nos  alliés  nos  meilleurs  amis.  Il 
est  cependant  douloureux  de  nous  trouver  appe- 
lés à  voter  encore  une  loi  temporaire  et  de  cir- 
constance, et  que  ce  sacrifice  soit  demandé  une 
seconde  fois  aepuis  la  Restauration.  On  a  voulu 
peut-être  réserver  à  nos  successeurs,  dans  cette 
Chambre,  l'avantage  de  pouvoir  incessament  y 
apporter  des  adoucissements,  en  votant  une  loi  de 
répression  sur  les  abus  de  la  libertédes  journaux, 
loi  dont  les  dispositions  se  trouveront  en  concor- 
dance avec  les  articles  de  la  Charte. 

Mais  nous  est-il  bien  prouvé  que  la  France 
n'est  pas  mûre  encore  pour  jouir  dès  à  présent 
de  cette  liberté  légale  des  journaux,  assurée 
par  la  constitution  ?  Sommes-nous  dans  une  si- 
tuation qui  ne  permette  pas  d'alternative  entre 
une  loi  de  rigueur  et  une  liberté  illimitée  ?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  j'aime  à  croire  que  ma  |>atrie, 
rendue  à  elle-même,  après  avoir  reconquis  son 
Roi,  goûte  toutes  les  jouissances  de  son  gouver- 
nement paternel,  apprécie  la  sagesse  de  ses  lois, 
n'a  plus  qu'un  seul  sentiment,  celui  de  la  recon- 
naissance du  bienfait  qu'elle  en  a  reçu Bt 

quel  gage  de  sécurité,  voudrait-on  encore,  alors 
que  tous  les  citoyens  de  ce  vaste  empire  savent 
apprécier,  les  vertus  de  leur  prince  et  déposent 
avec  confiance  entre  ses  mains  leurs  destinées 
présentes  et  le  sort  Tulur  des  générations  qui  U'^v 
succéderont?  Avec  la  légitimité  tout  est  calmi  «'t 
prospère,  tout  est  amour  et  confiance.  Sans  elle 
aussi  tout  n'est  que  trouble  et  confusion.  H.  le 
ministre  du  Hoi  nous  a  dit  encore  à  cette  tribune 


que  l'état  actuel  de  la  France  présentait  tous 
les  gages  de  tranquillité,  et  lorsqu'il  a  présenté 
la  loi  sur  la  liberté  individuelle.  Son  Excel- 
lence nous  a  formellement  exprimé  que  ce  n'était 
qu'une  loi  de  précaution ,  demandée  pour  un 
temps  limité.  Les  motirs  de  cette  loi  sont  sans 
doute  d'une  telle  nature  par  l'importance  de  l'ob- 
jet qu'elle  concerne,  qu'il  serdii  dirficile  d'éta- 
blir un  parallèle  entre  les  deux  lois  d'exception. 
Celle  sur  les  journaux,  moins  grave  que  la  pre- 
mière, ne  présente  pas  comme  elle  une  nécessité 
urgente  dans  son  application.  Et  le  pouvoir 
discrétionnaire,  nécessaire  à  exercer  seulement 
dans  les  temps  de  crise  et  d'alarmes,  ne  paraît 

Sas  suffisamment  motivé  par  les  circonstances 
e  notre  position. 

,0n  se  rappelle.  Messieurs,  que  lorsqu'en 
Angleterre  la  loi  de  Vhaheas  corpus  a  été  sus- 
pendue, ce  qui  n'a  eu  lieu  que  bien  rarement  de- 
puis un  siècle,  cette  mesure  extraordinaire  ne 
fut  jamais  accompagnée  de  la  suspension  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  celle  des  journaux.  Le 
gouvernement  anglais  n'obtint  à  aucune  époque 
une  concession  de  cette  nature,  quels  que  fussent 
sa  situation  et  le  péril  de  l'Etat.  Aussi  nous  est-il 

rirmis  de  croire  que  nous  avons  quelques  motifs 
demander  une  loi  qui  détermine  dès  à  présent 
le  sort  des  journaux.  Notre  régime  constitution- 
nel doit  enfin  nous  faire  jouir  de  tous  les  droits 
qu'il  consacre  ;  et  parmi  ces  droits,  est  la  liberté 
légale  des  journaux,  contenue  toutefois  dans  les 
limites  que  commandent  la  prudence  et  notre  si- 
tuation. Déjà  vous  avez  trace  de  premières  limitçs 
à  la  liberté  de  la  presse,  et  la  sagesse  qui  les  a 
réglées  s'est  assez  démontrée,  puisque  cette  loi  a 
obtenu  la  presque  unanimité  de  vos  suffrages. 
Bn  raison  de  ce  qu'elle  est  rentrée  sous  l'empire 
de  la  législation  pénale,  nous  avons  tous  été  d'ac- 
cord, Messieurs,  sur  la  nécessité  de  son  adoption. 
Cet  hommage,  rendu  à  la  sage  modération  d'une 
loi  en  harmonie  avec  notre  position,  me  semble 
un  puissant  motif  pour  déterminer  la  nécessité 
de  nous  replacer  dans  le  domaine  des  voies  lé- 
gales. On  comprend  qu'ici  il  faut  éviter  l'écueil 
d'une  liberté  absolue,  qui  bientôt  dégénérerait  en 
licence,  et  celui  d'un  pouvoir  arbitraire  qui  pour- 
rait commander  à  la  pensée  et  aux  opinions. 
Cette  loi  serait-elle  donc  un  problème  impossible 
à  résoudre  ?  C'est  ce  qui  me  paraît  fort  douteux. 
Que  voulons-nous  ?  Une  liberté  modérée,  suivant 
l'esprit  de  la  Charte,  une  liberté  qui  garantisse 
à  tous  les  membres  de  la  société  une  complète 
sécurité;  qui  mette  leur  honneur,  leurs  pensées, 
leurs'  opinions ,  sous  la  sauvegarde   d'une    loi 

Erotectrice.  Qu'on  ne  craigne  pas.  Messieurs,  de 
dre  une  loi  trop  sévère,  si  cette  sévérité  rassure 
notre  existence  commune,  ferme  la  porte  aux 
mensonges,  aux  calomnies,  aux  provocations,  à 
la  haine  et  à  toutes  les  basses  et  viles  passions 
qui  ont  trop  longtemps  fait  le  malheur  ae  notre 
patrie.  Que  cette  sévérité,  dis-je,  soit  telle  que  les 
infractions  à  la  loi  soient  rigoureusement  punies; 
car,  ce  qui  importe  le  plus  à  la  sûreté  de  tous, 
c'est  la  stabilité  de  l'ordre  ;  et  que  tout  Français 
enfin  puisse  par  cette  loi  être  à  l'abri  des  at- 
taques directes  ou  indirectes  dirigées  contre  sa 
personne  et  sa  pensée. 

Cette  loi,  sur  la  liberté  légale  des  journaux, 
que  l'intérêt  public  réclame  et  qu'il  faudra  tôt  ou 
tard  soumettre  à  vos  délibérations,  n'est  pas  peut- 
être  aussi  difficile  à  établir  qu'on  parait  le  sup- 
poser. Nos  hommes  d'Etat,  nos  juriconsnltes,  les 
gens  éclairés,  ont  eu  le  loisir,  depuis  bien  des 
années,  de  méditer  ^ur  cette  matière,  et  vos  lu- 
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mières  auraient  pu  sans  doute  ajouter  au  perfeo- 
tioQDement  qu'exige  une  loi  de  cette  importance. 
Il  ne  s'agissait  que  d'ajouter  à  yos  lois  pénales. 
La  responsabilité  légale,  exigée  par  une  telle  loi, 
aurait  probablement  fixé  votre  attention  sur  la 
nécessité  d'exiger  d'abord  de  forts  cautionne- 
ments des  propriétaires  de  journaux,  comme  ga- 
rantie des  ]>oursuites,  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  eux  par  les  citoyens.  On  aurait  pu  insti- 
tuer une  commission  spéciale,  composée  de  huit 
ou  dix  membres,  chargés  légalement  d'exercer 
une  surveillance  immédiate  sur  les  journaux,  en 
mettant  au  premier  rang  des  devoirs  de  cette 
commission  Tobligation  formelle  d'interdire  à 
tous  les  journaux  la  faculté  de  parler  de  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  nos  rapports  et  la  bonne 
Harmonie*  qui  subsiste  entre  nous  et  les  puis- 
sances étrangères,  objet  d'autant  plus  important 
qu'on  se  rappelle  assez  l'effet  produit  en  Europe 
par  les  articles  provoquants  et  insultants  du  trop 
fameux  journal  ofGciel.  Un  point  bien  plus  im- 
portant eût  été  que  les  censeurs  ne  pussent  être 
choisis  que  parmi  des  citoyens  d'une  moralité, 
d'une  sagesse  éprouvée,  et  d'un  grand  dévoue- 
ment à  la  monarchie. 

Bntln,  Messieurs,  nous  devons  penser  que  la 
sagesse  du  gouvernement  aurait  su  combiner 
toutes  les  conditions,  prévoir  tous  les  cas,  cal- 
culer tous  les  avantages  d'une  loi  sur  laquelle  je 
me  borne  à  jeter  un  simple  aperçu,  convaincu, 
comme  je  le  suis,  de  Tinsuflisance  de  mes  lu- 
mières pour  essayer  de  vous  présenter  un  plan 
général. 

Examinons  actuellement  si  l'exécution  des  ar- 
ticles de  la  loi,  dont  on  vous  demande  le  renou- 
vellement, a  été  religieusement  observée,  lorsque 
nous  vivions  sous  son  empire,  et  si  les  journaux 
ont  été  dirigés  constamment  dans  l'esprit  de  l'in- 
térêt commun  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Et  d'abord.  Messieurs,  je  crois  devoir  vous  ex- 
primer que  je  ne  prétends  pas  interdire  aux  jour- 
naux les  couleurs  plus  ou  moins  nuancées  qui 
appartiennent  au  latent  et  à  l'esprit  de  leurs  ré- 
dacteurs, lorsque  les  opinions  qu'ils  émettent 
sont  contenues  dans  les  sages  limites  que  pres- 
crivent notre  état  moral  et  politique.  Notre  hono- 
rable collègue^  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
vous  a  développé,  avec  le  talent  qui  distingue  cet 
orateur,  tous  ces  motifs  de  convenance  et  d^utilitô 

aui  doivent  se  réunir  en  faveur  de  la  nécessité  de 
e  ces  sages  limites,  dont  chacun  de  nous  sent 
assez  le  besoin. 

Presque  tous  les  journaux,  et  c'est  un  hom- 
mage que  nous  devons  à  leur  rédacteurs,  ont  aidé 
à  rallier  les  esprits,  à  dissiper  les  alarmes,  et 
travaillé  comme  de  bons  et  zélés  missionnaires 
à  cimvertir  à  la  foi  monarchique  ceux  de  nos  con- 
citoyens encore  égarés  dans  leur  croyance  poli- 
tique et  leur  culte  étranger.  Ceux-là  ont  acquis 
de  justes  droits  à  la  reconnaissance  publique  pour 
le  bien  qu'ils  ont  opéré.  Biais,  Messieurs,  tous  ont- 
ils  marcné  sur  ces  nobles  traces?  Il  est  permis 
d'en  douter,  lorsqu'on  a  vu  dans  queiques-uus 
semer  des  déOances,  appeler  les  soupçons,  accu- 
ser telle  ou  telle  classe  de  citoyens,  leur  supposer 
même  des  intentions,  bien  coupables  sans  doute, 
si  elles  eussent  été  fondées  ;  emplover  la  calom- 
nie, soulever  enfin  le  voile  qui,  depuis  quinze 
aas,  couvrait  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope des  plaies  sanglantes.  11  est  pénible  de  de- 
voir rappeler  en  ce  moment  ce  que  chacun  a  vu 
et  tû,  à  une  époque  et  dans  un  pays  où  l'esprit  de 
sagesse  et  de  prévoyance  devrait  sans  relâche 
diriger  les  écrits  pânodiquw  dans  le  sens  qu'in- 


diquent assez  le  besoin,  la  nécessité  de  l'oubli  du 
passé,  et  surtout  du  silence  sur  ses  actes.  Si  Je 
retrace  ici  ces  souvenirs,  c'est^  n'en  doutez  pas, 

{lar  l'unique  motif  de  l'amour  de  l'ordre  et  de 
a  bonne  intelligence  que  je  désire  sincèrement 
voir  régner  parmi  nos  concitoyens.  Qui  de  nous. 
Messieurs,  hésiterait  à  professer  hautement  le  vœa 
de  la  réunion  de  tous  les  cœurs? 

Les  journaux  n'avaient  donc  point  de  cen- 
seurs, puisqu'on  les  a  vus  travestir  des  opinions 
émises  à  cette  tribune^  leur  donner  un  sens  on* 

S  osé  à  leur  esprit,  et  jeter  ainsi  des  germes  de 
iscorde  chez  un  peuple,  dont  l'existence  mo- 
rale et  politique  tient  tout  entière  à  ce  qu'il  ne 
forme  qu'un  seul  faisceau,  qu'il  n'ait  qu'un 
même  esprit  public  ;  chez  un  peuple  enfin,  dont 
la  grandeur  et  la  puissance  consistent  bien  moins 
dans  sa  force  numérique  que  dans  son  union. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous,  législateurs,  avez  en- 
tendu mettre  des  bornes  à  la  fîberté  de  la  presse. 
Les  journaux  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas,  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre,  être  une  arme 
offensive,  ou  c'en  est  fait  alors  des  libertés  pu- 
bliques, et  l'on'  pourrait  douter  de  l'existence  de 
la  Charte  qu'on  a  juré  de  défendre  et  de  faire  res- 
pecter. Il  faut  ici  parier  avec  la  franchise  d'un 
vieux  Français  attaché  à  son  Roi  et  à  sa  patrie. 
Veut-on  un  parfait  accord,  une  réunion  complète 
des  opinions,  des  cœurs  et  des  esprits  ?  Qu'on 
impose  silence  aux  passions  haineuses,  aux  que- 
relles de  prét^dus  partis.  Elles  ont  toutes  pris 
naissance  dans  les  mêmes  journaux  qui  ont  l'im- 
prudence de  les  provoquer  en  répandant  des  ca- 
lomnies, dont  il  devient  impossible  d'arrêter  le 
cours^  une  défense  légitime  ne  pouvant  être  ac- 
cueillie dans  ces  feuilles  accusatrices  et  men- 
songères. 

Iiûtis  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  des  censeurs, 
comment  pourrait-on  interpréter  leur  assenti- 
ment à  ces  actes  hostiles,  dans  un  gouvernement 
libéral,  où  tous  les  citoyens  doivent  vivre  sous  la 
protection  de  la  loi  commune  à  tous,  loi  qui  ga- 
rantit leur  repos,  leur  sécurité,  et  qui  ne  permet 
pas  aux  journalistes  d'abuser  de  leur  privilège 
d'écrire.  Chez  de  grandes  nations  voisines  de  la 
nôtre,  on  a  soigneusement  évité  d'ouvrir  la  car- 
rière aux  journaux  et  de  leur  donner  la  foculté 
d'accuser,  d'attaquer  les  opinions,  les  individus* 
les  classes  de  citoyens.  On  s'y  garde  bien  surtout 
de  désunir  ce  qu'il  faudrait  rapprocher. 

Non,  Messieurs,  le  prince  auguste  qui  nous 
donna  la  Charte,  et  les  ministres  qui  sont  chalk'- 
gés  de  son  exécution,  ne  toléreront  pas  un  tel 
abus.  Les  ministres  ne  peuvent  vouloir  que  l'or- 
dre et  la  iusiice.  Chargés  de  notre  sécurité,  in^ 
vestis  de  la  confiance  du  Roi,  leur  puissanœ  tout 
entière  ne  peut  être  consacrée  qu'à  l'avantage  de 
tous  les  Français,  et  ils  ne  nous  sauront  pas  maut- 
vais  gré  de  nos  justes  réclamations.  Biles  sont 
dans  leurs  propres  intérêts,  dans  celui  du  gou- 
vernement et  ne  la  France  entière,  qui  repousse 
toute  provocation  à  la  haine  et  aux  divisions.  Dès 
lors  de  plus  de  craintes,  plus  soupçons,  plus 
d'alarmes  :  nos  regards  pourront  sans  eXttoi  se 
porter  vers  un  avenir  que  depuis  tant  d'années  il 
ne  nous  était  pas  permis  de  fixer. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'entraver  l'autorité  des 
ministres  de  Sa  Majesté  1  Sans  doute  elle  doit  être 
forte,  et,  pour  être  forte,  elle  doit  être  juste;  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  ne  peut  mettre  un  zèle  trop 
ardent  à  comprimer,  dès  leur  naissance,  les  écarts 
d'une  licence  dangereuse,  toujours  funeste  dans 
ses  conséqoences :  point  oe  composition  avec  les 
saines  doctrines.  Je  pense  donc  que,  dans  notre 
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sitaalion  actuelle,  il  derleot  indispensable  qu'une 
in-ande  surTeillaDCe  soit  exercée  sur  la  censure. 
En  efTeC,  m^sieurs,  les  censeurs  coopèrent  suu- 
verainement  en  ce  qui  est  de  leur  reflsorl.  lia  ju- 

S^ent  sans  sppel;  et  de  leur  nëgligence,  ou  de 
eur  malveillance,  dépendent  trop  Bornent  la  ré- 
putation, la  fortune,  la  considération  de  ceux 
qu'un    imprudent  article   de  journal  expose  à 

Serdro,  même  ce  que  tout  Français  a  de  plus  cber 
conserver  intact  :  t'honnevr. 

L'autorité  doit  être  désormais  à  l'abri  de  Toir 
aa  religion  surprise,  et  de  se  laisser  extorquer  le 
privilège  de  répandre  ayec  impunité  le  men- 
songe et  la  calomnie.  On  ne  verra  plus  à  l'aventr 
certain  journaliste  qui,  par  un  Eéle  plus  qu'ar- 
dent, sans  doute,  envoyait  gratw  aux  maires, 
aux  ronctionnaires  publics  el  citoyens  notaUcs 
des  départements  ses  opinions  politiques  et  ses 
avis  ofticieux. 

Quelque  recherche  que  l'on  ait  mise  dans  cette 
session  à  traiter  &  fond  la  grande  question  des 
influencGS,  la  matière  n'est  pas  encore  épuisée, 
et  c'est  à  bon  droit  que  celle  des  journaux  peut 
figurer  au  premier  rang.  Qu'il  me  soit  permis  de 
me  fixer  un  instant  sur  une  influence,  dont  tes 
cons^uences  ne  pcuTent  être  misecï  en  doute. 
En  erféi.  Messieurs,  on  connaît  asseï  l'empire 
qu'elle  exerce  en  France,  pour  devoir  redouter 
qu'on  en  abuse.  Quelque  mensongères  que  soient 
si  souvent  les  feuilles  périodiques  ,  l'honnête 
habitant  des  campagnes  est  encore  disposé  à  re- 
cueillir ce  qu'elles  déliitent  comme  vérités.  La 
Ga»ette  l'a  oit  :  ce  mol  est  un  arrêt  qui  absout 
ou  condamne.  La  loyauté  francise  ne  doit-elle 
pas  nous  faire  an  Bcnipule  d'user  de  cette  trop 
firande  facilité  de  séonire  des  esprits  faciles  a 
tromper? L'honneur  repousse  ces  moyens  d'in- 
fluence qu'il  fdut  abandonner  aux  nations  asseï 
corrompues,  avilies  et  méprisées,  pour  que  leurs 
gouvememcniE  en  fassent  usage. 

Que  cette  ijUlueuce  des  journaux  soit  désor- 
mais dirigée,  non  pour  égarer  l'opinion,  tromper 
tes  esprits  crédules,  entretenir  des  déflances 
parmi  les  membres  de  la  grande  famille,  mais 
uniquement  pour  rappeler,  pour  raviver  les  prin- 
cipes d'ordre;  de  morale,  de  justice  et  de  reli- 
Sion.  Alors  nous  applaudirons,  à  runanimitésans 
oute,  au  bon  usage  qu'auront  fait  les  agents  de 
l'autorité  d'noe  ioQuence  toute  consacrée  a  t'avan- 
tage de  nos  concitoyens,  et  qu'on  ne  sera  certai- 
nement pas  tenté de^eur  contester.  Alor^  au  lieu 
de  nombrer  des  partis,  d'exciter  les  passions  et  de 
jeter  un  cri  d'alarme,  ils  se  pénétreront  désormais 
du  dernier  article  de  la  Charte,  dans  lequel  le 
Roi  dit  :  ■  qu'il  veut  que  tou»  les  Francis  vivent 

■  en  frères,  et  que  jamais  aucun  souvenir  amer 

■  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  cet  acte 

■  solennel.  * 

Si  j'ai  signalé  l'abns  de  quelques  infractions 
nas.<(agéresa  la  lot  qui  nous  régissait,  c'est  avec 
la  confiance  qu'il  cessera  de  reparaître.  Hais  si, 
contre  toute  attente,  mes  vœux  ne  pouvaient 
être  ezaucéâ.  mieux  vaudrait  alors,  pour  éviter 
de  plus  grands  maux,  condamner  la  Franceit  être 
privée  de  feuilles  publiques  ;  dussions-nous 
même  être  menacés  de  ne  voir  faire  d'exception 
k  cette  proscription  générale  qu'en  faveur  de  cet 
unique  journal,  qui,  tonjours  naïf  et  véridique 
par  la  nature  de  son  institution,  est  dans  i'heu- 
rense  et  douce  impuissance  a'olTenser  ni  les 
hommes,  ni  leurs  pensées,  ni  leurs  opinion-^,  et 
qui  sert  avec  zèle  les  intérêts  de  tous  les  citoyens 
en  publiant  chaque  jour  leurs  demandes  et  an- 
nonces. On  potuniten  ce  moment  rAcltiner  en 


faveur  de  la  Chambre  un  journal  particulier  uni- 

auement  consacré  à  rendre  textuellement  les 
iscours  et  les  débats  de  ses  séances  qui,  dans 
l'ordre  de  choses  actuel,  sont  si  habituellement 
tronmjés,  altérés,  défigurés  ,  par  quelques-uns 
de  MM.  les  rédacteurs  de  journaux,  que  cha- 
cun des  orateurs  de  la  Chambre  reconnaît  à 
peine  son  opinion  émise,  en  la  lisant  dans  leurs 


Celte  foculté  d'avoir  un  journal  des  Chambres 
n'est  pas  nouvelle  et  ne  peut  être  considérée  que 
sous  le  rapport  de  son  utifilé  ;  et  d'ailleurs,  comme 
ceiouroal  ne  ponrraitimprimerque  des  discours 
débités  à  celle  tribune  par  les  membres  de  la 
Chambre,  on  comprendrait  difficilement  com* 
ment  nous  pourrions  ne  pas  jouir  de  la  possibilité 
d'avoir  ce  journal. 

J'exprime  encore,  en  terminant,  le  regret  que 
!e  gouvernement  ne  nous  ait  pas  présenté  en 
ce  moment  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  légale 
des  journaux,  si  cependant  celle  impossibilité 
de  répondre  â  mon  voeu  est  telletnent  démon- 
trée, que  je  me  trouve  dans  l'impérieuse  néces- 
sité d  opter  entre  la  liberté  illimitée,  dont  je 
redouleles  écarts,  et  que  je  repousse  de  toutes 
mes  forces,  ou  l'adoption  du  projet  de  loi  pré- 
senté, l'intérêt  du  repos  de  ma  patrie  ne  me 
permettrait  plus  alors  de  balancer  dans  mon 
choix-,  et  dans  cette  hypothèse^  je  proposerais 
quelques  amendements  qui  consisteraient  :  t<>  à 
nommer  provisoirement  une  commission  de  dix 
membres  qui  exerceraient  la  censure  des  jour- 
naux collectivement;  2"  à  exiger  de  tout  pro- 
Eriétaire  de  journal,  un  cautionnement  de  4U  ou 
OjOOO  francs. 

M.  ricaral  présente  l'historique  de  l'établis- 
semeni  des  journaux  parmi  nous^es  progrès  de 
leur  influence,  des  malheurs  qui  doivent  lui  être 
attribués.  Aujourd'hui  ils  sont  dans  une  posi- 
tion telle,  qu'ils  ont  tous  les  moyens  d'être 
utiles,  el  quils  n'en  ont  pas  d'être  dangereux. 
C'est  la  surveillance  actuelle  qui  a  fait  dispa- 
raître les  effets  nuisibles  qu'on  a  ai  longtemps 
ressentis.  Ceux  qui  sont  écrits  dans  des  inten- 
tions louables,  dans  un  esprit  constitutionnel, 
n'ont  rien  à  redouter  de  la  surveillance;  ceux 
qui  voudraient  abuser  du  droit  d'écrire  pour 
semer  le  trouble,  la  division,  pour  exciter  à  la 
révolte,  ont  eux-mêmes  besoin  d'une  surveil- 
lance qui  leur  épargne  des  excès  qu'il  faudrait 
punir. 

Si  le  projet  était  rejeté,  le  signal  du  désordre 
serait  donné.  Des  essaims  de  folliculaires  :  paraî- 
traient tout  k  coup  ;  ils  attaqueraient  la  Charte  ; 
ils  multiplieraient  les  accusations  et  récrimina- 
tions, attaqueraient  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment, déconsidéreraient  le  ministère;  rien  ne 
serait  sacré  pour  eux,  et  ils  noue  prépareraient 
une  révolution  nouvelle. 

Les  partisans  de  la  liberté  de  la  presse  disaient 
aussi  en  1814  que  tout  était  calme,  qu'on  pouvait 
sans  imprudence  laisser  l'entier  exercice  de  lous 
les  droits  donnés  par  la  Charte,  et  le  20  mars 
arriva.  Aujourd'hui  pouvons-nous  nons  abandon- 
ner à  une  dangereuse  sécurité,  quand  le  Roi  fait 
proposer  par  les  minisires  des  projets  de  pré- 
caution et  de  prévoyance? 

Imprudents  que  nous  sommes,  pourrions-nous 
ne  pas  profiter  des  leçons  du  passé  I  Uuand  j'en- 
tends demander  à  des  Français  la  liberté  absolue 
des  journaux  dans  le  moment  o(i  nous  vivons, 
il  me  semble  voû'  un  homme  demander  un  poi- 
gnard pour  se  frapper  lui-même  dans  l'excès  de 
son  désespoir. 
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Une  loi  répressive  sera  donnée  sans  doute; 
mais  pour  gu'elle  soit  juste,  complète,  utile,  il 
faut  la  méditer,  et  ne  la  porter  que  lorsqu'elle 
sera  sufQsammeot  mûrie.  On  ne  peut  en  quelque 
sorte  l'improviser;  elle  est  de  nature  à  être  ajour- 
née; auiourd'hni.  une  mesure  transitoire,  un 
moyen  de  surveillance  assuré  est  indispensable. 
La  législation  générale  actuelle,  bonne  pour  les 
écrits  que  produit  la  presse,  serait  tout  à  fait 
insuffisante  pour  les  journaux. 

L'opinant  vole  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  vieomte  die  Oaslelbajae  (1).  Si  l'on 
aborde  cette  tribune  avec  crainte,  c'est  surtout 
dans  les  questions  d'une  importance  pareille  à 
celle  qui  se  traite  aujourd'hui.  C'est  alors  que  la 
métiance  de  ses  propres  lumières  est  un  devoir, 
et  qu'il  faut  s'appuyer  de  celtes  qui  ont  déjà 
acquis  un  grand  poids  dans  Topinion  publique. 

Les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse  ont  été 
établis  par  plusieurs  publicîstes  :  Montesquieu, 
dont  l'autorué  est  révérée  ajuste  titre,  dit  que, 
pour  jouir  de  la  liberté,  il  faut  que  chacun  puisse 
dire  ce  quUl  pense,  et  que,  pour  la  conserver, 
il  faut  encore  que  chacun  puisse  dire  ce  qu'il 
pense. 

Delolme,  dans  son  livre  sur  la  constitution  an- 
glaise, s'exprime  ainsi  :  «  Ce  n'est  que  par  la  li- 
berté de  la  presse  que  les  opinions  peuvent  être 
profondément  discutées,  que  Ton  peut  en  écarter 
toute  erreur  ;  et,  lorsqu  à  la  fin  de  cette  discus- 
sion le  peuple  persévère  dans  sa  décision,  on  peut 
réellement  dire  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix 
du  Dieu.  » 

Si  ces  vérités  sont  incontestables  pour  toute 
espèce  de  gouvernement,  quelle  importance  n'ac- 
quièrent-eïles  pas  dans  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, au!  se  Tonde  essentiellement  sur  la 
discussion  r  Car  comment  la  discussion  se  sou- 
tiendrait-elle sans  la  liberté  des  opinions  t  Gom- 
ment la  liberté  des  opinions  existerait-elle  sans 
la  liberté  de  la  presse  ? 

La  liberté  de  la  presse  est,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  l'&me  d'un  gouvernement  représentatif; 
)a  publicité,  à  laquelle  elle  donne  naissance,  en  est 
la  sauvegarde  :  par  elle  le  gouvernement  est  éclairé 
sur  les  véritables  intérêts  du  pays  ;  par  elle  les 
députés  des  départements  apprennent  s'ils  votent 
dans  l'intérêt  de  leurs  commettants;  c'est  par  la 
liberté  de  la  presse  que  se  forme  véritablement 


par  eue  qu'on  a  f  avantage 
méchants,  dans  quelque  rans  qu'ils  puissent  être 
placés  ;  par  elle  qu'on  appelle  de  Tabus  du  pou- 
voir  dans,  un  magistrat,  et  qu'on  fait  parvenir 
aux  pieds  du  souverain  la  connaissance  de  cet 
abus  ;  c'est  par  la  liberté  de  la  presse  que  s'éta- 
blit ce  tribunal  d*opinlon  publique,  si  utile  aux 
flouvernements,  si  rassurant  pour  les  peuples. 
C'est  par  elle  enfin  que  la  liberté  civile  est  ga- 
rdkitie;  car,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'une  ne 
peut  exister  sans  l'autre. 

La  liberté  de  la  presse  entretient,  en  outre, 
dans  on  gouvernement  représentatif,  cette  oppo- 
sition, partie  nécessaire  de  son  existence,  et  dont 
la  chute  entraînerait  celle  du  gouvernement  lui- 
même. 

La  Charte,  qui  a  reconnu  tous  ces  avantages, 
en  a  consacré  le  principe.  Mais  en  môme  temps 
prévoyante  et  sage,  sachant  que  le  mal  est  souvent 
a  côté  du  bien,  elle  a  soumis  l'exercice  de  ce  prin- 
cipe aux  lois  explicatives  de  ses  abus,  pour  que 

n\  Cêtt«  opinion  est  incomplète  an  MoiUêêw. 


nous  jouissions  des  avantages  d'une  liberté  dé- 
terminée, sans  avoir  à  redouter  les  dangers  de  la 
licence.  Une  liberté  légale  dérive  donc  nécessai- 
rement de  la  Charte,  et  cette  liberté  est  surtout 
nécessaire  pour  les  journaux  qui  depuis  la  Révo- 
lution ont  acquis  parmi  nous  une  si  grande  in- 
flueuce.  La  raison  de  cette  influence  est  toute 
simple  ;  ils  parviennent  avec  toute  facilité  dans 
toutes  les  parties  du  royaume;  ils  exigent  peu  de 
temps  pour  être  lus  ;  ils  le  sont  dans  toutes  les 
classes,  et  ont  un  grand  empire  sur  un  peuple 
qui,  depuis  vingt  ans,  y  trouve  le  sujet  de  ses 
craintes,  et  cherche  si  souvent  à  y  deviner  Tave- 


peut  avancer  que  le  priviléf^e  exclusif  des  jour- 
naux donne  le  moyen  de  diriger  à  volonté  ou  de 
dominer  l'opinion  publique,  en  en  étouffant  la 


VOIX. 


Quels  sont  les  motifs  du  ministre  de  la  police 
pour  nous  demander  le  sacrifice  des  avantagea 
qui  résultent  de  la  liberté  concédée  par  la  Charte? 
Il  vous  dit  :  c  Peut-on  se  flatter  que  les  partis 
soient  assez  éteints  parmi  nous,  que  nos  institu- 
tions soient  assez  affermies,  que  nos  mœurs  po- 
litiques soient  assez  formées,  que  notre  situation 
soit  assez  sûre  pour  que  la  liberté  illimitée  des 
journaux  n'ait  pas  des  dangers  plus  prochains  et 

glus  graves  que  les  avantages  ne  seraient  éten- 
us  et  rapides  ? 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion,  toujours 
douloureuse  pour  moi,  de  l'existence  de  ce 
qu'on  appelle  parti;  on  pose  facilement  en  prin- 
cipe ce  qui,  selon  moi,  n'est  qu'en  question  ;  et 
les  hypothèses  établies  comme  des  réalités,  on  en 
tire  facilement  des  conséquences  qui  sont  tou* 
jours  affligeantes,  puisqu'elles  diminuent  notre 
confiance  en  ranimant  nos  craintes,  et  qu'elles 
entretiennent  l'erreur  sur  la  véritable  situation  de 
la  France.  Je  le  répète,  je  n'y  connais  point  de 
parti ,  j'y  connais  des  mécontents ,  et  on  se 
trompe  peut-être  sur  les  individus  parmi  lesquels 
on  croit  les  trouver.  Je  répondrai  simplement  à 
ce  qui  constitue  la  question  du  ministre,  qu'il 
qu'il  n'est  pas  à  ma  connaissance  q^ue  personne 
ait  demandé,  que  personne  demande  la  liberté 
illimitée  des  journaux  ;  mais  n'y  a-t-il  donc  pas 
un  milieu  entre  cette  liberté  illimitée  et  la  légis- 
lation actuelle?  n'est-il  pas  un  milieu  entre  une 
liberté  illimitée  et  une  nullité  de  liberté?  Ce  mi- 
lieu ne  se  trouve-t-il  pas  dans  l'article  de  la 
Charte  qui  permet  d'imprimer  et  de  faire  impri- 
mer libremeutses  opinions,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
berté? L'ordonnance  du  5  septembre  ne  nous  or- 
donne-t-elle  pas  de  rentrer  totalement  dans  la 
Charte?  Est-ce  y  rentrer  que  d'y  voter  une  loi 
suspensive  du  droit  qu'elle  accorde,  au  lieu 
d'une  loi  répressive  des  abus  de  ce  même  droit? 
Si  les  inconvénients  que  l'on  nous  présente  aa- 
jourd'hui  pour  nous  retirer  l'exercice  de  ce  droit, 
existaient  réellement,  la  Charte  l'eùt-elle  consa- 
cré ?  Ou  bien,  en  le  consacrant  comme  principe, 
n'en  eût-elle  pas  remis  l'exercice  à  un  temps 
plus  éloigné,  81  elle  avait  jugé  que  nos  institu- 
tions ne  fussent  pas  assez  affermies ,  que  dos 
mœurs  politiques  ne  fussent  pas  assez  formées 
pour  en  user  TMe  dira-t-on  que,  lorsque  la  Charte 
nons  a  été  donnée,  les  temps  étaient  différents  ? 
Je  le  sais,  nous  sortions  à  peine  d'un  cruel  orage  ; 
aujourd'hui  nous  jouissons  du  repos  ;  et  s'il  en 
était  autrement,  et  s'il  avait  été  nécessaire  de  faire 
aoiourd'htti  quelques  diangements  à  la  Charte, 
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rordonnance  du  5  septembre  serail-elle  yenue 
interdire  toute  modification?  Je  le  demande, 
Nesâieurs. 

Il  fautdonc  poser  en  fait  que  c^estla  liberté  légale 
de  la  presse  que  i*on  demande,  et  non  la  liberté 
UlimiUe;  qu'on  la  demande,  non  pour  en  abuser, 
puisqu'on  réclame  les  lois  qui  doivent  prévenir 
ou  réprimer  l^abus,  mais  bien  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  Tincon veulent  contraire,  c*est-à-dire, 
dans  l'absence  totale  de  cette  liberté  qui  nous  est 
acquise,  dont  les  considérations  les  plus  impor- 
tantes établissent  la  nécessité  dans  notre  forme 
de  ffouveroement,  considérations  auxquelles,  à 
ce  qu'il  me  semble»  l'expérience  a  donné  un  nou- 
veau poids. 

A  1  appui  des  motifs  qu'il  nous  présente,  le 
ministre  fait  encore  yaloir  des  considérations 
sur  notre  situation  extérieure.  Mais  ce  sont 
ces  considérations  mêmes  qui  militent,  à  ce  qu'il 
me  semble,  contre  la  loi  demandée;  car.  du  mo- 
ment o(i  le  minisU*e  aura  la  disposition  exclusive 
des  JournauXi  tout  prend  un  caractère  ofticiel, 
et  appelles  ainsi  l'attention  des  autres  gouverne- 
ments. La  politique  française  sera  responsable 
à  celle  de  TEurope  de  la  négligence  d'un  censeur, 
ou  de  Tadroite  perfidie  d'un  obscur  rédacteur. 
La  moindre  imprudence,  la  moindre  distrac- 
tion peut  alors  avoir  de  graves  conséquences; 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  moment  que  Ton  sait 
que  les  journaux  jouissent  d'une  liberté  déter- 
minée, et  oue  vous  n'avez  en  les  lisant  que 
l'opinion  d  un  journaliste,  passible  des  lois  ré- 
pressives des  abus  de  cette  liberté. 

Si  les  principe^  que  j'ai  émis  sont  vrais,  doit- 
on  voter  la  loi  proposée,  qui  n'est,  je  le  répète, 
que  la  suspension  du  droit  accordé  par  la  Charte, 
au  lieu  de  la  loi  répressive  des  abus  de  ce  même 
droit?  Peut-elle  être  votée  surtout  dans  un  mo- 
ment où  la  liberté  individuelle  vient  d'être  sus- 
pendue, et  où  en  suspendant  de  même  la  liberté 
de  la  presse,  vous  ôtez  ainsi  sa  dernière  ressource 
à  l'homme  qui  peut  être  victime,  ou  d'une  reli- 
gion surprise,  ou  de  la  haine  d'un  ennemi?  Pou- 
vez-vous  détruire  ainsi  à  la  fois  tous  les  droits 
les  plus  naturels,  les  plus  sacrés?  Ahl  Messieurs, 
tout  deviendrait  illusion  dans  un  gouvernement 
où  la  pensée  de  Tbomme  ne  serait  pas  plus 
garantie  que  la  liberté  personnelle,  et  où  1  une 
de  ces  libertés  ne  servirait  pas  à  protéiger  Tautre... 
Les  journaux  et  écrits  périodiques  «  ne  pour- 
ront paraître  qu'avec  Tautorisation  du  Roi.  » 

Dans  le  vague  extrême  de  cet  article,  qui  ne 
spécifie  que  le  principe,  que  de  matière  à  ré- 
flexion pour  le  mode  cTexéculion  ij^u  milieu  de 
la  sollicitude  qu*il  m'inspirerait,  si  j'en  étais  à  le 
discuter,  je  pourrais  demander  par  qui  s'exer- 
cera la  surveillance  qu'entraînerait  cette  autori- 
sation? A  qui  le  ministre  déléguera-t-il  le  travail 
qui  lui  sera  impossible  de  faire  lui-même?  Quels 
seront  les  hommes  qui  seront  ainsi,  de  fait,  les 
régulateurs  de  l'opinion  publique  ?  Quelle  est  la 
garantie  morale  que  nous  offriront  des  délé- 
gués subalternes,  dont  le  nom  même  sera  ignoré 
ue  cette  France,  dont  ils  peront  les  interprètes 
pour  TBurope? 

Par  la  loi  proposée,  en  outre  que  vous  renon- 
cez à  tous  les  avantages  de  la  liberté  légale  de  la 
presse,  vous  mettez  exclusivement  cette  liberté 
entre  les  mains  du  ministre  de  qui  dépend  déjà 
la  liberté  individuelle.  En  principe,  vous  créez 
par  là  un  pouvoir  presque  sani^  bornes,  vous 
détruisez  toute  balance  constitutionnelle,  vous 
réaoisses  dans  les  mêmes  mains  le  droit  exclu- 
sif sur  les  personnes,  le  droit  exclusif  sur  la 


pensée  :  où  seront  alors,  je  vous  le  demande,  les 
avantages  et  les  droits  du  gouvernement  représen- 
tatif? Quelle  responsabilité  ne  pèsera  pas  sur  vous, 
pour  le  sacriPice  de  toutes  les  franchises  accor- 
dées par  la  Charte!  Le  ministre  vous  a  parlé  de 
la  responsabilité  morale  ;  elle  est  grande,  sans 
doute,  et  elle  nous  attend,  chacun  à  notre  retour 
dans  nos  départements. 

Ah  !  si  les  journaux  ne  devaient  jamais  parler 
politique,  s'ils  ne  devaient  s'occuper  que  d'objets 
d'arts  et  de  sciences,  de  modes,  je  consentirais 
volontiers  à  la  loi  qu'on  me  demande;  mais,  s'ils 
doivent,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici,  traiter  tou- 
tes les  questions  inbérenles  à  notre  gouverne- 
ment, à  notre  constitution,  que  la  liberté  légale, 
voulue  pur  cette  constitution  même,  puisse  du 
moins  servir  à  en  protéger  les  droits. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  ministre  s'exprime 
ainsi  : 

«  Dira-t-on  qu'en  plaçant  les  journaux  sous  la 
<  surveillance  du  gouvernement,  on  met  dans  ses 
«  mains  des  movens  d'oppression,  dont  rien  ne 
«  peut  défendre?  Osera-t-on  rappeler  des  temps 
«  et  des  exemples  qui  ne  sont  plus?  Nous  pou- 
«  vous  le  craindre  ;  mais  du  moins  nous  rap- 
•  pellerions  qu'alors  toutes  les  libertés  étaient 
«  muettes,  tous  les  droits  également  méconnus  et 
«  engloutis  par  une  même  tyrannie.  »  Le  minis- 
tre ajoute  :  «  Cette  tribune  sera-t-elle  silen- 
«  cieuse  ?  » 

Le  ministre  fait  un  noble  appel  à  notre  fran- 
chise. J'y  répondrai  ;  d'abord,  parce  que  je  me 
le  dois  à  moi-même;  en  second  lieu,  parce  que 
le  ministre  la  réclame  ;  de  plus,  ma  franchise 
n'aura  ni  audace  ni  aigreur,  la  conscience  d'un 
honnête  homme  est  étrangère  à  ces  deux  senti- 
ments, et  la  mienne  me  fait  parler. 

Non,  Fans  (joute,  j'aime  &  croire  que  cette 
tribune  ne  sera  jamais  silencieuse,  alors  que  le 
bien  de  la  France  exigera  qu'on  y  monte  ;  car 
j'espère  qu'il  y  aura  toujours  des  cœurs  vrai- 
ment français,  brûlant  d'amour  pour  leur  pays. 

Mais  sans  aller  chercher  des  exemples,  sans 
établir  des  comparaisons  avec  un  temps  qui  n'a 
pour  moi  que  de  douloureux  souvenirs,  ce  sera 
dans  le  présent  seul  que  je  trouverai  les  motifs, 
qui  me  déterminent  à  voter  contre  la  loi. 

Une  dernière  objection  nous  a  occupés,  dit  M.  le 
rapporteur  :  o  N'est-il  pas  à  craindre  que  les  jour- 
«  naux  soient  dans  les  mains  des  ministres  un 
«  moyen  d'oppression?  Us  les  feront  taire  ou  par- 
«  1er  à  leur  gré:  dirigeront,  selon  leurs  vues  ou 

■  leurs  caprices,  l'opinion  publique;  et  ne  res- 
c  pectant  ni  les  libertés  des  Chambres,  ni  celles 
c  de  la  nation,  ils  abuseront,  pour  consolider  leur 

■  pouvoir,  d'un  privilège  qu'ils  ne  réclament  que 
c  pour  eux,  au  nom  du  trône  et  de  la  société.  » 

L'honorable  rapporteur  repousse  la  possibilité 
de  pareilles  craintes,  et,  pour  mon  compte,  à  Dieu 
ne  plaise  que  je  redoute  ce  que  je  viens  de  citer 
dans  toute  son  étendue,  car  la  suite  de  pareils 
abus  me  paraîtrait  plus  dangereuse  que  les  abus 
mêmes  de  la  presse,  et  si  je  crains  les  uns,  les 
autres  m'effrayeraient  bien  davantage. 

Sans  être  dans  une  méQance  consumte  vis-à- 
vis  des  ministres,  sans  leur  supposer  des  inten- 
tions perGdes,  sans  les  mettre  dans  le  cas  d'ex- 
primer à  cette  tribune  leur  sollicitude  sur  une 
opinion,  que  nous  tenons  àgrandhonneurde  leur 
accorder,  en  leur  rendant  toute  justice,  on  peut 
établir,  je  crois,  qu'ils  sont  hommes  comme  nous, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  tout  faire  par  eux-mêmes, 
et  qu'ils  peuvent  être  trompés  plus  facilement 
encore  que  nous  par  les  gens  qu'ils  emploient* 
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Gela  posé,  comme  je  n'ai  nul  doute  sur  les  bonnes 
intentions  du  ministre  de  la  police,  comme  je  suis 
convaincu  qu'il  Teut  ce  qui  est  bien,  et  non  pas 
ce  qui  est  mal;  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  injurie  de 


que  la  liberté  des  opinions,  base  d'un  gouverne- 
ment représentatif,  soit  ^énée^  et  aue  cependant 
tout  cela  est  arrivé  depuis  qu'il  a  la  police  des 
journaux,  je  conclus  qu'il  a  été  trompé.  La  raison 
me  dit  que  s'il  l'a  été,  il  peut  Tôtre  encore,  et  aue 
par  conséquent  il  y  aurait  les  inconvénients  les 
plus  graves  pour  la  chose  publique  à  accorder  un 
pouvoir  dont  des  délégués  subalternes  peuvent 
abuser. 

C'est  Texpérience  de  ce  qui  s'est  passé,  depuis 
l'année  dernière,  qui  me  fournit  ces  réflexions  ; 
il  y  a  des  choses  générales  gui  sont  connues  de 
tout  le  monde,  j'y  ajouterai  quelques  faits  parti- 
culiers. 

J*ai  vu,  et  chacun  a  vu  comme  moi,  des  pairs 
de  France,  des  magistrats  respectables  injuriés, 
insultés  dans  les  feuilles  publiques  :  leur  dignité, 
leur  caractère  ne  les  a  pas  mis  à  l'abri  de  la  li- 
cence de  la  presse,  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
n'existait  que  pour  en  réprimer  les  abus.  Le  Jour* 
nal  des  maires^  envoyé,  distribué  en  profusion 
dans  nos  départements,  à  l'époque  des  élections, 
V  déversait  la  calomnie  sur  la  majorité  de  la 
Chambre  de  1815,  et  signalait  ainsi  comme  dan- 
gereux à  la  France  entière  de  bons  et  fidèles  su- 
jets du  Roi;  pas  un  journal  n*a  pris  leur  défense. 

Sous  Tempire  d'une  loi,  dont  l'article  8  détinit 
comme  <  coupables  d'actes  séditieux^  toutes  per- 
sonnes, qui  répandraient  ou  accréditeraient  soit 
des  alarmes  touchant  rinviolabilité  des  propriétés 
qu'on  appelle  nationales,  soit  des  bruits  d'un  pro- 
chain rétablissement  des  dîmes  ou  des  droits 
féodaux;  *  sous  Tempire  de  cette  loi,  dis-je,  le 
Journal  général  du  25  septembre,  ne  pouvant  pa- 
raître qu'avec  l'autorisation  ministérielle,  portait 
à  tous  les  coins  de  la  France  une  lettre  virulente, 
phiiippique,  et  où,  en  parlant  de  la  majorité  de 
la  Chambre  de  1815,  on  s'exprimait  ainsi  :  «  Mais, 
si  Ton  s'aperçoit  que  les  députés  regrettent  des 

f privilèges,  dont  l'éclat  a  flatté  leur  enfance,  si 
'on  voit  qu'ils  aimeraient  à  recouvrer  des  pro- 
priétés qui  ont  fui  de  leurs  mains,  et  qui  ont 
circulé  dans  une  multitude  de  familles;  si  Ton 
voit  qu'ils  traitent  le  gouvernement  constitution- 
nel comme  un  gouvernement  provisoire,  les  in- 
quiétudes subsisteront  dans  tous  les  esprits.  • 

Je  ne  prétend?  point  ici,  Messieurs,  établir  une 
discussion  sur  les  princines  projetés  par  la  majo- 
rité de  la  Chambre  de  1815.  Ses  actes  appartien- 
nent à  la  postérité,  et  comme  Ta  dit  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Benoist,  la  postérité  a  déjà 
commencé  pour  elle  ;  je  cite  simplement  un  fait, 
et  le  demanderai  :  sous  le  régime  d'une  loi  qui 
précise  si  clairement  ce  que  c'est  que  les  actes 
séditieux;  comment  qualiflera-t-on  l'accusation 

f»ortée  ici  contre  la  majorité  de  la  Chambre?  la 
ibcrté  de  la  porter  ? 

Le  même  journal,  dans  le  numéro  du  11  de  ce 
mois,  en  rendant  un  compte  de  la  session  actuelle, 
dénature  entièrement  nos  opinions.  Il  dit,  par 
exemple,  gue  j'ai  demandé  la  liberté  de  la  presse 
sans  restriction,  lorsque  chacun  sait  que  je  de- 
mandais, conformément  à  la  Charte,  une  loi  qui 
donnftt  aux  Français  le  droit  de  publier  et  de 
•  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  prérii^ant  les 
abus  de  cette  liberté;  en  un  mot,  que  l'ai  demandé 
une  liberté  légale  et  nou  la  licence  de  la  presse. 


Tout  l'article  que  je  cite  est  également  fautif  à 
regard  de  plusieurs  de  mes  collègue^.  Pourquoi 
ce  système  constant  de  dénigrement?  Pourquoi  dire 
toujours  ce  qui  n'est  pas  sur  certains  hommes? 
Gomment  la  censure  souffre-t-elle  ces  abus  ?  Si 
les  journaux  sous  la  loi,  qui  les  régit  actuelle- 
ment, avaient  une  liberté  réelle  pour  ce  qui  est 
bien,  comment  ne  s'en  trouverait-il  pas  un  qui 
défendit  sinon  les  hommes,  du  moins  les  prin- 
cipes émis  par  eux?  Gomment  y  aurait-il  toujours 
des  colonnes  entières  pour  l'attaque,  jamais  une 
ligne  pour  la  défense? 

S'il  faut  en  croire  un  écrit  signé  par  son  auteur, 
et  intitulé  :  Réponse  à  un  fragment  du  discours  de 
M.  Decazes^  de  plus  grands  abus  résulteraient 
encore  de  la  législation  actuelle  sur  les  journaux, 
car  on  y  voit  avancer  comme  faits,  page  48,  qu*on 
a  levé  sans  droit  ni  qualité  un  impôt  sur  un  jour- 
nal; qu'un  censeur  a  supprimé  par  ordre  une 


d'autres  opinions, 
M.  de  Lavalette,  ont  été  arrêtées  à  la  poste  ;  que 
défenses  ont  été  faites  à  ce  journal  de  parler  des 
adresses  des  conseils  généraux,  relatives  aux  dé- 
putés rentrés  dans  leurs  foyers  ;  que  l'on  a  sup- 
primé ce  journal ,  qui  n'avait  toutefois  paru 
qu'avec  le  cachet  du  censeur.  Si  ces  faits  sont 
vrais,  et  je  suis  autorisé  à  les  croire  tels,  puis- 
qu'on ne  les  a  pas  démentis  ;  s'ils  sont  vrais,  dis-je, 
où  est  la  liberté  d'opinions  sur  laquelle  se  fonde 
le  gouvernement  constitutionnel,  si  la  circulation 
de  ces  opinions  est  arrêtée,  et  n'est  connue  que 
p^  des  journaux  qui  la  travestissent  ou  la  déna- 
turent à  leur  gré? 

Quel  abus,  je  le  demande,  que  de  voir  supprimer 
un  journal,  après  qu'il  a  été  soumis  à  un  censeur 
sous  la  responsabilité  duquel  il  parait? 

L'abu^  de  la  censure  pourrait  encore  être  pré- 
senté sous  le  rapport  des  causes  criminelles.  Mais 
j'ai  assez  étendu  ma  discussion,  et  je  laisse  à  mes 
collègues  le  développement  de  ce  côté  si  impor- 
tant ne  la  discussion. 

Je  suis  loin  de  demander  une  liberté  dange- 
reuse ;  et  si  le  gouvernement  croit  avoir  encore 
momentanément  besoin  d'une  surveillance  plus 
particulière,  s'il  ne  croit  pas  pouvoir  faire  en 
entier  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse, 
n'y  a-l-il  donc  de  moyen,  pour  parvenir  à  ce 
qu'il  croit  nécessaire,  que  de  réunir  en  une  seule 
main  tous  les  pouvoirs,  d'accorder  à  un  seul 
homme  toutes  les  attributions  suspensives  de  nos 
droits  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  qu'il  eût 
été  facile  pai^iverses  mesures,  que  l'on  pourrait 
aisément  indiquer,  de  trouver  un  mode  qui,  en 
assurant  une  liberté  déterminée,  aurait  garanti  le 
repos  du  royaume,  le  respect  dû  aux  personnes 
et  à  leurs  opinions,  et  aurait  en  même  temps 
donné  à  Tautorité  du  monarque  toute  la  force  qui 
résultera  toujours  bien  plus  de  la  stricte  obser- 
vance de  nos  principes  constitutionnels,  que  de 
la  supposition  constante  et  la  nécessité  de  leur 
modification. 

Bt  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  comme  on 
nous  le  dit  si  souvent,  que  nous  devons  voter  la 
loi  i)ropos4''e,  parce  que  la  proposition  de  la  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  royale?  La  volonté 
royale  est  que  nous  donnions  notre  opinion  sur 
un  objet  de  loi,  puisque  c'est  le  Roi  qui  nous  a 
octroyé  la  Charte,  et  qui  a  voulu  qu'une  Chambre 
de  députés  existât  pour  discuter  les  projets  de 
loi  présentés  par  ses  ministres.  Nous  manque- 
rions à  nos  devoirs  envers  le  Roi,  envers  notre 
pays,  si  nous  ne  donnions  pas  notre  opinion  en 
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boDB  et  loyatuc  dépotés.  Ce  n'est  que  lorsqu'une 
loi  a  passé  aux  deux  Chambres,  et  qu'elle  a  reçu 
la  sanction  royale,  ce  n'est  que  dans  les  ordon- 
Dances  que  nons  pouTons  voir  la  volonté  du  mo- 
narqae,  parce  que  c'est  encore  Inl  qui  l'a  voulu 
ainsi  en  nous  concédant  la  Charte. 

L'abus  de  la  censure  sur  les  journaux  offre  cha- 
que jour  un  nouveau  sujet  de  rëflexioD.  Deroië- 
rement  encore,  en  parlant  de  la  loi  d'élection,  un 
journal  a  dit:  •  Hlle  tend  à  faire  évanouir  ces  dis- 

■  tinctioQS  de  classes  et  d'intërëls,  imprudemment 

■  rappelées  par  ceux  qui  les  regrettent,  comme 

■  par  ceux  qui  les  craifçnent,  et  qwi,  désormais 

■  impuissantes  pour  foader  des  droits,  doivent  se 

•  borner  à   nourrir  et  à  satisfaire  la  vanité  hu- 

*  maine.  •  Dans  un  Btat  où  la  constitution  établit 
une  pairie  héréditaire  à  ta  volonté  du  monarque, 
je  pourrais  demander  si  la  vanité  des  bornâtes  en 
constitue  seule  le  prix?  si  seule,  elle  en  établit 
les  droits?  je  pourrais  demander  si  la  morale 
politique  de  cet  ariicle  est  saine  et  salutaire  & 
propager?  Je  pourrais  demander  qui  a  rappelé, 
regretté  des  distinctions,  qui  ne  furent  pour  nous 
qu W  litre  à  l'infortune,  et  dont  Le  souvenir  ne 
peut  être  effacé,  pour  ceux  qui  les  redoutent,  ni 

5ar  notre  ruine,  ni  par  notre  paisible  résignation. 
ais  sans  m'étendre  davantage  sur  cette  thèse 
douloureuse,  je  dirai  que  c'est  par  suite  des  abus 
d'articles  pareils  à  celui  oue  je  viens  de  citer, 
pareils  à  celui  que  j'ai  rap|ielé  plus  baut,  que  dans 
les  dernières  élections  on  a  de  nouveau  entendu 
ces  cris  précurseurs  de  la  tonrmenle  révolution- 
naire :  A  bai  lei  nobles  !  A  bas  les  prêtres  !  Ces  cris 
étaient  depuis  longtemps  oubliés  ;  ils  ont  reparu 
avec  leur  épouvantable  cortège,  la  jalousie,  les 
méfiances  et  les  passions.  C'est  avec  des  articles 
pareils  qu'on  a  pu  bire  penser,  même  à  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  qui  l'ont  exprimé  à  cette 
tribune,  que  ce  qu'on  appelait  jadis  noblesse,  con- 
serve des  préventions  contre  notre  organisation 
politique. 

Mais  n'est-ce  pas  par  cette  organisation  seule 
qu'une  noblesse  est  aujourd'hui  constituée?  N'est- 
ce  pas  une  institution  de  la  Charte?  S'il  en  est 
ainsi,  celle  institution  doit  être  respectée  ;  elle  doit 
inspirer  la  même  conBance  que  toutes  les  autres 
institutions.  Si  elle  n'est  pas  dans  la  Charte ,  certes, 
ce  ne  sera  pas  nous  qui  la  réclamerons,  nous  qui 
n'en  voyous  le  souvenir  dirigé  sur  nous  que 
comme  nn  fanlAme  qui  n'a  d'existence  que  pour 
nous  déchirvr.  Ah  !  que  ceux  <^ui  redoutent  si  fort 
les  prétentions  des  temps  qui  ne  sont  plus,  me 
permettent  deleur  dire:  11  existaautreroisen  France 
une  classe  appelée  noblesse;  celle-lfi  s'ense- 
velit sons  les  débris  du  tr6ne,  alors  que  la  mo- 
narchie fut  ébranlée,  ot  cessa  d'exister Restes 

malheureux  de  ces  familles  de  martyrs,  le  sang 
de  nos  pères  coule  encore,  il  est  vrai,  dans  nos 
veines;  mais  au  nom  de  notre  patrie,  que  le  sou- 
venir de  l'honorable  infortune  des  générations 
passées,  ne  soil  pas  un  titre  de  méfiance  pour  les 
noms  qui  peuvent  s'y  lier  encAre! 

Amour  au  Roi,  amour  de  la  France,  abnégation 
de  noDs-memes,  entier  oubli  da  passé,  tel  fut  le 
testament  ensanglanté  de  nos  pères,  nous  lui  se- 
rons fidèles 

Ilci  de  vifs  applaudissements,  partis  d'nnfc  tri- 
bune à  ta  droite  du  président,  et  occupée  par  des 
dames,  interrompeni  l'orateur,  et  se  communi- 
qnentft  qoelqnes  parties  des  autres  tribunes  inté- 
rieares...  L'Assemblée  parait  étonnée  de  cette  vio- 


Istioo  de  son  rteiement.  On  se  lève,  on  regarde. 
~  )  PrMUeBt.  Je  rappelle  aux  personnes 


H.  le  I 


qui  aesistrat  à  It  séince  qoe  le  liglemait  de  la 


Chambre  interdit  tout  signe  d'approbation  ou 
d'improbatioo.  Si  cette  violation  se  renouvelait, 
je  serais  forcé  de  faire  évacuer  les  tribunes.... 
(Un  profond  silence  se  rétablit.1 

M.  et  <;astelba|«c  continue.  Le  ministre  de 
la  police  a  cm  devoir  aussi  s'expliquer  sur  les 
prétentions  supposées  de  ces  hommes  qui  avaient 
rendu  de  longs  services  à  la  cause  royale,  et  dont 
les  services  Font  la  gloire.  Le  ministre  s'est  mépris 
sur  le  compte  de  ces  hommes:  toutes  leure  pré- 
tentions sont  remplies,  car  le  tils  de  saint  Louis, 
roi  pour  eux  dans  l'exil  comme  aux  Toileries, 
est  remonté  sur  le  trône  de  ses  aïeux.  Sans  ambi- 
tion comme  sans  jalousie,  ils  sont  heureux  de  le 
voir  regarder  tous  les  Français  comme  ses  enfants, 
de  voir  tousles  Français  réunis  autour  d'un  même 
père.  Le  bonheur  du  Roi,  celui  de  son  auguste 
famille,  celui  de  leur  pays,  voilà  ledédomma-* 
gement  de  leurs  souffrances  passées....  Ils  ne  ré- 
clament de  souvenirs  que  s'il  est  de  nouveaux 
sacrifices  à  faire,  de  faveur  qoe  celle  d'être  appe- 
lés les  premiers  au  jour  du  danger..,.  Tels  sont 
leurs  sentiments;  je  ne  crains  pas  qu'ils  me 
démentent. 

Si,  après  cette  explication  franche  et  vraie,  ces 
hommes,  jouets  infortunée  d'un  long  orage,  avaien  t 
le  malheur  d'être  ou  inconnus  ou  mal  jugés;  saus 
fierté  déplacée,  sans  dédaigner  l'opinion  de  per- 
sonne, mais  pouvant  descendre  sans  crainte  dans 
une  conscience  sans  reprorbe.  ils  se  résigneraient 
à  leur  sort,  en  se  rappelant  que  François  !*>  se 
consolait  aux  désastres  de  Pavie,  en  s'ëcriant: 
«  Tout  est  perdu,  fors  l'honneur.  • 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


M.  J«e<|MlB»l-P«inBelHBe,  en  prenant  la  pa- 
role pour  la  défense  nu  projet,  commence  par 
rappeler  les  termes  de  la  Charte  et  ceux  de  la  loi 


du  21  octobre  1814.  La  censure  temporaire  éta- 
blie par  la  loi  de  1814  sur  les  ouvrage»  ordinaire» 
n'existe  plus.  Le  gouvernement  l'a  ju^ée  désor- 
mais inutile.  Des  lois  pénales,  des  lois  sévères 
surtout  ojntre  les  écrits  séditieux  existent  et  sont 
reconnues  suffisantes  pour  assurer  le  repos  pu-' 
blic;  et  à  l'égard  des  journaux,  il  suffit  de  se 
fixer  à  un  seul  point. 

Il  a  été  reconnu  eu  1814  que  le  principe  de  la 
liberté  de  la  presse  n'est  pas  tellement  absolu 
qu'il  ne  puisse  et  ne  doive  même,  lorsque  la  loi  le 
jugenécessaire,  éprouver  des  limitations,  an  moins 
temporaires;  qu'il  en  est  à  cet  égard  de  ce  prin- 
cipe, de  même  que  pour  la  liberté  individuelle; 
et  que  le  même  concours  de  pouvoirs  qui  peut 
suspeodre  temporairement  celui-ci,  peut  aussi 
suspendre  et  modifier  celle  loi. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui  fut  tait  en 
1814,  le  concours  des  mêmes  pouvoirs  n'ait  le 
droit  de  l'ordonner  aujourd'hui. 

14  semblerait  que,  dès  lors,  la  question  pour- 
rait se  réduire  à  ce  point  de  fait  :  l'état  de  la 
France  est-il  tel  que  ce  qui  fol  reconnu  et  jugé 
nécessaire  en  1814;  cesse  ou  ne  cesse  pas  de  l'être 
en  1817?  Ce  n'est  pas  que  je  pense  qu'il  faille 
abandonner  un  si  vaste  terrain  aux  adversaires  . 
de  la  loi.  La  question  me  parait  au  rontraira  de- 
voir se  présenter  sous  des  rapports  plus  étendus; 
car  j'ai  la  ferme  conviction,  qu'en  tbése  générale, 
te  principede  la  liberté  illimitée  de  la  presse  est 
en  France  sans  application  raisonnable  et  possi- 
ble à  la  publication  des  écrits  périodiques. 

Si  les  hvres  ont  leurs  destinées,  les  journaux 
ont  aussi  la  leur,  et  elle  est  bien  différente.  Un 
livre est-fl  bien  utile?  La  publicité  augmente  a* 
mesure  que  sa  réputation  s'étend.  Ne  présente-t-il 
qu'une  production  répronvée  par  la  morale  et  par 
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le  goût?  Topinion  en  fait  une  prompte  justice. 
Est-ildangereux, incendiaire?  il  est  arrêté,  et  les 
auteurs  sont  poursuivis. 

Il  n*en  est  pas  ainsi  des  journaux  :  le  mal  quMls 
peuvent  produire  est  aussi  prompt  qu'iofailhble; 
en  peu  d'instants  le  journal,  à  peine  sorti  de  la 
presse,  est  connu  dans  le  palais  des  grands  comme 
dans  le  réduit  du  pauvre;  il  circule  rapidement 
dans  tous  les  lieux  publics  ;  celui  qui  n'a  pas  le 
moyen  de  Tacheter  a  facilement  celui  de  le  lire. 

Or,  je  le  demande,  s'il  existe  une  nation  à  la- 
quelle on  a  pu  trop  longtemps  reprocher  d'être 
avide  de  nouveauté,  et  de  porter  dans  les  matiè- 
res les  plus  graves  la  mobilité  de  son  caractère; 
si,*  dans  l'espace  de  quelques  années,  cette  nation 
a  tour  à  tour  admis,  quitté,  repris  les  systè* 
mes  de  législation  et  de  gouvernement  les  plus 
opposés,  si  les  systèmes  et  les  mouvements 
et  les  systèmes  d'une  grande  capitale  ont  déter- 
miné constamment  les  mouvements  d'un  im- 
mense royaume;  si  cette  nation,  après  tant  de 
déchirements,  se  repose  enfin  dans  le  sein  d*une 
légitimité  lutélaire,  ne  frémirez-vous  pas.  Mes- 
sieurs, à  la  seule  idée  d'abandonner  encore  à  sa 
discrétion  le  mobile  de  tant  de  révolutions  et  de 
tant  de  malheurs?  Et  cependant  ce  mobile,  on  ne 
neut  le  nier,  existe  dans  les  feuilles  périodiques. 
Oui,  si  nous  avons  eu  à  déplorer  le  bouleverse- 
ment de  la  société,  si  le  peuple  a  brisé  les  objets 
de  son  antique  vénération,  si  le  sang  du  juste 
a  inondé  les  places  publiques,  il  n'est  pas  un 
homme  de  bonne  foi,  qui,  en  lisant  les  journaux 
du  temps,  ne  leur  attribue  la  plus  grande  part  de 
toutes  ces  horreurs  politiques.  Après  de  tels  exem- 

Î)les,  serait-il  prudent  de  s'exposer  à  de  nouvel- 
es  horreurs,  et  de  laisser  les  mêmes  éléments 
produire  apparemment  les  mêmes  résultats? 

De  ces  considérations  f^énérales,  l'auteur  passe 
à  celles  qui  sont  plus  particulièrement  applicables 
à  notre  position  actuelle  :  elle  devient  de  jour  en 
jour  meilleure;  nous  renaissons  à  la  civilisation; 
notre  esprit  public  se  forme  et  s'améliore  ;  la  gé- 
nération, née  pendant  nos  troubles,  revient  des 
funestes  erreurs,  où  l'avait  entraînée  un  esprit  mi- 
hlaire  qui  lui  fut  exclusivement  inspiré;  elle  re- 
connaît que  l'art  de  gouverner  les  hommes  n'est 
pas  celui  de  les  tromper;  enfln  la  France  tout  en- 
tière veut  la  royauté  et  la  légitimité,  qui  en  sont 
inséparabl€8;  mais  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
nous  sommes  encore  au  milieu  d'une  telle  com- 
plication d'intérêtsopposés, qu'elle  exige  de  ceux 
qui  tiennent  le  timon  de  l'Etat,  une  prudence  con- 
sommée, des  soins  et  une  surveillance  de  tous 
les  instants,  sûr  moyen  d'éviter  leur  collision. 

Lorsqu'il  a  fallu  suspendre  avec  de  sages  pré- 
cautions le  privilège  de  la  liberté  individuelle, 
vous  ne  vous  êtes  point  arrêtés  à  ces  arguments 
tirés  de  l'état  de  tranquillité  "dont  nous  jouissons 
aujourd'hui  ;  vous  avez  sagement  pensé  que  plus 
elle  était  réelle,  et  moins  il  fallait  courir  la  chance 
de  la  troubler. 

Au  surplus.  Messieurs,  avec  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  ie  suis  loin  d'attaquer  ici 
aucune  personne,  ni  même  aucune  classe.  J*ho- 
nore  les  journalistes  sages  et  dévoués.  11  en  est 
qui  ont  rendu  de  véritables  services,  à  l'époque  de 
la  première  Restauration  ;  mais  une  triste  expé- 
rience a  prouvé  qu'ils  de  l'étaient  pas  tous.  Les 
g  artisans  de  lu  liberté  illimitée  des  journaux  em- 
rassent  le  rêve  d'unbi*au  idéal.  Ne  savent-ils  pas 
que  \vs  excès  d'un  parti  ne  sont  jamais  compri- 
més par  les  excès  d.e  l'autre;  que  la  contradiction 
et  la  dispute,  mutuellement  entraînées  à  l'exagé- 
ration, aigrissent  les  passions  et  attisent  les  hai- 


nes? Et  y  a-t-il  de  la  témérité  à  prévoir  qu'an 
journal,  sans  autre  couleur  que  celle  d'une  exacte 
impartialité,  périrait  bient6t  par  la  plus  incurable 
des  maladies,  par  le  défaut  d'abonnés? 

La  concurrence  et  la  liberté  des  journaux  ne  pré- 
sentent donc  aucune  garantie  contre  leurs  abus  : 
voyons  si  des  lois  pénales  en  présenteraient  une 
plus  assurée.  Je  n'hésite  point  à  penser  que  toute 
loi  pénale  serait  nécessairement  insuffisante  et 
nulle,  quelque  soin  que  l'on  apporte  à  sa  rédac- 
tion, et  qu'elle  entraînera  la  plus  dangereuse  im- 
punité; il  est  impossible  que  la  prévoyance  de  la 
toi  ne  se  trouve  pas  en  défaut.  Une  tournure 
adroite,  un  double  sens  perfidement  ménagé,  pré- 
senteront à  l'auteur  le  moins  exercé  le  moyen  fa- 
cile d'en  éluder  l'exécution.  On  n'attaquera  pas 
directement  le  gouvernementp  mais  on  le  minera 
sourdement;  ceux  qu'on  calomniera  ne  seront  pas 
nommés,  mais  on  les  désignera  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  méconnus;  ils  seront  flétris,  et  ne 
pourront  se  plaindre  :  ainsi  les  journaux  auront 
un  avantage  immense  sur  les  écrits  ordinaires. 
Quant  à  ceux-ci,  une  déclaration,  un  dépôt  sont 
exigés.  L'autorité  peut  veiller,  elle  est  avertie,  elle 

§  eut  prévenir.  Un  journal,  au  contraire,  affranchi 
e  censure,  parvient  au  public  en  même  temps 
qu'à  l'autorité  ;  le  mal  a  acquis  toute  son  intensité; 
avantque  l'autorité  ait  pu  seulement  le  connaître. 
Alors,  je  le  demande,  quelle  punition  pourra  com- 
penser lamais  le  mal  fait  à  la  société  et  aux  in- 
dividus? Je  ne  sais  s'il  existe  des  nations  chez  qui 
la  calomnie  se  répare  avec  des  jugements  et  des 
condamnations;  mais  ce  que  vous  n'ignorez  pas, 
c'est  que  de  telles  lois  ne  sbnt  pas  françaises  ; 
c'est  qu'en  France  l'indemnité  pécuniaire  flétrit 
souvent  la  main  qui  la  reçoit,  et,  que  l'honneur 
une  fois  atteint,  s'y  rétablit  bien  rarement  par  la 
force  de  la  décision  du  juge.  Ainsi,  Messieurs,  c'est 
par  le  fait,  et  par  la  nature  des  choses,  que  les 
lois  pénales  sont  insuffisantes  pour  réprimer  l'abus 
des  journaux. 

L'orateur  réfute  ici  cette  objection,  tirée  de 
l'analogie  entre  l'usage  de  la  parole  et  la  faculté 
d'écrire.  L'usage  de  la  parole,  dit-il,  est  donc 
d'une  liberté  indéfinie.  Bst-il  vrai  que  la  police  ne 
soit  jamais  en  droit  d'interdire  ou  au  moins  de 
surveiller  cet  usage?  Les  représentations  théâtra- 
les ne  sont -elles  pas  assujetties  à  des  examens 
préalables,  à  des  précautions  de  police  nécessai- 
res? Et  s'il  existait  une  manière  de  s'énoncer  telle 
qu'on  individu  pût  faire  entendre  sa  voix  simul- 
tanément à  tous  les  peuples  de  ce  vastA  royaume, 
quel  gouvernement  serait  assez  ennemi  de  ses 
intérêts  pour  ne  pas  diriger  au  nom  de  la  tran- 
quillité de  tous  Tusage  de  cette  tribune  pu- 
blique? 

L'orateur,  après  avoir  développé  cette  idée, 
examine  les  movens  qui  pourraient  être  substi- 
tués au  projet.  Une  commission  de  censure?  Qui 
la  nommerait?  Serait-elle  dépendante  ?  ce  serait 
une  censure  royale.  Serait-elle  indépendante  ?  ce 
serait  un  pouvoir  isolé  du  gouvernement  et  au- 
dessus  de  lui.  Des  cautionnements?  la  mesure  est 
prématurée  et  veut  être  mûrement  réfléchie.  S'as- 
sujettir au  régime  exclusif  des  petites  affiches? 
ce  ne  peut  être  sérieusement  qu'on  émettrait  une 
telle  idée. 

Li*  projet  présenté  est  iiimple  dans  sa  rédaction, 
conforme  à  la  loi  du  21  octobre.  La  sagesse  du 
gouvernement  du  Roi  offre  pour  son  exécution 
toutes  les  garanties  nécessaires;  elles  consisteront 
dans  le  choix  des  journaux  autorisés;  dans  celui 
des  censeurs,  dans  leur  modération,  dans  leur 
dévouement  aux  volontés  d'un  monarque,  auquel 
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VOUS  ne  ponvez  attribuer  trop  de  force,  d'un  mo- 
narque seul  capable  d'imprimer  à  Tesprit  public 
la  direction  qui  convient  à  notre  position  politi- 
que et  à  la  nature  de  nos  institutions  naissantes. 

Lu  mesure  proposée  est  temporaire;  un  jour 
Tiendra,  sans  doute,  qu'elle  cessera  d'être  utile; 
ta&toos-le,  s'il  est  possible,  mais  perdons  dès  à 
présent  l'espoir  de  le  voir  arriver  à  l'expiration 
de  Tannée  qui  va  commencer.  Je  désire  me  trom- 
per, mais  je  suis  convaincu  que  la  surveillance 
du  gouvernement  sur  les  écrits  périodiques  ne 
cessera  d'être  nécessaire  dans  toute  son  intensité, 
qu'après  le  terme  de  quatre  années,  qui  sera  pour 
la  France  celui  de  tant  de  pénibles  sacriQces.  Je 
o'ai  pas  besoin  d'insister  sur  cette  idée  et  de  la 
développer. 

fin  nous  transportant  d'avance  à  l'époque  où 
tous  les  partis,  qui  ont  déchiré  notre  malheureuse 
patrie,  auront  cessé  d'exister,  où  la  douce  paix 
ré(^nera  parmi  nos  citoyens,  comme  elle  re^ne 
déjà  au  milieu  des  puissances  de  la  terre  ;  où  le 
peuple,  déjà  soulagé,  continuera  de  bénir  son  Roi 
et  ses  princes  ;  où  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, sans  exception,  donneront  à  l'envi  l'exem- 
ple de  la  plus  respectueuse  subordination),  alors, 
et  seulement  alors,  nous  aurons  aperçu,  sans  dé- 
bats intermédiaires,  Theureux  instant  de  décider, 
s'il  conviendra  et  avec  quelles  précautions  il  con- 
viendra de  laisser  fléchir  une  digue,  dont  la  raison 
nous  prescrit  jusque-là  l'indispensable  conserva- 
tion. Je  souhaite  néanmoins  avec  ardeur  que  le 
délai  d'une  année  seulement,  demandé  par  le 
gouvernement,  soit  suffisant  pour  que  la  France 
jouisse  de  cette  amélioration,  et  je  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

M.  le  eoHtodle  la  Boardonnaye.  Messieurs, 
la  Charte  a  consacré  la  liberté  de  la  presse  ;  la 
nature  du  gouvernement  représentatif  réclame  la 
libre  communication  des  idées  ;  et,  dans  l'état 
actuel  de  notre  civilisation,  l'indépendance  des 
journaux,  leur  circulation  libre  et  rapide  est  de- 
venue un  besoin  général  et  le  véhicule  de  l'opi- 
nion publique. 

Accorder  la  liberté  delà  presse  et  enchaîner  les 
journaux,  c'est  tromper  la  nation  par  une  appa- 
rence illusoire  de  liberté,  à  l'instant  même  où  on 
la  place  sous  le  joug  d'une  opinion  factice. 

Dans  un  Etat  populeux  qui  s'étend  sur  une 
immensité  de  contrées,  distinctes  par  leurs  pro- 
ductions, leurs  besoins  et  leur  industrie,  dans  un 
Etat  où  le6  intérêts  sont  si  différents  et  souvent 
si  opposés  ;  dans  un  Etat  que  la  Révolution  a  ra- 
mené au  même  système  d'administration,  aux 
mêmes  lois,  qu'elle  a  condamné  aux  mêmes  sa- 
crifices et  à  des  sacrifices  immenses  ;  dans  un 
Btat  où  le  bien  eénéral  ne  peut  s'opérer  qu'aux 
dépens  d'une  multitude  d'int(^réts  particuliers,  il 
ne  se  formerait  aucune  opinion  publique:  aucun 
sentiment  patriotique  n'y  acquerrait  d'influence 
si  les  différentes  parties  du  royaume  ne  commu-« 
niquaient  entre  elles  par  le  secours  des  feuilles 
périodiques,  et  surtout,  si  d'un  foyer  commun, 
d*un  centre  de  discussion,  si  des  Chambres  enfin 
il  ne  se  répandait  partout  une  masse  de  connais- 
sances et  de  lumières,  qui  pût  éclairer  la 'nation 
sur  ses  intérêts  communs,  en  lui  faisant  journel- 
lement apercevoir  sa  véritable  situation  vis-à-vis 
d'elle-même  et  des  peuples  qui  l'entourent. 

Sans  doute  ces  immenses  avantages  de  Tindé- 
pendance  des  journaux  ne  sont  pas  sans  dan- 
gers; sans  doate,  la  liberté  illimitée  de  la  presse 
a  aussi  ses  abus,  et  une  loi  répressive  présente  de 
(praodes  difficultés  dans  sa  rédaction  ;  sans  doute, 
n  serait  plus  facile  de  Tenchalner  par  de»  précau- 


tions de  police,  de  l'effrayer  par  des  mesures  arbi- 
traires, que  d'en  réprimer  les  désordres  par  une 
législation  précise. 

Mais  dans  le  gouvernement  représentatif,  où  la 
balance  des  pouvoirs  est  le  fondement  de  la  consti- 
tution ;  dans  une  monarchie  continentale,  hérissée 
de  places  fortes,  défendues  par  une  armée  nom- 
breuse essentiellement  obéissante,  quel  serait  le 
contre-poids  de  l'énorme  puissance  au  gouverne- 
ment, si  les  Chambres,  isolées  de  la  nation  par 
l'asservissement  des  journalistes,  la  violation  du 
secret  des  lettres,  les  mesures  acerbes  de  la  police, 
étaient  réduites  à  lutter  contre  des  prétentions 
toujours  croissantes,  des  demandes  d'impôt  sans 
cesse  renouvelées? 

Messieurs,  il  faut  le  dire,  parce  que  l'existence 
de  la  France  en  dépend  peut-être,  le  gouverne-  * 
ment  représentatif,  «opposé  à  nos  souvenirs,  peu 
en  harmonie  avec  nos  mœurs  et  nos  habitudes, 
dangereux  par  no  Ire  position  géographique,  a,plus 
qu'un  autre,  besoin  cfe  jeter  des  racines  dans  ropi- 
nion,  pour  acquérir  une  solidité  désirable  et  nous 
tenir  ueu  dé  ces  lois  antiques,  de  ces  ordres,  de 
ces  grands  corps  de  magistrature,  de  ce  régime 

f provincial  et  municipal  qui  ont  disparu  et  ne 
aisseraient  plus  subsister  aujourd'hui  qu'un  trône 
et  des  esclaves,  si  le  pouvoir  législatif,  fort  de 
l'opinion  publique,  se  plaçant  entre  le  monarque 
et  ses  sujets,  n'était  à  la  fois  une  barrière  contre 
les  entreprises  et  les  agressions  de  la  multi- 
tude. 

C'est  donc  vers  l'opinion  publique  que  nous  de- 
vons diriger  nos  efforts;  c'est  à  créer  un  esprit 
national  :  c'est  à  mettre  à  la  portée  de  tous  la 
théorie  du  gouvernement  représentatif,  c'est  à 
l'identifier  avec  nos  mœurs  et  nos  habitudes  que 
nous  devons  employer  toute  notre  influence  ;  alors 
seulement  le  gouvernement,  fort  de  l'action  si- 
multanée des  trois  branches  du  pouvoir  législatif, 
commencera  à  marcher  dans  un  système  régu- 
lier, et  offrira  dans  sa  direction  des  bases  au  cal- 
cul de  l'homme  d'Etat,  et  un  point  d'appui  à  la 
politique. 

Ces  immenses  avantages,  vous  ne  les  obtiendrez 
que  de  l'indépendance  des  journaux,  de  leur  con- 
currence. C'est  là  que,  dans  des  extraits  fidèles  de 
nos  discussions,  dans  la  lutte  perpétuelle  de  toutes 
les  opinions,  la  nation,  journellement  éclairée  sur 
ses  intérêts,  s'identifiera  avec  ses  représentants, 
et  l'esprit  public,  constamment  dirigé  vers  tout  ce 
qui  est  grand,  utile  et  honorable,  sera  toujours 
disposé  aux  plus  grands  sacrilices,  quand  il  s'agira 
de  la  conservation  de  ses  droits  ^ou  de  l'intérêt 
national. 

MeUre  aujourd'hui  en  problême  l'indépendance 
des  journaux,  c'est  mettre  en  question  s'il  faut 
créer  l'esprit  public  en  France,  s  il  faut  attacher 
la  nation  au  gouvernement  représentatif;  c'est 
mettre  en  question  le  gouvernement  représentatif 
lui-même;  c'est  Je  renverser,  sans  rien  mettre  à 
la  place  pour  défendre  les  libertés  nationales  : 
c'est  livrer  le  monarque  et  le  peuple  aux  entre- 
prises d'un  ministère,  d'autant  plus  puissant  qu'il 
est  devenu  un  corps  constitué  dont  la  dénomina- 
tion vieillie  n'exprime  plus  l'influence  et  les  rap- 
ports dans  la  haute  administration  du  royaume  ; 
c'est  ramener  l'anarchie  par  Je  despotisme,  c'est 
affaiblir  le  pouvoir  à  force  de  puis.<ance;  en  un 
mot,  c'est  exposer  le  trône  à  toutes  les  vicissitu- 
des du  gouvernement  arbitraire. 

Quels  que  soient  donc,  Messieurs,  les  dangers 
de  l'indépendance  des  journaux,  elle  a  l'im- 
mense avantage  d'éclairer  l'opinion  par  le  choc 
des  discussions  et  des  débats,  et  puisque  l'opinlou 
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pobliqae  est  nécessaire,  est  indispensable  h  Texis- 
tence  du  gouvernement  rej^r^ntatif  j  puisqi^e  Le 
gouvernement  représentatif  est  celui  que  nous 
avons  adopté,  puisque  nous  avons  juré  de  le 
maintenir;  puisque  toutes  les  institutions  hu- 
maines ont  des  inconvénients,  acceptons-le  donc 
avec  ceux  qu'il  présente. 

Si  l'indépendance  des  journaux,  à  côté  d'avan- 
tages immenses  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif, à  côté  d'avantages  essentiels  à  son  exis- 
tence, offre  de  graves  inconvénients;  c'est  au 
gouvernement  à  Tes  diminuer,  en  proposant  une 
oi  répressive  de  la  liberté  de  la  presse,  loi  géné- 
rdement  désirée,  et  qui  n'éprouvera  aucun  obs- 
table  dans  les  Chambres,  si  elle  s'y  présente  avec 
les  caractères  de  sagesse  et  de  maturité,  qui  doi- 
vent présider  à  la  confection  d'une  loi  aussi  im- 
portante. 

Cette  indépendance  des  jotirnaux  une  fois  re- 
connue, le  gouvernement,  délivré  d'une  respon- 
sabilité toujours  fatigante  envers  les  puissances 
étrangères,  n'aura  plus  qu'à  faire  exécuter  les 
lois  contre  les  écrivains  qui  oseraient  s'écarter 
du  respect  dû  à  toute  autorité  lû^^ilime,  çt,  l'indé- 
pendance nationale  s'accroîtra  de  l'absence  d'un 
mptif  aussi  fréquent  de  plaintes  et  de  récrimina- 
tifOns. 

Cependant,  Messieurs,  adoptant  une  marche 
opposée,  les  ministres  du  Roi  vous  soumettent 
aujourd'hui  un  projet  de  loi,  qui  a  pour  but  de 
suspendre  pour  un  an  l'indépendance  des  feuilles 
périodiques,  et  de  les  placer  sous  la  surveillance 
du  gouvernement. 

Pour  déterminer  votre  opinion,  le  ministre  de 
la  police  vous  présente  deux  questions  qu'il  ré- 
sout en  foveur  de  la  loi. 

Appelé  à  les  discuter  à  mon  tour,  je  suivrai 
l'ordre  dans  lequel  elles  vous  sont  présentées. 
Voici  la  première  : 

]o  Peut-on  se  flatter  que  les  partis  soient  assez 
éteints  parmi  nous,  que  nos  institutions  soient 
assez  affermies,  que  nos  mœurs  politiques  soient 
assez  formées,  que  notre  situation  soit  assez  sùre^ 

Sourque  la  liberté  illimitée  des  journaux  n'ait  pas 
es  dangers  plus  prochains  et  plus  graves  que  les 
avantages  ne  seraient  étendus  et  rapides? 
Je  ne  m'attendais  pas,  je  Tavouerai,  Messieurs, 

Îue  ce  dût  être  le  ministre  de  la  police  générale 
u  royaume,  qui  montât  à  la  tribune  pour  in- 
terroger les  députés  de  la  France  sur  la  situa* 
tion  pénible  dans  laquelle  nous  sommes  atjjour- 
d'hui  I 

Je  ne  m'attendais  pas  que  le  magistrat  qui  sur- 
veille la  rédaction  des  journaux,  affectant  une 
naïve  ignorance,  vint  nous  demander,  à  la  face 
de  TBurope,  si  les  partis  sont  éteints,  si  nos  in- 
stitutions sont  affermies. 

Mais  puisqu'il  ose  nous  interroger,  j'oserai  lui 
répondre  avec  la  franchise  d'un  bon,  d'un  loyal 
député. 

Non,  les  partis  ne  sont  pas  éteints;  non,  nos 
institutions  ne  sont  pas  affermies. 

Les  partis  ne  sont  pas  éteints,  parce  qu'au 
lieu  de  les  comprimer  tous,  on  s'efforce  d'en  faire 
triompher  un  seul... 

Île  violents  murmures  interrompent.) 
es  partis  ne  sont  pas  éteints,  parce  que  des 
journalistes  opprimés  ou  vendus  ne  cessent  de- 

Suis  un  an  de  soulever  les  questions  les  plus 
angereuses,  et  d'attaquer  ceux  nue  des  prin- 
cipes différents  ont  pu  éloigner  aes  ministres, 
mais  qu'on  est  toujours  sûr  de  rallier  sous  le 
drapeau  de  la  légitimité. 
Les  partis  ne  sont  pas  éteints,  parce  que,  pour 


influencer  les  élections,  il  a  fallu  agiter  les  esprits, 
faire  revivre  d'anciennes  jalousies) 

Nos  institutions  ne  sont  pas  affermies,  parce 
qu'on  y  déroge  chaque  jour  par  des  ordonnances 
qui  abrogent  les  lois,  par  des  lois  qui  suspendent 
la  Charte. 

Nos  institutions  ne  sont  pas  affermies,  parce 
que.  sans  pian  et  sans  système,  nous  marchons 
au  hasard  ;  parce  que ,  chaque  ministre  a  son 
plan  différent;  parce  que,  dans  cet  instant  en- 
core, l'un  veut  s'armer  de  lois  de  circonstances 
pour  arriver  au  pouvoir  arbitraire,  tandis  que 
l'autre  tend  au  même  résultait,  en  fondant  sw 
succès  sur  la  démocratie  de  la  propriété. 

Comme  si  la  liberté  des  élections  ne  tuait  pas 
les  lois  de  circonstances  I 

Comme  si  le  triomphe  des  lois  de  circonstances 
ne  comprimait  pas  la  liberté  des  élections  1 

Voilà  pourquoi  les  partis  ne  sont  pas  éteints. 
Voilà  pourquoi  nos  institutions  ne  sont  pas  af- 
fermies. 

Mais  que  peut-on  en  conclure  contre  l'indé- 

Î)endance  des  journaux?  N'étaient-ils  pas  captifs 
orsque  l'absence  des  deux  Chambres  laissait  à 
l'administration  toute  son  influence,  à  ses  projets 
leur  entier  développement?  N'étaientrils  pas  cap- 
tifs pendant  ces  élections  qui  ont  satisfait  quel- 
ques vœux  et  rallumé  tant  de  haines? 

Et  vous  voulez  les  enchaîner  encorel  Les  mêmes 
causes  produisent  toujours  les  mêmes  résultats  1 
Ce  que  vous  proposez  est  tout  ce  qui  existe.  Ce 

3ui  existe  a  placé  dans  vos  mains  la  direction 
e  l'opinion  publique  ;  quels  succès  avez-vous 
obtenus?  Les  querelles  sont-elles  assoupies?  Les 
partis  sont-ils  moins  divisés?  Ne  sont-ce  pas  les 

Journaux  asservis,  qui,  les  premiers,  personni- 
ian^  nos  querelles,  ont  donné  le  signal  auquel 
des  cris  de  rage  ont  répondu?  Si  ces  voûtes  elles- 
mêmes  l'ont  répété  à  leur  tour ,  si  leurs  longs 
retentissements  sont  parvenus  aux  extrémités  de 
la  France,  à  qui  faut-il  en  attribuer  la  cause  ? 

Qu'y  avons-nous  gagné? Le  gouvernement 

en  est-il  devenu  plus  fort  de  l'assentiment  géné- 
ral ?  A-t-il  repris  au  dehors  cette  influence  qu'as- 
sure la  stabilité,  que  donne  la  puissance?  Notre 
commerce  est-il  plus  florissant,  aes  relations  plus 
étendues,  nos  transactions  plus  multipliées,  notre 
industrie  plus  active?  Vous  ne  le  penses  pas. 
Messieurs!  Le  système  est  donc  faux,  il  n'inspire 
point  de  confiance  ;  le  capitaliste  incertain  craint 
de  risquer  ses  fonds,  le  propriétaire  n'ose  pas 
dépenser,  et  l'artisan  sans  commande,  le  peuple 
sans  travail,  souffrent,  victimes  des  craintes  que 
ces  cris  ont  fait  naître 

«  Les  partis  ne  sont  pas  éteints,  dites-vous  : 
«  nous  ne  vivons  pas  dans  des  temps  réguliers 

•  et  calmes,  où  la  tranquillité  du  passé  est  un 
«  garant  presque  sûr  de  celles  à  venir.  » 

Cessez  donc  d'agiter  les  esprits  par  des  articles 
de  journaux,  dans  lesquels  on  nlmmoie  un  parti 

?|u'en  soulevant  les  passions  I  et  n'excites  plus  la 
ermentation  Générale  par  la  convocation  simul- 
tanée de  tous  les  collèges  électoraux  du  royaume  I 
«  C'est,  ajoutez-vous,  parce  qu'on  n'a  pudé- 
«  truire  complètement  les  principes  des  partis, 
«  faire  disparaître  les  traces  de  leurs  déplorables 
c  combats;  c'est  parce  que,  leur  inaction  peut 
«  seule  nous  faire  espérer  leur  impuissance,  qu'il 

•  faut  rendre  les  journaux  dépendants.  » 

Mais  oublie-t-on  que,  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, il  ne  suffit  pas  qu'un  parti  soit  réduit  au  si- 
lence? Les  clameurs  de  l'autre,  des  attaques  per- 
Sétuelles  n'accroissent^Ues  pas  d'autant  plus  le 
anger,  qu'au  sentiment  de  l'offense  se  joint  Tim- 
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Dossibilitô  d'une  défease  légitime,  et  rezaspéra*- 
lion  qui  en  est  la  suite? 

Vous  continuez  :  «  C'est  parce  que  si  une  arène 
c  était  ouverte  tous  les  jours,  je  ne  dis  pas  à  leurs 
c  luttes»  mais  seulement  à  leurs  plaintes,  à  leurs 
c  récriminations,  à  leurs  souvenirs,  ils  y  puise- 
c  raient  une  force  nouvelle.  C'est  parce  que  leurs 
c  intérêts  toucbent  de  si  près  à  tous  les  intérêts 
«  de  la  France,  que  le  spectacle  seul  de  leurs 
«  inimitiés,  de  leurs  prétentions,  ébranlerait  la 
c  sécurité  publique  jusque  dans  ses  fondements, 
«  qu'il  faut  placer  les  journaux  sous  votre  sur- 
«  veillance.  » 

Mais  cette  arène  où  vous  combattez  seul,  cette 
arène  dans  laquelle  on  nous  expose  pour  être  dé- 
chirés, n^est-elle  pas  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  offre  des  succès  plus  faciles-,  qu'ouverte 
a  vous  seul»  elle  ne  donne  qu'à  vous  le  droit  d'y 
consigner  des  plaintes,  des  récriminations,  des 
souvenirs,  des  espérances  ;  et  que  le  spectacle  de 
ces  inimitiés,  de  ces  prétentions  ébranle  la  sécu- 
rité publique  autant elplus  peut-être  qu'un  combat 
plus  égal,  où  forcés  ae  se  respecter,  les  adver- 
saires conservent  plus  de  mesure,  et  peuvent  du 
moins  obtenir  quelque  estime  ? 

Mais  quels  sont  ces  journaux  qu'on  prétend 
surveiller?  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  va  les 
fiiire  connaître* 

«  Les  journaux,  dit  le  ministre,  put  acquis 
parmi  nous  une  fort  grande  puissance. 

€  Cette  puissance  nouvelle  s*est  élevée  tout  à 
coup,  au  milieu  des  orages,  et  avant  que  Taffer- 

idées 

ues 

action 

sans  péril. 

c  C'est  au  milieu  d'une  nation  ardente  qu'ont 
été  brusquement  ouvertes  toutes  ces  tribunes  pu- 
bliques, d'où  les  partis  et  les  passions  ont  pu 
chaque  jour  se  faire  entendre  de  la  France  entière, 
et  répandre  partout  dans  les  campagnes  comme 
dans  les  villes  des  espérances  et  des  alarmes...  » 
Le  ministre  en  conclut  que  les  journaux  sont 
une  arène  ouïssante;  que  la  liberté  des  journaux, 
loin  de  suffire  à  protéger  la  raison  contre  les  fu- 
reurs des  partis^  peut  devenir  au  contraire  leur 
plus  dangereux  mstrument. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit  que  les 
Journaux  étaient  une  arme  puissante  et  le  plus 
dangereux  instrument  des  partis. 

C'est  le  ministre  chargé  de  leur  surveillance, 
c'est  celui  qui,  depuis  dix-huit  mois,  lés  dirige 
avec  tant  de  succès,  qui  nous  fait  cette  confi- 
dence. 

Mais  si  les  journaux  sont  une  arme  puissante,  s'ils 
sont  un  instrument  dangereux  dans  les  mains  des 
partis;  si^  comme  en  convient  le  ministre, il  existe 
des  partis;  si,  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifé,  le  ministère  ne  marche  jamais  qu'à  l'aide 
d'un  parti  ;  remettre  au  ministère  un  instrument 
si  dansereux,  n'est-ce  pas  le  remettre  entre  les 
mains  d'un  parti?...  Je  m'arrête  devant  les  cou- 
86guenc6s... 

Il  sufQt  que  les  journaux  soient  une  arme  puis- 
sante pour  que  la  loi  ne  les  confie  pas  à  un 
seul. 

Il  suffit  qu'ils  soient  une  arme  dangereuse  pour 
que  nous  ne  les  remettions  pas  au  seul  qui  ait  à 
la  fois  le  droit  d'accuser  et  celui  de  punir,  la  fa- 
culté de  frapper  des  impôts  et  d'en  disposer  ar- 
bitrairement. 

Il  suffit  qu'ils  soient  une  arme  dangereuse,  pour 
que  vous  ne  les  placiez  pas  dans  les  mains  de 
celui  qui,  triomphant  aujourd'hui  par  un  parti, 


peut  demain  s'en  servir  pour  l'accabler  à  ^on 
tour,  et  dont  l'intérêt  est  de  les  asservir  tous,  plu- 
tôt que  de  les  contenir. 

J'arrive  à  la  seconde  question  posée  par  le  mi- 
nistre :  c  Dans  le  cas  où  Tétat  de  la  France  serait 
«  jugé  tel  en  effet  que  la  liberté  des  Journaux  dût 
«  encore  être  restreinte,  y  aurait-il  lieu  de  re- 
«  douter  qu'ils  ne  devinssent  entre  les  mains  du 
c  gouvernement  du  Roi  ce  qu*ils  ont  été  entre 
«  fôs  mains  du  gouvernement  qui  n'est  plus?  » 

Nous  avons  établi  d'abord  que,  sans  dénaturer 
le  gouvernement  représentatif,  sans  cesser  d'être 
un  pouvoir  indépendant,  un  élément  libre  de  la 
puissance  législative,  vous  ne  pouviez  pas  sus- 
pendre la  lioerté  des  journaux,  parce  que  la 
Chambre  des  députés,  isolée  de  ses  mandataires, 
et  non-seulement  dépourvue  d'influence  sur  l'opi- 
nion publique,  mais  opprimée  par  une  opinion 
factice,  ne  pourrait  être  aux  yeux  de  la  nation  et 
dans  les  mains  du  ministre,  que  l'instrument 
docile  de  ses  volontés,  sous  peine  d'être  traitée 
de  factieuse,  et  chassée  comme  telle  quand  elle 
résisterait. 

Ainsi  je  pourrais  éviter  de  discuter  cette  question 
qui  n'en  est  une  que  pour  ceux  qui  se  sont  per- 
suadés que  nous  ne  sommes,  que  nous  ne  devons 
être  qu'un  simulacre  de  gouvernement  représen-  * 
tatif  ;  opinion  que  certains  hommes  ne  cherchent 
que  trop  à  répandre  pour  accroître  un  pouvoir 
qu'ils  espèrent  quelque  jour  partager. 

Mais  admettant  pour  un  instant  que  l'état  de  la 
France  rendit  désirable  la  surveillance  des  jour- 
naux ;  pour  savoir  si  nous  aurions  à  redouter 
qu'ils  ne  devinssent  entre  les  maias  du  gou- 
vernement du  Roi  ce  qu'ils  ont  été  sous  l'usur- 
pateur, il  me  suffit  d'examiner  ce  qu'ils  sont 
entre  les  mains  de  la  police  depuis  qu'elle 
en  a  la  direction  :  parce  qu'il  est  naturel  de  pen- 
ser que  placé  dans  les  mêmes  circonstances,  mù 


toire  des  journaux  dans  ces  derniers  temps.  Es- 
claves, ils  ont  eu  le  sort  des  esclaves  :  services 
sans  récompense,  et  honte  sans  j)rofit. 

Dévoués  ou  soumis,  chaque  jour  des  attaques 
nouvelles  contre  les  mêmes  hommes,  contre  les 
mêmes  principes,  ont  signalé  une  partialité  d'au- 
tant plus  révoltante  qurelle  portait  sur  des  opi- 
nions, ou  un  système  que  nos  devoirs  comme  dé- 
Sutés  nous  forçaient  à  manifester,  sans  qu'un  seul 
'entre  eux  ouvert  à  la  défense  pût  rendre  hono- 
rable une  agression  anonyme  et  des  hostilités 
sans  périls. 

Et  le  public  a  vu,  non  sans  quelque  surprise, 
nos  séances  publiques,  souvent  dénaturées,  lui 
présenter  un  sens  tout  opposé  à  ce  qu'il  avait 
quelquefois  admiré,  ou  gémi  d'être  forcé  d'en- 
tendre. 

Cependant  ces  procès^verbaux  sans  exactitude 
n'influent  que  trop  puissamment,  à  la  longue,  sur 
Topinion  publique. 

fit  cet  art  perfide  de  livrer  à  la  baine  des  partis  ou 
au  ridicule  un  moment  les  opinions  opposées  aux 
vues  ministérielles,  ce  crime  journalier  de  falsi* 
fîcation  que  la  Chambre  des  communes  punit  sé- 
vèrement et  sans  appel  chez  une  nation  voisine; 
ce  crime  qui,  chez  un  peuple  frivole  et  malin, 
tend  à  dénaturer  l'esprit  public  et  à  avilir  le 
pouvoir  spécialement,  chargé  de  défendre  les 
droits,  est  le  résultat  de  la  dépendance  des  jour- 
naux. 

Qu'ils  soient  libres,  qu'ils  se  coaobattent,  qu'ils 
opposent   sans   cesse   leurs  crainies  et  leurs 
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espérances,  ils  De  seront  plus  dangereux, 
parce  que,  forçant  la  nation  a  apprécier  leurs 
raisonnements,  à  comparer  leurs  assertions, 
ils  l'habitueront  à  juger;  tandis  qu*aujourd'hui, 
marchant  sur  la  même  ligne,  et  tendant  au  même 
but,  c'est  la  même  doctrine,  ce  sont  les  mêmes 
principes  qu'ils  proclament  chaque  jour,  qu'ils 
proclament  sans  contradicteurs,  qu'ils  établissent 
sans  résistance. 

C'est  avec  cette  facilité  que,  placés  sous  l'in- 
fluence de  la  police,  les  journaux  ont  créé  une 
opinion  factice. 

C'est  par  eux  qu'attaquant  les  intentions  trop 

f)ares  pour  qu'elle  pût  les  comprendre,  elle  ca- 
omnia  des  hommes,  dont  il  lui  rut  plus  facile  de 
provoquer  l'éloignement  que  d'obtenir  la  con- 
tiance* 

Ce  qu'elle  a  fait  alors,  ive  qu'elle  fait  aujour- 
d'hui, elle  le  fera  toujours;  et  si  des  intérêts  com- 
muns ne  sont  pas  contre  elle  des  garanties  suf- 
tisantes,  plus  vous  les  voudrez  fortes,  plus  elles 
seront  précaires;  car  ce  n'est  pas  pour  affaiblir, 
pour  partager  son  pouvoir,  mais  pour  le  fonder 
sans  retour,  qu'elle  travaille  aujourd'hui;  et  ses 
ennemis  les  plus  détestés  seront  moins  ceux 
qu'elle  a  renversés  que  les  amis  qui  l'auraient 
un  moment  fait  fléchir. 

C'est  à  vous  maintenant  d'examiner.  Messieurs, 
s'il  convient  d'accroître  sa  puissance. 

Cesi  à  vous  déjuger  s'il  convient  à  votre  di- 
gnité, s'il  est  de  1  essence  du  gouvernement  re- 
présentatif, qu'un  agent,  du  pouvoir  responsable 
aux  deux  Chambres,  vienne  dans  cette  enceinte 
s'ériger  en  censeur  des  législatures  terminées;  et 
si,  consacrant  ce  principe,  vous  l'autorisez  à  an- 
noncer dans  quelques  mois  peut-être  à  vos  suc- 
cesseurs étonnés,  qu'un  nouveau  5  septembre 
fait  le  bonheur  et  Tespoir  des  Français...  |L*ora- 
teur  est  ici  interrompn  par  un  mouvement  très- 
vif...  Les  cris  à  l'ordre,  à  l'ordre  s'élèvent...  Les 
cris  écoutes,  écoutez  se  font  entendre  d'un  autre 
côté.  MM.  Bellart,  Paget  de  Baure,  Try,  Duvergier 
de  Hauranne,  se  lèvent  et  demandent  le  rappel  à 
Tordre...) 

M.  4e  la  Boarëennaye.  Qu'un  nouveau  5  sep- 
tembre fait  le  bonheur  et  l'espoir  des  Français; 
que  c'est  de  ce  moment  que  la  tranquillité  a  re- 
paru, qu'il  a  été  permis  d'ouvrir  les  prisons,  et 
que  les  efforts  de  la  malveillance  ont  pu  paraître 
sans  danger. 

Messieurs,  faisons  respecter  nos  devanciers,  si 
nous  voulons  qu'on  nous  respecte  un  jour;  et  ne 
permettons  pas  qu'un  homme  quel  qu  il  soit,  ose 
ici  les  juger;  la  postérité  plus  calme  casserait  son 
arrêt,  et  il  surfira  peut-être  quelque  jour  à  leur 
gloire  de  nommer  leur  accusateur. 

Je  vote  le  rejet  do  la  loi. 

H.  d'HantefeallItt  parle  en  faveur  du  projet. 
Il  le  trouve  tellement  utile,  tellement  nécessaire, 
que  si  la  sagesse  et  la  prévoyance  du  monarque 
ne  l'eussent  pas  présenté  à  celle  des  Chambres,  il 
eût  été  du  devoir  de  a'Ucs-ci  de  le  solliciter  du 
monarque,  pour  Tintérêt  de  l'Blat,  le  maintien 
et  la  stabilité  du  trône.  L'orateur  appuie  son  opi- 
nion sur  l'existence  de  la  loi  qui  concerne  les 
écrits  imprimés,  loi  qui  a  obtenu  un  suffrage 
presque  unanime,  et  qui,  en  respectant  la  liberté 
de  la  presse,  prévient  des  abus  qu'il  serait  impos* 
Bible  de  prévenir  de  la  part  des  journaux.  Les 
journaux,  plus  dangereux  de  leur  nature  que  les 
écrits  imprimés,  auraient  donc  par  le  fait  plus 
d'indépendance  que  ceux-ci,  et  offriraient  moins 
de  responsabilité.  Ainsi  les  précautions  et  la  ga- 
rantie seraient  assurées  précisément  contre  ce  qui 


en  exige  le  moins,  et  il  n'y  en  aurait  point 
contre  ce  qui  incontestablement  en  exige  davan- 
taçe. 

La  liberté  des  journaux  existe  en  Angleterre, 
mais  rien  dans  Tusage  de  cette  liberté  n'y  tend  à 
compromettre  l'existence  des  lois  fondamentales 
et  de  la  constitution  de  l'Etat.  Ces  institutions 
sont  consolidées;  l'esprit  public  est  formé;  il 
s'alimente  et  se  fortiGe  par  la  liberté  de  la  presse. 
C'est  à  ce  but  que  nous  devons  tendre;  mais  il 
faut  y  marcher  avec  prudence,  pour  ne  pas  s'ex- 
poser à  la  laisser  échapper  au  milieu  de  convul- 
sions nouvelles. 

La  loi  est  transitoire;  elle  est  de  prévoyance 
et  de  nécessité;  elle  n'altère  point  le  principe  de 
la  liberté  de  la  presse,  qui  demeure  entier  pour 
les  écrits  itnprimés,  en  les  assujettissant  à  une 
responsabilité  légale.  Fions-nous,  Messieurs,.?  la 
sa^e  modération  du  monarque,  qui  est  le  déposi- 
taire de  cette  autorité  temporaire;  c'est  lui  qui 
dirige  ses  ministres.  Sa  prudence  et  sa  bonté  nous 
sont  connues;  c'est  avec  une  confiance  absolue 
que  je  m'honore  de  m*associer  aux  vues  pater- 
nelles du  prince  qui  nous  gouverne.  Je  vote  pour 
le  projet  de  loi. 

M.  Barthe-IjatostMe  (i).  Messieurs,  les 
journaux  parattront-ils  librement?  convient-il 
de  les  soumettre  à  une  autorisation  et  un  examen 
préalables  ?  Ce  sont  là  les  deux  questions  qui  nous 
occuf)ent  et  les  partis,  entre  lesquels  vous  avez  à 
choisir. 

Je  conviens  que  ce  n'est  point  aisé  :  il  y  a  de 
très-bonnes  raisons  à  dire  pour  et  contre,  et  les 
meilleurs  esprits  peuvent  fort  bien  être  divisés 
sur  un  sujet  aussi  important  et  qui  touche  de  si 
près  à  la  tranquillité  publique. 

Ceux  qui  considèrent  l'influence  de  ces  ouvra- 
ges sur  ropinion  ;  les  résultats  de  cette  inQuence; 
toutes  les  secousses  que  nous  avons  successive- 
ment éprouvées;  Tétatoù  sont  encore  les  esprits; 
enfin,  notre  position  politique;  frémissent  à  la 
seule  idée  de  la  liberté  des  journaux,  etne  balan* 
cent  pas  à  dire  que  ce  serait  folie  de  l'accorder. 

D'autres,  de  ces  mêmes  motifs,  de  ces  mêmes 
principes  tirent  des  conséquences  tout  opposées  ; 
ils  disent  qu'à  la  vérité  les  journaux  ont  fait 
le  plus  grand  mal  ;  qu'ils  ont  beaucoup  conuibué 
à  la  Révolution,'  et  c'en  est  assez  dire  ;  mais 
que  c'est  précisément  parce  qu'ils  n'ont  ja- 
mais été  libres,  et  qu'ils  ont  été  toujours  sub- 
jugués par  le  parti  le  plus  fort  ;  que  si  ceux  du 
parti  contraire  avaient  pu  s'exprimer  libre- 
ment, ils  auraient  combattu  les  doctrines  des 
autres,  et  auraient  ainsi  détruit,  ou  du  moins 
neutralisé  les  mauvaises  impressions  qu'ils  avaient 
pu  produire.  Ils  ajoutent  :  Le  Roi  doit  naturelle- 
ment se  reposer  sur  son  ministre;  le  ministre, 
quelque  bien  intentionné  qu'il  soit,  quelque  dé- 
voué qu'il  puisse  être  à  son  souverain  et  à  son  pays, 
ne  peut  pas  tout  faire  par  lui-même  ;  il  est  à  son 
tour  obligé  de  s'en  rapporter  à  ses  bureaux,  et 
quelque  attention,  quelque  soin  qu'il  se  donne 
pour  les  bien  composer,  il  pourra  néanmoins  s^j 
glisser  quelques  ennemis  de  bons  principes,  qui 
ne  manqueront  pas  d'être  très-indulgents  pour  les 
journalistes  qui  partageront  leurs  opinions,et  très- 
sévères  pour  ceux  qui  ne  les  partageront  pas. 

Mais  laissons,  disent-ils,  les  bureaux  et  repor- 
tons-nous dans  une  sphère  plus  rélevée.  Si  le  ha- 
sard amenait  un  de  ces  hommes  extraordinaires, 
qui  semblent  destinés  à  changer  tous  les  systèmes 

(1)  Le  Moniteur  ne  doi;ne  qu'an  abrégé  de  cette  opi* 
nion.  Moof  U  reprodoisoiu  in  $xUh$q, 
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qu'ils  Ironvent  établis,  on  cardinal  de  Ricbelîpu, 
par  exemple,  qui  porta  les  deroierd  coups  à  ces 
graads  feadataires,  qu'avaient  affaiblis  les  croi- 
sades, que  soumit  Louis  XI,  mais  qui,  pendant 
les  troubles  de  la  Ligue,  s'étant  ressaisis  à*une 

Sortion  de  leur  ancienne  ;iutorité,  étaient  encore 
aogereux  à  leur  maître.  Richelieu  les  soumit  de 
nouveau,  et,  en  les  abaissant  devant  le  trône,  il 
prépara  le  règne  de  Louis  XIV.  S'il  survenait  un 
parei]  homme,  pensez -vous  qu'il  s'accommodât 
des  gènes  et  des  entraves  que  peuvent  offrir  nos 
formes  constitutionnelles,  et  que  la  liberté  de  nos 
discussions  fût  fort  de  son  goût?  S'il  pouvait  lé- 
,  gaiement  autoriser  ou  supprimer  les  jouraaux 

3ui  ne  lui  plairaient  pas,négligerait-il  de  se  servir 
e  cette  arme  puissante  pour  déconsidérer  les 
Chambres?  Et  alors,  que  deviendrait  notre  consti- 
tution ? 

Ces  réflexions,  jointes  à  oe  qui  vient  de  se  pas- 
ser sous  nos  yeux,  m'ont  vivement  ft*appé.  Nous 
venons,  en  efret,  de  voir  des  journalistes,  qui  se 
sont  permis  de  commenter  des  ordonnances 
rovales,  d'y  ajouter,  de  leur  donner  un  sens 
quelles  n^vaientpas.  L'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, par  exempte,  a  été  présentée  comme  une 
mesure  par  laquelle  on  avait  voulu  se  défaire 
d'une  Chambre  qui  avait  paru  dansereuse  ;  non- 
seulement  comme  ancien  membre  de  cette  Cham- 
bre, mais  simplement  comme  Français  intéressé 
à  ce  que  les  autorités  qui  concourent  aux  lois  de 
mon  pavs  soient  respectées,  j'ai  été  révolté  de 
ces  articles  ;  et  si  j'avais  cru  pouvoir  me  faire 
entendre,  pour  en  détruire  l'effet  j'aurais  fait  la 
réponse  suivante  : 

Fermement  convaincu  que  les  institutions  qui 
régissent  les  peuples  ne  sauraient  avoir  trop  de 
fixité,  j'ai  applaudi  à  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre, parce  que  j'y  ai  vu  la  résolution  bien  pro- 
noncée de  Sa  Maiesté,  de  maintenir,  dans  toute 
son  intégrité,  la  Charte  constitutionnelle ,  et  de 
rentrer  dans  l'exécution  rigoureuse  de  quelques 
articles  dont  s'était  écartée  l'ordonnance  du 
13  juillet  ;  mais  je  n'y  ai  point  vu  qu'elle  ait  voulu 
se  défaire  d'une  Chambre  qui  semblait  offrir 
quelques  danf^ers  ;  si  telle  eût  été  son  intention, 
elle  veut  clairement  énoncée;  et,  de  cequ'oile 
n'en  a  rien  dit,  j'en  conclus  hardiment  que  tels 
n'étaient  point  ses  motifs;  car  je  ne  connais 
point  de  considération  au  monde  qui  puisse  em- 
pêcher un  roi  de  France  de  dire  toute  sa*  pensée, 
surtout  vi&-à-vis  de  ses  sujets. 

Mais  que  ceux  qui  paraissent  acharnés  contre- 
cette  Assemblée,  ainsi  que  tous  ceux  dont  on 
peut  avoir  surpris  la  religion,  me  permettent 
quelques  questions  rapides. 

Quels  reproches  fait-on  à  cette  Chambre  ?  Ac- 
cuse-t-on  son  royalisme  ?  Dira-t-on  que  ses  opi- 
nions, sa  marche,  ses  idées,étaient  trop  libérales? 
Elle  a,  il  est  vrai,  peut-être  fondé  la  jurisprudence 
d'une  discussion  consUtutionnellement  libre  ;  il 
est  vrai  encore  que,  même  dans  Tintérét  du  sou- 
verain, elle  alBouvent  défendu  les  intérêts  du 
peuple,  mais  sans  manquer  jamais  an  respect  que 
l'on  doit  au  trône  ;  et  je  ne  pense  pas  que  ses 
ennemis  les  plus  prononcés  aient  jeté  des  doutes 
sur  son  sincère  dévouement  pour  la  personne  sa- 
crée du  Roi  et  de  ses  augustes  et  légitimes  hé- 
ritiers. 

Ce  qui  parait  assez  surprenant,  c'est  qu'on  lui 
fait  aussi  un  reproche  tout  opposé  ;  la  haine  est 
une  passion  injuste,  aveugle  ;  elle  frappe  à  tort 
et  à  travers,  soutient  indifféremment  le  pour  et  le 
contre.  On  a  supposé  qu'elle  avait  voulu  attenter 
4  la  Charte  pour  a\jouter  à  l'autorité  et  aux  pré» 

T.  xvui. 


rogutives  royales;  et  quels  sont  les  articles  de 
la  Charte  qui  ont  été  attaqués  ?  11  est  vrai  que, 
lors  de  la  loi  des  élections,  il  fut  proposé  d'en 
reviser  un  ou  deux  ;  mais  ils  étaient  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  que  l'ordonnance  du  13  juil- 
let avait  soumis  à  la  révision  ;  ainsi,  on  ne  peut 
lui  faire  ni  l'honneur,  ni  le  reproche  de  l'imtia- 
tivo. 

11  est  très-possible  ou'on  ait  voulu  blâmer  son 
sincère  altacnemenl  pour  la  relision,  sans  la- 
quelle elle  désespérait  du  rétablissement  de  la 
morale  publique,  lorsqu'on  a  bl&mé  l'intérêt  que 
lui  inspiraient  ses  malheureux  ministres  ;  si  ce 
n'est  qu'un  tort,  le  Roi,  dans  son  dernier  dis- 
cours, lors  de  l'ouverture  de  cette  même  session, 
aurait  pris  soin  de  la  disculper:  comme  Sa  Ma- 
jesté, la  Chambre  de  1815  ne  voulait  pas  l'impos- 
sible; mais  comme  Sa  Majeslé  aussi,  elle  voulait 
établir  le  principe  que  le  sort  du  clergé  doit  être 
indépendant. 

Il  est  un  reproche  mieux  mérité,  je  l'avoue, 
et  surtout  bien  placé  dans  certaines  bouches  :  la 
Chambre  de  1815  a  rapporté  plusieurs  articles  de 
la  loi  du  23  septembre  1814  ;  elle  a  suspendu  1^ 
vente  des  forêts  et  supprimé  les  bons  royaux.  Je 
conçois  les  regrets  des  agioteurs  de  la  Bourse  ;  ils 
ont  raison  de  se  plaindre  ;  on  leur  a,  en  effet, 
porté  un  préjudice  notoire  ;  on  a  enlevé  un  ali- 
ment considérable  à  leur  jeu.  Mais  qu'on  par- 
coure tous  les  départements,  qu'on  s'arrête  dans 
toutes  les  villes,  dans  tous  les  bourgs,  villages, 
dans  les  plus  petits  hameaux  ;  et  gu'on  veuille 
bien  me  dire,  au  retour,  si  l'opinion  et  les 
besoins  de  la  France  sont  toujours  d'accord 
avec  les  intérêts  des  joueurs  et  la  Bourse  de 
Paris. 

Peut-être  que  des  reproches  si  peu  fondés, 
ainsi  que  ^beaucoup  d'autres,  cachent  chez  cer- 
tains individus,  le  dépit  de  ne  pas  pouvoir  en 
avouer  un  autre.  Peut-être  que  ces  individus,  ' 
dans  le  fond  de  leur  cœur,  ne  pardonnent  pas  à 
cette  Chambre  sa  mémorable  délibération  du 
6  janvier  1816  ;  de  cette  journée,  qui  a  mieux 
justifié  la  France  que  tous  les  monuments  de 
marbre,  de  bronze,  que  l'on  peut  élever  ;  de  cette 
journée,  qui  a  du  moins  un  peu  consolé  notre 
triste  patrie  d'avoir  été  le  thé&tre  de  tant  d'hor- 
reurs. 

Mais  je  serais  trop  lonff  :  je  termine  ici  des  dé- 
tailsqui  appartiennent  à  Phistoire  ;  déjà  des  mains 
habiles  ont  commencé  à  la  tracer;  et  elles  sau- 
ront, mieux  que  je  ne  pourrais  faire,  je  ne  dis 
pas  justifier,  mais  rendre  hommage  aux  inten- 
tions et  aux  actes  d'une  Assemblée  par  trop  ca- 
lomniée, dont  tous  les  membres,  forts  de  leur 
conscience,  fidèles  à  leur  devoir,  à  leur  Roi,  à 
leur  pays,  inaccessibles  aux  regrets  et  aux  remords 
que  les  &mes  pures  et  désintéressées  ne  peuvent 
pas  connaître,  demeureront  insensibles  aux  in- 
justes inculpations  de  leurs  accusateurs,  dont 
lis  appellent  au  jugement  de  la  postérité  ;  car 
ils  savent  très-bien  que  ces  mêmes  médailles,  que 
l'on  vient  de  frapper  pour  rappeler  le  5septem- 
bre.  rappelleront  le  6  janvier. 

C'est  m  ce  que  j'aurais  répondu  si  j'avais  pu 
me  faire  entendre  plus  tôt,  et  ce  que  je  réponds 
aujourd'hui  que,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  le  mi- 
nistre de  la  police  générale,  cette  tribune  n'est 
plus  muette. 

Mais  elle  le  sera  nécessairement  dans  Tinter- 
valle  d'une  session  à  l'autre;  et  alors,  si  les  jour- 
naux ne  sont  pas  libres,  d'où  sortira  la  vérité? 
elle  a  toujours  tant  de  peine  à  parvenir  aux 
oreilles  des  rois  ! 
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Âh  I  qae  de  maux  noua  aurioua  évitée  ai,  lora- 

3ue  le  nôtre  était  malbeureuaement  circonvenu 
e  conseillers  ou  trompés  ou  perfides,  quelque 
écrivain  courageux  avait  pu  l'avertir  des  dangers 
qu'il  courait  !  Les  craintes  et  les  vœux  de  son 
peuple  alarmé  seraient  parvenus  jusqu'à  lui  ;  on 
n'aurait  pas  maaqué  de  Lui  présenter  une  image 
fidèle  de  cette  puissance  absolue  à  laquelle, 
ici-bas,  rien  ne  peut  résister,  de  Topinioa  pu- 
blique. 

Vous  vous  abaisseriez,  voua  gémiriez  encore 
devant  sa  couronne  et  sous  son  sceptre  de  fer,  si 
fiuonaparte  n'avait  pas  enchaîné  les  presses:  il  au- 
rait au  ce  qu'on  pensait  généralement  de  son 
injuste  agression  contre  l'Espagne  et  de  sea  follea 
incursions  sur  les  glaces  du  Nord. 

La  vérité  sera  toujours  utile,  et  jamaia  dange- 
reuse. ' 

Qa'a-t-on  à  craindre  aujourd'hui  des  journaux? 
Que  quelques-uns  ne  répandent  des  calomnies, 
des  bruits  alarmants,  de  mauvaises  maximea, 
de  faux  principes  ?  En  bien  !  les  autres  s'élève- 
ront contre  eux,  et  leur  serviront  de  contre- 
poison. 

Enfin,  Messieurs,  nous  avons  une  constitution 
sage  ;  elle  noua  convient  à  toua  ;  ne  l'ajournons 
pas  plua  lonfftempa. 

Ajourner  nxat  autre  chose  que  ne  pas  exécuter, 
et  ne  pas  exécuter  est  pire  que  reviaer;  or, 
l'ordonnance  du  5  septembre  a  décidé  qu'aucun 
article  delà  Charte  ne  serait  revisé  ;  noua  devona 
donc  les  exécuter  tous  ;  et  puisque  l'article  8  a 
consacré  la  liberté  de  la  presse,  laissons  tous  les 
écrivains  jouir  de  ses  avantages;  si  quelques-uns 
s'oubliaieht,  s'ils  enfreignaient  les  lois,  que  les 
tribunaux  les  y  rappellent  et  les  frappent  sévère- 
ment. 

Je  conclus  à  ce  que  les  journaux  puissent  pa- 
raître librement,  sans  autorisation  et  aana  examen 
préalable,  en  exigeant  néanmoins  que  chaque 
article  soit  signé  en  toutes  lettres,  et  que  les  pro- 
priétaires et  lea  imprimeurs  répondent  des  au- 
teurs, qu'ils  devront  bien  connaître,  ainsi  que 
leurs  domiciles. 

M.  Dnvergler  4e  Haaramie.  Messieurs,  il 
ne  s'agit  pas  de  discuter  sur  les  avantages  ou  les 
inconvénients  de  la  liberté  de  la  presse  .l'article  9 
de  la  Charte  a  décidé  cette  queation  ;  il  a  posé  le 
principe  qui  doit  servir  de  règle  en  celte  matii^re. 
Voici  le  texte  de  cet  arUcle  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
«  faire  imprimer  leurs  opiniona,  en  ae  confor- 
«  mant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
«  de  cette  liberté.  > 

Depuis  Tordonnance  du  20  juillet  1815,  toua 
les  Français  jouissent  réellement  du  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions;  nous 
nous  en  apercevons  assez  à  la  muUiiude  do  pam- 
plets  qui  paraissent  tous  les  jours.  Certes,  s'il 
restait  quelque  incertitude  dans  nos  esprits,  celte 
preuve  évidente  suflirait  pour  nous  rassurer. 
D'ailleors,  le  titre  !•'  de  la  loi  du  21  octobre  1814 
devant  cesser  d'avoir  son  exécution  à  la  Un  de  la 
pré^^ente  session,  aucune  espèce  de  doute  ne 
pourra  plua  s'élever. 

U  est  vrai  qu'une  loi  particulière  notfa  est  de- 
mandi'^e  pour  les  journaux  ;  et  c'est  dans  cette  loi 
que  quelques  personnes  voient  une  violation  du 
principe  posé  par  la  Charte,  qui  garantit  à  toua  les 
Français  le  droit  de  publier  et  de  (aire  imprimer 
leurs  opinions. 

Je  demanderai  d'abord  aux  contradicteurs  du 
projet  de  loi  a'il  7  a  une  entière  aimilitude  entre 
le  drQlt  accordé  à  tous  les  Françaia,  et  celui 


qu'ila  Toadraaent  attribuer  aux  entrepreoeora  des 
journaux.  Un  simple  citoyeoL  a  conçu  des  idées 
qu'il  croit  utile  de  publier  :  il  est  libre  de  le  faire  ; 
il  voit  des  abus ,  il  a  été  commis  une  injustice 
à  aon  égard ,  il  est  la  victin^e  de  mesures  arbi- 
traires prises  par  un  préfet,  par  un  ministre  :  il 
dénonce  au  pubiic  cea  abus,  ce  préfet,  ce  mi- 
nistre ;  son  écrit,  protégé  par  la  loi,  parait  et  cir- 
cule. Voilà  la  liberté  dont  noua  alloua  jouir  plus 
que  jamaia.  Lea  entrepreneura  des  journaux  ren- 
trent à  cet  égard  dana  le  droit  commun  :  en  leur 
qualité  de  Français,  ils  peuvent  publier  et  faire 
imprimer  leurs  opinlona  ;  mais  il  est  conaianc 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  proposée,  il  ne  leur 
sera  paa  toujoura  loiaible  de  lea  insérer  dana  un 
journal. 

Lu  effet,  Meaaieura,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  un  journal  et  un  écrit  particulier. 

Pluaieura  peraonnes  s'associent,  elles  établissent 
une  feuille  périodique,  et,  suivant  leurs  talents 
connus,  le  parti  qu'ils  suivent  ou  lea  passions 
qu'ils  flattent,  ils  obtiennent  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'abonnés.  Voilà  tout  à  coup  quel- 
ques individus  qui  ont  acquis  le  droit  de  parler 
chaque  jour  à  toute  la  France,  de  blâmer,  d'ap- 
prouver les  actes  du  gouvernement,  d'enflammer 
ou  d*apaiser  les  paaaiona  :  certea, «l'exercice  d'un 
pareil  droit  demande  quelquea  règles  qui  en  pré- 
viennent lea  abus;  car,  remarquez  bien.  Mes- 
sieurs, qu'un  journal  n'est  pas  un  registre  où  toua 
les  citoyens  ont  le  droit  d  insérer  leurs  réclama* 
tions  ;  il  n'est  ouvert  qu'aux  rédacteurs  et  à  oeux 
qui  partagent  leurs  principes. 

Dans  l'intérêt  de  la  société,  la  publication  des 
écrits  est  soumise  à  diverses  formalités  ;  une  dé- 
claration doit  être  faite  par  l'imprimeur,  des 
exemplaires  doivent  être  déposés  avant  la  publi- 
cation :  sages  précautions,  qui  donnent  à  l'action 
de  la  justice  le  temps  d'intervenir  et  de  saisir  un 
pamphlet  séditieux  qui  provoquerait  à  la  révolte 
contre  l'autorité  légitime,  et  au  renversemedt  des 
loia  qui  nous  régissent.  Si  le  danger  n'a  pas  été 
aperçu  d'abord,  la  saisie  faite  après  la  publica- 
tion peut  encore  prévenir  le  mal,  car  il  faut  quel- 
que temps  pour  qu'un  pamphlet  soit  connu  et 
répandu.  En  est-il  de  même  d'un  journal?  Non» 
sans  doute  :  imprimé  dans  la  nuit,  il  parait  le 
lendemain,  et  parvient  rapidement  aux  extré- 
mités de  la  France.  Les  lecteurs  existent  d'avance: 
ce  sont  les  abonnés,  et  la  foule  qui  fréquente  les 
licHK  publics.  Si  ce  journal  contient  un  article 
séditieux,  feffet  est  produit,  le  mal  est  fait  sans 

a  ne  l'autorité  ait  pu  l'empêcher.  Tel  serait  le 
aoger  des  journaux,  si  la  surveillance  du  gou* 
vernement  n'était  pas  conservée  à  leur  égard,  ce 
qui,  naturellement,  implique  une  censure  préa- 
lable; en  un  mot,  cette  sorte  d'entreprise  sort, 
sous  quelque  rapport,  du  droit  commun.  Cela  est 
si  vrai  qiril  serait  impossible  d'appliaucr  aux 
journaux  les  dispositions  du  titre  II  de  ta  loi  du 
21  octobre  1814  et  de  l'ordonnance  du  24  octobre. 
Comment  exiger  que  cinq  exemplaires  aoieoi 
dé))oôs  chaque  jour  avant  leur  publication?  cette 
forme  n'est-elie  paa  inconciliable  avec  le  but  et 
la  distribution  prompte  des  feuilles  oui  paraiaseni 
ioua  les  jours  ?  D'ailleurs,  ce  dépôt  donnerait  ou- 
verture à  une  censure  plus  lente  que  celle  qui 
existe  aujourd'hui.  Ce  serait  empirer  le  sort  des 
journaux  que  de  les  y  soumettre.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  la  publication  des  journaux  soit  aoa- 
mise  à  dea  rèfflea  particulièrea.  Quellea  aeront  ces 
règles?  Je  ngnore.  Notre  légialation  en  cette 
matière  est  incomplète.  La  loi  à  intervenir  présen- 
tera de  grandes  difficultéa;  mais  en  attendant 
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qu'elle  soit  Mte,  il  convient  de  laiMer  le«  jonr- 
hmix  1008  le  surveiUance  du  gouvernement. 

Gepesdant  je  veux  bien  admettre  un  instant 
(|u*ea  principe  général,  les  journaux  doivent 
jooir  du  privilège,  réservé  pour  eux  seuls,  de 
paraître  sans  formalités  préalables,  c'est-à-dire 
sans  la  déckutUoo  et  sans  le  dépôt  ordonnés  par 
la  loi  du  21  octobre  1814.  Voyons,  dans  cette  hy- 
pothèse, si  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons n'exigent  pas  une  exception  momentanée  à 
cette  prétendue  règle  généraTe. 

le  l'ai  déjà  dit  ifans  une  autre  occasion,  les 
Etats  ne  se  gouvernent  itas  par  des  principes 
absolus  ;  malheur  au  peuple  qui,  dans  les  grandes 
crises,  ne  saurait  pas  recourir  aux  moyens  qui 
peuvent  le  sauver!  En  proie  aux  factions,  il 
périrait  sans  être  plaint,  car  il  aurait  prouvé 
qu'il  n'est  pas  digne  d'exister  en  corps  de  na- 
tion. Jouets  de  vingt-sept  ans  de  révolutions  et  de 
tyrannies  de  toute  espèce,  nous  sortons  àj)eine  de 
la  plus  éponvanuible  crise  qu'un  Etat  ait  jamais 
éprouvée.  Il  a  fallu  licencier  une  armée  brave  et 
aguerrie.  De  nombreuses  épurations  ont  en  lieu 
dan»  toutes  les  administrations,  opération  indis- 
pensable après  une  épreuve  aussi  cruelle  que 
fatale  de  la  perfidie  ou  de  la  faiblesse  de  beau- 
coup d'administrateurs.  Hais  qui  nous  répondra 
que  cette  épuration  a  été  toujours  convenable- 
ment laite;  que,  malgré  l'attention  que  les'^inis- 
tres  y  ont  apportée,  ils  *n'ont  pas  été  trom^iés 
ps^r  des  agents  passionnés;  que  l'on  n'a  point 
sacrifié  des  administrateurs  à  de  fausses  préven- 
tions, à  des  inimitiés  personnelles  ?  (juoi  qu'il 
en  soit,  on  ne  niera  pas  qu'une  pareille  opération 
n'ait  pu  se  faire  sans  créer  des  mécontents.  Re- 
gardons auteur  de  nous  :  des  intérêts  anciens 
luttent  contre  des  intérêts  nouveaux;  il  y  a  des 
méfiances  que  des  déclamations  intempestives 
n'ont  que  trop  réveillées,  des  espérances  qui 
n'ODt  pas  encore  pu  s'évanouir,  il  est  des  mal- 
heurs, Messieurs,  que  nous  gémissons  de  ne  pou- 
voir pas  réparer  et  dont  l'influence  se  fera  sentir 
longtemps.  Ne  trouvez- vous  pas  dans  ces  diverses 
situations  où  se  trouvent  une  multitude  de  Fran- 
çais des  germes  de  discorde  qu'il  faut  se  garder 
de  laisser  éclore?  Rien  n'y  serait  plus  propre  que 
les  journaux. 

En  quoi  1  des  soldats  habitués  à  la  licence  des 
camps  viennent  à  peine  de  rentrer  dans  leurs 
foyers;  d'anciens  propriétaires  sont  en  présence 
de  nouveaux  propriétaires;  le  dénonce  est  en 
présence  du  dénonciateur;  le  révolutionnaire 
rêve  peut-être  encore  la  République  ;  des  hommes 
estimables,  mais  égarés  par  leurs  souvenirs,  ne 
tiennent  aucun  compte  du  changemeot  qui  s'est 
opéré  dans  nos  mœurs,  dans  nos  habitudes, 
dans  nos  intérêts  nationaux,  oublient  que  nos 
anciennes  institutions  sont  tombées  par  fa  force 
des  choses,  s'é^^rent  au  point  de  penser  que 
l'on  peut  finir  la  Révolution  en  en  rétablissant  les 
causes  :  et  nous  aurions  rimprudence  d'ouvrir 
un  champ  libre  où  tous  les  partis  se  livreraient 
une  guerre  acharnée,  qui  (inirait  peut-être  par 
une  terrible  catastrophe  I  J'ose  le  dire,  toutes  nos 
iostituiions  seraient  calomniées,  amèrement  dé- 
nigrées dans  quelques  journaux  ;  la  modération 
serait  représentée  comme  une  faiblesse,  si  ce  n'est 
comme  un  crime;  tous  les  Français  qui,  depuis 
vingt-cinq  ans,  nesoot  pas  restés  oisifs,  seraient 
représentés  comme  des  révolutionnaires  et  des 
ennemis  de  la  légitimité.  Alors  les  véritables  ré- 
volutionnaires, profitant  de  cette  folle  exagéra- 
tion, s'empareront  d'autres  joutnaux,  et,  sous 
prétexte  de  répondre  à  des  attaques  indiscrètes. 


ils  sèmeront  la  méfiance  partout,  jetteront  des 
soupçons  sur  les  intentions  les  plus  pures,  dé- 
clameront contre  le  clergé,  contre  la  noblesse,  et 
s'écrieront  que  Ton  veut  renverser  la  Charte,  dé- 
truire toutes  nos  institutions,  rétablir  les  privi- 
lèges et  les  abus  de  l'ancien  r^ime  I  Les  esprits 
qui,  gr&ce  à  la  sasesse  de  notre  monarque,  com- 
mencent à  se  calmer,  s'échaufferont  de  toutes 
parts;  les  partis  se  formeront  de  nouveau,  et  le 
gouvernement,  occupé  à  contenir  les  uns,  à  ras- 
surer les  autres,  se  trouvera  embarrassé  dans 
sa  marche;  fasse  le  ciel  qu'il  ne  succombe 
pas! 

Eh  !  qd'on  ne  vienne  pas  dhre  que  j'exagère 
le  danger  t  J'en  prends  à  témoin  les  nombreux 
pmphlets  qui  ont  paru  depuis  six  mois.  Qu'on 
les  lise,  on  y  trouvera  ce  que  j'annonce.  (Vif 
mouvement  ^adhésion.) 

N'a-t-on  pas  vu  des  écrivains  pousser  l'audace 
jusqu'à  scruter  ce  qu'ils  apnelaient  les  intentions 
secrètes  du  monarque,  profaner  le  nom  du  Roi 
en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  ce  qu'il  annonçait 
publiquement  être  sa  volonté  ,  ajouter  qu'au  sur* 
plus,  le  voulùt-il,  nous  étions  dans  un  siècle  où 
les  peuples  sauvaient  les  Rois  malgré  eux.  D'au- 
tres moins  audacieux,  mais  presque  aussi  répré- 
hensibles.  ont  donné  pour  cri  de  ralliement  a'un 
parti  qu'ils  voulaient  former,  ces  mots  :  Sauvons 
le  Roi  quand  même.  Messieurs,  lorsque  les  braves 
Vendéens ,  combattant  pour  le  Roi,  souffrant 
toules  les  misères,  affrontant  la  mort,  s'écriaient 
au  milieu  de  leurs  moissons  détruites,  de  leurs 
chaumières  brûlées  Vive  le  Roi  quand  même  ' 
c'était  le  cri  de  la  fidélité  et  de  l'honneur  fran- 
çais. Oui,  disaient-ils,  quelque  malheureux  que 
nous  soyons,  quelques  misères  qui  nous  acca- 
blent, nous  serons  fidèles  à  notre  Roi,  nous  sau- 
rons toujours  combattre  et  mourir  pour  lui  ;  vive 
le  Roi  quand  même  !  Mais  que,  dénaturant  ce  cri 
sublime,  que,  le  corrompant ,  des  Français  le 
changent  en  cet  autre  cri  :  Sauvom  le  Rot  quand 
même,  c'est  donner  le  signal  de  la  désobéissance 
qui  conduit  à  la  révolte,  c'est  substituer  dans  les 
choses  du  gouvernement  son  opinion  particulière 
à  l'empire  des  lois,  sa  propre  volonté  à  celle  du 
Roi  ;  c'est  constituer  la  France  en  république 
anarchjque;  c'est  en  un  mot  vouloir  faire  succé- 
der les  mreurs  de  la  Ligue  ejt  les  désordres  de  la 
Fronde  aux  horreurs  de  la  Révolution.  (Nouveau 
mouvement  d'adhésion.)  Dépareilles  maximes  ne 
peuvent  être  trop  hautement  désavouées  à  cette 
tribune;  il  importait  de  le  faire,  afin  d'avertir  les 
hommes  estimables  que  l'on  cherche  à  égarer, 
qu'ils  doivent  se  méfier  de  ceux  qui  les.professent. 
Le  bon  sens  des  Français  et  leur  amour  pour  leur 
Roi  les  ont  heureusement  préservés  de  la  con- 
tagion. Ajoutons  que  des  écrits  particuliers  se 
répandent  lentement  et  ne  pénètrent  pas  dans 
les  classes  du  peuple  qui  sont  les  plus  faciles  à 
égarer.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  journaux  : 
lus  par  des  hommes  de  toutes  les  conditions,  por- 
tés rapidement  sur  toute  lasurface  de  la  France 
dans  un  moment  de  crise,  un  cri  séditieux,  pro- 
féré par  l'un  deux,  peut  retentir  à  la  fois  dans 
tout  le  royaume;  un  vaste  incendie  peut  être 
allumé  en  un  clin  d'œîl.  Sera-t-il  temps  alors  de 
l'éteindre,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  le 
mal  que  de  le  laisser  éclater?  Craignons  de  voir 
renaître  les  perfides  journaux  qui  ont  préparé 
les  événements  du  20  mars;  craignons  que  des 
folliculaires  démagogues  ne  calomnient  à  leur 
tour  les  fidèles  ministres  dn  Roi;  des  révolu- 
tionnaires ne  ponrraienlrils  pas  prétendre  que 
le  Roi  est  mal  conseillé,  trompé  par  des  mioîslres 


308 


(Chambre  dei  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (ts  Janvier  18i7.| 


qui  trahissent  les  intérêts  nationaux,  et  s^écrier 
aussi  :  Sauvons  le  Roi  quand  même!  Nous  savons 
trop  comment  ils  sauvent  les  Rois  ! . . . .  (Une  vive 
agiuxtion  se  répand  dans  TAssemblée.) 

Mais,  dit-on,  en  mettant  les  journaux  sous  la 
surveillance  du  gouvernement,  on  les  place  daus 
la  main  des  ministres,  qui  pourront  s'en  servir 

f)our  faire  prédominer  leur  système  et  augmenter 
eur  influence.  L'inconvénient  est  réel,  yen  con- 
vieus;  mais  notre  situation  nous  permet-elle 
d^agir  autrement?  Lorsque  nous  avons  à  choisir 
entre  deux  moyens  dont  aucun  n'est  saos  danger, 
nous  devons  prendre  celui  qui  est  le  plus  appro- 

8rié  à  la.  circonstance  où  nous  nous  trouvons, 
r,  il  ne  me  parait  pas  possible  d'hésiter  entre  la 
liberté  des  journaux  et  fa  surveillance  à  laquelle 
on  propose  de  les  soumettre  ;  si  en  1814  on  crut 
cette  surveillance  nécessaire,  combien  cette  né- 
cessité n'est-elie  pas  devenue  plus  impérieuse 
depuis  I  Je  n'ai  pas  remarqué  que  la  gène  imposée 
aux  journaux  ressemblât  à  de  la  servitude  ;  leurs 
rédacteurs  ont  conservé  une  indépendance  dans 
leurs  opinions  qui  fait  honneur  à  leur  caractère 
et  au  gouvernement,  qui  a  été  plutôt  leur  modé- 
rateur que  leur  régulateur.  D'ailleurs,  Messieurs, 
la  liberté  de  la  presse  étant  entière  sous  tous  les 
autres  rapports,  il  n'est  pas  à  craindre  que  Tabus 
que  les  ministres  feraient  de  leur  puissance  et 
les  fautes  qu'ils  commettraient  soient  ignorées. 

A  défaut  d*écrits  qui  les  fassent  connaître,  cette 
tribune  les  révélerait  à  la  France.  M.  le  ministre 
l'a  dit  avec  raison,  elle  n'est  pas  muette. 

On  ajoute  :  Voyez  l'usage  que  les  ministres  ont 
fait  des  journaux  à  l'époque  des  élections  ;  c'est 
par  eux  qu'ils  ont  exercé  leur  influence,  et  qu'ils 
ont  cherché  à  éloigner  de  cette  Chambre  des 
hommes  qui  leur  déplaisaient.  Je  ne  sais  pour- 
quoi on  parle  toujours  des  élections  et  de  la  dis- 
solution de  la  dernière  Chambre;  les  orateurs 
qui  se  permettent  ces  violentes  sorties  ont-ils 
bien  réfléchi  à  tout  ce  qu'on  peut  leur  répondre? 
Croient-ils  que  la  France  ignore  les  intrigues  du 
parti  qui  était  opposé  aux  ministres?  Gravons- 
nous  pas  lu  les  écrits  répandus  à  profusion,  col- 
portés dans  tout  le  royaume,  écrits  dans  lesquels 
on  désignait  aux  électeurs  les  choix  qu'ils  de- 
vaient faire,  on  conseillait  aux  Français  de  ré- 
sister aux  intentions  du  Roi  qui,  en  vertu  de  sa 
prérogative,  et  bien  évidemment  par  des  motifs 
très-graves,  avait  dissous  la  Chambre  des  dé- 
putés r  Les  hommes  modérés  étaient  calomniés  et 
{présentés  comme  des  ennemis  de  la  légitimité  ; 
es  sociétés  secrètes  étaient  coalisées:  et  Ton  vou- 
drait que  les  ministres  fussent  restés  tranquilles 
spectateurs  de  toutes  ces  brigues  !  C'est  bien 
alors  qu'ils  auraient  trahi  leurs  devoirs.  Ils  ont 
cherché  h  éclairer  l'opinion  publique;  au  lieu 
de  leur  en  faire  dos  reproches.  11  faut  les  en 
louer.  Au  surplus,  quel  a  été  le  résultat  de  ces 
influences  diverses?  Les  électeurs  ont  lu  les 
pamphlets  écrits  en  sens  contraire;  ils  ont  en- 
tendu tou<«  les  débats;  ju^^es  des  partis,  ils  ont 
nommé  librement  la  Chambre  actuelle;  certes^ 
il  n'y  a  aucune  raison  de  se  plaindre.  Ce  n'est  pas, 
je  Tavoue,  sans  une  sorte  d'indignation  que  j'ai 
entendu  prétendre  que  la  Chambre  était  le  fruit 
d'une  intrigue  ministérielle;  on  a  même  été  jus- 
qu'à dire,  dans  une  autre  occasion,  que  le  minis- 
tre de  la  police  était  le  grand  électeur  de  France. 
Dans  ce  cas,  il  serait  ou  bien  imprévoyant  ou 
bien  généreux,  car  il  aurait  élu  un  bon  nombre 
de  contradicteurs.  (On  rit.)  Imitant  la  sagesse  du 
préambule  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  je 
garderai  le  silence  sur  les  causes  de  la  dissolution 


de  la  Chambre.  Je  fais  observer  seulement  que  la 
dissolution  de  la  Chambre  et  la  sanction  des  lois 
sont  deux  hautes  prérogatives  qui  n'appartien- 
nent qu'au  Roi  seul.  Tout  Français,  qui  aime  son 
prince,  la  Charte  et  son  pays,  doit  respecter  ces 
actes.  Souvenons-nous,  Messieurs,  que  c'est  en 
discutant  la  prérogative  de  la  sanction,  en  re- 
prochant aux  ministres  l'usage  que  le  Roi  en  avait 
fait,  que  l'on  a  ébranlé  le  trône  en  1792.  On  sait 
assez  quelles  en  ont  été  les  suites.  (Nouveau  mou- 
vement d'adhésion.) 

Mais,  dira-t-on  encore,  quand  cesserons-nous 
de  suivre  ce  fatal  système  d'inconstitutionnalité? 
depuis  Isk  Révolution,  aucune  constitution  n'a  ét6 
exécutée,  toutes  ont  consacré  le  principe  de  Ja 
liberté  de  la  presse,  d'où  dérive  celle  des  jour- 
naux, et  jamais  nons  n'en  avons  joui  ;  cet  abus 
de  pouvoir,  en  mécontentant  la  nation,  a  puis- 
samment contribué  au  renversement  de  tous  les 
gouvernements  établis  par  ces  constitutions,  il 
me  semble  que  c'est  une  grande  erreur  d'attri- 
buer à  la  non-existence  delà  liberté  de  la  presse 
la  chute  des  gouvernements  que  la  Révolution  a 
enfantés  et  détruits  ;  ils  étaient  le  fruit  de  la  ré- 
volte et  de  l'usurpation;  leur  origine  était  l'illé- 
gitimité :  voilà  le  vice  radical  qui,  dès  leur  nais- 
sance, les  a  rendus  vacillants.  Cependant,  en 
faisant  abstraction  de  ce  vice  <{ui  attaquait  ces 
gouvernements  dans  leur  principe  même,  il  n'est 

Ïias  difficile  de  rendre  raison  de  leur  chute  par 
e  cours  naturel  des  événements.  Le  Directoire 
est  tombé  par  le  moyen  qui  renverse  tous  les 

f gouvernements  républicains  qui  s'appuient  sur 
a  force  militaire  ;  un  général  le  renversa  :  l'his- 
toire nous  révèle  que  tel  a  toujours  été  le  sort 
des  grandes  républiques.  L'usurpateur,  mieux 
affermi,  s'est  perdu  par  son  caractère  altier,  son 
ambition  démesurée  et  ses  folles  entreprises;  il 
a  fallu,  pour  le  renverser,  que,  frappé  d  aveugle- 
ment, il  entreprit  la  perfide  guerre  d'Espagne, 
qu'il  ensevelit  son  armée  sous  les  nei^s  et  les 

glacés  de  la  Russie  ;  et  même,  après  cet  immense 
ésastre,  l'Europe  entière  conjurée  suffisait  à 
peine  pour  achever  sa  ruine,  lorsqu'elle  fut  con- 
sommée pai'  le  vœu  national  redemandant  le  Roi 
lé^'itime  de  la  France.  Sans  doute,  si  la  liberté 
des  journaux  eût  existé,  sa  chute  eût  été  pios 
prompte  ;  mais  puisque  cette  liberté  est  si  propre 
à  renverser  les  gouvernements,  je  ne  vois  pas 
que  ce  soit  un  motif  de  la  deinander  aujourd'hui. 
(Nouveaux  murmures  d'adhésion.) 

Est-il  vrai  de  dire  que  notre  Charte  soit  une 
œuvre  vaine  si  nous  n'avons  pas  la  liberté  des 
journaux  ?  Les  deux  Chambres  sont  la  véritable 
garantie  de  la  nation  contre  les  abus  du  pouvoir; 
tant  que  le  cri  de  la  vérité,  partant  de  cette  tri- 
bune, retentira  dans  toute  la  France,  je  ne  crains 
ni  despotisme,  ni  tyrannie  ministérielle,  ni  folles 
entreprises  guerrières  ;  le  jour  où  il  n'y  aurait 
plus  de  Chambres,  en  vain  s'informerait-on  si 
nous  avons  des  lois,  si  la  presse  est  libre,  si  la 
liberté  individuelle  est  respectée  :  nos  lois  seraient 
illusoires,  la  presse  serait  enchaînée,  la  liberté 
individuelle  impunément  violée. 

C'est  donc  k  la  conservation  de  notre  Charte 
qu'il  faut  nous  attacher;  sans  doute,  nous  la  vou- 
lons avec  toutes  ses  conséquences  ;  mais  non  pas 
avec  celles  que  Ton  en  tire  et  qui  la  renverse- 
raient ;  nous  ia  voulons  avec  les  mesures  qui  la 
consolideront. 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  répète  que  la 
liberté  de  la  presse  existe  telle  que  la  Charte  Ta 
définie,  c'est-à-dire  que  tout  Frauçais  peut  pu- 
blier et  faire  imprimer  ses  opinions.  Je  crois  avoir 
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Srouvé  que  les  circoostances  ne  permettent  pas 
'accorder  one  entière  liberté  aux  journaux,  et 
qu'en  tout  temps  ils  doivent  être  assujettis  à  des 
règles  particulières  ;  le  moment  ne  me  parait  pas 
Tenu  (rétablir  ces  règles.  Gardons-nous  de  donner 
un  Itbre  cours  aux  passions  haineuses,  aux  sou- 
venirs amers,  aux  méfiances,  aux  déclamalions 
rôvolulionnaires.  Depuis  1789,  la  lutte  acharnée 
de  deux  partis  extrêmes  a  constamment  empêché 
rétablissement  parmi  nous  d'une  liberté  sage  et 
d*un  ordre  régulier;  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais, qui  ne  demande  que  son  Roi,  des  lois  pro- 
tectrices et  du  repos  après  de  si  longues  cala- 
mités, a  été  constamment  immolée  par  les  partis 
Sui  ont  réussi  à  dominer.  Enfin,  le  Roi  par  sa 
barte  a  ré^ïé  tous  les  intérêts,  été  tout  prétexte 
aux  révolutions,  assigné  h  chacun  la  place  qu'il 
doit  occuper  dans  la  société  politique  ;  et  puis- 
que nous,  modérés,  victimes  depuis  yingt-sept 
ans  de  toutes  les  factions,  en  butte  à  leurs  injures, 
à  leurs  persécutions,  nous  sommes  appelés  à  dé- 
libérer sur  le  sort  de  notre  patrie,  puisque  nos 
voix  peuvent  être  entendues,  nos  votes  comptés, 
affermissons  le  gouvernement  du  Roi,  interpo- 
sons-nous entre  les  partis,  sauvons-les  de  leurs 
propres  fureurs,  et,  aans  leur  intérêt  autant  que 
dans  celui  de  TEtat,  empêcbons-les  de  se  livrer 
de  nouveaux  combats. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

il  est  cinq  heures  et  demie.  La  Chambre  ren- 
voie la  discussion  à  lundi. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  lundi  27  janvier  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  25  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  proa^s-verbal,  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

M.  le  Président  transmet  à  la  Chambre  Thom- 
mage  fait  par  M.  Alphonse  Gary  d'un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Appela  la  raison  sur  la  queition 
de  la  liberté  de  la  presse. 

ÏA  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cet  ouvrage 
à  sa  bibiiothègue. 

LVdre  du  jour  appelle  la  «utfed^  la  dûeutston, 
entamée  dans  les  séances  précédentes^  sur  le  pro" 
jet  de  loi  relatif  à  forganisation  des  collèges  éleo' 
loratia. 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  Roi  chargé 
de  soutenir  cette  discussion  sont  introduits. 

Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d*ordre  tendante  à  faire  constater  d'une  manière 
officielle  et  précise,  avant  le  dépouillement  de 
chaque  scrutin,  le  nombre  des  votants  qui  y  ont 
concouru.  L'opinant  observe  que,  lorsqu'il  s*agit 
d'une  loi,  et  surtout  d'une  loi  aussi  importante 
que  Test  celle  dont  l'Assemblée  s'occupe  en  ce 
moment,  on  ne  doit  rien  négliger  pour  donner  au 
Roi,  à  la  Chambre  des  députés,  a  la  France  en- 
tière, la  certitude  que  cette  loi  a  été  adoptée  ou 
rejetée  par  la  majorité  des  votants.  Trois  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  établir  cette  certitude. 
11  faut  constater  :  1"  que  le  nombre  des  bulletins 
n'excède  pas  celai  des  votants*  2»  que  renoncia- 
tion des  votes  estconforme  aux  bulletins;  3*  enfin 
que  le  nombre  définitif  des  votes  pour  et  contre 
la  loi  résulte  exactement  des  suffrages  ênoot*  s. 
La  présence  des  scrutateurs  garantit  les  dtux 
dernières  oonditioiif.  Pour  assurer  la  première, 


sans  déroger  à  la  forme  du  scrutin  prescrite  par  le 
règlement,  l'opinant  propose  d'ordonner  qu'im- 
médiatement avant  le  dépouillement  de  chaque 
scrutin,  il  soit  fait  un  appel  nominal  destiné  à 
constater  le  nombre  des  membres  présents.  Cha- 
que pair  appelé  répondrait  de  sa  place,  et  deux 
secrétaires,  chacun  de  son  côté,  noteraient  sur 
une  liste  particulière  le  résultat  de  cet  appel.  Si 
les  listes  s'accordaient,  la  régularité  de  l'opéra- 
tion serait  constatée  ;  si  elles  différaient,  un  appel 
nouveau  lèverait  l'iacertitude.  L'opinant  ajoute 
que  le  mode  actuellement  en  usage  a  le  grave 
inconvénient  de  faire  dépendre  le  résultat  d'une 
délibération  de  la  probité  des  agents  subalternes 
employés  à  la  distribution  et  à  la  récolte  des  bul- 
letins. 

Divers  membres  appuient  la  proposition  faite 
à  la  Chambre.  Cette  proposition  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
appelée  par  l'ordre  du  jour. 

M.  le  dae  4e  Flts-JaineB  (l).  Messieurs, 
au  point  od  nous  sommes  arrivés,  dans  la  grande 
question  qui  vous  occupe,  et  qui,  je  puis  le  dire, 
occupe  en  ce  moment  toute  la  France  ;  après  les 
débats  lumineux  qui  ont  eu  lieu  dans  Tune  et 
l'autre  Chambre  ;  après  que  la  loi  a  été  attaquée 
et  défendue,  tantôt  avec  les  armes  puissantes  du 
raisonnement,  tantôt  avec  la  force  d*une  élo- 
quence qui  quelquefois  entraine,  mais  qui  trop 
souvent  égare  en  éblouissant;  lorsque  vos  pro- 
pres méditations  sont  venues  se  joindre  à  la  lec- 
ture ou  à  l'audition  des  différentes  opinions, 
ce  serait  abuser  de  votre  temps  et  de  votre  pa- 
tience que  de  venir  traiter  aujourd'hui  cette  ques* 
tion  sous  tous  les  rapports,  comme  il  était  de  leur 
devoir  de  le  faire  aux  orateurs  qui  les  premiers 
sont  entrés  dans  la  carrière.  Tout  a  été  dit  pour 
et  contre  la  loi  ;  on  a  répondu  à  tout  ;  vos  idées 
doivent  être  à  peu  près  arrêtées. 

La  Chambre  des  pairs  d'ailleurs,  dans  les  hau- 
tes fonctions  qui  lui  sont  asf^ignées,  intermé- 
diaire placé  par  la  Charte  entre  le  pouvoir  qui 
propose  la  loi  et  le  pouvoir  qui,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  l'a  adoptée  en  première  instance, 
doit,  ce  me  semble,  moins  s'appliquer  à  descen- 
dre dans  l'examen  des  détails  minutieux  des  dis- 
positifs de  cette  loi  que  Tenvisager  de  plus  haut 
sous  les  grands  rapports  qui  la  lient  avec  nos 
intérêts  nationaux,  et  juger  quel  doit  être  son 
effet  sur  notre  état  présent  et  son  influence  pré- 
sumable  sur  notre  avenir.  y 

Mais,  parmi  ces  détails  minutieux  dont  je 
réprouve  aujourd'hui  un  trop  long  examen , 
je  n'oserai  pas  comprendre  ce  qui  regarde  la  cons- 
titutionnalité  de  la  loi.  La  Charte  est  devenue 
notre  boussole  unique;  la  loi  de  ne  plus  nous 
en  écarter  nous  a  été  imposée  ;  nous  ne  saurions 
donc  mettre  trop  de  scrupule  dans  Texamen 
de  ce  qui  la  concerne»  et  non-seulement  nous 
devons  rejeter  tout  ce  qui  en  contredit  la  lettre, 
mais,  si  la  lettre  est  douteuse,  il  faut  consulter 
son  intention,  et,  si  cette  intention  est  indiquée 
d'une  manière  irrécusable,  il  faut,  en  bons  et 
loyaux  pairs  de  France,  la  reconnaître  de  bonne 
foi,  et  nous  soumettre  à  ce  qui  fut  la  volonté  du 
législateur. 

Or  donc,  partant  de  ce  principe,  je  me  de- 
mande :  La  loi  e^t-elle  imposée  par.  la  Charte? 
La  Charte  exclut-elle  la  loi?  L'une  et  l'autre  opi- 
nion ont  été  défendues  avec  chaleur  ;  et  cepen- 


(1)  Le  discoure  de  M.  le  doc  FiuUames  n'a  pas  été 
inséré  aa  Moniiêur. 
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daat  OQ  est  encore  loia  d'être  d'accord.  Pour  voir 
clair  à  travers  les  brouillards  qui  eaveloppent 
eacore  cette  question,  il  faudrait,  ce  me  semble, 
pouvoir  se  placer  dans  un  point  de  vue  où  Ton 
pût  juger  avec  avantage  et  Tesprit  qui  a  dictô  la 
Charte,  jet  riotentioa  créatrice  du  législateur.  En 
méditant  cette  Charte,  œuvre  de  sagesse  devenue 
notre  Evangile  politique,  on  peut  y  découvrir,  si 
je  ne  me  trompe,  une  idée  première,  une  in- 
tention qui  la  domine  et  que  l'on  retrouve 
partout,  soit  dans  son  ensemble  soit  dans 
ses  détails.  Cette  intention  (indiquée  dans 
le  préambule  de  la  Charte  ,  confirmée  de- 
puis par  les  paroles  mémorables  sorties  de  la 
Souche  de  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1815,  sur  le  danger  des  innovations  placé  à 
côté  de  Tavantaee  des  améliorations),  cette  in- 
tention, dis-je,  fut  évidemment  d'ap()orter  le 
moins  de  changement  qu^il  était  possible  à  ce 
qui  existait  au  moment  de  la  Restauration  ;  et 
en  cela.  Messieurs,  nous  ne  saurions  trop  admirer 
la  sagesse  de  Sa  Maj^té.  Le  roi  avait  très-bien 
senti  que  la  révolution  presque  miraculeuse  qui 
le  rétablissait  sur  le  trône  de  ses  pères,  quelque 
favorable  qu^elle  fût  à  la  France,  n*en  était  pas 
moins  une  révolution,  par  conséquent  un  mo- 
ment de  crise  violente  pour  son  peuple,  k  cette 
terrible  époque,  où  la  France  recevait  un  choc 
si  cruel  de  1  invasion  des  étrangers»  la  bonté  pa- 
ternelle du  Roi  pensa  à  lui  éviter  d^autres  chocs, 
à  lui  épargner  d'autres  déchirements.  11  voulut 

3ue  son  peuple,  endormi,  écrasé  sous  le  joug 
e  l'usurpateur,  se  réveilKkt  sous  la  protection 
d'un  bon  roi,  et  qu'il  ne  pût  s'apercevoir  du 
changement  que  par  les  bienfaits  qu'il  voulait 
répandre  sur  lui,  et  les  consolations  qu'il  allait 
lui  apporter  dans  ses  maux.  Plein  de  cette  idée, 

aui  ne  pouvait  naître  que  dans  le  cœur  du  meilleur 
es  rois  et  du  plus  sage  des  hommes,  rien  ne  fut 
changé,  ni  les  hommes,  ni  les  institutions.  L'ar- 
mée de  Buonaparte  devint  l'armée  du  Roi.  L'ad- 
ministration du  royaume  resta  la  même  ;  la  Cham- 
bre des  députés  îai  conservée;  le  Sénat  devint 
la  Chambre  des  pairs,  et  tout  reprit  sa  marche  : 
la  seule  différence  fut  que  nous  eûmes  un  père 
au  lieu  d'un  tyran. 

Maintenant,  Messieurs,  si  vous  adoptez  cette 
idée,  que  je  crois  juste  et  vraie,  si  vous  recon- 
naissez cette  intention  conservatrice,  relisez  la 
Charte,  et  voyez  si  clic  a  pu  vouloir  la  loi  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui,  c'est-à-dire  un  boule- 
versement général  ;  car,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  changer  le  système  électoral^  c'est 
tout  bouleverser.  Jugez  si  elle  a  pu  vouloir,  en 
attachant  exclusivement  le  droit  d*élire  à  cent 
vingt  mille  citoyens,  priver,  en  supprimant  le 

Srejnier  degré  d'élection,  le  reste  des  Français  du 
roit  dont  ils  jouissaient  auparavant  :  celui  de 


législateur!  et  je  le  répète,  parcç'gue  cette  inten- 
tion me  parait  contraire  à  l'esprit  qui  a  dicté  la 
Charte,  et  surtout  parce  que  cela  est  injuste  et 
que  le  Roi  ne  peut  pas  avoir  voulu  ce  qui  est  in- 
juste. 

Le  Roi  a  voulu  fonder  en  France  le  gouverne- 
ment représentatif.  Or,  je  ne  comprends  point 
de  gouvernement  représentatif  avec  uue  repré- 
sentation partielle,  /e  ne  comprends  pas  que, 
d'un  côté,  la  Charte  ait  proclamé  comme  pre- 
mier principe  .  Tout  Français  est  égal  devant  la 
Un,  et  qu'il  sorte  de  cette  même  dharteuneloi 


qui  mette  entre  eux  une  si  prodigieuse  diffé- 
rence; une  loi  qui  accorde  des  privilèges  à 
cent  vin^  mille  individus,  au  détriment  du  reste 
de  la  nation.  La  Charte  n'a  pu  le  vouloir  :  elle  a 
voulu  que  les  intérêts  de  tous  fussent  réprésentés; 
elle  a  voulu  conserver  ce  qui  existait. 

L'article  40  a  été  le  principal  champ  de  ba- 
taille; il  a  été  commenté  de  cent  manières  diffé- 
rentes. On  a  tordu  le  sens  des  mots  pour  lui  donner 
l'interprétation  qu'appelait  le  désir  d'avoir  raison. 
Quant  à  moi,  Messieurs,  je  le  trouve  aussi  d'ao- 
cord  avec  mon  opinion  ;  nulle  part,  la  volonté  du 
législateur  ne  liie  parait  plus  manifeste,  et  cela 
par  la  raison  la  plus  simple  de  toutes  : 

Si  on  avait  voulu,  dans  cet  article,  donner  le 
droit  d'être  électeurs  à  tùfss  les  imposés  au-dessus 
de  300  francs,  pourquoi  ne  l'anrait-on  pas  dit? 
Rien  n'était  plus  simple  que  de  rédiger  rarticls 
en  ces  termes  :  Tous  les  Français  qui  payent  une 
contribution  directe  de  300  francs,  et  qut  orU  trente 
ans  accomplis,  seront  de  droit  électeurs;  c'est  le 
premier  article  de  la  loi.  Rien  n'eût  été  plvs  clair 
que  cette  rédaction;  c'était  la  première,  c'était 
la  seule  qui  devait  se  présenter  à  l'esprit.  Si  on 
ne  s'en  est  pas  servi,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu 
qu'il  en  fût  ainsi  ;  c'est  qu'on  a  voulu  autre 
chose.  Si  on  n'a  pas  voulu  que  les  imposés  à 
300  francs  fussent  tous  électeurs,  on  a  voulu 
qu'il  y  eût  un  choix  parmi  eux;  or  ce  choix, 
soit  qu'il  se  fit  par  les  électeurs  eux-mêmes,  soil 
autrement,  est  toujours,  un  premier  degré  d'élec- 
tion :  donc  la  Charte  reconnaît  le  premier  degré 
d'élection. 

Messieurs,  on  ne  peut  pas  raisonner  autrement. 
Tout  le  monde  convient  que  la  volonté  de  la 
Charte  n'est  pas  littéralement  exprimée.  Si  vous 
vous  prévalez  de  son  silence  sur  le  premier  de- 
gré d'élection  pour  le  proscrire,  laissez-nous  nous 
prévaloir  également  de  son  silence  sur  Tadmis- 
sion  de  tous  les  imposés  à  300  francs  ou  droit 
d  être  électeurs. 

Je  sais  qu'à  l'appui  de  mon  opinion  il  eût  été 
désirable  que  l'article  eût  été  ainsi  rédigé  :  Les 
électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  dé^ 
nutés  seront  choisis  parmi  les  imposés  payant 
300  francs,  etc.  Ces  mots,  seront  choisis^  eussent 
levé  tous  les  doutes.  Il  n'y  avait  plus  macière  à 
discussion.  Le  sens  aurait  sans  uoute  été  plus 
positif;  mais,  à  mon  gré,  il  n'aurut  pas  été  plus 
clair. 

On  va,  sans  doute,  se  servant  des  mêmes  armes 
que  j'ai  employées,  raisonner  comme  je  l'ai  fait, 
et  dire  :  Puisque  l'on  ne  s'est  pas  servi  du  moi 
choisir^  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  le  choix.  Je  ré- 
pondrai :  Le  cas  est  différent;  si  on  ne  s'est  pas 
expliqué  comme  il  eût  été  désirable  qu'on  l'eût 
fait,  c^esl  qu'on  s'était  expliqué  plus  naut,  c'esl 
qu'on  a  jugé  inutile  de  se  répéter,  et  je  le  prouve 
par  l'article  38:  t  Aucun  député  ne  peut  être  ad- 
«  mis  dans  la  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  guaranie 
«  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution  directe  de 
«  1,000  francs.  *  Peut-on  admettre  ici  que  tous  les 
Français  payant  une  contribution  de  1 ,000  francs 
et  égés  de  quarante  ans  sont  de  droit  députés? 
I^on,  car  ce  serait  une  absurdité  :  ici  donc  il  esl 
de  nécessité  absolue  de  sous*entendre  un  choix, 
quoique  le  mot  ne  s'y  trouve  pas.  Or,  maintenant, 
comparez  les  deux  articles:  ils  sont  calqués  l'un 
sur  l'autre,  la  rédaction  est  la  OM^me,  l'inienlioa 
fut  aussi  la  même.  Cette  intention  fut,  non  de 
concéder  des  droits,  mais  de  régler  des  condi* 
lions  pour  êtresoit  député,  soit  électeur.  C'est  ici. 
Messieurs,  que,  si  la  lettre  est  tant  soit  peu  doa- 
teuss,  ce  que  je  n'admets  mêms  pas,  si  la  lettae 
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ne  dit  pas  tout  ce  qu'elle  pourrait  dire,  c'est  ici, 
dis-Je,  qu'il  feut  se  rattacher  à  la  volonté  première 
du  législateur,  et  cette  volonté  est  évidente  comme 
la  clarté  du  soleil. 

Je  ne  manquerais  pas,  Messieurs,  d'arguments 
très-plausibles  pour  vous  prouver  quelle  est  ma 
conviction  à  cet  égard  :  je  ne  vous  en  présenterai 
qu'un  qui  me  parait  le  plus  fort  de  tous,  et,  si  je 
surmonte .  la  crainte  d'abuser  de  votre  temps  et 
de  votre  patience,  c'est  que,  cet  argument  ayant 
été  mis  en  avant  à  la  Cbambre  des  députés,  il 
me  semble  qu'on  n'y  a  pas  répondu. 

Si  l'article  40  est  tellement  précis,  si,  comme 
Ta  dit  M.  le  comte  de  Lally,  le  premier  de  la  loi 
de'eoule  néeessatremenî  de  c«/ut-ct,  si,  par  cet  arti- 
cle, tous  les  imposés  au-dessus  de  300  francs 
sont  ii'révocablement  investis  du  droit  d'être  élec- 
teurs, comment  se  fait-il  que,  jusqu'à  ce  moment, 
c'est-à-dire  depuis  près  de  trois  ans,  personne 
ne  s'en  soit  uouté?  En  général ,  l'homme  est 
assez  clairvoyant  sur  ses  droits  et  sur  «es  inté- 
rêts. Comment!  deuK  sessions  ont  passé,  les 
collèges  électoraux  ont  été  convoqués  en  1815 
et  en  1816,  et  pas  une  réclamation  ne  s'est  élevée, 
et,  sur  cent  vingt  mille  citoyens  investis  d'un  droit 
aussi  précieux,  pas  un  n'a  demandé  à  en  jouir  ! 
J'irai  plus  loin  encore  :  comment  se  peut-il  que 
le  gouvernement  n'y  ait  pas  pensé,  le  gouverne- 
ment qui,  nécessairement,  était  aans  le  secret 
des  volontés  de  la  Charte?  En  1815,  je  le  conçois 
encore,  plusieurs  actes  do  la  Charte  étaient  don- 
nés à  réviser,  et  notamment  l'article  40.  Mais, 
en  1816.  mais  après  l'ordonnance  du  5  septembre, 
lorsqu'il  est  solennellement  déclaré  par  cette  or- 
donnance que  rien  nesera  changé  à  la  Charte,  que 
dorénavant  elle  sera  rigoureusement  exécutée 
dans  toutes  ses  dispositions  ;  après  avoir  cassé  une 
Chambre  en  qui  on  reconnaissait  loyauté,  fidélité 
au  Roi,  amour  du  bien  public,  par  la  seule  raison 

Su'on  voulait  se  rattacher  à  la  lettre  exacte  de  la 
harte,  dont  cette  Chambre  s'était  quelquefois 
écartée,  certes,c'était  bien  là  le  moment,  pour  être 
conséquent  avec  soi-même,  de  montrer  le  respect 
qu'on  avait  pour  cette  Charte,  devenue  notre  Evan- 
gile, en  faisant  jouir  cent  vmgt  mille  citoyens  du 
droitque  leur  accordait  cet  Evangile.  61  on  ne  Ta 
|Mis  fait, et  si  cependant  on  persiste  à  donnera  l'ar- 
ticle 40  le  sens  que  lui  donne  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  c'est  avouer  que  l'on  a  violé  la  Charteau 
moment  même  où  on  la  présentait  à  toute  la  France 
commele  seul  ^ideque  Ton  pûtsuivre  sanss'éga- 
rer.  ^  C'était  bien  la  peine  de  crier  si  haut  et  de 
cherchera  flétrir  du  nomd'ennemis  de  la  Charte  des 
hommes  qui  n'avaient  fait  qu'examiner^ce  qu'on 
leur  avait  ordonné  d'examiner  :Bi  le  renouvelle- 
ment intégral  présentait  plus  d'avantages  que  le 
renouvellement  par  cinquième,  on  si  Ton  était 
susceptible  de  remplir  les  fonctions  de  député 
avant  quarante  ans  ;  questions  importantes  sans 
doute,  mais  bien  moins,  vous  l'avouerez,  Mcs« 
«leurs,  que  celle  qui  règle  le  droit  d'être  électeur. 
Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  le  temps  n'y  était 
pas,  et  qu'il  fallait  une  loi  pour  opérer  un  tel 
changement;  quand  une  nécessité  est  absolue, 
Impérieuse,  comme  dès  lors  elle  le  devenait, 
toutes  les  difncultés  doivent  disparaître. 

Avec  une  ordonnance ,  quelque  grand  que  fût 
le  changement,  vous  auriez  fait  sortir  des  col* 
lèges  tous  les  imposés  au-dessous  de  300  francs, 
vous  y  auriez  fait  entrer  tous  ceux  qui  possé- 
daient les  conditions  voulues  par  la  Charte.  Avec 
une  ordonnanoe,  vous  auriez  réglé  vos  se  .:ons 
de  collège  tout  aussi  bien  que  le  fait  votre  loi. 
(  Bh  I  qm  ne  coimeit  li  toute-puiaBann  des  or- 


donnances?) Mais,  quand  même  les  difGcultés 
eussent  été  nombreuses,  important$;s,  presque 
insurmontables,  il  fallait  les  affronter;  il  fallait 
avant  tout  donner  l'exemple  d'obéir  à  la  Charte, 
lorsque  vous  déclariez  que,  hors  de  la  Charte,  il 
n'y  avait  point  de  salut.  —  Cependant  on  n'y  a 
pas  pensé,  et  je  le  conçois  parfaitement  :  c^cst 
qu'alors  on  entendait  la  Charte  autrement  qu'au- 
jourd'hui ;  c'est  qu'alors  on  croyait  avoir  intérêt 
H  l'interpréter  différemment  qu  on  ne  croit  avoir 
intérêt  à  le  faire  aujourd'hui;  ou  plutôt  c'est 
qu'on  ne  pouvait  pas  trouver  dans  la  Charte  ce 
qui  n'y  est  pas;  c'est  que  la  Charte  veut  autre 
chose.  —  Eh  !  ces  nobles  pairs  partageaient  bien 
alors  mon  opinion,  quoique  je  craigne  qu'ils 
n'en  diffèrent  aujourd'hui,  qui  disaient  l'année 
dernière,  lorsque  la  loi  sur  les  élections  fut  ap- 
portée à  la  Chambre,  qu'une  loi  sur  les  élections 
était  inutile,  et  qu'elle  était  tout  entière  dans  la 
Charte.  —  C'était  bien  admettre  le  principe  de  la 
conservation  des  choses  existantes,  c'était  bien 
admettre  que  laCharte  consacrerait  l'existence  des 
collèges  électoraux  d'alors.  Et  comment  en  effet 
pourrait-on  avoir  une  autre  pensée  quand  on  re- 
lit cet  article  35,  si  simple,  si  clair,  si  précis  : 
La  Chambre  des  de' pûtes  sera  composée  des  députés 
élus  par  les  collèges  électoraux,  dont  V organisation 
sera  déterminée  par  les  lois?  Ces  députés  élus 
dont  parle  l'article  n'ont-ils  pas  été  les  députés 
siégeant  alors  sur  les  bancs  du  Corps  législatif, 
les  dèpntés  existants?  Comment  peut-on  ad- 
mettre que  les  collèges  électoraux  dont  a  voulu 
parler  l  article  soient  des  collèges  électoraux  à 
venir?  Comment  peut-on  admettre  que  le  premier 
membre  de  la  phrase  soit  au  présent  et  le  second 
au  futur? 

Les  ministres  ont  si  bien  senti  qu'ils  étaient  ici 
en  contradiction  manifeste  avec  la  Charte,  qu'ils 
ont  osé  d'une  pelite  malice  assez  ingénieuse. 
Lorsque  la  loi  parut,  elle  fut  annoncée,  publiée* 
présentée  à  la  Cbambre  des  députés  comme  loi 
sur  les  élections  ;  aujourd'hui  elle  ne  paraît  plus 
que  comme  loi  sur  l'organisation  des  collèges 
électoraux.  On  voudrait  nous  faire  croire  que  ce 
ce  que  l'on  nous  donne  n'est  que  l'organisation  de 
ce  qui  existait  auparavant,  l'organisatloq  voulue 
par  ce  même  article  35  que  je  viens  de  citer;  et 

Î»ar  là  ils  ont  voulu  avoir  l'air  de  se  rattacher  à 
a  Charte  au  moment  même  où  ils  la  violaient  ou- 
vertement. —  Mais,  Messieurs,  nous  ne  saurions 
nous  y  méprendre,  ceci  n'est  pas  l'organisation, 
c'est  la  destruction  de  ce  qui  existait;  on  ren- 
verse pour  reconstruire  ;  on  n'organise  pas  :  on 
fait  une  loi  nouvelle,  une  loi  fondamentale  ;  en 
un  mot,  on  change  tout,  on  crée  un  nouveau 
système  électoral .TSavez-vous  ce  qu'eût  été  l'or- 
ganisation voulue  par  la  Charte?  Ecoutez  ces 
mêmes  nobles  pairs  qui  me  faisaient  l'honneur 
de  me  l'apprendre  l'année  dernière  ;  ils  vous  di- 
ront que  c'eût  été  des  articles  réglementaires 
devenus  nécessaires,  vu  les  conditions  nouvelles 
imposées  aux  électeurs  d'être  choisis  parmi  les 
imposés  au-dessus  de  300  francs. 

On  a  combattu  l'opinion  que  je  défends  par  un 
autre  raisonnement.  On  a  dit  :  Aucun  français  n'a 
de  droit, que  celui  qu'il  tient  de  la  Charte.  Qu'on 
cesse  de  s'apitoyer  sur  la  classe  nombreuse  de 
citoyens  qui,  d'après  la  loi,  cessent  de  participer 
aux  élections.  Ils  ne  l'ont  pas  ce  droit,  puisque  la 
Charte  ne  le  reconnaît  qu'aux  imposés  au-dessus 
de  300  francs  ;  puisque  tout  part  de  la  Charte,  et 

Sue  rien,  en  fait  dfe  droit,  n'existait  avant  la 
haUe.  —  Vous  voyez.  Messieurs,  que  ce  raison- 
nement ne  serait,  à  mon  avis,  qu'uû  cercle  vicieux, 
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puisque  îe  prétends,  moi,  que  la  Charte  reconnaît 
ce  droit  a  aautres,  en  reconnaissant  l'élection  au 
premier  degré.  Quoi  qu'il  en  soit,  n^est-il  pas 
étrange  d'entendre  soutenir  cette  nouvelle  doc- 
trine aux  bommes  de  la  même  école  qui,  il  y  a 
vingt-sept  ans,  bouleversa  tout,  mit  le  leu  ù  Tédi- 
lice  social,  en  proclamant  ce  fatal  catéchisme  qui, 
ne  leur  imposant  aucuns  devoirs,  reconnaissait 
tous  les  droits  à  ces  mêmes  hommes  à  qui  on  les 
conteste  tous  aujourd'hui,  jusqu'au  moment  où 
la  Charte  parut,  jusqu'à  il  y  a  trois  ans.  Ah  1  que 
plus  grande  et  plus  généreuse  fut  l'idée  de  notre 
Roi  I  —  La^  représentation  est  un  de  ces  résultats 
de  la  Révolution  que  la  Charte  a  cru  devoir  consa- 
crer. Au  milieu  de  cet  amas  effrayant  d'immora- 
lités, de  principes  faux,  de  doctrines  erronées, 
enfantés  par  elle,  l'œil  de  notre  monarque  sut 
distinguer  ce  qui  était  bon,  ce  qui  était  sage,  ce 
qui  était  avantageux  à  son  peuple.  —  La  repré- 
sentation existait,  mais  avec  des  formes  imposées 
par  la  tyrannie,  qui  en  détruisaient  les  avantages. 

—  Il  réêla  ses  formés  ;  il  détruisit  ses  abus  ;  il 
rendit  1  existence  à  la  représentation  en  lui  ren- 
dant la  liberté  ;  il  fit  un  droit  de  ce  qui  n'était 
qu'un  usasse  :  mais  il  ne  voulut  pas  restreindre 
ce  droit  ;  il  ne  voulut  pas  restreindre  ses  bien- 
faits; il  voulut  la  représentation  tout  entière;  il 
la  voulut  pour  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient 
des  intérêts  à  défendre. 

M.  le  Rapporteur  a  reproché  aux  adversaires  de 
la  loi  rintention  de  vouloir  établir  dans  l'Etat 
une  scission  entre  la  classe  supérieure  et  la  classe 
moyenne.  Je  conçois  qu'il  redoute  une  pareille 
scission,  et  je  trouverais  bien  coupable  celui  qui 
Taurait  provoquée.  —  Je  lui  en  demande  pardon  : 
mais  je  ne  trouve  cette  scission  que  dans  la  loi,  qui 
même  la  fixe  irrévocablement,  non  entre  les  deux 
classes  qu'il  désigne,  mais  entre  ces  deux  classes 
et  la  derni(>re  :  entre  cent  vingt  mille  privilégiés 
d'une  part,  et  de  l'autrequatre  millions  de  citoyens. 
Nous  voulons  si  peu  établir  cette  scission  dont  il 
redoute,  avec  raison,  les  résultats,  que  nous  invo- 
quons les  anciens  collèges  électoraux;  et  certes, 
on  conviendra  que  là  toutes  les  classes  étaient 
heureusementmélangées.  Là,  cetteclasse  moyenne, 
celle  des  imposés  depuis  300  francs  jusqu'à  bOO  fr, 
figurait  aussi  nombreuse  que  la  classe  supérieure; 
et  c'est  ce  qui  arrivera  toujours  quand  on  pren- 
dra pour  base  la  condition  des  plus  fort  imposés. 

—  Dans  les  départements  riches,  les  grands  pro- 
priétaires seront  en  majorité;  dans  les  départe- 
ments nauvres,  la  condition  des  six  cents  plus  fort 
imposés  descendra  presque  jusqu'au  dernier  degré 
dans  l'échelle  des  contributions  jusqu'à  50  écus, 
et  voilà  la  véritable  fusion.  —  De  là  sort  la  vraie 
représentation  de  tous  les  intérêts. 

{Ici  te  trouve  une  grande  lacune  dans  mon  opt- 
nton,  qui,  dès  lors^devient  tronquée  et  incomplète  ; 
je  eru$  devoir  à  la  Chambre  Vindication  des  motifs 
de  cette  lacune^  et,  réclamant  son  indulgence^  je 
m'expliquai  en  ces  termes  :  j 

Je  viens  d'envisager  la  loi  sous  le  rapport  de 
son  inconstitutionalité,  que  je  trouve  d^ns  Tex- 
clusion  qu'elle  donne  aux  petits  propriétaires. 
J'avais  encore  à  examiner,  sous  un  autre  rapport, 
celui  de  l'attaque  qu'elleborte  au  droit  de  pro- 
priété, en  détruisant  l'influence  des  grands  pro« 
priétairen.  —  Ici  le  champ  était  vaste,  et  je  me 
permettais  de  le  parcourir  tout  entier;  je  me  per- 
mettais surtout  des  réflexions  sur  ce  que  j'appe- 
lais les  motifs  secrets  de  la  loi.  Ces  motifs,  je 
croyais  les  trouver  et  dans  les  aveux  publics  qui 
ont  été  faits,  et  daos  la  direction  que  Ton  donne 
depuis  six  mois  à  l'esprit  public,  et  dans  les  in- 


jures, non  démenties,  prodiguées  à  la  tribune  de 


que  l'on  a  ose  dire,  qu 
craindre  dans  l'état  où  les  a  laissés  la  Révolution; 
des  hommes  qui  ont  perdu  presque  tous  leurs 
droits,  qui  ne  réclament  rien,  mais  qui  se  croient 
au-dessus  des  leçons  qu'on  s'arroge  le  droit  de 
leur  donner  sur  l'accomplissement  de  devoirs 
qu'ils  connaissent  tous,  qu'ils  n'ont  jamais  oubliés, 
et  auxquels  ils  ne  manqueront  jamais;  des 
hommes  que,  par  dérision  sans  doute,  ou  par  un 
autre  motif  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  on  dé- 
core du  nom  de  grands  pour  les  offrir  en  butte 
aux  inquiétudes  de  l'autorité,  et  à  la  haine  du 
peuple,  de  ce  peuple  fatigué  de  haïr,  et  dont  on 
cherche  à  réveiller  les  auciennes  fureurs.  Ct,  soit 
dit  en  passant,  c'est  vous.  Messieurs,  que  l'on 
attaque,  en  jetant  dans  le  public  cette  méfiance 
contre  les  grands.  Je  ne  connais  de  grands  que 
les  pair»  de  France.  Hors  la  Chambre,  je  ne  con- 
nais que  dé  grands  propriétaires. 

Ces  réflexions  me  paraissaient  d'autant  plus 
justifiables,  que  toute  latitude,  toute  faveur  ayant 
été  accordée  à  l'attaque,  presque  tout  est  interdit 
à  la  défense,  et  que  la  Irioune  seule  lui  reste.  — 
Je  les  supprime  cependant,  parce  que  j'ai  craint 
qu'elles  ne  fussent  trop  frappées  du  sentiment 
qui  me  les  avait  dictées  ;  et  ]*avoue  que  ce  senti- 
ment fut  souvent  de  l'indignation.  —  Je  trouve  à 
cette  suppression  le  double  avantage  d'épargner 
votre  temps,  Messieurs,  et  de  prouver  que  nous 
savons  opposer  la  modération  aux  injures  et  aux 
agressions  non  provoquées. 

Je  reviens  à  la  loi. 


J'ai  dit  que  cette  loi.  fondée  sur  la  haine,  ne 

pouvait  engendrer  que  la  haine  ;  je  dis  plus  :  je 
prétends  que,  fondée  sur  l'absence  de  tous  les 
principes,  elle  ne  peut  riçn  fonder,  qu'elle  ne  se- 
rait pas  plus  applicable  à  une  démocratie  qu'elle 
ne  l'est  à  une  monarchie,  et  qu'elle  tue  le  gou- 
vernement représentatif. 

Cette  forme  de  gouvernement  est  très  en  faveur 
depuis  quelques  années  ;  mais  chez  les  Français 
le  dégoût  succède  bientôt  à  l'engouement,  et  le 
véritable  moyen  d'amener  ce  dégoût,  c'est  d'ex- 
poser le  peuple  aux  agitations,  aux  troubles,  aux 
excès,  résultat  inévitable  de  ce  qu'on  vous  pro- 
pose. En  admettant  le  nouveau  système  d'élec- 
tion, la  balance  des  pouvoirs,  principal  mérite 
du  gouvernement  représentatif,  devient  impos- 
sible à  conserver.  Suivant  les  circonstances  ou 
plutôt  suivant  les  hommes,  tout  penchera  néces- 
sairen^cnt,  soit  vers  le  pouvoir  absolu,  soit  vers  la 
démocratie.  -^  Craignant  ce  dernier  écueil,  les 
ministres  avaient  renforcé  les  poids  du  côté  de 
l'arbitraire,  et  à  cet  égard,  rien  n'était  plus  naïf 
que  ce  qu'ils  avaient  proposé.  Avec  la  nomina- 
tion des  bureaux,  avec  ce  moyen,  le  plus  simple, 
mais  le  plus  puissant  qu'on  ait  pu  imaginer,  de 
laisser  le  scrutin  pendant  vingt-quatre  heures  à 
la  disposition  des  présidents,  sans  doute  on  ac- 
quérait une  influence  incontestable,  car  les  dé- 
putés pouvaient  être  nommés  d'avance  dans  le 
conseil  des  ministres.  —  Je  conçois  qu'ils  aient 
trouvé  cela  le  sublime,  l'idéal  du  système  élec- 
toral. Mais  est-ce  là  en  effet  un  système  élec- 
toral? Cela  pouvait-il  amener  une  représentation? 
Est-ce  ainsi  qu'on  prétend  servir  l'autorité  royale* 
et  la  rendre  respectable  et  permanente?  Rien 
de  respectable,  hors  ce  qui  est  légitime.  C'était 
perdre  l'autorité  que  de  lui  donner  une  pareille 
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iaflaence.  —  Je  ne  dis  pas  que  les  ministres 
avaient  l'intention  de  se  servir  de  moyens  aussi 
odieux.  —  Mais  c'était  une  arme  qu'ils  créaient, 
et  qu'ils  mettaient, à  la  disposition  de  ceux  de 
leurs  successeurs  qui,  un  jour,  auraient  pu  être 
moins  délicats.  Un  ministre,  quand  il  eût  été 
serré  de  près  par  des  adversaires  puissants,  eût 
toujours  été  tenté  de  mettre  en  œuvre  la  force 
qu'il  trouvait  sous  sa  main.  —  Ce  systt>me  était 
si  inouï,  qu'il  n'a  fallu  qu'une  plaisanterie  pour 
le  réduire  en  poussière  ;  car  rien  ne  résiste  en 
France  à  un  ridicqle  lancé  juste,  et  qui  frappe  à 

Sropos.  Il  était  tué  dans  Topinion  publique  avant 
'arriver  à  Texamen  de  la  commission  des  dépu- 
tés. Cette  commission  a  cru  corriger  le  vice  radical 
avec  des  amendements  ;  autre  erreur  :  on  ne 
soutient  pas  longtemps  avec  des  étais  une  b&tisse 

fiourrledans  sa  fondation.  En  nous  préservant  de 
^arbitraire,  les  amendements,  qui  cependant 
sont  indispensables,  nous  rejettent  et  nous  brisent 
sur  l'autre  écueil,  sur  la  démocratie,  qui  désor- 
mais se  trouve  sans  contre-poids.  Vous  n'avez 
plus  rien  pour  diriger  et  maîtriser  ces  masses 
populaires,  si  imprudemment  mises  en  mouve- 
ment; et  vous  vous  trouvez  livrés  au  danger 
d'être  emportés  par  elle  sans  voiles  ni  gouver- 
nail. On  va  me  dire,  je  le  sais,  que  ces  masses 
ne  sont  point  populaires  ,  qu'elles  sont  au 
contraire  composées  en  partie  d'hommes  ayant 
de  la  raison  et  des  lupières.  Je  répondrai  :  par- 
tout où  il  y  a  mille  hommes  assemblés  ,  il  y  a 
multitude,  il  y  a  peuple,  il  y  a  déraison  :  partout 
où  il  y  a  déraison,  il  y  a  inhabilité  à  se  bien  re- 
présenter. —  Vous  vous  applaudissiez  beaucoup 
de  ce  que  vos  masses  seront  raisonnantes;  et 
c'est  justement  ce  qui  m'effraye  :  plus  elles  rai- 
sonneront, plus  elles  déraisonneront  en  eiïei,  — 
Messieurs,  ceci  n'est  point  un  paradoxe,  ce  n'est 
point  connaître  les  hommes  que  de  les  juger 
autrement.  —  Dans  les  masses  nombreuses,  je 
crains  surtout  les  fausses  lumières,  résultat  trop 
commun  d'une  demi-éducation.  —  Le  devoir  de 
la  sagesse  est  de  rechercher  toutes  les  lumières , 
mais  de  savoir  les  placer  là  où  elles  peuvent 
éclairer,  et  non  pas  embraser. 

Entre  les  deux  excès  que  je  viens  de  marquer» 
je  ne  vois  point  de  salut  ;  le  salut  n'existe  que 
dans  le  ralliement  aux  principes;  et  vous  les 
avez  tous  écartés.  ^  11  arrivera  donc,  et  juste- 
ment par  la  même  raison,  ce  qui  n'a  cessé  d'être 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution.  Le 
vaisseau  de  l'Etat  sera  toujours  flottant  du  des- 
potisme à  la*  licence  populaire.  Mais  prenez 
garde  qu'il  ne  se  brise  au  premier  choc  !  C'est 
vous  dire  assez  que  votre  loi  est  toute  révolu- 
tionnaire. 

Je  n'emploierai  pas  un  temps,  désormais  inutile, 
à  vous  prouver  le  danger  de  mettre  en  mouve- 
ment ces  masses  d'électeurs,  et  de  les  réunir.  — 
Tout  a  été  dit  à  cet  égard,  oeaucoup  mieux  sans 
doute  que  je  ne  le  pourrais  faire;  et  je  suis 
obligé  d'avouer  qu'aucune  réponse  ne  m'a  satis- 
fait. 

Messieurs,  je  n'imiterai  pas  ce  que  je  désap- 
prouve :  on  a  attaqué  directement  la  classe  des 
grands  propriétaires;  je  n'attaquerai  pas  la 
classe  mitoyenne.  Dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  esôérons-le  du  moins,  se  trouvent  des 
lumières,  ae  la  raison  et  des  vertus.  Dans  toutes 
aussi,  se  rencontrent  la  méchanceté,  l'ambition, 
lo  vil  intérêt,  l'esprit  de  faction  et  de  révolte, 
l'esprit  révolutionnaire  enfin.  Ces  vices  sont 
communs;  mais  surtout  après  tant  d'années  de 
troubles  et  de  disaoïsions  dviles,  pendant  les- 


quelles le  crime  a  trop  souvent  triomphé.  —  Le 
triomphe  du  crime  est  un  terrible  appât  pour  les 
méchants.  Longtemps  encore,  Messieurs,  il  faut 
nous  attendre  à  rencontrer  de  ces  hommes  turbu- 
lents, pour  qui  non- seulement,  leur  propre  repos, 
mais  encore  le  repos  d'autrui  est  une  véritable 
calamité;  des  cerveaux  malades  qui  voudront 
encore  essayer  sur  TEtat  des  théories  nouvelles  ; 
des  pervers,  qui  ne  cesseront  de  regarder  d'un 
œil  n'envie,  et  comme  une  injustice  de  la  fortune, 
tout  ce  que  le  sort  a  mis  au-dessus  d'eux.  — 
Dans  quelle  classe  de  tels  hommes  sont-ils  en 
majorité?  voilà  ce  que  la  saeesse  et  la  prévoyance 
auraient  dû  chercher,  afin  de  leur  assigner  dans 
l'Etat  la  place  où  ils  auraient  trouvé  le  moins  de 
moyens  de  nuire.  L'a-t-on  fait?  Je  crains  que 
non;  je  crains  qu'on  ait  fait  précisément  le  con- 
traire. Si  c'est  par  erreur  ou  par  aveuglement, 
il  faut  plaindre  les  ministres.  S^iis  se  sont  laissé 
guider  par  les  motifs  que  j'ai  exposés  en  commen- 
çant, s  ils  n'ont  écouté  que  la  naine,  si,  au  lieu 
de  fonder  une  monarchie,  ils  n'ont  pensé  qu'à 
consolider  un  ministère,  quel  compte  n'auront-ils 
pas  un  jour  à  rendre  à  la  France,  et  quelle  mé- 
moire laisseront-ils  après  eux  ? 

Je  sais  que,  loin  de  partager  mes  craintes, 
quelques  personnes  s'attendent  à  trouver  dans 
cette  classe  mitoyenne,  probité,  désintéressement, 
patriotisme,  la  réunion  enfin  des  lumières  et  des 
vertus  ;  et  même  M.  le  commissaire  du  Roi  a  dit 
que  les  fonctionnaires  publics   se  trouvant  la 

f plupart  dans  la  classe  des  contribuables  que  la 
oi  favorise,  offraient,  par  cela  môme,  au  gouver- 
nement, la  plus  forte  garantie  de  leur  zèle  à 
maintenir  l'ordre  établi.  Je  souhaiterais  sincère- 
ment qu'il  en  fût  ainsi  ;  je  souhaiterais  que  le 
gouvernement  pût  se  reposer  en  toute  confiance 
sur  ses  aeents;  mais  je  suis  devenu  méfiant  : 
j'ai  puisé  oans  le  passé  des  leçons  pour  l'avenir, 
et  je  trouve  que  les  Cent-Jours  donnent  un  terri- 
ble démenti  à  M.  le  commissaire  du  Roi. 

Les  partisans  de  l'élection  directe  ont  dit  à 
leurs  adversaires  :  Voyez  votre  inconséquence  ; 
vous  redoutez  les  masses  d'électeurs  que  nous 
mettons  en  mouvement,  et  vous  proposez  les 
assemblées  primaires,  c'est-à-dire  la  réunion  de 
masses  bien  autrement  dangereuses,  puisque 
c'est  la  réunion  de  tous  les  propriétaires,  jusqu'au 
dernier  degré  de  l'échelle  de  contribution;  la 
réunion  de  plusieurs  millions  de  citoyens. 

Cette  objection  m'avait  d'abord  frappé,  j'en  con- 
viens; mais  en  y  pensant  mieux,  surtout  en 
m'instruisant  de  ce  que  j'ignorais,  j'ai  vu  que 
l'objection  frappait  à  faux.  Premièrement,  on  n|a 
pas  nommément  proposé  les  assemblées  primai- 
res. Dans  l'hypothèse  des  deux  degrés,  à  la  place 
du  plan  des  ministres,  on  n'a  proposé  que  des 
conseils  municipaux;  purtaut  de  ce  principe,  qui 
est  entièrement  le  mien^  que,  pour  avoir  une  vraie 
représentation,  il  faut  que  la  commune  députe  à 
la  province,  et  la  province  à  l'Etat.  Mais  je  sup- 
pose même  les  assemblées  primaires.  Présentent- 
elles  les  dangers  que  nous  redoutons  dans  votre 
système  ?  Je  crois  que  non.  Le  principal  danger 
que  nous  y  voyons,  et  c'est  aussi  son  inconvé- 
nient, c'est  le  déplacement  de  tous  les  électeurs 
que  vous  enlevez  à  leurs  occupations,  et  surtout 
c  est  leur  réunion  dans  le  même  Lieu,  dans  le 
chef-lieu.  Dans  les  assemblées  primaires,  au  con- 
traire, les  masses  se  subdivisaient  à  1  inûni  sur 
toute  la  surface  du  département.  Outre  les  arron- 
dissements et  les  cantons,  on  formait  des  sections 
de  canton.  Ces  sections  ne  canton  n'étaient  for- 
mées queiqueiois  que  de  deux  ou  trois  comma- 
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nés  :  on  poafisait  même  le  soin  iasqu'à  assigner 
un  jour  différent  de  réunion  à  coacune  des  sec- 
tions faisant  partie  du  même  canton.  Un  de  mes 
amis,  un  noble  pair,  de  qui  je  tiens  ce  détail, 
présida  unf  fois  1  assemblée  d'une  de  ces  sections 
formées  de  trois  communes.  Il  m'assurait  que, 
pendant  tout  le  temps  que  dura  son  opération, 
jamais  plus  de  six  personoes  ne  s'étaient  trouvées 
réuùies  dans  la  salle  qu'il  présidait;  et  on  leçon- 

Î;oit  parfaitement  :  ayant  leurs  affaires  sous  main, 
ibres  d'aller  y  vaquer,  ils  donnaient  leur  vote, 
et  retournaient  chez  eux  sans  s'amuser  à  parler  ' 
politique.  —  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  là 
absence  de  tout  dangeV. 

El  vous,  qui  voulez,  avec  toute  raison,  donner 
une  grande  influence  à  l'autorité  royale,  c'était 
là  que  TOUS  la  trouviez  d'autant  plus  facile  que 
vos  présidents  auraient  eu  à  l'exercer  sur  des 
hommes  simples  et  isolés,  d'autant  plus  légitime 
qu'elle  sortait  de  l'ordre  naturel  des  choses.  Là 
aussi  la  démocratie  trouvait  les  droits  qu'elle  doit 
avc»r,  et  où  elle  doit  les  avoir.  Là  il  y  avait  équi- 
libre. Là,  par  conséquent,  se  trouvait  la  source 
d'une  vraie  représentation.  Mais,  je  le  répète,  per- 
sonne n'a  demandé  des  assemblées  primaires. 

On  a  dit  encore  :  Bn  Angleterre,  on  ne  conce- 
vrait pas  vos  deux  degrés  d'élections.  Messieurs, 
personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à  admirer 
les  institutions  anglaises  ;  mais  je  les  admire  sur- 
tout appliquées  au  peuple  qiii  s'est  soumis  à  ces 
institutions.  Le  philosophe  par  excellence  a  dit  : 

Qaaod  sur  les  gens  on  prétend  se  régler, 

C'est  par  leur  beaa  côlé  qu'il  faut  leur  ressembler. 

Je  ne  pense  pas,  je  l'avoue,  que  le  système  élec- 
toral soit  le  beau  côté  des  institutions  anglaises. 
Les  Anglais  eux-mêmes  en  reconnaissent  les  nom- 
breux inconvénients;  ilsleconservent  cependant, 
quoique  depuis^  vingt-cinq  ans  une  réforme  par- 
lementaire soit  demandée  à  grands  cris.  Ils  le 
conservent,  et  ils  font  très-sagement,  ne  sachant 
pas  où  pourrait  les  mener  un  premier  pas  vers  les 
innovations.  Il  n'y  a  que  nous  qui  sojrons  capa- 
bles de  nous  dégoûter  d'un  système  qui  n'est  e<^- 
sayé  que  depuis  quelques  années  et  dont  tout  le 
monde  convient  que  l'on  a  retiré  les  plus  grands 

avantages,  pour  nous  livrer à  quoi?  Dieu  seul 

peut  le  prévoir,  et  Dieu,  j'espère,  nous  en  préser- 
vera. Mats  a-t-on  bien  pensé  à  l'avantage  que 
l'on  nous  donnait  en  osant  citer  l'Angleterre  dans 
cette  question?  Mais  c'est  précisément  en  Angle- 
terre, c'est  dans  ce  qui  s'y  passe  pendant  les  élec- 
tions que  je  puiserai  les  plus  forts  arguments  con- 
tre le  mode  qu'on  vous  présente.  Plusieurs  d'entre 
vous  sans  doute.  Messieurs,  ont  assisté  à  ces  fa- 
meuses élections  de  Westminster,  ou,  pour  mieux 
dire,  à  ces  saturnales  de  la  liberté  anglaise  :  vous 
avez  vu  arriver  ces  flots  d'électeurs,  derrière  les- 
quels marchait  la  plus  vile  populace,  tous  rangés 
sous  des  bannières  différentes,  tousol)éissantà  la 
voix  d'un  chef,  toujours  prêts  à  se  charger,  sou- 
vent ensanglantant  la  place  publique;  les  injures 
les  plus  grossières  adressées  aux  hommes  les  plus 
reoommandables  par  leur  caractère  particulier, 
par  leur  rang  dans  l'Etat  ou  par  les  services  qu'ils 
lui  ont  rendus,  pourpeu  qu'ils  traversent  les  pré- 
tentions de  tel  ou  tel  candidat  ;  la  brigue  et  la 
corruption  levant  insolemment  la  tète,  toujours 
sûres  d'avoir  une  action  décisive  sur  ces  masses 
composées  d'éléments  si  divers.  Et  c'est  là  ce  que 
l'on  nons  propose  I  et  c'est  là  ce  que  Ton  prend 
aujourd'hui  pour  modèle  !  c'est  à  ce  résultat  qu'ont 
abouti  les  longues  recherches,  les  profondes  mé- 


ditations de  nos  hommes  d'État  !  ce  sont  ces 
cohues  tumultueuses  qu'on  veut  réunir  !  ce  que 
vous  avez  vu  à  Londres,  nous  serions  destint^s  à 
le  voir  à  Paris  et  dans  toutes  les  grandes  villes  du 
royaume  1  —  Messieurs,  je  vous  le  demande,  pen- 
sez-vous que  nous  soyons  en  état  de  résister  à 
un  pareil  choc?  Pensez-vous  que  ce  qui  est  ton- 
jours  un  moment  de  crise  très-alarmant,  après 
cent  vingt  ans  d'ancienneté  et  de  calme  dans  les 
institutions,  chez  le  peuple  le  plus  sage  et  le  plus 
flegmatique  de  1  Europe,  puisse  convenir,  ne 
sou  pas  une  source  de  commotions  et  de  tempêtes 
capables  de  tout  renverser,  chez  la  nation  la  plus 
vive,  la  plus  fougueuse,  la  plus  susceptible  d  être 
emportée  audelà  des  bornes  de  la  raison  et  de  la 
sagesse,  agitée  par  les  souvenirs  de  vingt-cinq  ans 
de  Révolution,  et  chez  laquelle  tous  les  partis  sont 
encore  en  présence  ? 

Je  sais  que  l'on  va  me  répondre  qu'à  Londres, 
pendant  les  élections,  le  scrutin  est  ouvert  sur  la 
place  publique  et  que  toute  délibération  y  est  per 
mise.  Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  con- 
naissez-vous un  moyen  possible  d'empêcher  six 
cents  Français,  à  qui  vous  donnez  le  droit  de  se 
réunir,  de  parler  des  intérêts  qui  les  agitent? Dix- 
huit  mille  électeurs  sont  répartis  en  trente  sec- 
tions; fort  bien  :  mais  pouvez-vous  empêcher,  si 
les  circonstances  sont  menaçantes,  si  de  grands 
intérêts  sont  en  jeu,  dix  mille,  vingt  mille,  trente 
mille  hommes  du  peuple  de  se  réunir,  de  s'at- 
trouper autour  du  lieu  des  séances?  On  ne  déli- 
bérera pas  dans  la  salle  !  d'accord^  si  vous  pouvez 
venir  à  bout  de  l'empêcher  ;  mais  on  délibérera 
dans  la  rue,  et  comment  l'empêcherez- vous?  Son- 
gez qu'ici  vos  moyens  de  police  sont  inutiles,  et 
qu'une  seule  baïonnette,  qui  paraîtrait  autour  du 
lieu  de  vos  séances,  serait  une  atteinte  mortelle 
portée  à  la  liberté  des  élections. 

Les  ministres,  je  le  sais,  regardent  toutes  ces 
craintes  comme  chimériques.  —  Toujours  rassu- 
rés par  la  sagesse  et  le  patriotisme  de  leurs  élec- 
teurs à  300  francs,  ils  sont  convaincus,  et  l'ont  dit 
eux-mêmes,  que,  dès  qu'un  homme  se  présentera 
avec  un  nom  illustre,  une  réputation  justement 
acquise,  et  le  témoignage  de  grands  services  ren- 
dus à  la  patrie,  il  emportera  tous  les  suffrages. 
J'admire  cette  confiance,  je  l'envie,  mais  je  ne 
puis  la  partager.  Je  suis  au  contraire  oon vaincu 
que,  s'il  se  présente  un  homme  turbulent,  fac- 
tieux, doué  de  celte  éloquence  populaire  qui  émeut 
et  enlève  la  multitude,  qui  parlera  droits  de 
Vhùfnme^  féodalité,  aristocratie^  et  tous  les  vieux 
mots  de  la  Révolution, c'est  lui  qui  agira  seul  sur 
vos  cohues  à  300  francs,  c'est  lui  qui  les  di- 
rigera à  son  gré,  c'est  lui  qni  sera  porté  en  triom- 
phe, et  votre  honnête  homme,  qui  aura  parlé 
vertu,  devoir,  religion^  légitimité^  sera  peut-être 
lapidé  à  la  porte  de  la  salle. 

J'invoque  à  mon  tour  l'exemple  de  l'Angleterre 
à  l'appui  de  mon  opinion;  il  est  connu  que  les  re- 
présentants de  Westminster  et  de  Middlesex,€'estf- 
a-dire  les  représentants  des  grandes  masses  po- 
pulaires sont  presque  toujours  choisis  parmi  ces 
nommes  que  je  viens  de  dépeindre.  Le  célèbre 
Wilkes,  qui,  né  vingt  ans.  plus  tard,  eût  été  ca- 
pable de  faire  à  lui  seul  une  révolution  en  Angle- 
terre, fut  représentant  de  Middlesex.— Fox,  dont 
je  suis  bien  loin  d'attaquer  la  mémoire,  dont  j'ad- 
mirai les  grands  talents  oratoires,  mais  qui  dut 
en  grande  partie  le  succès  de  sa  vieillesse  auif 
excès  de  sa  jeunesse,  fut  pendant  vingt  ans  repré- 
sentant de  Westminster.  Le  sage  Burck,  l'honnenr 
de  l'Angleterre,  et  l'immortel  Pitt,  repiésMtèrent 
constamment,  I'ua,  an  simple  bourg,  l'antpe,  ta 
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sage  UDifenité  de  Cambridge.^  Je  pourrais  trou- 
▼er  des  exemples  beaucoup  plus  frappants  daas  ' 
ce  qui  existe  aujourd'hui  même;  mais  je  ne  veux 
insulter  personne.  Je  dirai  seulement  que  i'ai  vu, 
il  Y  a  vingt  ans,  un  amiral,  jouissant  de  la  con- 
siuération  universelle,  homme  de  bien,  couvert 
de  lauriers  tout  récemment  cueillis  (et  Ton  sait 
ce  qu'est  pour  le  peuple  anglais  un  amiral  vain- 
queur), lutter  pendant  huit  jours  avec  désavan- 
tage.contre  un  bomme  flétri  dans  Topinion  pu- 
blique. L'amiral  l'emporta  enfin;  mais  comment 
s'y  prit-il? —  Un  jour,  tous  les  matelots  de  la  Ta- 
mise arrivèrent  sur  la  place  armés  de  bâtons  et  de 
coutelas,  et  ils  chassèrent  tous  leurs  adversaires. 
—  Pensez-Tous  que  de  tels  moyens  puissent  être 
employés  ici?  Pigurez-vons  Paris  Uvré  à  de  pa- 
reilles scènes.  Je  cite  principalemeA  Paris,  parce 
3ue  l'expérience  doit  nous  avoir  appris  ce  que 
cvient  la  France  quand  Paris  est  en  feu.  —  Je 
cite  av^  d'autantplus  de  raison,  que  le  sort  vient 
de  désigner  le  département  de  la  Seine  dans  la 
oremière  série  qui  doit  sortir  cette  année  de  la 
Chambre  des  députés.  Ainsi  donc,  c'est  peut-être 
dans  six  mois  que  nous  allons  être  exposés 
aux  excès  que  je  viens  de  dépeindre,  et  cepen-  - 
dant  notre  situation  est  tellement  précaire,  nos 
dangers  sont  si  menaçants,  que  les  ministres  se 
croient  autorisée  à  demander  la  suspension  de  la 
liberté  Individuelle. 
J'en  ai  trop  dit  peut-être,  et  je  crains  cependant 

3 ne  toutes  ces  considérations  ne  fassent  que  peu 
'impression  sur  Tesprit  des  ministres.  Forts  de 
leur  conscience  apparemment,  forts  de  leur  in- 
tention de  rendre  justice  à  toute  espèce  de  me- 
nte, ils  jugent  tous  les  hommes  d'après  eux- 
mêmes,  et  nous  répétorontencorel:  A  yez  ies  vertus^ 
et  vouê  aurez  de  rinfluence.  Cette  espérance  est 
consolante  sans  doute;  il  faut  être  doué  d'une 
belle  âme  pour  douter  ainsi  de  la  possibilité  du 
mal,  et  n'avoir  en  perspedive  que  la  récompense 
de  la  vertu;  mais  si  des  espérances  si  flatteuses 
ne  sont  que  des  erreurs,  notre  devoir  n'est-ii  pas 
de  réveiller  le  ministre  sur  le  bord  de  l'abîme  où 
il  s'endort,  bercé  par  ses  vertueuses  illusions? 
Ajfe%  des  vertiu,  et  vous  aurez  ie  Vinfiuence^  nous 
dit-ili  Bhl  grands  dieux!  quels  sont  donc  les 
siècles,  quels  sont  les  peuples  dont  il  a  étudié 
l'histoiref  Ches  nui  a-t-il  trouvé  ces  hommages 
rendusà  la  vertu?  Bst-ce  l'antiquité  qui  lui  a  pré- 
senté ce  tableau  enchanteur?  Rst-ce  Athènes,  qui 
proscrivait  son  plus  vertueux  citoyen  parce  que 
son  peuple  était  importuné  d'entendre  toujours 
vauter  le  juste  Aristide?  Athènes,  qui  laissait  périr 
le  vainqueur  de  Marathon  au  fond  d*un  cachot, 
qui  chassait  Thémistocle.  qui  envoyait  la  mort  au 
heu  de  la  couronne  aux  généraux  vainqueurs 
aux  Arginuses,  qui  tuait  la  vertu  même  en  faisant 
boire  la  ciguë  à  Phocion  et  à  Socrate?  Est-ce  Rome, 
l'ingrate  Rome,  qui  n'eut  pas  les  os  de  Scipion? 
A  qui,  dans  cette  ville  infâme,  étaient  réservées 
l'influence  et  les  faveurs  populaires?  aux  Grac- 
ques,  à  Marins,  à  Catilina,  a  Glodins,  à  César 
(Clésar,  le  plus  vicieux  des  romains  avant  d'en 
être  le  plus  grand).  Gaton  en  était  réduit  à  se  dé- 
chirer les  entrailles,  et  Brutus  tombait  sur  son  épée 
en  reniant  sa  vertu.  Et  si  de  ces  grands  peuples 
je  descends  jusqu'à  nous,  trouverai-je  des  tableaux 
plus  consolants?  Ht  si  j'ouvrais  les  annales  de- la 
Révolution  t.. .  Le  ministre  a  donc  eu  le  bonheur 
de  vivre  loin  du  monde  depuis  vingt-sept  ans?  Il 
n'a  donc  pas  connu  les  hommes  qu'il  était  destiné 
à  Bouvemer?  Qui  donc  a-t-il  tu  monter  au  Gapi- 
toie?  qui  donc  a-t-ii  vu  monter  à  Téchafaud?  Ahl 
j'aime  à  cioira  qu'au  moment  où  dans  U  Chambre 


des  députés  il  prononçait  ces  inconcevables  pa- 
roles, si  tout  à  coup  les  portes  de  la  salle  se  fus- 
sent ouvertes,  et  que,  au  haut  de  la  tribune  où 
il  parlait,  ses  regards  fussent  tombés  sur  la  place 
fatale,  sur  la  place  du  crime,  i'aime  à  croire  que 
sa  voix  aurait  expiré  sur  ses  lèvres;  la  vérité  lui 
serait  apparue,  et,  à  la  lueur  de  son  flambeau, 
il  aurait  lu  sur  les  pavés  en  traits  sanglants  et 
ineffaçables  :  iVon,  ce  n*e»t  point  ict-ôos,  cest  dam 
un  ae'jour  jdtu  élevé  que  (a  vertu  doit  s'attendre 
à  recevoir  sa  récompense. 

Messieurs,  j'ai  combattu  la  loi  en  cherchant  à 
vous  prouver  qu'elle  était  antieonstitutionnetle^ 
parce  qu'elle  prive  une  immense  majorité  de  ci- 
toyens du  droit  que  la  Charte  avait  voulu  leur 
conserver,  celui  de  participer  aux  élections  ;  — 
antimonarchique ,  parce  qu'eu,  détruisant  l'in- 
fluence des  grands  propriétaires,  elle  attaque  le 
principe  même  de  la  propriété,  seul  garant  de  la 
stabilité  des  monarchies  ;  —  antipopulaire,  parce 
qu'elle  crée  des  privilèges,  assigne  des  rangs 
parmi  la  commune,  et  détruit  réellement  la  dé- 
mocratie, en  la  plaçant  où  elle  ne  doit  pas  être, 
et  en  créant  à  sa  place  une  aristocratie  bour- 
geoise;—  antisociale^  parce  que,  fondée  sur  la 
haine,  elle  ne  peut  qu'enfanter  la  discorde,  parce 
qu'elle  réveille  tous  les  partis.  ïe\  met  en  pré- 
sence, et  nous  prépare  des  troubles  et  des  révolu- 
tions nouvelles. 

J'ajouterai  qu'elle  est  ontifrançaise,  parce  que 
le  résultat  inévitable  de  ces  nouveaux  troubles, 
de  ces  nouvelles  révolutions,  est  la  dissolution 
de  la  France.  —  Messieurs,  je  m'arrête;  il  serait 
imprudent  peut-être  d'en  dire  davantage;  tournez 
les  yeux  vers  un  point  de  notre  malheureuse  pa- 
trie, vous  y  lirez  ma  pensée  toute  entière.  Quant 
à  moi,  comme  mon  premier  vœu  est  de  mourir 
Français,  et  que  mes  enfants  portent  après  moi 
ce  beau  nom  de  français,  je  vote  pour  {'entier 
rejet  de  la  loi,  , 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Fitz-James. 

M.  lAliié,  ministre  de  Pintérieur^  obtient  la 
parole. 

Chargé  de  défendre  la  loi  proposée,  il  voudrait 
n*avoir  à  répondre  qu'aux  attaques  dirigées  contre 
elle.  Pourquoi  faut-il  que  l'on  ait  mêlé  à  ces  at- 
taques des  imputations,  des  reproches  que  l'hon- 
neur du  ministère,  et  le  devoir  de  justifii^  la  con- 
fiance du  Roi,  l'obligent  de  relever?  Qui  pourrait 
en  silence  voir  présenter  cette  loi  comme  fille  de 
la  Aatne,  comme  une  loi  révohuionnaire  dictée 
par  le  besoin  de  consolider  un  ministère  en  péril, 
plutôt  que  par  un  vrai  zèle  pour  rintérêt  de  la 
France?  Des  imputations  si  graves,  et  on  doit  le 
dire  si  gratuites,  justifieraient  un  peu  d'amertume 
dans  ses  plaintes ,  un  peu  de  vivacité  dans 
l'expression  de  sa  douleur.  Mais  il  est  un  ordre 
dans  les  devoirs,  et  la  priorité  réclamée  pour  la 
défense  de  la  loi  laissera  au  juste  sentiment  qu'il 
éprouve,  le  temps  de  se  calmer,  et  ie  sauvera 
peut-être  d'une  excusable  imprudence. 

Le  premier  des  orateurs  qui,  dans  cette  Cham- 
bre, ont  attaqué  ialloi  proposée,'a  dit  que,  de  la  tri- 
bune où  il  était  placé  devait  partir  le  premier  cri 
d'alarme.  Le  ministre  espère  démontrer  à  la  Cham- 
bre que  ce  cri  était  inutile,  et  qu'il  n'y  a  pas  tant 
à  s'alarmer. 

Un  autre  orateur  a  trouvé  peu  conforme  à  la 
dignité  de  la  Chambre  le  mode  employé  pour 
soumettre  à  sa  délibération  les  amendements  faits 
au  projet  par  la  Chambre  des  dépotéft.  Si  la  di- 
gnité de  la  Chambre  doit  être  respectée,  s'il  faut 
cralBdre  de  porter  atteinte  à  sa  prérogative  (et  te 
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ministre  donnera  toujours  l'exemple  de  cette  ré- 
serve), la  dignité,  la  prérogative  du  monarque, 
exige  aussi  des  ménagements.  On  doit  la  con- 
server, il  faudrait  même  Télendre  toutes  les  fois 
que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas.  Or,  la  loi  fondamen- 
tale, en  parlant  des  amendements  qui  pourraient 
être  faits  à  une  loi,  n'a  pas  déterminé  le  mode 
suivant  lequel  ils  seraient  présentés.  Ses  dispo- 
sitions laissent  au  Roi  à  cet  ^ard  une  liberté 
entière,  et  il  peut  en  user  de  trois  manières  diffé- 
rentes. Sa  Majesté  peut  sans  doute  revêtir  de  son 
consentement  les  amendements  proposés  nar  une 
Chambre,  et  les  soumettre  dans  cet  état  à  la  déli- 
bération de  l'autre  :  mais  si  elle  n'a  point  encore 
fixé  son  opinion  ;  ou  si  elle  craint  d'admettre  sur 
la  proposition  d'une  Chambre  des  amendements 
qui  seront  rejetés  par  l'autre,  elle  peut  différer 
son  consentement  jusqu'après  la  délibération  de 
celle-ci;  elle  peut  enfin,  comme  elle  en  a  le  droit, 
ne  donner  aucune  suite  aux  amendements  pro- 
posés. Tels  sont,  d'après  l'article  46  de  la  Charte, 
les  principes  qu'on  peut  établir  dans  la  théorie 
des  amendements.  Le  Roi,  dans  la  circonstance 
présente,  a  fait  usage  du  second  moyen.  11  a  sou- 
mis à  la  délibération  de  la  Chambre,  sans  les  avoir 
Ï préalablement  consentis,  des  amendements  sur 
esquels  son  opinion  n'était  pas  encore  bien  ar- 
rêtée. Le  ministre  se  flatte  que  la  Chambre  n'a- 
percevra dans  cette  mesure  de  sagesse  et  de 
prudence  rien  de  contraire  à  sa  dignité.  Les  re- 

{)roches  dont  elle  a  été  l'objet  exigeaient  le  déve- 
oppement  des  motifs  qui  1  ont  déterminée. 

Le  même  orateur  a  reproché  au  ministre  de 
n*avoir  pas  choisi  pour  la  présentation  de  cette 
loi,  et  de  plusieurs  autres  encore,  un  moment  plus 
favorable.  Mais  si  les  lois  dont  il  s'agit  étaient 
nécessaires,'  si  elles  devaient  être  présentées  dans 
cette  session,  comment  faire  au  ministre  un  sujet 
de  reproche  du  temps  où  il  les  présente? Or  cette 
nécessité  est  incontestable  pour  les  deux  lois  re- 
latives à  Ja  liberté  individuelle  et  à  la  police  des 
journaux.  Ces  lois  expiraient,  et,  sous  peine  de 
lâcher  la  bride  à  toutes  les  passions,  il  fallait  ab- 
solument les  renouveler.  Celle  des  élections  n'était 
f^as  moins  m'ccssaire  ;  la  Charte  l'avait  promise, 
'opinion  publique  la  provoquait.  Elle  avait  été, 
dès  la  session  précédente,  l'objet  d*une  proposi- 
tion faite  aux  Chambres  et  solennellement  dis- 
cutée; il  fallait  donc  la  présenter. 
Ici  commencent  les  objections  applicables  au 
rojet  en  particulier.  11  est,  dit-on,  contraire  à  la 
barte.  Le  système  qu'il  établit,  et  dont  on  pré- 
sente les  bases  comme  empruntées  h  celle  Charte, 
n'y  avait  pas  été  aperçu  jusqu'à  ce  jour.  Il  a  fallu 
trois  années  pour  amener  cette  heureuse  décou- 
verte'. Pourquoi  si  elle  eût  été  faite  n*eùt-on  pas 
durant  ces  trois  années,  mais  surtout  après  Tor- 
donnanco  du  5  septembre  1816,  convoqué  les 
nouveaux  collèges  électoraux  ?  Le  ministre  ob- 
serve au'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  personne, 
avant  la  présentation  du  projet  actuel,  n'avait 
aperçu  dans  la  Charte  les  bases  du  système  qu'il 
établit.  Ces  bases  ont  été  indiquées  aés  l'an  aer- 
nier  par  le  ministre  lui-même,  alors  président  de 
la  Chambre  des  députés,  dans  un  discours  qui  n'a 
point  été  publié,  mais  dont  les  journaux  ont  con- 
servé la  substance.  Le  système  présenté  dans  ce 
discours  est  le  même  que  développe  aujourd'hui 
le  projet,  et  s'il  faut  le  dire,  il  trouva  des  appro- 
bateurs. D'autres  systèmes  prévalurent  cependant, 
mais  le  fait  établi  suffit  pour  répondre  h  l'objec- 
tion. Pourquoi  ensuite  n'a-t«on  pas  mis  plutôt  ce 
système  en  pratique?  C'est  qu'il  existait  un  autre 
gystème  autorisé,  modifié  par  des  ordonnances 
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royales.  Si  les  ministres  eussent  pris  sur  eux  de 
conseiller  un  tel  changement,  s'il  eût  été  ordonné 

Sar  Sa  Majesté,  c'est  alors  que  des  voix  remplies 
'une  juste  indignation  se  fussent  élevées  contre 
eux  ;  c'est  alors  qu'on  les  eût  accusés  de  subs- 
tituer à  l'empire  des  lois  le  régime  des  ordon- 
nances. Ils  n  ont  pu  donner  ce  conseil,  et  ils  n'ont 
pas  dû  le  donner,  parce  qu'ils  ne  pensent  pas  que 
l'article  14  de  la  Charte  s'étende  au  cas  dont  il 
s'agit  ;  parce  qu'il  est  dans  le  projet  soumis  à  la 
Chambre  plusieurs  questions  qui  doivent  être  dé- 
cidées par  la  puissance  législative;  car  les  minis- 
tres du  Roi,  malgré  tous  les  avantages  qu'ils  re- 
connaissent à  l^lection  directe,  ne  prétendent 
pas  qu'elle  soit  impérieusement  prescrite  par  la 
Charte.  Us  ne  prétendent  pas  davantage  que  la 
Charte  appelle^nécessairement  dans  les  collèges 
électoraux,  tous  les  contribuables  de  300  francs  et 
au-dessus.  L'appel  général  de  ces  contribuables  , 
le  degré  unique  d  élection,  étaient  donc  l'objet 
nécessaire  d'une  loi.  Quant  à  l'ordonnance  du 
3  septembre,  c'est  à  l'histoire  à  la  juger.  Les  dé- 
tails qui  précèdent  justifient  suffisamment  la  con- 
duite des  ministres  à  l'époque  où  elle  fut  rendue, 
et  antérieurement  à  cette  époque. 

On  a  reproché  au  projet  deux  excès  opposés, 
celui  de  l'aristocratie  et  celui  de  la  popularité. 
Pour  justifier  ce  dernier  reproche,  l'un  des  opi- 
nants a  divisé  les  électeurs  en  huit  parties,  dont 
une  seule,  à  son  avis,  mérite  quelque  confiance  ; 
un  autre,  qu'il  veut  bien  absoudre  de  mauvaises 
intentions,  n'a  pas  la  force  nécessaire  pour  ré- 
sister à  l'intrigue.  Tout  le  reste  n'est  que  vice  et 
corruption.  C'est  à  la  faveur  de  ce  tableau  sinistre, 
qu'il  a  présenté  le  projet  comme  entaché  de  dé- 
mocratie. Le  mélange  et  la  combinaison  des  trois 
formes  de  gouvernement,  qui,  séparées,  ont  cha- 
cune leurs  inconvénients  plus  ou  moins  graves, 
plus  ou  moins  exagérés  par  les  philosophes  et 
par  les  publicistes,  est  une  découverte  des  temps 
modernes  :  c'est  le  fruit  de  l'expérience.  La  bonté 
du  Roi  a  voulu  nous  en  faire  jouir.  11  y  a  donc 
dans  le  gouvernement  représentatif  qu'il  nous  a 
donné  une  portion  de  démocratie.  Faul-il  s'éton- 
ner qu'elle  se  montre  duns  une  loi  d'élections, 
première  base  de  ce  gouvernement?  Les  hommes 
sages  ne  trouveront  pas  excessive  l'influence 
qu^elle  y  exerce.  Si,  dans  quelques  départements, 
les  électeurs,  appelés  à  l'exercice  du  droit  que  la 
Charte  leur  attrinue,  se  trouvent  en  plus  grand 
nombre  que  dans  les  autres,  est-ce  à  la  loi  qu'il 
faut  le  reprocher  ?  Pourrait-elle  modifier  suivant 
les  différentes  localités  le  système  qu'elle  établit? 
Ne  devient-il  pas  général,  comme  la  Charte  sur 
laquelle  il  s'appuie?  En  8uppo.sant  aussi  réelle 
qu  elle  l'est  peu  la  tendance  démocratique  repro- 
chée au  projet,  tout  l'effet  de  cette  tendance  se 
réduirait  a  porter  à  la  Chambre  élective  un  moin- 
dre nombre  d'hommes  puissants,  et  il  semble  au 
ministre  que  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  des  pairs 
à  s'en  plaindre.  Une  tendance  contraire  devrait 
l'alarmer  davantag;e,  eu  lui  montrant  comme  pos- 
sible dans  l'avenir  la  rivalité  d'une  Chambre 
composée  d'éléments  trop  aristocratiques. 

i^a  popularité  que  les  uns  reprochent  au  projet 
lui  est  contestée  par  les  autres.  A  leur  avis,  rien 
n'est  douné  au  peuple.  Cent  vingt  mille  Français, 
sur  une  population  de  26  millions  d'hommes, 
sont  appelés  aux  fonctions  d'électeur!  Us  exer- 
ceront cxclusivemenX  ces  fonctiens  importantes. 
Tout  le  reste,  sans  en  excepter  l'armée,  la  garde 
nationale,  sera  considéré  comme  des  prolétaires! 
Le  ministre  hésite  à  répéter  cette  qualification  dé- 
daigneuse. 11  ajoute  que  le  gouvernement  est  loin 
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de  comprendre  dans  la  classe  qu'il  désigne  tous 
les  citoyens  qui  ne  participeront  pas  aux  {onctions 
d'électeur.  Mais  dans  la  nécessité  de  prendre  un 

Earti,  ne  valait-il  pas  mieux  incliner  vers  la  sta- 
ilité  que  vers  le  mouvement?  Des  exemples 
terribles  ne  devraient-ils  pas  nous  tenir  en  garde 
contre  les  dangers  d*un  système  trop  populaire? 
Si,  d'ailleurs,  la  loi  n'a  pas  songé  aux  contribua- 
bles au-dessous  de  300  trancs,  c'est  que  la  Charte 
avait  fixé  cette  limite,  c'est  à  elle  qu'il  faut  s'en 
prendre  si  on  la  juge  trop  rapprochée. 

On  a  proposé  de  faire  élire  par  les  contribua- 
bles au-dessous  de  300  francs  les  électeurs  dont 
les  collèges  seraient  composés.  La  Charte  repousse 
cette  proposition.  Elle  n'admet  à  concourir  k 
Télection  des  députés  que  les  contribuables  de 
300  francs  et  au-dessus  ;  et  c'est  concourir  à  une 
élection  que  de  choisir  les  électeurs  à  qui  elle  est 
confiée.  La  Charte,  en  exigeant  des  électeurs  une 
contribution  de  300  francs,  exclut  nécessairement 
du  droit  d*élire  et  de  tout  concours  à  l'exercice 
de  ce  droit  les  contribuables  inférieurs.  Bientôt 
peut-être  le  gouvernement  pourra  leur  offrir  quel- 
ques compensations  dans  la  nomination  qui  leur 
serait  attribuée  des  conseils  municipaux  et  de 
département.  Il  est  désirable,  sans  doute,  de  faire 
participer  le  peuple  au  choix  des  fonctionnaires 
appelés  à  défendre  ses  intérêts  locaux,  mais  il 
faut  prévenir  le  danger  des  assemblées  populaires. 
Les  vingt-cinq  années  écoulées  depuis  1 789  n'autori- 
sent  que  trop  une  juste  prévoyance.  On  a  parlé  de 
l'armée,  de  la  garde  nationale:  voudrait-on  récla- 
mer pour  elles  le  droit  de  suffrage?  Voudrait-on 
leur  inspirer  le  goût  des  élections?  Les  chefs  de 
la  garde  nationale,  citoyens  en  même  temps  que 
soldats,  exercent  en  la  première  qualité  les  droits 
qui  leur  appartiennent.  L'exercice  des  droits  po- 
litiques, confié  à  l'armée,  établirait  une  aristo- 
cratie dangereuse.  11  était  au  moins  imprudent 
de  réveiller  de  telles  idées. 

Mais^  dit-on,  les  deux  tiers  du  territoire,  les 
neuf  dixièmes  de  la  population  ne  sont  pas  re- 

Erésentés.  Veut-on  renouveler  les  subtiles  com- 
inaisons  de  l'Assemblée  constituante,  ce  système 
de  représentation  basé  sur  le  triple  élément  de  la 
richesse,  de  la  population  et  du  territoire  ?  Quel 
a  été  le  résultat  de  ces  brillantes  théories?  A  quoi 
ont-elles  abouti?  A  l'Assemblée  législative,  à  la 
Convention,  aux  deux  conseils  qui  lui  succédè- 
rent. La  Charte  a  dédaigné  toutes  ces  subtilités  ; 
et  le  projet  de  loi,  fondé  sur  ses  dispositions, 
n'admet  point  de  représentation  partielle.  Il  re- 
garde les  députés  des  départements  comme  les 
députés  de  la  France  entière.  Croit-on  qu'il  off)re  à 
ce  titre  moins  d'espérance  de  succès? 

On  se  plaint  d'un  autre  côté  que  le  projet  détruit 
rinfiuence  des  grands  propriétaires.  Ce  serait  un 
reproche  grave,  sans  doute^  car  la  propriété  est  le 
fondement  de  la  société.  Mais  loin  de  les  dépouiller 
de  leur  influence,  il  l'accroît  en  réunissant  sur 
leur  tète  la  double  qualité  d'électeur  et  d'éligible. 
K  peut  se  faire  cependant  que  de  grands  proprié- 
taires ne  soient  pas  élus.  Mais  alors  il  leur  man- 
quera deux  choses  qu'exigent  d'eux  les  électeurs: 
l'amour  du  Roi  et  de  la  liberté  publique.  Qu'ils 
réunissent  l'un  et  l'autre,  et  tous  les  suffrages 
leur  sont  assurés!  L'histoired' Athènes  et  de  Rome 
en  offre  la  preuve,  malgré  les  exemples  contrai- 
res qu'on  a  voulu  y  chercher.  C'est  à  ses  supé- 
rieurs, non  à  ses  égaux,  que  le  peuple  est  toujours 
porté  à  donner  sa  confiance. 

On  ajoute  que  la  prérogative  royale  est  sacrifiée. 
On  voudrait  les  compensations  de  l'Angleterre; 
mais  ces  compensations  y  sont  nécessairee  pour 


balancer  l'influence  démocratique  plus  forte  dans 
sa  constitution  que  dans  la  nôtre.  Chez  nous,  le 
renouvellement  par  cinquième  est  lui  seul,  en 
faveur  du  Roi,  une  immense  compensation  ;  et 
cette  vérité  a  été  profondément  sentie  par  ceux 
qui  la  combattireut  avec  tant  de  vivacité.  Le 
choix  des  présidents  de  collèges  et  de  sections 
est  un  autre  moyen  d'influence.  Des  présidents 
nommés  par  le  Roi  sont,  en  quelque  sorte,  des 
candidats  qu'il  présente,  et  dont  la  réussite  est 
sûre  dans  une  assemblée  de  Français.  On  peut 
s'affliser  que  la  Chambre  des  députés  n'ait  pas 
adopté  le  moyen  qui  résultait  delà  composition 
du  bureau.  Ces  moyens,  qu'on  a  prétenciu  com- 
battre par  une  plaisanterie,  tendaient  à  économi- 
ser le  temps  d'une  assemblée  toujours  trop  sur- 
chargée de  détails,  parce  que  ses  mouvements  ne 
peuvent  être  faciles.  11  était  renouvelé  de  nos 
anciens  temps,  et  fondé  sur  de  grands  exemples. 

Le  ministre  se  dispense  de  rénondre  aux  argu- 
ments qu'on  a  tirés  de  la  difnculté  de  loger  les 
électeurs.  Cet  argument  et  ceux  qu'on  appuie  sur 
le  danger  des  réunions  nombreuses  ont  été  ré- 
futés par  écrit.  Le  ministre  se  réfère  aux  réponses 
qu'on  y  a  faites.     ^ 

Il  finit  en  se  demandant  quels  peuvent  être  les 
motifs  de  l'opposition  que  rencontre  le  projet?  Il 
croit  en  apercevoir  deux  bien  distincts  :  le  premier 
est  le  regret  des  institutions  actuelles,  et  le  désir 
de  les  conserver  ;  le  second  est  la  préférence  que 

Elusieurs  opinants  croient  devoir  donner  au  dou- 
le  degré  d^élection. 

Pour  écarter  le  premier  motif,  il  suffit  d'avoir 
démontré,  comme  on  l'a  fait,  l'impossibilité  de 
conserver  les  collèges  électoraux  actuels.  On  a 
victorieusement  combattu  le  second,  en  démon- 
trant que  le  double  degré  d'élection  présentait, 
avec  les  mêmes  difficultés,  beaucoup  moins  d'a- 
vantages. Ce  serait  ici  le  lieu  d'établir  ceux  de 
l'élection  directe;  mais  après  une  discussion 
déjà  trop  étendue,  le  ministre  renvoie  à  un 
autre  moment  ce  qu'il  se  proposait  de  dire  à  cet 
égard. 

La  gravité  de  cette  discussion  ayant  calmé 
l'émotion  pénible  qu'il  éprouvait  en  la  commen- 
çant, il  se  trouve  en  état  de  répondre  sans  amer- 
tume aux  reproches  dont  il  a  été  l'objet.  Lors- 
qu'on accuse  devant  cette  Chambre  les  conseillers 
du  Roi,  qui,  chaque  jour,  travaillent  de  tout  leur 
pouvoir  à  seconder  les  intentions  paternelles  de 
Sa  Majesté,  ne  leur  serait-il  pas  permis  d'accuser 
à  leur  tour  les  conseillers  privés,  si  justement  ap- 
pelés le  fléau  du  Roi  ?  Ce  n'est  noint  à  la  cour 
dldoménée,  dans  les  brillantes  uctioos  de  Télé- 
maque.  qu'ils  chercheraient  contre  eux  des  auto- 
rités, lis  les  trouveraient  dans  l'Ecriture  ;  ils  les 
trouveraient  dans  des  écrivains  religieux,  qui,  au 
nom  du  ciel,  ont  fait  aux  rois  de  si  éloquentes 
leçons.  Le  ministre  se  contentera  de  rappeler  à 
ses  censeurs  cette  pensée  d'un  grand  homme,  ce 
mot  de  Montesquieu  dans  l'éloge  de  fierwick  : 
c  Jamais  personne  ne  sut  mieux  éviter  les  excès 
tt  et  se  garantir  des  pièges  de  la  vertu.  » 

On  demande  l'impression  du  discours  que  vient 
d'entendre  l'Assemblée. 

M.  le  Hlnftttre  observe  que  l'émotion,  dont 
il  était  pénétré  en  improvisant  ce  discours, 
ne  lui  permettrait  pas  d'en  rappeler  les  expres- 
sions. 

Un  dts  opinants  (M.le  eemte  Jales  4e  Pell- 
^iiae),  entendus  dans  la  dernière  séance,  réclame 
contre  l'interprétation  donnée  à  son  opinion  par 
le  ministre  qui  vient  de  l'attaquer.  Il  n'a  point, 
comme  on  le  suppose,  revendiquépour  l'armée, pour 
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la  garde  nationale  me  part  dans  les  électieM.  Le 
passage  où  il  parle  de  l'un  et  de  Tantre  (passage 
qull  croit  devoir  remettre  sous  les  yeox  de  TAs- 
sembiée)  a  uniquement  pour  objet  d'établir  que 
la  garde  nationale,  dont  les  prolétaires  sont  ex- 
clus, forme  nue  classe  de  citoyens  plus  nombreuse 
que  les  ceot  vingt  mille  contribuables  exceptés  par 
le  projet  dn  nombre  des  prolétaires. 

Le  mioistre  avoue  qa*il  avait  conçu  de  ce  pas- 
sage une  idée  différente,  il  n'insiste  point  sur  Vin- 
terprétalion  qu'il  lui  a  donnée. 

Uq  nouvel  opinant  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  4«e  4e  BregUe  (l).  Messieurs,  plus 
nous  avançons  dans  la  discussion,  plus  les  es* 
prits  semblent  se  diviser  et  s^aigrir.  On  dirait 
que  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  recèle  quel- 
que chose  de  bien  mystérieux,  tant  le  langage  de 
ceux  qui  Tattaquent  est  plein  d'effroi  et  de  dé- 
fiance. A  leà  entendre,  on  dirait  qu'un  abîme  est 
ouvert  sans  nos  pas,  et  que  notre  mauvais  génie 
nous  y  conduit  par  la  main. 

Je  l'ai  4on€  mal  compris  ce  projet,  car  il  m'a 
frappé  au  premier  abord  par  une  apparence  de 
candeur  et  de  droiture  ;  il  m'a  réconcilié,  jusqu'à 
un  certain  point,  et  pour  un  temps  du  moins, 
avec  la  rigueur  des  conditions  imposées  par  la 
Charte;  il  m'a  donné  l'espoir  de  voir  enfin  la 
France  sortir  de  la  région  des  illusions  et  des 
mensonges,  et  poser,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
le  pied  sur  la  terre. 

Je  n'ai  jamais  cru ,  je  ne  croirai  jamais  qu'un 

Î;ouverncment  quelconque  ait  ledfoU  de  tromper 
es  hommes  pour  leur  bien,  de  les  bercer  de 
vaines  apparences,  d'engourdir  leur  activité  par 
des  pratiques  insignifiantes,  et  d'esquiver  ainsi  la 
liberté. 

La  loi  sur  les  élections  me  parait  un  premier 
pas  hors  de  ce  système  de  déceptions  politiques  ; 
c'est  la  première  fois  que  je  vois  répudier  fran* 
chôment  l'héritage  du  gouvernement  impérial. 

A  ce  titre,  je  l'adopte. 

Tout  nVst  pas  désespéré,  si  la  nation  entre  une 
fois  en  possession  d'un  droit  réel,  quelque  faible 
qu'il  puisse  être. 

Serait-il  possible  que  cette  idée,  qui  me  parait 
si  consolante,  parût  a  tant  d'autres  une  invention 
désastreuse  ? 

Serait-il  possible  que  ceux  de  nos  collègues  qui 
nous  reprochent  journellement,  et  notamment 
dans  la  question  actuelle,  de  rêver  de  vaines 
théories,  redoutassent  à  tel  point  d'apercevoir  la 
réalité  quelque  part,  et  de  faire  de  la  nation  fran- 
çaise autre  chose  que  la  plus  creuse  des  abstrac- 
tions? 

Alors  où  sommes-nous?  et  quelle  est  la  langue 
que  nous  parlons  ? 

Nous  ne  parviendrons  jamais  à  nous  entendre, 
si  nous  ne  commençons  par  dégager  la  loi  des 
élections  d'une  foule  de  reproches  mal  à  pro- 
pos dirigés  contre  elle,  et  qui  portent  plus 
haut. 

11  en  est  qui  s'adress^eot  au  gouvernement  re- 
prési'nlatif  en  général,  dont  bien  des  esprits 
s'elfarouchent  encore;  il  en  est  qui  s'attaquent 
à  la  Charte  elle-même  et  aux  limites  par  les- 
quelles le  législateur  a  circonvenu  Tesprit  de 
système. 

Débarrassée  des  uns  comme  des  autres,  aux 
prise:)  uniquement  avec  les  défauts  q^ui  lui  sont 
propres,  j'ose  croira  que  la  loi  en  triompherait 
utcilement. 

(1)  Le  disooars  da  H.  le  dae  d«  Broglie  n'a  pai  été 
iaséfé  Ml  MoniUur. 


Considérez,  en  effet,  qu'elle  ne  crée  pas  ce 
goui^emement  qui  Inspire  tant  depréventiooB; 
elle  le  trouve  créé.  Le  mal  est  fait,  si  c'en  est  un  : 
elle  est  chargée  seulement  d'organiser  l'élément 
démocratique  qui  en  est  la  partie  saillante  et  le 
b*ait  principal. 

S'y  prend-elle  de  manière  à  détruire  avant 
peu  oc  genre  de  gouvernement,  et  le  transformer 
incessamment  en  un  vain  simulacre;  à  ériger  en 
privilèges  les  supériorités  de  fortune,  au  lieu  d'y 
chercher  simplement  des  garanties  d'éducatioDr 

Non  sans  doute;  mais  le  devait-elle? 

On  se  plaint  qu'elle  exclut  par  le  fait  les  srands 
propriétaires  de  la  Chambre  des  députés?  fit  ce 
qu'on  appelle  les  exclure,  remarques-le  bien, 
c'est  les  soumettre  au  choix  de  leurs  concitoyens; 
c'est  les  exposer  aux  hasards  de  l'élection. 

On  suppose  donc  qu'ils  ne  les  courraient  pas 
avec  avantage. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  pense  aussi  mail 

On  voudrait,  car  au  fond  c'est  là  le  but,  que  la 
loi  circonscrivit  les  choix  entre  un  petit  nombre 
de  propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  dé- 
partement. 

La  Charte  ne  le  vent  pas,  l'esprit  de  la  conali- 
tution  s'y  oppose. 

Bt  je  ne  tire  pas  cette  défense  de  vaines  arguties 
grammaticales,  mais  du  sens  intime  de  la  Charte, 
du  vœu  même  du  législateur. 

Je  soutiens  que,  kirsque,  dans  le  choix  d'une 
base  d'émancipation  politique,  le  législateur  9'est 
décidé  pour  une  quotité  face  d'impôts^  il  a  for- 
mellement interdit  un  nombre  fiœeaimposéM, 

Les  conséquences  de  ces  deux  systèmes  sooi 
inconciliables  :  Tun  tend  à  former  une  monarchie 
absolue,  tempérée  seulement  par  les  lumières  d'un 
corps  de  notables;  l'autre  à  courir  la  glorieuse 
chance  d'un  gouvernement  libre,  qui  reconnaît 
partout  des  citoyens,  et  règle,  de  par  la  lui. 
Texercicedu  droit  politique. 

Ce  dernier  a  pour  det^tinée  de  s'annuler,  de 
s'anéantir  un  jour  dans  la  prospérité  nationale; 
c'est  un  appel  à  quiconque  voudra  enrichir  TEtai, 
en  acquérant  par  ses  travaux  une  modique  for- 
tune. Le  premier  crée  une  aristocratie  perma- 
nente k  laquelle  tous  les  emplois  seront  néces- 
sairementdévolus,  qui  prendra  soin  de  se  recruter 
avec  choix  et  précaution,  et  d'exercer  sa  puissance, 
en  telle  sorte  que  tout  ce  qui  n'est  pas  elle 
demeure  dans  la  pauvreté  et  la  dépendance. 

J'ignore  si  ces  conséquences  s'offrent  aussi 
distinctement  à  l'esprit  de  ceux  qui  les  propagent 
et  les  revendiquent  qu'au  mien;  j'ignore  égale- 
ment ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  leurs  regrets 
patriotiques,  et  s'ils  attachent  au  fond  beaucoup 
de  prix  à  convoquer  la  multitude  pour  trier  dans 
le  petit  nombre  des  riches.  U  est  bien  possible  an 
fond  que  ce  ne  soit  qu'un  moyen  d'attaque.;La  dis- 
cussion est  souple  par  elle-même  ;  elle  se  prête  k 
parcourir  conditionnellement  toute  la  chauie  des 
combinaisons  et  des  hypothèses. 

Je  remarque  seulement  que  ce  qu'il  y  a  d'avoué, 
ce  qu'il  y  a  de  définitif  dans  les  conclusions, 
c'est  un  certain  goût  pour  le  maintien  de  dos 
collèges  actuels  ou  de  quelque  chose  d'analogue. 
Or,  je  n*ai  pas  besoin  a'en  savoir  davantage;  il 
m'importe  bien  pou  que  ces  anciens  compagnons 
de  notre  oppression  soient  laissés  à  nu  désor- 
mais, ou  recouverts  pour  la  seconde  fois  d'un 
vernis  de  civisme.  Je  me  rappelle  fort  bien  com- 
ment les  assemblées  primaires  les  ont  compcaes 
jadis  :  certes,  la  démagogie  n'y  a  pas  dominé.  Que 
l'on  convoque  ainsi  de  nouveau  les  paysans  et 
les  artisans,  la  comédie  sera  la  même.  Ajitrafoia 
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c*était  rantûritè,  maintenant  ce  sont  les  privilèges 
que  j'aperçois  à  travers  les  troos  du  manteau  de 
bure... 

La  loi  des  élections  doit  organiser  Télément 
démocratique  assez  fortement  pour  qa'il  puisse  se 
placer  à  son  rang,  et  se  mainu^nir  sans  élre  sub- 

€ar  il  faut  chercher  le  salut  du  gouyernement 
représentatif  dans  les  principes  qui  Te  constituent^ 
le  danger  pour  lui^  c'est  que  réquilii)re  des  pou- 
voirs vienne  à  se  rompre. 

A-t-elle  rendu  le  {pouvoir  populaire  assez  vigou- 
reux?  a-t-eile  réussi  dans  sa  Ûche? 

J'en  doute  encore  ;  mais  elle  ne  pouvait  mieux 
faire. 

11  a  fallu  qu'elle  s'arrêtât  à  la  classe  moyenne  ; 
je  dis  moyenne  quant  à  la  fortune  ;  car  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  que  c*est  principalement  dans 
cette  classe  que  se  rencontrent  l'activité,  Tindus- 
trie,  le  labeur,  l'attachement  aux  principes  consti* 
tutionnels,  en  un  mot,  l'énergie  du  corps  so- 
cial. 

Descendre  plus  bas,  la  Charte  ne  le  permettait 
pas;  il  V  a  longtemps  que  les  dispositions  sur  ce 
point  m^iospirent  de  profonds  respects. 

La  Charte  limitait  par  le  fait  le  nombre  des 
électeurs. 

La  loi  organique  n'avait  donc  que  deux  partis  à 
prendre. 

Ou  faire  intervenir  une  partie  plus  ou  moins 
grande  de  la  nation  pour  éliminer  un  certain 
nombre  de  ces  électeurs;   sorte  de  droit  d'un 

fenre  nouveau,  et  dont  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
propos  de  se  montrer  fort  jaloux; 

Ou  appeler  tous  les  électeurs  sans  distinction, 
et  laisser  dormir  le  surplus  des  droits  nationaux, 
en  attendant  les  progrès  des  lumières  et  de  la 
richesse. 

Lequel  valait  le  mieux? 

J'ai  déjà  laissé  entrevoir  mon  opinion  sur  cette 
question. 

Je  crois  au*ilfautse  garder,  pour  satisfaire  à 
une  philanthropie  ingénieuse»  d'ouvrir  la  porte  à 
des  subtilités  que  les  jongleurs  politiques  ne 
manquent  jamais  d'exploiter  à  leur  profit. 

Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à  respecter 
.  la  dignité  de  chaque  Français  ;  mais  en  lui  pres- 
crivant de  se  porter  citoyen  en  telle  ou  telle  action, 
je  veux  avoir  plus  d'égard  à  ce  qui  se  passe  dans 
son  esprit  que  dans  le  mien;  ce  n'est  pas  moi, 
c'est  lui  qui  doit  savoir  ce  qu'il  fait. 

H  n'existe,  à  mon  sens,  de  droit  politique  que 
celui  dont  le  citoyen  jouit  avec  connaissance  de 
cause,  qu'il  exerce  par  lui-même,  et  dont  le  béné- 
iice  se  présente  nettement  à  son  esprit.  L'idée  de 
scinder  un  pareil  droit  et  de  le  graduer  ensuite 
par  échelon  est  une  pure  abstraction,  un  jeu 
d'esprit  qui  peut  satisfaire  un  instant  celui  qui  le 
combine,  mais  qui  n'est  propre  au  fond  qu'a  foire 
prendre  le  change  aux  hommes,  et  à  préparer 
au  besoin  pour  le  despotisme  un  masque  de 
popularité. 

Ferez- vous  élire  cent  électeurs  par  tel  que  vous 
ne  jugez  pas  capable  d'élire  un  député?  C'est 
renverser  toutes  les  lois  du  sens  commun. 

Elire  est  en  soi  une  opération  délicate. 

Lorsqu'on  veut  mettre  en  œuvre  des  intelligences 
vulgaires,  il  faut,  de  toute  nécessité,  les  diriger 
Ters  un  petit  nombre  d'opérations  distinctes  et 
nettement  terminées. 

Je  ne  connais,  pour  ma  part,  aucune  personne 
d'un  caractère  assez  sérieux  et  assez  persévérant 
pour  faire  consécutivement  cent  ou  cent-cinquante 
choix  en  De  consultant  que  son  patriotisme^t 


son  discernement;  que  sera-ce  de  la  multitude  ? 

On  ne  peut  lui  soumettre  la  sanction  des  lois, 
disent  les  publicistes,  parce  qu'elle  se  décide  sur 
des  circonstances  frivoles  ;  qu'aurons-nous  gagné 
si  ce  droit  d'élire,  le  seul  qui  lui  soit  laissé,  le 
seul  que  l'on  juge  à  sa  portée,  nous  l'obligeons  À 
l'exercer  aussi  par  hasard  ? 

Et  la  chose  est  inévitable. 

Les  partisans  de  l'élection  à  deux,  degrés  pa- 
raissent se  flatter  d'un  certain  patronage,  d'une 
certaine  influence  de  la  grande  propriété,  ils 

fiourraient  compter,  avec  plus  de  raison,  sur 
'irréflexion,  i'impéritie,  la  précipitation  de  ceux 
qui  éliront. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  électeur  élu  ? 

En  vérité  les  métapnysiciens  politiques  ne  le 
comprennent  pas  trop  bien  eux-mêmes. 

Quelle  est  1  idée  que  s'en  forment  des  hommes 
dont  la  vie  se  consomme  dans  l'occupation  des 
affaires  domestiques,  dans  les  travaux  de  l'éco- 
nomie rurale  ?  ' 

Un  électeur  est  un  propriétaire  qui  prend  la 
peine  d'aller  de  temps  en  temps  au  cneMieu,  tant 
pour  y  faire  ses  propres  affaires  que  pour  y  exer- 
cer en  silence,  eu  secret,  un  ministère  qui  ne  lui 
confère  aucune  distinction  personnelle,  et  dont 
le  résultat  n'aura  plus  ostensiblement  rien  de 
commun  avec  lui.  Le  moyen  qu'une  telle  fonc- 
tion soit  refusée  par  des  hommes  occupés  et  la- 
borieux à  celui  qui  voudra  bien  la  demander  ? 
tout  se  réduira  le  plus  souvent  à  une  liste  pré- 
parée d'avance,  et  que  chacun  viendra  copier  à 
son  tour. 

Je  dis  que  tel  est  le  cours  naturel  des  choses , 
si  ce  n'est  aujourd'hui,  ce  sera  demain;  si  ce 
n'est  en  tel  lieu,  ce  sera  dans  vingt  autres. 

Qu'on  ne  me  combatte  point  en  citant  le  zèle 
de  nos  assemblées  primaires  au  commencement 
de  la  Révolution  française.  Dans  une  époque  aussi 
féconde  en  résultats  de  tout  genre,  m  le  bien  ni 
le  mal  ne  sont  un  exemple. 

Il  est  assez  singulier  d*entendre  citer  l'expé* 
rience  en  faveur  de  l'élection  indirecte. 

Que  pouvons-nous  opposer  a  l'expérience  de 
TAngleterre  et  de  l'Amérique  ? 

L'Assemblée  législative,  la  Convention  natio- 
nale 1  Les  défenseurs  de  ce  genre  d'élection  se 
refuseront  à  les  invoquer. 

Le  Corps  législatif  impérial,  les  adjonctions  de 
l'année  dernière!  Qu'on  nous  permettre  à  notre 
tour  de  montrer  quelque  aversion  pour  ce  genre 
de  représentation  nationale. 

On  a  vu  récemment  dans  une  petite  républi- 
que, qui  ne  compte  pas  quarante  mille  àmei,  et 
dont  la  frontière  la  plus  reculée  n'est  pas  à  qua- 
tre lieues  de  la  capitale,  l'élection  au  premier 
degré  entièrement  abandonnée  à  quelques  in- 
dividus :  l'élection  au  second  degré  complète  et  à 
laquelle  personne  n'a  manqué  ! 

Tant  il  y  a  de  différence  entre  l'opération  pré- 
paratoire et  l'opération  définitive. 

C*est  doncl'expérienee,  puisqu'on  n'a  pas  craint 
de  l'alléguer,  c'est  l'expérience  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays  qui  dépose  en  faveur  de 
l'élection  directe. 

Le  vague,  en  politique,  n'engendre  que  l'insou- 
ciance. 

Elire  un  député  est  une  chose  parfaitement 
claire,  dont  chacun  se  rend  très-bien  compte,  et 
qui  est,  suivant  moi,  à  portée  de  bien  plus  d'hom- 
mes que  la  Charte  n'en  admet  au  droit  d'élec- 
teur. 

Un  député  est  un  personnage  en  évidence  et 
parfaitement  caractérisé.  11  prend  le  nom  de  son 
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département  ;  il  habite  la  capitale  une  partie  de 
l'année;  il  reçoit  les  demandes,  il  gère  les  affai- 
res de  ses  commettants  ;  il  est  leur  organe  vis-à- 
yis  du  gouvernement,  et  réciproquement  celui 
du  gouvernement  vis-à-vis  d'eux  ;  il  parie  en  son 
nom,  est  répété  par  tous  les  journaux,  et  les 
journaux  sont  lus  maintenant  par  tous  ceux  qui 
savent  lire. 

Demandez  à  une  réunion  d'h(^mmes  assez  con- 
sidérables de  nommer  deux  ou  trois  députés  seu- 


S  AID  IX^UlK^VClÂWit 

eux  millionB  d'hommes  aliénant 
droits  à  Taventure,  sans  réfléchir  à  ce  qu'ils 


viendra  pour  lui  une  propriété  dont  il  sera  jaloux, 
On  a  vu  dans  le  cours  des  proscriptions  révo- 
lutionnaires les  départements  indifférents  au  sort 
de  leurs  représentants:  c'est  que  ces  représen- 
tants n'appartenaient  en  définitive  qu'à  une  poi- 
gnée d'électeurs,  et  que  les  suffrages  des  citoyens 
s'étaient  dissipés  dans  la  filière,  qu'ils  avaient  dû 
traverser. 

Au  reste,  je  ne  sais  si  l'aversion  que  je  me  suis 
toujours  sentie  pour  les  supercheries  législati- 
ves m'égare  ;  mais  i'avoue  que  120,000  Français 
en  possession  de  leur  existence  civile ,  que, 
120,0U0    Français     représentés   valent    mieux 

fwur 
eurs  droits 
font. 

Ceux-là  mêmes 'que  la  loi  frappe  d'incapacité 
concevront  du  moins  une  haute  idée  de  la  beauté 
du  titre  de  citoyen  ;  ils  se  consumeront  en  travail 
pour  l'acquérir;  l'homme  devient  meilleur  en  re- 
grettant l'usage  de  la  liberté  politique  ;  il  se  dé- 
grade s'il  la  pratique  en  aveugle  :  on  ne  se  joue 
impunément  ni  de  ses  formes,  ni  de  son  langage. 

Mais,  pour  faire  pardonner  à  la  masse  de  la 
nation  cette  dépossession  presque  complète  qu'elle 
va  subir,  il  faut  lui  donner  le  spectacle  d'une  élec- 
tion véritable. 

Qu'on  se  garde  bien  de  diviger  les  collèges 
nombreux  et  de  les  répartir  en  divers  lieux  :  tout 
le  bienfait  de  la  loi  serait  perdu.  Tout  ce  qu'il  y 
a  de  véritablement  démocratique  s^'^anouirait  a 
l'instant. 

Il  faudrait  renoncer  à  tout  espoir  de  voir  se 
développer  périodiquement  cette  énergie  et  cette 
indépendance  qui  forment  le  trait  caractéristique 
d'une  nation  libre. 

L'élection  est  un  libre  essor  de  la  volonté  na- 
tionale. 

Si  les  collèges  peu  nombreux  ont  en  perspec- 
tive ceux  qui  le  sont  davantage,  ils  participeront 
au  mouvement  des  opinions  et  des  intelligences. 

Posez  la  limite,  et  tout  est  fini. 

Des  assemblées  qui  ne  délibèrent  pas,  qui  vo- 
tent en  silence  sur  les  personnes,  doivent  être 
populeuses,  poursuppléer  du  moins  par  les  rap- 
prochements ,  les  conversations  amicales ,  les 
épanchements  familiers,  à  toute  autre  manière  de 
B  éclairer  et  de  s'entendre. 

Autrement  elles  seront  toujours  le  jouet  des 
manœuvres  et  de  l'intrigue.  Dans  les  troubles, 
une  faction  nommera;  dausles  temps  calmes,  une 
coterie. 

On  a  été  jusqu'à  vouloir  nous  faire  appréhen- 
der les  réunions  d'hommes  qui  ont  au-delà  de 
2,000  francs  de  rente  ;  on  les  a  qualifiées  d'ar- 
mées électorales  ;  ne  pourrait-on  pas,  à  plus  juste 
titre,  rétorquer  la  raillerie,  et  nommer  bataillons 
électoraux  nos  collèges  actuels,  qu'on  discipline 
et  qu'on  manœuvre  aans  une  salle,  avec  des  sen- 
tinelles aux  portes,  et  quelquefois  (car  cela  s^est 
vu)  des  gendarmes  dans  l'intérieur? 


Il  n'est  pas  étonnant  que  nos  anciennes  assem* 
blées  primaires  aient  pns  place  dans  cette  partie 
de  la  discussion;  et  que  ceux-là  mêmes  qui  de- 
mandent aujourd'hui  quelque  chose  d'analogue 
réveillent  des  souvenirs  d'agitation,  de  tumulte, 
pour  charger  ces  assemblées  de  tous  les  crimes 
de  la  Révolution. 

Ou  méconnaît  ici  une  vérité  d'expérience. 

Les  élections  sont  essentiellement  dans  la  dé- 
pendance du  temps  et  des  circonstances.  La  chose 
est  si  certaine  qu'en  Angleterre  le  gouverne- 
ment a  soin  de  ne  jamais  laisser  un  parlement 
finir  de  lui-même,  et  de  choisir  l'instant  propice 
pour  convoquer  les  électeurs. 

Ainsi,  ne^  vous  y  trompez  pas  ;  s'il  y  a  des 
troubles  en  'France,  les  élections  seront  tumul- 
tueuses, quelque  peu  nombreux  que  soient  les 
collèges;  si  le  calme  règne,  elles  seront  paisi- 
bles, même  avec  des  réunions  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes. 

Ces  hommes  qui  ont  une  habitation,  une  for- 
tune, une  famille,  ne  porteront  le  désordre  nulle 
part. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  dire  uu  mot  à 
rhonneur  de  la  France  et  de  ces  assemblées  pri- 
maires que  Ton  traite  si  mal. 

Reportons-nous  aux  temps  ;  jugeons  sans  pas- 
sion des  moments  de  passions  qui  furent  pour- 
tant aussi  grandes  et  généreuses. 

Les  corps  électoraux  de  1792  ont  sans  doute 
donné  des  hommes  violents  qui  sont  Idevenus 
depuis  de  grands  criminels.  Mais  n'oublie- t-oa 
pas  un  peu  légèrement  qu'ils  ont  donné  aussi, 
dans  deux  assemblées  successives,  ces  minorités 
courageuses,  ces  minorités  dont  une  seule  était 
plus  nombreuse  que  les  deux  Chambres  actuelles 

Srises  ensemble,  qui  ont  défendu,  au  milieu  de 
angers  inouïs,  jusqu'au  pied  de.l'échafaud,  les 
droits  de  l'humanité  et  de  la  raison,  et  dont  la 
Chambre  des  pairs  a  la  gloire  de  posséder  encore 
quelques  restes? 

Il  me  reste  à  répondre,  en  finissant,  à  une  ob- 
jection, la  seule  véritablement  solide  qui  ait  été 
proposée  contre  le  projet  de  loi. 

Ces  hommes,  que  la  Charte  crée  citoyens  d*UD 
trait  de  plume,  voudront-ils  l'être  en  efifet? 

Bst-on  sûr  qu'un  mandat  impératif  de  la  part 
d'une  assemblée  inférieure  ne  portera  pas  plus 
d'électeurs  au  cheMieu  que  le  droit  dont  la  loi 
les  investit? 

La  chose  est  possible  au  fond  ;  mais  la  ques- 
tion principale  ne  sera  pas  mieux  résolue. 

L'intérêt  ou  l'indifférence  pour  les  assemblées 
politiques,  a  dit  un  écrivain  éloquent  et  profond, 
se  déterminent  par  des  circonAances  qui  échap- 
pent à  la  démonstration;  il  faut  les  préjuger, 
comme  toutes  les  choses  morales,  par  de  simples 
aperçus;  et  si  les  hommes  attachent  un  grand 
prix  à  l'expérience,  c'est  qu'elle  donne  de  la 
consistance  à  des  idées  complexes  et  fugitives, 
c'est  qu'elle  enseigne  des  vérités  que  le  raison- 
nement ne  peut  saisir  par  avance  avec  assez  de 
force  (1). 

Or  nous  avons  vu  que  l'expérience  avait  dé- 
cidé en  faveur  de  l'élection  directe. 

Si  donc  quelque  circonstance  particulière  au 
moment  actuel  donnait  sur  un  point  un  léger 
avantage  à  l'élection  à  deux  degrés,  ce  no  serait 
pas  une  raison  pour  lui  sacrifier  un  principe  re- 
connu pour  solide  et  fécond  en  bons  résultats. 

Mais  de  plus,  je  crois  que  ce  serait  augmenter 

(1)  M.  Necker.  Dêmiirtê  vuê$  de  politique  €t  de 
financu. 
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dans  une  proportioa  infiniment  supérieure  des 
inconvéQieotsd*un  autre  cenre. 

11  faut  considérer  que  radminislration,  la  re- 
doutable administration,  est  partout  en  France  ; 
qu^elle  intervient  dans  toutes  les  affaires;  que 
chaque  citoyen  demeure  perpétuellement  à  sa  dis- 
crétion. Supposez  sou  action  placée  dans  des 
mains  qui  ne  fussent  point  impartiales^  qu'au- 
rez*vou8  gagné  en  réunissant  au  chef-lieu  tous 
les  électeurs  élus?  Leur  nombre  sera  nécessaire- 
ment borné,  si  vous  créet  deux  sortes  d^assem- 
blées.  Us  demeureront  toujours  sous  le  poids  des 
circonstances  ;  toujours  ils  seront  exposés  à  co- 
pier pendant  des  années  un  vote  émis  en  une 
minute. 

Us  ne  seraient  pas  venus  d'eux-mêmes  pour 
voter  ;  ils  viendront  pour  voter  au  gré  de  l'au- 
torité. 

Plus  vous  fractionnerez  d'ailleurs  l'élection» 
plus  vous  multiplierez  la  facilité  de  s'immiscer 
dans  le  secret  des  votes.  La  meilleure  de  toutes 
les  combinaisons  est  encore  une  assemblée  aussi 
nombreuse  que  );)ossible. 

En  ce  qui  touche  à  la  Uberté  politique,  il  faut 
toujours  préférer  la  chose  simple  ;  il  n*y  a  que 
celle-là  que  les  hommes  exécutent  pleinement; 
le  pouvoir  est  continuellement  aux  aguets,  et 
toutes  les  chances  qui  résultent  d'une  sOrie  d'o- 
pérations compliquées  tournent  à  son  profit. 

N'existe-t-ii  d'ailleurs  aucun  autre  moyen  de 
raviver  l'urdeur  du  bien  public? 

11  est  bon  que  le  gouvernement  songe  que  c'est 
une  expi^rieoce  d'esprit  public  qu'il  va  faire,  et 
que  l'esprit  public  ne  vient  pas  à  commande- 
ment. 

Depuis  trois  ans  que  la  France  jouit  d'un  gou- 
vernement représentatif,  elle  ne  le  connaît  en- 
core que  par  la  rigueur  des  tributs  qu'on  lève  sur 
elle,  par  Tabanaon  des  ses  droits  constitu- 
tionnels, par  l'établissement  de  tribunaux  d'ex- 
ception. Le  plus  souvent  il  n'est  descendu  de  la 
tribune  que  des  paroles  injurieuses  pour  la  na- 
tion. 

Aujourd'hui  même  encore,  quelles  senties  lois 
qui  accompagnent  celle-ci  7  Ëspére-t-on  échauffer 
beaucoup  d'enthousiasme  par  la  suspension  des 
garanties  individuelles ,  en  présence  des  cours 
prévdtales,  dans  le  silence  de  la  presse? 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  qui  pourrait  ré- 
pondre de  1  événement  d'une  loi  d'élection  quel- 
conque? C'est  un  jeu  bien  capricieux. 

Que  le  ministère  achève  son  ouvrage;  qu'il  se 
fje  à  cette  nation  qui  a  montré  de  nouveau,  en 
accueillant  une  loi  si  peu  populaire  au  premier 
coup  d'oeil,  une  confiance  si  généreuse,  un  dis- 
cernement si  exquis,  un  dévouement  si  facile  à 
obtenir  ;  qu'il  lui  rende  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent; qu'il  renonce  à  un  pouvoir  pernicieux; 
alors  je  lui  suis  garant  et  du  succès  de  la  loi  ac- 
tuelle, et  de  la  sagesse  des  choix,  et  du  zèle  des 
bons  citoyens. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brofflie. 

H.  le  YleoMle  m  Moalmoreaey  (1).  Mes- 
sieurs, j'arrive  à  cette  tribune,  je  puis  le  dire, 
lorsque  des  coups  redoublés  ont  été  portés  par 
ceux  qui  défendent  l'oninion  contraire.  Je  ne 
me  dissimule  pas  moins  le  désavantage  de  parler 

{presque  immédiatement  après  M.  le  ministre  de 
'intérieur,dont  l'éloquence  ordinaire  a  été  comme 
doublée  par  le  mouvement  vif  de  l'&me;  il  me 

(1)  Le  discours  do  M.  le  vicomte  de  Montmoreney 
D*a  pas  éiê  ioséré  aa  Moniteur. 
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semble  que  la  délicatesse  même  de  ce  sentiment 
lui  a  fait  prendre  dans  un  sens  trop  direct,  ou 
mal  interpréter  quelques  paroles  échappées  au 
zèle  véhément  d'un  noble  duc. 

Je  compte  sur  votre  indulgence.  D'ailleurs  il 
n'est  plus  question  de  songer  aux  intérêts  de 
l'amour-propre ,  mais  de  remplir  son  devoir 
de  pair.  Je  me  proposais  de  répondre  spécia- 
lement à  H.  le  rapporteur  et  à  un  autre  noble 
§air  qui  a  parlé  dans  la  dernière  séance  ;  le 
iscoursdeM.  le  ministre  n'a  rien  changé  à 
mon  plan. 

Je  n  ai  pas  été  peu  surpris,  ie  dois  le  dire  d'abord, 
de  lire  dans  le  rapport  de  votre  commission 
qu'en  n'admettant  pas  les  projets  de  loi  d'élection 

aui  nous  furent  présentés  à  la  dernière  session, 
ont  l'un  en  particulier  fut  écarté  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  d'alors,  comme  usurpant 
sur  l'initiative  royale,  la  Chambre  avait  opiné 
d^avance  iur  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à 
votre  délibération  ;  comme  si,  tout  en  ne  vou- 
lant pas  ou  les  électeurs  de'  droit,  ou  un  collège 
unique  des  plus  imposés,  il  n'y  avait  pas  encore 
pour  l'organisation  provisoire  des  collèges  élec- 
toraux une  foule  de  combinaisons  différentes 
entre  lesquelles  l'opinion  i)eut  varier  ;  ce  qui  au 
surplus  est  prouvé  même  par  les  dernières  dis- 
cussions. 

Mais,  Messieurs,  je  dois  le  dire  avec  franchise, 
cette  assertion  n'est  ))as  la  seule  qui  m'avait  paru 
devoir  être  combattue  comme  trop  tranchante 
dans  un  rapport  qui,  en  plusieurs  passages,  a 
substitué  le  ton  de  l'autorité  au  développement 
des  preuves.  Vous  avez  entendu  ces  paroles  que 
vous  avez  pu  reUre  :  La  commission  a  été  jusqu'à 
se  demander  s*il  y  avait  lieu  à  examiner  autrement 
que  pour  se  soumettre.  Cette  expression  m'a  paru 
singulière  au  milieu  d'une  Cnambre  des  pairs 
appelée  à  délibérer  sur  une  des  lois  les  plus  im- 

E optantes,  qui  a  excité  de  longs  et  vifs  dé- 
ats  dans  la  première  Chambre.  Si  l'on  n'était  pas 
pressé  d'entamer  le  fond  de  la  discussion,  il  ne 
serait  pas  seulement  permis,  ce  serait,  je  crois, 
un  devoir,  à  cause  des  conséquences  futures  qui 
peuvent  en  résulter  pour  nos  délibérations,  de 
demander  s'il  est  bien  utile,  s'il  est  parfaitement 
dans  l'ordre  que  le  rapporteur  de  Tune  de  vos 
commissions,  usant  de  la  prépondérance  que  lui 
donnent  ce  titre  de  confiance  et  son  beau  talent, 
vienne  établir  dogmatiquement  des  opinions  in- 
dividuelles sur  des  points  au  moins  contestés, 
ou  qui  ne  tiennent  pas  aux  bases  de  la  discus- 
sion. 

Qu'ici,  par  exemple,  il  ait  proclamé  les  avan- 
tages, la  nécessité  d'une  arande  décision^  d'une 
grande  mesure^  sur  laquelle  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  s'est  expliqué  dans  cette  même  séance 
avec  toute  modération,  en  reconnaissant  qu'il 
n'était  plus  question  pour  nous  de  la  juger,  puis- 
qu'elle appartenait  à  l'histoire  ;  mesure  que  nous 
avons  dû  tous  respecter,  comme  provenant  de  la 
source  la  plus  auguste  et  étant  le  libre  exercice 
de  l'autorité  légitime  ;  mais  sur  les  effets  de  la- 
quelle il  a  pu  y  avoir  un  partage  d'opinions  parmi 
nous,  comme  je  crois  qu'il  a  existé  dans  la  na- 
tion même. 


1 


téméraire, 
rendu  rinterprèl< 
le  nom  doit  toujours  être  prononcé  ici  avec  res- 
pect, mais  rarement  et  avec  mesure,  après  l'é- 
trange abus  qu'on  en  a  fait  trop  longtemps  !  Je 
suis  sûr,  comme  Inî,  que  la  partie  saine  delà  na- 
tion, c'est-à-dire  l'immense  majorité,  bénit  eha^ 
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que  jour  son  Roi,  pour  sa  bonté  toute  paternelle, 
pour  toutes  ses  vertus  relif^ieuses  et  morales  : 
Diais  qui  lui  a  dit  que  ce  tribut  journalier  dV 
mour  et  do  rcconnaiâsance  avait  pour  objet  spé- 
cial un  projet  de  loi  discuté  encore  par  une  des 
branches  du  pouvoir  législatif  ?  La  commission 
a-tt'lie  eu  à  cet  égard  des  renseignements  ou  des 
correspondances  particulières  ?  Sommes-nous 
obligés  d'y  croire  ]jlui6t  qu'à  d'autres  correspon- 
dauces  qui,  à  ce  qu*on  assure,  expriment  une 
opinion  toute  différente? 

Un  autre  noble  pair  qui,  vers  la  fin  de  la  der- 
nière séance,  a  mis  autant  de  zèle  que  de  talent 
à  défendre  la  loi  dans  ses  moindres  détails,  s'est 
chargé  aussi  dé  seconder  M.  le  rapporteur,  dans 
remploi  des  mêmes  moyens  tirés  de  l'opinion 
publique.  Je  prends  la  liberté  de  la  lui  contes- 
ter, comme  a*antres  orateurs  Font  déjà  fait.  Ce 
n'est  pas  qu'en  dehors  de  cette  Chambre  une  ar- 
deur indiscrète  n'ait  mis  tout  en  œuvre,  à  mon 
grand  re^^ret,  pour  mêler  à  cette  question  plu^ 
sieurs  autres  qui  lui  étaient  étrangères,  et  des 
rivalités  qu'il  vaudrait  mieux  songer  à  éteindre; 
mais ,  en  rapprochant  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Chambre  des  députés ,  et  les  ouvrages  publiés  par 
des  écrivains  incfépendants dediversesclasses,  qui 
nous  ont  été  distribués,  et  ce  qu'on  mande  enfin 
des  départements,  on  est  fondé  à  croire  que  Topi- 
oioQ  est  au  moins  partagée,  et  peut  être  lixée  par 
notro  décision. 

Le  même  noble  pair  voulait  presque  nous  in- 
terdire de  songer  à  un  amenaement,  en  nous 
effrayant  de  la  responsabilité  que  nous  pourrions 
par  la  encourir;  ne  faut-il  pas  aussi  nous  défen- 
dre de  l'abus  trop  fréquent  de  cet  auire  moyen 
oratoire?  Oui,  sans  doute,  nous  sommes  respon- 
sables, et  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
pour  tout  ce  que  nous  faisons  dans  l'exercice  de 
nos  redoutables  fonctions;  nous  le  serions  éga- 
lement, et  si  nous  acceptions  une  loi  imparfaite 
par  une  molle  condescendance,  et  si  nous  reje- 
tions une  bonne  loi  par  des  motifs  de  calcul  per- 
sonnel. Ecartons,  une  fois  pour  toutes,  tous  ces 
moyens  accessoires,  peut-être  indiscrets,  qui 
tendraient  à  gêner  notre  indépendance  légitime. 
Il  ne  faut  pas  prétendre  renfermer  dans  un  cercle 
étroit  la  délibération  de  la  Chambre  des  pairs. 
Jamais  elle  n'a  dt  avoir  plus  de  latitude,  plus  de 
liberté,  parce  que  jamais  elle  n*a  porté  sur  des 
sujets  plus  importants,  il  ne  faut  pas  lui  imputer 
un  certain  enchaînement  de  conséquencesforcées, 
dont  le  principe  est  encore  à  prouver  : 

La  Charte  commande  Tarticle  l*'  de  la  loi  ; 

L'article  i"  commande  l'article  7. 

Je  crois  me  rappeler  une  opinion  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  la  Chambre  des  députés, 
qui  laissait  plus  de  latitude,  et  convenait  que 
Padoption  de  l'article  1*'  n'entraînait  pas  néces- 
sairemeut  celle  de  Tarticle  7  :  mais  ces  articles 
cités  me  raménetit  à  la  question  principale. 

Au  point  où  elle  a  été  amenée,  j'aurais  voulu 
la  dégager  de  toute  dissertation  grammaticale  sur 
le  sens  des  mots  qui  composent  l'article  50  de  la 
Charte.  Je  croyais  convenu,  et  c'est  peut-être 
même  une  concession  de  ceux  qui  soutiennent 
la  même  opiniun  que  moi,  que  cet  article  se  prê- 
tait aux  diverses  interprétations  sur  lesquelles 
8'appuicnt  les  divers  systèmes,  celui  de  l'élec- 
tion directe,  et  celui  des  degrés  d'élection  et  des 
électeurn  préalablement  élus;  mais,  parmi  MM.Ies 
commissaires  du  Roi,  il  en  est  qui  ont  paru  per- 
sister À  regarder  l'article  40  comme  n'autorisant 
pas  seulement,  mais  comme  exigeant  impérieuse- 
ment l'élection  directe,  ou  du  moins  le  droit 


unique  et  sans  partage  des  contribuables  de 
300  francs.  M.  le  ministre  de  rintérieur,en  con- 
venant que  Tarlicle  40  ne  prescrivait  pas  Télec- 
tix>n  directe,  a  soutenu  encore  qu'il  ne  permettait 
pas  les  assemblées  primaires.  Si  MM.  les  pairs 
n*ont  pas  été  frappés  d'un  raisonnement  repro- 
duit plusieurs  rois  en  réponse,  et  aujourcPhoi 
même  par  un  noble  pair,  raisonnement  aussi 
simple  que  concluant,  que,  dans  le  cas  d'unetelle 
intention,  la  Charte  ne  serait  pas  exprimée  d'une 
manière  négative,  exclusive,  mais  aurait-on  dit, 
dans  un  sens  clair  et  positif  :  «  Seront  électeurs 
«  tous  ceux  qui  payent  309  francs  de  contribu- 
<  tions  et  sont  Agés  de  trenteans  ;  »  je  rappellerais, 
Messieurs,  sous  une  forme  abrégée,  une  seule 
Considération  qui  me  semble  n'avoir  pas  été  assez 
remarquée,  quoique  décisive.  Les  mots  ont  pai^ 
tout  le  sens  que  la  pensée  du  grand  nombre  leur 
assigne.  Pour  interpréter  avec  une  grande  fran- 
chise et  une  bonne  foi  parlaite,  il  faut  se  repor- 
ter à  l'époque  oh  la  Coarte  nous  a  été  donnée. 
Tout  le  monde  alors  remarqua  (et  l'on  en  con- 
vient encore  aujourd'hui)  que  le  législateur,  sans 
doute  par  un  esprit  de  sagesse  et  cle  modération, 
et  pour  éviter  les  secousses  inutiles,  prit  pour 
base  de  ses  dispositions  principales  les  choses 
mêmes  existantes,  que  les  députés  siégeant  au 
Corps  législatif  fussent  continués,  le  même  nom- 
bre des  députés  conservé  à  chaque  département, 
le  même  ordre  de  séries  pour  le  renouvellement 

Ear  cinquième;  or.  je  le  demande  à  tous  les 
ommes  de  bonne  roi,  qu'est-ce  qu'on  entendait 
alors  par  ce  mot,  les  collèges  électoraux^  employé 
dans^ l'article  35  de  la  Charte?  N'était-ce  pasf>vi- 
demment  des  corps  ou  collèges,  tels  que  nous  les 
connaissons  depuis  plus  de  dix  ans,  composés 
d'hommes  désignés  par  une  élection  antérieure 
sons  diverses  conditions  susceptibles  de  varier? 
Et  qui  aurait  soupçonné  alors  que  ce  pouvait  être 
cent  mille  hommes  arrivant  avec  le  droit  indivi- 
duel de  leur  contribution  T 

Si  tous  ceux  qui  m'écoutent  n'étaient  jpas  en 
état  de  résoudre  cette  première  question,  je  croi- 
rais pouvoir  l'adresser  plus  directement,  et  cela 
sans  manquer  en  rien  de  respect  au  légisiatenr, 
à  plusieurs  nobles  pairs  qui  siègent  dans  cette 
Chambre,  et  qui  ont  concouru  à  la  rédaction  de 
la  Charte.  11  me  parait  impossible  de  douter  de 
leur  réponse,  et  j'ai  été  plus  qu'étonné  de  lire 
dans  un  discours  éloquent  du  savant  commis- 
snire  du  Roi  qui  a  défendu  la  loi,  qu'ayant  fait 
une  question  semblable,  il  avait  reçu  une  réponse 
favorable  au  sens  impératif  de  l'article  40. 

Mais,  Messieurs,  je  dirai  plus  :  je  m'étonne  que 
cette  première  question  de  la  légitimité  des  diver- 
ses interprétations  puisse  nous  arrêter  encore; 
n'est-elle  pas  déjà  décidée  par  une  autorité  supé- 
rieure &  toutes  les  autres,  que  personne  plus  que 
moi  ne  voudrait  s'abstenir,  par  respect,  de  faire 
intervenir  souvent  dans  nos  délibérations  (et  je 
reprocherai  encore  au  noble  rapporteur  de  n'avoir 
pnçtusé  tout  à  fait  de  la  même  discrétion)  ;  ici  je 
no  veux  pas  citer  un  vœu  personnel,  mais  un  acte 
personnel  de  législation  :  n'est-ce  pas  au  uom  du 
Moi  et  par  un  ministère  composé  en  grande  partie 
des  mêmes  personnes  qu'a  été  présenté  un  projet 
de  loi  qui  donnait  une  interprétation  toute  diué- 
ronte  à  l'article  40?  J'entends  bien  que  celle  qui 
vous  est  proposée  aujoQrd'hui  a  été  préférée  après 
de  nouvelles  et  de  plus  mûres  délibérations  ;  mais 
la  faculté  d'interpréter  différemment  est  évidem- 
ment prouvée  et  reconnue  par  là. 

Qu'on  m'accorde  donc,  Messieurs,  et  plusieurs 
des  nobles  pairs   l'on   fait,  qu'on  m^acoorde, 
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comme  la  discumioo  seule  le  proorerait ,  que 
Tartide  40  pouvait  être  dirersement  Intcipr.iis 
Dès  lors,  il  aevait  Tètre,  et  c'était,  ce  me  semble. 
le  but  placé  devaut  les  auteurs  du  projet  de  loi 
organique,  dans  le  sens  le  plusxonforme  : 

A  008  antiques  usages  et  à  nos  habitudes  ré- 
centes  * 

Aux  droits  de  la  propriété,  et  à  ceux  d'une 
sage  liberté  ; 

Enfin  anx  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  ceux  d*une  monarchie  fortement  con- 
stituée. 

Disons-le  une  fois  pour  toutes  : 

C'est  dans  la  conciliation  de  ces  intérêts  plutôt 
distincts  qu'opposés  que  réside,  selon  moi,  le  pro- 
blème mystérieux  à  résoudre  pour  toutes  nos  lois 
nouvelles,  et  leur  plus  ou  moins  de  perfection. 

Bt  c^est  sous  ces  divers  rapports  que  la  loi 
proposée  me  paraît  laisser  tout  a  désirer. 

Après  tant  de  lumières  jetées  dans  cette  discus- 
sion, il  ne  s'agit  plus  de  longs  développements 
qui  fatigueraient  votre  patience,  mais  de  vous 
indiquer  ou  rappeler  chaque  raison  principale 
avec  les  motifs  qui  m*ont  déterminé  en  sa  faveur. 

!•  Bt  d*abord,  Messieurs,  vous  me  trouverez 
constamment  préoccupé  de  cette  Idée,  fruit  d'une 
triste  expérience,  que  rien  n'est  pins  utile,  plus 
convenable  que  de  rapprocher  les  anneaux  d  une 
chaîne  malheureusement  brisée,  et  de  rattacher 
nos  institutions  nouvelles  à  tout  ce  qui  n'est  i^as 
exclu  par  elles,  à  tout  ce  qui  peut  se  conserver 
de  nos  anciens  usages. 

Or  n'y  a*t-il  pas  quelque  induction  à  tirer  par 
analogie  de  ce  qui  s'est  pratiqué  constamment 
dans  les  élections  françaises,  depuis  les  Etats 
tenus  par  Philippe  le  Bel  en  1301?  N'y  trouve- 
t-on  pas  toujours  pour  la  représentation  des  com- 
munes deux  et  jusqu'à  trois  degrés  successifs? 
Ce  même  usage,  observé  à  la  dernière  époque  de 
l'ancienne  monarchie,  en  1789,  s'est  reproduit 
comme  naturellement  au  commencement  de  ce 
sièclet  lorsqu'on  a  cru  voir  sortir  d'une  nuit  téné- 
breuse quelques  éclairs,  quelques  apparences  de 
retour  vers  les  idées  d'ordre  et  de  liberté.  Et  ce 
rapprochement  entre  deux  époques  si  différentes, 
et  séparées  par  un  abîme  de  malheurs,  atiû  sin- 
gulièrement familiariser  les  Français  avec  le 
mode  de  l'élection  directe,  qui  a  au  moins  l'avan- 
tage peu  contestable  de  préparer,  de  mûrir  les 
choix,  et  de  laisser  une  issue  anx  diverses  pré- 
tentions, sans  leur  donner  trop  de  puissance. 

On  ne  peut  pas  même  dire  que  le  principal 
motif  de  la  préférence  donnée  à  ce  mode  était  la 
nécessité  des  délibérations  à  prendre  et  des  man- 
dats à  donner  par  les  assemblées  qui  élisaient 
les  députés  ;  car,  dans  l'ordre  ancien,  les  man- 
dats commençaient  ù  être  préparés  aux  premières 
assemblées  communales.  A  la  dernière  époque, 
dans  toutes  les  élections  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quinze  ans  en  France,  les  mandats  ont  été  aussi 
positivement  interdits  qu'ils  le  sont  par  la  Charte. 

On  a  cité  Texemple  des  deux  ordres  qui  élisaient 
directement.  —  Mais  outre  que  le  fait  ne  me 
semble  pas  entièrement  exact  pour  le  clergé,  dont 
une  partie  au  moins  se  composait  d'électeurs  en- 
voyés par  des  couvents  ou  communautés  ou  cha- 
pitres, il  Y  a  une  analogie  plus  entière  entre  la 
troisième  Chambre  et  la  Chambre  des  députés, 
dépositaires  des  mêmes  intérêts,  et  Von  ne  prétend 
pas  créer  une  nouvelle  noblesse  des  contribuables 
de  300  francs  exerçant  on  droit  purement  per- 
sonnel. 

2*  Passons  k  un  âeuœième  ardre  de  coiuWra- 
lîofu.  —Celle  électioa  directe  tant  vantée  est-elle 


donc  si  favorable  aux  droits  de  la  propriété  et  à 
ceux  d'une  sage  liberté?  Ces  deux  intérêts  s'ac- 
cordent si  bien  ensemble  (|u'on  ne  doit*pas  les 
séparer.  Le  propriétaire  vraiment  indépendant  est 
l'être  le  nlus  intéressé  à  ce  que  ni  la  loi,  ni  au- 
cune infraction  de  la  loi  ne  lui  impose  des  sacri- 
fices qui  ne  seraient  pas  nécessités  impérieuse- 
ment par  le  bien  public,  à  ce  qu'en  toutes  choses 
s'opère  l'accord  le  plus  équitable  entre  les  droits 
de  la  société  en  général,  et  ceux  de  chacun  des 
individus  qui  la  composent  ;  il  est  l'être  le  plus 
intéressé  à  ce  que  les  droits  sacrés  de  chacun  ne 
soient  jamais  violés,  à  ce  que  la  libre  jouissance 
de  ses  biens  comme  la  lii)erté  de  sa  personne 
soient  toujours  respectées. 

Mais  la  propriété  nécessaire  pour  rendre  indé- 
pendant nW-elie  pas  une  quantité  relative  ?  M.  le 
rapporteur  en  est  convenu. 

La  somme  de  propriété  nécessaire,  non  pas  pour 
Vindépendance  officielle^  expression  du  rapport, 
dont  je  n'entends  pas  bien  le  sens,  mais  pour 
une  véritable  et  réelle  indépendance,  ne  se  com- 
pose-t-elle  pas  d'éléments  variables  suivant  les 
divers  pays  et  les  divers  départements?  Bt,  sous 
ce  rapport,  l'influence  des  plus  imposés  dont  la 
quote-part  de  propriété  peut  être  indifférente, 
mais  dont  le  rapport  avec  leurs  concitoyens  est 
partout  semblable,  l'influence  des  plus  imposés 
introduite  pour  une  part  quelconque  dans  les 
élections  était,  il  faut  le  dire  franchement,  une 
idée  juste  en  même  temps  qu*une  idée  très  mo- 
narcnique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  traiter  les  intérêts  de  la 
propriété,  ne  doit-il  pas  en  être  comme  dans 
toutes  les  sociétés  d'actionnaires  réunies  pour 
un  intérêt  commun?  M'est-il  pas  équitable,  n'est- 
il  pas  utile  que  chacun  ait  une  part  d'influence, 
non  pas  exactement  proportionnée,  si  vous  vou- 
lez, mais  qui  ait  du  moins  quelque  rapport  à  la 
quantité  de  ses  actions?  L'élection  directe  les 
confond  tous,  sans  gradation,  dans  la  foule  où 
les  moins  intéressés  ont  toujours  l'avantage  du 
nombre. 

Le  noble  rapporteur  a  prononcé  que  Pesprit  de 
parti  efatte'i€tnt  par  l'élection  directe  ;  ce  serait  un 
immense  avantage ,  mais  j'en  cherche  la  preuve; 
et  nous  ne  la  trouvons  pas  dans  les  exemples 
que  nous  connaissons  de  ce  mode  d'élection  mis 
en  pratique.  H  l'a  représentée  aussi  comme  met- 
tant un  terme  ou  opposant  des  obstacles  à  des  pri* 


degrés  établi  en  France  depuis  deux  ans. 

mais  entendons-nous  :  appelez-vous  privilège 
une  préférence  quelconque,  une  part  plus  grande 
donnée  aux  plus  imposés  ?  ce  n  est  pas  un  privi- 
lège attaché  à  leur  personne,  à  leur  naissance, 
mais  à  une  somme  de  propriété  que  chacun  est 
susceptible  d'acquérir  ;  et  n'est-ce  pas  aussi  un 
privilège  que  vous  accordez  aux  contribuables 
de  300  francs,  à  l'é^^ard  de  tous  ceux  placés  au- 
dessous?  Un  mot,  Messieurs,  sur  ce  privilège^  qui 
en  est  bien  un  réel,  quoique  l'accès  y  soit  ouvert 
à  tous  ceux  qui  atteindront  un  taux  de  contribu- 
tions. Je  conviens  que  dans  tous  les  systèmes  il 
faut  une  condition  première,  au-dessous  de  la- 
quelle se  trouve  toujours  un  grand  nombre  d'ex- 
clus ou  non  favorisés  ;  mais  quand  ce  nombre  est 
intiniment  considérable,  je  m'étonne  qu'on  ne 
songe  pas  à  leur  procurai  une  sorte  de  dédomma- 
sement.  J'entends  énoncer,  comme  un  article 
de  foi  à  l'appui  de  l'élection  directe,  que  par  une 
prii)ation  «If  acquièrent  un  héritage^  que  leur 
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part  devient  plus  grande,  lorsqu'ils  ne  concou- 
reot  en  rien  aux  élections  que  lorsqu'ils  nom- 
maient des  électeurs  ;  on  a  voulu  réduire  à  rien 
celte  maaière  médiate  de  transmettre  sa  con- 
fiance, quoiau'elle  se  trouve  sans  cesse  dans  les 
affaires  particulières,  ie  doute  que  Topinioc  de 
ce  prand  nombre  d'intéressés  en  juge  ainsi,  et 
quand  on  leur  ôterait  seulement  des  illusions, 
ces  illusions  ne  seraient  pas  à  dédaigner  ;  car 
c'est  d'elles  que  se  compose  souvent  l'opinion. 

On  fait  valoir  la  simplicité  de  Télection  directe  ; 
mais  ce  qui  constitue,  à  mon  avis,  la  simplicité 
d'une  loi,  c'est  sa  tendance  assurée  vers  te  but 
qu'elle  se  propose;  c'est  le  rapport  exact  entre  ce 
but  et  chacun  des  moyens  employés,  en  écartant 
tout  moyen  inutile. 

Une  loi  peut^elle  être  simple  lorsqu'elle  est 
hérissée  de  diftlcultés  qui  ont  été  assez  détaillées 
et  pour  le  Umpa  destiné  à  Télection  et  pour  cer^ 
tamê  lieux  ou  elle  doit  se  faire  ;  difficultés  aux- 
quelles un  noble  pair  a  dit  qu'il  ne  répondait 
pas  sérieusement  ;  ce  qui  n'est  pas  précisément 
une  réponse  ;  auxquelles  d'autres  et  M.  le  rap' 
porteur  lui-même  n'ont  répondu  que  par  cette 
idée  générale,  que  c'étaient  des  inconvénients 
partiels  auxquels  des  règlements  pourvoiraient  ; 
sans  même  qu'il  y  ait  impossibilité,  la  grande 
difficulté  d'exécution  est  à  elle  seule  un  reproche 
grave  contre  une  loi  qui  doit  surtout  familiariser 
les  Français  avec  l'exercice  d'un  droit  précieux. 
Je  crains  que  ces  embarras  de  tout  genre  et  en 
particulier  le  grand  éloignement  du  chef-lieu 
n'aient  un  effet  bien  funeste  pour  tout  notre  ave- 
nir, en  écartant  des  élections  une  grande  partie 
de  ceux  qu'il  serait  désirable  d'y  appeler,  ces 
bons  électeurs  des  campagnes,  ces  hommes  pai- 
sibles et  sages  qui  se  laissent  toujours  plus 
facilement  dégoûter,  tandis  que  les  hommes 
exaltés,  les  hommes  de  parti  ne  quittent  jamais 
la  place. 

Quelles  funestes  conséquences  en  tout  genre 
n'aurait  pas  une  telle  désertion  de  nos  assemblées 
électorales,  surtout  dans  les  premières  années  qui 
font  exemple  pour  celles  qm  suivent! 

Je  livre  cette  pensée  à  vos  plus  sérieuses  médi- 
tations. 

Cette  désertion  a  même  paru  à  quelques-uns 
assez  à  craindre  pour  qu'ils  aient  songea  infli- 

f[cr  des  peines  aux  électeurs  absents  sans  cause 
égitime;  mais,  outre  la  difilculté  de  bien  propor* 
tionner  ces  peines,  je  vous  prie  de  remarquer 

au'on  pourrait  paraître  en  infliger  avec  justice  à 
es  électeurs  élus  préalablemcntquiontpu  accep- 
ter ou  refuser  cette  nomination  ;  mais  que  Tap* 
plication  d'un  tel  Code  pénal  serait  bien  sévère 
pour  des  hommes  investis  tout  à  coup  d'un  droit 
individuel  qu'ils  n'ont  pas  demandé,  et  dont  ils 
sont  libre:)  de  ne  pa:>  vouloir  jouir. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  rapprochement  des 
bizarreries  que  présente  encore  cette  loi  si 
iimple* 

Il  y  a  des  départements  où  trente  ou  quarante 
voix  peuvent  suflirc  pour  qu'on  soit  élu  dès  les 
premiers  scrutins,  tandis  que  dans  d'autres  il  en 
faudra  deux  ou  trois  mille. 

3<»  Je  veux  arriver  à  des  considérations  plus 
élevées,  et  qui  ine  semblent  tenir  à  l'essence  du 
gouvernement  représentatif. 

Une  bonne  loi  politique,  telle  que  je  la  conçois. 
une  loi,  complément  nécessaire  de  notre  loi 
fondamentale,  doit  conoilier  les  deux  principes 
différents. 

Sans  faire  aucun  sacrifice  dangereux  à  cette 
vaine  popularité,  qui  a  été  trop  longtemps  encen- 


sée pour  le  malheur  de  la  France,  elle  doit  ce- 
pendant appeler  Tadhésion,  la  conHance  de  la 
majorité  des  intéressés,  non  pas  peut-être  en  les 
faisant  concourir  directement  à  Texercice  des 
droits  politiques,  mais  en  leur  y  donnant  une 
part  queiconcjue,  mats  par  quelques  moyens  sage- 
ment populaires,  et  une  certaine  combinaison  in- 
génieuse, une  balance  bien  graduée  des  divers 
intérêts,  destinés  à  être  représentés.  Il  faut  en  un 
mot,  dans  les  institutions  monarchiques,  un  élé- 
ment populaire  employé  avec  réserve. 

Mais  en  même  temps  la  loi  doit  surtout  conser- 
ver dans  leur  intégrité  les  principes  essentiels  de 
la  monarchiei  les  droits  de  l'aristocratie  proprié- 
taire, et  son  influence  proportionnelle,  elle  doit 
garantir  la  stabilité  des  institutions,  en  les  con- 
nint  à  la  garde  de  ceux  dont  la  position  est  plus 
fixe  par  sa  nature,  et  l'intérêt  a  la  tranquillité 
générale  plus  assuré. 

Or  la  loi  proposée  ne  remplit  à  mon  avis  au- 
cune de  ces  deux  conditions.  J'y  aperçois,  au 
contraire,  la  rencontre  singulièrement  malheu- 
reuse des  deux  inconvénients  opposés. 

Elle  a  toutes  lés  apparences  antipopulaires. 

fille  prononce  une  exclusion  sévère  et  absolue 
contre  l'immense  majorité  des  Français  payant 
les  deux  tiers  environ  de  la  contribution  directe, 
contre  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  totalité  des 
propriétaires  :  ces  calculs  vous  ont  été  rappelés 
avant-hier  avec  beaucoup  de  netteté  et  ne  sont 
pas  contestés;  elle  appelle  uniquement  à  l'exercice 
des  droits  politiques  100.000  individus  sur  une 
nation  de  29  millions  d'hommes:  je  n'aurais 
jamais  osé  faire  une  aussi  haute  évaluation,  attes- 
tée par  M.  le  rapporteur. 

fin  même  temps,  parmi  cette  nouvelle  sorte  de 
privilégiés,  elle  donne  par  Ja  force  des  choses  un 
privilège  d'influence  à  une  classe  de  petits  pro- 
priétaires, qui  a  été  peinte  sous  des  traits  trop 
vrais  comme  plus  mobile,  comme  moins  impar- 
tiale et  par  ses  souvenirs  et  par  ses  prétentions-, 
une  classe  qu'on  ne  peut  pas  dire  ennemie,  mais 
peut-être  amie  moins  zélée  de  notre  gouvernement 
royal,  et  des  doctrines,  et  des  sentiments  sur  les- 
quels il  repose.    - 

le  sais,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat 
dans  un  pareil  sujet.  —  Je  veux  observer  la  même 
discrétion  qui  a  distingué  la  plupart  des  orateurs, 
et  qui  nous  convient  spécialement  à  nous  sur  ce 
oui  tient  ayx  intérêts  créés  par  la  Révolution. 
Mais  je  m'adresse  à  la  conscience  de  chacun  de 
MM.  les  pairs,  et  aux  connaissances  directes  qu'ils 
peuvent  avoir  de  l'état  des  choses  dans  les  divers 
départements  où  ils  sont  propriétaires. 

l'our  inspirer  ma  pensée  dans  une  expression 
franche  et  plus  abrégée,  je  dirai  que  la  loi  frappe 
d'abord  par  un  extérieur  aristocratique  qui  peut 
éloigner  la  confiance  d*un  grand  nombre ,   et 

Su'elle  recèle  pour  l'œil  observateur  un  fonds  de 
émocratic  toujours  dangereux,  parce  qu'il  n'est 
pas  assez  fortement  balaqcé.  C'est  précisément  ie 
contraire  du  système  anglais,  qui  nous  a  été  sou- 
vt  lit  cité  comme  exemple,  à  1  appui  de  l'élection 
directe.  —  Le  noble  rapporteur  a  paru  singulière- 
ment se  complaire  dans  le  rapprochement  des 
15,000  électeurs  de  Westminster  et  de  15  ou 
16,000  qui  nous  sont  promis  pour  Paris.  J'avoue 
que  ce  rapport  assez  indifférent,  et  la  seule  voix 
qui  s'éleva  à  ce  sujet,  dans  la  dernière  session 
pour  l'élection  directe,  n'ont  pas  encore  vaincu 
mes  répugnances.  J'en  aurais  beaucoup  à  voir 
s'établir  une  parfaite  ressemblance  entre  les  for- 
mes d'élections  de  ces  deux  grandes  cités  de  Lon- 
dres et  de  Paris.  Les  formes  anglaises  sont  certai- 
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nement  beaucoup  plus  popolaires  en  apparence 
que  De  pourrait  te  supporter  notre  situation  ac- 
tuelle, et  peut-être  que  nos  mœurs^nos  habitudes 
ne  le  permettront  jamais.  — Mais  dans  le  fond,  de* 
vieux  usages,  qui  sont  bien  traités  d'abus  par  les 

Î)artisans  des  strictes  théories,  mais  que  d  excel- 
ents  esprits  regardent  comme  inhérents  à  Texis- 
tence  du  gouvernement  anglais,  y  ont  introduit 
une  influence  de  rarislocralie  de  la  faraude  pro- 
priété, telle  que  nous  n'oserions  jamais  vous  en 
demander  une  semblable.  Je  veux  (parler  de  ces 
bourgs  pourris^  dont  de  riches  propric^taires  nom* 
ment  seuls  les  députés.  £t  ne  doit-on  pas  compter 
comme  élément  de  la  même  influence  les  sacri- 
fices immenses  de  fortune  qu'il  faut  faire  en  plu- 
sieurs endroits  pour  obtenir  la  députation?  cette 
garantie  de  lu  préférence  accordée  aux  riches  est 
un  peu  plus  forte  que  celle  qu'on  vous  a  présentée 
dans  la  fortune  nécessaire  pour  passer  quelques 
mots  à  Paris  sans  indemnité. 

Pour  revenir  à  notre  pays,  ie  vois  bien  dans 
Pinstitution  qu'on  lui  destine  les  deux  éléments 
aristocratique  et  démocratique;  mais  ces  deux 
éléments  me  semblent  combinés  dans  le  sens  in- 
verse de  ce  qu'on  aurait  pu  désirer.  Quels  choix 
doivent  donc  résulter  de  cette  combinaison 
iDoios  heureuse?  Je  serais  tenté  de  répondre 
qu'aucun  de  nous  ne  le  sait  positivement,  ni  ceux 
qui  défendent  la  loi,  ni  ceux  qui  l'attaquent,  ni 
ceux  même  qui  en  sont  les  premiers  auteurs.  Je 
craindrais  qu'il  n'en  fût  de  cette  loi  comme  de 
celles  dont  Montesquieu  a  dit  :  Que  le  législateur 
tes  a  si  peu  connues^  qu*eUes  sont  contraires  au  but 
même  qu'il  s^est  proposé. 

Je  craindrais,  et  je  désire  sincèrement  me 
tromper,  qu'il  n'arrivât  trop  tôt  peut-être  telles 
élections,  tels  choix  qui  frap))eraient  d'étonné- 
ment,  ])our  ne  pas  dire  d'effroi,  les  partisans  du 
nouveau  système. 

Ce  que  l'on  ne  peut  pas  du  moins  contester, 
c'est  qu'il  est  nouveau  pour  la  France,  ce  qui 
est  déjà  un  inconvénient  dans  sa  situation  ac- 
tuelle. 

C'est  qu*i1  s'agit  d'un  véritable  essai,  d*une  expé- 
rience nouvelle  d'autant  plus  imprudente,  d'autant 
moins  nécessaire,  que  le  dernier  état  des  choses, 
en  beaucoup  de  points,  avait  eu  la  sanction  de 

Slusieurs  épreuves  consécutives;  et  ici  la  pensée 
e  chacun  me  devance,  en  rappelant,  comme  on 
Ta  déjà  fait,  et  la  première  Chambre  de  1814,  qui 
a  on  si  digne*  si  courageux  représentant  sur  le 
banc  des  ministres,  et  les  deux  Gnambres  formées 
depuis  le  régne  du  Roi,  dont  l'une  sera  jugée  par 
l'équitable  postérité,  et  l'autre  ne  peut  ni  ne  doit 
l'être  encore. 

J'ai  narlé,  Messieurs,  d'essai,  ^expérience  nou' 
velle.  Cette  idée,  qui  m'avait  frappé  comme  une 
objection,  comme  un  inconvénient  grave,  on 
m  assure  qu'elle  a  fait  sur  d'excellents  esprits 
une  impression  toute  différente.  Un  noble  pair, 
que  j'ai  combattu,  en  a  parlé  comme  d'une  idée 
três-plausible.  Sans  doute ,  dans  l'embarras  de 
concilier  des  principes  auxquels  il  est  difficile  de 
refuser  tout  a  fait  son  adhésion,  des  dangers  . 
qu'il  est  encore  plus  difficile  de  mépriser,  avec 
le  désir  très-naturel  de  donner  une  marque  de 
condescendance  au  gouvernement,  et  surtout 
de  ne  pas  ralentir  sa  marche  par  des  délais  trop 
prolongés,  les  intentions  les  plus  pures  ont  pu 
faire  embrasser  l'espérance  présentée  en  dernière 
ressource  par  lesdéienseurs  du  nouveau  systriip: 
qn*Hpourrait  être  seulement  essayé  dans  les  elect  *ns 
prochaines  de  la  première  série^  et  des  départements 
qm  n'imi  pas  nommé  de  députés  ;  et  gtie,  s^U  était 


condamné  par  cette    ftremière  expérience ^  on  y 
renoncerait  ou  le  modifierait. 

Mais,  après  y  avoir  réfléchi  plus  mûrement, 
peut-on  persister  h  proposer  comme  un  essai  une 
loi  fondamentale,  une  loi  sur  les  élections? 

U  y  a  dans  la  nature  même  de  celle  loi  quelque 
chose  qui  repousse  une  pareille  hypothèse;  elle 
interprète  l'article  40  de  la  Ghnrtt3  dans  le  sens 
le  plus  positif,  le  plus  impératif;  clic  ôte  toute 
espèce  de  participation  et  de  concours  même  indi- 
rect à  ceux  qui  ne  payent  pas  300  francs  d'imposi- 
tion ;  comment  vieridrait-on  dire ,  une  année 
après,  qu'on  a  reçu  de  nouvelles  lumières  sur  le 
sens  de  la  Charte,  qu'on  étend  ou  restreint  arbi- 
trairement l'exercice  d'un  droit  précédemment 
reconnu  ?  C'est  ce  premier  moment  même  où  l'on 
reconnaît  ce  droit  qui  est  tout  à  fait  décisif 
pour  l'avenir. 

Ne  sent-on  pas  d'ailleurs  que  le  commencement 
d'exécution  de  toute  loi  sur  les  élections  est  tou- 
jours un  obstacle  à  la  réforme?  Ceux  qui  ont  été 
élus  en  vertu  de  cette  loi,  et  qu'elle  favorise, 
arrivent  nécessairement  disposés  à  défendre 
avec  vivacité,  et  comme  une  chose  définitive,  ce 
dont  les  autres  n'auraient  prétendu  faire  qu'un 
essai  (1). 

De  quelque  manière  donc  qu'on  retourne  cet 
essai,  on  n'y  trouve  nul  motii  de  sécurité,  mais 
tout  ce  qui 'peut  motiver  une  sage  défiance;  moi, 
j'y  aperçois.  Messieurs,  un  des  premiers  rapports 
sous  lesquels  nous  sommes  spécialement  appelés 
par  nos  attributions  politiques  à  devenir  les  ar- 
bitres de  ce  grand  procès  entre  les  opinions  di- 
vergentes. Nous  sommes  essentiellement  les  gar- 
diens des  choses  existantes,  tant  que  leurs  abus 
ou  leurs  dangers  ne  sont  pas  évidemment  démon- 
trés. Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  préser- 
ver ie  gouvernement  de  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
de  sédui.^ant  pour  l'amour  même  du  bien  dans 
une  iunovation  dont  le  succès  serait  incertain. 
Repassez  dans  votre  pensée  tout  ce  qui  vous  a  été 
dit  depuis  le  commencement  de  cette  discussion, 
vous  verrez  s'étendre  et  se  fortifier  les  motifs  de 
l'obligation  gui  vous  est  imposée  aujourd'hui. 

Oui,  Messieurs,  nous  intervenons  dans  cette 
question  fondamentale  des  élections,  non-seule- 
ment avec  toute  la  convenance  de  notre  situation 
dans  l'ordre  politique,  mais  avec  la  conscience 
intime  d'un  devoir  solennel  à  remplir. 

Toutes  les  idées  d'ordre,  de  tranquillité,  de 
stabilité  qui  se  rapportent  à  la  juste  inquiétude 
que  je  vous  exprimais  tout  à  l'heure,  ont  leurs 
défenseurs  naturels  dans  une  Chambre  des  pairs; 
ses  prérogatives  sont  essentiellement  utiles  à 
l'Etat ,  par  \h  même  qu'elles  lui  donnent  un 
grand  intérêt  au  maintien  des  institutions,  une 
vigilance  constante  sur  les  dangers  prochains  ou 
éloignés  qui  pourraient  les  menacer.  Les  pairs 
du  rovaume  doivent  en  outre  défendre  les  inté- 
rêts des  grands  propriétaires,  les  intérêts  des 

(1)  Je  place  ici,  parce  qu'elle  n'est  pas  d'ailleore  sans 
utilité ,  one  observaliou  que  j'ai  dû  retrancher  de  mon 
opinion,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  écarté  lui- 
même  cette  idée  d'un  estai  avec  beaucoup  de  fran- 
chise. —  Un  essai  !  comme  je  ne  veux  p  is  douter  des 
intentions  de  ceux  qni  le  proposent,  je  suis  persuadé 
qu'ils  seraient  eux-mêmes  effrayés  de  l'appliquer  tout 
de  saite  au  renouvellement  total  d'une  chambre  de  dé- 
pâtés,  et  que,  dans  cette  sappositioo  qoi  est  toujours 
admissible,  cette  défiance  de  leur  propre  système  les 
ferait  balancer  à  donner  un  semblable  conseil  à  Sa  Ma- 
jesté. Ainsi  l'essai  d'un  tel  mode  d'élection  pourrait 
gêner,  jusqu'à  un  certain  point,  l'exercice  d'une  des 
plus  belles  prérogatives  royales. 
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classes  sapérieares  de  la  société,  dont  ils  ne  sont 
pas  précisément  les  représentants,  comme  quel- 
ques opinions  ont  semblé  l'indiquer,  parce  gue 
la  magistrature,  dont  ils  sont  revêtus,  les  indivi- 
dualise pour  ainsi  dire,  et  pourrait  tes  exposer 
même  à  exciter  quelque  jalousie,  mais  avec  les- 

auels  ils  sont  unis  par  des  rapports  et  des  liens 
e  tout  genre. 

Us  doivent  les  défendre  tous  à  la  fois  par  un 
sentiment  de  générosité,  par  on  esprit  de  justice, 
et  plus  encore  par  un  motif  supérieur  d'utilité 
puDiique.  Et  ce  n*est  pas  seulement  en  écartant 
des  lois  de  détail,  judiciaires  ou  administratives, 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  leurs  intérêts; 
c'est  plutôt  en  leur  assurant  une  place  conve- 
nable, une  juste  portion  d'influence  dans  celte 
loi  politique  et  fondamentale  des  élections ,  qui 
semble  assigner  détîuitivement  la  part  de  chacun. 

Quelle  plus  belle  occasion  de  montrer  la  pai- 
rie dans  une  attitude  digne  et  généreuse,  de  la 
montrer  dans  son  utilité  vraiment  pratique,  reje- 
tant avec  courage  ce  qui  ne  parait  pas  au  pre- 
mier coup  d*œil  pouvoir  atteindre  ses  intérêts 
personnels,  mais  qui  pourrait  exposer  à  de  pé- 
rilleuses vissitudes  les  intérêts  sacrés  de  la  société 
tout  entière,  et  par  conséquent  ceux  aussi  du 
gouvernement  et  des  petits  propriétaires  1  Nous 
acquerrions  ainsi  des  droits  a  la  reconnaissance 
nationale  plus  durables,  je  crois,  que  ceux  qu'on 
nous  présente  d'un  autre  côté. 

Et  quelles  objections  graves  pourraient  encore 
nous  arrêter  T  serait-ce  la  difficulté  de  remplacer 
la  loi  proposée  par  une  autre  qui  eût  moins 
d'inconvénients  ?  Mais  il  serait  triste  de  se  con- 
tenter d'une  8orte  de  pis-^alUr ,  pardonnez-moi 
l'expression,  pour  une  mesure  aussi  importante 
et  aussi  définitive  ;  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
désespérer  de  fonder  une  loi  meilleure  sur  des 
bases  différentes  une  fois  adoptées.  Je  me  crois 
surtout  autorisé  à  espérer  quon  ne  se  fera  pas 
contre  nous  un  moyen  de  ce  que  nous  ne  propo- 
sons pas  nous-mêmes  ces  bases.  11  y  aurait  de 
l'iniustine  et  de  l'inconséquence  à  se  placer  dans 
ce  ailemme^  de  reprocher  rusurpation  de  l'initia- 
tive royale  et  tous  les  vices  des  amendements, 
lorsqu'un  plan  différent  de  la  loi  est  mis  en  avant, 
ou  nobjecter  qu'on  ne  peut  rien  mettre  à  la 
place,  lorsque,  pour  éviter  de  tels  reproches,  on 
s'impose  un  silence  de  discrétion. 

Je  conçois  très-bien.  Messieurs,  que  parmi  ceux 
qui  redoutent  le  projet  de  loi  il  y  ait  quelques 
subdivisions  d'opinions  :  la  mienne  aurait  pen- 
ché, je  l'avoue,  pour  un  premier  degré  d'élection, 
qui  se  fût  rattaché  à  tout  le  système  municipal 
et  départemental:  ce  qui  aurait  fait  de  nos  insti- 
tutions un  tout  plus  complet  et  plus  fortement 
cimenté,  et  qui  aurait  conservé  les  droits  des 
communes,  dont  le  noble  défenseur  m'a  frappé 
par  la  profondeur  de  ses  raisonnements.  Je  crois 
même  qu'il  eût  été  possible  d'écarter  la  plupart 
des  dangers,  peut-être  trop  redoutés,  des  assem- 
blées primaires,  en  leur  donnant  un  autre  nom 
et  une  autre  organisation,  en  metunt  à  proilt 
d'anciennes  institutions  que  l'expérience  a  appris 
à  regretter^  et  qui,  recréées  Fans  la  fiscalité  et 
sans  les  privilèges  trop  exclusifs,  justement  re- 

Srocbés,  pourraient  réunir  toutes  les  opinions  et 
onner  des  bases  plus  solides  à  notre  ordre  social  ; 
jo  veux  parler  des  communautés  d'arts  et  métiers, 
syndicats  ou  autres  corporations  semblables  , 
auxquelles  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  payé 
un  tribut  d'estime  dans  un  de  ses  discours. 
Mon  projet  était  d'appeler  l'attention  de  la 
Cbambre  et  du  gouyeroement  sur  cet  oliiet  in- 


téressant, si  l'envoi  des  projets  de  loi  permettait 
de  s'occuper  d'une  proposition  particulière. 
.  Mais,  Messieurs,  je  serais  loin  de  repousser 
uue  autre  opinion  soutenue  par  des  liommeg 
dont  je  respecte  beaucoup  les  intentions  et  les 
lumières,  et  qui,  plaçant  les  deux  degrés  en  degà 
même  des  contribuables  de  300  francs,  con- 
serverait toujours  l'utile  institution  des  candi- 
dats, comme  les  moyens  de  donner  plus  de  ma- 
turité aux  choix,  et  aux  grandes  propriétés  une 
juste  influence. 

On  a  voulu  combattre  ces  deux  opinions  l'une 
par  l'autre,  et  s'étonner  de  leur  rapprochement  ; 
il  est  au  contraire  une  preuve  de  la  bonne  foi 
qu'on  porte  dans  celte  discussion  ;  il  prouve  sur- 
tout que  des  esprits  diversement  affectés  se  réu- 
nissent dans  une  crainte  commune  et  très-sé- 
rieuse, celle  qu'une  sorte  de  révolution  ne  fût 
amenée  par  le  nouvel  essai,  contre  l'intention 
i!"^me  de  ceux  qui  le  proposent;  car  on  peut 
dire  qu*il  y  a  révolution  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
déplacement  de  l'influence  entre  les  masses 
nombreuses  de  la  société.  La  première  révolution'' 
la  donna  aux  non-propriétaires  ;  on  sait  quels 
crimes  et  quels  malheurs  s'ensuivirent,  iu  re- 
tour des  idées  d'ordre,  les  riches  propriétaires 
reprirent  le  dessus  :  «ne  vont-ils  pas  céder  la 

I)laceàune  troisième  et  nouvelle  influence,  dont 
es  résultats  probables  sont  bien  peu  rassurants  t 

L'on  est  donc  conduit  par  des  chemins  diffé- 
rents au  même  résultat,  à  reconnaître  les  dangers 
du  projet  de  loi. 

Pour  moi,  plus  j'y  réfléchis,  et  plus  j'entrevois 
de  considérations  nouvelles  pour  le  mode  le  plus 
simple  et  le  plus  franc,  le  rejet  de  la  loi,  que 
des  amendements  importants  ne  feraient  qu'em- 
barrasser, et  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser 
au  gouvepement  à  refondre  en  son  entier. 

Il  est  une  dernière  considération  qui  pourrait 
seule  n'être  pas  décisive,  mais  quiy  venant  k 
Fappui  de  plusieurs  autres,  ne  doit  pas  être  nô> 
gligée.  Tout  en  respectant  leS  droits  de  la  majo- 
rité, qui  partout  sont  également  les  mêmes,  de 
quelque  nombre  qu'elle  se  compose,  on  ne  sau- 
rait nier  qu'il  est  des  lois  tellement  importantes 
par  leur  influence  décisive  sur  le  succès  de  nos 
institutions,  par  leurs  rapports  intimes  avec  tous 
les  intérêts,  qu'il  est  désirable  qu'elles  se  présen- 
tent à  la  nation  avec  l'appui  d'une  majorité  im- 
posante dans  les  deux  Chambres.  Lorsque  dans 
la  première  on  a  remarqué  une  assez  faible  iha- 
jorité,  et  qu'il  ne  serait  pas  probable  d'en  obtenir 
une  plus  forte  dans  l'autre,  c'est  peut-être  une 
des  occasions  auxquelles  s'applique  le  plus  natu- 
rellement l'heureuse  intervention  de  cette  seconde 
Chambre,  qui,  en  usant  de  son  droit  de  refus, 

S  eut  appeler  de  nouvelles  méditations  et  un  travail 
éfinitif  propre  à  réunir  la  presque  unanimité  des 
suffrages.  * 

Je  me  résume  : 

La  loi  proposée  brise  nos  usages  anciens  et 
récents;  elle  n'est  pas  assez  équitable  envers 
cette  aristocratie  de  la  propriété,  qui,  suivant  un 
noble  pair,  ne  trouble  ni  n*e'pouvante  personne  ; 
elle  ne  combine  pas  avec  habileté  les  deux  élé- 
ments qui  doivent  entrer  dans  toute  loi  sur  les 
élections;  elle  n*est  qu'un  essai  téméraire  et 
périlleux;  les  principes  et  les  intérêts  qu'elle 
compromet  sont  précisément  ceux  dont  nous 
sommes  constitués  les  défenseurs  ;  les  dangers 
qu'elle  laisse  à  redouter  sont  ceux  dont  la  France 
a  droit  d'attendre  que  nous  la  préservions...  J^ai 
dont  l'intime  confiance  de  remplir  mon  devoir 
de  pair  royal  et  fidèle  envers  mon  ftoi,  envers 
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Bia  patrie  ;  je  crois  TOter  ^ur  les  intérêts  du  peu- 
ple français,  pour  les  droits  légitimes  des  grands 
propriétaires,  pour  les  principes  vraiment, mo- 
narchiques et  rbonneur  de  la  pairie,  en  voUiit 
contre  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  se  sépare, 
après  avoir  ajourné  à  demain  28,  à  midi,  la  suite 
de  la  discussion. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 
Séance  du  27  janvier  1817. 

Le  procès-verbal  de  samedi  est  lu  par  H.  JoUi- 
vet,  et  sa  rédaction  approuvée. 

Le  même  secrétaire  présente  Tbommage  d*06- 
iervatùms  sur  le  budget  de  1817,  par  M.  Papiou. 

M.  le  baron  Morisset,  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions.  Messieurs,  plusieurs  pro* 
priétaires  des  départements  qui  composent  Fan- 
cienne  province  de  la  Bretagne,  et  du  département 
du  Nord»  réclament  contre  quelques  dispositions 
de  l'ordonnance  du  28  août  1816»  et  le  règle- 
ment qui  s'en  est  suivi.  Cette  ordonnance,  qui 
rappelle  les  dispositions  de  celle  de  1669,  met  à 
la  oisposition  de  la  marine  tous  les  bois  propres 
à  son  service.  Mais  si ,  par  des  considérations 
d'intérêt  général,  le  propriétaire  peut  être  con- 
traint de  livrer  sa  propriété,  il  lui  est  dû  une 
juste  et  préalable  indemnité  au  moment  où  on 
l'en  dessaisit.  Les  pétitionnaires  signalent,  dans 
Tordonnance  du  28  août^  quelques  dispositions 
qui  s'écartent  de  ce  principe,  et  d'autres  qui 
leur  paraissent  prêter  infiniment  à  Tarbitraire 
de«  agents  maritimes,  dont  le  pouvoir  discré- 
tionnaire a  besoin  d'être  limité.  (M.  le  rapporteur 
entre  dans  le  détail  des  divers  abus  qui  peuvent 
résulter,  au  détriment  des  propriétaires  de  bois, 
des  dispositions  concernant  le  martelage,  des  con- 
ditions imposées  aux  adjudicataires  de  coupes, 
enfin  dos  articles  qui  enlèvent  au  propriétaire 
de  bois  la  Caculté  de  faire  abattre,  dans  les  cas 
les  plus  urgents,  avant  des  délais,  les  arbres  dont 
il  aurait  besoin  pour  réparer  ses  charpentes  ou 
ses  usines.)  Ces  considérations,  et  beaucoup  d'au- 
tres, continue  M.  le  rapporteur,  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  le  renvoi  des 
diverses  pétitions  aux  ministres  des  finances  et 
de  la  marine. 

M.  ëe  Sftiato-AI4ej|oii4e.  La  Chambre  ne 
saurait  prendre  trop  d*intérét  aux  réclamations 
des  nombreux  propriétaires  de  bois  des  dépar- 
tements les  plus  populeux  du  royaume,  dont  la 
condition  se  trouve  aggravée  par  des  règlements 
auxquels  l'ordonnance  de  Louis  XIY  a  servi  de 
base.  Cette  ordonnance  était  en  quelque  sorte 
tombée  en  désuétude,  et  ce  n^est  qu'à  l'époque 
de  Taffaire  de  Boulogne  que  Ton  en  fit  revivre 
les  dispositions  les  dIus  rigoureuses.  L'ordon- 
nance du  28  août  dernier  et  l'instruction  du 
ministre  de  la  marine  cocitiennent  encore  des 
dispositions  d'où  naissent  des  abus  qui  sont  une 
lésion  manifeste  pour  des  propriétaires  déjà  sur- 
chargés d'entraves.  Hais  j  appuierai  leurs  péti- 
tions par  une  autre  considération  trùs-importante  : 
nous  touchons  au  moment  de  voir  mettre  en  vente 
des  portions  considérables  de  bois  nationaux.  Or, 
je  demande  si  ceux  qui  se  présenteront  c(-  me 
acquéreurs  ne  feront  pas  entrer  dans  leur  catculs 
spccolaiiCs  les  cbarges  imposées  aux  propriétaires 


particuliers,  et  si  ce  que  ces  charges  présentent 
de  trop  onéreux  ne  doit  pas  être  ici  tres-défavo- 
rable  a  la  chose  publique  elle-même  et  aux  in- 
térêts du  fisc.  J'appuie  donc  le  renvoi  des  péti- 
tions aux  deux  ministôres. 

M.  ëe  Willcle.  Personne  n'avait  réclamé  cou* 
tre  l'avis  de  la  commission. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre 
des  finances  et  à  celui  de  la  marine. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
conlinuatioi}  de  la  discussion  sur  les  journaux. 

Un  de  MM.  les  conmiissaires  du  Roi  a  demandé 
la  parole. 

M.  Beeqaey.  Messieurs,  tous  ceux  qui  ont  ré- 
fléchi sur  notre  situation  intérieure  et  sur  nos 
rapports  actuels  avec  l'Europe  sont  convaincus, 
je  n'en  doute  pas,  de  la  nécessité  de  la  loi  proposée 
à  votre  délibération  ;  et  pour  sa  défense  il  me 
suffirait  de  vous  exposer  des  considérations  tem- 
poraires comme  nos  circonstances;  je  pourrais 
me  borner  à  montrer  l'accord  de  cette  mesure 
avec  celle  que  la  Chambre  a  cru  devoir  adopter, 
il  y  a  quelques  jours,  dans  la  vue  d'épouvanter 
les  factieux,  et  de  garantir  le  trône  et  nos  insti- 
tutions contre  tous  les  projets  coupables.  Mais  je 
ne  veux  point  recourir  &  une  argumentation*  qui 
ferait  supposer  qu^une  loi  d'exception  en  appelle 
nécessairement  une  autre;  je  m'appuierai  sur  des 
motifs  plus  généraux. 

Ces  gazettes  journalières,  où  se  mêlent  au  ha- 
sard le  faux  et  le  vrai,  les  choses  les  plus  graves 
et  les  plus  frivoles,  la  discussion  des  intérêts  de 
l'Btat  a  côté  des  anecdotes  de  nos  théâtres,  sem- 
blent à  beaucoup  de  personnes  mériter  peu  d'at- 
tention; et,  en  effet,  lorsque  les  plus  courues 
n'échappent  pas  au  sort  qui  est  commun  à  toutes, 
celui  d'être  délaissées  quelques  heures  après  leur 
naissance,  et  de  rester  ainsi  dans  un  profond  ou- 
bli, on  pourrait  s'étonner  de  voiries  trois  branches 
de  la  législature  sérieusement  occupées  à  faire 
des  lois  pour  régler  le  destin  de  ces  feuilles  éphé- 
mères. Nos  pères  ni  l'antiquité  n'auraient  pas  de- 
viné le  besoin  d'une  pareille  législation,  mais  les 
progrès  de  la  civilisation  amènent  de  nouveaux 
usages  qui  renferment  des  conséquences  inatten- 
dues; nos  pères  ne  soupçonnaient  pas  non  plus 
que  de  l'admirable  invention  de  lixer  la  pensée  * 
sous  des  caractères  mobiles,  naîtrait  un  droit 
nouveau,  réclamé  comme  un  droit  naturel  des 

Elus  précieux,  mis  au  rang  de  nos  libertés  pu- 
liques.  La  Charte  royale  a  consacré  ce  droit 
pour  les  Français  :  ils  en  jouissent  aujourd'hui, 
et  je  dois  d'abord  remarquer  que  beaucoup  de 
bons  esprits  considèrent  la  liberté  de  la  presse 
comme  étant  hors  d'intérêt  dans  la  question  que 
nous  examinons,  puisque  chacun  peut  publier  ses 
opinions  avec  une  entière  liberté,  et  que  rien  de  ce 
qui  serait  écarté  des  journaux  n*est  empêché  de 
paraître  sous  toute  autre  forme;  llsne  voient  donc 
point  de  restriction  à  la  liberté  de  la  presse  dans 
la  loi  qui  soumettrait  la  profession  spéciale  des 
journalistes  à  des  règles  particulières. 

Ils  savent  que  la  plupart  des  propriétaires  des 
journaux  sont  étrangers  à  leur  composition^  et 
qu'au  moins,  pour  ceux-là,  ce  n'est  qu'une  en- 
treprise commerciale:  ils  disent  que,  si  la  Charte 
Îiermet  aux  auteurs  de  publier  leurs  pensées,  la 
oi  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  Charte,  imposer 
des  règlements  à  ceux  qui  spéculent  en  publiant 
les  pensées  d'autrui.  Selon  ceux  qui  professent  cette 
opinion,  l'auteur  qui  imprime  t»on  livre  ou  sa 
brochure  doit  jouir  de  la  liberté  abaolue.  Tandis 
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que  Tentrepreneur  est  d'autant  moins  fondé  à  la 
réclamer,  que,  s'il  est  auteur  lui-même,  la  carrière 
lui  est  ouverte  sous  toute  autre  forme  que  celle 
d'un  journal. 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  entretenir  de  ces  ré- 
flexions, parce  que  si,  en  effet,  elles  méritent 
quelque  attention,  vous  serez  d  autant  plus  dis- 
posés à  Yoter  les  précautions  passagères  que  ré- 
clame lef^ouvernement;  mais  c'est  ici  le  moment 
de  dépouiller  les  journaux  de  leur  apparence  fri- 
vole pour  voir  ce  qu'ils  sont  en  effet,  pour  exa* 
miner  s'il  ne  serait  pas  Imprudent  de  laisser  ma- 
nier cette  force  nouvelle  par  tous  ceux  qui 
voudraient  en  disposer  au  sté  des  partis,  et  par 
conséquent  au  détriment  de  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

Le  réformateur  qui  prétendrait  enseigner  des 
sciences  plus  utiles,  une  meilleure  morale  que 
celles  qui  s'enseignent  dans  nos  écoles,  ne  pour- 
rait remplir  sa  vocation  sans  la  permission  de 
l'autorité,  et  Ton  voudrait  que  lorsque  le  gouver- 
nement signale  quelque  danger  à  laisser  circuler 
librementles  journaux,  il  fût  cependant  possible 
de  les  affranchir  de  sa  surveillance.  Mais  les  jour- 
nalistes ouvrent  aussi  des  cours  publics  de  poli- 
tique, de  diplomatie,  de  législation  et  de  morale. 
Au  lieu  de  réunir  quelques  élèves  autour  d'une 
chaire,  n*envoient-iis  pas  tous  les  jours  leurs 
leçons  à  des  milliers  de  disciples?  Leur  auditoire 
n*est-il  pas  la  France  entière?  Et  qu'est-ce  que 
rinfluence  d'un  discours  tenu  devant  un  petit 
nombre  d'hommes  et  dans  une  étroite  enceinte, 
si  on  la  compare  aux  impressions  soudaines  et 
uniformes  que  reçoit  une  population  immense, 

fiartout  disséminée,  avide  d  informations,  qui  ne 
it  qu'une  fois,  mais  qui  lit  tous  les  jours  les 
feuilles  attendues  avec  une  vive  impatience,  et 
qui  souvent  se  groupe  dans  les  lieux  publics  pour 
ne  recueillir  toutes  les  insinualionsi  fit  n'est-ce 

fian  par  la  voie  des  journaux  que  se  répandraient 
es  plus  dangereuses  erreurs,  les  calomnies  les 
plus  audacieuses,  les  fausses  nouvelles,  toujours 
crues  par  des  lecteurs  peu  éclairés  ou  défiants;  et 
ne  voit-on  pas  qu'avec  de  tels  moyens,  les  enne- 
mis du  trône,  les  ennemis  du  oonheur  de  la 
France  parviendraient  trop  aisément  à  troubler  la 
confiance  des  peuples  et  à  affaiblir  jusqu'aux 
motifs  de  rol)éissynce? 

Si  vous  autorisiez  l'indépendance  des  jour- 
naux, quelques-uns,  sans  doute,  demeureraient 
fidèles  aux  principes  modérés  que  professent  leurs 
auteurs;  mais  on  sait  assez  qu'ils  ne  seraient 
ni  les  plus  nombreux  ni  les  plus  recherchés. 
Quelques-uns  croiraient  combattre  pour  la  vérité, 
pour  rintèrèt  du  trône,  pour  le  bien  de  l'Etat,  et 
dans  leur  zèle  aveugle  exalteraient  les  passions 
qu'il  importe  tant  de  calmer;  d'autres,  pour 
attirer  la  vogue,  s'adresseront  franchement  aux 
partis,  bien  sûrs  d'en  être  accueillis  avec  trans- 
port. Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  soit  donné  au 
Î[ouvernement  d'arrêter  les  suites  d'une  telle 
icence.  Vainement  dénoncerait-il  aux  tribunaux; 
quel  sera  le  moment  où  il  le  pourra  avec  succès? 
La  feuille  du  jour  paraîtra  excusable,  celle  du 
lendemain  le  sera  moins,  mais  ne  différera  de  la 
première  que  par  de  faibles  nuances;  le  venin  se 
cachera  avec  soin  sous  les  formes  d'un  langage 
adroitement  calculé.  Le  voile  assez  épais  pour 
prévenir  une  condamnation  sera  lacilement 
percé  par  les  lecteurs  ;  et  ne  sait-on  pas  tout  ce 
que  peuvent  les  artifices  de  l'esprit  :  vous  vous 
lasseriez  plutôt  de  concevoir  des  modes  de  répres- 
sion que  les  auteurs  ne  se  lasseraient  d'inventer 
les  moyens  d'y  échapper. 


Que  si  les  journaux  étaient  libres,  ils  seraient 
nécessairement  exempts  des  formalités  auxquelles 
la  loi  du  29  octobre  1814  a  assujetti  toutes  les 
autres  publications*  ainsi  l'obligation  imposée 
aux  imprimeurs  de  aôclarer,  de  déposer  les  ou- 
vrages avant  de  les  répandre,  fournit  à  Tautorité 
les  moyens  d'en  arrêter  la  circulation,  si  elle  les 
croit  dangereux;  mais  qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
qu'un  tel  régime  est  inapplicable  aux  journaux, 
circonstance  essentielle  qui  prouverait  seule  la 
nécessité  de  la  loi  (  c'est  pendant  la  nuit  que  ces 
feuilles  se  composent,  c'est  au  point  du  jour 
qu'elles  prennent  leur  essor,  et  vont  semer  par- 
tout la  vérité  ou  le  mensonge.  Dans  les  ûutres 
publications,  la  justice  peut  prévenir  l'abus;  ici 
elle  serait  impuissante;  il*  faut  donc  que  l'œil  de 
la  police  la  supplée  et  s'oppose  à  un  mal  qui  dans 
peu  d'heures  serait  irréparable.  Quoi  !  le  gouver- 
nement devrait  souffrir  sans  l'interrompre  la 
cnlomnie  ou  la  menace,  si  elle  se  faisait  entendre 
par  des  écrivains  turbulents  que  toute  la  France 
écouterait  à  la  fois?  Vous  ne  le  voudriez  pas. 
Messieurs,  car  vous  voulez  la  stabilité  du  trône 
et  la  durée  de  nos  institutions. 

Je  sais  que,  loin  de  craindre  ces  graves  incon- 
vénients, et  sans  examiner  si  les  mœurs  et  les 
circonstances  sont  semblables,  plusieurs  envient 
à  un  autre  peuple  la  liberté  illimitée  de  ses 
gazettes,  et  consentiraient  à  la  naturaliser  chez 
nous,  dussent-ils  emprunter,  s'il  le  fallait,  les 
peines  et  les  supplices  qui  sont  ailleurs  le  contre- 
poids de  cette  liberté.  Mais  quand  les  feux  de  la 
discorde  ne  sont  pas  tous  éteints  en  France,  et  à 
l'époque  où  nous  vivons,  ceux  mêmes  qui  appel- 
lent la  suppression  des  garanties  ne  tarderaient 
pas  à  gémir  sur  les  tristes  résultats  qui  suivraient 
un  tel  abandon. 

Us  ne  liraient  pas  sans  douleur  ces  paragraphes 
incendiaires  qui  renfermeraient  des  germes  d'in- 
quiétude et  de  trouble,  ni  ceux  que  dicteraient  la 
malignité  et  l'envie,  ils  ne  se  complairaient  pas 
à  lire  tous  les  jours  les  attaques  dirigées  contre 
les  hommes  les  plus  vertueux  et  les  personnages 
les  plus  augustes  ;  au  surplus,  quels  que  puissent 
être  leurs  goûts  ou  leur  sécurité,  c'est  k  la  pru- 
dence de  la  loi  qu'il  appartient  de  préserver  la 
nation  d'un  tel  danger. 

Mais,  disent  les  adversaires  de  la  loi,  si  vous 
gênez  la  liberté  des  journaux,  le  ministère  exer- 
cera sur  l'opinion  une  influence  exclusive^  et 
vous  mettrez  à  sa  discrétion  le  trône  et  la  nation. 
Est-il  donc  si  facile  aux  dépositaires  du  pouvoir 
de  conquérir  l'opinion  ?  est-il  bien  vrai  que  les 
insinuations  qui  leur  sont  favorables  trouvent  au- 
tant d'accès  dans  les  esprits  que  celles  qui  leur 
sont  contraires?  et  ne  sait-on  pas  que  les  ministres 
qui  ont  le  mieux  servi  leur  prince  et  leur  pays 
n'ont  jamais  joui  de  leur  vivant  de  la  reconnais- 
sance des  peuples  ? 

Eh  quoi  !  il  y  a  quelques  jours,  et  à  l'occasion 
d'une  loi  importante  qui  renferme  tous  les  prin- 
cipes d'une  liberté  sage,  vous  reprochiez  a  ces 
mêmes  ministres  la  libéralité  de  leurs  doctrines, 
et  aujourd'hui  vous  les  accusez  de  préparer  l'es- 
clavage de  la  France.  Rassurez-vous,  les  Français 
seront  toujours  libres  parce  que  le  sentiment  de 
la  liberté  anime  ce  peuple  généreux,  qui  n'a  pu 
être  asservi  que  par  la  tvrannie  de  l'usurpation 
et  dans  un  temps  où  l'Europe  entière  semblait 
condamnée  à  passer  sous  le  joug.  Ils  seront  libres, 

Ïmrce  que  le  Roi  veut  qu'ils  le  soient;  parce  que 
a  Charte  existe;  parce  que  tous  les  écrits  peuvent 
être  publiés  :  parce  qu'on  lit  à  cette  tribune  les  ré- 
clamations des  siûets  da  Roi,  qui  seraient  TicUmes 


rChambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [SI  janyier  1817.] 


329 


de  quelque  acte  d'oppressioD  -  parce  que  les  deux 
grands  corps  de  TEtat,  appelés  à  cooeourir  à  la 
confection  des  lois,  veilleront  toujours  sur  nos 
franchises;  parce  que  Texamen  public  de  toutes 
les  mesures  législatives  suffit  pour  que  les  droits 
de  la  nation  ne  soient  jamais  sacrifiés;  enfin,  ils 
serout  libres,  parce  que  ses  loyaux  députés,  en- 
voyés pour  donner  assistance  au  gouvernement 
légitime,  Taideront  efficacement  à  soumettre  et  à 
éteindre  tous  les  partis,  et  que  la  liberté  de  la 
nation  ne  pourrait  être  véritablement  compromise 
que  si  le  gouvernement  avait  la  faiblesse  de  se 
laisser  subjuguer  par  un  parti. 

Certes,  après  tant  de  malfieurs.  et  au  milieu 
de  tant  de  souffrances,  la  nation  a  aroitau  repos; 
c'est  aujourd'hui  son  premier  besoin,  et  comme 
il  serait  infailliblement  troublé  si  les  feuilles  pu- 
bliques n'étaient  contenues  dans  de  juste  li- 
mites, comme  les  dénoncfations  aux  tribunaux 
des  abus  commis  par  les  journalistes  ne  pour- 
raient empêcher  la  circulation  des  journaux  dan- 
gereux,  comme  la  difficulté  de  caractériser  les 
élits  de  la  presse,  et  la  facilité  qu'auraient  les 
journalistes  de  se  soustraire  aux  lois  répressives 
de  ce  genre  de  délits,  placeraient  la  société  hors 
des  garanties  qu'elle  doit  toujours  avoir,  il  est 
impossible  de  confier  à  un  autre  pouvoir  qu'au 
Roi  lui-même  le  droit  de  les  faire  surveiller. 

Le  Roi  a  déjà  tant  fait  pour  la  réconciliation 
des  Français  et  pour  la  paix  publique  I  Qu'on  lui 
laisse  achever  son  ouvrage.  Ne  savez-vous  pas 
qu'une  foule  d*bommes  qu'on  suppose  mécon- 
tents ne  demandent  qu'à  vivre  paisibles  si  vous 
ne  permettez  pas  qu'on  les  outrage? 

Les  gazettes  sont  Tarène  où  les  partis  brûlent 
de  combattre  avec  liberté  ;  laisserez-vous  les  uns 
supposer  des  intentions  et  des  projets  impos- 
sibles à  réaliser  quand  le  Roi,  quand  la  Charte, 
quand  l'intérêt  de  l'Etat  veulent  qu'il  en  soit  au- 
trement, tandis  que  des  mémoires  implacables 
rappelleraient  sans  cesse  des  fautes  que  le  Roi 
a  pardonnées,  et  rendraient  stérile  Toiibli  pro- 
noncé par  sa  clémence  et  par  sa  politique.  Ainsi, 
au  lieu  de  désarmer  les  passions,  vous  leur  ou- 
vririez la  carrière  des  combats;  non,  vous  ne 
pouvez  vous  prêter  à  ces  jeux  cruels,  ce  n'est 
pas  là  ce  que  la  nation  attend  de  vous;  unie 
au  trône  qui  la  protège,  c*est  la  paix  intérieure 
qu'elle  vous  demande.  Vous  ne  tromperez  pas  ses 
légitimes  espérances. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  les  mo- 
tifs oui  rendent  nécessaire  radoption  de  la  loi 
dont  Sa  Majesté  a  daigné  nous  conQer  la  défense, 
et  je  bornerais  ici  ma  discussion,  si  à  l'occasion 
de  la  législation  des  journaux,  un  des  orateurs 
que  vous  avez  entendus  dans  la  dernière  séance 
n'avait  émis  contre  un  acte  de  la  puissance 
royale  des  réflexions  sur  lesquelles  il  ne  m'est 
P98  permis  de  garderie  silence.  Je  viens  récla- 
mer autant  pour  la  dignité  de  cette  Assemblée 
que  pour  la  majesté  du  trdne;  ces  deux  inté- 
rêts sont  étroitement  unis  :  la  majesté  du  trône 
est  la  base  de  la  monarchie  ;  elle  est  le  fonde- 
ment de  toutes  les  libertés,  et  la  Chambre  des 
députés  doit  s'en  montrer  jalouse  comme  du  pa- 
trimoine le  plus  précieux  de  la  nation. 

Lorsque  le  Roi  a  rendu  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, il  a  décidé  une  question  qu'il  appar- 
tenait à  lui  seul  de  décider  ;  l'article  50  de  la 
Charte  place  cette  mesure  au-dessus  de  toute 
discussion,  et  c'est  surtout  dans  cette  Chambre 
que  doit  être  donné  l'exemple  du  respect  pour 
ces  principes  sacrés  de  notre  droit  public. 

Bt  cependant  cet  acte  Bolennel,  en  vertu  du- 


• 

quel  vous  siégez,  et  que  demandait  l'opinion 
publique,  qui  l'a  confirmé,  on  vous  Ta  présenté 
comme  un  astre  malfaisant,  dont  vous  devez 
craindre  le  sinistre  retour.  Les  ministres  du  Roi, 
que  l'on  suppose  avoir  conseillé  celte  grande  et 
salutaire  résolution,  ont  été  l'objet  d'attaques 
violentes,  et  telles  que  l'inyiolabilité  de  vos  opi- 
nions a  pu  seule  nous  empêcher  d'en  demander 
compte,  fit  pour  que  la  mesure  fût  comblée, 
c'est  au  moment  où  un  ministre  de  Sa  Majesté 
siégeait  par  ses  ordres  dans  cette  enceinte,  que 
vous  avez  entendu  cette  incroyable  agression. 
On  espérait  sans  doute  qu'un  ministre  du  Roi 
de  France  consentirait  à  descendre  dans  l'arène 
pour  repousser  une  attaque  personnelle.  Au  sur- 
plus, la  Chambre  aura  remarqué  que  l'orateur 
dont  je  parle  parait  avoir  oublié  encore  une 
fois  que  nous  vivons  sous  une  monarchie,  que 
c'est  le  Roi  qui  gouverne  son  royaume,  et  que 
ses  serviteurs  chargés  de  faire  exécuter  ses  vo- 
lontés ont  droit  au  respect  de  ses  sujets  ;  ainsi 
l'honneur  du  trône,  l'indépendance  de  la  cou- 
ronne seraient  compromis,  la  Charte  serait 
violée,  si  de  semblables  écarts  pouvaient  se  re- 
produire. 

Mais  en  voyant  les  retours  continuels  sur  une 
détermination  royale  qui  ne  devait  jamais  être 
citée  devant  vous  que  pour  être  'louée  et  bénie, 
les  Français  se  demanderont,  n'en  doutez  pas, 
si  c'est  parce  qu'elle  a  rétabli  dans  son  intégrité 
et  sa  force  la  Charte  imprudemment  attaquée, 
et  parce  que  dans  le  jour  mémorable  du  5  sep- 
tembre, comme  dans  celui  où  il  a  signé  la  loi 
fondamentale,  le  Roi  a  associé  la  cause  nationale 
à  la  cause  du  trône. 

Lorsque  le  gouvernement  marche  dans  les 
vrais  intérêts  au  trône  qui  sont  inséparables  de 
ceux  de  la  nation,  il  ne  peut  trouver  d'accu- 
sateurs que  dans  les  partis,  et,  fort  de  l'opinion 
nationale,  il  doit  mépriser  de  telles  accusations. 
Je  sais  bien  qu'on  a  osé  dire  que  le  gouver- 
nement est  un  parti  ;  eh  bien  I  que  l'on  donne, 
si  l'on  veut,  ce  nom  à  l'alliance  étroite  du  Roi 
et  de  son  peuple,  à  ce  gouvernement  dont  le 
Roi  est  l'àme  et  le  guide.  Si  c'est  là  ce  qu'on 


ne  peut  en  contester  l'existence;  ce  parti, 
Messieurs,  est  le  vôtre  à  tous, il  est  le  mien,  parce 
que  j'y  vois  mon  Roi,  la  légitimité  du  trône  et  le 
salut  de  l'Etat. 

M.  ée  Brigode  est  appelé  à  la  tribune  par 
Tordrb  de  la  parole,  et  prononce  une  opinion  im- 
provisée très-étendue,  dont  voici  la  substance.  Il 
commence  par  déclarer  qu'il  ne  rappellera  pas  à 
la  Chambre  cette  vérité  commune,  que  la  liberté 
de  la  presse  ne  doit  pas  être  confondue  avec  sa 
licence.  La  licence  détruit  le  repos  de  TEtat, 
ébranle  les  institutions  les  plus  respectables  et 
les  plus  sacrées.  La  liberté  donne  à  tout  ce  qui 
existe  une  action,  une  direction  salutaire,  et  ne 
tend  qu'à  la  perfectionner.  L'orateur  ne  craindra 
donc  pas  qu'on  interprète  son  opinion  dans  un 
sens  qui  lui  est  étranger. 

Dans  l'état  actuel  des  èhoses  en  France,  pour 
qu'une  chose  soit  bonne,  il  faut  qu'elle  soit  juste, 
et  il  faut  qu'elle  soit  juste  pour  qu'elle  soit  pos- 
sible. Apit'à  vingt  cinq  ans  de  révolutions,  où 
tous  les  moyens  ont  été  employés  successivement, 
excepté  la  loyauté  et  la  bonne  foi;  après  tant  de 
déceptions  et  de  raffinements  imaginés  pour  trom- 
per les  hommes,  il  est  impossible  que  les  peuples 
se  trouvent  dains  one  neureuse  disposition  à 
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robéiBsance,  et  surtout  à  la  confiance-  Loin  de  là, 
il  existe  une  défiance  égale  aux  déceptions  dont 
on  a  été  victime  :  une  habitude  de  résistance  et 
de  mépris  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  franc.  Il 
régne  une  entente  parfaite  des  intérêts  indivi* 
duels,  un  amour  de  la  propriété  porté  aussi  loin 
qu*ii  puisse  l'être;  une  prétention  irrésistible  à 
une  égalité  des  droits  réels,  beaucoup  de  lumière, 
et  un  Desoin  de  tous  les  jours  de  disserter,  de  rai- 
sonner, de  s'informer  de  tout  ce  qui  intéresse 
TEtat,  et  par  conséquent  les  individus.  Voilà  les 
dispositions  actuelles  de  Tesprit  public;  disposi- 
tions tellement  établies  dans  les  têtes  françaises, 
et  sur  lesquelles  il  faut  désormais  si  bien  savoir 

{^rendre  son  parti,  qu'on  peut  déclarer  inévitable 
a  chute  d*un  gouvernement  qui  ne  les  avouerait 
f»as  et  qui  croirait  son  maintien  possible  au  mi- 
ieu  d'un  tel  peuple,  par  tout  autre  moyen  que  la 
justice  et  la  vérité. 

Si  ce  besoin  de  vérité  et  de  justice  résulte  de  la 
disposition  actuelle  de  Tesprit  public,  il  est  aussi 
le  résultat  de  la  nature  de  notre  gouvernement.  Le 
système  représentatif  estTopinion  admise  comme 
moteur,  mais  l'opinion  publique,  Topinion  géné- 
rale, et  non  une  opinion  factice  et  supposée. 
L'opinion  réelle  est  toujours  en  faveur  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité;  elle  résulte  de  Texpression 
franche  du  vœu  de  toutes  les  classes;  mais  elle 
est  fictive  et  trompeuse  quand  son  expression  est 
une  faculté  et  un  droit  partiel  donné  à  quelques 
intérêts  et  à  quelques  classes  seulement.  L'opi- 
nion réelle  repose  sur  la  généralité  des  intérêts  ; 
elle  admet  la  contradiction,  l'opposition;  elle  ad- 
met non  des  injustices,  mais  des  sacridces  et  des 
transactions  volontaires  pour  le  bonheur  social. 
L'expression  partielle  d'une  opinion  fictive,  au 
contraire,  n'admet  ni  lumière  m  vérité;  avec  elle 
il  n'est  pas  possible  d'éire  juste;  elle  n'offre  que 
Texpression  du  vœu  d'une  majorité  factice.  Gé- 
néralité, majorité,  deux  idées  toujours  confondues, 
principale  cause  des  maux  que  nous  avon%  souf- 
ferts. Entre  elles  pourtant  il  existe  une  grande 
différence. 

Une  majorité  fictive  réussit-elle  à  se  faire  en- 
tendre seule  et  à  dominer  un  moment?  dans  son 
sein  même  il  se  forme  une  ou  plusieurs  minori- 
tés, et  elle  n'est  plus  elle-même  qu'un  être  de 
raison;  sans  ré^le  fixe,  sans  principe  déterminé, 
elle  se  jette  dans  l'arbitraire,  et  il  [)eut  alors  ar- 
river que  les  minorités  qu'elle  a  produites  se  réu* 
ni8.sent  et  forment  à  leur  tour  une  majorité  qui  la 
renverse. 

Honneur  donc  au  monarque  qui  a  tout  disposé 
pour  que  l'opinion  générale  fût  le  mobile  de  son 

Souvernement,  et  en  devint  en  même  temps  et  la 
irection  et  l'appui  !  Nous  ne  pourrons  jamais 
dire  assez  combien  ce  beau  titre  de  sa  gloire  doit 
influer  sur  le  bonheur  de  nos  destinées. 

Ainsi,  Messieurs,  désormais  toute  opposition  à 
l'expression  du  vœu  de  la  généralité  éprouvera 
des  obstacles  ;  ceux  qui  ont  observé  les  disposi- 
tions de  l'esprit  et  étudié  les  formes  de  notre  gou- 
vernement verront  dans  la  politique,  la  raison  et 
Texpérience,  autant  de  motifs  de  ne  pas  souscrire 
à  une  telle  opposition. 

Le  projet  présenté  établirait  lai^ênela  plus  rude 
à  laquelle  l'opinion  pût  être  assujettie,  si  en  effet 
Topinion  n'a  pas  un  moyen  plus  rapide  de  com- 
munication que  les  journaux  :  si  les  journaux  ne 
sont  pas  libres,  l'expression  dePopinion  gt^nérale 
est  comprimée,  et  nous  voilà  dans  le  système  de 
cette  opinion  fictive,  dans  celui  de  cette  majorité 
factice  qui  parle,  et  de  cette  minorité  apparente 
rédoita  au  silence. 


Examinons  les  motifs  du  projet  de  loi.  Les 
malheurs  de  1815  nous  ont  mis  dans  une  situation 
passagère,  mais  délicate  à  l'extérieur;  à  riutérieur 
les  rapports  sociaux  ne  présentent  pas  moins  de 
diflicultés.  Les  passions,  se  calment,  mais  les  par- 
tis s'agitent  encore  :  toutes  les  espérances  ne  soat 
pas  anéanties,  tous  les  regrets  effacés. 

Cette  situation  extraordinaire,  dit-on,  exige  des 
mesures  qui  le  soient  aussi,  et  Ton  ajoute  que  ce 
sont  les  journaux  qui  ont  amené  nos  malneurs, 
qu'ils  ont  aigri  toutes  les  passions,  poussé  à  toas 
les  excès,  qu'ils  ont  successivement  servi  la  ter- 
reur, Tanarchie,  le  despotisme,  qu'ils  n'ont  ai 
retardé  notre  asservissement,  ni  opéré  notre  déli- 
vrance. 

D'autres  motifs  se  joignent  &  ceux-ci.  On  pré- 
tend que  le  désir  d'acquérir  une  sorte  de  popu- 
larité dont  la  confiance  publique  et  celle  du  Hoi 
deviendraient  peut-être  le  prix,  peuvent  engager 
quelques  personnes  à  soutenir  avec  un  empres- 
sement si  nouveau  les  doctrines  libérales,  sans 
autre  but  que  de  s'en  donner  le  mérite;  tactique 
fort  adroite,  puisqu'elle  réserverait  à  ceux  qui 
l'emploie  tous  les  honneurs  de  la  popularité,  saos 
leur  enlever  aucun  des  profits  de  la  servitude; 
Enfin,  de  faire  valoir  l'importance  qu'il  y  a  de 
conserver  en  place  les  bons  fonctionnaires  qui 
donnent  par  leurs  opinions  et  leurs  talents  de 
sûres  garanties  de  leur  intérêt  au  maiutiea  de 
Tordre  qui  existe. 

Ces  motifs  ne  m'ont  point  convaincu.  Je  me 
demande  quels  sont  donc  les  partis  qui  aujour- 
d'hui inspirent  tant  d'effroi?  S'a(;it-il  des  enne- 
mis irréconciliables  de  la  h^gitimité?  Mais  les 
bienfaits  de  cette  légitimité  ne  sont-ils  pas  au- 
jourd'hui généralement  appréciés?  Le  nombre 
des  Français  qui  leur  attribuent  le  bonheur  et  le 
repos  dont  nous  jouissons,  n'est-il  pas  chaque 
jour  plus  considérable? 

Veut-on  parler  des  ennemis  des  transactions 
entre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nou- 
veaux? Sans  doute  les  attaques  pourraient  être 
ici  plus  multipliées,  et  partir  à  la  fois  des  deux 
extrémités,  de  ceux  qui  voudraient  conserver 
tous  les  fruits  de  la  Révolution  et  de  ceux  qui 
voudraient  en  effacer  tous  les  souvenirs  :  à  cet 
é^'ard,  je  n'hésiterais  pas,  s'il  le  fallait,  à  sou- 
mettre cette  question  à  la  généralité  des  Français. 
S'il  le  fallait,  j'ouvrirais  la  lice  à  tous  ceux' qui 
voudraient  y  entrer.  J'écouterais  les  raisons  potir 
et  contre  la  Charte  ;  et  quand  je  devrais  la  voir 
attaquée  par  les  deux  points  opposés,  je  reste- 
rais plein  de  confiance  dans  sa  sagesse,  rajou- 
terai enfin  que,  si  elle  était  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  généralité,  le  moyen  de  la  maintenir 
ne  serait  pas  d'empêcher  cette  généralité  de  s'en 
plaindre. 

Mais  Je  m'aperçois  que  ie  raisonne  ici  dans 
Thypothêse  d'une  lutte,  ou  la  plus  grande  li- 
cence régnerait.  Mais,  Messieurs,  en  sommet 
nous  là  ?  Attaquer  le  Roi,  attaquer  «la  Charte 
serait-ce  la  liberté?  !(on,  ce  serait  la  licence  por- 
tée à  son  comble  ;  et  quand  nous  demandoos 
la  liberté  de  la  presse  pour  les  journaux,  aussi 
bien  que  pour  les  livres,  nous  ne  sommes  pas 
a.ssez  imprudents  pour  la  vouloir  sans  une  loi 
très-forte  et  très-sévère,  surtout  à  l'égard  des 
journaux  qui  pourraient  en  abuser. 

C'est  en  un  mot  une  loi  répressive  que  nous 
demandons,  parce  que  la  Charte  veut  qu'elle 
existe.  Est-elle  donc  impossible  à  faire?  Elle 
existe  chez  des  peuples  qui  ont  partagé  nos 
troubles  et  nos  agitations.  Dans  le  cours  de  s 
Révolotiou»  ce  n*est  pas  la  liberté  de. la  presse, 
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c'est  la  licence  de  la  presse  et  les  excès  qui 
ont  régné,  qui  sont  devenus  le  privilège  et 
l'arme  constante  de  cette  majorité  factice  que 
j'ai  signalée,  contre  la  majorité  réelle,  et  le  mi- 
nistre a  exprimé  cette  idée  beaucoup  mieux  que 
je  ne  («aurais  le  faire. 

Aujourd'hui  le  sentiment  général  universel 
est  celui  du  besoin  du  repos  :  sMl  existe  encore 
quelques  ambitions  expirantes  en  proie  à  des 
rêves  qu'elles  ne  peuvent  elles-mêmes  envisager 
de  sang-froid,  ce  ne  seront  pas  les  journaux,  ce 
ne  seront  pas  les  livres  qui  thangeronl  cette  direc- 
tion générale  qui  veut  Tordre  et  la  paix.  Les 
journaux  ne  font  pas  l'opinion,  ils  l'expriment. 

La  liberté  des  journaux  est-elle  d'ailleurs 
réellement  contraire  aux  intérêts  des  ministres? 

Un  prince  auguste  s'étonnait  de  l'acharnement 
déployé  par  les  journaux  anglais  contre  les  mi- 
nistres. Détrompez-vous ,  lui  répondit  le  ministre 
Î[u*il  paraissait  plaindre,  ils  sont  notre  meii- 
eur  api>ui  ;  rien  de  ce  que  nous  faisons  ne  se 
popularise  que  par  leurs  attaques.  Il  peut  en 
être  ainsi  chez  nous,  Messieurs,  si  les  ministres, 

Ï>ar  la  censure  des  journaux,  peuvent  obtenir 
es  services  qui  leur  sont  journellement  rendus 
dans  cette  enceinte  pendant  la  session  des  Cham- 
bres. (On  rit.)  Que  les  ministres  soient  persuadés 
enfin  de  cette  vérité  :  plus  impérative  sera  la 
défense  de  censurer  leurs  actes,  et  plus  on  éprou- 
vera d'impatience  des  éloges  qu  ils  pourraient 
mériter;  chaque  article  de  journal  serait  alors 
une  nouvelle  source  de  mécontentement  contre 
eux,  et  un  nouveau  motif  de  responsabilité. 

Bt  en  effet,  dans  les  termes  de  la  loi  propo- 
sée, un  article  de  journal  paraît;  accusera-t-on 
le  journaliste?  Non,  mais  le  ministre.  11  dira  : 
Ce  n'est  pas  ma  faute  ;  c'est  une  distraction  échap- 
pée aux  censeurs  (Bt  alors  à  quoi  servent-ils?); 
ils  ne  sont  pas  infaillibles;  je  les  surveille  autant 
que  je  puis,  et  quand  ils  sont  en  faute,  en  même 
temps  que  le  censeur,  je  punis  le  journaliste. 

Fort  bien.  Un  article  est  proposé  à  un  censeur  ; 
il  l'examine,  il  le  corrige,  il  Tapprouve,  l'article 
parait.  Il  déplaît  au  ministre;  le  journal  est 
suspendu  ou  supprimé  :  voilà  ce  qui  se  passe,  et 
l'on  punit  le  censeur  eu  frappant  sur  le  jour- 
naliste. 

Mais  il  y  a  pins  :  non-seulement  les  journaux 
sont  soumis  à  la  censure,  mais  encore  on  les 
force  à  insérer  des  articles  qui  n'émanent  point 
de  leur  rédacteur;  de  manière  qu'un  censeur 
pourrait  faire  supprimer  un  journal  par  l'effet 
même  d'un  article  qu'il  y  aurait  fait  mettre. 

Qu'on  force  un  journaliste  à  se  taire^  cela 
s'expliaue  ;  mais  le  forcer  à  dire  le  contraire  de 
ce  qu'il  pense,  à  professer  des  principes  et  des 
opinions  contraires  aux  siennes,  certainement 
ce  n'est  pas  là  une  liberté  restreinte,  c'est  le 
comble  de  la  servitude. 

Bt  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce  que  quel- 
ques journaux  eussent  une  nuance  qu'ils  sui- 
vraient avec  une  sage  liberté?  N'y  en  aura-t-il 
pas  toujours  asses  qui  seront  dociles  au  pouvoir, 
et  qui  seront  disposés  à  lui  servir  d'instru- 
ments? 

Bt  qu'on  ne  s'appuie  pas  ici.  Messieurs,  sur  la 
modération  avec  laquelle  le  ministre  a  usé  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été  remis;  ces 
considérations,  ces  garanties  lui  sont  person- 
nelles, et  elles  s'évanouiraient  avec  lui. 

Le  projet  ne  peut  donc  servir  les  intérêts  des 
ministres;  examinons  comment  il  pourrait  leur 
nuire. 

Bn  voyant  les  craintes  que  l'on  manifeste  à 


ce  mot,  la  liberté  des  journaux,  ne  semblerait-il 
pas  que  ces  feuilles  vont  élever  contre  le  mi- 
nistère les  plus  formidables  accusations?  Mais 
pour  motiver  cette  crainte,  qu'a-t-il  fait  ce  mi- 
nistère? A-t-il  trahi  le  Roi,  violé  la  Charte,  com- 
promis la  sûreté  de  PBtat?  J'ignore  la  nature  des 
reproches  qui  pourraient  lui  être  faits. 

Serait-ce  relativement  à  la  dissolution  de  la 
Chambre,  à  la  fameuse  ordonnance  du  5  sep- 
tembre et  son  influence  sur  les  élections  dont  ou 
a  fait  tant  de  récits?  Mais  quel  est  le  sujet  d'é- 

S cuvante?  Bt  serait-ce  bien  vous  qui  redouteriez 
cet  égard  l'expression  libre  et  franche  de 
Topinion  publique  ?  Gela  ne  peut  être  ;  j'aime  à 
croire  que.  si  Topinion  générale  pouvait  être  en- 
tendue, elle  parlerait  comme  la  majorité  de  cette 
Chambre,  et  je  dis  avec  vous  que  cette  majorité 
n'est  pas  fictive. 

Mais  je  dis  en  même  temps  que  tant  que  cette 
opinion  ne  sera  pas  libre  de  se  prononcer,  vous 
laissez  douter  si  votre  majorité  est  réelle  ou  si 
elle  est  fictive;  vous  vous  livrez  vous-mêmes  à 
l'accusation  de  la  minorité  ;  vous  lui  permettez 
de  faire  des  appels  à  la  postérité,  comme  Tout 
fait  toutes  les  minorités  vaincues,  poiu*  lesquelles 
d'ailleurs  je  n'établis  pas  d'autre  ressemblance 
avec  la  minorité  actuelle. 

S'agirait-il  de  malversations  telles  que  leur 
publicité  rendit  certaine  la  chuta  de 'ceux  qui 
les  auraient  compromises?  Mais,  Messieurs,  cette 
supposition  s  exclut  par  votre  intérêt  même  pour 
le  ministre,  qui  sûrement  trouve  un  protecteur 
de  plus  dans  sa  conscience  auFsi  bien  que  dans 
sa  conduite.  Observons  toutefois  que  les  journaux 
n'apprendraient  là-dessus  à  MM.  les  députés  rien 
de  plus  qu'ils  ne  peuvent  savoir.  Éloignons  ces 
sortes  d'imputations  dont  rinvraiscmblance  sans 
doute  se  prouverait  beaucoup  mieux  par  la  li- 
berté d'en  parler  que  par  robligation  de  n'en 
rien  dire.  Traitons  ce  point  d'une  manière  plus 
générale. 

L'idée  que  je  me  forme  d'un  bon  ministère 
me  présente  l'image  de  son  union  inséparable 
avec  le  vœu  de  la  nation.  Or  je  ne  vois  p^s  com- 
ment la  liberté  d'exprimer  ce  vœu  pourrait  être 
nuisible  à  ceux  dont  le  prenrier  besoin  est  de  la 
connaître,  et  le  premier  moyen  d'appui  est  de  la 
suivre. 

Craint-on  que  l'opinion  publique  ne  s'égare 
sur  le  compte  du  ministère?  Cela  est  impossible; 
qu'il  soit  attaqué  par  un  envieux,  mille  voix 
s'élèveront  pour  le  défendre,  plus  la  presse  sera 
libre,  plus  il  aura  de  moyens  de  confondre  son 
accusateur,  et  plus  son  attention  sera- 1- elle 
éveillée  sur  les  points  où  l'opinion  publique 
l'appelle,  et  il  en  est  sur  lesquels  il  y  a  nécessité 
absolue  qu'elle  s'exprime  hautement.  Dès  lors  la 
marche  d'un  bon  ministère  devient  ferme,  ra- 
pide, invariable:  il  évite  les  incertitudes,  les 
tâtonnements,  les  lenteurs  qui  tournent  au  profit 
des  spéculations  de  chacun,  tiennent  Topinion 
vacillante,  donnent  des  armes  à  la  malveillance; 
situaiioii  déplorable,  mais  moins  funeste  cepen- 
dant que  celle  où  un  ministère,  abandonné  à  ses 
propres  lumières,  trancherait  d'une  manière 
absolue  les  questions  les  plus  importantes. 

Si  les  ministres  ne  connaissent  pas  bien  l'opi- 
nion publique,  ils  ne  peuvent  jamais  se  flatter  de 
demeurer  dans  la  route,  oA,  les  voyant  marcher, 
le  public  entier  les  soutient  de  ses  vœux.  Ainsi, 
quand  nous  nous  déclarons  pour  lu  liberté  des 
journaux,  c'est  nous  qui  sommes  les  amis  et  les 
défenseurs  des  ministres.  On  accuse  les  uns  de  la 
vouloir  pour  les  attaquer;  nous  la  voulons,  nous, 
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pour  quMls    soient  inattaquables.   (Mouvement 
d'adhésion.) 

Mais  est-ce  dans  le  seul  intérêt  des  ministres 
que  le  projet  doit  être  examiné?  n'y  en  a-t-ii  pas 
d'autres  à  peser?  L'existence  du  meilleur  minis- 
tère peut  être  menacée  par  des  causes  bien  dir- 
férentes  de  celles  qui  vous  occupent  :  d'obscures 
intrigues,  ou  Tun  de  ces  événements  contre  les- 
quels la  prévoyance  humaine  ne  peut  rien,  enlève 
tout  à  coup  les  rênes  d6  Tadministration  des 
mains  de  ceux  qui  méritaient  la  confiance  du 
monarque.  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  une  année, 
terme  hxé  par  la  loi  temporaire,  objet  de  cette 
discussion.  Messieurs,  je  vous  en  supplie,  veuil- 
lez vous  placer  dans  cette  hypothèse»  veuillez 
en  prévoir  toutes  les  conséquences  :  Topinion, 
les  talents,  les  principes  des  ministres  actuels 
vous  rassuraient  pleinement;  vous  trouviez  en 
eux  toutes  les  garanties  désirables.  Voici  d'autres 
hommes-  avec  d'autres  opinions,  moins  de  ta- 
lents, et  d'autres  principes (Une  vive 

agitation  se  répand  dans  FAssemblée.) 

Vous  avez  préféré  les  honneurs  aux  sauvegardes 
de  votre  liberté,  ne  vous  plaignez  pas....  Des  hon- 
neurs vous  restent  ;  mais  ce  ne  sont  plus  les  vôtres, 
ce  ne  sont  plus  vos  opinions  qui  prévalent:  les 
voilà  blâmées,  proscrites,  décriées,  et  souffrez  * 
maintenant  le  silence  auquel  vous  vous  êtes  con- 
damnés vous-mêmes.  Votre  repentir  est  tardif... 
Vos  regrets  sont  inutiles...  Je  crois  entendre  en- 
core ces  mots  récemment  sortis  d'une  bouche 
éloquente,  dont  nous  ne  pouvons  sitôt  avoir  ou- 
blié les  leçons. 

Cependant  l'administration  s'engage  dans  la 
route  des  erreurs,  les  dilapidations  s'accumulent; 
vous  prévoyez  une  issue  fatale;  vous  voudriez 
donner  à  vos  craintes  toute  la  publicité  possible, 
les  journaux  vous  sont  interdits....  Bt  ne  voua 
plaignez  pas  encore,  c'est  vobs  qui  l'avez  dit;  la 
liberté  des  iournaux  est  trop  dangereuse.  Ferez- 
vous  paraître  une  brochure?  vingt  journaux  sont 
l&chés  après  elle  ;  la  brochure  est  un  paniphlet, 
l'auteur  est  un  factieux,  c'est  un  homme  de  la 
minorité  qui  veut  déplacer  le  ministère;  ainsi 
l'atteste  le  vœu  de  la  majorité,  disent  les  journaux 
que  le  ministère  tient  sous  sa  dépendance...  le  ne 
parle  que  de  ce  qui  est  possible,  et  il  me  suffit  de 
l'avoir  fait  entrevoir. 

Messieurs,  depuis  longues  années,  toute  la  poli- 
tique s'est  renfermée  dans  ce  malheureux  sys- 
tème de  la  majorité  qui  parle,  et  qui  doit  parler 
comme  un  autre,  et  de  la  minorité  qui  se  tait  et 
qui  a  un  droit  égal  d'être  entendue.  De  ce  sys- 
tème résulte  la  préférence  accordée  aux  hommes 
que  la  majorité  protège,  sur  celle  des  choses  pro- 
tectrices de  la  généralité  et  des  intérêts  de  tous. 
De  là,  ce  mode  d'ajournement,  de  suspension, 
d'exceptions  aux  lois,  aux  règlements,  aux  con- 
stitutions, à  tout  ce  que  nous  avions  en  écrit  ou  en 
promesses,  et  ce  spectacle  bizarre  et  contradic- 
toire de  principes  respectés  en  paroles,  violés  en 
face;  et  lorsque  les  bouches  répétaient  les  mots 
fiimeux  rappelés  dernièrement  à  celte  tribune  : 
Périsient  les  cohniet  plutôt  qu^un  princijye  I  la 
France  périssait  par  l'effet  di»«  principes  ajournés. 
Ouvrez  les  annales  de  la  Révolution;  ses  catas- 
trophes h*s  plus  sanglant(*s  sont  toutes  sorties  du 
régime  d(*rt  exceptions:  partis  factieux,  gouverne- 
ments divers,  tous  se  sont  établis  en  proclamant, 
en  invoquant  les  principes,  tous  ont  péri  après 
qu'ils  s'en  furent  écarté». 

C'en  est  bien  assez  d'un  pareil  état  de  choses  I 
faspireà  en  voir  le  terme  sans  m*inquiéter  beau- 


coup ici  des  intentions  qui  s'accordent.  Que  ce 
soit  de  la  droite  ou  de  la  gauche,  que  m'importe 
par  où  le  bien  m  arrive  î  Je  me  félicite  du  retour 
aux  principes,  et  de  ce  que  chacun  veut  placer 
ses  intérêts  et  sa  sûreté  dans  les  intérêts  et  les 
garanties  de  la  sûreté  commune. 

On  n'a  peut-être  pas  assez  insisté  dans  cette 
discussion,  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  li- 
berté de  la  presse  quand  la  liberté  personnelle 
est  suspendue.  Il  est  un  autre  objet  sur  lequel 
le  ministre  s'est  tu,  et  sur  lequef,  pour  cette 
raison  même,  je  pourrais  garder  le  silence,  puis- 
qu'il s'agit  de  ces  considérations  sur  lesquelles, 
selon  son  expression  pleine  de  mesure  et  de 
justesse,  il  devient  également  difQcile  et  de  parler 
et  de  se  taire.  Je  ne  ferai  donc  que  toucher  ce 
sujet  sans  sortir  des  bornes  de  la  circonspection 
qu'il  commande. 

Si  ceux  dont  il  s'agit  n'ont  que  des  intentions 
bienveillantes,  ils  ne  peuvent  s'offenser  du  con- 
tenu des  feuilles  publiques,  lorsqu'à  l'instar  de 
ce  qui  se  passe  ailleurs,  la  liberté  des  journaux 
est  rendue  ici  à  toute  sa  puissance;  et  d'ailleurs 

Î[ui  empêcherait  le  gouvernement  d'avoir  une 
éuille  officielle  où  il  désavouerait  des  écrits  dé- 
{)Ourvus  de  tout  caractère  de  vérité  reconnue?  Si 
es  intentions  étaient  différentes,  ceux  dont  il 
s'agit  trouveraient,  sans  les  journaux,  assez  de 
prétextes  pour  tenter  l'exécution  de  ce  qu'ils  au- 
raient pu  projeter. 

En  me  résumant,  je  ne  vois  aucun  motif  oui 
puisse  déterminer  à  adopter  le  nrojel;  j'en  de- 
mande le  rejet,  et  je  propose  à  la  Chambre  de  sup- 
plier le  Roi  de  faire  présenter  une  loi  répressive  des 
abus  et  de  la  licence  de  la  presse,  particulière- 
ment pour  les  journaux,  dont  plusieurs  personnes 
paraissent  si  vivement  redouter  les  abus  et  les 
dangers. 

M.  Royer-C^llard.  Messieurs,  la  Charte 
place  au  nombre  des  droits  publics  des  Français, 
celui  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions. Les  abus  de  cette  liberté  doivent  être  pu- 
nis ;  mais  ils  ne  peuvent  être  prévenus. 

Les  journaux  sont-ils  des  opinions  publiées 
par  l'impression  ?  La  liberté  des  journaux  est- 
elle  contenue  dans  la  liberté  de  la  presse,de  sorte 
que,  là  où  cellerci  existe,  elle.entralne  nécessai- 
rement celle-là? 

Sans  doute.  Messieurs,  les  journaux  sont  des 
écrits  destinés  à  manifester  des  opinions  ;  ce  ca- 
ractère domine  tellement  en  eux  qu^ii  ne  peut 
leur  être  contesté,  et  par  conséquent  la  liberté 
des  journaux  est  placée,  comme  celle  de  tous  les 
écrits,  sous  la  protection  de  la  Charte.  Mais  en 
même  temps  qu'il  faut  proclamer  franchement  ce 
principe,  on  ne  doit  pas  méconnaître  que  les 
journaux  sont  des  écrits  d'une  nature  tout  à  fait 
particulière,  des  écrits  qui,  allant  trouver  le  lec- 
teur, et  se  renouvelant  sans  cesse  comme  la  pa- 
role, participent  de  la  nature  des  allocutions 
publiques.  On  ne  doit  pas  méconnaître  surtout 

Sue,  là  où  il  y  a  des  partis,  les  journaux  cessent 
'être  les  organes  d'opinions  individuelles  et  iso- 
lées; mais  que,  dirigés  par  les  partis  qui  s'en 
emparent,  voués  à  leurs  intérêts,  instruments  de 
leur  politique,  théâtre  de  leurs  combats,  leur  li- 
berté n'est  en  réalité  que  la  liberté  des  partis  di^ 
chaînés.  Je  ne  conclurai  pas  de  là  que  les  jour- 
naux soient  hors  de  la  Lharte,  quand  lu  Charte 
ne  distingue  point  entre  les  écrits  ;  mais  je  con- 
clurai ces  deux  choses  :  l'une,  qu'il  n'y  a  pas  de 
circonstances  où  les  journaux  ne  doivent  être 
soumis  à  une  répression  spéciale;  l'autre,  qu'il 
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peut  y  avoir  des  circonstances  où  il  soit  néces- 
saire de  suspreodre  la  liberté  desjoumaux,quoi-* 
qu*il  ne  le  soit  pas  de  suspreodre  la  liberté  de  la 
presse.  Sommes-nous  dans  de  telles  circonstan- 
ces? Le  gouvernement  le  pense,  puisqu*il  ne  vous 
demande  point  de  faire  revivre  les  limitations 
apportées  a  la  liberté  de  la  presse,  et  que  cepen- 
dant il  voas  propose  de  maintenir  la  nécessité  de 
l'autorisation  préalabiç  du  Roi  pour  la  publica- 
tion des  journaux. 

La  question  sur  laquelle  nous  délibérons  se  ré- 
sout donc  par  les  circonstances,  et  non  par  les 
principes. 

Les  circonstances  !  Quel  mot.  Messieurs  1  qu'il 
est  facile  d'en  abuser,  mais  quul  est  dangereux 
aussi  de  vouloir  se  soustraire  à  leur  empire  qui , 
pour  les  nations  comme  pour  les  particuliers,  est 
celui  de  la  nécessité  ! 

A  quels  caractères  peut-on  reconnaître  les  cir- 
constances qui  permettent,  ou  plutôt  qui  com- 
mandent de  retenir  les  journaux  sous  la  cen- 
sure du  eouvernenent,  quand  la  presse  en  est 
exempte? 

S'il  n*y  avait  point  de  partis  parmi  nous,  il 
est  évident  d'abord  que  les  journaux  ne  différe- 
raient pas  essentiellement  des  autres  écrits.  Ils 
ne  jetteraient  dans  la  circulation  que  les  opinions 
fortuites  de  leurs  auteurs,  et  il  n'y  aurait  pas  de 
motifs  de  les  excepter  de  la  liberté  de  la  presse. 
Si  même  diBS  partis  caractérisés  étaient  réduits 
à  s'agiter  dans  Tenceinte  de  nos  institutions, 
sans  pouvoir  la  franchir,  la  liberté  desjournaux 
ne  serait  que  le  développement  naturel  et  dési- 
rable de  la  presse  appliquée  aux  débats  qui  sont 
Vhme  et  la  vie  des  gouvernements  constitution- 
nels. 

il  ne  suffit  donc  pas  qu'il  y  ait  des  partis 
parmi  nous  pour  que  la  liberté  des  journaux 
doive  être  suspendue;  les  journaux  ne  peuvent 
être  enlevés,  dans  l'intérêt  de  TBtat,  qu'à  des 
partis  qui,  si  cette  arme  leur  était  livrée,  s'en 
serviraient  infailliblement  pour  mettre  en  péril 
les  institutions  elles-mêmes,  la  légitimité  et  la 
Cbarte.  ^ 

La  question  qui  nous  occupe  est  donc  celle-ci, 
et  uniquement  celle-ci  :  Existe-t-il  au  sein  de 
celte  nation  des  partis  capables  de  faire  des  jour- 
naux un  instrument  de  discordes  et  de  révolu- 
tions nouvelles  ? 

Celte  question  se  résoudrait  mal  par  ce  qui  se 
passe  60US  nos  yeux  ;  car  tout  ne  se  passe  pas 
sous  nos  yeux,  et  il  s'en  faut  bien  que  notre  vé-^ 
ritable  état  se  rende  entièrement  visible.  Au 
lieu  d'interroger  le  pré8ent,j*interrogerai  le  passé  ; 
sa  réponse  sera  plus  franche  et  plus  impartiale. 
Je  le  ferai  avec  la  liberté  d'un  citoyen  et  d'un 
député;  craignant  également  de  blesser  les  per- 
sonnes et  de  taire  aes  vérités  utiles  ;  trouvant 
aussi  en  moi-même  de  quoi  comprendre  les 
opinions  qui  diffèrent  de  la  mienne,  et  de 
quoi  honorer  dans  chacun  de  mes  collègues 
les  intentions  qui  les  porteraient  à  me  com- 
battre. 

Une  révolution  sans  exemple  s'est  opérée  au 
milieu  de  nous.  Elle  n'était  pas  dirigée  contre 
le  trône,  quoiqu'elle  Tait  renversé  ;  elle  l'était 
contre  la  constitution  intérieure  de  la  société  : 
ce  sont  les  classes  diverses  qui  ont  combattu 
entre  elles,  bien  plus  gue  la  nation  et  son  gouver- 
nement. Cette  révolution  a  déplacé  tout  ce  qu'elle 
n*a  pas  brisé,  les  propriétés,  les  rangs,  l'autorité, 
la  gloire  même.  Elle  a  arraché  la  société  de  ses 
antiques  fondements,  et  l'a  rétablie  sur  des  fon- 
dements nouveaux.  De  tout  ce  qui  a  été  abattu, 


le  trône  seul  a  pu  se  relever,  parce  qu'il  n'avait 
péri  qu'accidentellement.  Voilà  ce  que  l'univers 
sait,  et  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  bannir  de 
cette  délibération. 

Il  est  sans  doute  impossible  d'assigner  toutes 
les  causes  de  ce  terrible  événemeat,  et  de  mesu- 
rer toute  l'étendue  des  conséquences  qu'il  laisse 
après  lui  ;  mais  il  est  aisé  de  comprendre  que  les 
partis  entre  lesquels  s'est  faite  une  semblable 
révolution,  et  qui  lui  survivent,  sont  enracinés 
aujourd'hui  bien  ailleurs  que  dans  des  intérêts 
matériels  ou  des  opinions  spéculatives  ;  qu'ils 
le  sont  dans  toute  la  profonaeur  du  cœur  hu- 
main qu'ils  occupent,  qu'ils  remuent  tout  en- 
tier. Ce  sont  moins  encore  des  partis  politiques, 
des  factions  passagères,  que  de  véritables  sociétés 
ennemies  de  nature  et  de  principes  ,  comme 
elles  sont  opposées  de  desseins,  et  entre  lesquelles 
il  n'y  a  point  de  traité  possible,  parce  qu'elles 
marchent  également  à  la  domination,  et  qu'elles 
ne  peuvent  Pobtenir  ensemble.  Ce  qu'ellesferaient 
de  la  domination,  ne  le  leur  demandez  pas  ;  elles 
Font  loin  de  le  savoir.  Des  partis  de  cette  nature 
ne  se  révèlent  pleinement  à  eux-mêmes  qu'au 
jour  de  la  victoire;  alors  seulement  ils  appren- 
nent où  ils  vont,  et  à  quel  prix  ils  mettront  leur 
sûreté.  Malheur  sans  doute  aux  vaincus!  Cepen- 
dant, quel  que  soit  leur  sort,  ils  sont  moins  à 
plaindre  qu'on  ne  pense;  ils  ont  le  dédommage- 
ment inesiimable  d'ignorer  à  jamais  et  de  laisser 
ignorer  au  monde  où  ils  se  seraient  eux-mêmes 
arrêtés,  si  la  fortune  eût  livré  dans  leurs  mains 
leurs  adversaires. 

Il  y  a  donc.  Messieurs,  des  partis  parmi  nous, 


S[u'ils  attendent.  Je  ne  les  accuse  ni  ne  les  dé- 
ends ;  je  ne  les  compare  ni  dans  leur  origine, 
ni  dans  leurs  moyens,  ni  dans  leur  situation  pré- 
sente. Quels  qu'ils  soient,  ils  sont  également 
dangereux  aujourd'hui  ;  ils  menacent  également 
notre  tranquillité  et  la  stabilité  de  notre  gouver- 
nement qui  en  dépend,  parce  qu'ils  ont  un  égal 
besoin  de  changements  et  de  révolutions  nou- 
velles. Quels  qu'ils  soient,  ils  aspirent  au  moins 
à  être  plus  forts  que  le  gouvernement,  à  lui  im- 
poser leur  loi,  à  rentralner  dans  leurs  voies  ;  et 
ils  l'entraîneraient  peut-être,  et  nous  avec  lui,  si 
la  France,  partagée  entre  eux,  leur  appartenait 
encore  tout  entière.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi, 
et  nous  avons,  ie  veux  bien  l'avouer,  d'autres 
es()érances  que  d'obéir  désormais  aux  victorieux. 
Voilà  qu'enfin,  après  trente  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  l'origine  de  nos  troubles,  une 
nation  nouvelle  s'avance,  et  se  range  autour  du 
trône,  renouvelé  comme  elle.  A  mesure  qu'elle 
s'avance,  elle  recueille  dans  ses  rangs  tous  ceux 
qui  n'ont  été  ni  mazarins  ni  frondeurs^et  qui  n^ont 
voulu  que  le  bien  de  VEtat^  espèce  de  gens,  dit  le 
cardinal  de  Retz,  qui  ne  peut  rien  au  ^commence- 
ment des  troubles^  mais  qui  peut  tout  à  la  fin.  La 
nation  dont  je  parle,  innocente  de  la  Révolution, 
dont  elle  est  née,  mais  qui  n'est  point  son  ou- 
vrage^ ne  se  condamne  point  à  l'admettre  ou  à 
la  rejeter  tout  entière;  ses  résultats  seuls  lui 
appartiennent,  dégagés  de  tout  ce  qui  les  a  ren- 
dus irrévocables.  Supérieure  aux  partis,  en  force, 
en  dignité,  en  bon  sens,  exempte  au  vieux  levain 
de  discorde  qui  les  tourmente,  étrangère  à  leurs 
querelles,  qui  sont  déjà  loin  d'elle,  leurs  excès  lui 
ont  enseigné  la  modération  ;  leur  turbulence  lui 
a  fait  un  nesoin  du  repos  ;  elle  vient,  au  nom  de 
la  patrie  commune,  leurcommander  le  silence  et 
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J'inactiou.  Bq  efle  réside  aujourd'hui  la  véritable 
France;  c'estelle  qui  a  reçu  la  Charle;  c'estellequi 
la  possède  ;  c^eslpour  elieque  vous  faites  des  lois; 
c'est  dans  son  intérêt  seulement  qu'il  vous  est 
permis  de  disposer  d'un  avenir  qui  n'est  plus 
qu'à  elle.  Alliée  naturelle  d'un  gouvernement 
qui  la  protège  et  dont  elle  fait  toute  la  force, 
unie  avec  lui  de  volonté,  d'intérêt  et  de  puis- 
sance, elle  se  confie  avec  amour  an  Roi  qui  lui  a 
été  rendu,  et  ne  lui  demande  que  de  régner  sur 
elle  par  les  lois  que  lui-même  lui  z  données. 
Enfin  elle  veut  la  légitimité,  l'ordre,  la  liberté; 
mais  elle  ne  connaît,  n'estime  et  ne  souhaite  rien 
au  delà.  Pour  elle,  les  temps  nui  ont  précédé 
notre  Révolution  sont  relégués  dans  l'histoire. 

Telles  sont,  Messieurs,  nos  circonstances,  puis- 
qu'il faut  se  servir  de  ce  mot  ;  d'un  côté,  le  Roi 
et  la  nation  étroitement  unis,  et  qui  veulent 
s'unir  plus  étroitement  encore  ;  de  l'autre,  des 
partis  visibles  ou  cachés  qui  veulent  asseï^ 
vir  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  vues  le  Roi 
et  la  nation.  Donnez  maintenant  la  liberté  aux 
journaux,  ou  plutôt  donnez  les  journaux  aux 
partis;  rouvrez-leur  cette  arène  qui  leur  est 
encore  fermée  ;  ne  les  voyez- vous  pas  s'y  pré- 
cipiter, s'y  charger  avec  toutes  les  armes  que 
les  malheurs,  les  fautes  et  les  crimes  de  trente 
années  leur  ont  amassées?  Ne  les  voyez- vous 
pas  accourir  entre  la  nation  et  son  gouverne- 
ment, ébranler  celui-ci  à  coups  redoublés  pour 
usurper  sa  puissance,  s'adresser  à  celle-là  pour 
s'en  emparer,  et  la  tourner  à  la  fois  et  contre  le 
gouvernement  et  contre  leurs  adversaires  ?  Ne 
voyez-vous  pas  dans  ce  déisordre  la  nation  elle- 
même  immobile  et  muette,  frappée  d'étonne- 
ment  et  {{'effroi;  suivre  avec  anxiété  les  mouve- 
ments des  partis,  ressentir  douloureusement  les 
atteinles  des  coups  qu'ils  se  portent,  s'affaisser 
bientôt  avec  son  gouvernement,  et  disparaître 
elle-même  au  milieu  de  ce  triste  spectacie/et  de 
ses  résultats  plus  tristes  encore?  Dira-t-on  que 
la  raison  et  la  modération  feront  entendre  leur 
voix?  Mais  elle  sera  étouffée  par  les  clameurs 
des  partis.  Quand  les  partis  font  des  journaux, 
on  n*en  lit  pas  d'autres;  c'est  là  seulement  qu'on 
cherche  et  le  présent  et  l'avenir,  et  l'espérance 
et  la  crainte.  Uira-t-on  que  cette  nation  dont  j'ai 
parlé,  formée  à  l'école  la  plus  instructive  qui 
fût  jamais,  ne  se  laissera  point  égarer  par  des 
partis  qu'elle  saura  reconnaître,  et  qui  traînent  à 
leur  suite  les  mêmes  calamités  sous  lesquelles 
elle  a  gémi  si  longtemps?  Oui,  peut-être,  s'ils 
marchaient  à  découvert,  s'ils  parlaient  le  même 
langage,  s'ils  relevaient  les  mêmes  étendards. 
Hais  ils  changeront  de  couleurs  et  de  discours, 
de  mesure  et  de  poids,  au  gré  des  circonstances  ; 
ils  ne  diront  rien  de  ce  qu  ils  disaient  ;  ils  diront 
le  contraire;  ils  brûleront,  s'il  le  faut,  ce  qu'ils 
ont  adoré  ;  ils  adoreront  ce  qu'ils  ont  brûlé. 
L'hypocrisie  est  la  vertu  des  partis;  les  embûches 
sont  toute  leur  tactique;  ils  ne  se  déploient  que 

3uand  ils  ont  gugné  les  hauteurs,  il  me  répugne 
'en  dire  davantage,  et  de  raconter  ce  que  nous  ne 
verrons  point,  grâce  à  la  sagesse  du  Roi  et  à  la  vô- 
tre. Que  le  passé  nous  instruise;  souvenons-nous 
de  ce  que  les  partis  ont  fait  avec  lesiournaux, 
et  dans  ce  qu'ifs  ont  fait,  lisons  ce  qu'ifs  feraient 
encore.  Ni  le  Gouvernement  du  Roi,  ni  la  France, 
ne  sont  peut-être  en  état  de  soutenu*,  sans  se  sé- 
parer, un  choc  aussi  violent.  Le  gouvernement 
du  Roi, que  les  partis  ont  calomnié  en  lui  prêtant 
leurs  passions,  a  besoin  de  quelque  temps  encore 
pour  86  revendiquer  lui-même  et  se  fau*e  mieux 
comprendre  des  peuples;  pour  les  convaincre 


entièrement  que  le  Roi  veut  la  France  et  la 
France  tout  entière,  comme  la  France  veut  son 
Roi.  Laissons  donc  et  le  gouvernement  et  la  vé- 
ritable opinion  publique  croître  et  s'élever  en- 
semble à  l'abri  des  orages,  et  pousser  des  racines 
plus  profondes  que  celles  des  partis;  et  laissons 
ceux-ci  dépérir  dans  l'ombre  et  se  consumer 
dans  le  silence,  jusqu'à  ce  qja*ils  tombent,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  meurent;  car  il  faut  qu^ils  meu- 
rent, pour  que  nous  n'ayons  plus  à  les  craindre. 

Aux  dangers  de  la  liberté  des  journaux,  on 
oppose  ceux  de  leur  dépendance  ;  on  dit  que, 
s'ils  sont  une  aime  redoutable  dans  la  main  des 
partis,  ils  ne  Iq  seront  pas  moins  dans  celle  du 
gouvernement,  qui  aura  de  plus  le  privilège  de 
s'en  servir  seul.  Il  suit  de  là,  Messieurs,  que  si 
le  gouvernement  protégeait,  ou  même  s  il  favo- 
risait un  parti,  il  faudrait  se  garder  de  lui  donner 
les  journaux  :  mais  s'il  défend  au  contraire  la 
nation  contre  tous  les  partis,  il  a  besoin  de  cette 
arme  puissante,  et  loin  de  redouter  qu'il  n'en 
abuse,  souhaitons  qu'il  veuille  et  sache  s'en 
servir. 

11  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  le  gou- 
vernement du  Roi  sert  la  nation,  ou  s'il  sert 
un  parti.  En  définitive,  c'est  dans  cette  question 
que  sont  cachées  toutes  les  autres.  Après  ce 
qui  a  été  dit  avant- hier,  je  craindrai  moins  de 
les  en  faire  sortir.  Eh  bien  I  nous  peqsons,  nous 
qui  défendons  le  projet  le  loi,  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  a  donné  des  preuves  irrécusables  de 
sa  loyauté  et  de  son  dévouement  à  la  cause  na- 
tionale. Nous  trouvons  ces  preuves  dans  l'ordon- 
nance du  5  septembre  et  dans  la  proposition  de 
la  loi  des  élections.  Par  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, le  gouvernement  du  Qoi  a  puissamment 
protégé  le  repos,  la  liberté,  les  droits  et  les  inté- 
rêts oe  la  nation  ;  il  a  mis  la  nation  elle-même 
hors  de  péril,  en  l'arrachant  aux  partis,  à  leur 

puissance  et  à  leur  vengeance (L  orateur 

est  vivement  interrompu.  Plusieurs  membres  :  À 
l'ordre,  à  l'ordre.  M.  Castelbaiac  et  M.  de  Vogué 

s'écrient  :  P^sonne  n'a  parlé  de  vengeances 

à  l'ordre Plusieurs  voix  de  Vautre  côté  : 

Et  les  catégories! ) 

M.  le  Président.  J'ai  maintenu  la  liberté  de 
la  parole  à  ceux  qui  parlaient  dans  le  sens  con- 
traire à  l'orateur.  Je  (fois  la  lui  maintenir  égale- 
ment.- Je  prie  instamment  de  ne  point  inter- 
rompre. 

M.  Royer-€>»llard  continue  :  Par  les  élec- 
tions, il  a  mis  la  nation  en  état  de  lui  rendre  à 
lui-même  l'appui  qu'il  lui  prête  aujourd'hui.  (Vif 
mouvement  d'adhésion.) 

Le  dépit  des  partis,  je  dirais  presque  leur  fu- 
reur, et  les  injures  dans  lesquelles  ils  l'exhalent, 
et  qui  trahissent  à  nos  yeux  de  grandes  cs\)é^ 
ran(;es  déçues,  ajoutent  a  notre  sécurité,  et  noos 
persuadent  que  le  gouvernement  du  Roi  a  échappé 
sans  retour  à  leur  influence,  et  qu'il  appartient 

Plus  que  jamais  aux  grands  intérêts  qui  sont 
objet  de  notre  sollicitude.  (Nouveaux  mouve- 
ments.) 

Nous  souhaitons  qu'il  affermisse  ses  pas  dans 
la  carrière  où  il  s'est  engagé,  et  qu'il  en  fasse 
chaque  jour  de  nouveaux.  Nous  attendons  de  lui 
rentier  développement  des  institutions  et  des 
transactions  constitutionnelles  ;  nous  lui  deman- 
dons surtout  cette  unité  rigoureuse  de  principes, 
de  système  et  de  conduite,  sans  laquelle  il  n'at- 
teindra pas  entièrement  le  but  vers  lequel  il 
marche.  Mais  ce  qu'il  a  fait  nous  est  une  garantie 
de  ce  qu'il  veut  faire.  Nous  avons  donc  voté  des 
restrictions  temporaires  à  la  liberté  individuelle. 
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ootiB  sommes  prêts  à  toter  de  semblables  restric- 
tions à  la  liberté  de  la  presse  parce  que  nous 
avoQs  la  juste  conQaace  que  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires dont  nous  investissons  le  gouvernement 
seront  exercés,  non  par  et  pour  un  parti,  mais 
•  pour  la  nation,  contre  tous  les  partis,  voilà  notre 
traité  ;  voilà  les  stipulations  dont  on  a  parlé  ; 
elles  sont  publiques  comme  notre  conûance  ;  et 
nous  remercions  ceux  qui  les  ont  rappelées 
d'avoir  fait  remarquer  à  la  France  que  nous  lui 
sommes  ûdèles,  et  que  nous  ne  négligeons  ni  ses 
intérêts  ni  nos  devoirs.  (Nouveaux  mouvements.) 
Je  ne  terminerai  point  cette  pénible  discussion, 
sans,  me  plaindre  de  ce  qu'on  y  a  souvent  altéré 
le  texte  du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Selon 
ce  texte,  ce  nnsst  pas  Tautorisation  ministérielle, 
c*est  Tautorisation  royale  qui  sera  nécessaire 
pour  la  publication  des  journaux.  Si,  dans  un 
gouvernement  constitutionnel,  le  Roi  Q*agit  que 
par  des  ministres  responsables  dont  il  ne  peut 
être  séparé,  ceux-ci  à  leur  tour  ne  peuvent  être 
séparés  de  la  volonté  royale  dont  ils  sont  les  or- 
ganes nécessaires.  Cette  séparation  n'est  pas  sans 
danger,  lors  même  qu*elle  n'est  qu'une  erreur; 
mais  quand  elle  provoque  la  désobéissance,  ou 
qu'elle  amène  l'insulte,  elle  devient  une  oflfense 
à  la  majesté.  C'est  en  effet  une  croyance  à  la  fois 
française  et  constitutionnelle,  que  le  Roi  gou- 
*  veroe  son  royaume,  et  qu'il  parle  et  agit  par  ses 
ministres,  à  moins  que  les  actes  et  les  paroles  de 
ceux-ci  ne  soient  contraires  aux  lois  de  l'Etat  * 
ceux  qui  ébranlent  celte  croyance  sont  aussi 
mauvais  interprètes  de  la  Charte  que  mauvais 
serviteurs  de  la  légitimité.  La  France  nouvelle, 
comme  Tancienne,  est  sous  Teranire  de  ce  prin- 
cipe dont  elle  a  besoin.  Aujourd  oui,  comme  au- 
trefois, la  volonté  royale  est  le  premier  anneau 
de  la  chaîne  immense  qui  suspend  tout  au 
trône. 

Qu'on  cherche  à  leur  source  la  plus  proche  ces 
fictions  coupables  qui  font  évanouir  le  noi  de  son 
gouvernement  ;  on  les  trouvera  dans  les  écrits 
et  les  discours  qui  ont  commencé  la  Révolution. 
Qu'on  remonte  plus  haut  ;  on  les  retrouvera,  à 
toutes  les  époques  malheureuses  de  notre  histoire, 
dans  les  manifestes  de  la  révolte,  toujours  prête 
à  venir  au  secours  d'une  révolte  nouvelle.  Qu'el- 
les ne  pénétrent  jamais  dans  cette  Chambre  fldéle, 
ou  qu*ellcs  y  soient,  Messieurs,  flétries  de  votre 
juste  improbation  ;  et  que  la  France  qui  nousécoute 
ne  recueille  |>oint  de  nos  discussions  que  le  Roi 
peut  être  divisé  de  lui-même,  et  que  le  mépris 
de  son  autorité  se  concilie  avec  le  respect  de  son 
nom  et  Tamour  de  sa  personne  sacrée.  Je  vote 
pour  leprojct  de  loi. 

M.  mLmeemrlhj  établit  dans  une  opinion 
très-développée  qu'il  ne  vient  pas  défendre  les 
abus  et  les  excès  de  la  presse.  Personne  de  mes 
honorables  amis,  dil-li,  n'a  demandé  la  liberté 
illimitée,  personne  ne  la  réclamera  ;  mais  nous 
demandons  une  loi  répressive  qui  mette  un  terme 
à  un  abus  intolérable  et  à  un  pouvoir  dangereux. 

La  question  qui  nous  occupe  s'agite  aujour- 
d'hui dans  les  salons.  Les  uns  soutiennent  que  la 
France  est  perdue  si  le  pouvoir  n'est  pas  remis 
entre  les  mains  du  ministre (Vive  interrup- 
tion  Plusieurs  voix  :  Qui  a  dit  cela?)  J'ai  dit. 

Messieurs,  crue  je  l'avais  entendu  dire  dans  les 
salons (\)es  murmures  succèdent.) 

M.  le  Frésidest.  Je  maintiendrai  la  parole  à 
l'orateur.  Je  Tinvile  à  parler  à  la  Chambre  et  à 
ne  point  adresser  la  parole  aux  personnes  qui 
pourraient  l'interrompre. 

M.  WÊmmemwthy.  En  abordant  cette  diseas- 


slon,  je  me  suis  attendu  à  me  voir  accuser  d'être 
le  partisan  des  excès  de  la  presse,  et  de  vouloir  le 
Nain  jaune  et  le  Père  Duchesne,  Je  ne  me  suis  pas 
dissimulé  cette  sorte  de  danger;  mais,  fort  de  ma 
conscience,  élevé  dans  les  camps,  comptant  sur 
ma  franchise  pour  suppléer  à  l'éloquence,  je  me 
suis  décidé  à  passer  outre,  à  aller  droit  au  but, 
à  tenir  les  yeux  fermés  sur  les  personnes  et  ou- 
verts sur  les  choses.  Je  ne  dirai  rien  dont  je  n'aie 
les  preuves  à  la  main  ;  c'est  sans  passion  que  je 
censure,  c'est  avec  indépendance  que  je  m'expri- 
merai. J'entre  en  matière. 

Je  vois  que  le  mioisiére  a  des  intentions  con- 
formes à  l'esprit  de  la  Charte  ;  mais  pourquoi  le 
voyons-nous  détruire  un  droit  consacré  par  elle 
au  lieu  d'en  régler  l'exercice?  La  Charte  veut 
une  loi  répressive,  pourquoi  n'est-elle  pas  pré- 
sentée? le  rapporteur  pense  qu'elle  serait  insuffi* 
santé.  Quelle  preuve  en  donne-t-on  ?  Je  les  at- 
tends,je  ne  puis  me  décider  au  hasard.  Dira-t-on 

aue  la  rédaction  d'une  telle  loi  présente  de  gran- 
es  difficultés  ?  mais  notre  devoir  est  ici  de  dé- 
libérer les  lois,  et  non  de  les  préparer  ;  il  ne 
manque  au  ministère  ni  le  temps  ni  les  lumières. 
Dira-t-on  qu'on  y  a  inutilement  travaillé?  Je  ne 
le  croirais  pas.  La  Charte  existe  depuis  trois  ans, 
et  si  un  de  ses  articles  avait  été  reconnu  com- 
plètement inexécutable,  comment  des  hommes 
d'Etat  auraient-ils  fait  rendre  l'ordonnance  du 
5  septembre,  qui  déclare  qu'aucun  article  ne  sera 
revisé  ? 

Les  journaux  sont  une  grande  puissance,  c'est 
pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  les  placer  sous  une 
seule  main.  Sous  un  Roi  constitutionnel,  et  notre 
Koi  a  bien  voulu  l'être,  on  ne  doit  pas  connaître 
l'exercice  d'un  pouvoir  arbitraire  et  inconstitu- 
tionnel. 

Les  journaux  ont  été  les  Instruments  de  la  dis- 
corde  et  de  l'anarchie  ;  c'est  quand  ils  n'étaient 

Ï»as  libres.  Avant  le  régne  de  la  Terreur,  les  Royou, 
es  Durosoy  en  ont  traîné  les  chefs  coupables  au 
tribunal  de  l'opinion  ;  c'est  quand  ces  écrivains 
courageux  eurent  succombé  que  tout  fut  détruit; 
si  la  Uherté  de  la  presse  eût  existé  après  le  ren- 
versement du  trône,  les  excès  qui  suivirent  n'au- 
raient pas  été  si  horribles  ;  mais  après  le  10  août, 
les  écrivains  furent  traînés  à  l'échafaud  ;  aussi 
personne  ne  réclama  contre  le  21  janvier. 

Buonaparte  monta  sur  le  trône  de  nos  rois  après 
l'avoir  arrosé  du  sang  le  plus  précieux.  Il  y  avait 
cent  quarante  journaux,  il  les  réduisit  à  dix,  puis 
à  cinq,  il  asservit  la  presse,  et  il  fit  bien.  Car  ce 
que  je  refuse  aux  ministres  de  Louis  XVlll,  je  l'ap- 
prouve dans  les  conseillers  de  Napoléon.  L'usur- 
pateur fonde  sur  le  sable,  la  légitimité  sur  le  roc, 
c'est-à-dire  sur  la  justice  *et  la  vérité.  En  effet, 
malgré  les  efforts  de  tant  de  bureaux  officiels,  le 
gouvernement  le  plus  fort  a  cédé  ;  le  tout-puis- 
sant a  tombé  comme  les  autres  ;  Dieu  ti  soufflé 
sur  lui,  et  la  plus  belle,  la  plus  formidable  armée, 
qui  ait  jamais  dépassé  les  limites  d'un  empire,  a 
essuyé,  comme  on  l'a  dit  d'une  manière  si  éner- 

gique,  une  agonie  de  soixante  jours  sur  un  lom- 
eau  de  cinq  cents  lieues.  11  a  pu  se  perdre  ainsi, 
parce  que  la  liberté  de  la  presse  n'existait  pas  ; 
on  eût  appelé  l'opinion  publique  sur  le  danger 
d'entreprises  aussi  injustes,  aussi  gigantesques, 
le  despote  eût  été  plus  sage,  ou  il  eût  succombé 
sans  que  l'empire  laissât  tant  de  plaies  à  fermer 
à  la  monarchie. 

Il  en  résulte  qu'entre  la  servitude  et  la  licence, 
il  faut  se  créer  une  route  nouvelle,  et  cette  route 
est  tracée  par  la  Charte.  Toutes  les  opinions  non 
criminelles  doivent  être  admises  dans  les  jour- 
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naux  ;  ane  loi  dojt  réprimer  les  abus  de  cetle  li- 
berté :  qu*on  présente  cette  loi. 

Voyez  rinconvénieot  de  ce  qui  existe  depuis 
plusieurs  semaines  ;  nous  discutons  les  lois  les 
plus  importantes;  pas  un  journal  n'a  émis  une 
opinion  libre.  Ll  semble  qu'on  traite  les  intérêts 
d  une  autre  partie  du  ^lobe.  Nous  avons  été  privés 
des  lumières  qui  auraient  pu  nous  parvenir. 

VoYons  cependant  quels  seraient  les  intérêts 
que  la  liberté  des  journaux  pourrait  compro- 
mettre. , 

La  religion?  Depuis  son  divin  auteur,  on  s'agite 
en  vain  contre  elle.  Dans  les  premiers  âges,  les 

Êères  ont  confondu  ses  ennemis,  et  dans  le  dix- 
uitièmë  siècle,  les  modernes  défenseurs  de  la  foi 
ont  terrassé  les  esprits  forts  révolutionnaires; 
cette  religion  est  immortelle  comme  elle  est  di- 
vine, et  d^ailleurs  les  lois  existent. 

Le  Roi,  les  princes  de  son  sang?  Le  Gode  pénal 
a  prévu  toute  attaque.  Si  les  lois  ne  suffisent  pas, 
ordonnez  des  peines  plus  rigoureuses,  des  mesu- 
res plus  sévères,  mais  qu'elles  soient  ordonnées 
par  la  loi. 

Craint-on  pqur  les  mœurs? Mais,  Messieurs,  les 
livres  les  plus  obscènes  se  vendent  presque  pu- 
bliquement, des  ouvrages  très-libres  sont  expo- 
sés partout,  des  gravures  indécentes  tapissent  nos 
quais;  et  quant  aux  journaux,  si  Ton  en  excepte 
1  époque  delà  plusgrande  crise  de  la  Révolution, 
il  faut  avouer  qu'on  n'a  vu  aucun  journal  fran- 
çais méconnaître  assez  le  sentiment  national  pour 
manquer  de  respect  aux  mœurs. 

Les  anciens  et  les  nouveaux  intérêts  ?  Ceux  qui 
ont  résisté  à  la  Révolution,  je  ne  crains  rien  pour 
eux,  ils  sont  désormais  inattaquables  ;  ceux  que 
la  Révolution  a  fait  naître,  ceux  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  par  exemple?  qu'ils  se  ras- 
surent. N'a-t-on  pas  lu  dans  le  Moniteur  du  18  no- 
vembre un  jugement  contre  l'auteur  d'uti  écrit 
qui  indirectement  répandait  des  alarmes  ?  S'il  y 
a  sévérité  contre  une  attaque  indirecte,  quelle  ne 
serait-elle  pas  si  l'attaque  eût  été  directe?  Il 
semble  donc  qu'on  n'a  aucune  inquiétude  raison- 
nable et  fondée. 

La  réputation  des  individus?  Ici  la  sévérité  ne 
saurait  être  trop  grande.  Que  la  fortune,  que  la 
liberté  môme  du  calomniateur  répondent  des  torts 
de  son  crime  et  servent  à  le  réparer. 

Mais,  Messieurs,  c'est  dans  l'état  actuel  des 
choses  que  la  calomnie  est  facile  et  qu'elle  est 
irréparable.  Je  vous  ferai  grâce  des  articles  du 
Journal  général  et  du  Journal  des  Maires  ;  mais 
D'a-t-on  pas  vu  dans  le  Moniteur  trois  articles 
sur  les  élections,  distribués  aux  collines  électo- 
raux avec  la  note  Extrait  du  Moniteur  ?  Je  vous 
remettrai,  si  vous  le  voulez,  ces  articles  sous  les 

yeux (Une  foule  de  voix.  Non,  non.)  Je  me 

tairai.  Messieurs,  sur  la  dernière  Chambre,  mais 
ie  pourrais  vous  prouver  comment  les  plus  fidè- 
les serviteurs  du  Roi  ont  été  désignés  à  l'opinion 
comme  des  hommes  sans  amour  pour  sa  personne, 
et  sans  dévouement  à  sa  cause. 

Après  de  tels  exemples,  il  es^t  un  peu  tard  pour 
que  le  ministre  vous  dise  que  l'autorité  qu'il  ré- 
clame n'est  pas  dangereuse.  Si  par  les  articles 
cités  on  a  cru  calmer  des  plaies,  on  s'est  trompé; 
on  les  a  fort  élargies.  Personne  n'a  été  respecté  : 
des  pairs  de  France  ont  été  l'objet  d'attaques  di- 
rectes les  plus  inconvenantes. 

Et  personne  n'a  pu  y  répondre  dans  les  jour- 
naux. Quel  danger  y  aurait-il  donc  à  ce  que  les 
ministres  puissentyetre  les  objets  de  la  censure? 
Malgré  la  théorie  reproduite  par  M.  Royer-CoUard, 
je  les  sépare  toujours  du  Roi,  car  sans  celaleEoi 


serait  responsable,  et  cela  ne  se  peut.  Je  ne  crains 
point  les  attaques  que  Ton  redoute.  Le  pouvoir 
aura  toujours  plus  de  défenseurs  que  d'ennemis. 
Il  faudrait  que  l'on  fût  bien  sûr  d'un  fait  pour  le 

fmblier  et  le  signer;  car  s'il  est  faux,  la  loi  punit 
e  calomniateur;  mais  s'il  est  vrai,  il  est  bon 
qu'il  soit  connu.  Il  faut  qu'il  le  soit  de  vous,  du 

f[ouvernemeut,  du  Roi  lui-même,  et  en  ce  sens  ia 
iberté  de  la  presse  n'est  pas  moins  utile  au  mo- 
narque qu'à  ses  sujets. 

Elle  est  daus  les  véritables  intérêts  des  minis- 
tres ;  elle  est  un  frein  nécessaire  au  pouvoir,  à 
l'injustice,  au  despotisme,  &  l'incapacité.  L'article 
de  la  Charte  prévoit  la  responsabilité  pour  la 
trahison  et  la  concussion.  Pour  tous  les  autres 
cas,  quelle  responsabilité  peut  encourir  un  mi- 
nistre, si  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas  ? 
Aucune.  C'est  l'usage  de  la  presse  qui  fonde  seul 
cette  responsabilité  morale  que  les  ministres  in- 
voc^uent  eux-mêmes.  Un  ministère  sage  doit  donc 
désirer  la  liberté,  ia  publicité  de  la  censure  de 
ses  actes.  En  Angleterre  les  plus  grands  hommes  y 
ont  été  soumis,  et  je  n'ai  pas  vu  d'homme  d'Etat 
succombant  dans  ce  pays  sous  les  attaques  d'une 
gazette. 

Dira-t-on  que  le  silence  est  nécessaire  sur  un 
ob^et  très-délicat?  Les  subsistances,  par  exemple. 
Mais  d'abord  ce  sont  des  temps  tristeset  rares  que 
ceux  où  cette  défense  est  nécessaire.  Sous  le  ré- 
gime actuel,  toutefois,  les  journaux  en  ont  parlé; 
on  pourrait  faire  une  exception,  et  statuer  que 
les  articles  sur  cette  partie  seraient  communiqués 
au  ministère  de  l'intérieur.  (Murmures.) 

Enfin,  les  puissances  étrangères  pourraicnt-elle^ 
s'alarmer  de  la  liberté  que  nous  réclamons  pour 
les  journaux  de  ce  pays?  Les  étrangers,  Messieurs, 
ne  peuventconfondre  l'expression  du  malheur  avec 
celle  du  mécontentement;  l'aveu  de  ce  qu'on  souffre 
n'est  pas  toujours  un  reproche.  Deux  fois  les  alliés 
nous  ont  déliyrés  de  notre  tyran  ;  nous  leur  de- 
vons beaucoup,  de  grands  sacrifices  en  ont  été  le 
prix.  Je  puis  être  tranquille  sur  ce  point,  Tbon- 
neur  de  1  Europe  dépend  de  l'indépendance  de  la 
France.  Tout  le  poids  de  nos  malheurs  ne  peut 
retomber  que  sur  celui  qui  en  est  le  véritable  au- 
teur, qui  nous  a  légué  quelques  lauriers  teints  de 
sang,  une  gloire  ternie  le  zO  mars,  la  France  en 
deuil,  leslléaux  delaguerrej  et  les  ressentiments 
de  l'Europe.  J'adopte  que  si  en  effet  il  y  avait 
quelques  inconvénients  à  craindre  sous  ce  rap- 
port, on  pourrait  communiquer  les  articles  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Mais  comment  les  étrangers  pourraient- 
ils  se  plaindre  de  cette  liberté,  lorsque  des  cor- 
respondants du  Courrier  ne  cessent  d'attaquer  la 
minorité  de  cette  Chambre,  quand  des  attaques 

aersonnelles  ont  été  faites,  quand  on  y  a  lu  que 
.  de  Meynard  était  dans  la  Vendée,  formant  des 
rassemblements  avec  des  cocardes  vertes.  Voilà 
^os  doute  d'étranges  et  de  bien  graves  calomnies; 
on  les  méprise^  Londres  comme  à  Paris  :  il  en 
serait  de  même  parmi  nous,  comme  sans  doute 
chez  l'étranger,  si  des  calomnies  de  même  nature 
étaient  admises  dans  nos  feuilles. 

Le  ministre  a  demandé  :  La  tribune  sera-t-elle 
muette  ?  iNon,  sans  doute,  la  liberté  v  trouvera 
toujours  des  appuis,  et  l'infortune  des  oéfenseurs. 
Les  députés  y  diront  toujours  la  vérité  aux  mi- 
nistres, et  ceux-ci  devront  l'entendre;  mais  lors- 
que vous  serez  séparés,  l'influence  ministérielle 
reste  seule,  et  l'empire  des  gazettes  commence. 
Alors  quelle  expression  donner  à  la  plainte  con- 
I  tre  les  actes  ministériels,  qui,  Je  le  répète,  ne 
I  sont  pas  ceux  du  Roi  ?  Un  homme  d'Etat  répon- 
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dait  à  ce  sujet  :  Les  paroles  du  Roi  sont  de  lui, 
les  actions  sont  des  ministres.  Les  ministros  sont 
responsables  :  leur  conduite  doit  donc  être  sou- 
mise à  la  censure  publique  ;  ils  ne  peuvent  donc 
enchaîner  les  journaux.  Seulement  une  loi  ré- 
pressive est  nécessaire.  Je  la  demande,  et  je  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  Coarv^lsler.  Sept  orateurs  ont  combattu 
le  projet  de  loi.  La  plupart  s'accordent  à  recon- 
naître que  la  liberté  de  la  presse  serait  à  crain- 
dre, si  on  la  dé^geait  de  toute  entrave  :  ils  veu- 
lent une  liberté  ttgale,  un  Code  de  la  presse,  qui 
en  spécifie,  qui  ea  réprime  les  délits.  Dés  lors,  en 
annonçant  llntention  d'attaquer  le  projet  de  loi, 
ils  en  adoptent  le  principe  ;  car  la  liberté  légale 
n^est  qu'une  liberté  réglée,  modifiée  par  la  loi, 
et  toutes  les  hypothèses  où  l'abus  de  la  presse 
peut  dégénérer  en  délit,  sont  actuellement  ()ré- 
vues  par  nos  lois  pénales.  Du  reste,  Topposition 
s'abandonne  à  des  récriminations  dont  le  concert 
se  décèle  et  dont  l'amertume  se  trahit. 

Je  glisserai  rapidement  sur  cette  idée.  Quel- 

3ues-uns  de  nos  adversaires,  s'il  m'est  permis 
'employer  ce  terme,  s*emportent  aisément  lors- 
qu'ils attaquent,  et  s'irritent  plus  aisément  encore 
lorsqu'on  réplique.  Cependant,  à  quoi  bon  nous 
commenter  sans  relâche  le  dévouement  d'une 
caste,  le  sang  qu'elle  a  versé,  qu'elle  e^t  prête 
à  verser  encorer  il  n'est  question  ni  de  sang,  ni 
de  caste:  la  noblesse  d'ailleurs  se  mêle  dans  nos 
rangs.  Toujours  des  griefs  sur  les  élections  1 
comme  si  la  France  pouvait  ignorer  de  quel  bord 
surgirent  à  cette  époque  les  promesses  et  les 
menaces,  les  intrigues  et  les  complots.  Enfin, 
louanges  affectées  sur  la  Chambre  de  (815,  plain- 
tes soutenues  contre  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre, théories  brillantes  sur  la  liberté .  diatribes 
amères  contre  les  ministres  qu'on  s'obstine  peu 
décemment  à  charger  des  actes  émanés  de  la 
)uissance  et  de  la  volonté  du  prince,  comme  si 
e  nom  du  Roi  n'était  qu*une  vaine  forme  et  la 
a  sagesse  de  ses  délibérations  qu'un  vain  mot  : 
voilà  le  plan  et  les  moyens.  Le  ministère  peut 
dédaigner  l'iniure:  Topinioo  le  venge,  et  des 
voix  impartiales  lui  répètent  que  la  France  a 
béni  son  Roi. 

L*un  des  orateurs  nous  a  rappelé  le  ministre  à 
jamais  célèbre,  qui,  sous  Louis  XHl,  brava  tant 
de  haines,  pour  servir  l'Etat  et  le  trône  :  eh  bien  ! 
de  nos  jours  le  même  nom  se  rehausse  encore 
au  temple  de  gloire,  en  servant  la  France  et  le 
Roi.  Si  l'aigreur,  si  l'emportement  sont  le  signal 
de  la  détresse,  félicitons-nous  de  ce  succès  ;  le 
zèle  ardent,  qui  nous  improuve,  ne  tardera 
point  à  s'applaudir  d'avoir  échoué  près  du  rivage, 
quand  un  rréle  bâtiment  n'eût  gagné  le  large  que 
pour  s'y  engloutir  sous  les  flots.  Ces  réflexions 
doivent  nous  suffire-,  je  passe  à  la  discussion  du 
projet  de  loi.  Ce  projet  viole-t-il  la  Charte?  La 
ubre  émission  des  journaux  offre-t-elle  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages?  Cette  émission, 
l'état  de  la  France  exige-t-il  que  le  gouvernement 
la  surveille?  Ces  trois  propositions  embrassent  la 
matière  qui  vous  est  soumise. 

Les  partisans  et  les  ennemis  de  la  Charte  ont 
sans  cesse  la  constitution  anglaise  sous  les  yeux, 
et  nous  n'avons  pas  asses  médité  peut-être  la 
différence  qu'établit,  entre  notre  constitution  et 
la  leur,  l'initiative  que  l'une  abandonne  aux 
Chambres  et  que  l'autre  confère  exclusivement  au 
Roi.  Soit  que  la  prudence  ait  dû  restreindre  parmi 
nous  quelques-unes  des  prérogatives  dont  jouis- 
sent des  insolaires  que  l'habitude  de  la  liberté 
prémunit  contre  ses  écarts,  soit  que  les  mœiu's 
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et  le  caractère  aient  réclamé  des  modifications 


notre  coostituliun  est  plus  monarchique,  celle 
des  Anglais  est  à  la  fois  plus  aristocratique  et  plus 
populaire. 

De  cette  réflexion,  je  tire  deux  principes  :  le 
premier,  c'est  que  nous  ne  pouvons  nous  préva- 
loir de  tout  ce  que  la  constitution  des  Anglais 
exprime  ou  comporte;  le  second,  c'est  que  toutes 
les  restrictions  qu'elle  établit,  toutes  les  entraves 
qu'elle  apporte  à  l'exercice  du  droit  commun,  la 
nôtre  à  plus  forle  raison  peut  les  admettre. 

Un  honorable  membre  vous  a  dit  que  jamais, 
en  Angleterre,  on  n'avait  apporté  d'entraves  à  la 
liberté  de  la  presse.  Cependant  c'est  en  1215  que 
la  grande  Charte  fut  concédée  ;  on  connaît  dès 
lors  les  précautions  et  les  rigueurs  des  licenceurs 
et  de  la  Chambre  étoilée.  Le  long  parlement  Ht 
revivre  les  ordonnances  contre  la  presse  ;  on  les 
renouvela  sous  Charles  II;  elles  étaient  en  vi- 
gueur en  1689,  lors  de  l'avéuement  de  Guil- 
laume III;  le  délai  expirait  en  1692,  on  le  prolongea  ' 
jusqu'en  1694  :  c'est  de  cette  époque  seulement 
que  la  presse  fut.  en  Angleterre,  dégagée  d'en- 
traves. Gomment  donc  supposer  que  notre  Charte 
ait  aveuglément  prohibé  ce  que  celle  des  Anglais 
a  toléré  durant  plusieurs  siècles?  Comment  sup- 
poser que  son  auteur  ait  voulu  ravir  au  législa- 
teur un  mojen  puissant  d'assurer  le  calme,  quand 
pour  premier  menfait  il  nous  arrachait  du  sein 
de  l'orage  ? 

Cette  considération  suffirait  seule  à  repousser 
le  système  de  ceux  nui  prétendent  que  le  projet 
de  loi  viole  l'article  8  de  la  Charte;  mais  exami- 
nons Tespril  et  la  lettre  de  cet  article;  il  ne  ren- 
ferme aucune  expression,  qui  ne  déU'uise  le  sens 
erroné  qu'on  lui  prête.  J'insiste  un  moment  sur 
cette  démonstration  :  car  on  ne  manquera  pas  de 
nous  reprocher,  selon  l'usage,  et  sans  autre 
preuve  que  l'assertion,  la  violation  de  cet  acte 
constitutionnel,  que,  de  concert  avec  nous,  on 
veut  désormais  respecter  comme  l'arche  sainte. 

L'article  8  est  ainsi  conçu  :  «  Les  Français  ont 
t  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
c  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
c  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  »  Les  anta- 
gonistes du  projet  voient  dans  cette  disposition 
le  droit  de  tout  publier,  sauf  à  subir  la  peine 


expressément  au  législateur 
traver. 

En  effet,  le  droit  de  publier,  de  faire  imprimer 
ses  opinions  est  conditionnel;  la  condition  porte 
sur  le  droit  même;  elle  s'attache  au  moment  où 
celui  qui  s'est  privé  du  droit  veut  en  user.  C'est 
en  se  conformant  aux  lois  que  tout  Français  aura 
le  droit  de  publier  ses  opinions,  non  point  aux 
lois  qui  le  puniront  s'il  se  rend  coupable,  mais 
aux  lois  de  précaution  et  de  prudence,  qui  pré- 
viendront le  délit,  dès  que  les  circonstances  le  re- 
querront, en  modifiant  la  faculté.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  concéder  un  droit  et  l'entraver  par  une 
réserve,  c'est  à  la  fois  donner  et  reprendre  :  la 
Charte  concède  le  droit;  elle  laisse  au  législateur 
le  soin  d'en  régler  l'usage,  selon  l'intérêt  public 
et  les  temps.  L^rticle  8  soustrait  la  presse,  comme 
l'article  4  soustrait  la  liberté  individuelle,  à  l'arbi- 
traire du  chef  de  l'Etat.  La  loi  seule  suspendra 
momentauL^ment  le  droit  commun;  mais  ce  droit 
résulte  de  la  Charte.  Je  passe  à  la  deuxième  propo- 
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sitioD  :  La  libre  émission  des  journaux  orfre-t-€ile 
plus  d'inconvénients  que  d^avantages? 

On  nous  cite  Oelolme  et  Montesquieu.  On  nous 
dit  que  la  liberté  de  la  presse  est  de  Tessence 
du  gouvernement  représentatif.  Je  ne  le  oie  point  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  la  presse  en  général: 
tout  est  libre,  à  l'exception  des  journaux  ;  nous 
n'avons  point  à  discuter  le  principe,  mais  à  justi- 
Ger  Texreplion.Si  lu  tranquillité,  si  l'union  régnent 
dans  l'Etat,  la  censure  devient  inutile.  Mais  si  la 
fermentation  agile  les  esprits,  les  inconvénients 
qui  résultent  de  la  libre  émission  des  journaux 
sont  si  nombreux,  si  évidents, que  je  me  dispense 
de  les  reproduire  :  la  commission  a  rempli  cette 
l&cbe;  d'autres  orateurs  s'y  sont  livrés,  ie.ne  m'at- 
tacherai qu'aux  objections;  elles  se  réduisent  à 
ces  corollaires  :  la  censure  établit  un  despotisme 
ministériel  ;  la  censure  laisse  l'mQuence  du  gou- 
vernement sans  contre-poids. 

Je  ne  connais  point,  je  l'avoue,  ce  despotisme 
ministériel,  dont  on  fait  bruit  pour  nous  effrayer. 
Sous  la  monarchie  pure,  un  ministre,  que  rien  ne 
trouble  ni  ne  menace,  s'il  réussit  à  8*entoarer 
de  la  confiance  de  son  maître,  peut  abuser  du 
pouvoir  et  se  retrancher  derrière  le  trôné.  Mai8< 
sous  un  gouvernement,  qui  livre  un  vaste  essor 
à  la  pensée,  une  libre  carrière  à  la  critique;  sous 
une  loi  qui  autorise  chaque  citoyen  in  porter  sa 
plainte,  et  chaque  député  à  s'en'  emparer,  à  la 
commenter  à  cette  tribune;  sous  une  loi,  qui 
donne  aux  Chambres  le  droit  d'accuser  les  mi- 
nistres et  de  les  poursuivre ,  je  ne  conçois 
point,  je  le  répète,  comment  un  despotisme  mi- 
nistériel peut  se  former.  Qui  sera  le  despote? 
Sera-ce  l'un  des  ministres?  bera-ce  collectivement 
le  ministère  ?  Si  la  censure  fait  le  despotisme, 
nous  n'aurons  à  redouter  qu'un  seul  despote,  et 
son  |)Ouvoir  effrayant  va  s'étendre  jusqu'à  la  sur- 
veillance de  quelques  feuilles,  parmi  la  foule  des 
écrits  I 

Quant  à  l'influence  du  gouvernement,  la  re- 
garde-t-on,  en  ce  moment  surtout,  comme  un 
mal?  veut-on  Técarter  comme  un  danger?  Le 
gouvernement,  maître  des  journaux,  en  usera, 
dit-on,  pour  diriger  l'esprit  public  dans  le  sens 
et  vers  le  but  qu'il  se  propose.  D*abord,  la  loi 
proposée  ne  donne  pas  au  gouvernement  le  pou- 
voir de  forcer  les  journalistes  à  le  servir;  elle 
ne  lui  donne  que  les  moyens  d'etnpécher  qu'ils 
ne  lui  nuisent  et  qu'ils  ne  l'attaquent.  Bt  quand 
le  gouvernement,  maître  des  journaux,  en  use- 
rait pour  diriger  l'opinion,  pour  assurer  ses  plans 
et  sa  marche,  qu'y  aurait-il  en  cette  entreprise 
de  si  alarmant  et  de  si  f&cheux?  Le  plan  du  gou- 
vernement est  l'exécution  de  la  Charte;  sa  mar- 
che, c'est  le  concours  de  l'action  et  de  la  pru- 
dence pour  prévenir  le  retour  dumal,  pour  presser 
le  progrès  du  bien. 

On  conçoit  une  bien  fansse  idée  de  notre 
Charte,  lorsqu'on  y  attache  comme  accessoire 
Topposition  et  les  partis.  Lorsque  l'initiative  ap- 
partii'iit  aux  Ghamures,  l'opposition  alors  se  place 
naturellement  dans  le  ministère,  contre  un  zèle 
imprudent  et  tumultueux.  Si  le  ministre  indé- 
pendant était  libre  de  concerter  sous  sa  respon- 
sabilité les  mesures  législatives  qu'il  propo^^e  , 
l'opposition  serait  dans  les  Chambres  ;  les  projets 
de  lois  pourraient  ne  8*y  montrer  qu'à  travers 
la  prévention  et  la  méhance.  Mais  lorsque  fini- 
tiativc  est  au  Roi  seul,  la  présomption  est  pour 
la  loi,  vu  que  c'est  le  chef  impartial  qui  la  pro- 
pose, après  ravoir  mûrie  dans  son  conseil  en 
vue  des  ressources  et  des  besoins.  Pourquoi  de 
l'opposition,  si  le  projet  est  sage  ?  Est-ce  pour  ma- 


nifester de  la  force  ou  de  la  crainte?  La  force, 
on  n'en  use  pas  contre  soi-même*,  et  la  crainte, 
quand  tout  rassure,  n'est  que  déraison. 

Sans  cet  heureux  accord  du  gouvernemenl  et 
de  l'opinion,  qu'on  imagine  le  moyen  de  rendre 
un  peuple  au  repos,  au  bonheur  et  à  la  gloire! 
Nous  aspirons  à  ce  progrès  :  laissons  donc  au 
gonvernemeat  le  moyen  de  nous  éclairer,   ^e 
nous  rassurer,  sans  protéger  contre  ses  efforts 
les  factions  que  peuvent  irriter  en  ce  moment  sa 
modération  et  sa   justice.  Il  livre  la  presse  à 
roiùnion:  tout  auteur  esl  libre  de  lui  soumettre 
ses  commentaires  et  sa  doctrine  ;  mais  les  jour- 
naux, mais  ces  écrits  périodiques,  amalgame 
toujours  suspect  de  faits  et  de  bruits,  d*as9er- 
lions  et  de  conjectures,  ces  écrits  que  le  ha- 
sard peul  journellement  livrer  à  l'irréflexion, 
à  ^ignorance,  et  dont  les  euBemisde  Tordre  peu- 
vent si  aisément  diriger  le  choix  daus  nos  cam- 
pagnes, l'état  de  la  France  exig&-t-«l  en  ce  mo- 
ment que  le  gouvernement  les  surveille? 

Que  dirons-nous  sur  cette  question  que  déjù. 
la  discussion  n'ait  épuisé  relativement  a  la  loi 
sur  la  liberté  individuelle?  A  l'exemple  de  Tora- 
teur  qui  m'a  précédé,  mais  avec  d'autres  cou- 
leurs et  sons  d'autres  traits,  je  vais  esquisser  un 
grand  tableau,  et  vous  soumettre  des  réflexions 
plus  dignes  de  vous  qu'une  réfutation  minu- 
tieuse. 

Le  repos  est  le  premier  besoin  de  la  France  : 
l'union  est  dès  lors  le  premier  devoir  de  tous  les 
Français.  Cette  vérité  incontestable  nous  impose 
une  foi  sévère,  car  la  France  aies  yeux  sur  nous, 
et  nous  agissons  efficacement  sur  elle:  si  nous  lui 
donnons  l'exemple  de  la  modération  et  de  la 
concorde,  nous  étouffons  dans  son  sein  les  germes 
de  fermentation  qui  s'y  nourrissent  ;  si  la  divi- 
sion nous  agite,  si  la  passion  nous  aigrit,  bous 
soufflons  la  naine  et  l'animosité  sur  sa  surlace, 
appelés  à  cicatriser  des  plaies,  nous  les  irritons , 
nous*  pouvons  les  rendre  incurables. 

Aucune  époque  de  notre  histoire  ne  commande 
plus  urgemment  abandon  et  confiance  au  chef 
du  gouvernement  qui  nous  régit.  Quelques  crises 
peuvent  ajouter  &  la  vigueur  de  la  jeunesse  ou 
rendre  la  force  à  Tftge  mûr,  mais  le  corps  s*use 
et  chancelle  si  des  secousses  multipliées  le  tour- 
mentent; et  la  France,  après  tant  de  crises,  nour- 
rit encore  l'ftcre  levain  qui  les  a  causées.  Au  mi- 
lieu même  de  la  Révolution  et  de  ses  excès,  aoire 
position  ne  fut  point  peut-être  aussi  cntique, 
aussi  délicate  qu*en  ce  moment.  La  Révolution 
s'emporta,  puis  retomba  de  crise  en  crise,  déchi- 
rant de  pa  main  le  hideux  fantôme  de  sa  canni- 
bale liberté;  maisenfln  la  France,  pour  quelques 
bourreaux,  comptait  alors  une  foule  de  victimes: 
Français  proscrits  et  fugitifs ,  Français  proscrits 
et  persécutés  dans  leur  patrie,  tous  conspiraient 
contre  une  horde  dont  le  crime  seul  flt  la  force  ; 
sa  chute  fut  envisagée  généralement  comme  un 
triomphe.  Qu'on  ne  vienne  plus,  pour  me  combat- 
tre, remuer  ici  des  cendres  sacrées  I  Le  forfait, 
qui  cria  vengeance  devant  le  ciel  et  devant  les 
hommes,  fut  Tattentat  d'un  petit  nombre;  il  flt 
l'Iiorreur  et  la  consternation  de  tous  les  autres. 
Français,  est-ce  donc  d  nous  d'accuser  la  France  ! 
Ah  !  si  nous  voulons  détourner  le  voUe  eue  la 
prudence  aurait  pu  laisser  sur  quelques  lustres 
de  notre  histoire,  honorons  du  moins  sur  notre 
sol  l'énergie  qui  comprima  les  désordres  Ja  fl> 
délité  qui  brava  les  périls,  la  nagnaaimité qui 
affronta  les  supplices.  Cherchons  mutuellement 
à  nous  convaincre  que  désormais  nous  devons 
tous  être  d'autant  plus  fidèles  que  nous  nom 
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plaisotis  i  ùouB  k'egarder  comme  égarés,  comme 
infortunés  plus  que  coupables. 
(Trés-vif  mouvement  d'approbation.) 
Bn  effet,  honteuse  de  ces  excè^,  non  moins 
qu^exc^ée  de  sa  misère,  la  France  soupira  bien- 
tôt pour  son  Roi.  Monarchique  par  besoin  et  par 
instmçt  au  milieu  même  de  relfervescence,  cet 
audacieux  dont  on  a  parlé  lut  montra  le  sceptre  : 
elle  crut  voir  la  dn  de  ses  maux.  Cet  audacieux 
la  trompa:  il  la  caressa  d'abord,  pour  la  séduire; 
puis  il  roccupa,  pour  la  fixer.  Il  eût  mis  aux 

Î irises  avec  le  monde  un  peuple  familiarisé  avec 
a  .mort  I  Dans  ses  foyers,  comme  parmi  les  ba- 
tailles, te  despote  insensible  arrachait  les  triom- 
8bes  en  proaiguant  le  sang  de  ses  phalanges, 
otre  population  ne  croissait  plus  que  pour  en- 
graisser de  ses  cadavres  les  cimetières  de  nos  hos- 
Ï lices  ou  les  sillons  des  pays  lointains.  N'importe  1 
a  carrière  de  Tambition  était  sans  bornes  :  le  sol- 
dat, pour  arriver  aux  honneurs,  courait  insou- 
ciamment  à  la  mort,  et  ne  soupirait  que  pour  les 
combats.  Le  môme  app&t  se  montrait  dans  tous 
les  services,  il  excitait  toutes  les  classes  :  le  jeune 


efforts,  né  sous  le  chaume  ou  sous  les  lambris. 

La  politique  avait  rappelé  ceux  que  la  fidélité 
oii  la  prudence  avait  éloignés  de  leur  patrie.  La 
)lupart  avaient  devancé  cette  mesure.  L'opinion, 
)lus  forte  que  la  persécution  n'était  inhumaine, 
es  accueillait,  les  protégeait  sur  unp  terre  dont 
a  fureur  les  avait  bannis.  La  politique  poursuivit 
son  œuvre  vigilante  sur  le  présent  :  elle  affecta 
Toubli  du  passé,  pour  fonJre  tous  les  partis  ;  elle 
les  appela  tous  à  la  servir;  elle  |cs  confondit  ca 
ses  faveurs,  reçues  d*abord  avec  dédain,  mais 
briguées    assez    avidement    ensuite    par    tant 
d*hommes,  qui  rêvent  en  ce  jour  Pimmuable  fidé- 
lité qui  sommeilla.  (On  rit.  Plunieurs  voix  :  Bien  I 
bien  !)  L'orgueîl  enfin,  égaré  par  le  délire,  sapa 
de  sa  main   des  trophées  que  noyaient  déjà  le 
sang  et  les  larmes.  On  entrevit  le  port,  grâce  aux 
naufrages  ;  et  la  France,  oui,  la  France  entière, 
hàla  par  des  vœux  sincères,  le  retour  du  Roi  lé- 
gitime, gue  le  ciel»  semblant  s'apaiser,   nous 
rendit.  (Nouveau  mouvement.) 

Maintenant  que  le  retour  du  Roi  appose  le 
sceau  de  la  légitimité  à  Tattitude  stable  qu'il  vient 
nous  rendre,  Tespérance  et  la  crainte  rouvirent 
aux  passions  un  vaste  champ.  L^un  veut  con- 
server ce  qu'il  a  conquis,  l'autre  veut  recouvrer 
ce  qull  a  perdu.  (Des  murmures  s'élèvent.  Plu- 
iieurs  voix  :  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela?)  L'un  af- 
firme que  la  France  est  perdue,  si  la  Révolution  ne 
disparaît  avec  ses  œuvres  ;  l'autre  que  la  Révolu- 
tion se  renouvelle,  si  l'on  tente  de  rétablir  ce 
Îiu'elle  a  détruit.  De  la  sorte,  les  intérêts  se 
roissent,  les  passions  se  choquent,  la  paix  et 
l'union  sont  sur  les  lèvres  auand  la  discorde  agite 
les  cœurs  ;  et  TEurope  est  là  qui  nous  observe, 
fatiguée  de  ne  s*interposer  dans  nos  querelles  que 
pour  alimenter  nos  dissensions. 

Où  trouver  l'arbitre  éq^uitable  qui  concilie  tant 
de  prétentions?  Cet  arbitre.  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  l'être,  puisque,  ralliés  à  divers  svstèmes, 
nous  nous  rangeons  par  là  même  sous  la  Bannière 
de  divers  partis.  Cet  arbitre,  c'est  le  Roi  :  seul,  il 
est  impartial  et  juste,  puisque.  Indépendamment 
des  temps  et  des  hommes,  sa  dynastie  règne  sur 
la  France,  pour  la  rendre  d'abord  heureuse  et  tran- 
quille, puis  grande  et  forte  aux  yeux  des  nations. 
Utt'au  nom  du  Aoi,  tout  se  calme,  tout  se  rallie  I 
La  noblesse  ne  récusera  point  pour  juge  cet  illus- 


tre descendant  des  anciens  conquérants  des 
Gaules,  par  l'arrière-petit-fils  de  Robert  le  Port. 
Le  peuple  ne  redoute  point  l'auguste  fils  de  ces 
monarques  qui  ont  crée  nos  communes,  bail  nos 
villes,  défricué  nos  campagnes  ;  qui  ont  tiré  la 
France  de  la  servitude  et  ne  l'anarchie,  pour  en 
faire,  au  dix-huitième  siècle,  la  plus  belle,  la  plus 
glorieuse  des  nations.  Notre  avenir  est  dans  nos 
mains  ;  la  Charte  est  l'asile  de  la  génération  pré- 
sente :  c'est  une  source  de  grandeur  pour  les  gé- 
nérations futures,  si,  selon  le  vœu  du  monarque, 
selon  le  vœu  rappelé  récemment,  et  si  noble  à 
rappeler  en  cette  enceinte,  tous  les  Français 
vivent  en  frères,  sans  qu'aucun  souvenir  amer 
trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  solennel 
que  sa  main  a  scellé.  Soyons  unis,  et  peu  d'an- 
nées sauront  réparer  nos  désastres  ;  ranimons  nos 
désordres,  et,  parmi  l'horreur  et  la  honte,  la 
France,  odieuse  au  monde,  s  éclipse  parmi  les 
nations  !  Est-il  un  Français  dont  le  cœur  ne  se 
déchire  à  cette  idée?  Don aons  à  la  paix  jusqu'aux 
souvenirs  :  plus  de  passions  qui  nous  troublent; 
plus  de  prétentions  qui  nous  divisent  ;  plus  de 
doctrines  qui  nous  égarent  I  César  ne  respire  que 
pour  le  bonheur  de  ses  sujets  :  rendons  à  César 
ce  qui  est  à  César ,  rendons  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu  ;  cette  maxime,  plus  que  jamais,  est  pour 
nous  le  corollaire  de  toute  sagesse.  Je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  de  ¥illele.  Messieurs,  la  loi  qu'on  nous  pré- 
sente est  tbut  entière  dans  ce  peu  de  mots  :  Le$ 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraU 
tre  Qu*avec  Vautorisation  du  Roi,  iusqWau  l***  tan- 
viermS. 

Je  suis  loin  de  vouloir  combattre  cette  disposi- 
tion: les  journaux  ayant  acquis  une  grande  in- 
fluence, il  me  parait  juste  et  utile  qu'on  ne  puisse 
concourir  à  Texercer  sans  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation. 

Mais  si  le  drçit  de  publier  un  journal  est  sou- 
mis à  des  conditions,  je  pense  que  ces  conditions 
doivent  être  déterminées  par  la  loi  qui  les  impose. 
L'arbitraire  qui  résulterait  de  son  silence  est  op- 
posé à  la  justice  et  à  Tintérét  de  la  société;  il  n'est 
pas  permis  par  la  Charte.  La  Charte  est  pour  la 
France  le  code  des  droits  politiques,  dont  tous  les 
gouvernements  doivent,  dans  l'intérêt  de  leur 
force  et  de  leur  stabilité,  garantir  la  jouissance  aux 
peuples. 

Elle  n'est  pas,  comme  on  parait  le  croire,  un 
assemblage  de  dispositions  indépendantes  les 
unes  des  autres,  et  qu'on  observerait  suffisamment 
en  ne  violant  pas  du*ectement  le  texte  de  l'article 
dont  dépendrait  la  question  à  résoudre: 

Ainsi,  dans  la  loi  des  élections,  tout  ce  qui  au- 
rait tendu  à  diminuer  les  garanties  d'éligibilité, 
à  gêner  la  facilité  de  l'émission  du  vote  des  élec- 
teurs, la  fidélité  du  scrutin  et  de  son  dépouille- 
ment, aurait  été  opposé,  non-seulement  à  tel  ou  tel 
article  de  la  Charte,  mais  à  la  Charte  elle-même; 
car,  en  établissant  une  Chambre  élue,  chargée  de 
concourir  librement  au  vole  de  l'impét  et  des 
lois,  elle  a  consacré  la  liberté  et  la  réalité  de 
l'élection.  Ainsi,  l'article  4  de  la  Charte  a  pu  pa- 
raître plus  spécialement  destiné  à  assurer  la  li- 
berté individuelle;  mais  cette  grande  garantie  ne 
serait  pas  moins  consacrée  par  la  Charte  quand 
l'article  4  en  serait  effacé  :  elle  est  liée  à  toutes 
les  autres  dispositions  de  c«tte  loi;  nous  verrons 
que  la  question  qui  nous  occupe  ne  lui  est  pas 
étrangère;  et  rarlicle62  de  la  Charte,  qui  dit  que 
nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juaes  naturels^ 
prouve  ici,  sans  contradiction  possible,  la  vérité 
que  j'expose. 


340 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |S7  janrier  1817.] 


De  même,  au  sujet  de  ja  loi  que  nous  exa- 
minons, il  ne  8*agit  pas  seulement  de  pourvoir 
par  SCS  dispositions  à  l'exécution  de  Tarticle  8, 
qui  donne  aux  Français  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  il  faut  en- 
core respecter  les  garanties  données  à  la  gro- 
Ïiriéié  par  les  articles  9  et  10;  il  faut  assurer 
es  journalistes  qu'ils  ne  seront  pas  soumis  à 
des  taxes  arbitrairement  imposées,  inégale- 
ment perçues,  au  mépris  de  Tarticle  2  ae  la 
Charte;  il  faut  enfin  pourvoir  à  ce  que  l'arme 
puissante  de  l'influence  que  les  journaux  exer- 
cent sur  l'opinion  publique  ne  puisse  compromet- 
tre ni  nos  libertés  publiques,  ni  le  gouvernement 
ni  la  sûreté  de  TEtat,  ni  l'honneur  et  le  repos  des 
citoyens,  car  toutes  ces  choses  nous  sont  aussi 
garanties  par  la  Charte. 

Le  ministre,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi,  et  le  rap[)orteur,  au  nom  de  la  commission, 
ont  triomphé  facilement  dos  objections  qu'ils  ont 
supposé  qu'on  ferait  à  la  loi,  parce  qu'elle  ne  con- 
sacrait pas  la  liberté  illimitée  des  journaux. 

Personne,  sans  doute,  n'a  pensé  à  réclamer 
cette  dangereuse  licence;  et  les  défenseurs  de  la 
loi  avaient  plus  prés  d'eux  la  véritable  difficulté 
de  la  proposition  qui  nous  occupe  :  ils  devaient 
prouver  la  nécessité  et  la  possibilité  de  confier  au 
ministre, sans  violer  la  Charte,  l'arbitraire  illimité 
qu'il  demande  sur  la  direction  de  l'opinion  publi- 
que et  sur  la  propriété  des  journalistes. 

Le  laconisme  ae  la  loi  qu'on  nous  propose  li- 
vrerait évidemment  ceux  qui  voudraient  obtenir 
l'autorisation  de  faire  paraître  un  journal,  à  tou- 
tes les  conditions  qu'if  plairait  de  leur  imposer, 
les  soumettrait  à  I  asservissement  le  plus  com- 
plet dans  l'usage  de  cette  autorisatiou  ,  les  expo- 
serait sans  d(*(lommagement  à  sa  révocation  con- 
stante, et  les  tiendrait  toujours  ainsi  sous  le  coup 
d'une  ruine  certaine,  s'ils  n'obéissaient  aveuglé- 
ment à  tout  ce  qu'on  voudrait  exiger  d'eux. 

L*obser\'ation  de  la  Charte,  Tioviolabilité  des 
propriétés,  la  conservation  des  institutions  qu'elle 
vous  a  données,  celle  surtout  de  la  liberté  de  vos 
opinions  dans  cette  Chambre,  tous  les  intérêts, 
qui  doivent  être  les  plus  précieux  pour  vous,  sont 
liés  à  la  question  que  vous  avez  h  décider.  Si  le 
ministre  obtient  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
arbitrairement  aux  journaux  l'autorisation  de  pa- 
raître, il  pourra  la  rendre  onéreuse  aux  uns,  la 
donner  gratuitement  à  d'autres,  en  favoriser  quel- 
ques-uns, pour  les  mettre  en  mesurede  se  soutenir 
contre  l'opinion;  il  pourra  user  dans  cette  pre- 
mière opération  des  moyens  les  plus  contraires 
aux  droits  garantis  à  tous  les  Français  par  les 
articles  1  et  2  de  la  Charte. 

Si  la  loi  n'établit  elle-même  les  conditions  et 
les  formes  d'après  lesquelles  seules  l'autorisation 
pourra  être  retirée  aux  propriétaires  des  jour- 
naux, vous  les  livrez  sans  protection  ni  moyens 
de  défense  à  l'arbitraire,  interdit  par  les  articles  9 
et  10  de  la  Charte  relatifs  aux  propriétés. 

Si  vous  mettez  ainsi  h  la  disposition  du  minis- 
tre le  droit  de  censurer  tous  les  journaux  du 
royaume,  vous  rétablissez  seul  directeur  de  l'opi- 
nion publique  en  France,  vous  le  faites  seul  juge 
du  compte  que  les  journaux  rendront  de  vos 
séances;  vous  lui  donnez  les  moyens  de  faire  at- 
taquer vos  oi)inions  par  tous  ceux  du  royaume, 
sans  qu'un  seul  ose  les  défendre  contre  lui; 
vous  placez  ainsi  les  députés  de  la  France 
A  la  discrétion  des  ministres,  dont  la  Charte  les 
avait  fait  les  contradicteurs;  vous  livrez  leur 
n^putation  politique  et  par  conséquent  leur  réélec- 
tion à  ceux  qui  devraient  le  moins  l'influencer; 


vous  détruisez  ainsi  la  dIus  importante  de  vos 
institutions,  celle  de  la  Chambre  élue,  seule  ga- 
rantie qui  nous  reste  de  toutes  celles  que  nous 
avons  perdues.  Et  considérez  que  vous  n  ébranlez 
pas  seulement  par  là  quelqnes  colonnes  de  l'édi- 
fice constitutionnel»  vous  Pattaque^  dans  sa  base 
et  vous  exposez  à  le  renverser  lui-même.  En  effet. 
Messieurs,  quel  Français  pourra  désormais  accep- 
ter le  fardeau  de  nos  pénibles  fonctions,  s'il  n'est 
résigné  d'avance  à  souscrire  aveuglément  à  toutes 
les  propositions  des  ministres? 

Ne  serait-il  pas  insensé  celui  qui  penserait  à 
les  combattre  avec  la  seule  arme  de  la  raison, 
l'ouverture  de  quelque  tribune  publique  et  la 
faculté  de  faire  imprimer  son  opinion ,  lorsque 
tous  les  journaux  du  royaume  peuvent  être  em- 
ployés à  combattre,  interpréter,  dénaturer  même 
ce  qu'il  aura  dit,  et  le  perdre  ainsi  dans  l'opinioa 
de  tous  ses  concitoyens  ?  Qu'on  ne  pense  pas  que 
je  fasse  ici  des  suppositions  qui  n'ont  d'autre 
fondement  que  celui  qu'elles  trouvent  dans  mon 
imagination;  au  moment  mêm^e  où  je  parle,  une 
taxe,  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi,  est  im- 
posée a  quelques  journaux.  J'ai  tenu  dans  mes 
mains  en  1815  l'épreuve  d'un  journal  dans  lequel 
la  réponse  faite  au  ministre  par  mon  honorable 
collègue  M.  Corbiéres,  comme  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  avait  été  effacée  par  le 
censeur,  dans  la  partie  qui  tendait  à  laver  la  com- 
mission d'une  inculpation  grave  dirigée  contre 
elle. 

J'ai  dû  joindre  ce  fait  (alors  sacrifié  au  désir 
de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence)  à  ceux 
déjà  cités  dans  cette  discussion,  parce  que  c'est 
surtout  avec  des  exemples  pareils  qu'on  peut  ren- 
dre sensible  et  incontestable  le  danger  de  la  con- 
tinuation du  système  qui  régit  la  censure  de  nos 
journaux.  On  a  dû  les  citer,  et  je  dois  les  rap- 
peler) malgré  mon  éloignement  pour  tout  ce  qui 
peut  porter  le  caractère  d'une  récrimination,  aussi 
peu  dans  mon  cœur  que  dans  mes  principes), 
parce  que  l'existence  de  ces  faits  change  la  na- 
ture de  la  question  que  vous  avez  à  décider.  Avant 
qu'ils  fussent  connus,  il  était  permis  d'espé- 
rer qu'on  pouvait,  sans  danger  pour  nos  libertés, 
se  contenter  de  soumettre  les  journaux  à  une  auto- 
risation, et  remettre  à  un  meilleur  temps  la  con- 
fection des  lois  répressives  des  abus  de  la  presse. 
Mais  depuis  que  sous  nos  yeux,  et  avec  tous  les 
Français  pour  témoins,  on  a  usé  de  cette  auto- 
risation pour  gêner  la  hberté  des  choix  dans  les 
élections,  pour  entraver  la  publication  d'une  lé- 
gitime dôft'use  à  cette  tribune,  je  soutiens  qu'il 
ne  vous  est  plus  permis  de  livrer  la  censure  des 
journaux  à  I  arbitraire,  que  confirme  encore  pour 
un  an  la  loi  qu'on  vous  propose,  et  que  vous  êtes 
dans  l'obligation,  en  adoptant  l'article  1*',  de 
déterminer  par  des  articles  subséquents  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  l'autorisation  qu'il  im- 
pose pourra  être  accordée,  suspendue  ou  retirée. 

Si  des  lois  sévères  répriment  les  abus  delà 
liberté  des  journaux,  mais  s'ils  ne  sont  soumis 
qu'aux  lois  et  à  l'action  régulière  de  la  justice,  la 
liberté  individuelle  trouvera  une  garantie  dans  le 
rétablissement  de  la  responsabilité  morale  du 
ministre  qui  en  dispose  ;  la  réalité  de  l'élection 
des  députés  sera  mieux  assurée  par  la  facilité  de 
déjouer  les  influences  dont  il  suiQt  de  démasquer 
les  manœuvres  pour  les  rendre  inutiles;  enfin  la 
liberté  des  opinions  dans  cette  Chambre,  et 
l'existence  du  gouvernement  représentatif  qui 
repose  sur  cette  liberté,  seront  garantie  à  la  France 
et  à  son  Roi. 

Hors  de  là,  je  ne  puis  voir  qu'anéantissement  de 
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la  Charte,  simulacre  de  la  protectioa  dont  elle  ' 
devait  nous  assurer  la  jouissance,  asservissement 
de  mon  pays  à  l*arbitraire  le  plus  dangereux,  et 
symptôme  dlnstabiilté  dans  le  gouvernement. 

Nousavons  essayé  de  beaucoup^  de  constitutions 
depuis  trente  ans:  toutes  garantissaient  Finviola- 
bilité  des  propriétés,  la  liberté  publique  et  privée, 
celle  des  opmions  et  de  la  presse;  toutes  ces 
constitution^  promettaient  aux  Français  les  ga- 
ranties politiques,  sans  lesquelles  les  sociétés  ne 
peuvent  s'établir  sur  leur  seule  base  durable, 
celle  de  Tintérét  des  peujples. 

Peu  après  la  constitution,  quelquefois  en  même 
temps,  paraissait  une  loi  temporaire  gui  en 
ajournait  Texécution;  et  Tidole  constitutionnelle 
était  couverte  d'un  voile,  jusqu'au  jour  où  une 
nouvelle  révolution,  suite  inévitable  de  ce  système 
vicieux,  venait  la  briser  pour  la  remplacer  par 
une  autre,  aussi  peu  respectée,  mais  aussi  peu 
durable. 

La  légitimité  sur  le  trône  ne  peut  donner  seule 
à  nos  nouvelles  institutions  la  force  de  résister  à 
ces  causes  destructives  de  tous  les  gouvernements 
qui  les  laissent  subsister;  je  n'en  veux  d'autre 

f)reuve  que  la  Charte  qui  nous  a  été  octroyée  par 
e  Roi,  et  de  laquelle  il  a  dit  lui-même,  qu'il 
nous  la  donnait  comme  le  supplément  nécessaire 
de  nos  anciennes  institutions. 

La  liberté  des  journaux,  contenue  par  des  lois 
sévères,  joue  le  premier  rôle  dans  cette  conces- 
sion; c'est  l'existence  de  la  tribune  de  notre 
Chambre  qui  nécessite  la  liberté  légale  des  tri- 
bunes des  journalistes;  ce  qui  est  dit  dans  l'une, 
ne  peut  être  transmis  que  par  les  autres;  ainsi, 
pour  que  les  opinions  soient  librement  émises 
dans  la  Chambre,  il  faut  qu'elles  soient  librement 
rapportées»  commentées,  discutées,  attaquées  et 
défendues  dans  les  journaux.  C'est  parce  qu'ils 
sont  devenus  une  arme  puissante,  parce  Qu'ils 
peuvent  exercer  une  grande  influence  sur  rupi- 
nion ,  c'est  par  les  mêmes  motifs  alléguée  par  le 
ministre  pour  nous  faire  sentir  le  danger  oie  les 
laisser  jouir  d'une  liberté  illimitée,  que  nous  ne 
pouvons  consentir  à  les  placer  exclusivement  et 
complètement  sous  son  influence. 

Dans  quelques  discours,  on  a  présenté  ce  refus 
de  livrer  la  direction  de  l'opinion  publique  aux 
ministres  du  Roi,  comme  un  témoignage  otiensant 
de  notre  méOance.  Mais  dans  ce  cas,  la  Charte 
entière  serait  une  suite  d'offenses  bien  plus 
graves,.puisque  quelques-unes  pourraient  paraître 
arriver  jusqu'à  la  personne  même  du  monarque: 
la  Charte  n'est  en  effet  qu'une  série  de  précau- 
tions prises  contre  la  dilapidation  des  deniers 
publics  et  contre  les  abus  de  pouvoir  de  tout 
genre;  comment  qualifier  par  exemple  dans  ce 
système  le  vote  de  la  liste  civile?  Mais  lorsque  le 
monarque  lui-même  a  cru  devoir  prendre  ces 
sages  précautions  dans  l'intérêt  de  ses  peuples, 
lorsque  nous  nous  bornons  à  demander  qu  elles 
soient  respectées,  nous  ne  devons,  nous  ne  pou- 
vons offenser  personne,  et  nous  remplissons 
seulement  les  devoirs  qui  nous  ont  été  imposés 
par  notre  Roi  et  nos  concitoyens. 

Ne  perdons  jamais  de  vue.  Messieurs,  que  le 
gouvernement  représentatif  nous  a  été  donné 
pour  lier  le  passé  au  présent,  et  suppléer  à  tout 
ce  que  la  Révolution  a  détruit  de  nos  moyens  de 
protection  et  de  défense  ;  que  c'est  obéir  à  la 
volonté  du  Roi,  exprimée  dans  la  Charte,  q\xp  de 
repousser  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
l'existence  de  ce  gouvernement  ;  que  c'est  servir 
le  Roi  que  veiller  à  la  conservation  de  son  ou- 
vrage et  combattre  un  accroissement  apparent  de 


pouvoir  qui  ne  serait  en  effet  qu'un  affaiblisse- 
ment réel  de  l'autorité  royale,  puisque  cette 
autorité  est  appelée  à  profiter  de  tout  ce  qui 
donnera  de  la  force  au  système  représentatif 
auquel  elle  s'est  liée,  et  à  souffrir  avec  lui  de  tout 
ce  qui  le  mettrait  en  danger. 

Notre  opposition  à  rétablissement  de  l'arbitraire 
duns|notre  pays,  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt 
du  monarque  et  de  la  nation ,  elle  eslencore  dan  s  l'in- 
térêt éclairé  de  ceux  qui  nous  combattent  :  déposi- 
taires aujourd'hui  de  ce  pouvoir  sans  bornes,  ils 
peuvent  dès  demain  retomber  avec  nous  dans  une 
situation  qui  leur  en  fasse  redouter  les  abus.  Ce 
pouvoir  est  d'ailleurs  par  sa  nature  aussi  dange- 
reux pour  ceux  gui  en  usent  que  pour  ceux  contre 
lesquels  il  est  dirigé,  et  je  crois  apercevoir  déjà 
les  si^es  certains  au  peu  de  durée  qu'il  aurait 
parmi  nous. 

On  a  eu  la  censure  de  tous  les  journaux,  et  les 
journaux  inspirent  déjà  moins  de  confiance. 

La  révision  projetée  de  quelques  articles  de  la 
Charte  avait  paru  pouvoir  donner  lieu  à  des  in- 
quiétudes sur  la  conservation  de  ce  nouveau 
pacte;  et  à  peine  sommes- nous  réunis  depuis 
trois  mois,  que  d^4  trois  fois  Topposition  s'est 
fondée  sur  la  Charte  elle-même. 

On  a  combattu  les  épurations  demandées  à  la 
suite  d'une  épreuve  politique  assez  chèrement 
payée  par  la  France  pour  qu'il  fût  permis  de 
désirer  qu'on  prit  les  nfoyens  d'en  prévenir  le 
retour;  et  déjà,  dans  un  temps  tranquille,  lorsque 
chacun  obéit  avec  dévouement  à  la  volonté 
constitutionnelle  du  gouvernement,  lorsque  la 
fidélité  passée  et  éprouvée  de  ses  agents  lui  répond 
non-seulement  de  leur  fidélité  d'aujourd'hui,  mais 
encore  de  leur  fidélité  de  demain  et  de  celle  du 
jour  critique  où  elle  sera  mise  à  l'épreuve ,  on 
demande,  même  à  cette  tribune,  au  nom  de 
l'unité  qui  doit  être  établie  dans  le  gouvernement, 
et  pour  faire  mouvoir  toute  l'administration  civile, 
militaire  et  judiciaire  du  royaume,  comme  on 

Eourrait  faire  agir  un  seul  homme,  des  épurations 
ien  plus  générales  et  bien  plus  extraordinaires 
que  celles  qu'on  a  combattues  et  critiquées  avec 
tant  d'amertume. 

Ainsi,  l'abus  suit  constamment,  et  sans  qu'on 
l'aperçoive  soi-même,  l'exercice  d'un  pouvoir 
dont  on  voudrait  passer  les  limites  ;  mais  l'abus, 
créant  les  méfiances  et  multipliant  les  obstacles, 
finirait  bientôt  par  replacer  la  société  dans  le  seul 
état  qui  puisse  être  durable,  celui  où  tous  les 
intérêts  sont  garantis,  les  institutions  respectées 
et  les  factions  réduites  au  silence. 

11  dépend  de  vous,  Messieurs,  de  faire  jouir  la 
France  de  cette  heureuse  situation,  ou  de  hâter 
du  moins  l'arrivée  du  jour,  si  désiré  par  tous  les 
Français,  où,  vivant  eu  sécurité  sous  l'empire  des 
lois,  après  tant  d'années  d'anarchie  et  d'oppres- 
sion, nous  n'aurons  tous  qu'un  seul  butpolitique, 
celui  de  seconder  de  tous  nos  efforts  le  gouver- 
nement auquel  nous  devrons  un  si  grand  bien- 
fait. 

La  mesure  que  nous  discutons  en  ce  moment 
peut,  si  elle  est  sagement  combinée,  rendre  la  vie 
au  corps  social  en  ranimant  Tesprit  public  trop 
longtemps  comprimé,  consolider  nos  nouvelles 
institutions  en  les  soutenant  de  toute  la  force 
qu'elles  doivent  tirer  de  la  libre  expression  de 
l'opinion  publique,  éloif^ner  toutes  les  inquiétudes, 
calmer  toutes  les  craintes,  rectifier  toutes  les 
prétentions,  rallier  tous  les  sentiments  par  la 
garantie  qu'elle  peut  donner  de  la  franchise  qu'on 
mettra  à  exécuter  nos  lois.  Où  veut-on  nous  con- 
duire, au  contraire,  par  les  mesures  qu'on  propose 
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et  par  léb  moyens  qu'on  emploie  ?  jNous  devons 
le  demander,  car  il  nous  est  impossible  de  le 
prévoir.  L'an  passé  il  n'était  question  que  de 
modération f  de  fusion,  d^amalgame;  cette  année 
tout  doit  céder  à  l'unité  et  tous  se  mouvoir 
comme  un  seul  homme.  Le  gouvernement  est 
dans  les  mêmes  mains,  comment  son  système 
d'aujourd'hui  est-il  si  différent  de  celui  uMiier? 
Auquel  des  deux  devons-nous  croire?  Quel  moyen 
peut  sauver  notre  pays  et  nous  préserver  des 
orages  dont  l'horizon  )ious  menace?  C'est  là 
surtout  ce  qu'il  importe  à  la  France  de  savoir. 

Flatter  le  monarque  d'une  augmentation  de 
puissance  par  les  moyens  qu*on  nous  propose, 
c'est  à  mes  yeux  abuser  le  monarque,  en  s  abu- 
sant soi-même  sur  le  véritable  résultat  de  ces 
mesures.  Permettre  qu'on  provoque  assez  publi- 
quement l'établissement  du  pouvoir  absolu  en 
France,  et  ce  qu*on  appelle,  même  à  cette  tribune, 
le  gouvernement  par  ordonnances,  c'est  s'aveu- 
gler étrangement  sur  le  véritable  esprit  des  Fran- 
çais et  sur  la  possibilité  de  soutenir  une  telle 
entreprise  avec  les  embarras  des  circonstanèes  qui 
pèsent  sur  notre  pavs. 

L'appui  que  voudraient  tirer  ces  doctrines  de 
l'exemple  au  gouvernement  qui  a  précédé  la  Vcs- 
tauration,  n'est  nullement  applicable  à  notre  si- 
tuation actuelle.  Dès  que  l'oppresseur  de  la  France 
a  cessé  d'être  le  conquérant  de  l'Europe,  n'a-t-on 
pas  entendu,  même  dans  cette  enceinte,  alors 
vouée  ati  silence,  réclamer  cependant  de  lui  des . 
franchises  et  des  garanties? 

Tendrait-on  à  faire  dégénérer  le  gouvernement 
représentatif,  qui  nous  a  été  donné,  en  une  vaine 
représentation,  et  sous  le  prétexte  que  Tesprit 
français  est  trop  indépendant  pour  jouir  en  réa- 
lité de  nos  institutions  nouvelles,  voudrait-on  ne 
nous  en  laisser  que  le  simulacre?  On  se  trompe- 
rait encore;  les  Français  ont  de  l'énergie  et  de 
l'honneur  encore  plus  que  d'indépendance  dans 
leurs  opinions;  ils  s'éloigneraient  la  plupart  des 
fonctions  qu'on  aurait  rendues  incompatibles  avec 
leur  conscience  et  l'estime  de  leurs  concitoyens, 
et  je  doute  que  le  gouvernement  légitime  et  le 
repos  de  la  France  fussent  plus  assurés  alors  qu'ils 
le  sont  aujourd'hui,  où  Ton  trouve  encore  une 
opposition  qui  peut  paraître  importune,  mais  qu'on 
regrettera  peut-êtrele  jour  peu  éloigné  où  elle  aura 
perdu  l'espoir  d'être  utilc« 

Vainement  chercherait-on  des  moyens  détour- 
nés pour  terminer  nos  longues  divisions  et  ajou- 
ter la  restauration  de  la  France  à  la  restauration 
de  l'auçuste  famille  de  nos  rois;  un  seul  nous 
est  possible  désormais,  c'est  de  suivre  de  bonne 
foi  fa  route  franche,  loyale  et  sûre,  tracée  par  le 
monarque  lui-môme  dans  les  institutions  qu'il 
nous  a  données:  légitimité,  observation  de  la 
Charte,  tel  est  à  nos  yeux  le  seul  système  qui 
puisse  garantir  notre  pays  de  nouvelles  révolu- 
tions. 

Les  mots  liberté^  garanties,  représentation, 
peuvent  être  diversement  appréciés  au  premier 
,  abord,  et  choquer  même  dans  la  spéculation  quel- 
ques personnes  qui  se  souviennent  encore  qu'on 
était  plus  libre  cl  mieux  protégé  lorsqu'on  parlait 
moins  de  liberté  et  de  garanties,  oubliant  sans 
doute  que  les  institutions  qui  nous  protégeaient 
alors  n  existent  plus  et  ne  peuvent  nous  défendre 
aujourd'hui.  Mais  lorsque  dans  très-peu  de  jours  on 
nous  entendra  discuter  les  moyens  d'établir  sur 
notre  pays  774  millions  d'impôts,  et  ajouter  encore 
k  ce  fardeau  Tautorisaiion  d'ouvrir  des  emprunts, 
dont  le  résultat  inévitable  sera  de  convertir  en 
charge  perpétuelle  sur  PEtat»  ce  qui  n'eût  été 


que  passager  si  l'économie  et  la  réduction  des  dé- 
penses eût  plus  rapproché  celles-ci  du  montant  de 
nos  recettes;  alors  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
remplir  le  Trésor  public  aux  dépens  de  leur  aisance 
particulière,  tous  ceux  qui  payent  et  ne  sont  pas 
payés,  ces  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la 
nation  verront  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  nos 
discussions  précédentes  de  vieilles  querelles  de 
noblesse  et  de  tiers-état,  désormais  sans  objet, 
puisque  nous  sommes  tous  égaux  devant  la  loi  ; 
de  majorité  ou  de  minorité  de  1815,  aussi  peu 
fondées,  puisque  cette  Chambre  est  dissoute,  avec 
lesquelles  cependant  on  a  pu  détourher  un  mo- 
ment l'attention  du  véntable  but  des  ques- 
tions que  nous  agitions.  Mais  ils  sentiront  tous 
comme  nous  le  danger  des  prodigalités  et  des 
faux  systèmes,  et  la  nécessite  pour  les  prévenir 
de  ces  garanties  et  de  ces  institutions  protectrices 
que  nous  défendons  devant  vous  ;  ils  désireront, 
comme  nous,  la  libre  élection  des  défenseprs  de 
leurs  intérêts,  l'indépendance  de  la  Ghanibre  des 
députés  des  départements,  la  liberté  légale  des 
personnes  et  des  journaux  ;  parce  qiie,  comme 
nous,  ils  sentiront  que  sans  toutes  ces  libertés  la 
réalité  du  gouvernement  représentatif  est  com- 
promise, et  avec  elle  la  beule  garantie  qui  nous 
reste  contre  le  retour  des  révolutions  et  l'exagé- 
ration des  impôts.  '  ' 

Dieu  n'abandonnera  pas  notre  belle  France  ;  ce 
qu'il  a  fait  pour  elle  en  lui  rendant  son  Roi,  doit 
nous  en  donner  la  confiance  ;  maU  ne  nous  y 
trompons  pas,  ce  n'est  qu'en  travaillant  nous- 
mêmes  à  épargner  de  nouveaux  malheurs  à  notre 
patrie  que  nous  devons  espérer  ce  secours  si 
puissant  et  si  nécessaire  :  Aide  fot,  je  Vaideroi. 
Aidons-nous  donc,  Messieurs,  par  des  délibérations 
conséguentes  avec  les  résultats  que  nous  voulons 
obtenir.  Si  le  gouvercement  re|irésentatif  est  dé- 
sormais pour  nous  le  seul  refuge  contre  de  nou- 
velles révolutions,  et  la  seule  garantie  que  nous 
puissions  avoir  dontre  Ids  abus  destructeurs  des 
empires,  maintenons  le  gouvernement  représen- 
tatif que  nous  a  d?nné  la  Charte,  en  lui  conser- 
vant les  appuis  qu'elle  a  reconnu  lui  être  néces- 
saires; et  j^'ai  prouve  que  la  liberté  des  journaux 
était  la  plus  indispensable.  Fixons  le  nombre  des 
journaux  quipourront  être  autorisés;  soumettons 
les  journalistes  à  de  forts  cautionnements,  pour 

farantir  la  certitude  de  la  répression  de  leurs 
carts  ;  augmentons  la  sévérité  des  lois  contre  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse;  complétons^les  si 
vous  les  trouvez  insuffisantes;  en  un'mot,  garan- 
tissons légalement  la  société  des  dangers  de  la 
licence  des  journaux,  3iais  ne  livitms  pas  à  l'ar- 
bitraire l'arme  utile  et  puissante,  dont  ils  sont  dé- 
positaires ;  car  pour  éviter  un  danger,  nous  nous 
précipiterions  dans  un  abîme. 

Les  lois  sont  suffisantes  pour  nous  protéger 
contre  tous  les  genres  de  crimes  ;  la  sévérité  de  la 
peine  est  proportionnée  par  elles  à  Tintérét  de 
prévenir  l'action.  Comment  leà  journaux  seuls  ne 
pourraient-ils  être  contenus  par  des  fois;  c'est  ce 

au*il  est  impossible  d'admettre,  c'est  .ce  que  les 
éfenseurs  ae  la  loi  ne  pensent  pas  eux-mêmes, 
puisqu'ils  ne  la  demandent  que  jusqu'au  !•'  jan- 
vier 181«. 

Faisons  aujourd'hui  ce  que  dans  leur  système 
il  faudra  faire  alors,  rien  ne  8*y  oppose,  et  tout 
vous  le  commande  ;  la  Charte,  la  justice,  Texpé- 
rience  du  passé,  la  prévoyance  de  l'avenir.  C  est 
par  c^s  motifs,  et  pour  obtenir  les  luis  qui  régle- 
ront les  conditions  à  imposer  aux  journalistes,  en 
même  temps  qu'elles  pourvoiront  à  la  répression 
,d^  a^u^  de  U  jtiberté  ae  ïr^  pressjs,  que  je  vote  le 
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rejet  da  projet  insuflisant  qui  vous  a  été  présenlô. 
.    La  dîscuMiOD  est  coaUuaée  à  dûoiain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PMRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHÀNCBLIER. 

Séance  du  28  janvier  1817. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  h  Vorganisation 
des  collèges  éliSstoraUx. 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  Roi,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  introduits. 
'    Les  opinants,  inscrits  pour  et  contre  le  projet, 
obtiennent  successivement  et  alternativemeat  la 
parole. 

Le  dernier  qui  a  parlé  dans  la  séance  d'hier 
ayant  (iombattu  le  projet  de  loi,  c'est  l'un  de  ses 
défenseurs  qu'appelle  d'abordjà  tribune  M.  le  Pré- 
sident.     '* 

M.  le  Maréehal  dao  de  Turente  (1).  Mec- 
sieurs,  J'ai  'toujours  été  fermement  persuadé,  et 
j'en  suis  plus  convaincu  aujourd'hui,  que  le  re- 
pos ffénéral  en  France  n'avait  d'autres  garanties 
que  rinviolabiiité  de  la  €har(e.  Ma  conviction,  à 
cet  égard,  s'est  manifestée  dan^  toutes  les  occa- 
sions où  j'ai  cru  reconnaître  qud  l'on  s'écartait 
de  son  esprit  et  de  ses  principes,  et  notamment 
à  cette  même  tribune*  le  30  août  1814,  dans  la 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Il  est  trop  vrai  que  les  inquiétudes  qui  se  ré- 
pandirent alors,  sur  les  craintes'  d'àltéffations 
dans  la  Charte,  sur  la  stabilité  des  lois*  et  des 
institutions  nouvelles,  prépart^rent  en  secret,  et 
favoi*isérent  les  désastreux  événements,  (]fui  ont 
ouvert  Tabtme  où  la  patrie  a  été  plongée.  J'ose- 
rai alors  vous  dire  :  «  Faites  les  lois  conformes  à 
«  cette  Charte,  car  c'est  ainsi  que  la  France  les 
«  attend  de  vous  i,  et  c'est  aussi  de  vous,  Mes- 
sieurs, mie  tous  les  Français,  désignés  par  l'ar- 
ticfe  40  de  la  Charte  et  1*^  du  projet  de  loi,  at- 
tendent l'entière  adoption  du  projet  sur  les 
élections,  présenté  par  le  IVôi  à  la  Chambre  des 
députés,  et  consenti  par  elle. 

Tant  que  l'on  a  pu  craindre  ou  espérer  des 
changements,  la  tranquillité  publique  a  été  plus 
ou  moins  rx>mpromise.  L'agitation,  qui  régnait 
sur  tous  les  points  de  la  France,  Tenvahissement 
des  deux  tiers  de  son  territoire  interdisaient, 
coiùme  trop  dan^reuse^  la  jouissance  entière  et 
complète  des  droits  politiques,  accordés  par  la 
Charte  aux  Français^,  et  tous  applaudirent  à  l'acte 
de  haute  prudence  qui  en  suspendit  l'exercice 
momentanément. 

On  vit  donc  paraître  l'ordonnance  du  13  juillet, 
mais  avec,  les  funestes  adjonctions  qu'un  mau- 
vais esprit  a  pu  seul  imaginer,  et  qu'un  aussi 
faux 'système  de  modération  a  conservées  aux 
dernières  élections,  en  dépit  niémc  de  cette  or- 
donnance qui  abrogeait  les  précédentes. 

Etrange  erreur  de  l'esprit  humain  1  cette  or- 
donnance rappelait  aux  dispositions  de  la  Charte, 
et  elles  étaient  en  même  temps  violées  par  le 


(1)  Le  diieoiin  do  maréchal  dae  do  Tareote,  u  a  pas 
M  uséré  èm  Momitêur. 


maintien  inconstitutionnel  des  adjonctions.  Si 
le  gouvernement  n'a  point  en  à  s'en  applaudir, 
c'est  que  la  mesure  n'était  point  en  enet  dans 
l'esprit  de  cette  Charte. 

Aussi  ai-je  regardé  comme  un  inestimable 
bienfait  l'ordonnance  du  5  septembre  dernier, 
puisqu'elle  déclare  qu'aucun  aes  articles  de  la 
Charte  ne  sera  revisé. 

Ce  bienfait  recevra  son  complément  par  vous, 
si  vous  adoptez  le  projet  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  à  prononcer,  parce  que  vous  mettres 
ainsi  en  action  le  plus  important  des  principes 
constitutionnels. 

Le  temps  des  craintes  est  passé  ;  l'esprit  public 
s'est  beaucoup  amélioré  ;  les  ministres  nous  l'ont 
dit,  riitat  est  tranquille,  la  France  jouit  d'un 
calme  profond,  et  le  Roi  veut  que  Ion  tienne 
lovalement  tout  ce  qui  a  été  promis. 

Il  veut  dans  sa  haute  justice,  comme  dans  sa 
conGante  bonté,  aue,  pour  prix  de  son  amour, 
de  ses  efforts,  et  ae  ses  nombreux  sacritices,  son 
peuple  jouisse  enlin,  sans  réserve,  comme  sans 
exception,  de  ses  droits  politiques. 

Dans  une  discussion  déjà  si  approfondie,  je 
ne  réfuterai  pas  ici  toutes  les  attaques  des  nobles 
adversaires  du  projet  de  loi,  si  victorîeusement 
combattues,  à  mes  yeux,  par  ses  défenseurs  ;  je 
craiodrais  d'affaiblir,  en  les  reproduisant,  les  ré- 
ponses péremptoires  et  décisives,  qui  plusieurs 
fols  et  sous  différentes  formes  ont  été  faites  à 
toutes  les  objections;  je  ue  m'attacherai  donc 
qu'aux  principes  du  projet,  à  ses  conséquences, 
et  à  l'heureuse  inRuence  qu'il  doit  avoir  sur  les 
destinées  de  la  paix  publique; 

L'article  40  de  la  Charte  veut  que  tout  Français 
pour  être  électeur  soit  ftgé  de  trente  ans  au  moins, 
et  paye  une  contribution  directe  de  300  francs.  Ici 
point  d'interprétation  :  la  Charte  parle,  est  pré- 
cise, et  s'explique  nettement. 

Les  tableaux  fournis  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur évaluent  leur  nombre  à  100,000  à  peu 
près  ;  et  voilà,  suivant  les  adversaires  de  la  loi, 
des  bataillons,  des  lésions/  des  armées  d'élec- 
teurs; mais  moi,  qui  puis  avoir  la  prétention  de 
me  connaître  aux  états  de  situation,  j'indiquerai 
seulement  ,  pour  rassurer  ceux  qui  peuvent 
s'effrayer  de  ces  énumérations,  quelques-unes 
des  soustractions,  dont  elles  me  paraissent  sus- 
ceptibles. Ainsi,  je  retrancherai  lek*  hommes  au- 
dessous  de  trente  ans,  les  veuves,  les  filles  ma- 
jeures, les  mineurs  des  deux  sexes,  les  vieillards, 
les  infirmes,  les  malades,  les  voyageurs  commer- 
çants, fonctionnaires  employés,  les  militaires  et 
marins  en  service,  etc.,  etc..  et  je  laisse  mainte- 
nant à  la  Chambre  le  soin  d'apprécier  la  quotité 
de  ces  déductions. 

On  parait  redouter  les  flots  d'électeurs;  et  moi, 
j'appréhende,  avec  plus  de  fondement,  que  la 
tiédeur,  Tindifférence,  la  paresse,  l'économie 
concourant  avec  les  causes  diverses,  indiquées 
dans  la  nomenclature  qne  je  viens  d'établir,  ne 
rendent  les  collèges  électoraux  trop  peu  nom- 
breux. 

On  s'est  aussi  récrié  sur  l'admission  des  paten- 
tables; mais  ne  sont-ils  pas  également  des  pro- 
priétaires? Les  négociants,  les  marchands  n'ont-ils 
pas  dans  les  valeurs  que  renferment  leurs  maga- 
sins une  richesse  mobiliaire,qui  doit  être  comparée 
aux  propriétés  territoriales?  Cette  richesse  court 
môme  de  plus  grands  risques  dans  la  supposition 
de  troubles.  Les  pillages,  les  réquisitions,  les 
taxes,  les  incendies;  les  faillites  qui  en  sont  la 
suite,  et  mille  autres  dangers  qui  mefiacenl  plus 
spécialement  le  commerce,  rattachent  ses  intérêts 
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d'une  manière  plus  intime  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

On  feint  de  craindre  que  ces  nombreuses  réu- 
nions d'électeurs  ne  soient  des  occasions  de 
désordre.  Mais  un  cinquième  seulement  sera  con- 
voqué à  la  fois,  et  la  sage  répartition  des  dépar- 
tements entre  les  séries  rend  ces  craintes  aussi 
puériles  que  chimériques.  J'admets  toutefois 
l'exemple  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  et  conséquemment  la  convocation  de 
tous  les  collèges  du  royaume.  Je  suis  tout  aussi 
rassuré  dans  ce  cas  que  lorsque  le  cinquième  seu- 
lement sera  réuni,  parce  que  ces  électeurs  ne 
peuvent  s'occuper  que  de  l'objet  de  leur  convoca- 
tion, que  tous  les citoyenssont  intéressés àla  tran- 
quillité, et  que  la  force  publique,  soumise  à  l'au- 
torité du  gouvernement,  est  assez  puissante  pour 
la  maintenir. 

Ne  voyons-nous  pas  au  surplus  journellement 
de  plus  nombreux  rassemblements?  Les  marchés, 
les  foires,  les  assemblées,  les  réunions  dans  les 
temples,  les  fêtes  publiques?  et  ils  ne  donnent 
pourtant  aucune  inquiétude,  parce  que  là  il  n'y  a 
point  d'élections,  par  conséquent  point  d'intérêt 
personnel,  et  que  d'ailleurs  on  sait  très-bien  que 
sur  tous  les  points,  dans  les  grandes  comme  dans 
les  petites  villes,  il  y  a  un  besoin  général  de 
repos,  et  que  l'action  des  autorités  locales  suffit 
pour  l'assurer. 

Pourquoi  toujours  des  méflances  et  des  crain- 
tes? 

Tomberaient-elles  sur  la  nouvelle  armée  ? 

Mais  ne  trouvera-t-on  pas  dans  la  composi- 
tion de  ses  chefs  et  de  ses  officiers  de  sûres 
garanties? 

Serait-ce  sur  l'ancienne  ? 

Mais  en  portant  mes  regards  sur  le  château,  je  le 
vois  environné  et  défendu  par  ces  vieux  et  jeunes 
guerriers,  dont  la  noble  attitude  répond  qu'ils 
garderont  avec  fidélité  le  dépôt  confié  a  leur  hon- 
neur et  à  leur  dévouement. 

Serait-ce  sur  les  débris  de  cette  armée,  disper- 
sée dans  les  provinces  ?  Mais  n'a-t-elle  pas  suf- 
fisamment expié  ses  fautes  ,  ses  erreurs,  et 
donné  d'aussi  sûres  garanties?  Quand,  dans  son 
attitude  et  le  sentiment  de  sa  force,  elle  en  im- 
posait encore  à  ses  vainqueurs  ,  et  quand  on 
Î mouvait  craAdre  de  voir  aggraver  nos  maux  par 
es  sinistres  présages  d'une  guerre  civile,  elle  a, 
sans  murmurer,  au  nom  sacré  du  Roi  et  de  la 
patrie,  courbé  son  front  sous  le  joug  humiliant 
du  licenciement  ? 

On  a  fait  trop  d'honneur  à  son  chef,  en  lui  at- 
tribuant le  succès  de  cette  opération,  et  l'on  n'a 
point  asseï  rendu  justice  aux  sentiments  qui 
animaient  alors  cette  armée  ;  car  c'est  dans 
l'attitude  que  je  viens  de  décrire,  et.  malgré  des 
déclamations  continuelles  ,  qu'exaltée  par  des 
menaces,  aigri,  parce  qu'elle  était  excitée,  elle 
8*est  pourUini  résignée  et  soumise  à  l'ordre  de  sa 
dissolution. 

On  n'a  point  assez  remarqué,  Messieurs  ,  ces 
100.000  hommes  licenciés  presque  en  même 
temps,  marchant  armés  sur  toutes  les  routes,  se 
croisant  dans  toutes  les  directions,  arrivant  aux 
mêmes  logements,  sans  que  la  sûreté  des  chemins 
fût  inquiétée.  Nuls  troubles,  nuls  désordres, 
aucun  voyageur  arrêté  ni  insulté  et  pas  un  excès 
commis  à  reprocher.  Partout  le  plus  grand  res- 
pect pour  les  lois  et  Tordre;  tel  est  l  aspect  gé- 
néral qui  se  présente  au  milieu  de  mouvements 
si  variés. 

Quelques  écarts,  il  est  yrai»  d'indiscipline  et 
d'insubordination  ont  été  la  faute  d'un  petit 


nombre;  mais  ils  furent  aussi   promptement 
réprimés  que  sévèrement  punis. 

Rentrés  dans  leurs  foyers,  ces  militaires  ont 
été  l'exemple  de  la  modération  et  de  la  sagesse  ; 
et,  quoique  souvent  provoqués,  abreuvés  de  dé- 
goûts, d'amertumes,  d'insultes,  avilis,  humiliés 
par  de  grands  et  petits  visirs^  sfibaltemes  de  pro* 
vtnce,  ils  sont  restés  calmes^  fidèles  et  dévoués. 
Honneur  ad  ministre  qui  vient  de  récompenser 
et  honorer  la  conduite  sage  et  difficile  de  ces 
militaires,  en  déclarant  à  toute  la  France  que  le 
gouvernement  du  Roi  était  content  d'eux!  Ces 
témoignages  publics  affermiraient  leur  fidélité, 
s'il  en  était  besoin,  et  les  rattachent  pour  jamais 
sous  l'étendard  des  lis. 

J'ai  trou  longtemps  peut-être  détourné  TatteQ- 
tion  de  la  Chambre  de  l'objet  principal  de  la 
discussion  ;  mais  je  trouverai  mon  excuse  dans 
son  indulgence  et  la  pureté  de  mes  motifs.  Les 
erreurs,  les  fautes  de  cette  foule  de  malheureux 
ne  m'ont  point  fait  oublier  qu'ils  ont  été  mes  com- 
pagnons d'armes  ;  et  si  le  repentir  et  leur  conduite 
postérieure  me  font  prendre  leur  défense,  c'est 
que,  toujours  présents  à  mon  souvenir,  je  n'ou- 
blierai iamais  que  j'ai  servi  dans  leurs  rangs,  et 
Je  me  plais  à  reconnaître  hautement  ici  que  c'est 
L  leur  courage,  à  leur  valeur,  et  au  prix  de  leur 
sang,  versé  dans  tant  de  combats,  que  je  suis  re- 
devable des  grades  où  j'ai  été  élevé,  et  à  l'hon- 
neur de  siéger  parmi  vous. 

Je  n'ai  point  vérifié  les  calculs  de  l'un  des  pré- 
cédents opinants;  je  les  admets  de  confiance; 
mais  fussent-ils  de  l'exactitude  la  plus  incontes- 
table, je  lui  réponds,  la  Charte  en  main^  qu'elle 
ne  reconnaît  pour  électeurs  que  les  contribuables 
payant  300  francs  et  au-dessus,  et  je  me  renferme 
dans  cette  disposition. 

Le  suprême  législateur  peut  seul  interpréter  ce 
monument  de  sa  sagesse,  cet  acte  qui  est  l'un  de 
ses  plus  beaux  titres  de  gloire  ;  et  lorsciu'il  vous 
propose  ceUe  loi  d'élection,  il  vous  a  indiqué  la 
seule  véritable  interprétation  que  vous  eussiez  â 
suivre. 

N'est-ce  pas  la  propriété  de  300  francs  et  au- 
dessus  qui  donne  et  constitue  la  prérogative 
d'élire  les  députés?  Or,  on  ne  convaincra  per- 
sonne que  celui  qui  paye  300  francs  de  contri- 
butions n*est  pas  dans  le  môme  degré  que  celui 
qui  paye  3,000  francs. 

A  moins  gue  Ton  ne  trouve  dans  la  progression 
de  la  propriété  des  motifs  d'une  progression  égale 
de  dévouement  et  d'attachement  pour  le  Roi,  au- 
cune raison  ne  peut  priver  les  contribuables  de 
300  francs  du  droit  de  nommer  leurs  représen- 
tants. 

Cette  erreur  peut  naître,  je  crois,  de  ce  que  l'on 
n'a  pas  suffisamment  réfléchi  que  c'est  la  pro- 
priété commune  gui  doit  être  représentée. 

Observez,  Messieurs,  que  c'est  au  sein  de  cette 
propriété  commune  que  se  rencontrent  tous  ces 
établissements  utiles,  sous  les  noms  différents  de 
manufactures,  de  fabriques,  d'usines,  qui  compo- 
sent la  propriété  industrielle  de  la  nation. 

Ce  qui  lui  importe,  c'est  que  le  monarque  con- 
naisse chaque  année  les  besoins  de  cette  classe 
précieuse,  de  qui  vient  la  véritable  richesse,  et  {au 
sort  de  laquelle  est  attachée  la  prospérité  de  l'BuiL 
Or,  comment  le  Roi  connaitra-t-il  ces  besoins,  si 
les  éléments  de  l'élection  sont  classifiés  selon  la 
méthode  que  voudraient  introduire  les^partisans 
des  deux  degrés  d'élections?  Dans  leur  système, 
la  haute  propriété  serait  représentée,  mais  non  la 
propriété  commune. 

La  Chambre  des  députés  doit  représenter  réel- 
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lement,  et  non  fictiyement  le  corps  de  la  propriété 
commuoe,  avec  tons  les  intérêts  locaux.  Aussi  la 
Gharle  a-t-elle  youIu  que  la  Chambre  des  pairs  fût 
composée  de  noms  illustres,  de  fortunes  d*uo  ordre 
supérieur,  de  dignités  éclatantes  et  de  titres  glo- 
rieux, parce  qu'elle  a  destiné  cette  Chambre  à  ser- 
wir,  par  son  ascendant,  de  barrière  à  ce  que  pour- 
rait avoir  de  trop  démocratique  la  Chambre  des 
députés. 

Le  projet  qu'on  vous  présente,  Messieurs,  est, 
ayec  ses  inconvénients  (car  toutes  les  choses  hu- 
maines ont  les  leurs)  ce  qui  s'accommode  le  mieux 
avec  les  idées  du  siècle,  comme  avec  Tesprit  par- 
ticulier de  la  nation  ;  ce  n'est  point  faire  le  pro- 
cès au  passé,  c'est  avouer  seulement  que  le  passé 
n'est  plus  applicable  au  présent;  la  règle  delà 
saffesse  est  de  n'être  ni  en  deçà  ni  en  delà  des 
idées  des  peuples.  Je  conçois  que  des  origines 
illustres,  dont  la  tête  domine  par-dessus  les  autres, 
désirent  une  aristocratie  pure,  parce  qu'il  est  dans 
la  nature  humaine  d'aimer  le  pouvoir,  et  de  n'en 
ayoir  jamais  assez;  mais  je  conçois  aussi  qu'une 
nation  qui,  par  ses  lumières,  tient  un  rao^  si 
éleyé  dans  l'ordre  de  la  civilisation,  et  à  qui  ses 
souvenirs  peuvent  laisser  quelque  fierté,  qu'une 
nation  qui  se  rattache  franchement  à  son  Roi,  et 
se  rallie  sous  l'étendard  de  la  légitimité,  comme 
sous  le  bouclier  sacré  ;  je  conçois,  dis-je,  qu'une 
telle  nation  ait  la  prétention  d'être  estimée  ce 
qu'elle  vaut,  c'est-à-dire  capable  d'apprécier  les 
vues  généreuses  de  son  souverain,  et  d*exercer, 
sous  sa  protection,  pour  le  bien  de  i'Btat,  le  droit 
d*une  liberté  mesurée. 

On  a  parlé  de  l'influence  qui  serait  exercée  sur 
les  corps  électoraux  réunis  en  une  seule  masse; 
ce  ne  sera  point  celle  de  ces  agitateurs  nés  dans 
les  troubles,  ni  de  ces  hommes  plus  obscurs  qui 
nous  ont  été  signalés  à  cette  tribune. 

Le  danger  plus  réel  serait  le  système  des  deux 
déférés  délections,  Tinfluence  des  grands  pro- 

Snétaires  sur  les  petits,  des  passions  haineuses, 
es  ambitions  déguisées,  des  espérances  déçues. 

Mais,  avec  le  projet  contraire,  vous  opposez  une 
salutaire  barrière,  contre  laquelle  viendront  se 
briser  les  regrets  inutiles  et  les  efforts  impuis- 
sants. Mais,  quel  que  soit  le  mode  d'élection,  des 
influences  seront  toujours  exercées,  et,  d'accord 
sur  ce  point  avec  le  premier  opinant,  je  souhaite 
avec  lui  qu'elles  soient  toujours  dirigées  par  le  mi- 
nistère, pourvu  toutefois  gull  reste  constamment 
animé  des  principes  constitutionnels  qu'il  professe 
aujourd'hui. 

Quant  aux  légers  inconvénients  de  détail  que 

Ï»eut  présenter  le  projet,  le  perfectionnement  des 
ois  n'est-il  pas  un  des  avantages  des  gouverne- 
ments constitutionnels?  Si  rexpérience  fait  voir 
dans  l'application  quelque  vice  qui  n'aurait  pas 
d'abord  été  aperçu,  la  législation  suivante  est  Jà 
qui  modifiera  ou  corrigera  ce  qui  sera  de  nature 
à  rétre. 

Pourquoi  supposer  de  mauvais  choix  ?  J'ai  la 
ferme  espérance,  au  contraire,  que  les  collèges 
électoraux  s'estimeront  asses  pour  repousser  tout 
individu,  qui  ne  serait  pas  signalé  par  son  amour 
pour  le  Roi  et  la  patrie.  C'est  dans  le  sentiment  de 
ma  propre  conviction  et  Tintérêt  de  la  France, 
Messieurs,  que  je  défends  Je  projet  de  loi,  soumis 
à  votre  délibération.  Vous  ne  serez  grands  qu'au- 
tant que  vous  élèverez  la  nation  ;  mettez  le  com* 
ble  à  vos  généreux  sacrifices,  et  ne  torturons  pas 
la  Charte,  pour  y  trouver  des  raisons  de  retarder 
l'exercice  des  droits  que  réclament  les  proprié- 
taires appelés  à  en  jouir. 

Tous  les  sages  te  désirent,  parce  que  le  temps 


en  est  venu,  et  qu'il  ne  faut  pas  déchoir  de  son 
rang. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  ma  voix 
assez  persuasive  pour  assurer  à  la  loi  tous  les  suf- 
frages; mais  je  suis  du  moins  dans  la  confiance 
que  les  nobles  pairs,  qui  avec  moi  se  sont  attachés 
à  toutes  les  institutions,  et  ont  défendu  les  droits 
de  la  nation,  ne  les  abandonneront  pas  dans  une 
occasion  aussi  solennelle. 

La  liberté  publique  (car  tel  est  le  sort  attaché  à 
cette  question)  est  dans  vos  mains  ;  et  vous  déci- 
derez si  cette  sagesse,  que  la  nation  a  si  souvent 
éprouvée,  et  dans  laquelle  elle  a  mis  sa  confiance, 
présidera  à  la  plus  importante  de  toutes  les  dis- 
cussions. 

Son  espoir  pourrait-il  être  trompé?  Non,  Mes- 
sieurs, j'en  ai  pour  garants  votre  amour  pour  le 
Roi,  votre  dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie, 
et  l'importance  que  vous  atUichez  au  salut  de 
l'Etat  et  à  la  paix  publique,  que  vous  affermissez 
par  cette  loi. 

Bile  est  juste,  bonne,  nécessaire,  nationale,  et 
surtout  indispensable,  ainsi  que  l'a  dit  l'éloquent 
rapporteur  de  la  commission. 

Juste,  parce  qu'elle  est  une  conséquence  de  la 
Charte; 

Bonne,  parce  que  l'on  ne  peut  en  avoir  une  plus 
conforme  àr  cette  Charte; 

Nécessaire,  parce  que  tous  les  contribuables  de 
300  francs  réclament  leurs  droits  d'électeurs  ; 

Nationale,  parce  qu'elle  comble  la  juste  attente 
des  institutions  constitutionnelles. 

Indispensable,  parce  la  France  manifeste  le  plus 
grand  désir,  le  plus  pressant  besoin  de  se  rallier 
à  son  Roi,  et  de  se  rattacher  au  trône  de  la  légi« 
timité  comme  à  son  ancre  d'esj[>érance  et  de 
salut. 

Par  ces  motifs,  je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi 
avec  les  amendements  de  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente. 

M.  le  eoMle  de  la  PéronniilB  (1).  Messieurs, 
plus  nous  approchons  de  la  fin  de  la  discussion, 
plus  on  sent  la  difficulté  de  produire  de  nouveaux 
arguments  à  l'appui  de  son  opinion,  et  soit  que 
l'on  attaque,  soit  que  l'on  défende  le  projet  de  loi, 
il  devient  désormais  impossible  de  ne  pas  répéter 
ce  qui  déjà  l'a  été  plusieurs  fois,  dans  le  cours  de 
cette  importante  délibération  ;  aussi  n'abuserai-je 
point  de  la  patience  de  la  Chambre,  et  mon  opi- 
nion sur  le  projet  de  loi  étant  fondée  sur  les 
mêmes  motifs  que  ceux  qui  ont  déterminé  celle 
de  M.  le  comte  de  Pollgnac,  je  me  référerai  à  ses 
couclusions,  sans  rappeler  les  arguments,  avec 
lesquels  il  a  combattu  le  projet,  et  qui,  selon  moi, 
n'ont  été  réfutés  par  aucun  des  orateurs  qui  l'ont 
suivi  à  la  tribune.  Etonné  moi-même  que  de  si 
longs  débats  et  tant  de  lumières  jetées  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  n'aient  encore  amené  aucun 
rapprochement  dans  les  opinions,  j'en  conclus 
que  la  puissance  de  la  logique  et  celle  de  l'élo- 
quence sont  sans  effet,  lorsque  la  voix  de  la  con- 
science commence  à  se  faire  entendre  ;  et  que  sur 
cette  question  si  éminemment  importante,  nous 
sentons  tous  égafement  l'indispensable  obligation 
de  ne  céder  à  aucune  autre  considération  gu'à 
celle  de  la  plus  intime  conviction.  Si  quelquefois, 
en  effet,  il  est  possible  de  faire  le  sacrifice  de  son 
opinion,  soit  au  désir  du  gouvernement,  soit  aux 
lumières  des  personnes  dans  lesquelles  on  a  l'ha- 
bitude d'avoir  confiance,  ce  ne  peut  jamais  être 

(1)  Le  dlsooiirs  de  M.  le  comte  de  la  Féronnais  n'a 
pas  été  inséré  an  Moniteur* 
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que  cette  loi  est  moins  l'objet  des  vœoxda  roifauine 
que  celui  de  soa  inquiétude  ? 

Si  ce  projet  en  effet,  Messieurs,  réunit  tous  les 
avantages  dont  on  vous  a  fait  une  si  longue  et  si 
brillante  énumération;  s'il  garantit  les  propriéiés, 
s'il  calme  Tesprit  de  parti,  s'il  éteint  fes  naines, 
s'il  étouffe  d'utiles  regrets,  s'il  ne  réveille  pas 
de  coupables  espérances,  si,  surtout,  il  n'appelle 
à  la  Chambre  des  députés  que  des  bommes  de 
bien,  considérés  dans  leurs  déparlements,  et  joiiis- 
sant  de  la  confiance  et  de  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens, alors  sans  doute,  le  projet  est  beau,  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  volé  par  acclamation  et  près- 
que  à  l'unanimité.  Cependant,  Messieurs,  vous  le 
savez,  sur  les  deux  cent  trente*deiix  membres 
présents  lors  de  la  clôture  de  la  discussion,  cent 
ont  positivement  rejeté  la  loi.  Voilà  donc  plus 
d'un  tiers  et  près  de  la  moitié  des  représentants 
delà  nation,  cnar^éspar  elle  d'exprimer  ses  vobux 
et  ses  besoins,  qui  refuse  la  loi.  Sur  les  cent  trente- 
deux  membres  qui  ont  voté  pour  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  et  qui  ont  déterminé  son  adoption  à  la 
Gbambre  des  députés,  vous  savei  encore.  Mes- 
sieurs, qu'un  grand  nombre  ont  non-seulement 
consenti  à  plusieurs  amendements  considéndbles, 
mais  que  plusieurs  même  en  ont  proposé  de  tels, 
que  le  système  et  le  but  de  la  loi  eussent  été  en- 
tièrement renversés,  s'ils  eussent  été  acceptés  ;  et 
vous  n'ignores  pas  que  Tamendement  proposé  sur 
l'article  7  du  projet  n'a  été  repoussé  qu'à  une 
majorité  de  douze  voix  seulement  :  et  certes  il  est 
impossible  de  croire  que  ceux  qui  voulaient  cet 
amendement  aient  pu  vouloir  ensuite  de  la  loi, 
telle  qu'elle  est  proposée.      • 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  ne 
sommes-nous  pas  autorisés  à  croire  que  l'on  se 
trompe  et  que  l'on  chercbe  à  nous  abuser  en  af- 
firmant que  toute  la  France  demande  et  désire 
cette  loi  d'élection  T  Je  demanderai  même  s'il  n'est 
pas  extraordinaire  et  effrayant  de  penser  que  ce 
sera  une  majorité  aussi  «faible,  j'oserais  peut-être 
dire  aussi  douteuse,  qui  déterminera  1  adoption 
d'une  loi,  dont  tout  le  monde  d'avance  semble 
prévoir  et  redouter  les  daiigers.  Non,  Messieurs, 
la  France  a  trop  lieu  d'être  satisfaite  et  Aère  de 
la  composition  de  la  Chambre  de  1815  et  de  celle 
de  1816,  pour  être  aussi  pressée  qu'on  vous  le  dit 
de  voir  changer  le  mode  d'élection,  auquel  elle  dut 
de  semblables  représentants.  Ajournons  donc  cette 
loi  difticile  et  du  moins  bien  intempestive,  et  la 
France,  cx)ntente  encore  du  mode  qu'elle  a  suivi 
dans  ses  dernières  élections,  attendra  patiemment 
que  des  circonstances,  toutes  différentes  de  celles 
où  nous  nous  trouvons  vous  permettent  ou  de 
compléter  le  mode  actuel,  ou  de  méditer  une  autre 
loi  moins  funeste  dans  ses  conséquences  que  celle 
qui  vous  est  proposée  et  dont  on  voudrait  vous 
faire  faire  le  dangereux  essai. 

Au  moment  de  voirterminer cette  discussion  et 
d'aller  au  scrutin  gui  va  bientôt  décider  du  sort 
de  la  loi,  je  ne  puis  me  défendre  d'une  profonde 
(^motion.  11  me  semble  que  nous  allons,  pour 
ainsi  dire,  signer  l'arrêt  de  notre  palpîe; 
et  la  France  nous  demande  de  ne  pas  pro- 
noncer légèrement  sur  son  sort.  Quant  à  moi, 
je  déclare  n*avoir  été  dirigé  dans  cette  importante 
occasion  que  par  le  sentiment  le  plus  intime  de 
mes  devoirs  et  celui  de  l'amour  de  mon  pays. 
Messieurs,  j'ai  peut-être  quelques  droits  de  le  dire 
avec  celui  de  mes  collègues  qui«  le  premier  à 
cette  tribune,  a  parlé  contre  le  projet  de  loi,  je 
ne  suis  ni  antiministériel,  ni  ullrthrùyaUsu,  ni 
même  conseiUtr  privé.  Autant  qu'il  me  sera  pos- 
sible de  le  faire,  je  suivrai  toujours  la  direction 


traire,  il  ne  s'agit  plus  d'un  acte  transitoire,  mais 
d'une  institution  durable  et  dont  les  conséquences 
peuvent  assurer  ou  troubler  la  tranquillité  de  la 
patrie,rfaonnête  homme  alors  ne  peut  plus  écouter 

Sue  la  voix  de  sa  conscience,  et  toute  condesceu- 
ance  de  sa  part  deviendrait  une  lâcheté.  Le  ser- 
ment que  nous  avons  tous  fait  en  entrant  dans 
cette  enceinte  nous  met  à  l'abri  du  soupçon,  et 
l'honneur  lui-même  vient  se  joindre  à  nos  sages 
institutions  pour  assurer  et  garantir  notre  heu- 
reuse et  noble  indépendance. 

Pénétré  de  ce  sentiment,  et  prévenu,  je  l'avoue, 
contre  le  projet  de  loi  qui  nous  est  proposé;  je 
n'ai  apporté  à  la  discussion  qu'une  scrupuleuse 
attention  et  le  plus  véritable  désir  de  m'éclairer. 
J'aurais  désiré  que  tous  les  arguments,  dont  se 
sont  armés  les  défenseurs  du  projet,  eussent  pu 
me  rapprocher  de  leur  opinion,et  je  regrette  qu'au- 
cun deux  ne  m'ait  pu  faire  revenir  de  mes 
préventions  contre  une  loi,  dans  l'exécution  de 
laquelle  on  veut  vous  faire  voir  le  salut  de  la 
France,  lorsque  je  crois  n'y  voir  que  les  plus  si- 
nistres présages.  Cependant,  un  noble  pair  a 
avancé  affirmativement  avant-hier  à  cette  tribune 
que  l'unanimité  de  la  France  la  désirait  \  qu'elle 
attendait  avec  impatience  et  l'inquiétude  du 
désir  le  résultat  de  cette  grande  délibération,  et 
c'est  au  nom  de  la  patrie  désor mai <<  que  l'on  vous 
conjure  de  ne  pas  rejeter  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée. J'en  conviens,  Me&Qieurs;  cette  assertion, 
faite  avec  tant  d'assurance,  m'a  vivement  ému; 
elle  est  bien  imposante  pour  un  Français  cette 
voix  de  la  patrie;  et,  si  j'avais  pu  croire,  si  je 
pouvais  encore  me  persuader  que  cette  loi,  telle 
qu'elle  vous  est  p^roposée,  fût  en  effet  l'objet  des 
vœux  de  la  majorité  de  la  nation,  alors  je  ?roirais 
devoir  faire  à  ma  patrie  teule  le  sacrifice  de  mon 
opinion,  et  malgré  mes  fortes  préventions  contre 
le  projet  de  loi,  je  voterais  peut-être  pour  son 
adoption,  ou  du  moins  je  nVlèverais  point  ma 
voix  contre  lui  :  mais,  heureusement  mon  incer- 
titude n'a  pu  être  de  longue  durée  'et  'a  "éflexion 
me  démontre  qu'une  immense  partie  de  la  France, 
loin  de  vouloir  la  loi,  s'en  inquiète,  laredoute,  et 
la  repousse. 

Depuis  plus  d'un  mois  que  se  prolonge  cette 
importante  discussion,  elle  occup';  'eus  les  esprits, 
fait  le  sujet  de  toutes  les  conversations,  ât  celui 
de  toutes  los  correspondances.  Si  cette  loi,  comme 
on  le  dit,  était  l'objet  des  vœux  de  tous  les  ci- 
toyens, comment  se  pourrait-il,  lorsque  Ips  deux 
Chambres  sont  inondées  de  pétitions  de  tous  gen- 
res, qu'aucune  ne  nous  eût  encore  parlé  de  ce 
vœu  prétendu  si  unanime,  ni  de  cette  universelle 
inquiétude  sur  le  sort  de  la  loi  ;  et,  qu'^u  lieu  de 
cela,  tous  les  ^rits,  que  nous  avons  reçus,  ne  nous 
parlent  que  de  ses  inconvénients  et  de  ses  dan- 
gers? Ces  réflexions  vous  paraîtront  peut-être  In- 
suffisantes; il  en  est  d'autres  plus  fortes  encore 
et  jplus  concluantes. 

Que  la  Chambre  des  pairs  attaque  et  repousse  la 
loi  qui  vous  est  proposée,  rien  ne  me  paraît  plus 
simple,  puisque,  selon  moi,  elle  y  est  intéressée 
pour  sa  propre  conservation,  et  celle  peut-être  de 
la  couronne,  dont  elle  est  le  premier  et  le  plus 
ferme  appui.  Mais  lorsque  la  Cnambre  des  dépu- 
tés, dont  la  seule  mission  est  de  connaître  et  de 
faire  con  naître  les  U^soins  et  les  vœux  de  la  France, 
lorsque  cette  Chambre,  après  une  longue  et  bien 
profonde  discussion,  n'accepte  enfin  la  loi  qu'à 
une  aussi  faible  majorité»  ne  puis-je  pas  penser 
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qae  me  doonera  le  gouvernement,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les' ministres  du  Roi;  maïs  jamais,  je 
le  déclare,  aucune  considération  quelconque,  ni 
même  aucune  autorité,  ne  me  fera  faire  le  sacri- 
fice de  ma  conviction,  bien  moins  encore  celui  de 
ma  conscience.  Ainsi  que  mon  collègue,  je  me 
rappelle  mon  serment,  et  je  ne  crains  pus  de  le 
dire  :  guiconque,  dans  cette  importante  occasion, 
voterait  autrement  que  d'après  son  opinion,  ne 
serait  à  mes  veux  ni  bon  Français,  ni  sujet  lldéle, 
ni  loyal  pair  de  France. 

Messieurs,  j'ai  cru  devoir  relever  une  expres- 
sion échappée  à  la  vive  émotion  sans  doute,  plus 
qu'à  rintention  du  ministre  qui  a  parlé  hier  à 
celte  tribune.  Je  ne  connais  que  les  rois  qui  aient 
des  conseillers  privés,  je  ne  connais  aux  rois  de 
conseillers  privés,  que  leurs  ministres,  et  ce  n'est 
pas  eux  sans  doute  que  l'on  a  voulu  désigner  en 
parlant  de  ces  conseillers  privés,  fléau  des  rois, 
dont  les  perfides  avis  causent  le  bouleversenrent 
et  la  destruction  des  empires. 

Non,  Messieurs,  et  c'est  parce  que  telle  n'a  pas 
été  la  pensée  de  Torateur,  que  j'ai  cru  de 
mon  droit  et  de  la  dignité  de  moti  caractère 
de  relever  cette  expression,  et  de  la  classer 
parmi  celles  auxquelles  l'esprit  de  parti  s'ef- 
force depuis  quelque  temps  de  dondér  une  in- 
terprétation aussi  injuste  et  aussi  fausse  qu'elle 
est  dangereuse.  Il  y  a  sans  doute  pins  de  sévérité 
que  de  justice  à  venir  dénoncer  a  cette  tribune, 
comme  mauvais  Français,  ceux  auxquels  il  ne 
reste  pour  fortune,  pour  bonheur  et  pour  gloire 

Îrue  des  souvenirs,  et  cette  longue  et  inébranlable 
idélité,  que  rien  ne  pourra  jamais  altérer. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  sou- 
mettre une  dernière  réflexion;  elle  a  déjà  été  faite 
par  un  des  nobles  pairs  qui  m'ont  :  précédé  à  cette 
tribune,  mais  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  trop  la 
répéter.  Le  rapporteur  ae  votre  commission,  non 
content  de  prêter  au  projet  de  loi  Tappui  de  sa 
logique  et  de  sa  belle  éloquence,  a  cru  devoir 
terminer  sOn  rapport  par  un  avertissement,  auquel 
il  a  su  donner  une  jurande  importance,  en  y  atta- 
chant un  nom  si  justement  révéré  (le  tous  les 
Français,  mais  dont  peut-être  on  se  sert  avec  trop 
peu  de  discrétion  à  cette  tribune,  surtout  lorsque 
l'on  veut  s'appuyer  de  sou  autorité,  dans  le  mo- 
ment où  des  dispositions  soumises  A  vos  délibé- 
rations sont  par  là  même  exposées  à  vos  refUs. 
Sans  doute,  il  eât  consolant  pour  celui  qui  fut  tou- 
jours dévoué  à  son  Roi  de  voir  cette  noble  et  tou- 
chante émulation  d'amour  et  de  fldélité  qui  s'éta- 
blit entre  tous  les  Français.  N'ayons  jamais 
d'autre  rivalité,  aimons  et  servons  tous  à  l'envi 
le  monarque  que  le  ciel  nous  donna  dans  sa  bonté; 
ne  sachons  qu  obéir,  alors  qu*il  commande  ;  mou- 
rons avec  honneur  pour  lui,  si  jamais  sa  personne 
ou  son  trdne  étaient  menacés;  mais  ne  mêlons 
jamais  indiscrètement  son  nom  à  nos  débats.  La 
Charte  nous  donne  de  grands  droits,  nous  assure 
de  beaul  privilèges,  mais  elle  nous  prescrit  aussi 
d'importants  devoirs,  que  nous  ne  pouvons  digne- 
ment remplir  qu'en  cènservant  la  plus  parfaite 
indépendance  et  la  plus  entière  liberté  d^opinion. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Féronnais. 

M.  le  MMle  llarM  de  MarboU  (1).  Mes- 
sieurs, après  que  tant  d'orateui*s  ont  captivé  votre 
attention,  s'il  ne  me  reste  pas  même  à  glaner, 

(1)  La  discoars  de  M.  Te  eomtd  BarbS  de  Màrboii  o*a 
pu  été  inséré  an  JiofM'Ietu^.  *    " 


soit  sur  les  deux  degrés,  soit  sur  Téleciion  directe 
ou  inâit*ecte,  je  puis  chercher  encore  dans  le  texte 
de  la  loi  la  matière  de  quelque  observation  utile, 
quoique  simple  et  commune. 

Art.  1"'.  L'article  1«  est  conforme  à  la  pratique 
de  presque  tous  lès  législateurs  anciens  et  mo- 
dernes dans  les  monarchies  et  dans  les  républi- 
ques, avec  cette  différence  cependant  qu'au  lieu 
d'établir  les  classes  par  le  revenu  ou  la  propriété, 
i!  les  détermine  d'après  la  contribution;  la  Charte 
Ta  ainsi  voulu. 

La  fixation  de  300  francs  de  contribution  directe 
est  simple  et  claire  en  apparence;  mais  elle  offre 
matière  à  des  doutes,  dont  je  désire  que  la  solution 
soit  donnée.  Les  300  francs  exff^  par  la  Charte 
expriment-ils  seulement  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  et  autres,  ou  cette  somme  de 
300  francs  comprend-elle  aussi  les  centimes  addi- 
tionnels? 

Au  premier  cas,  et  dans  l'année  où  nous  sommes, 
si  le  principal  de  contrifaintion  exigé  est  de 
300  francs,  les  centimes  additionnels  sont  à  peu 
près  de  200  francs  en  dehors;  en  tout  5O0  francs. 

Au  second  cas,  les  centimes  étant  pris  en 
dedans  de  la  somme  de  300  francs,  elle  se  com- 
posera d'environ  180  francs  seulement  de  principal, 
et  de  120  francs  de  centimes  additionnets  de 
toute  espèce. 

Le  premier  cas  est  simple  :  il  donnerait  l'entrée 
des  collèges  à  un  moindre  nombre  d'électeura. 

Le  second  cas  se  complique  extrêmement.  J'au- 
rais désiré  qu'il  eût  été  possible  d'établir  la  qua- 
lité d'électeur  sur  un  mètre  qui  n'éprouvât  ni 
changement  ni  altération.  Mais  si  les  centimes 
sont  compris  dans  le  minimum  de  300  francs  pour 
la  contribution  exigée,  il  faut  renoncer  k  cette 
flxité.  Les  centimes  sont,  de  leur  nature,  mobiies, 
variables;  ils  augmentent,  ils  diminuent;  qvel- 
ques-uns  n'entrent  pas  au  Trésor  public  ;  n'ont  pas 
même  toujours  été  portés  sur  le  rôle.  Le  contri- 
buable prétendra  que  tout  ce  qu'il  paye,'  soit  à 
l'Btat,  soit  au  département,  soit  à  la  commune, 
soit  au  percepteur  et  aux  receveurs  pour  leurs 
frais  et  remises,  soit  même  pour  l'entretien  d'une 
fontaine  ou  d'un  marché,  doit  lui  être  compté, 
puisque  ces  contributions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires sont  indistinctement  payées  par  lui.  il 
pourra  être  appelé  au  collège  plusieurs  fois  dans 
une  année;  mais  si  les  centimes  varient,  il  pourra 
aussi  se  faire  qu'appelé  en  avril  au  collège,  il 
s'en  trouve  exclu  en  mai  suivant,  ou  de  décembre 
à  janvier. 

Le  droit  d'élire  acquerra  de  jour  en  jour  plus 
d'importance.  11  sera  ambitionné;  il  sera  contesté. 
Des  intérêts  contraires  seront  aux  prises;  des 
conditions,  incertaines  ou  incomplètement  défl- 
nies,  ouvriront  un  champ  vaste  aux  disputes  et 
aux  passions.  Un  aspirant  au  droit  d'élire  dira  : 
c  Je  viens  d'acquérir  une  propriété  compétente; 
je  me  suis  mané  hier;  j'ai  fait  un  héritage.  »  On 
lui  répondra  :  Vous  n'êtes' pas  sur  les  rôles  des 
contributions;  vous  êtes  en  procès;  votre  pro- 
priété est  hypothéquée  pour  toute  sa  valeur  ou 
)our  une  partie  qni  réduit  à  moins  de  300  francs 
a  contribution  à  votre  charge;  vous  êtes  eu  fail- 
lie; vous  n'êtes  pas  reconnu  propriétaire. 

H  faut  sur  ces  points  que  l'administration  ait 
une  marche  uniforme,  et  qu'il  ne  reste  matière 
à  aucune  incertitude  entre  la  préfecture  d'une 

f)art  et  celui  qui  voudra  être  reconnu  électeur  de 
'autre.  H  faut  surtout  que  la  même  règle  soit 
observée  dans  tous  les  départements;  et  d'ailietirs, 
puisque  la  Chambre  des  députés  prononce  défini- 
Uvement  toaehanc  les-  électicw  contestées,^  ses 
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décisions  doivent  avoir  pour  bases  des  règles  gé- 
nérales. 

Art.  3.  L'article  3  autorise  la  translation  de  do- 
micile d'un  département  dans  unaulre;  quelques 
difiicuUés  s'élèvent;  je  les  expose,  persuadé  que 
MM.  les  commissiares  du  Roi  pourront  les|résoudre. 

Je  suis  électeur  daas  un  département  où  je  n'ai 
pas  mon  domicile  réel,et  il  y  a  peut-être  vingt  élec- 
teurs de  ce  département  qui  sont  dans  le  même 
cas  que  moi.  Les  collèges  anciens  cesseront 
d'exister  à  la  promulgation  de  la  loi;  mais  celui 
dont  je  parle  est  un  de  ceux  qui  seront  incessam- 
ment rassemblés;  si  je  m*y  présente,  le  droit  que 
j'exerçais  précédemment  pourra  m'étre  contesté, 
BOUS  le  prétexte  ou  par  la  raison  que  je  n'aurai 
pas  fait  une  déclaration  en  temps  utile. 

Dans  mon  opinon,  la  condition  d'une  déclara- 
tion faite  six  mois  d'avance  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée au  cas  dont  il  s'agit,  et  un  électeur  doit 
continuer  à  être  membre  du  collège  où  il  a  jusqu'à 
présent  exercé  son  droit  d'élire,  pourvu  seulement 
qu'il  déclare  que  telle  est  son  intention,  ou  même 
si,  gardant  le  silence,  il  ne  fait  pas  une  déclara- 
tion contraire. 

Art.  7.  A  l'examen  de  cet  article  7,  qui  ne  veut 
qu'un  seul  collège  par  département,  et  qui  ap- 
pelle à  ce  collège  tous  les  électeurs  de  ce  dépar- 
tement, j'ai  entendu,  avec  quelque  surprise,  ce 
recours  a  l'opinion  de  ceux  qui  ont,  disait-on, 
concouru  à  la  rédaction  de  la  Charte,  et  ces  as- 
sertions contradictoires,  suivant  lesauelles  ces 
prétendus  rédacteurs  ont  eu  en  vue,  les  uns,  un 
seul  degré,  les  autres,  deux  degrés.  Les  com- 
mentaires ont  leurs  avantages  et  leurs  dan- 
gers. Si  la  Charte  contenait  quelque  article  qui 
eût  besoin  d'être  éclairci  et  développé,  je  pense 
que  ce  travail  ne  serait  défendu  a  personne, 
h  l'exception  de  ceux,  non  qui  ont  concouru  à  la 
rédaction  de  la  Charte,  mais  qui- ont  assisté  aux 
confi^'rences  qui  ont  eu  lieu  lors  de  sa  rédaction. 
A  eux  seuls  sont  interdits  les  gloses  et  commen- 
taires; autrement  il  pourrait  y  en  avoir  vingt, 
tous  différents,  tous  contraires,  tous  appuyés  sur 
l'autorité  de  ceux  à  qui  un  des  préopinants  a 
donné  la  qualité  de  rédacteur. 

L'auteur  môme  de  la  Charte  a  dicté  l'article  7 
du  projet  de  loi,  et,  s'il  y  avait  matière  à  des 
doutes  sur  le  vrai  sens  de  rarticie  50  de  la  Charte, 
il  les  aurait  ainsi  dissipées. 

On  nous  a  reproduit  quelques  circonstances  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre, 
et  particulièrement  le  petit  nombre  des  voix  qui 
ont  distingué  la  majorité  de  la  minorité.  Je  crois. 
Messieurs,  que  nous  n'avons  pas  &  peser  ces  dif- 
férences, qu'une  seule  voix  fait  la  majorité,  oue, 
dans  notre  discussion,  nous  ne  devons  connaître 
de  l'autre  Chambre  que  la  loi  qui  nous  est  ap- 

Sortée;et,  si  vous  me  permettez  une  observation 
égagée  de  tout  esprit  de  censure  ou  de  toute  in- 
tention d'éloge,  je  dirai  qu'une  révérence  réci- 
proque me  semble  devoir  être  le  caractère  prin- 
cipal des  rapports  qui  ont  lieu  eiure  les  deux 
Chambres,  et  que  le  silence  de  l'une  sur  ce  qui 
se  passe  dans  l'autre  est  la  première  condition 
des  égards  qu'elles  se  doivent  réciproquement. 

Mais,  que  la  majorité  soit  faible  ou  puissante, 
il  est  manifeste  que  les  adversaires  du  projet 
désirent  qu'elle  abandonne  ce  qu*clle  a  estimé 
juste  et  raisonnable,  et  qu'elle  passe  dans  les 
rangs  de  la  minorité.  Etrange  prétention!  et  ce- 
pendant moins  inouïe  que  l'appel  que  nous  avons 
entendu  à  des  suffrages,  assurément  bien  étran- 
gers à  notre  délibération  ;  mais,  puisqu'on  en  a 
appelé  à  ces  gardes  nationales  qui  ont  si  bien 


mérité  du  trône  et  du  peuple  français,  puisque 
les  éloges  si  justement  dus  à  nos  fidèles  armées 
ont  trouvé  place  dans  un  discours  sur  l'organi- 
sation des  collèges  électoraux,  j'en  appelle  à  oion 
tour  à  des  millions  de  Yoix  pour  soutenir  la  loi 
proposée. 

Je  ne  distinguerai  point,  en  faisant  cet  appel, 
ceux  qui  sont  en  armes  de  ceux  qui  exercent  des 
professions  paisibles  :  tous  sont  Français,  tous 
seront  les  soutiens  des  lois,  et  ceux  auxquels 
elles  ont  confié  une  plus  grande  force  en  seront 
les  plus  puissants  défenseurs.  Dans  l'électoral, 
hors  de  Télectorat,  tous  ont  aujourd'hui  une  par- 
tie  et  sont  membres  de  la  cité.  Tous  aiment  nos 
lois  nouYelles  ;  tous  ont  accueilli  avec  joie  l'or- 
donnance du  5  septembre  dernier,  et  déjà  le  pro- 
jet que  nous  examinons  excite  les«  mêmes  espé- 
rances et  complète  le  bienfait.  Ce  n'est  point  par 
une  faible  majorité  que  le  peuple  français  a  ré- 
pondu à  la  proposition  royale.  La  France  entière 
s'en  est  émue  ;  au  milieu  même  des  calamités 
qui  l'affligent,  elle  a  tressailli  de  joie  a  ces  paroles, 
nui,  descendait  du  trône,  nous  ont  fait  pressentir 
Vadhésiony  V(use^\timent^  Vacceptation  du  Rai 
aussitôt  que  votre  de'Hbe'ratùm  lui  sera  connut. 
Ceux  d'entre  yous,  Messieurs,  qui  sont  informés 
de  ce  qui  se  passe  au  loin  rediront  que  de  toutes 
parts,  et  jusque  dans  ces  provinces  qu'on  sup- 
pose, par  je  ne  sais  quelle  fiction,  indifférentes 
au  maintien  de  notre  loi  fondamentale,  une  allé- 
gresse générale  s'est  manifestée.  Du  sein  des 
villes,  du  milieu  des  campagnes,  des  applaudis- 
sements universels  se  sont  fait  entendre,  et  celte 
faible  majorité  d'une  Chambre  s'est  vue  appuyée 
par  les  acclamations  de  la  France  entière.  Ainsi, 
tandis  même  que  nous  délibérons,  l'opinion  toute- 
puissante  nous  devance  et  nous  indique  la  route; 
le  peuple  français  ne  nous  montre  ni  majorité  ni 
minorité  ;  il  est  unanime  et  dans  son  attachement 
à  la  Charte,  d'où  cette  loi  émane,  et  dans  son 
amour  pour  le  prince,  dont  cette  Charte  est  la 
gloire  et  l'ouvrage. 

Mais  si,  après  deux  années  de  recherches, 
d'examen,  d'études,  on  persistait  à  prétendre  que 
le  moment  a  été  mal  choisi  pour  proposer  la  foi. 
qu'il  faut  ajourner  de  nouveau  cette  grande  ques- 
tion, laisser  dans  l'oubli  un  des  commandements 
de  la  Charte,  si  la  loi  désirée,  approuvée  par  le 
Roi  et  par  la  Chambre  des  députes,  était  rejetée 
par  celle  des  pairs,  le  peuple  français  en  concla- 
rait  que  l'article  le  plus  important  de  la  Charte 
est  inexécutable,  et  bientôt  plus  de  collèges  élec- 
toraux, car  ceux  qui  existent  actuellement  ne  se 
conservent  que  par  des  movens  artificiels. 

Sans  collèges,  plus  de  Chambre  des  déput<''>. 
car  les  pouvoirs  de  ses  membres  cessent  par  ciu* 
quième  d'année  en  année.  Et  dans  quel  temps 
néanmoins  son  secours  fut-il  plus  nécessaire 

au'aujourd'hui  ?  On  se  ferait  une  grande  illusioo. 
essieurs,  si  on  croyait  que  le  fardeau  des  coo- 
tributions  pourrait  être  imposé  autrement  que 
dans  les  formes  prescrites  par  la  Charte.  Nulle 
autre  autorité  n'eût  été  aussi  puissante  pour  exi* 
ger  autant  des  peuples. 

Messieurs,  la  sagesse  du  prince  accomplit  au- 
jourd'hui le  vœu  exprimé  par  la  nation  francaite 
et  trop  longtemps  oublié.  Les  cahiers  deman- 
daient de  toutes  parts  la  tenue  régulière  de« 
assemblées  nationales  sous  un  monarque,  l^ 
plus  sages  esprits  reconnaissaient  la  nécessite 
de  deux  Chambres.  La  Charte  assure  et  cousoliile 
à  jamais  cet  ordre  de  choses,  si  longtemps  désiré, 
et  la  loi  en  est  le  complément. 

Demander  si  nous  avons  besoin  d'une  loi  sur 
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les  élections,  c'est  demander  si  nons  avonsbesoia 
d'une  Chambre  des  députés,  si  nous  ayons  une 
Charte  constitutionnelle. 

Messieurs,  la  contribution  exigée  par  la  loi 
proposée  aujourd'hui  pour  qualifier  un  électeur, 
supposant  9  à  1,200  francs  de  revenu,  me  semble 
exactement  proportionnée  à  la  place  qu'occupe 
dans  un  Etat  monarchique  celui  qui  exerce  le 
droit  d'élire  ;  et  c'est  ici  qu'il  convient  de  répon- 
dre à  ceux  qui  ont  prétendu  que  les  petits  pro- 
priétaires avaient  la  maladie  aes  changements  ; 
qu'on  verrait  arriver  au  chef-lieu  des  bataillons 
électoraux,  bientôt  changés  en  comices  tumul- 
tueux ;  que  l'abus  de  la  parole  finirait  par  les 
rendre  redoutables. 

11  paraîtrait,  Messieurs,  que  ceux  qui  sont  trou- 
blés par  cette  inquiétude  ont  peu  habité  les 
campagnes,  et  même  les  villes,  où  les  fortunes 
de  1^000  francs  de  revenu  sont  disséminées.  Ils  y 
auraient  vu  que  la  propriété,  en  quelque  degré 
qu'on  la  {)renne,  est  chère  au  propnétaire,  et  gue 
celui  qui  jouit  de  1.000  francs  de  revenu  foncier, 
n*en  eût-il  point  d'autre,  est  un  chef  de  famille 
considéré,  un  notable,  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  France.  Ce  propnétaire  est  paisible  ; 
il  est  indépendant,  et  il  n'est  pas  plus  disposé  à 
troubler  Tordre  public  que  tel  autre  jouissant 
d'une  plus  grande  fortune  et  placé  dans  un  plus 
haut  rang. 

Vous  ne  trouvez  pas  dans  1,000  francs  de  revenu 
une  (garantie  suffisante  !  Bh  quoi  I  céderieas-vous 
aussi  à  ces  fatales  habitudes  qui  ont,  depuis 
quelques  années,  introduit  parmi  nous  un  luxe  ef- 
fréné, et  placé  aux  yeux  du  vulgaire  les  richesses 
avant  la  vertu  ?  Non,  une  telle  erreur  n'est  pas 
à  craindre  de  la  part  d'aucun  pair  de  France  ; 
aucun  d'eux  n'ignore  que  la  modération  est  en 
honneur  dans  nos  provinces,  et  que  les  vertus  y 
auraient  trouvé  un  asile,  si  elles  avaient  été 
bannies  aussi  loin  de  nous  que  quelques-uns  ont 
paru  le  craindre.  Le  propriétaire  d'un  manoir  et 
d'une  métairie  d'un  revenu  de  1,000  à  1,200  fr« 
ne  peut,  j'en  conviens,  être  mis  au  nombre  des 
gens  iîches  où  même  aïsés  de  nos  grandes  villes; 
mais  voyez  celui  qui,  dans  les  campagnes  et  les 
bourgs,  jouit  de  cette  petite  fortune,  son  économie 
l'améliore  d'année  en  année.  Les  besoins  de  sa 
famille  sont  satisfaits  :  il  distribue  à  ses  enfants 
une  instruction  religieuse;  il  leur  donne  une 
éducation  modeste,  et  les  forme  à  la  probité  par 
son  exempte.  Souvent  il  cultive  de  ses  mains  le 
champ  paternel;  les  ormes  et  les  peupliers  qui 
entourent  sa  demeure;  la  source  qui  les  arrose, 
ont  autant  de  charmes  pour  lui  que  les  jardins 
vastes  et  magnifiquement  ornés  en  ont  pour  la 
grandeur  opulente.  Il  aime  son  prince  et  son 
pays;  il  a  1  estime  de  ses  voisins,  et  il  s'estime 
lui-même  un  homme  de  quelque  importance 
quand  il  reçoit  la  lettre  du  préfet  ou  du  président 
qui  l'appelle  au  collège  électoral  par  ordre  du 
Hoi.  Si,  arrivé  au  chef-lieu,  le  suffrage  de  ses 
concitoyens  l'élève  aux  honneurs  du  nureau,  il 
atteint  le  but  de  son  ambition,  et  sa  famille  est 
fiére  de  ce  témoignage  de  la  confiance  publique. 

Messieurs,  telle  sera  la  foule  des  électeurs,  et 
je  raffirme  sans  hésiter,  parce  que  les  vicissitudes 
de  la  Révolution  ne  m'ont  pas  tenu  trop  long- 
.  temps  éloigné  de  mon  pays,  et  parce  que  Te 
commerce  que  j'ai  toujours  entretenu  avec  les 
hommes  de  celte  classe  m'a  enseigné  que  c'est 
parmi  eux,  aussi  bien  que  dans  les  plus  hauts 
rangs,  que  l'ordre,  les  lois  et  le  trône  trouve- 
raient de  zélés  défenseurs.  Non,  ce  n'est  point  là 
que  se  rencontreront  les  douze  banqueroutiers 


frauduleux^  dont  la  présence  doit  souiller  chaque 
'  collège  électoral,  et  je  réponds  aussi  que  ces  élec- 
teurs ne  grossiront  pas  le  troupeau  de  dupes  qui 
doivent  s'abandonner  aveuglément  à  rinfiueoce 
des  usuriers  et  des  intrigants  qui  ont  oublié  toute 
idée  d'honneur  et  de  patrie. 

Restreindre  aux  contribuables  de  300  francs  et 
au-dessus  le  caractère  et  les  fonctions  d'électeurs, 
c'est  en  faire  les  premiers  agents  de  la  paix  publi- 
que ;  c'est  imposer  aux  factieux  un  frein  trop 
puissant  pour  qu'ils  puissent  le  rompre.  La  loi  n'a 
exclu  me  ceux  qui  seraient  trop  dépendants  par 
leur  médiocrité,  ou  qui  seraient  trop  disposés  à 
croire  que  les  troubles  et  le  désordre  ne  peuvent 
empirer  leur  situation,  et  peuvent  même  Tamé- 
liorer. 

Ainsi,  Messieurs,  le  projet  de  loi  garde  un  sage 
milieu  entre  le  danser  de  confier  les  choix  à  la 
multitude,  et  celui  de  Tinfluence  exclusive  des  * 
grands  propriétaires. 

On  a  proposé  cependant  de  faire  participer  en 
diverses  manières  ceux  qui  payent  moins  de 
300  francs  à  la  nomination  des  électeurs  ;  mais 
les  assemblées  primaires  n'existent  plus  que 
dans  un  souvenir  vague  et  presque  effacé.  Cette 
classe,  aujourd'hui  laborieuse  et  paisible,  attend 
que  de  bonnes  et  sages  lois  lui  soient  données  ; 
elle  laisse  volontiers  à  d'autres  le  soin  de  les 
faire,  et  se  montre  moins  disposée  que  jamais  à 
s'immiscer  dans  les  affaires,  dont  une  funeste 
expérience  ne  l'a  que  trop  dégoûtée. 

Je  crois  l'article  7  conforme  aux  principes  du 
gouvernement  monarchique;  et  que,  loin  de  nous 
entraîner  vers  la  démocratie,  il  nous  en  éloigne.  . 
Je  ne  le  trouve  susceptible  d'aucune  objection 
fondée;  îe  le  regarde  comme  le  fondement  néces- 
saire de  la  loi,  et  je  l'adopterai  sans  amendement. 

Art.  9.  La  division  des  collèges  en  sections  a 
donné  occasion  à  des  questions  diverses.  Un 
collée  de  six  cents  et  quelques  membres  sera- 
l-il  divisé  en  deux  sections  égales,  l'une  de  trois 
cents,  l'autre  de  trois  centetun  membres  ou  plus  ? 
Si  des  six  cent  un  électeurs  ou  davantage  il  n'm 
arrive  au  collège  qu'un  peu  plus  de  trois  cents, 
ou  même  moins  de  six  cents  en  tout;  si  une  sec- 
tion se  trouve  à  pe]i  près  complète,  et  l'autre 
très-peu  nombreuse,  la  division  sera-elle  indis- 
pensable? Une  section,  qui,  par  l'absence  du  plus 
grand  nombre  de  ses  membres,  se  trouverait 
réduite  à  très-peu  d'électeurs,  sera-t-elle  réunie 
à  une  autre  section  également  peu  nombreuse,  ou 
à  la  première  section  du  collège? 

Si,  après  avoir  été  peu  nombreux  un  jour,  les 
électeurs,  qui  n'auraient  d'abord  formé  qu'un 
collège  sans  divisions,  se  trouvent  plus  nomoreux 
les  jours  suivants,  sera-t-il  nécessaire  de  procéder 
à  la  division,  et  de  continuer,  en  plusieurs  sec- 
tions, ce  qui  aurait  été  commencé  par  tout  le 
collège  réuni  ? 

Ces  questions.  Messieurs,  et  quelques  autres  qui 
pourraient  naître  de  l'article  9,  ont  été  proposées, 
et  ne  peuvent  être  négligées,  elles  me  paraissent 
être  dans  le  domaine  réglementaire. 

Les  articles  12,  13,  14  et  15  règlent  la  forme 
des  votes,  le  nombre  des  scrutins  et  leur  dépouil- 
lement. 

Ils  ont  donné  lieu  à  diverses  observations,  dont 
plusieurs  méritent  une  attention  très-particulière. 

Je  crois  qu'en  effet  l'exécution  de  ces  articles 
sera  accompagnée  de  difficultés,  à  moins  gu'il  n'y 
soit  procédé  avec  un  soin  et  des  précautions  ex- 
traordinaires. Ce  soin  môme  prolongera  les  opé- 
rations de  détail,  de  telle  sorte  que,  dans  les 
départements  où  les  électeurs  seront  un  peu 
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nombreux,  les  dix  jours  y  seront  entièremeut 
employés.  Dix  à  doiueiours  d'absence  sont,  pour 
un  nomme  qui  a  des  affaires,  un  temps  considé* 
rable;  et  toutes  ses  occupations,  pendant  ce  long 
séjour,  consisteront  à  attendre  que  chaque  jour 
riieure  arrive  où  il  aura  une,  deux  ou  trois  signa- 
tures à  dooner.iLes  plus  diligents  seront  dans  la 
dépendance  de  ceux  qui  n'aiment  point  à  se 
b&ter.  On  s'ennuiera  de  cette  longue  oisiveté.  On 
attendra  avec  anxiété  le  résultat  d'un  long  dé- 
pouillement, et  l'on  s'impatientera  d'avoir  de 
jour  en  jour  à  le  recommencer  jusqu'au  troisième 
scrutin,  quelquefois,  faute,  d'une  seule  voix,  ou 
parcQ  que  les  électeurs  peu  scrupuleux  auront 
cru  pouvoir  fortifier  leur  parti  au  moyen  de  ces 
doubles  billets^  que  quelques-uns  appellent  des 
fraudes  patrioUques,  et  que  je  qualifie  de  hon- 
teuses prévarications.  La  dépense  du  séjour  sera 
à  charge  à  plusieurs.  Le  collège,  compétent  un 
jour,  ne  lésera  peut-être  pas  le  lendeo^ain.  Enfin, 
s'il  yabeaucoupde  députés  à  nommer,  le  dépouil- 
lement et  les  rapports  entre  les  sections  expose- 
ront à  plus  d'erreurs,  et  à  t^t  de  lenteurs,  que 
les  dix  jourfs  y  suffiront  à  peine. 

Un  seul  changement  à  la.  forme  de  l'élection 
aplanirait  toutes  ces  difficultés  :  ce  serait  d'adop^ 
ter  l'usage  suivi  dans  tous  les  pays,  oit  un  grand 
nombre  d'individus  sont  appelés  ii  voter.  On  y 
fait  d'abord,  et  sans  embarras,  ce  que  nous  ne 
faisons  qu'à  trois  fois,  à  l'aide  de  trois  pénibles 
scrutins.  Le  scrutin  unique,  adopté  dans  ces  pays, 
est  le  résultat  de  longues  expériences,  et  il  con- 
vient au  caractère  français.  Cette  nécessité  de 
choisir  à  une  seule  fois  impose  aux  partis  l'obli- 
gation de  se  préparer  d'avance,  et  il  en  résulte 
que  chacun  de  ces  partis  n'aqu*un  seul  candidat. 
Les  plus  nombreux  triomphent  :  et  la  raison  veut 
qu'il  en  soit  ainsi  toutes  les  fois  que  les  voix 
se  comptent.  Alors ,  plus  de  temps  perdu,  plus 
d'cnnut,  très-peu  de  dépenses,  plus  de  longues 
absences,  plus  d'intrigues,  point  d'embarras 
pour  placer  deux,  trois  ou  quatre  sections  du 
collège;  plus  de  rassemblements  tumultueux, 

ÏTlus  de  ces  grandes  masses,  qui  ne  peuvent,  s'il 
àut  en  croire  un  des  préopinants,  être  mites  en 
mouvement  sons  danger;  pâint  de  ces  brouillons 
qu^on  redoute  pour  les  <usemblées.  Chacun  arrivant 
successivement  et  partant  de  suite,  la  plus  petite 
ville  sera  assez  grande.  11  ne  faudra  plus  être  ar- 
rivé à  jour  fixe;  dès  lors  le  votant  vient  à  sa  vo- 
lonté, et  peut  s'en  retourner  une  heure  après.  Jjes 
présents  ne  dépendent  plus  des  absents,  les  dili- 
gents des  paresseux.  Enfin  il  n'y  a  d'assiduité 
obligée  que  pour  le  bureau,  et  le  bonheur  d'être 
utile  est  un  dédommagement  assex  beau  d'un  peu 
d'ennui. 

J'ai  admis  l'objection.  Messieurs,  j'admets  aussi 
la  réponse.  Mais  je  me  borne  à  exprimer  un  vœu. 
Le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  nous  réduire 
&  uu  seul  scrutin,  et  il  y  a  eu  de  la  sagesse  à  ne 
pas  changer  soudainement  des  formes  dont  nous 
avons  depuis  tant  d'années  l'habitude.  L'usage  de 
trois  scrutins  sera  encore  indispensable  pendant 
quelque  temps.  Persuadé  qu'une  instruction  pré- 
voyante obviera  aux  difficultés,  je  pense  que  les 
articles  12  et  suivants  doivent  être  adoptés. 

Art.  18.  H  est  de  la  plus  grande  importance  que 
la  Chambre  des  députés  soit  toujours  complète. 
Le  ministère  prendra  sûrement  les  mesures  né-* 
cessaires,  pour  être  informé  de  toutes  les  vacances 
qui  arriveront,  et  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 

Î^our  la  convocation  du  collège.  En  matière  aussi 
mportante,  je  voudrais  que  les  détais  fussent 
déterminés,  soit  par  la  loi,  soit  par  l'usage,  comme 
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quinze  jours  plus  ou  moins  à  dater  de  celui  où 
1  avis  sera  parvenu.  • 

Il  y  a  vacance,  quand  un  membre  a  été  choisi 
dans  plus  d'un  département,  et  ce  cas  exista- 
maintenant.  Le  déuuté  peut  alors  déclarer  pour 
quel  département  il  siège.  A  dé&ut  de  sa  décla- 
ration, ne  convientril  pas  qu'elle  soit  faite  par  la 
Chambre  elle-même? 

Si  ces  dispositions  sont  utiles,  il  suffira  de  les 
avoir  suggérées. 

De  toutes  les  lois,  qui  nous  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  proposées,  celle-ci  est  la  plus  importante  et 
la  plus  étroitement  liée  aux  dispositions  de  la 
Charte.  C'est  par  cette  raison  qu'après  le  résultat, 

3ui  a  suivi  dans  l'autre  Chambre  la  proposition 
u  Roi,  le  peuple  français  attend,  avec  une  extrême 
anxiétèi  l'issue  des  délibérations  de  celle  des 

g  airs  :  il  continue  à  se  fier  à  sa  prudence,  à  sa 
aute  sagesse.  11  se  plaît  à  voir  la  Charte  recevoir 
ainsi  son  exécution.  L'accomplissement  d'une  des 
promesses  qu'elle  contient  le  rassure  à  l'égard  de 
toutes  les  autres.  A  cette  fidélité  royale,  il  recon- 
naît la  famille  auguste,  dont  la  parole  ne  l'a  jamais 
trompé,.  Et  nous,  membres  de  la  pairie  de  ce 
royaume  que  nous  avons  vu  si  florissant  et  si 
paisible,  joignons  nos  vœux  à  ceux  de  notre  Roi 
pour  rendre  à  la  France  sa  gloire  et  ses  prospé- 
rités. Si  jamais  un  cri  d^alarme  se  fait  entendre^ 
non^  ce  n*est  point  de  cette  Chambre  qu^il  partira  ; 
et,  d'où  qu'il  vienne,  répondons  à  ce  cri  par  des 
vœux  à  la  concorde,  réunissons  ici  même  no» 
efforts  pour  rallier  tous  les  Français  au  nom  si 
louchant  de  la  patrie,  à  celui  des  Bourbons,  si  cher 
à  nos  jeunes  années,  à  l'intérêt  de  cette  illustre 
mai8on,que  de  si  grands  malheursnousont  rendue 
encore  plus  chère  ;  que  l'oubli  de  nos  longues 
adversités  et  de  nos  ressentiments  se  confonde 
dans  Toubli,  dont  nous  a  donné  l'exemple  le  plus 
vertueux  et  le  plus  infortuné  des  rois.  Si  jamais 
des  mains  impies  et  scélérates  voulaient  ailumef 
les  torches  de  la  guerre  civile,  jetons-nous  entre 
les  furieux,  plutôt  que  de  souffrir  cette  calamité, 
la  pire  de  toutes.  C  est  dans  ces.. tumultes  popu- 
laires que  votre  fi[énéreuse  intervention  rassure- 
rait le  peuple  Im-même.  Amis  de  la  loi,  adver- 
saires ne  la  loi  proposée,  nous  serions  tous  sans 
distinction  les  défenseurs  de  Tordre,  les  cprdieos 
du  trdne,  les  appuis  de  toutes  les  institutions  lé* 
gitimes.  C'est  au  moment  d'une  violente  crise  que 
vous  verriez  combien  un  factieux  en  armes  serait 
impuissant  devant  un  pair  de  France  armé  de 
justice  et'de  bonne  renommée..  Je  réponds  que 
votre  exemple  serait  suivi  et  par  les  magistrats, 
et  parles  guerriers, et  par  le  simple  culUvaleur* 
et  parceUe  vaillante  garde  nationale,  qui  n'usera 
de  sa  force  que  pour  le  maintien  de  la  paix  et 
l'appui  de  la  Charte  et  des  lois  qui  en  dérivent. 

La  loi,  qui  nous  est  proposée,  est  le  gage  de  la 
paix  publique  :  je  lui  donnerai  mon  suffrage; 
et  si  les  éclaircissements  demandés  répondent  à 
mon  attente,  j'en  voterai  l'adoption  sans  aucun 
amendement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Barbé  de  Marbois. 

Jd.  Ijmlnéf  m%ni$tre  de  l'intérieur^  demande  la 
parole  poyr  donner  au  pair  qui  vient  d'être  en- 
tendu les  éclaircissements  qu'il  désire. 

U  observe  d'abord  ,  sur  l'article .  l*'  do 
projet,  que  le  terme  générique  de  contribution, 
concernant  tout  ce  qui  se  perçoit  sur  les  pariica- 
liers  au  profit  de  TStat,  on  ne  peut  refuser  aus 

I  électeurs  de  leur  tenir  compte  des  ceotimea  addi- 
tionnels, au  moins  pour  la  partie  qui  eu  ser? 
versée  an  Trésor  public. 
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Les  coQtestatioDB  qui  leurraient  B*éie?er  «ur 
l*exercice  des  droits  politiqueB  ont  été  prévues 
par  le  projet.  Les  articles  4  et  S  en  attribuent 
fa  connaissance  provisoire  au  pré/et,  sauf  l'appel 
aux  cours  royales ,  ou  le  recours  au  Gouseii 
d'Ëtat,  suivant  la  nature  de  la  conleslatioo» 

La  désertion  des  collèges  a  pareillemeut  été 
prévue  et  l'article  15  pourvoit  à  ce  que  les  élec- 
tions ne  puissent  être  paralysées  par  ce  moyen. 

On  peut,  dans  le  cas  exposé  par  l'opinant,  re- 
garder comme  douteuse  la  question  relative 
aux  six  mois,  exigés  pour  que  la  translation  de 
domicile  puisse  avoir  son  effet.  Il  serait  injuste 
néanmoins  d'exiger  ce  délai  destiné  à  prévenir 
un  abus,  de  tout  électeur  pour  qui  la  traoslalion 
de  son  domicile  serait  une  obligation  Imposée 
par  la  loi.  Si,  pour  décider  cette  question^  une 
ordonnance  du  Bol  paraissait  nécessaire.  Sa  Ma- 
jesté s'empresserait  de  suppléer  à  cet  égard  au 
silence  de  l'article  3. 

M.leMBitelUrbé  de  Marb^ls  déclare  qu'il 
est  satisfait  par  les  explications  fournies  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  .    , 

M.  le««aite  d«l^inl-BoauiM  (1).  Messieurs» 
si  les  bommes  abordaient  toujours  les  questions, 
sans  avoir  arrêté  d'avance  la  manière  dont  ils 
les  résoudront,  et  sans  faire  du  triomphe  de  leurs 
opinions  le  principal  objet  qu'ils  se  proposent, 
ces  questions  seraient  bientôt  éclaircies;  et  les 
peuples»  assurés  que  tous  ceux  qui  concourent  à 
leur  donner  des  lois  ont  cherché  le  bien  avec 
constance,  mais  sans  préjugés,  seraient  moins 
murmuraleurs  dans  leur  obéissance,  et  se  livre- 
raient avec  plus  de  conGance  et  de  docilité  à  la 
direction  qu  ils  doivent  recevoir,  et  que  l'impé- 
rieuse nature  ne  leur  permettra  jamais  de  donner 
à  eux-mêmes. 

Mais  cette  abnégation  de  toutes  préventions, 
cette  disposition  k  soumettre,  s'il  le  faut,  à  de 
nouveaux  examens  les  doctrines  dont  on  se 
croit  le  plus  sûr,  et  à  user  d'une  scrupuleuse  dé- 
fiance envers  soi-même,  lorsqu'on  doit  décider 
de  la  destinée  de  ses  concitoyens,  est  la  vertu 
la  moins  connue  du  siècle  ;  et  de  plus,  il  faut 
l'avouer,  cette  vertu  ne  serait  pas  encore  un 
gage  suftlsant  de  l'intime  conviction  des  orateurs 
dans  nos  assemblées  délibérantes.  Qui  ne  sait  en 
effet  que,  parmi  les  discours  prononcés  depuis 
viugt-cioq  ans,  on  peut  à  peine  en  cx>mpter 
quelques-uns,  où  d'arrière -pensées  ne  soient 
venues  mêler  des  paroles,  ou  même  des  systèmes 
tout  entiers,  plus  adaptés  aux  circonstances  du 
moment  que  fondés  sur  des  principes  de  tous  les 
temps  et  sur  une  raison  invariable  ? 

D  un  autre  côté  cependant,  on  ne  saurait  dis- 
convenir que  la  chaleur  de  la  discussion  ne 
vienne  quelquefois  voiler  la  vérité,  même  aux 
regards  de  celui  qui  s'est  toujours  fait  une  loi 
de  lui  donner  toutes  ses  pensées;  et  Ton  sait 
trop  aussi  à  quel  point,  dans  les  temps  calami- 
tcux  od  nous  vivons  encore,  l'homme  de  bien 
est  souvent  forcé  de  prendre  des  voies  indirectes 
pour  ménager  la  faiblesse  de  ses  concitoyens, 
pour  ne  point  effaroucher  leur  orgueil,  et  pour 
les  conduire,  malgré  leurs  aveugles  et  funestes 
intentions,  loin  des  malheurs,  od  ils  se  hâtaient 
de  courir. 

Tel  a  été,  je  n*en  doute  pas,  le  dessein  du  rap- 
porteur de  votre  commission  ;  tel  a  été  celui  de 
Elusieurs  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
une,  et  tel  encore  celui  du  ministre  secrétaire 


11^  La  dîMoors  da  M.  la  «onla  da  Saint-Roman  n'a 
pas  élé  inséré  aa  Moniteur, 
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d'Btat  au  ministère  de  Tintérieur,  dans  le  dernier 
discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  Chambre  des 
députés,  le  seul  dont  je  m'occupe  dans  ce  pre- 
mier moment,  la  fin  de  mon  opinion,  devant 
répondre  indirectement  à  phisieurs  principes  de 
son  discours  dans  notre  séance  d'iiier.  Tous  ont 
cru  de  leur  devoir  de  chercher  dés  raisons,  si  ce 
n'est  décisives,  du  moins  plausibles,  pour  alléger . 
le  sacrifice  que  préparait  à  un  grand  nombre  de 
Français  la  nouvelle^  loi  sur  Torgani^tion  des 
collèges  électoraux;  et,  pour  y  parvenir,  tous 
encore  se  sont  efforcés  de  les  convaincre  et  de 
se  persuader  peut-être  à  eux-mêmes  quA  .ce  sa- 
crifice était  du  nombre  de  ceux  qui  coûtent  le 
moins  à  nos  cxBurs,  parce  que  notre  loi  fonda- 
mentale, celle  qui  fait  notre  salut  commun,  ix 
CHARTE  en  un  mot,  s'était  prononcée  ^  cet  égard, 
et  que,  par  son  expresse  disposition,  les  coottri- 
buables,  qui  n'atteignaient  pas  la  cotisation  de 
300  francs  n'avaient  aucun  droit  de  participer, 
même  de  loin,  à  hi  nomination  des  députés  a  la 
Chambre  législative. 

En  attaquant  contre  mon  gré  sans  doute,  et 
avec  une  peine  indicible,  en  attaquant  d'abord 
le  système  du  ministre,  comme  il  est  sorti  de  sa 
bouche,  il  me  restera  peu  de  choses  à  ajouter 
pour  combattre  les  orateurs  de  la  Chambre,  qui, 

{)ar  de  nouveaux  arguments,  ont  tenté  de  conso- 
ider  sa  doctrine,  et  qui,  suivant  moi,  n'ont  pas 
ajonté  un  seul  degré  de  force  à  ce  qui  par  soi- 
même  ne  pouvait  en  avoir.  Je  commence  donc 
par  Tassertion  formelle  échappée  au  ministre, 
que,  hors  les  électeurs  payant  300  francs,  nul 
Francis,  d'après  la  Charte,  n'avait  droit  de  par- 
ticiper aux  élections. 

Avouons-le,  Messieurs,  ou  cette  proposition  a 
été  avancée  par  le  ministre,  dans  ces  moments  de 
discussion  qui  font  saisir  avec  plus  de  vivacité 
que  de  justesse  ce  qui  favorise  noure  manière  de 
voir,  ou  bien  il  s'est  trompé,  j'ose,  le  dire,  en 
croyant  porter  la  conviction  dans  1^  esprits  à 
l'aide  de  raisonnements  qui  se  réduisent  à  de 
simples  affirmations,  et  qui,  approfondis  de 
sanp-froid,  ne  peuvent  supporter  l'examen* 

Si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  il  est  peut^p 
à  propos  que  les  hommes  publics  connaissent 
que,  dans  le  siècle  oh  nous  vivons,  il  leur  est 
bien  difficile,  tant  les  contradicteurs  sont  en 
grand  nombre,  de  sortir  victorieux  des  luttes  oi\ 
ils  s'engagent  ;  il  reste  un  seul  point  faible  dans 
les  preuves,  dont  ils  font  usa^e;  et,  bien  que  je 
connaisse  la  fréquente  nécessité  de  ménagements 
oratoires  ou  politiques  pour  parvenir  à  diriger  à 
son  gré  des  esprits  orgueilleux  et  rebelles,  il 
deviendra,  je  crois,  de  jour  en  jour  plus  évident 
que  des  vérités  Sipres  et  dures,  soutenues  par 
l  expérience,  peuvent  quelquefois  être  plus  eifi- 
caces  que  des  raisonnements  peu  démontrés, 
et  qui  tournent  dès  lors  contre  la  cause  qu'on 
veut  défeudre. 

C'est,  suivant  moi,  une  suite  de  raisonnements 
de  cette  nature  que  le  ministre  et  que  tous  ceux 

Î|ui  ont  embrassé  la  défense  de  son  plan  ont  été 
brcés  d'employer. 

Pour  le  faire  sentir,  je  n'ai  besoin  que  de  vous 
rappeler  l'article  40  de  la  Chartfî,  et  de  vous 
reporter  aux  idées  reçues,  lorsque  celte  loi  du 
I>euple  français  nous  fut  donnée  ;  voici  cet  ar- 
ticle : 

t  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
«  des  députés  ne  peuvent,  avoir  droit  d/e  suffcages,. 
•  s  ils  ne   payent  une  contribution  directe  de 
«  300  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  and.  • 

Â  cette  époque,  il  existait  deux  sortes  de  col- 
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Léges  électoraux,  les  collèges  de  département  et 
les  collèges  d'arrondissement. 

La  (qualification  d'électeurs  était  commune  aux 
individus  qui  votaient  dans  Tun  ou  Tautre  de 
ces  collèges. 

Or.  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  quelques 
lumières  sur  cette  matière,  et  au  discours  du 
ministre  lui-même;  le  législateur  a  voulu,  sans 
aucun  doute,  par  le  mot  concourir^  englober  ces 
deux  sortes  d'électeurs;  mais,  en  même  temps, 
en  employant  ce  même  mot,  il  a  eu  ses  pensées 
dirigées  principalement  sur  les  électeurs  d'arron- 
dissement, dont  un  grand  nombre  ne  payaient 
pas  les  300  francs,  tandis  que  les  électeurs  de 
département,  pris  parmi  les  six  cents  plus  im- 
posés, dépassaient  communément  cette  somme 
dans  leurs  impositions. 

Nous  ne  voyons  donc  rien  de  changé  dans  les 
notions  du  temps  par  les  termes  de  la  Charte,  et 
ses  dispositions  n  introduisent  rien  de  nouveau 
dans  ce  que  Ton  connaissait  alors,  si  ce  n*est 
la  nécessité  de  payer  au  moins  300  francs  de  con- 
tribution de  la  part  des  électeurs,  quels  qu'ils 
fussent. 

Mais  allons  plus  loin;  le  législateur,  disons- 
nous,  n'envisageaiti  pour  les  électeurs,  que  l'état 
de  choses  connu,  au  moment  de  la  concession  de 
la  Charte;  et  par  cet  état  de  choses,  il  y  avait  des 
assemblées  cantonales,  dont  les  membres,  sim- 
ples citoyens,  n'étaient  point  désignés  sous  cette 
qualiûcatîon  d'électeurs ,  et  qui,  nommant  les 
membres  des  collèges  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement,  concouraient,  quoique  d'une 
manière  éloignée,  à  la  formation  des  corps  lé- 
gislatifs. 

Il  y  avait  donc  un  premier  degré  sur  lequel, 
Je  le  répète,  ne  s'étendait  pas  la  dénomination 
d'électeurs^  et  que  le  projet  de  loi  supprime  en- 
tièrement. 

Qu'on  dise  que  la  Charte,  s'étant  réservé,  par 
l'article  35,  l'organisation  ultérieure  des  collèges 
électoraux,  a  laissé  la  faculté  de  supprimer  le 
premier  degré  d'élection,  cela  me  parait  très* 
admissible,  et  je  partage  entièrement  cette  ma- 
nière de  voir  essentiellement  monarchique  ;  mais 
qu'on  soutienne  qu'elle  l'a  supprimé  positive- 
ment en  se  servant  du  mot  d'électeurs,  et  en  or- 
donnant que  nul  ne  le  serait  à  moins  de  payer 
300  francs,  c'est  un  raisonnement  qu'il  m  est 
impossible  de  concevoir. 

Pour  que  cela  pût  être,  il  aurait  fallu  que  le 
législateur  eût  établi  expressément  que  ce  mot 
d'électeurs  recevrait  dorénavant  une  acception 
toute  différente  de  celle  qu'il  possédait  jusqu'a- 
lors; que  ces  électeurs  4eviendraient  l'origine  des 
choses,  au  lieu  d'en  être  la  première  conséquence; 
qu'ils  ne  seraient  plus  des  hommes  revêtus  par 
le  choix  de  leurs  concitoyens  d'une  marque  de 
confiance,  et  chargés  d'un  devoir  à  remplir;  qu'il 
n'y  avait  plus  de  precnier  degré  ;  nue  le  suffrage 
primordial  passait  exclusivement  a  une  quote- 
part  d'impositions,  et  que  quiconque  payait 
300  francs  serait  à  l'avenir,  non-seulement  l'homme 
qu'on  appellerait  électeur,  mais  le  seul  qui  exer- 
cerait des  fonctions  électives.  11  est  d  une  évi- 
dence hors  de  toute  coote5tation ,  qu'avant  ces 
explications  inattendues,  il  était  impossible  à 
un  seul  Français  de  se  douter  d'un  tel  change- 
ment, et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il 
nous  est,  a  notre  tour,  impossible  do  trouver 
cette  transformation  plus  naturelle  et  plus  claire 
qu'elle  ne  l'eût  été  à  cette  époque. 

Diâons-le  franchement,  nous  connaissons  assez 
les  maximes  du  temps,  et  les  principes  populai- 


res, qui  se  réveillaient  de  toutes  parts,  au  moment 
où  la  Charte  fut  publiée,  pour  savoir  que  jamais 
alors  il  ne  fut  question  un  seul  moment  de  sup- 
primer le  premier  degré  d'élection,  et  si  cette 
proposition  peut  se  faire  aujourd'hui,  nous  le 
devons  au  renouvellement  d'événements  désas- 
treux, qui  enfin,  par  leurs  terribles  leçons,  nous 
ont  menés  sur  le  chemin  des  vrais  pnncipes  du 
droit  public. 

Supposez  qu'avant  ces  dernières  leçons,  le  lé- 
gislateur eût  (ainsi  que  l'avance  le  ministre)  pu 
s'occuper  de  rétablissement  d'un  cens,  comme 
condition  du  droit  de  suffrage,  c'est  méconnaître 
la  force  de  certains  principes,  qu'il  eût  été  singu- 
lièrement téméraire  d'attaquer  directement,  et 
c'est  oublier  que,  suivant  nos  maximes  de  ré- 
volution, on  n'avait  besoin  que  de  ne  pas  être 
serviteur  à  gages  pour  être  appelé  à  concoa> 
rir  par  sa  voix  à  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques. 

Vous  savez,  Messieurs,  mon  aversion •  pour 
ces  maximes;  vous  savez  que  je  ne  reconnais 
d'autre  droit  inaliénable  de  la  part  des  citoyens. 

Sue  celui  d'une  protection:  équitable  et  vigilante, 
ont  leur  souverain  est  tenu  de  les  faire  jouir 
dans  leurs  personnes,  dans  leurs  biens  et  dans 
l'exercice  de  leurs  facultés,  et  vous  n'ignorez  pas 
que,  suivant  moi,  le  pouvoir  du  prince  et  le 
pouvoir  des  sujets  sont  des  idées  assez  peu  con- 
cordantes, et  tr&s-capables  d'engendrer  les  plus 
grands  troubles  et  les  plus  grandes  calamités  ; 
cependant  je  ne  crois  pas  que  le  droit  de  suf- 
frage Boit  entièrement  à  dédaigner,  même  dans 
ses  plus  faibles  influences,  et  je  pense  qu'il  est 
permis  au  simple  viliaj^eois  d'attacher  quelque 
prix  à  faciliter  le  premier  pas  à  l'homme  qu'il 
croit  le  plus  propre,  je  ne  dis  pas  à  le  représen- 
ter par  les  lois  qu'il  en  recevra  (chose  absurdeL 
mais  à  prendre  la  défense  de  ses  intérêts  et  a 
faire  parvenir  ses  justes  plaintes  jusqu'au  pied 
du  trône. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  le  priver  légère- 
ment de  cet  avantage,  lorsque  des  usages  reçus 
le  lui  ont  procuré,  et  si  je  ne  savais  qu'il  n^est 
pas  de  siècle  où  des  maladies  politiques  et  des 
effervescences  contagieuses  ne  rendent  ce  droit 
de  suffrage  extrêmement  dangereux  chez  la  mul- 
titude, j'inclinerais  presque  à  le  lui  conserver, 
en  considérant  le  peu  d'inconvénients  qui  résul- 
taient du  premier  degré  d'élection  i^ous  le  règne 
de  l'usurpateur  :  mais  la  bonté  de  notre  monar- 
que nous  ayant  laissé  dans  les  élections  une  ac 
tion  toute  directe,  dont  Buonaparte  nous  avait 
privés,  en  se  réservant  par  lui-même,  ou  par  nn 
corps  qui  lui  était  dévoué,  le  choix  des  candi- 
dats, je  suis  trop  convaincu  de  la  nécessité  de 
fermer  à  jamais  l'entrée  des  assemblées  légis- 
latives aux  flatteurs  et  aux  agitateurs  du  peuple, 
pour  ne  pas  me  ranger  entièrement  de  l'avis  du 
ministre,  et  pour  ne  pas  applaudir  au  courage 

3u'il  a  montré,  en  songeant  le  premier  k  nous 
élivrcr  de  ces  assemblées  primaires,  dont  le  nom 
réveille  des  doctrines  aussi  fausses  que  perni- 
cieuses pour  la  tranquillité  des  hommes  :  que  n'a- 
t-il  poussé  ce  courage  jusqu'au  bout,  au  lieu  de 

f Placer  sa  confiance  dans  des  raisonnements  sur 
esquels  je  n'insisterai  pas  davantage,  et  par 
quelle  fatalité  a-t-il  pu  se  résoudre  à  fonder  son 
projet  sur  d'autres  assemblées  non  moins  tumul- 
tueuses, non  moins  sourdes  à  la  voix  de  l'in- 
térét  public,  et  non  moins  à  craindre  pour  la 
sécurité  de  l'Btat  ? 

Mais  on  est  loin  d'abandonner  le  combat,  et 
c'est  ici  que  plusieurs  orateurs  et  que  le  rap* 
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porteur  de  votre  commission  viennent  prêter  leur 
appui  au  ministre. 

Le  moyen,  sur  lequel  plusieurs  partisans  du 
projet  de  toi  m'ont  paru  fonder  leur  plus  grand 
espoir,  consiste  à  s'emparer  de  Tarticle  l"""  de  la 
Charte  ainsi  conçu  :  «  Les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs 
rangs  ». 

Donc,  ajoute-t-on,  la  Gliarte  n'ayant  pas  ex- 
pressément prononcé  qu'il  y  aurait  deux  degrés 
d'élection,  tous  les  électeurs  demeurent  égaux, 
et  concourent  également  au  choix  des  députés  à 
la  Chambre  législative. 

Je  prie,  avant  tout,  de  remarquer  que  le  minis* 
lùre  ne  s*est  iusqu^à  présent  prévalu  de  cet  argu- 
ment que  d  une  manière  assez  Indirecte  :  j  en 
conçois  bien  la  raison.  Gomment  serait-il  possible 

Sue,  tout  à  la  fois,  il  poursuivit  à  la  Chambre  des 
éputés  l'admission  du  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
sur  sa  compétence,  où  certes  cet  article  est  im- 
plicitement interprété  dans  un  sens  qui  n'a  rien 
de  démocratique,  et  qu'en  même  temps,  par  une 
contradiction  manircste»  il  donnât  ii  ce  même 
article  l'extension  la  plus  populaire,  pour  faire 
passer  la  loi  d'élection  ?  , 

Demandez  aux  orateurs  qui  ont  fait  la  singu- 
lière découverte  qu'à  l'aide  de  l'article  1«'  de  la 
Charte  appliqué  à  l'article  40,  il  devait  n'y  avoir 

3u'un  degré  d'élection,  attendu  que  la  condition 
es  Français  devait  être  égale,  lorsque  la  Charte 
n*y  apportait  pas  d'exception  formelle,  deman- 
dez-leur pourquoi,  dans  la  dernière  session,  ils 
n'ont  pas  réclamé  contre  l'article  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  qui  dit  gue  tels  ou  tels  fonction- 
naires, même  sans  activité  de  service,  ressorti- 
ront  exclussivement  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  et 
priez-les  d'expliquer  pourquoi,  si  tous  les  Fran- 
çais sont  égaux  dans  le  sens  dont  ils  se  servent 
maintenant,  cette  même  Chambre  a  choisi  ses 
justiciables,  et  ne  s'est  pas  assujettie  à  conserver 
sa  juridiction  sur  tous  les  Français  coupables  de 
haute  trahison. 
La  réponse  ne  sera  pas  difticile. 
Ils  vous  diront  en  propres  termes,  et  comme  je 
le  dis  moi-même,  que,  pour  connaître  le  vrai  sens 
de  la  Charte,  il  faut  remonter  au  moment  de  sa 
création;  que  cet  article  a  été  inscrit  le  premier 
dans  notre  loi  fondamentale,  pour  rassurer  les 
esprits  qui  se  figuraient  qu'avec  le  retour  de  la 
royauté,  les  litres  et  les  distinctions  nobiliaires 
ramèneraient  dans  les  impositions  et  devant  les 
tribunaux  des  privilèges  nèrédilaircs  contre  les- 
quels l'opinion  publique  s'était  déclarée  de  la 
manière  la  plus  positive;  puis  ils  ajouteront  qu'a* 
vec  les  mots  titres  et  rarif/s,  le  législateur  n'a 
jamais  entendu  confondre  lès  situations  person* 
nulles  des  individus,  que,  suivant  la  différence 
de  ces  situations*  le  justiciable  doit  être  quelque- 
fois protégé  contre  les  passions  subalternes  des 
juges,  et  que  d'autres  fois  il  faut  le  surveiller  de 
très- près,  et  l'atteindre  par  des  jugements  immé- 
diats, et  qu'entin,  si  toutes  les  positions  indivi- 
duelles, quelles  qu'elles  soient^  demandent  des 
égards,  et  s'il  rcn  trouve  qui  commandent  le 
respect,  il  en  existe  aussi  qui  exigent  des  précau- 
tions ;  toutes  réflexions  qui  n*ont  certainement  pas 
échappé  à  la  sagesse  de  notre  monarque,  puisque 
encore  une  lois,  il  n'a  parlé  que  de  titres  et  de 
rangs,  et  nullement  de  ces  situations  particulières 
qui  nécessairement  modifient  les  règles  de  gou- 
vernement, et  à  plus  forte  raison  lès  influences 
politiques  parmi  les  hommes. 
Maintenant,  demandez  encore  à  ces  mêmes  ora- 
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teurs  pourquoi  ils  privent  les  membres  des  assem* 
blées  cantonales  du  droit  de  suffrage.  J'ose  affir- 
mer qu'embarrassés  dans  leurs  propres  raisonne- 
ments, ils  chercheront  longtemps  la  réponse,  car 
ils  sentent  qu'ils  arrivent  insensiblement  à  l'ab- 
surde. En  effet,  si  les  Français,  hors  les  excep- 
tions exprimées  formellement  par  la  Charte,  con- 
servent nécessairement  dans  leurs  droits  1  égalité 
la  plus  parfaite,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  diffé- 
rence de  leur  situation  personnelle,  comment 
serait-on  autorisé  à  accroître  leur  inégalité,  et 
ôter  à  la  plupart  d'entre  eux  leurs  droits  politi- 
ques, lorsque  cette  même  Charte  ne  dit  pas  un 
seul  mot  à  cet  é^rd  ? 

Cette  autorisation,  c'est  encore  dans  la  diffé- 
rence des  situations  individuelles  qu  il  faut  aller 
la  chercher,  ce  sont  encore  des  précautions  et  des 
vues  d'utilité  publique  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
d'alléguer.  Mais  soyez  donc  conséguentsavec  vous- 
mêmes;  et  puisaue  dans  cette  loi  que  vous  défen- 
dez, et  dans  les  dispositions  pénales  que  vous  avez 
appiouvées,  vous  avez  trouvé  que  l'article  l«'  de 
la  Charte,  ne  s'occupant  que  de  titres  et  de  rangs, 
ne  pouvait  avoir  de  connexion  avec  les  formes 
judiciaires  introduites  pour  le  bon  ordre  public, 
et  encore  moins  sans  doute  avec  le  sort  pécuniaire 
des  individus  et  avec  la  garantie  qu'on  avait  droit 
d'exiger  d'eux  dans  les  fonctions  qui  leur  seraient 
confiées,  ne  nous  opposez  plus  ce  que  vous  com- 
battez vous-mêmes  ;  convenez  que,  si  les  deux 
degrés  d'élection  sont  utiles,  salutaires,  indis- 
pensables même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  les 
maintienne;  ou,  prenez-y  garde,  votre  contradic- 
tion sera  évidente,  elle  sera  connue  de  toute  la 
France:  je  suis  forcé  de  le  dire,  on  doutera  de 
votre  conviction,  on  en  doutera  d'autant  plus  que 
pendant  plus  de  temps  vous  aurez  prolongé  la 
résistance  ;  et  l'on  s'étonnera  à  trop  juste  titre  qu'il 
ait  été  possible  d'imaginer  un  seul  instant  que, 
dans  l'établissement  d'une  loi  fondamentale,  1  im« 
partiale  raison  et  l'intime  persuasion  n'aient  pas 
tait  la  commune  règle  de  ces  hauts  dignitaires 
qui  ne  doivent  aspirer  qu'à  la  vénération  publi- 
que, et  qui  savent  que  la  France  entière  a  mis 
en  eux  une  grande  partie  de  ses  espérances. 

Puisque  j'ai  amené  mes  adversaires  à  convenir 
qu'ils  soutiennent  eux-mêmes  les  principes  que 
je  défends,  que  l'article  1''  de  la  Charte  n'a  rien 
dit  des  situations  personnelles  des  individus,  et 
que,  ces  situations  étant  ou  des  garanties  ou  des 
sujets  de  crainte  pour  le  gouvernement  et  pour 
la  société,  sont  par  conséquent  du  domaine  des 
règles  et  des  lois,  on  ne  peut  se  dispenser  de  re- 
connaître que  les  mêmes  considérations  n'aient 
dû  s'offrir  aux  regards  du  législateur  lorsqu'il  a 
publié  la  Charte  ;  c'est  donc  un  nouveau  motif 


les  usages  suivis  lors  de  cette  publication.  Le 
rapporteur  de  votre  commission  l'a  bien  senti, 
car,  en  citant  l'article  35  de  la  Charte  qui 
porte  ces  mots  :  «  La  Chambre  des  députés  sera 
n  composée  de  députés  élus  par  les  collèges 
«  électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée 
c  par  les  lois»,  il  ne  dissimule  pas  que  les  inten- 
tions premières  du  monarque  ont  pu  être  diffé- 
'  rentes  de  ce  qu'il  appelle  sa  résolution  définitive. 
En  effet.  Messieurs,  la  seule  connaissance  de  la 
langue  irançaise  vous  dit  à  tous  qu'un  concours 
général  ne  s'est  jamais  appelé  collège  (1);  que, 
si  la  Charte  avait  voulu  changer  les  notions  reçues 
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et  y  sQbdUtiier  les  baies  dn  projet  actuel,  elle  se 
serait  servie  du  mot  pur  et  simpje  d'assemblée 
des  électeurs  ;  que,  des  là  que  les  réunions  n'é- 
taient pas  générales,  il  devait  s'en  former  plu- 
sieurs dans  chaque  département;  que,  par  une 
suite  nécessaire,  si  on  voulait  que  chacune  de 
ces  collections  partielles  désignées  sous  le  nom 
technique  de  collège  n'agit  pas  isolément,  il  fal- 
lait qu^une  réunion  supérieure  et  centrale  décidSit 
de  leurs  opérations,  et  enfin  que  le  mot  organisa- 
tion, appliqué  dans  ces  circonstances  et  avec  tous 
ces  accessoires,  concernât  évidemment  des  cho- 
ses de  différentes  espèces  :  toutes  réflexions  tel- 
lement inattaquables  qu'elles  sont  la  traduction 
exacte  des  idées  du  temps.  Mais  on  vous  y  répond 
en  disant  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  est 
une  loi  spéciale  mise  en  harmonie  avec  la  Charte 
constitutionnelle,  c'est-à-dire  qu'on  fait  consister 
la  réponse  dans  ce  qui  est  précisément  l'objet  de 
la  diTBculté  :  et,  pour  éviter  toute  discussion,  on 
se  hâte  d'amver  a  l'assertion  que  cette  loi  est  la 
résolution  définitive  du  législateur,  quelle  qu'ait 
été  d^aitleurs  sa  première  intention.  La  résolution 
définitive  du  législateur  !  Que  veut-on  dire  par 
là  ?  Ne  sait-on  pas  que  le  souverain,  par  la  Charte, 
ne  prend  jamais  de  résolution  législative  sans 
avoir  connu  nos  avis  et  sans  avoir  recueilli  nos 
suffrages  t  ne  saitM)n  pas  qu'il  propose  les  lois, 
et  que  proposer  n'est  pas  avoir  résolu?  Oui,  Mes- 
sieurs, il  les  propose,  il  les  livre  à  nos  discus- 
sions; nous  devons  tous  nous  expliquer  sur  leur 
compte  avec  la  franchise  de  bons  et  loyaux  pairs 
de  France.  Le  Roi  n'a  pas  de  sujets  plus  fidèles  et 
plus  soumis  que  nous  ne  le  sommes  à  son  auto- 
rité ;  mais  nous  manquerions  à  la  haute  confiance 
dont  il  nous  a  trouvés  dignes  en  nous  élevant  au 
rang  où  nous  sommes  placés,  si  nous  lui  cachions 
nos  sentiments  tout  à  la  fois  libres  et  respectueux. 
Lorsque  nous  croyons  nous  être  assurés  de  la  vé« 
rlté,  c'est  un  devoir  sacré  pour  nous  de  la  lui  faire 
connaître;  et  ce  devoir  nous  sommes  tous  inca« 
pables  de  le  violer  un  seul  instant. 

Ne  croyez  pas  au  surplus.  Messieurs,  que  la  dif- 
férence qu'apportent  nécessairement  les  situa- 
tions diverses  des  citoyens  dans  l'exercice  des 
fonctions  politiques  se  bornent  à  notre  patrie  ; 
l'Angleterre  est  de  tous  les  pays  celui  où  ces  si- 
tuations sont  les  plus  distinctes  et  amènent  le  plus 
de  conséquences  importantes.  En  effet,  le  droit 
de  suffrage  y  est  dévolu  en  grande  partie  à  des 

R laces  municipales,  ou  à  des   possessions  de 
*anc-alleu,  ou  même  de  simples  masures,  qui  se 
pavent  au  poids  de  l'or.  On  vous  a  parlé  de  deux 
cent  trente  mille  électeurs  en  Angleterre;  le  fait 
est  exact,  et  il  y  en  a  même  quelque  peu  davan- 
tage. Mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que,  sur  six  cent 
cinquante-huit  membres  composant  la  Chambre 
des    communes,  trois    cent   quatre  seulement 
étaient  uommés  par  cette  innombrable  foule,  et 
que  les  trois  cent  cinquante-quatre  autres  ne  de- 
vaient leur  nomination  qu'à  cinq  mille  sept  cent 
vingt-deux  électeur}»  privilégiés:  on  ne  vous  a  pas 
dit  que  ces  derniers  cnoix,  émanés  pour  la  plupart 
de  riches  propriétaires,  étaient  le  véritable  espoir 
et  le  plus  solide  appui  de  TAngleterre,  et  qu'avec 
ce  que  le  ministère  pouvait  recueillir  dans  (es  no- 
minations populaires,  le  gouvernement  avait  tou- 
jours pour  lui  dans  le  parlement  cette  majorité 
qui  fait  tout  le  secret  et  toute  la  force  de  celte 
machine  si  vantée  parmi  nos  modernes  spécula- 
teurs :  on  ne  vous  a  pas  dit  que  tout  ce  que  les 
partisans  Aew  subversions  politiques,  ou  plutôt 
les  ennemis  cachés  du  peuple  anglais  sollicitent  i 
avte  le  plus  de  ténacité,  est  an  mode  d*éIection  | 


qui  ouvre  l'entrée  du  parlement  aux  seuls  agita- 
teurs du  peuple.  Enfin,  on  ne  vous  a  pas  dit  que 
des  orateurs,  dont- les  noms  sont  déjà  fameux,  et 
qui  paraissent  être  plus  que  de  simples  fanati- 

3ues,  parcourent  en  ce  moment  toutes  les  parties 
es'Trois-Royaumes  pour  parvenir  (disent-ils)  à 
celte  réforme  qui  fait  trembler  d'avance  tout  ce 
que  ce  pays  contient  de  gens  sensés  et  sachant 
lire  dans  les  événements  Tuturs  ;  et  ce  ne  sera 
pas  une  des  particularités  les  moins  remarquables 
de  nos  temps  malheureux  que,  dans  les  deux 
pays  voisins,  des  idées  semblables  aient  été 
poursuivies  à  la  fois,  d'un  côté,  avec  des  rues 
hostiles  contre  l'ordre  public,  et,  de  l'autre,  avec 
les  sentiments  de  la  fidélité  la  plus  dévouée  et 
les  intentions  les  plus  pures. 
Je  ne  parlerai  pas  des  arguments  secondaires 

Sue  les  divers  orateurs  ont  employés  en  raveur 
u  projet  ;  ils  se  réduisent,  pour  la  plupart,  à 
avancer  que  les  plus  petits  électeurs  à  300  francs 
d'impositions,  quoique  peu  riches  en  comparai- 
son des  grands  propriétaires,  ont  cependant  en* 
core  à  craindre  les  bouleversements,  et  par  con- 
séquent ne  les  favoriseront  pas.  On  a  ouoUé  que, 
si  les  hommes  étaient  éclairés  sur  leurs  vrais 
iintértHs,  on  pourrait,  sans  aucun  risque,  confier 
les  élections,  non-seulement  à  des  propriétaires 
inférieurs,  mais  à  quelque  classe  du  peuple, 
que  l'on  voudrait;  car  les  révolutions  sont 
nuisibles  presqu'à  tous  les  hommes.  Cet  oubli. 
Messieurs,  vient  de  l'étrange  confusion  que  Ton 
fait  entre  l'intérêt  véritable  et  Tintérét  spécula- 
tif, si  puissant,  quoique  trompeur,  chez  tout 
homme  qui  a  peu  à  perdre,  et  qui  croit  avoir 
beaucoup  à  gagner  dans  les  changements.  On  dit 
encd1*e  que,  plus  les  électeurs  seront  nombreux, 
moins  ils  se  sépareront  de  la  cause  de  tous,  et 
plus  ils  prendront  à  cœur  les  intérêts  de  la  na- 
tion toute  entière.  Mais,  par  ces  raisonnements, 
on  arriverait  à  placer  la  nation  dans  la  classe 
même  des  prolétaires,  car  cette  classe  surpasse 
en  nombre  toutes  les  autres  ;  et  les  lois  agraires 
et  autres  inventions  des  temps  fortunés  de  la 
Révolution  nous  ont  appris  ce  que  c'était  que 
prendre  à  cœur  des  intérêts  si  voisins  de  la  ra- 
pine et  du  pillage.  Pour  moi,  je  ne  connais  qu'un 
seul  intérêt  bien  entendu  pour  tous  les  individus 
d'une  nation,  l'ordre  et  la  justice.  Mais  je  sais 
aussi  que  je  nirai  pas  chercher  la  défense  de  cet 
ordre  et  de  cette  justice  dans  ceux  qui,  après 
tout,  ne  sont  intéressés  à  leur  conservation  que 
par  des  considérations  éloignées  et  le  plus  souvent 
fort  au-dessus  de  la  portée  de  leur  intelligence. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  à  ces  véri- 
tés qui  vont  dev^^ir  de  plus  en  plus  palpables  par 
la  suite  démon  discours.  Peut-être  mémeai-je  déjà 
trop  insisté  sur  leur  compte,  car  si  la  plupart  des 
déienscurs  du  projet  semblent  les  avoir  oubliées, 
elles  ne  sont  cependant  contestées  de  personne^ 
et,  pour  notre  bonheur,  le  souvenir  des  leçons 
que  nous  avons  reçues  de  l'expérience  n'est  psan 
encore  entièrement  effacé  de  notre  mémoire. 
Mais  hàtons-nous  de  mettre  ces  leçons  à  profit, 
et  puisque  nous  sommes  assez  mûrs  pour  suppor- 
ter de  grandes  précautions  contre  nos  désordres 
futurs,  sachons  les  prendre  avant  que  notre  perte 
soit  consommée. 

Ces  précautions  existent-elles  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté?  Non,  Messieurs;  ce 
n'est  pas,  comme  l'ont  prétendu  plusieurs  ora- 
teurs, parce  qu'il  offre  aux  ministres  de  grandes 
chances  d'influence,  c'est  au  contraire  parce  qu'il 
les  laisse  sans  ressource  dans  les  moments  de 
danger,  que  je  vais  continuer  de  diriger  tous  mes 
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efforts  contre  lui,  et  si  le  ministre  ne  consent  pas 
h  retirer  l'article  7  et  à  'lui  substituer  un  moHe 
dVIcction  ù  deux  dégrôs,  je  déclare,  en  loyal 
pair  de  France,  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pus 
votcr^  avec  la  plus  intime  persuasion,  contre 
radmis.<;ion  d'une  loi  que  je  regarde  comme  dé- 
sastreuse. 

Je  ne  m'attacherai  qu'à  une  seule  considération  : 

Pour  vous  faire  sentir  ce  qu'est  la  loi  qu'on 
vous  propose,  je  n'ai  besoin  que  de  vous  citer 
un  seul  mot  d'une  personne  que  je  prends  l'enga^ 
gement  de  ne  jamais  nommer,  qui  a  parlé  dans 
le  sens  de  cette  loi,  et  qui  semblait  avoir  un  ca- 
ractère semi-ofliciel  pour  la  défendre;  je  lui  de- 
mandais comment,  dans  ce  concours  réuni  de 
toutes  les  parties  d'un  département,  on  pourrait 
se  flatter  de  quelque  discernement,  et  comment 
enlln  les  élections  pourraient  se  faire.  Au  ha- 
sard, m'a-t-il  réponauj  voilù,  sur  mon  honneur, 
la  |)arole  qui  m'a  été  dite,  et,  moi,  je  la  change- 
rai en  y  substituant  ces  mots  :  Au  gré  des  per- 
turbateurs, et  au  grand  succès  de  toutes  leurs 
entreprises. 

On  s*est  singulièrement  trompé  ,  Messieurs, 
lon^qu'on  vous  a  dit  que  ce  projet  remettait  les 
élections  aux  mains  d'une  médiocrité  honorable 
qui  ifaurait  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  pros- 
périté publique. 

Il  est  temps  de  faire  connaître  dans  quels  rangs 
se  trouve  cette  médiocrité  ;  il  est  temps  d'assigner 
à  chacun  sa  véritable  place  qu'un  amour-propre 
démesuré  lui  fait  haïr  ou  abandonner;  il  est 
temps  de  réduire  à  leur  juste  valeur  ces  démar- 
cations assez  prononcées  ])eut-étre  dans  quelques 
pays  d'Etats  qui  nous  ont  apporté  leurs  préven- 
tions, leurs  naines  et  leurs  discordes,  mais,  à 
proprement  parler,  dépourvues  d'existence  réelle 
dans  les  autres  parties  de  la  France }  il  est  temps 
d'écouter  la  voix  d'un  magistrat  qui  siège  parmi 
nous,  et  qui,  dans  des  circonstances  bien  nono- 
rables  pour  lui,  nous  a  dit  que,  par  des  degrés 
insensibles  entre  les  divers  états  et  les  diverses 
professions,  la  société  s'élevait  sous  le  règne  de 
nos  rois  du  rang  le  plus  humble  jusqu'au  rang  le 
plus  élevé  :  à  cette  citation,  tirée  de  l'ouvrage 
intitulé  de  V Esprit  de  Vhistoire ,  livre  que  vous 
connais5ez  tous,  j'ajouterai  que  même  le  seul 
mot  qui  offense  aujourd'hui  tant  d'orgueils»  le 
mot  noble,  avait  parfois  moins  d'éclat,  dénotait 
souvent  bien  moins  d'ancienneté  et  d'emplois 
di.4tingués  qu'on  n'en  trouvait  chez  les  familles 
d'antique  et  honorable  bourgeoisie.  Oui,  Mes- 
sieurs, c'est  assez  haut  dans  la  noblesse,  assez 
avant  dans  la  classe  bourgeoise,  qu'il  faut  placer 
cette  médiocrité  qu'on  nous  vante  avec  justice, 
mais  qu'on  va  cnercher  dans  des  rangs  où  elle 
n'existe  déjà  plus,  et  où  les  garanties  pour  les 
mœurs  et  pouf  le  bon  ordre  ont  presque  entière- 
ment cessé. 

Cette  médiocrité,  n'en  doutons  pas,  ne  veut 
pas  de  bouleversements  ;  elle  ne  peut  aspirer  à 
ces  rôles  brillants,  mais  coupables,  qui  séauisent 
parfois  quelques  membres  de  la  classe  la  plus 
élevée.  Aussi  bien  que  cette  première  classe,  elle 
a  son  patrimoine  à  conserver.  Elle  a  ses  tradi- 
tions d  honneur  et  de  probité,-  et  quelquefois  ses 
souvenirs  ;  et  voulez-vous  connaître  sa  fidélité, 
vous  n'avez  pas  besoin  de  remonter  au  delà  des 
Cent-Jours.  Partout,  dans  cette  classe  que,  par 
imitation  de  mœurs  étrangères,  j'ai  entendu  dé- 
signer dans  votre  enceinte  d'une  manière  bien 
peu  française  sous  le  nom  de  gentilhommerie, 
je  n'ai  vu  former  qu'un  seul  vœu,  qu*un  seul  des- 
sein, celui  de  donner  sa  vie  pour  h  rétablissement 


de  nosprinces  légitimes;  et  ce  ne  son  (pas  les  nobles 
seuls  qut  peuvent  se  vanter  de  ne  pas  compter 
un  seul  d'entre  eux  faible  ou  infidèle  dans  ces 
jours  de  douleur;- c'est  aussi  cette  première 
bourgeoisie  qui,  réunie  à  ses  amis  et  a  ses  pa- 


firesseotiments  qui  prennent  leur  source  dans 
'exemple  du  passé^  et  dont  quelquefois  ie  ne  puis 
me  défendre,  venaient  à  se  réaliser,  si  tant  de 
divisions  et  d'animosités,  suscitées  peut-^étre  par 
des  ennemis  cachés,  nous  replongeaient  dans  les 
malheurs  dont  nous  sortons  à  peine,  avec  quel 
empressement  rentrerais-je  parmi  ces  combat- 
tants modestes,  mais  inébranlables  !  Toutes  nos 
facultés,  tout  notre  sang  seraient  réservés  à  la 
cause  que  nous  n'abandonnerons  jamais.  Eprou- 
vés depuis  longtemps  par  de  cruelles  injustices, 
enfants  infortunés  de  pères  qui  nous  ont  appris 
à  mourir,  nous  avons  peu  connu  les  charmes  de 
la  vie,  et  nous  ferions  sans  peine  notre  dernier 
sacrifice. 

Voilà  les  sentiments  attachés  à  ces  classes  in« 
termédiaires  à  qui  l'on  rend  un  juste  hommage, 
en  reconnaissant  leurs  vertus;  mais,  de  bonne 
foi,  les  retrouverait-on  dans  le  plus  grand  nombre 
de  ces  électeurs  qui  vont  n'avoir  1  nous  offrir 

a u'une  simple  patente  pour  garant  de  leurcon** 
uite  et  de  leur  fidélité^ 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  cherche 
jamais  à  déprécier  personne!  l'homme  du  peuple 
qui,  par  ses  principes  et  par  ses  mœurs,  supplée  à 
réducation  qui  lui  manque,  est  respectable  à  mes 
yeux  ;  à  plus  forte  raison,  les  mêmes  égards  loi 
sont- ils  Qùs,  lorsque  cette  éducation  lui  est  don- 
née, et  qu'il  en  profite.  Bien  plus,  si  les  talents 
se  développent  en  lui,  on  doit  aimer  à  lui  voir 
percer  la  foule,  et  à  n'être  redevable  de  son  élé- 
vation qu'à  son  propre  mérite  et  à  ses  seuls  ef- 
forts. Mais,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  cours 
ordinaire  des  choses  veut  que  le  peuple  en  géné- 
ral, occupé  d'intérêts  quotidiens,  pour  ainsi  dire, 
tourmenté  souvent  de  besoins  pressants,  toujours 
avide  d'un  meilleur  sort,  murmure  sans  discer- 
nement contre  le  gouvernement  qui  ne  lui  semble 
destiné  qu'à  lui  imposer  des  charges  intolérables; 
et  il  est  presque  impossible  qu'il  ne  livre  pas  sa 
confiance  aux  détracteurs  et  aux  ennemis  de 
l'ordre  de  choses  qui  lui  donne  «i  peu  de  satis- 
faction, et  dont,  je  l'ai  déjà  dit;  à  moins  d'une 
raison  supérieure,  il  ne  peut  que  désirer  le  chan- 
gement, lorsque  des  sentiments  religieux  qui 
manquent  à  notre  siècle  ne  lui  font  pas  con- 
naître ses  devoirs,  et,  tout  à  la  fois,  ne  lui  en  al- 
lègent pas  la  rigueur. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'une  patente  de 
300  francs  élève  l'àme  à  des  penfiées  plus  justes 
et  plus  favorables  au  gouvernement,  je  dirais 
presque  le  contraire  ;  la  plus  grande  partie  des 
commerçants  et  agents  d'affaires  de  dernière 
classe  sont  des  spéculateurs  qui  ont  peu  de  fonds 
et  beaucoup  d'imagination,  et  qui,  te  plus  sou- 
vent, au  lieu  de  voir  dans  les  subversions  un  sujet 
d'effroi,  n'y  découvrent  que  des  chances  de  gain 
et  de  fortune. 

Ne  croyez  pas  non  plus  que  l'éducation  qu'ils 
peuvent  avoir  au-dessus  du  simple  peuple  les 
attache  davantage  à  l'ordre  établi.  Cette  éduca- 
tion, presque  toujours  incomplète,  ne  sert  ordi- 
nairement qu'à  les  rendre  d'impitoyables  raison- 
neurs, épris  de  leur  propre  mérite  et  se  croyant 
appelés,  si  on  leur  rendait  jastlce,  à  franchir  d'un 
seul  élan  les  plu^^  grands  intervalles.  Ils  ne  peu- 
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Ce  sont  donc  là  les  soutiens  du  trône,  Tespé- 
rance  de  la  monarchie,  les  juges  impassibles  de 
nos  intérêts  politiquesi  les  premiers  régulateurs 
de  nos  destinées,  les  sages  appréciateurs  d.e  leurs 
concitoyens:  voyons  par  quelle  voie  ils  achève- 
ront de  s'éclairer,  et  de  nous  procurer  enfin  le 
bonheur  et  la  stabilité  que  nous  avons  cherchés 
jusqu'à  présent,  sans  pouvoir  jamais  les  atteindre. 

Lorsqu'il  existait  des  collèges  d'arrondisse- 
ment, les  électeurs  avaient  à  porter  leur  choix 
sur  des  hommes  qui  leur  étaient  connus  ;  il  était 
possible  que  Fintrigue  quelquefois  empêchât  de 
choisir,  les  citoyens  les  plus  dignes,  dépendant 
une  sorte  de  pudeur  s'opposait  presque  toujours 
aux  suffrages  scandaleux,  et  il  était  diflicile  qu'au 
bout  d*un  certain  laps  de  temps,  l'homme  le 
plus  vertueux,  ou  le  plus  méritant  de  son  arron- 
dissement, ne  finit  par  voir  les  regards  de  ses 
concitoyens  se  tourner  vers  lui,  et  venir  enfin  le 
chercher  dans  son  honorable  retraite  ;  de  plus, 
lorsque  des  choix  trop  marquants  dans  le  mal  ar- 
ri valent  au  collège  supérieur  qui  réglait  les  élec- 
tions définitives,  la  clameur  publique  s'était  fait 
entendre,  et  il  était  impossible  qu^ils  ne  fussent 
pas  écartés.  Maintenant,  quelle  sera  la  marche  que 
vont  suivre  les  élections? 

Je  l'ai  déjà  fait  suffisamment  entendre,  et  je  dois 
le  déclarer  sans  détour,  les  nuées  d'électeurs  qui 
vont  s'amonceler  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, non-seulement  qui  se  composent  d'hommes 
s'intéressant  peu  à  la  stabilité  du  gouvernement, 
et  qui  l'ont  prouvé  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque, dans  rinterrègne  des  trois  mois  ;  mais 
c'est  encore  parmi  eux  que  se  trouvent  en  abon- 
dance ces  restes  impurs  et  trop  nombreux  de  ces 
clubs,  que  leur  nom  qu'on  ne  saurait  prononcer 
dans  cette  auguste  enceinte  a  rendu  si  fameux 
chez  tant  de  peuples  qui  se  sont  vus  au  mo- 
ment d'être  replongés,  par  leurs  complots,  dans 
les  horreurs  de  la  barbarie  primitive. 

Or,  tous  ces  hommes  qui,  dispersés  dans  leurs 
arrondissements,  étaient  obligés  d'arrêter  leur 
choix  sur  des  personnes  avantageusement  con- 
nues, et  dont  les  noms  au  moins  n'inspiraient 
aucun  effroi  à  leurs  concitoyens,  sur  qui  pour- 
ront-ils porter  leurs  regards?  quel  espoir  dans  ce 
concours  et  dans  ce  grand  tumulte  restera-t-il  à 
l'homme  de  mérite,  mais  dont  larenommée  n'aura 
pas  le  plus  souvent  dépassé  les  limites  de  son  can- 
ton ?  Comment  nourra-t-il  rassembler  sur  lui  les 
suffrages  de  cohortes  étrangères,  qui  jusaue-là 
n'avaient  jamais  entendu  proférer  son  nom  ?  C'est 
sans  doute  d'après  cette  considération  qu'on  m'a- 
vouait que  les  choix  qui  sortiraient  de  cette  foule 
confuse  ne  seraient  dus  qu'au  hasard  ;  mais  on 
i^'est  trompé,  Messieurs,  ils  seront  dus  aux  mêmes 
moyens  qui  ont  déjà  bouleversé  la  France,  et  je 
tranche  le  mot,  à  ia  démagogie. 

On  ne  vous  a  pas  dissimulé,  Messieurs,  que 
ilans  les  classes  élevées  il  se  trouvait  quelque- 
fois de  ces  hommes  dangereux,  qui,  oubliant  les 
devoirsque  leur  imposaient  leur  rang  et  leur  nais- 
sance, se  rendaient  les  vils  flatteurs  du  peuple, 
dont  ils  faisaient  l'aveugle  instrument  de  leur 
ambition.  Nos  pères,  pour  qualifier  ces  person- 
nages honteusement  dégradés,  quoique  aspirant 
aux  rôles  les  plus  brillants  dans  l'histoire,  les 
nommaient,  les  Rois  de»  halles  ;  et  ne  vous  figures 
pas  que,  par  ce  dernier  mot,  on  eût  l'intention 
rigoureuse  de  désigner  uniquement  la  partie  la 
]ilus  inférieure  du  peuple ,  et  qu'on  n'^tendtt  i 


SECONDE  RESTAURATION.         1Î8  janvier  1817.] 

pas  l'allusion  jusqu'à  des  classes  à  peu  près  seai- 
Llables  à  celle  qui  va  former  la  majorité  des  coU 
léges  électoraux,  avec  cette  différence  toutefois, 
bien  digne  de  quelque  réflexion,  que  la  plupart 
des  détaillants  cLdes  simples  marchands  avaient 
alors,  de  plus  que  ceux  de  notre  temps,  de 
bonnes  mœurs,  et  un  grand  fond  de  probité. 
.N'en  doutons  pas,  c'est  sur  cette  espèce  de  rois 
et  sur  ses  agents  et  ses  ministres,  que  se  dirige- 
ront  toujours  les  choix  d'hommes  mécontents  de 
leur  sort;  ne  connaissant  personne,  ils  donne- 
ront nécessairement  leur  voix  à  ceux  qui,  par 
des  menéeç  et  par  des  libelles,  se  feront  connaî- 
tre comme  de  puissants  protecteurs  et  de  fidèles 
amis  du  peuple  ;  si,  dans  les  premiers  moments, 
de  si  grands  dangers  sont  moins  à  redouter,  cl 
nous  permettent  des  essais  qui  ne  prouveront 
rien,  parce  que  nous  nous  souvenons  encore  du 
passé  ;  si,  dans  des  temps  ordinaires,  on  peut  se 
flatter  peut-être  d'échapper  à  un  incendie  géné- 
ral, parce  que  la  Chambre  des  députés  ne  doit  se 
renouveler  que  par  séries,  j'affirme  (et  c'est  le 
moment  de  destruction  dont  on  ne  vous  a  pas 
assez  parlé,  et  que  mon  devoir  est  de  signaler  à 
vos  justes  craintes),  j'affirme  sans  balancer  qu'on 
périra  dans  ces  fermentations  générales,  et  dans 
ces  crises  inévitables  où  le  Roi,  après  avoir  dis- 
sous une  assemblée  séditieuse,  la  verra  rempla- 
cer tout  entière  par  une  assemblée  plus  factieuse 
encore,  et  composée  plus  ouvertement  des  enne- 
mis du  trône  et  de  la  légitimité. 

Une  faible  espérance  se  présenterait  dans  ces 
agriculteurs  étrangers  aux  intrigues  des  villes, 
et  attachés  pour  la  plupart  au  bon  ordre  de  la  so- 
ciété. Mais  on  avoue  que  ces  agriculteurs,  éloignés 
presque  tous  du  chei-lieu  du  département,  pour- 
ront à  peine  assister  à  deux  tours  du  scrutin,  et 
il  est  impossible  de  nier  que  le  collège  électoral 
va  par  le  fait  se  fondre  en  un  deuxième  degré 
qui  décidera  à  lui  seul  de  la  députation  et  de 
la  composition  de  l'assemblée  législative  ;  et  ce 
degré  (je  me  fais  quelque  violence  pour  me  l'a- 
vouer à  moi-même,  mais  tant  que  les  mœurs  ne 
changeront  pas,  je  suis  forcé  d'être  sincùre  pour 
m'opposer  à  la  perte  de  mon  pays),  ce  degré  ré- 
duit presqu'en  entier  à  ne  compter  que  de  petits 
commerçants  dirigés  par  des  praticiens  subalter- 
nes et  par  des  discoureurs  de  sections,  dont  la 
Révolution  nous  a  donné  le  plus  parfait  modèle, 
est  précisément  ce  qu'il  faut  pour  faire  périr  la 
France.  Car  (daignez  le  remarquer.  Messieurs)» 
pour  me  servir  d^une  comparaison  que  je  crois 
de  la  plus  grande  justesse,  si  les  soldats  des  ar- 
mées destinées  aux  révolutions  se  recrutent  tou- 
jours dans  les  derniers  rangs  de  la  multitude,  et 
trouvent  quelouefois  leurs  premiers  chefs  et  leurs 
principaux  officiers  dans  la  classe  la  plus  élevée, 
c'est  parmi  ces  hommes  qui  ne  sont  plus  peuple, 
mais  qui  bien  souvent  n'ont  que  trop  de  propen- 
sion à  lui  inspirer  des  passions  haineuses  et  des- 
tructives, que  se  forme  naturellement  le  corps 
de  ces  sous-officiers  si  renommés  parmi  tous  les 
militaires,  et  qui,  communiquant  a  chaque  ins- 
tant avec  le  gros  de  la  troupe,lui  impriment  leur 
esprit,  et  en  font  presque  a  eux  seuls  tout  Pen- 
semble  et  toute  la  force. 

Ainsi,  nous  conservons  par  le  fait  les  deux  de- 
grés d'élection:  et  dans  le  collège  départemental, 
au  lieu  de  confier  nos  destinées  à  des  mains  in* 
téressées  au  maintien  du  gouvernement,  nous 
nous  en  remettons  aveuglément  aux  mains  tou- 
jours prêtes  à  seconder  les  entreprises  de  ses  plus 
mortels  ennemis. 

Je  supplie,  je  conjure  le  ministre,  au  nom  de 
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ses  propres  paroles  dans  la  Chambre  des  dépotés. 
de  considérer  Tablme  où,  contre  sa  volonté,  il 
doit  nécessairement  nous  conduire  ;  il  reconnaît 
lui-même  que  le  gouvernement  ne  serait  pas  sans 
influence  dans  ces  collèges  de  département,  com- 
posés de  propriétaires,  (lont  plusieurs  sans  doute 
désireraient  occuper  d'honorables  emplois,  et  il 
évite  cette  même  influence,  en  se  jetant  dans  des 
colléfjes  où  la  voix  de  toute  personne  qui,  dans 
les  crises  politiques  parlera  au  nom  du  gouverne* 
ment,  sera  couverte  par  les  risées  et  les  cris  du 
plus  grand  nombre. 

U  m*est  diflicile  de  le  méconnaître  ;  le  désir  de 
triompher  des  obstacles  du  moment  a  dicté  le 

fdao  au  ministre  ;  mais  il  ne  doit  pas  oublier  que 
es  circonstances  changent,  et  que  les  lois  demeu- 
rent. Et  d'ailleurs,  il  faut  le  dire,  d'où  viennent 
ces  obstacles  ?  de  préventions  injustes,  mais  qui 
ne  font  que  s'accroître  par  la  loi  qu'il  nous  pré- 
sente. Ahl  s'il  eût  vu  quel  changement  s'est  opéré 
dans  les  esprits,  lorsque  ce  projet  de  loi  a  été 
rendu  public,  lorsqu^au  milieu  d'une  marche 
ferme  et  hautement  monarchique,  on  n'a  entendu 
que  des  raisonnements  peu  concluants,  et  qu'on 
n'a  cru  reconnaître  qu'une  combinaison  hasar- 
deuse pour  opposer  les  passions  les  unes  aux 
autres,  quand  on  espérait  les  voir  amortir  et 
comprimer  toutes  ;  s'il  eût  aperçu ,  dis-je,  le 
changement  des  esprits  à  la  lecture  de  cette  loi, 
je  ne  doute  pas  que  de  nouvelles  réflexions  ne 
lui  eussent  inspiré  d'heureuses  modifications  ;  et 
des  rapprochements  inespérés  eussent  peut-être 
été  le  fruit  de  quelque  condescendance.  Mais  l'es- 
prit de  division,  qui  ne  cesse  de  nous  mener  à 
notre  perte,  semble  convertir  en  plans  de  cam- 
pague  les  projets  qu'on  nous  présente,  et  leurs 
discussions  se  transforment  en  combats  opiniâ- 
tres. On  disaitde  Buonaparte  qu'il  faisait  la  guerre 
à  coups  d'hommes,  et  nous,  nous  faisons  des  lois 
à  coups  do  partis.  Ne  serait-il  pas  honorable  pour 
le  ministère  d'être  le  premier  à  nous  donner 
l'exemple  de  cette  modération  digne  de  la  vénéra- 
tion des  hommes,  qui  se  montre  toujours  disposée 
à  revenir  sur  ses  pas,  dés  qu'elle  s'aperçoit  d'une 
erreur,  et  à  changer  l'opinion  que  Ton  croyait 
bonne  ponr  celle  que  ron  juge  meilleure?  La 
France,  j'ose  le  dire,  témoin  de  sentiments  si  purs, 
s'attacherait  à  des  ministres  noblement  élevés  au- 
dessus  des  passions  vulgaires,  et  leurs  adversaires, 
forcés  de  leur  rendre  justice,  marcheraient  bien- 
tôt dans  cette  voie  de  confiance  et  même  d'aban- 
don qui  peut  seule  convenir  à  des  âmes  françaises. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  proposant, 
comme  je  Tavais  annoncé,  de  retrancher  l'arti- 
cle 7  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  d'y 
substituer  un  autre  article  dont  il  a  été  déjà  ques- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  et  qui,  suivant 
moi,  méritait  d'être  accueilli  par  tous  les  esprits 
conciliants.  Cet  article  porte  en  substance  que 
deux  degrés  d'élection  auront  lieu,  et  que  dans 
une  proportion  déterminée,  ou,  si  l'on  veut,  lais- 
sée suivant  les  localités  à  la  sagesse  du  gouver- 
nement, les  membres  du  degré  supérieur  seront 
pris  par  moitié  dans  les  électeurs  les  plus  impo- 
sés et  les  plus  ftgés  des  départements. 

J'aurais  cru  à  propos  de  ne  faire  porter  cette 
disposition  que  sur  les  plus  imposés  :  mais  par 
condescendance  pour  des  manières  de  voir  qui 
me  paraissent  cependant  peu  fondées,  et  plus 
encore  par  égard  pour  le  corps  entier  des  élec- 
teurs, je  me  suis  déterminé  à  laisser  subsister  en 
son  entier  la  disposition  qui  prendrait  la  moitié 
du  collège  supérieur  dans  les  électeurs  les  plus 
âgés.  Cet  Age  est,  en  effet,  un  garant  de  leur  at- 


tachement au  bon  ordre  et  aux  bons  principe?. 

Une  autre  question  serait  de  savoir  si  le  col- 
lège supérieur  serait  astreinte  faire  tous  ses  choix 
Sarmi  les  candidats  présentés  par  les  collèges 
'arrondissement,  ou  si  l'ancienne  cx)utume  du 
n'y  prendre  nécessairement  que  la  moitié  des  dé- 
putes continuerait  à  être  observée.  J'avoue  que, 
pour  moi,  j'inclinerais  extrêmement  pour  ce  der- 
nier usage:  mais,  quand  la  marche  contraire 
serait  adoptée,  je  n'y  verrais  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  m'opposer  à  l'admission  de  la  loi. 

Nous  retournerions  alors  aux  collèges  d'arron- 
dissement, qui  sauraient  du  moins  quelles  sont 
les  personnes  sur  qui  tomberaient  leurs  suffrages; 
nous  aurions  ensuite  des  rectifications  de  choix 
dus  quelquefois  à  des  liaisons  particulières,  et  le 
gouvernement,  dans  le  collège  supérieur,  pour- 
rait exercer  une  vigilance  facile,  et  conserver  une 
influence  honorable  autant  que  légitime. 

Et  qu'on  ne  recoure  pas  à  des  raisonnements 
(\e  le  dis  sans  détour)  aussi  peu  susceptibles  de 
démonstration  queceux  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
le  commencement  de  mon  discours;  qu'on  ne  se 
jette  pas  dans  de  vaines  excursions  sur  la  diffi- 
culté de  composer  un  collège  supérieur  d'un 
nombre  déterminé  de  plus  impo8^*s  et  de  pla-v 
ftgés  :  rien  n'est  évidemment  plus  facile  ;  et  cette 
réduction,  puisqu'il  platt  de  l'appeler  ainsi,  est 
assurément  plus  légale  que  celle  qui  s'opérera 
d'elle-même  au  chef-lieu  du  département,  par 
l'absence  inéviUible  des  agriculteurs  et  des  habi- 
tants des  cantons  éloignés  lors  du  troisième  tour 
de  scrutin. 


avoir  réfléchi  les  ministres  eux-mêmes  la  trou- 
veront salutaire.  Si  cependant  j'étais  trompé  dans 
mon  attente,  c'est  en  vous.  Messieurs,  que  je 
mettrais  mon  espoir  ;  votre  devoir  vous  prescrit 
les  soins  les  plus  attentifs  pour  convaincre  tout 
un  peuple  de  l'harmonie  et  de  l'unité  de  senti- 
ments que  vous  chercherez  toujours  à  maintenir 
entre  vous  et  les  dépositaires  du  pouvoir  royal  : 
et  toutefois,  lorsque  la  vérité  parle,  vous  demeu- 
rez inébranlables  ;  vous  ne  prenez  votre  convic- 
tion qu'en  vous-mêmes,  et  dans  vos  décisions 
vous  n'écoutez  d'autre  voix  que  celle  de  votre 
conscience.  La  mienne  m'a  pleinement  convaincu 
du  danffer  de  la  loi  qui  vous  est  présentée  ;  et,  si 
vous  n  admettez  pas  l'amendement  que  je  pro- 
pose, je  vote  sans Ibalancer  pour  son  rejet  pur  et 
simple. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman. 

M.  le  eonte  de  Malevllle  (1).  Messieurs, 
après  tous  les  bons  discours  que  vous  avez  déjà 
entendus,  le  seul  mérite  qui  puisse  me  rester, 
c'est  celui  de  ramener  les  questions  à  leurs  ter- 
mes les  plus  simples. 

Les  lois  qui  établissent  le  droit  de  suffrage 
sont  fondamentales  dans  tout  Btat  libre,  dit  Mon- 
tesquieu ;  il  est  en  effet  aussi  important  d'y  ré- 
gler comment,  par  qui  et  sur  quoi  ils  seront  don- 
nés, que  d'y  déterminer  Tordre  et  le  mode  du 
gouvernement. 

On  doit  donc  bien  regretter  que  notre  Charte 
ne  présente  pas  à  ce  sujet  des  règles  claires  et 
précises,  qu'elle  ne  nous  dise  pas,  sans  ambiguïté, 
B*il  y  aura  un  ou  deux  degrés  d'élection  pour 
nommer  les  députés,  et  quelles  seront  les  quali- 

(t>  Le  diseonrs  dé  M.  le  comte  de  Blaleville  n'a  pa 
été  inséré  ao  âionUtur, 
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tés  requises  pour  faire  ce  choix  ;  on  doit  eo  effet 
cooclure  Qu'elle  y  laisse  des  doutes  sérieux,  de 
ce  fait  seul  que  1  interprétation  de  l'article  40  a 
partagé  les  meilleurs  esprits  de  deux  Chambres, 
et  la  lecture  réfléchie  de  cet  article  ne  me  parait 
pas  détruire  cette  première  idée  : 

«  Los  électeurs  qui  concourent  à  la  nomiaation 
desdéputés  ne  peuventavoirdroitde  suffrage,  s'ils 
ne  payent  une  contribution  directe  do300  francs, 
et  s  il  ont  moins  de  trente  ans.  » 

Mais  dire  que  les  électeurs  qui  concourent  à  la 
nomination  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage 
qu*à  telles  conditions,  ce  n'est  pas  dire  que  tous 
ceux  qui  remplissent  ces  conditions  y  concou- 
rent; c'est  encoremoins  dire  au*ils  y  concourent 
dans  une  assemblée  unique  ae  tout  le  départe* 
ment  ;  enfin,  étant  possible  de  concourir  média- 
lement  ou  immédiatement,  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  des  assemblées  primaires  pour  nom- 
mer les  électeurs  no  doit  pas  dépendre  d'une  si - 
goiflcation  grammaticale  indéterminée;  il  est 
donc  permis  de  douter  encore. 

Dans  le  silence  de  la  Charte,  ce  n'est  que  par 
les  considérations  du  plus  grand  intérêt  public 
gue  ces  questions  peuvent  être  décidées  ;  mais 
ici  je  suis  entièrement  de  l'avis  de  votre  commis- 
sion, et  je  prouverai  peut-être  que  ceux  qui  s'op- 
posent le  plus  au  nroict  de  loi  ne  sont  pas  les 
moins  intéressés  à  raaopter. 

Première  quoslion  :  Y  aura-t'U  da  assemblées 
primaires?  Si  l'on  doit  se  décider  sur  cette  ques- 
tion d'après  l'expérience  qu'on  en  a  faite  dans  lu 
plus  grande  partie  de  la  France,  on  n'hésitera  pas 
a  s'en  débarasser,  vu  leur  inutilité  et  leur  dan- 
ger mémo  reconnu  ;  ce  n'était  pas  son  vœu,  mais 
celui  de  ses  meneurs,  que  la  multitude  y  appor- 
tait, et  la  plupart  du  temps  même,  comme  les 
gens  illettrés  et  pauvres  ne  voulaient  pas  aller 
perdre  leur  temps  dans  ces  assemblées ,  le  bu- 
reau avait  toute  facilité  pour  faire  inscrire  leurs 
votes  dans  le  sens  qu'il  voulait;  que,  ai  quelque 
circonstance  malheureuse,  ou  quoique  passion 
violente  faisait  courir  en  effet  cette  multitude 
aux  asf^emblées,  on  conçoit  les  désordres  qu'elle 
pouvait  causer.  J'ai  eu  l'honneur  de  présider  deux 
assemblées  électorales;  j'ai  suivi  quelques  assem- 
blées primaires,  et  je  puis  être  aussi  compétent 
qu'un  autre  pour  apprécier  le  jeu  des  passions  et 
les  ressorts  du  l'intrigue. 

Mais  ce  qui  m'a  étonné  le  plus,  c'est  de  voir  ces 
assemblées  primaires  réclamées  par  les  grands 
propriétaires,  ou  par  ceux  du  moins  qui  croyaient 

Ïïarlcr  en  leur  nom  cl  dans  leur  intérêt,  de  voir 
os  mêmes  orateurs  se  plaindr)  d'un  côté  de  ce 
allé  dans  le  projet  on  donne  ï  uulorilé  à  la  mé- 
iocnlé.  parce  que  les  gens  payant  300  franrs  de 
contri!)ution  directe  sontbeaucoupplusnombreux 
que  le^  possesseurs  des  grands  fortunes,  et  de 
rautre  cependant  appeler  &  la  nominalion  des 
électeurs,  et  faire  ainsi  dépendre  les  élections  de 
la  classe  infiniment  plus  nombreuse  de  couxgui 
payent  moins.  N*08t*ce  pas  là  une  contradiction 
évidente,  une  aberration  de  toutes  les  idées  re- 
çues et  de  toutes  les  levons  do  l'histoire? 

Il  est  vrai  qu'on  se  flatte  d'avoir  une  influence 
exclusive  sur  cette  dernière  classe  à  laquelle  on 
donne  du  travail  et  des  salaires  ;  et  cola  peut  être 
vrai  dans  quelques  localités;  mais  combien,  dans 
le  général,  cc»t  espoir  peut  être  déçu  ?  Avec  quelle 
acilité  des  mots  de  passe,  malicieusement  pro- 
noncés aux  oreilles  du  peuple,  ne  p4*uvent-ils 
pas  changer  scft  dispositions?  Dans  les  temps  ora- 
geux, re  n'est  pus  la  classe  moyenne  qui  se  livre 
a  des  excès;  elle  n'(>5t  occupée  au  contraire  qu'à 


s'en  défendre  ;  c'est  donc  avec  elle  qu'un  intérêt 
commun  engage  les  grands  propriétaires  à  se 
lier. 

C'est  une  maxime  du  bon  sens  de  nos  pères 
qu'il  faut  tout  faire  pour  le  peuple^  et  rien  par  ie 
peufde. 

Tout  pour  le  peuple,  eh  !  quel  est  l'homme  sen- 
sible qui,  au  spectacle  des  privations  et  des  peines 
de  celte  portion  si  considérable  de  rhumanité 
déshéritée  par  la  fortune,  ne  sente  pas  son  cœur 
déchiré?  £t  quel  serait  pour  lui  le  prix  des  ri- 
chesses, s'il  ne  pouvait  les  répandre  en  bienfaits, 
et  mériter  ainsi  les  bénédictions  qu'elles  lui  pro- 
curent? C'est  dans  ce  sens  qu'elles  sont  véritable* 
ment  un  moyen  de  puissance. 

Mais  rien  par  le  peuple;  le  propre  du  peuple. 


exposer 

verser  toutes  les  barrières  posées  par  la  prudence 
et  tous  les  calculs  de  la  politique. 

On  voit  bien  ce  que  j'entends  ici  par  peuple,  et 
je  l'expliquerai  mieux  plus  bas. 

Deuxième  question.  Tous  les  Français  payant 
300  francs  de  contributions  directes,  et  âgés  de 
trente  ans,  se  réuniront-ils  aux  chefs-lieux  de  dé- 
partement pour  nommer  les  députés?  ou  bien  se 
diviseront-ils  par  arrondissement  ?  ou  bien  encore 
choisiront-ils  d'abord  des  électeurs  entre  eux  pour 
faire  cette  nomination  ? 

Je  crois  que,  sur  ces  points  encore,  le  gouver- 
nement a  pris  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  obte- 
nir les  choix  les  plus  honorables,  et  la  meilleure 
représentation  de  l'opinion  générale. 

Peu  sont  corrompus  par  peu,  dit  le  grand  maître 
en  ce  genre,  Machiavel  :  moins  une  assemblée  est 
nombreuse,  plus  il  est  donc  facile  de  la  corrom- 
pre. Cette  maxime  s'applique  surtout  de  tout  son 
poids  à  plusieurs  départements  de  la  France,  où 
le  nombre  des  électeurs  à^és  de  trente  ans,  et 
payant  300  frâncs  de  contrioutioos  directes,  est  si 
peu  considérable  qu'on  ne  pourrait  les  partager 
encore  en  arrondissements  pour  s'exclure,  plutôt 
que  pour  s'élire,  sans  livrer  les  nominations  aux 
assauts  de  la  haine  et  de  la  jalousie,  de  l'intrigue 
et  de  la  corruption  ;  mais  la  simplicité  et  l'uui- 
formité  ^ont  toujours  à  désirer  en  législation  et 
en  administration;  celte  uniformité  est  même  m^ 
cessaire  ici,  puisqu'il  s'agit  d'élire  des  députés 
chargés  de  défendre,  non  les  intérêts  de  tel  dé- 
partement, mais  de  toute  la  France. 

Il  fallait  préférer  les  asseuiblécs  départemen- 
tales à  celles  par  arrondissement,  parce  que  \vs 
petites  réputations  locales,  qui  auraient  fait 
nommer  un  homme  médiocre  dans  le  chef-lieu 
de  son  arrondissement,  s'évanouissent  dans  l'as- 
semblée du  département;  que  les  idées  s*y  éten- 
dent, que  la  coi.  paraison,  se  répandant  sur  de 
plus  grands  objets,  met  plus  à  portée  de  se  G\er 
sur  les  sujets  les  plus  marquants,  et  s'arrête  né- 
cessairement sur  le  mérite  distingué  lors  surtout 
u'il  est  accompagné  des  moyens  et  de  l'exercice 
e  la  bienfaisance. 

C'est  une  dérision  de  prétendre  que  c'est  trop 
de  100,000  électeurs  sur  25  ou  29  million^ 
d'àmes.  Eh  I  dans  quel  Etat  libre  exista-t-il  jamais 
une  démocratie  plus  aristocratique,  si  j'ose  ainsi 
prier?  Bien  loin  de  songer  ù  restreindre  ce  nom- 
bre, on  regrette  que  la  Charte  n'ait  pas  permis  de 
l'étendre  uavanttiîiiî,  et  d'être  obligé  d'en  exclure» 
tant  de  bons  citoyens  approchant  du  taux  qu'elle 
désigne;  on  ne  s  en  console  que  par  la  part  que 
le  gouvernement  leur  promet  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, par  la  considération  que  la  Chambre  des 


a 


[Ctembrt  des  Pairs.]        SECONDE  M9TAURAT10N.        (t8  Jwuw  18i7.J 


«89 


députés  est  chargée  de  atlpaler  les  intérêts  do 
peuple  entier,  et  par  Tespoir  que,  la  porte  des 
uonoeurs  restant  toujours  ouverte  ù  ceux  qui 
offrent  une  garantie  suffisante,  celte  perspective 
ranimera  le  travail  et  Tindustrie  et  accroîtra  d'au* 
tant  la  richesse  nationale.    . 

Mais  voici  les  objections  qui  arrivent  en  foule  : 
dans  quelques  départements»  les  électeurs  forme* 
font  une  armée;  n'esUii  pas  à  craindre  que  ces 
immenses  réunions  ne  causent  des  troubles  dans 
l'Etat?  Gomment  d^ailleurs  les  loger  et  les  nourrir? 
En  outre,  ces  électeurs  de  3  à  500  francs,  étant 
plus  nombreux  que  ceux  de  toutes  les  classes 
supérieures  ensemble,  seront  les  maîtres  des  suf- 
frages; ils  ne  présentent  cependant  pas  une  ga- 
rantie sufûsante  pour  répondre  do  leur  atlacbe- 
ment  au  bien  public  et  de  leur  indépendance; 
ils  sont  dévorés  d'ambition  pour  sortir  de  Tétat 
de  médiocrité  où  la  fortune  les  a  placés,  et  peu- 
vent être  facilement  corrompus  par  le  ministère  ; 
et  néanmoins,  par  une  contradiction  singulière, 
on  dit,  le  moment  d'après,  que  ces  gens  si  ambi- 
tieux ei  maîtres  des  suffrages  Qnirout,  par  insou- 
ciance ou  par  économie,  ù  déserter  les  assemblées. 

On  dirait,  à  entendre  le  premier  de  ces  raison- 
nements, qu'il  s'agit  de  parer  aux  excès  de  la 
populace  de  Rome,  haranguée  par  les  Gracques, 
ou  de  celle  de  Londres,  ameutée  par  les  Huns, 
tandis  qu'il  n*est  question  que  de  réunir,  dans  des 
divisions  de  six  cents  personnes  au  plus  sur  toute 
la  surface  de  la  France,  100,000  citoyens,  Télite 
de  la  nation,  les  plus  intéressés  au  maintien  de 
la  paix  et  de  Tordre  public»  dont  Téducation  et 
les  lumières  garantissent  les  égards  mutuels,  et 
dont  on  parait  redouter  plutôt  la  tiédeur  que 
l'enthousiasme.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter 
plus  longtemps  sur  cette  première  difficulté. 

La  seconde  n'exige  pas  plus  de  détail.  A  Paris, 
où  se  trouve  la  plus  grande  réunion  d'électeurs» 
cette  difficulté  est  nulle,  parce  qu'ils  ne  se  dépla- 
cent pas.  et  restent  dans  leur  domicile  ;  dans  lés 
autres  départements  les  plus  ponuleux,  de  grandes 
villes  leur  fournissent  assez  de  fogements;  et  dans 
les  petits  chefs-lieux,  le  nombre  des|électeurs  à 
recevoir  se  trouve  proportionné  à  leur  faible  po- 
pulation. Nous  avons  logé  pendant  bien  plus  long- 
temps des  hétes  ploe  nombreux  et  plus  incom- 
modes. 

Le  raisonnement  qui  concerne  l'influence  do  la 
classe  moyenne  mérite  d*étre  traité  avec  plus 
d'étendue  :  en  le  creusant,  on  trouve  qu'il  se  ré- 
duit à  ceci,  qu'il  faudrait  que  les  voix  se  pesas- 
sent par  la  fortune  et  ne  se  comptassent  pas, 
maxime  contraire  à  l'usage  de  toutes  les  nations 
policées,  aux  principes  de  notre  Charte  surtout, 
qui  veut  que  les  Français  soient  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  d^ailleurs  leurs  titres  et  leur^ 
rangs. 

Si  la  Charte  n'avait  pas  fixé  le  droit  de  suffrage 
à  300  francs,  à  quelle  somme  s'arréterait-on  ?  Se- 
rait-ce à  1 ,000  francs?  à  2,000  francs?  Mais,  comme 
dans  ces  classes-Ià  il  existe  encore  un  plus  grand 
nombre  d'électeurs  que  dans  les  supérieures,  et 

S  lue  ce  nombre  décroît  toujours  à  mesure  que  la 
ortune  augmente,  il  faudrait,  pour  assurer  l'avan- 
tage h  celle-ci,  arriver  de  proche  en  proche  à  quel- 
ques grands  électeurs  de  fortune  colossale  pareille, 
et  avoir  ainsi,  au  lieu  d'une  Chambre  essentielle- 
ment démocratique,  des  Communes,  un  troisième 
pouvoir  lé^nslatif  bien  autrement  aristocratique 
que  la  Chambre  des  pairs  ;  et  c'est  ce  que  d^autres 
circonstances  ont  déjà  aoâené  :  on  voit  bien  que 
toutes  ces  prétentions,  bien  analysées,  condui* 
raient  à  Tansurde. 


Mais,  revenant  plus  précisément  aux  proprié- 
taires de  300  francs  de  contributions»  on  se  fait 
une  très-fausse  idée  de  leur  position,  en  les  corn* 

Î tarant  à  ces  rentiers  de  12  ou  de  1,500  francs,  que 
e  célibat  ou  la  paresse  conduisent  dans  nos  cités. 
Ces  propriétaires  habitent  presque  tous  la  cam- 
pagne, ou  les  petites  villes;  ils  font  valoir  leurs 
possessions;  et  suivant  le  langage  des  écono- 
mistes, ils  vivent  de  leurs  frais  :  les  domestiques 
qui  labourent  et  dépouillent  leurs  champs  ser* 
vent  également  au  besoin  leur  personne;  et, 
mettant  à  profit,  tous  les  fruits  de  leur  terre,  ils 
passent  généralement  leur  vie  avec  plus  d'aisance 
que  ceux  qui  auraient  le  double  de  leur  propriété 
eu  ferme. 

On  ne  se  serait  pas  douté  qu'il  fallût  aller  cher* 
cher  là  l'ambition  ;  tous  les  romans,  singes  do 
l'histoire,  y  prennent  au  contraire  les  modèles  de 
l'innocence  et  de  la  vertu  ;  mais  enfin  si  le  monde 
est  renversé  à  ce  point  que  ce  soit  au  village 

Sue  se  trouve  le  siège  de  l'ambition,  de  l'orgueil 
u  luxe  et  de  tous  les  vices  qui  l'accompagnent, 
comme  seshabitants  ont,  communémentau  moins, 
peu  de  relations  avec  la  cour  et  les  ministres,  où 
trouveront-ils  leurs  patrons,  si  ce  n'est  dans  les 

{(rands  propriétaires  de  leur  connaissance,  dans 
a  dépendance  desquels  ils  se  mettront  ainsi? 

De  même  si  les  propriétaires  de  300  francs  se 
dégoûtent  des  assemblées  i)ar  économie,  ou  pour 
toute  autre  cause,  tant  mieux  pour  les  grands 
propriétaires  qui  ne  manqueront  sûrement  pas  de 
s'y  rendre;  je  ne  vois  donc  dans  la  loi  proposée 
que  des  spjets  pour  eux  de  l'adopter. 

Enfin,  c%Bi  véritablement  se  jouer  que  de  pré- 
tendre que  les  ministres  vont  avoir  une  grande 
influence,  une  influence  décisive  sur  cette  masse 
d'électeurs,  sur  cent  mille  électeurs  divisés  en 
des  fractions  ioujours  considérables,  et  que  tout 
l'or  de  la  France  ne  pourrait  acheter;  rappelons- 
nous  la  maxime  politique  de  Machiavel,  et  nous 
serons  convaincus  que  si,  pour  un  état  de  25  mil- 
lions d'&mes«  on  ne  pouvait  se  réduire  à  un 
moindre  nombre  de  suffrages,  on  ne  pouvait  non 
plus  prendre  un  meilleur  moyen  pour  prévenir 
toute  influence  ministérielle. 

11  ne  reste  plus  aux  ministres  d'autres  moyens 
de  crédit  auprès  des  assemblées  électorales  de  la 
nation  même,  que  celui  de  bien  gouverner,  de 
ffouvemer  dans  le  sens  de  l'intérêt  commun  et  de 
ropioion  générale,  de  seconder  la  fermeté  et  la 
constance  de  Sa  Majesté,  dans  les  circonstances 
difficiles  où  la  Providence  l'a  placée,  et  les  sa- 
crifices si  pénibles  à  son  cœur,  que  son  amour 
pour  ses  peuples  lui  donne  la  force  do  faire;  de 
s'attacher  enfin  scrupuleusement  aux  principes 
de  cette  Charte  sacrée,  seule  ancre  de  salut  qui 
nous  reste  ;ce  n'est  qu'en  nous  réunissant  tous  bien 
sincèrement  sous  cette  bannière  que  nous  pour« 
rons  espérer  de  sauver  notre  chère  patrie.  Bh! 
quand  on  sonse  à  sa  position,  à  tous  égards  si  in- 
quiétante, à  rinfériorité  où  elle  est  tombée,  à 
1  ancienne  gloire  d'où  elle  est  descendue,  com- 
ment avoir  encore  le  courage  de  penser  à  soi,  de 
retarder  sa  délivrance,  et  son  rétablissement  dans 
le  rang  que  les  siècles  lui  avaient  assigné,  par 
une  lutte  intérieure  de  petits  intérêts  qu'on  ose 
à  peine  s'avouer?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  se 
rendre  mutuellement  justice  et  convenir  des 
avantages  des  uns,  et  des  services  des  autres? 

Je  n'ai  point  de  motif  pour  déprimer  l'ancienne 
noblesse*,  la  raison  dit  sans  doute  que  chacun 
n'est  estimable  que  pour  son  mérite  personnel, 
et  qu'on  ne  doit  pas  s'enorgueillir  da  hasard  de 
sa  naissance;  cependant,  chex  tous  les  peuples  et 
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dans  les  républiques  même,  une  origine  illustre 
a  naturellement  attiré  des  égards  et  des  défé- 
rences; on  salue,  dans  leurs  descendants,  les 
grands  hommes  qui  ont  rendu  à  la  patrie  des 
services  signalés. 

Que  pouvait  faire  à  cet  égard  la  constitution? 
conserver  des  titres  qu'on  doit  supposer  mérités, 
mais  supprimer  des  privilèges  devenus  injustes, 
ou  flétrissants  pour  le  reste  de  nation;  ainsi,  en 
conservant  la  noblesse,  la  Gbarte  a  ordonné  avec 
justice  que  tous  les  Français  contribueraient  aux 
chaînes  de  l'Etat  en  raison  de  leur  fortune,  et 
seraient  admissibles  à  tous  les  emplois  en  raison 
de  leur  mérite;  elle  a  aussi  concilié  avec  la  philo- 
sophie des  préjugés  respectacles  dans  une  mo- 
narchie surtout;  elle  ne  pouvait  pas  faira  que 
tous  les  citoyens  eussent  une  naissance  illustre, 
mais  elle  a  ouvert  à  tous  la  carrière  des  honneurs  ; 
elle  a  excité  une  émulation  utile,  et  tout  homme' 

2ui  a  des  sentiments  élevés,  mais  qui  n'a  point 
'aïeux,  peut  dire,  comme  ce  général  :  je  serai  un 
aïeul  pour  moi. 

Cette  disposition  de  la  Charte  n*est  pas  au  reste 
une  chose  nouvelle;  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans 
que  le  célèbre  Pasquier  a  dit  dans  ses  recherches  : 
c  la  constitution  du  royaume  de  France  est  si 
c  excellente  qu'elle  n'a  jamais  exclu  des  plus 
«  hauts  emplois  les  citoyens  nés  dans  les  plus  bas 
«  étages  »;  et  il  le  prouve  par  des  exemples  pris 
dans  les  connétables  et  les  chanceliers. 

L'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  ne  peuvent 
se  regarder  d'un  œil  jaloux;  la  politesse  et  les 
égards  mutuels  qui  régnent  dans  la  Chambre  des 
pairs  prouvent  au  moins  qu'elle  est  au-dessus  de 
cette  petite  passion;  leur  isolement  respectif  ne 
ferait  qu'accroître  leur  faiblesse  relativement  à  la 
masse,  et  pour  leur  salut  commun,  pour  celui  de 
la  nation  entière,  elles  doivent  se  réunir  avec 
tous  les  propriétaires  auxquels  la  même  carrière 
est  ouverte  pour  les  mêmes  services. 

Il  n'y  a  en  effet  dans  la  réalité  que  deux  grands 
partis  dans  un  Etat,  celui  des  gens  que  les  Anglais 
appellent  gentlemen^  qui  vivent  de  leur  revenu 
ou  de  rexèrcice  d'une  profession  libre  et  indé- 
pendante qui  y  supplée,  et  celui  de  la  classe 
inférieure  qui  n'a  que  peu  ou  point  de  propriétés, 
ni  de  moyens  assurés  de  subsistance;  les  premiers 
ont  nécessairement  pour  intérêt  et  pour  but  la 
conservation  de  Tordre  et  la  stabilité  du  gouver- 
nement; les  seconds  le  bouleversement  et  Tanar- 
chie,  selon  l'urgence  de  leurs  besoins.  C'est  ce 
que  Jean-Jacques  a  énergiquement  rendu  dans 
son  contrat  social  même;  «  les  lois,  dit-il,  ne  sont 
utiles  qu'à  ceux  qui  ont  quelque  chose;  elles  sont 
nuisibles  &  ceux  qui  n'ont  rien.  » 

Les  grands,  les  nobles  et  les  riches,  qui,  sui- 
vant Montesquieu,  signiflent  partout  &  peu  près 
la  même  chose,  trouvent  donc  dans  la  loi  qui 
vous  est  proposée  tous  les  avantages  que  la  cons- 
titution permettait  de  leur  accorder;  ils  y  en  ont 
même  de  particuliers  que  j'ai  essayé  de  faire  res- 
sortir. Le  Rou vernemen  t  y  trouve  de  son  côté  l'avan- 
tage inestimable,pour  lui  et  pour  nous,de  connaître 
avec  certitude  et  mieux  que  dans  tout  autre  sys- 
tème, par  les  résultats  de  ces  grandes  réunions 
d'hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  indépen- 
dants de  la  nation,  l'opinion  générale  qui  doit  être 
sa  règle  et  soné4çide,et  d'éviter  ainsi  des  méprises 
dont  les  suites  pourraient  être  funestes. 

Nous  devons  nous  réunir  tous  pour  adopter  ce 
projet  de  loi  avec  les  améliorations  que  la  Chambre 
des  députés  y  a  faites,  et  c'est  à  quoi  ie  conclus. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  au  discours 
de  M.  le  comte  de  Maleville. 


M.  leduedeEia  Trémollle  (1).  Messieurs, 
après  tant  de  discussions  lumineuses  que  vous 
avez  déjà  entendues  pour  et  contre  le  projet  de 
loi,  ma  crainte  bien  naturelle  de  trouver  votre 
patience  déjà  fatiguée  m'impose  la  loi  d'en  abuser 
le  moins  possible.  Mais,  dans  un  momeat  si 
important,  où  les  conséquences  de  votre  décision 
peuvent  tellement  influer  sur  le  sort  futur  de  mon 
pays,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  prier  de 
m'entendre. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  d'arrêter  encore 
un  instant  votre  attention  sur  le  danger  de  l'arti- 
cle 7  du  projet  de  loi.  En  n'admettant  qu'un  seul 
degré  d'élection  et  un  seul  collège  électoral  par 
département,  il  rétablit  indispensablement  dans 
certains  départements  ces  nombreuses  et  consé- 
quemment  tumultueuses  assemblées,  dont  le  der- 
nier gouvernement  avait  parfaitement  senti  le 
danger. 

A  cela  on  me  répondra  que  la  composition  en 
est  fort  différente:  j'en  conviens;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai,  d  une  part,  que  le  vœu  de  la 
nation  sera  exprimé  beaucoup  moins  librement 
et  généralement  que  dans  les  collèges  d'arrondis- 
sement (ce  que  je  développerai  plus  tard);  et  de 
Tautre,  que  ce  mode  d'élection  vous  donne  (comme 
l'a  dit  un  honorable  membre  de  la  Chambre  des 
députés)  de  véritables  armées  d'électeurs. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  rêvent 
factions,  conspirations,  bouleversements.  Tous 
les  ppopriêtaires,  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  opinions,  ont  trop  Texpérience  des  vin^t-cinq 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  et  un  intérêt 
trop  direct  au  maintien  de  l'ordre  social,  pour 
qu'on  puisse  raisonnablement  craindre  encore 
aujourd'hui  des  révolutions  populaires.  Mais  il 
est  un  autre  danger,  bien  plus  réel,  bien  plus 
effrayant,  pour  quiconque  est  un  véritable  Fran- 
çais, pour  quiconque  aime  son  roi  et  son  pays. 
Je  veux  seulement  vous  le  laisser  apercevoir  dans 
le  lointain,  et  comme  une  supposition  que  j'aime 
à  écarter,  mais  qui  pour  cela  n*en  est  pas  nioin< 
admissible.  Daignez  vous  rappeler.  Messieurs, 
quelle  imposante  médiation  a  aeux  fois  concouru 
à  établir  le  trône  de  nos  rois;  de  quel  dangtT  il 
serait  que  de  nouveaux  troubles  pussent  encore 
appeler  son  intervention,  et  combien  il  est  instant 
de  voir,  par  notre  union  et  notre  sagesse,  ce 
trône  de  nos  rois  s'asseoir  pour  jamais  sur  des 
bases  inébranlables. 

Après  avoir  essayé  de  fixer  votre  attention  sur 
les  dangers  malheureusement  trop  réels  que  peu- 
vent amener  ces  nombreuses  réunions,  oCi  le  feu 
électrique  des  passions  se  communique  et  s'en- 
flamme par  les  aliments  qu'il  y  rencontre,  où  les 
artisans  des  désordres,  habiles  dans  l'art  de  ma- 
nier les  esprits,  s'emnarent  de  la  multitude,  et 
l'ont  tant  de  fois  influencée  et  entraînée  à  des 
Ans  auxquelles  personne  qu'eux  n'avait  songé,  il 
me  reste  encore  à  vous  soumettre,  le  plus  briève- 
ment possible,  deux  observations  sur  ce  mode 
d'élection. 

La  première,  c'est  que  les  hommes  remuant.^, 
toujours  mécontents  sous  tous  les  régimes,  les 
agitateurs  enfin,  seront  les  seuls  à  n'être  pas 
arrêtés  par  les  obstacles  qui  retiennent  le  pro- 
priétaire tranquille,  occupé  de  ses  propres 
affaires,  et  que  par  conséquent  le  collège  électoral 
du  département  se  trouvera  en  grande  partie  com- 
posé d'électeurs  de  cette  trempe. 
La  seconde»  c'est  que  le  projet  de  loi,  qui  donne 

(Il  La  disconr-i  le  dac  de  La  Trémoille  n'a  pa^  vté 
inséré  au  iffotitleur. 
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dans  f^on  arliclc  l'"  beaucoup  d'extension  à  la 
Charte,  en  voulant  que  tout  Français,  âgé  de 
trente  ans  et  payant  300  francs  de  contributions 
directes  (or  dans  cette  catégorie  sont  compris 
les  droits  de  patentes)  soit  appelé  à  concourir  à 
l'élection  des  députés;  ce  projet  de  loi,  dis-je, 
dont  l'intention  semble  être  de  favoriser  la  repré- 
sentation nationale,  ne  donne  &  la  Gbarte  qu'une 
extension  Active,  et  qui  se  trouve  au  contraire 
devenir  une  restriction  par  le  fait,  parce  que 
dans  un  grand  nombre  de  départements  il  se 
trouvera  Beaucoup  moins  de  votants  au  seul 
collège  électoral  au  département  qu'il  ne  s*en 
serait  trouvé  dans  les  dilférenls  collèges  d'arron- 
dissement, et  cela  par  tant  de  raisons  delà  déve- 
loppées par  d'autres,  ne  fût-ce  que  celles  des 
déplacements  et  des  dépendes  qu*ils  occasionnent. 

Quels  avantages,  au  contraire,  ne  présentent  pas 
les  deux  degrés  d'élection  !  Le  citoyen  paisible 
voit  arriver  le  jour  des  élections  sans  trouble  et 
sans  l'inquiétude  d'un  voyage  souvent  éloigné  et 
trop  dispendieux  pour  lui.  Il  a  déjà  dans  sa  pensée 
désigné  l'homme  auquel  il  veut  donner  sa  voix  ; 
alors  il  se  rend  à  rassemblée,  y  dépose  son  vote 
sans  influence  étrangère,  et  retourne  bientôt  chez 
lui,  satisfait  d'avoir  présenté  aux  électeurs  d'un 
degré  plus  élevé,  le  plus  homme  de  bien  qu'il 
connaisse. 

Cette  opération  préparatoire,  qui  se  passera 
toujours  dans  le  calme,  contribuera  nécessaire- 
ment à  la  U*anquillité  des  collèges  électoraux  de 
département,  dès  lors  réduits  a  un  plus  petit 
nombre  d'électeurs. 

Ceux-ci,  choisissant  sur  une  liste  plus  ou  moins 
étendue  de  candidats,  ne  feront  que  des  choix 
qui  exprimeront  le  vœu  de  la  généralité,  et  qui 
seront  d'autant  meilleurs  qu'ils  recevront  comme 
une  sorte  d*épuratioQ  par  le  choix  même  du 
collège. 

Je  me  résumerai  donc  à  dire,  Messieurs,  que 
dans  mon  opinion,  le  vœu  du  peuple  ne  peut  être 
exprimé  librement  et  généralement,  que  par  les 
deux  degrés  d'élection,  qui  ont  d'ailleurs  l'inap- 
préciable avantage  de  préserver  du  danger  des 
trop  grandes  réunions. 

Je  termine  en  vous  suppliant  d'accueillir  avec 
indulgence,  et  de  peser  dans  votre  sagesse  des 
réflexions  qui  ne  sont  dictées  que  par  Tamoar  le 
plus  pur  de  mon  Roi  et  de  mon  pays. 

Je  voie  le  rejet  du  projet  de  loi.  ' 

L' Assemblée  ordonne  l  impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  LaTrémoilte 

M.  le  dae  de  Cbolseal  (1).  Messieurs,  quels 
que  soient  les  désavantages  attachés  aux  opinions 
prononcées  les  dernières,  dans  les  discussions 
importantes,  et  sur  lesquelles  les  talents  les  plus 
distingués  des  deux  Chambres  ont  déjfi  porte  les 
plus  vives  lumières,  j'ai  cru  que  le  devoir  devait 
remporter  sur  les  considérations  personnelles, 
et  qu'ayant,  depuis  longtemps,  rempli  des  fonc- 
tions aclministratives  dans  mon  département; 
ayant  présidé  et  suivi  les  opérations  des  collèges 
électoraux,  je  n'étais  pas  étranger  à  cette  matière, 
et  au  droit  de  présenter  mus  idées  et  mon  opinion 
sur  la  loi  actuelle. 

Divers  orateurs,  parlant  dans  les  intérêts  d'une 
portion  plus  ou  moins  étendue,  ou  plus  ou  moins 
riche  du  peuple,  m'ont  paru  avoir  trop  isolé  la 
question  de  riotérét  général. 

L'intérêt  général, dans  le  système  représentatif, 
me  parait  ne  pouvoir  être  que  la  réunion  de  Fin- 

t1)  La  discours  de  H.  le  due  de  Choiseal  n'a  pas  été 
inséré  aa  Monitenr, 


térêt  roval  aux  intérêts  nationaux  :  cette  réunion 
me  semble  devoir  seule  former  la  véritable  opi- 
nion française,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  dé- 
fends la  loi  proposée. 

Effectivement,  Messieurs,  parcourant  avec  ra- 
pidité les  rai^^ons  majeures  que  les  orateurs  qui 
m'ont  procédé  à  la  tribune  ont  développées  en 
faveur  de  la  loi,  elle  me  parait  présenter  évidem- 
ment deux  grands  avantages. 

Le  premier,  sa  bonté  présumée,  puisqu'elle 
est  fondée  sur  la  Charte,  et  d'après  les  concep- 
tions d'une  sage  popularité. 

Le  second  est  l  absence  de  tous  dangers,  quand 
même  elle  serait  la  plus  mauvaise  possible, 
puisque  Tessai  d'un  cinquième  nous  en  rera  con- 
naître les  défauts. 

Les  partisans  de  la  loi  proposée  ne  me  parais- 
sent pas  se  tromper  en  voyant  dans  ses  principales 
dispositions  l'expression  de  la  Charte  et  l'appli- 
cation de  ses  principes. 

Les  r^les  sur  les  âges,  sur  le  nombre  et  sur  la 
quotité  des  contributions  exigées  sont  trop  pré- 
cises pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  re- 
marquer de  nouveau  ;  nui  doute  sur  ces  bases 
essentielles. 

Nul  doute  aussi,  sur  le  droit  acquis  aux  per- 
sonnes payant  300  francs  d'imposition  de  voter 
dans  les  élections  :  et  il  est*de  même  positif  que 
la  Charte  n'accorde  d'autres  avantages  ^  celles 
qui  payent  au  delà  de  cette  somme,  que  de  pou- 
voir être  élues  députés,  lorsqu'elles  atteignent  les 
1,000  francs  d'impositions. 

L'intention  d'une  loi  fondée  sur  la  Charte, 
d'une  loi  libérale  et  française,  doit  être  d'écarter 
autant  que  possible  toute  espèce  d'entraves  d 
l'expression  de  la  confiance  publique,  et  de  faci- 
liter au  plus  grand  nombre  les  moyens  de  choisir 
librement  les  représentants  de  ses  intérêts.  Il  est 
reconnu  que  les  diverses  filières  atténuent  et 
corrompent  ce  droit  sacré,  ce  droit  d'une  véri- 
table et  juste  liberté  ;  mais  lorsque  ce  droit  est 
remis  directement  aux  plus  nombreux  proprié- 
taires du  royaume,  dans  la  division  la  plus  mul- 
tipliée des  fortunes  aisées,  on  doit  croire  que 
le  but  d'une  élection  libre,  juste  et  sage,  est  at- 
teint, et  c*est  celui  que  nous  présage  la  loi  ac- 
tuelle. 

Je  crois  qu*il  n'est  pas  nécessaire  de  combattre 
les  opinions  de  ceux  qui  voudraient  restreindre 
cette  liberté  de  voler,  ou  n'en  accorder  des  ré- 
sultats qu'aux  personnes  qui  ont  l'avantage  de 
posséder  de  grandes  propriétés.  Je*crois  ce  prin- 
cipe aussi  nuisible  à  ceux  pour  lesquels  on  le 
réclame  qu'aux  intérêts  du  plus  grand  nombre. 
Tous  les  avantages,  en  général,  ne  doivent  pas 
être  cumulés;  ils  font  naître  trop  d'envie, 
trop  de  haines,  trop  de  désir  de  les  détruire. 

Le  Roi  est  heureusement  le  protecteur  des  droits 
de  tous  les  Français  ;  il  est  le  conservateur  des 
intérêts  de  tous  ;  jamais  il  n'isolera  une  partie  de 
ses  sujets  des  autres  ;  il  trouvera  toujours  sa  vé- 
ritable force  dans  Tavantage  universel  et  non 
dans  celui  de  quelques  personnes  plus  favorisées 
de  la  fortune. 

Quelques  adversaires  du  projet  auraient  désiré 
dans  le  sens  contraire  étendre  la  prt^rogalive 
d'élire  et  la  faire  accordera  une  masse  plus  nom- 
breuse de  petits  propriétaires;  mais  celte  opinion 
présentée  par  quelques  orateurs  a  paru  faire  peu 
de  prosélytes,  et  je  ne  la  rappelle  que  pour  forti- 
fier celte  vérité,  •  que  la  sagesse  et  la  raison  ne 
86  trouvent  point  dans  les  extrêmes.  » 

La  première  opinion  tend  à  donner  la  force  à 
la  minorité  :  la  seconde  tend  &  la  donner  à  la 
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multitude.  Pour  moi,  me  remplissant  de  l'esprit 
de  la  loi,  je  m'arrôte  devant  raristocratie  trop 
forte  et  le  peuple  trop  puissant.  Cette  loi  affaiblit 
riniluence  aristocratique  par  le  parti  populaire,  et 
le  parti  populaire  par  1  inHuencc  des  grands  pro- 
priétaires. Cet  éçiuilibre  a  ôtô  calculé  par  la  sa- 
gesse du  Roi.  qui  n'est  ni  le  roi  des  grands,  ni  le 
roi  du  peuple,  mais  qui  est  le  roi  de  tous  ;  qui 
est  impassible  au  milieu  de  nos  passions,  et  qui, 
seul  de  nous  tous,  par  son  caractère  et  par  sa  po- 
sition élevée,  a  le  sentiment  pur  du  bien  sans 
aucun  mélange  d'intérêt  personnel. 

Commençons  donc,  Messieurs,  par  nous  con- 
fier à  sa  sagesse  avant  d'interroger  celle  du  temps; 
considérons  ce  qui  est  juste  pour  tous,  et  non  ce 
qui  est  favorable  à  plusieurs  ;  le  jugement  de 
rexpérience  est  seul  certain,  il  suffit  que  nous 
puissions  l'attendre  sans  danfi;er,  et  sans  qu'il 
soit  possible  que  les  défauts  ae  la  loi,  s'ils  exis- 
tent, puissent  avoir  le  moindre  résultat' fâcheux 
sur  1  esprit  des  Chambres  et  sur  la  tranquillité 
publiaue.  Avec  quel  empressement  les  Chambres, 
dans  la  session  prochaine,  n'accueilleraient^elles 
pas  les  modifications  que  la  sagesse  du  Roi  s*em« 
presserait  de  leur  présenter!  et  nous  aurons 
môme,  en  ce  cas,  à  nous  féliciter  d'avoir  substi- 
tué aux  théories  la  certitude  d'une  expérience 
sans  danger;  et  ngus  serons  absous  d'avoir 
adopté  avec  empressement  une  loi  qui  nous  ar- 
rive sous  la  double  garantie  des  méditations  du 
Roi,  de  l'adoption  de  l'autre  Chambre  et  qui  a 
tous  les  caractères  de  la  sagesse,  de  la  justice  et 
de  la  popularité. 

Heureuses  les  lois  qui  réunissent  ces  nobles 
caractères  1  Un  exemple  récent  nous  a  donné  la 
preuve  de  la  joie  avec  laquelle  elles  sont  accueil- 
lies en  France;  les  contrées  de  l'Est,  où  des 
souffrances  de  toute  espèce  avaient  accablé  la 
population  ;  ces  provinces,  dévastées  par  la  guerre, 
ruinées  par  les  charges  étrangères  et  nationales, 

{privées  des  récoltes,  leur  seul  espoir,  n'ont  pas 
aissé  échapper  une  plainte;  la  plus  parfaite  tran- 
quillité n'y  a  pas  été  un  seul  instant  troublée  : 
j^en  atteste  les  xléputés  de  ces  départements  ;  j'en 
atteste  tous  ses  administrateurs.  Les  ennemis  de 
l'Etat  et  de  la  tranquillité  intérieure  avaient  voulu 
profiter  du  manque  de  subsistances  et  de  l'anéan- 
tissement des  récoltes  pour  y  répandre  les  nou- 
velles les  plus  alarmantes,  pour  y  faire  naître 
les  inquiétudes  les  plus  malheureuses.  Une  ordon- 
nance populaire,  l'ordonnance  du  5  septembre 
dernier,  cféjoya  toutes  ces  trames,  calma  toutes 
les  inqui(Hudes;  j'en  appelle  à  tous  les  téiiioins 
impartiaux.  Cette  ordonnance  fut  le  dédomma- 
gement de  tant  de  pertes  accumulées;  le  peuple 
y  vit  la  certitude  de  la  solidité  des  principes  du 
gouvernement  ;  tout  si;  rallia,  tout  respira  sous 
cette  Charte,  notre  égide,  et  qui  devenait  encore 

Ïilus  chère  en  acquérant  une  plus  forte  inviolabi- 
ité.  J'ai  vu  dans  ces  provinces  J),  dont  quelques- 
unes  ont  été  si  souvent  calomniées,  régner  par- 
tout la  tranquillité  et  l'obéissance ,  partout  les 
contributions  payées,  partout  des  vœux  pour  la 
conservation  des  jours  du  Roi.  Je  désire  que  tous 
les  départements,  même  les  plus  vantés,  présen- 
tent un  même  résultat  et  des  sentiments  si  hono- 
rables; mais,  je  le  répète,  Messioure,  c'est  la  po- 
pularité décrite  mesure  qui  a  donné  le  courage 
de  souffrir  tous  les  maux. 

Il  doit  être  permis  de  rappeler  ici,  Messieurs, 
la  noble  réputation  de  la  Chambre  des  pairs,  ré- 
putation nationale   et   si  dignement  conservée 

(1)  L«s  Vosges,  par  exemple. 


dans  la  session  dernière  par  la  sagesse  et  la  fer- 
meté de  vos  délibérations.  La  France  vit  en  voud 
les  protecteurs  de  ses  intérêts  les  plus  cbers  ; 
elle  vous  vit,  secondant  la  j)uissance  royale,  être 
le  frein  de  toutes  les  passions,  être  la  digue  de 
tous  les  orages.  Aujourd'hui,  Messieurs,  la  situa* 
tion  de  la  Chambre  est  plus  heureuse  encore;  elle 
s'entoure  et  se  fortifie  de  tout  ce  que  la  dignité 
royale  a  de  plus  auguste  et  de  plus  consolateur. 
Guidés  par  ce  monarque,  image  de  l'immuable 
sagesse,  soyons  comme  lui  inaccessibles  à  la  voix, 
des  passions;  marchons  au  but  sur  la  ligne 
tracée  par  lui-même.  C'est  en  l'imitant  que  nous 
lui  donnerons  la  preuve  la  plus  éclatante  de 
notre  fidélité  et  de  notre  respectueux  dévoue» 
ment.  Qu'il  jouisse  longtemps  du  fruit  de  ses  tra- 
vaux, qu'il  reçoive  dans  notre  vœu  unanime  le 
tribut  ae  reconnaissance  et  d'amour  que  nous 
devons  à  cette  administration  si  difficile  et  doni 
chaque  jour  nous  révèle  les  avantages  !  Déjà  le 
crédit  se  relève,  les  lois  de  circonstance  s'affai- 
blissent et  offrent  déjà  l'époque  prochaine  de  leur 
anéantissement  ;  les  charges  immenses  de  l'Rtat 
se  supportent,  notre  union  et  nos  sacrifices  nous 
donnent  le  juste  espoir  de.les  alléger,  et  le  peuple, 
malgré  les  malheurs  dus  aux  saisons  et  aux  circon- 
stances, apenjoit  l'aurore  de  jours  plus  doux,  voit 
sur  le  trône  le  sage  pilote  qui  le  sauve  au  milieu  des 
tempêtes;  et  il  entoure  de  ses  vœux  ce  Roi  dont 
la  conservation  est  la  prière,  Tespoir  de  ta  France 
et  le  vœu  du  monde. 

Accueillons  donc,  Messieurs,  cette  loi  sagement 
populaire  et  sur   laquelle  nous  recevrons  sans 


pouvoirs, 
dans  la  gloire  du  Roi. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  selon  les  conclu- 
sions du  rapporteur  de  la  commission. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul. 

M.  le  conte  de  la  Boardonnaye-BI^SMie 
(1).  Messieurs,  je  m'abstiendrais  de  parler  dans 
cette  affaire,  qui  a  déjà  subi  une  discussion  si 
étendue  et  si  lumineuse,  si  je  ne  regardais  pas 
comme  un  devoir  de  motiver  son  opinion  quand 
une  question  importe  autant  à  la  chose  publique: 
il  faut  dans  ce  cas,  ce  me  semble,  donner  à  ceux 
dont  on  agite  les  intérêts  ce  gage  de  l'attention  et 
surtout  de  la  bonne  foi  qu'on  a  portée  dans  leur 
examen. 

Je  n'arrêterai  que  légèrement  votre  attention. 
Messieurs,  sur  ces  argumentations  grammaticales 
dont  on  s'est  plu  à  compliquer  œtte  discussion; 
quant  à  moi,  je  crois  très-sincèrement  que  cette 

auestion,  quoique  fondamentale,  ne  pr&ente  de 
ifficultés  nu'à  ceux  qui  les  rccnerchent,  et  que 
si  la  route  que  nous  avons  à  parcourir  présente 
quelques  écueils,  ils  sont  tellement  signalés  qu'il 
est  impossible  d'y  échouer  si  Ton  n'est  pas  ami 
du  naufrage. 

Je  vous  dirai,  Messieurs,  qu'on  s'était  donné  la 
tùclie  de  prouver  que  la  Cnarte  nous  icnoosait 
silence  et  respect  sur  la  formation  des  collèges 
élei  loraux.  L'article  40,  nous  a-t-on  dit,  les  com- 
pose de  la  masse  des  contribuables  qui  payent 
300  francs  d'impositions  directes,  et  qui  ont  at- 
teint Vdiio  de  trente  ans.  On  a  en  conséquence 
fait  subir  à  cet  article  toute  espèce  de  torture  pour 
en  obtenir  l'aveu  de  ce  nouveau  plan;  mais  les 
expressions  dans  lesquelles  il  est  conçu  ont  tou- 

(1)  Lo  discours  de  M.  le  comte  de  la  Bourdoooay»- 
Bios  sac  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur^ 
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jourâ  protesté  contre  ane  pareille  extenâon.  Biles 
no  p  .  u  al  v\\  effet  qu'une  disposition  Hmltative 
cl  indii'ulive. 

«  Les  électeurs,  dit  cet  article,  qui  concourent  à 
«  l'élection  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de 
a  suffrage,  s'ils  ne  payent  pas  300  francs  d'impo- 
•  silions  directes,  et  s'ils  ont  moins  de  30  ans.  » 

Ces  termes  prouvent,  sans  contredit,  que  nul 
électeur  ne  participe  à  l'élection  des  députés  s*il 
ne  prouve  pas  avoir  les  deux  qualités  indiquées. 
Mais,  loin  de  décider  que  tous  ceux  qui  les  réu- 
ni  tant  prendront  part  à  l'élection,  la  construc- 
tion de  cette  phrase  fait  au  moins  présumer  le 
contraire.  En  effet,  en  disant  que  ceux  des  élec- 
teurs qui  concourront  à  l'élection  rempliront  telle 
condition,  elle  sous-entend  qu'il  y  en  aura  qui 
D'y  concourront  pas.  Au  surplus,  un  législateur 
s*attache  toujours  à  l'expression  qui  doit  lever 
les  doutes  qu'on  pourrait  former  sur  sa  volonté; 
et,  en  vérité,  c'était  chose  hien  facile  de  détruire, 
dans  cette  occasion,  toute  incertitude  ;  il  suffi- 
sait de  dire,  comme  le  projet  de  loi,  «  que  tous 
les  contribuables  qui  payeraient  300  francs  d'im- 
pjts  directs  seraient  électeurs  de  droit,  a  Ne  l'avoir 
pas  dit,  c'est  nous  autoriser  à  penser  qu'on  n'eu 
avait  pas  l'intention. 

Cette  présomption  devient  une  certitude  à  la 
lecture  de  l'article  35  de  la  Charte.  Voici  ses  ex- 
pressions; 

«  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
t  députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont 
«  l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois.  > 

Par  des  lois.  Ce  mot  est  décisif.  Des  lois,  vous 
le  savez,  Messieurs,  exigent  (e  concours  des  deux 
Chambres.  Or,  s'il  est  vrai  que  les  Chambres 
n'aient  pas  concouru  aux  lois  d  organisation  pour 
les  collèges  électoraux,  il  est  clair  qu'elles  ne 
sont  encore  qu'en  projet;  que  le  oroiet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  est  le  résultat  de  rengagement 
pris  par  l'article  35  de  la  Charte,  et  oéhnitive- 
ment  que  l'article  40  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
former  les  collèges  électoraux  de  tous  les  con- 
tribuables payant  300  franco  d'impositions. 

Je  m'étonne  d'autant  plus.  Messieurs,  de  l'in- 
si^^lance  qu*on  a  mise  à  soutenir  une  doctrine 
tellement  improvisée,  que  ses  plus  chauds  par- 
tisans, en  Tannée  tSlG,  s'en  étaient  si  peu  avisés 
en  1815,  qu'à  cette  époque  ils  l'assuraient  impra- 
ticable. 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Ceux  qui  ne  cherchent 
que  la  vérité  n'auront  pas  eu  de  peine  à  la  recon- 
naître dans  les  discours  pleins  de  lucidité,  de 
franchise  et  de  loyauté,  prononcés  dans  cette  con* 
trovertyc  ;  et,  s'ils  ont  cru  y  remarquer  quelque 
chaleur,  ils  se  seront  mépris;  ils  auraient  dû  n'y 
voir  que  la  sensibilité  du  zèle  qui  craint  de  cesser 
dVlre  utile. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  mon  objet  n*a  été  que 
de  vous  montrer  IVspace  âu*ilest  de  notre  devoir 
de  parcourir  :  quelque  effort  qu'on  ait  fait  pour 
en  limiter  retendue,  il  est  constant  que  le  Roi  n'a 
posé  dans  la  carriiTe  que  deux  bornes  qu'aucun 
de  nous  n'eût  voulu  franchir,  quand  môme  elles 
n'eussent  pas  été  posées  par  son  expérience  et  sa 
sagesse.  Les  garanties  dont  il  ne  nous  permet  pas 
de  priver  la  nation  sont  Tâge  et  la  propriété  : 
sont-elles  assurées  parla  loi  qu^on  vous  présente? 
Yoilù  toute  la  question. 

Les  articles  1  et  7  du  projet  de  loi  en  renfer- 
ment toute  l'importance  ;  c*est  d'eux  seuls  que 
doivent  découler  les  douces  ou  malignes  in- 
fluences ;  c'est  aus5i  sur  eux  seuls  que  porteront 
mes  réflexions. 

Le  premier  veut  «  que  tous  ceux  qui  payeront 


«  300  francs  d'impositions  directes ,  et  seront 
«  âgés  de  trente  ans,  soient  électeurs  de  droit.  • 

Si  les  choses  étaient  entières  relativement  à  la 
lixation  de  la  quotité  de  revenu  qui  doit  faire 
présumer  l'indépendance  de  Tèlecteur,  je  dirais 
qu'un  revenu  de  1.500  francs,  réduit  à  1,200  fr., 
peut,  t  la  rigueur,  paraître  suffisant  pour  le 
très-petit  nombre  d'électeurs  célibataires  placés 
dans  les  provinces  reculées  où  le  luxe  n'a  point 
encore  pénétré. 

J'aurais  eu  plus  de  peine  à  en  convenir,  s'il 
eût  été  question  de  ces  pères  de  familles  nom- 
breuses, chez  lesquels  on  a  dit  que  la  vieille  phû 
losophie  avait  placé  la  sagesse^  et  d'où  (a*t-on 
ajouté)  la  religion  n'exclut  pas  le%  vertus  (1).  J'au- 
rais répondu  que  la  religion,  loin  d'exclure  les 
vertus,  en  est  la  seule  base  solide,  et  que,  si  ces 
pères  de  famille  sont  religieux,  on  peut  les  dis- 
penser de  toute  autre  garantie. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  ne  sais  pourquoi  je 
mettrais  en  doute  ce  dont  nous  avons  des  preuves 
incontestables.  Les  habitants  des  campagnes,  et 
surtout  ceux  qui  vivent  éloignés  des  villes,  vous 
offrent  toutes  les  garanties  précieuses.  Pourrions- 
nous  oublier  qu'ils  formaient  les  armées  roya- 
listes, et  qu'on  voyait  sur  leurs  drapeaux  :  Dieu 
et  le  Roi  ? 

Ne  calculons  rien,  Messsieurs,  avec  ceux  qui 
n*ont  rien  calculé  pour  la  défense  de  ces  deux 
objets  de  nos  hommages  et  de  notre  amour. 

J'aurais  donc  consenti  à  la  fixation  proposée 
pour  ces  deux  classes  ;  mais  je  n'aurais  pu  me 
défendre  de  la  soutenir  insuffisante  pour  les  habi- 
tants des  grandes  villes  ;  et  je  n'aurais  pas  eu  de 
peine  a  prouver  qu'un  habitant  de  Paris  n'est  pas, 
par  sa  fortune,  indépendant  avec  1,200  francs  de 
revenu. 

Mais  je  ne  dois  pas  oublier  que  la  Charte  a  posé 
cette  base;  je  dois  donc  me  condamner  au  silence 
sur  l'indépendance  présumée  des  propriétaires 
pavant  300  francs  d'impôts  directs. 

Mais  aussi,  par  suite  du  même  devoir,  je  puis, 
je  dois  même  ra'élever  contre  le  projet  d'éluder 
cette  fixation  que  je  respecte,  et  demander  des 
sûretés  contre  des  intentions  dont  l'effet  serait 
absolument  en  opposition  avec  le  texte,  et  plus 
encore  avec  l'esprit  de  la  Charte. 

On  assure  (ceci.  Messieurs,  mérite  toute  votre 
attention),  ou  assure  que,  dans  rexëcution  du 
projet  de  loi  qui  nous  occupe,  on  est  dans  l'in- 
tention d'agréger  à  la  masse  des  propriétaires 
payant  300  francs  d'impositions,  ceux  qui  se  pré- 
senteront, pour  être  électeurs,  avec  une  patente 
de  la  même  éomme,  ou  des  patentes  dont  la 
somme,  additionnée  avec  leurs  autres  impositions, 
formerait  un  total  de  300  francs. 

J'ai  peine  à  croire  qu'on  veuille  ainsi  éluder  la 
loi,  ce  serait  en  effet  effacer  la  propriété  de  la 
liste  des  garanties  voulues  par  la  Charte,  car  si 
c*est  à  la  preuve  de  la  propriété  qu'on  accorde  la 
confiance  d'élire  les  députés,  par  quelle  fiction 
pourrait- on  la  conférer  à  celui  qui  vient  faire 
preuve  de  non-propriété? 

Les  patentes  isolées  (vous  le  savez,  Messieurs), 
loiu'de  constater  la  fortune,  ne  peuvedt  faire 
présumer  que  le  besoin,  et  k  désir  a  en  acquérir  : 
ellesne  supposent  qu'une  industrie,  ou  toutau  plus 
que  quelques  valeurs  mobilières,  dont  le  dépla- 
cement facile  n'établit  ni  la  pi:euve  de  l'attache- 
ment au  sol,  ni  intérêt  à  la  tranquillité  générale. 
Si  donc  on  ne  me  rassure  pas  sur  l'intention  de 

(1)  DbconrA  do  iuiaistr«  de  rinlèriaiir  ft  U  Chambre 
des  députés. 
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les  assimiler  sans  reslrictioa  aux  terres  réelles 
et  foncières,  je  me  verrais  forcé  de  dire  que  con- 
fondre les  propriétaires  avec  cette  classe  beau- 
coup plus  nombreuse  qu'eux,  c'est  évidemment 
les  mettre  sous  leur  dépendance  ;  nue  c'est  cachef 
sous  le  masque  aristocratique  de  la  loi  la  démo- 
cratie la  plus  dépourvue  d'intérêt,  conséquem- 
ment  la  moins  appelée,  par  la  raison  et  la  pru- 
dence^ à  discuter  les  grandes  questions  de  la 
propriété.  J'ajouterais  enfin  que  c  est  aspirer  à  la 
défiance  que  de  ne  pas  annoncer,  par  un  article 
distinct  de  la  loi,  une  disposition  qui  doit  en 
altérer  tous  les  résultats. 

On  réclamera  (sans  doute)  pour  le  commerce 
et  pour  l'industrie  ;  et  moi  aussi,  je  sens  qu'il 
faut  leur  accorder  influence  et  protection  ;  mais, 
pour  qu'elle  soit  efficace  d'une  part,  et  sans  dan- 
ger de  l'autre,  il  faut  que  ses  défenseurs  ne  soient 
pas  choisis  dans  ces  classes  humbles  de  la  so- 
ciété, qui,  faute  d'avoir  contracté  Thabitudc  des 
conceptions  élevées  et  de  vastes  calculs  qui  font 
du  commerce  une  des  sources  de  la  prospérité 
des  Etats,  ne  peuvent,  au  défaut  des  lumières, 
apporter  dans  les  assemblées  politiques  que 
trouble  et  confusion.  Qu'on  appelle  donc  aux 
élections  des  avocats  de  cette  intéressante  cause  ; 
j'applaudirai  à  cet  acte  de  justice,  si  ces  repré- 
sentants apportent  la  preuve  d'une  fortune  cal- 
culée sur  des  bases  différentes  que  celles  des 
propriétaires  agricoles,  qui  sont  évidemment  les 

I)remier8  dans  les  rangs  des  amis  des  lois  et  de 
a  tranquillité.  C'est  cette  préémineuce,  Messieurs, 
qu'il  est  de  votre  devoir  d'assurer.  Jusque-là  je 
persisterai  dans  mes  craintes  ;  car  je  ne  pourrai 
croire  à  une  inadvertance  qui  confond  le  pro- 
priétaire attaché  à  sa  glèbe  avec  l'homme  qui, 
D'avant  d'autre  ressource  que  son  industrie,  peut 
se  aire  qu'il  porte  tout  avec  lui,  et  se  conduire 
en  conséquence. 
Je  passe  à  rarliclc  7  du  projet  de  loi. 
11  ne  me  parait  pas  moins  dangereux  que 
l'autre  :  pour  le  prouver,  il  nie  suffira  de  vous 
rappeler  les  objections  qui  ont  été  faites  à  la 
Chambre  des  députés  ;  ce  serait  risquer  d'affai- 
blir mon  opinion  que  de  renoncer  par  un  amour- 
f propre  bl&mable,  h  puiser  dans  une  source  où 
'on  trouve  des  arguments  pleins  de  force  et 
de  raison  contre  lesquels  sont  venus  échouer 
l'adresse  et  les  talents  des  défenseurs  de  l'opi- 
nion contraire. 

Comment,  en  effet,  pouvait-on  répondre  d'une 
manière  plausible  aux  objections  tirées  des  dis- 
tances qu'une  seule  élection  forcerait  les  élec  • 
teurs  à  parcourir,  de  la  longueur  de  leur  absence  ? 
A-t-on  pu  nier  avec  conviction  que,  par  la  nou- 
velle forme,  la  désertion  devenait  une  nécessité 
pour  les  vieillards  et  leur  expérience,  pour  les 
grands  cultivateurs  et  leur  amour  pour  Tordre, 
pour  ces  citoyens  paisibles  enfin  dont  l'absence 
est  d'autant  plus  affligeante,  que,  redoutant  le 
mouvement  des  assemblées  uomnreuses,  ils  répu- 
gnent davantage  encore  aux  agitations  de  rin- 
triffue? 

Ce  vide  affreux,  par  qui  sera-t-il  rempli.  Mes- 
sieurs? Il  le  sera,  n'en  doutez  pas,  par  ceux  qui 
8))éculeut  d'abord  pour  les  autres,  afin  de  pouvoir 
un  jour  spéculer  pour  eux-mêmes.  Leur  moyen 
pour  obtenir  des  succès  consistant  dans  une  abné- 
gation absolue  de  toute  idée,  et  de  toute  opinion 
aui  leur  soit  propre,  on  les  trouvera  toujours 
isposés  à  former  la  clienlelle  de  l'ambition  qui 
veut  prendre  l'essor.  On  a  dit.  Messieurs,  que 
cette  bassesse  n'est  pas  française.  Non,  certes,  elle 
oe  l'est  pas  encore,  mais  c'est  par  de  mauvaises 


institutions  qu'on  parviendrait  à  la  naturaliser. 
Ne  nous  dissimulons  pas,  M&ssieurs,  que  déjà  des 
honneurs  obtenus  d'une  manière  subite  ont  fait 
fermenter  bien  des  têtes,  et  des  fortunes  faites  en 
si  peu  de  temps  ont  égaré  bien  des  cœurs.  Le 
germe  existe,  hàtons-nous  de  le  détruire.  Que 
toutes  nos  résolutions  tendent  donc.  Messieurs,  à 
ramener  parmi  nous  cette  antique  pudeur  qui 
faisait  rougir  un  Français  d'un  honneur  qui  n*était 
pas  le  signe  d'un  service,  et  d'une  fortune  dont  il 
ne  pouvait  indiquer  la  source. 

Pardon,  Messieurs,  de  cette  digression,  que  je 
ne  crois  pas  cependant  étrangère  a  la  question. 

Je  reviens  aux  inconvénients  d'une  élection 
unique,  pour  vous  conjurer  de  réfléchir  sur  le 
danger  trop  certain  de  la  réunion  d'une  multitude 
d'fiommes  partis  de  toutes  les  extrémités  d^un 
vaste  département  pour  se  réunir  au  même  point, 
sans  avoir  eu  eutrc  eux  le  moindre  contact.  Bh  ! 
que  viennent-ils  faire  en  commun?  Choisir,  dans 
une  liste  nombreuse,  des  candidats  dignes  de 
leur  suffrage.  Mais  la  plupart  de  ceux  qui  la  com- 
posent leur  sont  absolument  inconnus;  et  si 
quelques-uns  des  noms  leur  sont  un  peu  moins 
étrangers,  ce  n'est  que  sur  des  ouï-dire  qu*il> 
peuvent  juger  ceux  qui  les  portent.  Dépourvu> 
d'opinions  qui  leur  soient  propres,  il  est  évident 
que  la  détermination  de  ces  électeurs  sera  fixée 
par  le  hasard,  les  sollicitations,  les  caresses,  ou 

Eeut-étre  les  menaces.  Et  c'est  sur  ces  bases  pro- 
ables  que  portera  le  bienfait  du  gouvernement 
représentatif. 

Ces  craintes.  Messieurs,  ne  sont  pas  chiméri- 
ques ;  mais,  le  fussent-elles,  il  faudfrait  préférer 
un  ordre  de  choses  qui  ne  les  fit  pas  concevoir. 

Cet  ordre  de  choses  préférable ,  Messieurs,  ce 
sont  les  élections  de  canton  et  de  département  ; 
elles  parent  à  tous  les  inconvénients  qui  vous  ont 
été  signalés.  En  effet,  elle  rend  insensible  le 
mouvement  nécessaire  aux  élections  ;  elle  déplace 
le  moins  possible  les  électeurs,  et  ne  leur  confère 
pas,  comme  l'élection  simple,  un  vain  droit  ;  e\W 
soumet  leur  conduite  à  une  inspection  qui  en 
garantit  la  pureté,  en  lui  donnant  pour  témoins 
tous  ceux  avec  lesquels  ils  sont  eu  haison,  ou  au 
moins  en  rapport  ;  elle  assure  aux  électeurs  la 
faculté  de  choisir  de  dignes  représentants,  ea 
connaissance  de  cause.  Nous  en  avons  enOa  une 
expérience,  qu'on  peut  dire  heureuse,  puisqu'elle 
nous  a  donné  une  Chambre  dont  la  France  entière 
a  })éni  les  travaux. 

Comment  pourrais-je  terminer  d'une  manière 
plus  efficace  ma  réclamation  en  faveur  de  la  dou- 
ble représentation,  qu'en  vous  prouvant.  Mes- 
sieurs, d'une  manière  aussi  satisfaisante  que  pos- 
sible, qu'elle  était  dans  l'intention  de  la  Charte? 

Un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  qui  fut 
un  des  commissaires  du  conseil  des  Cinq-cents, 
appelé  à  la  rédaction  de  la  Charte,  nous  assure, 
dans  son  discours  imprimé,  que  l'opinion  de  la 
commission  fut  unanime  en  faveur  des  deux  de- 
grés d'élection.  Il  appelle  en  garantie  de  son  res- 
pectable témoignage  neuf  nobles  membres  de 
celte  Chambre,  jls  s'empresseront,  sans  doute,  de 
répondre  k  l'appel  qu'il  leur  fait  en  ces  termes 

c  Ces  pairs  de  France  savent  que  l'importance 
c  des  deux  degrés  d'élection  était  si  bien  recon- 
«  nue  à  l'époque  de  la  rédaction  delà  Charte,  que 
•  le  ministre  de  l'intérieur  employa  la  première 
«  séance,  non  à  en  prouver  la  nécessité,  qui 
«  n'était  pas  alors  contestée,  mais  à  en  cherdicr 
ff  la  rédaction.  * 

Avec  la  Charte,  je  vote  donc  pour  le  rejet  da 
projet  de  loi. 
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L^Assemblée  ordonne  Timpressiou  da  discoors 
de  M.  le  comte  de  La  Bottrdoaoaye-Blossac. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  entendre  d^au- 
trcs  orateurs,  la  Chambre  ajourne  à  demain  29,  à 
midi,  la  8uite  de  la  discussion. 

Elle  se  sépare  après  cet  ajournement. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SEnRE. 

Séance  du  28  janvier  1817. 

Après  i*adoption  du  procès-yerbal  de  la  séance 
d*hier»  M.  Blanquart  de  Bailleul  présente  l'hom- 
mage d*un  poème  intitulé  :  Pelagiana  ou  le  détenu 
pour  dettes,  par  M.  Gourcel. 

M.  Admiravlt,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions^  propose  à  la  Chambre  différentes 
décisions  sur  les  pétitions  qu'elle  a  récemment 
examinées. 

Sur  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur,  la 
Chambre  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  une 
demande  des  vicaires  généraux  de  Poitiers,  et 
une  autre  de  MM.  Paillasson  et  Tessier,  fliatcurs 
de  coton  à  Aix  (Bouches-du-Rhénc);*au  ministre 
des  finances  une  pétition  de  madame  le  Caér,  du 
département  des  Côtes-du-Nord;  ^à  la  commis* 
sion  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur  les  détenus 
pour  dettes,  celle  du  «leur  Boileau,  maire  d'Ab- 
beville. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  un  projet 
présenté  parle  sieur Goyer-Linguet, de  fieaumont 
(Oise)  ;  sur  des  observations  relatives  aux  absents 
par  le  sieur  Gb&leauneur,  notaire  à  Saint-Ciers 
(Charente-inférieure);  sur  diverses  réclamations, 
propositions,  plans,  etc.,  par  les  sieurs  Villate, 
)Uge  de  paix  à  Sauvé-Voussay  (Deux-Sèvres); 
Bournet  dlssoire  (Puy-du-Déme);  Laurent,  méde- 
cin à  Paris  ;  Freleau,  président  de  la  Société  des 
ticiences,  département  de  la  Loire  ;  Morin  et  De- 
chement,  de  Paris,  et  les  conseils  de  fabrique  des 
églises  de  Saint-Maurice-sur-Loire  et  Notre-Dame 
de  Verncuil. 

M.  I«  Présidevt.  Je  dois  rappeler  à  la  Cham- 
bre quelle  a  décidé,  vendredi  dernier,  que  la  dis- 
cussion sur  le 'budget  s'ouvrirait  huit  jours  après 
la  distribution  des  deux  rapports  de  MM.  Roy  et 
Beugaot.  Cette  distribution  ayant  été  faite  aujour- 
d'hui, Touverture  de  la  discussion  aura  lieu  mardi 
prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  concernant  les  journaux, 

M.  I«  Président.  Un  de  Messieurs  les  com- 
missaires du  Roi  ayant  demandé  la  parole,  je 
l'invite  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Delimalle,  commissaire  du  Roi,  Messieurs, 
dans  Tétat  où  se  trouve  la  discussion,  après  tout 
re  que  vous  aveas  entendu  pour  et  contre  le  projet 
de  loi,  les  ressources  développées  par  les  dirfé- 
rents  orateurs,  les  questions  générales  et  particu- 
lières qui  ont  été  traitées,  tout  paraît  épuisé  :  il 
semble  qu'on  ne  puisse  plus  que  rentrer  dans  les 
môincs  voies,  et  redire  ce  qui  déjà  vous  a  été  dit 
avec  autant  d'énergie  que  de  force  et  de  raison 
par  les  défenseurs  de  la  loi  proposée  ;  cependant 
il  m'est,  je  crois,  resU''  quelque  chose. 

Il  est  un  point  de  ralliement  pour  les  adversaires 
du  projet,  par  lequel  ils  ont  même  conclu  comme 
de  concert.  C'est  la  provocation  d'une  loi  sur  la 
liberté  l^le  des  journaux,  et  en  même  temps  la 
répression  des  abus  et  des  excès  auxquels  ils 
liourraient  se  laisser  emporter.  C^est,  ait*on,  la 
seule  loi  proposable  par  le  gouvernement,  c'est  la 


seule  admissible  par  la  Chambre;  mais  si,  au 
contraire,  cette  loi  elle-même  n'est  pas  proposa- 
ble aujourd'hui,  et  si,  bien  plus,  à  l'examen,  il  se 
trouve  que  les  journaux  tels  qu'ils  existent»  ne 
fournissent  pas,  autant  qu*onse  le  persuade-,  ma- 
tière h  cette  liberté  légale;  si  ces  journaux,  tels 
qu'ils  sont  constitués,  n'appartiennent  pas  autant 
qu'on  le  croit  à  la  liberté  de  la  presse;  que  de- 
viendrait alors  toute  la  thèse  des  opposants,  qui, 
de  leur  aveu,  a  pour  résultat  inévitable  la  liberté 
légale  ?  C'est  ce  qui  mérite  d'être  examiné. 

Personne  ne  réclame  une  liberté  illimitée,  qui 
serait  la  licence  :  tous  les  opposants  protestent 
contre  cette  pensée.  Tout  le  monde  veut  prévenir 
les  abus,  et  que  les  excès  des  journaux  soient 
réprimés.  On  reconnaît  que  ces  excès  ont  été  pour 
nous  déplorables,  qu'ils  ont  causé  d'effroyables 
maux  ;  que  la  licence  des  journaux  nous  en  cau- 
serait encore,  puisque  les  journaux  exercent  sur 
l'opinion  une  si  grande  influence.  En  même  temps 
on  reconnaît  que  la  législation  n'embrasse  pas  la 
police  des  journaux,  qu'il  |faut  une  loi  spéciale, 
que  c'est  une  loi  à  faire  ;  mais  on  prétend  que  les 
circonstances,  loin  d'exiger  qu'il  y  soit  sursis, 
veulent  au  contraire  impérieusement  qu'on  y 
procède  sans  retard.  lUfaut,  sans  différer,la  liberté 
tOgale;  rien  que  la  liberté  légale,  sous  la  seule 
autorité  du  pouvoir  judiciaire.  A  cela,  dit-on,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  où  serait-elle? 
Pourquoiy  en  aurait-il  aujourd'hui  plusqu'en  1818, 
époque  à  laquelle  la  loi  proposée  cesserait  d'avoir 
son  exécution  ? 

Voyons  d'abord  ce  qu*en  tout  temps  les  jour- 
naux offrent  réellement  de  matière  à  cette  loi  ; 
ensuite  ce  que  les  circonstances  permettent  ou 
refusent. 

Premièrement.  Il  est  une  partie  de  cette  police 
nécessairement  administrative,  c'est  la  police  ré- 
glementaire; car  il  y  a,  dans  le  régime  de  la  presse, 
la  police  réglementaire  ou  d'administration,  et  la 
police  judiciaire  ou  de  répression  ;  telle  est  la  loi 
du  21  octobre  1814,  toujours  en  vigueur  en  cette 
partie  ;  et  cette  police  réglementaire  est  la  plus 
néces.saire  encore  pour  les  journaux. 

l^Ii  bien  !  en  même  temps  les  dispositions  en 
sont  inapplicables  aux  journaux.  On  vous  l'a 
déjà  fait  remarquer,  les  conditions  de  la  décla- 
ration avant  d'imprimer,  le  dépôt  avant  de  pu- 
blier, la  saisie  même  en  cas  de  contravention 
ou  de  culpabilité,  tout  cela  n'est  point  approprié 
aux  journaux,  ne  leur  est  point  applicable. 

On  déclare  un  ouvrage  avant  de  rimprimer.  Le 
sujet  indiqué  par  son  titre  détermine  l'attention 
que  la  police  doit  y  apporter. 

Comment  appliquer  cette  mesure  aux  jour- 
naux, et  à  chaque  feuille  de  journaL  qui  a  au- 
tant de  sujets  que  d'articles. 

Le  dépôt  avant  la  publication  n'est  pas  plus 
praticable  :  car,  s'il  faut  attendre,  pour  la  publi- 
cation de  chaque  feuille,  qu'elle  ait  été  approuvée, 
alors  c'est  la  censure  ;  et  s'il  faut  déférer  au  tri- 
bunal pour  empêcher  la  distribution,  les  feuilles 
seront  déjà  loin  avant  qu'on  ait  pu  se  mettre  en 
mouvement  pour  les  saisir. 

Mais  enfin  cette  police-là.  de  quelques  règle- 
ments qu'on  la  compose,  il  faudra  bien  La  laisser 
au  ministre  comme  celle  de  toute  l'imprimerie  et 
la  librairie.  Comment  d'ailleurs  la  remettrait-on 
aux  tribunaux,  qui  n'ont  aucuns  moyens  de 
l'exercer? 

Or,  c'est-là.  Messieurs,  qu'est  sur  les  journaux 
la  partie  active,  coêrcitive  et  dominante  de  la 
police,  et  l'action  principale  de  gouvernement. 

Telle  est  la  différence  notable  qui  existe  entre 
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les  journatix  et  les  autres  ouvrages,  qxxt  Taction 
de  la  police  réglementaire  est  presque  tout  sur  les 
journaux,  sans  que  les  tribunaux  y  puissent  por- 
ter remède. 

Que  dira  en  effet  le  Journaliste,  lorsqu'on  fera 
voir  que  la  feuille  saisie  contient  une  nouvelle 
fousse,  une  annonce  indiscrète,  un  bruit  alar- 
mant, un  article  enfin  dangereux  à  publier? 

Que  fera  le  tribunal  à  ce  journalis'te  malheureux 
de  ravoir  ignoré,  et  qui  regrettera  bien  alors  des 
censeurs  qui  Ten  auraient  averti  ?  Mais  au  fond, 
quand  on  invoque  pour  les  journaux  la  liberté  de 
la  presse,  une  liberté  légale,  a-t-on  bien  examiné 
ce  qu'ils  fournissent  de  matière  à  cette  liberté  de 
la  presse  ?  cela  vaut  la  peine  de  Pétre  ;  et  pour  cela, 
il  raut  considérer  ce  qu^embrassc  la  liberté  de  la 
presse,  et  ce  qu'embrassent  aujourd'hui  les  jour- 
naux. LMionorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, qui  ne  s'est  pas  dissimulé  la  question,  vous 
a  dit  que  la  commission  n'en  avait  pas  jugé 
Texamen  nécessaire  pour  prouver  que  les  jour- 
naux forment,  parmi  les  œuvres  littéraires,  une 
classe  entièrement  à  part.  Mais  lorsqu'on  en  ré^ 
clame  la  liberté  légale  comme  un  droit  politique, 
ce  n'est  pas  comme  œuvre  littéraire,  mais  poli- 
tique, et  avec  les  principes  politiques  et  civils 
qu'il  les  faut  considérer.  Mors  on  serait,  je  crois, 
obligé  de  reconnaître  que  les  journaux,  tels  que 
nous  les  avons  aujourdMiui,  ne  sont  ni  dans  la 
liberté  de  la  presse  ni  dans  la  Charte.  Quel  est  le 
principe  politique  de  la  liberté  de  la  presse  ?  Il 
est  dans  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  communi- 
quer sa  pensée  et  ses  connaissances  sur  toute 
matière  générale  intéressant  la  société  dont  il 
fait  partie. 

C'est  ce  que  la  Charte  a  exprimé  par  ces  mots  : 
u  Les  Français  ont  le  droit  ae  publier  et  de  faire 
«  imprimer  leurs  opinions,  t 

Ce  droit  a  sa  limite  dans  ce  principe  général 
de  Tordre  social,  qu'il  n'en  sera  pas  fait  usage 
au  détriment  d'autrui,  et  encore  qu  il  sera  subor- 
donné à  rintérét  général. 

C'est  l'obiet  du  second  membre  de  l'article  8  : 
c'est  celui  de  la  répression. 

Il  n'y  a  p  us  qu'à  voir  si  les  journaux  ne  ren- 
ferment que  des  opinions, que  leurs  opinions,  sans 
que  ce  soit  au  détriment  de  personne,  et  si  l'in- 
térêt général  se  concilierait  avec  la  sanction  lé- 
gale donnée  h  leur  composition  actuelle. 

Il  en  faudrait  certainement  retrancher  toutes  les 
nouvelles  et  les  annonces,  qui  ne  sontpns  dos  opi- 
nions, et  qui  ne  sont  la  propriété  de  personne.  11 
en  faudrait  surtout  retrancner  toutes  nouvelles, 
toutes  annonces  politiques,  soit  de  l'intérieur,  soit 
de  l'extérieur  ;  toutes  annonces,  toutes  insertions 
dos  actes  de  gouvernementet  d'administration,  des 
lois  et  des  jugements.  C'est  la  chose  publique, 
c'est  la  chose  du  gouvernement  même;  et  c'est  à 
lui  seul  qu'il  appartient  do  déterminer  ce  qui 
doit,  ce  qui  peut  élre  publié,  et  le  droit  d'en  au- 
toriser et  d'en  surveiller  la  publication  ne  peut 
lui  être  disputé. 

Voilà  déjà  les  journaux  prodigieusement  res- 
treint ;  cependant  le  défaut  de  droit  n'est  pas 
moins  sensible  pour  les  nouvelles  particulières. 
Où  Irouvera-t-oû  dans  le  droit  constitutionnel  de 
la  liberté  de  la  presse  celui  de  publier  et  d'ira- 
primer  les  anecdotes  sur  les  particuliers;  ce 
qu'ils  ont  fait  ou  ce  qu'ils  ont  dit;  les  malheurs 
qui  leur  arrivent,  les  fautes  qu'ils  commettent, 
les  torts  qu'ils  peuvent  avoir? 

N'esi-ce  pas  à  la  loi  seule  à  déterminer  ce  qui 
appartient  à  cet  égard  au  droit  public  ou  civil  à 
en  ordonner,  à  en  régulariser  la  publication  ;  ou 


curiosité  et  de  la  malignité. 

Enfin,  chacun  a  le  droit  de  publier  ses  opi- 
nions, mais  non  pas  les  opinions  d'autrui  :  ainsi 
toutes  celles  qui  s'émettent  dans  les  assemblet*^ 
publiques,  celles  qui  se  prononcent  dans  le^ 
Chambres  n'appartiennent  pas  aux  journalistes, 
et  ce  n'est  pas  en  usant  de  leur  droit  personnel 
qu'ils  les  puulient,  mais  de  l'autori^tion  du  g  »u- 
vernement,  et  de  la  tolérance  do  ceux  qui  les 
émettent. 

Que  cela  leur  soit  ôté,  et  il  ne  resterait  que  ce 
qu'ils  ont  eu  dans  l'origine ,  le  domaine  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts;  et  le  droit  comme 
tous  les  citoyens  de  publier  leurs  propres  opi- 
nions. Je  ne  pense  pas  qu'ils  flssent  un  grand 
profit  à  la  liberté  légale,  si,  lorsqu'il  s'agira  de  la 
leur  appliquer,  on  les  réduit  à  ses  termes  rigou- 
reux; et  si  on  voulait  les  y  réduire.  Il  faudrait 
savoir  ce  que  deviendrait  leur  spéculation,  et 
s'ils  la  pourraient  continuer.  Mais  si  les Journa* 
listes  y  perdaient,  au  moins  la  partie  des  opi- 
nions personnelles  resterait  aux  amis  de  la  li- 
berté des  journaux.  C'est  ici  qu'il  faut  d'abopl 
demander  quelle  loi  on  fera  sur  les  opinions  pour 
les  journaux  ?  Elle  est  faite  par  la  Charte  et  p:ir 
les  lois  pénales  pour  les  autres  œuvres  de  la 
presse.  Mais  les  caractères  essentiels  qui  di<:- 
tinguent  les  journaux  sont  signalés  par  tout  le 
monde  ;  ils  sont  confessés  par  les  opposants. 
Ces  caractères  sont  dans  leurs  essence  même  de 
journal  ;  dans  leur  feuilles  à  deux  sous,  dan* 
l'inondation  subite  chaque  matin,  et  par  toute 
la  France  de  ces  feuilles  par  milliers.  C'est  tou- 
terois  là  ce  que  les  adversaires  du  projet  trouveot 
admirable. 

Et  c'est  où  le  gouvernement,  et  tous  les  amis 
de  la  paix  publique  voient  le  mal  et  le  danger 
Que  dans  les  temps  ordinaires  cette  forme  de 
raisonner  et  de  politiquer  par  journaux  soit  in- 
différente; sans  doute. 

Mais,  en  ce  moment  pourvoira-t-on  par  une 
loi  quelconque  aux  abus,  aux  dangers  de  cin^on- 
stances,  de  circonstances  variables,  imprévues, 
de  Jauses  nouvelles,  de  bruits  hasardés,  de  pt-n 
d'importance  en  tout  autre  temps?  s'ils  porter: 
sur  nos  subsistances,  sur  nos  finances,  sur  no* 
relations  étrangères,  sur  l'esprit  public,  sur  U 
paix,  sur  la  guerre,  ne  pourront-ils  pas  être  d>^ 
sastreux  î 

Et  qui  peut  douter  que  les  malveillants,  le* 
ennemis  publics,  devenus  entrepreneurs  de  jour- 
nanx,  n'usassent  de  ces  moyens  perfides  pour 
nous  apporter  tous  les  troubles  et  tous  le* 
maux? 

Et  que  ferait-on  avec  la  répression  légalo  et 
l'action  des  tribunaux  ?  Sont-ce  là  des  crimes, 
des  délits  môme  ?  Et  comment  et  en  quel  cas  en 
établir  la  culpabilité?  Mais  quelle  matière  pins 
dangereuse  d'agitation  et  de  troubles  que  la  di- 
vision d'opinion  et  l'esprit  de  parti  ! 

Que  pourrais-je  ajouter  à  Ténergle  du  table.vi 
qui  vous  en  a  été  tracé  ?  Vous  y  ave«  vu  !•  ^ 
journaux,  rangés  chacun  sous  leurs  bannit^n  - 
échauffant  les  tètes,  irritant  les  esprits,  répan- 
dant par  toute  la  France  la  désolation  de  l 're- 
prit de  parti,  établissant  et  nourrissant  an  si  :, 
de  toutes  les  familles  une  guerre  intestine. 

Qpi  peut  douter  encore  que  les  malveillants  et 
les  ennemis  oublies  ne  s'emparassent  aus$i  de 
ce  moyen?  Quel  autre  complot,  quelle  autr» 
machination  plus  funeste  auront-ils  besoin  d 
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former  ?  Et  comment  pour  celles-là  les  tradoira- 
t-oD  devant  les  tribunaux,  quand  c'est  celte 
môme  liberté  des  opinions  qu'on  réclame  à 
grands  cris?  Je  sais  bien  qu*o(i  nous  voyons 
des  dangers  les  opposants  n'aperçoivent  \quc 
prospérités  et  que  bénédictions;  tout  le  bien, 
tout  le  bonheur  est  là,  tous  les  droits,  toutes  les 
libertés,  la  restauration  parfaite,  l'esprit  public, 
la  réunion  même  des  esprits  et  des  cœurs.  Mais 
aussi,  où  sont  les  garanties  de  tant  de  conflance? 
On  ne  voit  là  qu'assertions,  que  suppositions 
rcpousaôes  par  la  droite  raison  et  par  une  très- 
trisie  expérience. Quelle  en  sera  la  preuve?  L'é- 
vénement. Et  si  l'événement  trompe  cette  con- 
fiance aveugle,  où  sera  le  remède,  lorsqu'elle 
nous  aura  causé  un  mal  irréparable?  Cette  li- 
berté légale,  soumise  à  la  répression  judiciaire, 
échappe  donc  sous  tous  les  rapports.  U  faudrait 
faire  perdre  aux  journaux  le  plus  précieux  de 
leur  avoir  ;  ee  qui  exigerait  au  moins  un  con- 
cordat avec  eux  et  sur  les  opinions  qui  leur  res- 
teraient. Si  on  faisait  une  loi,  elle  ne  pourrait 
être  que  de  circonstance;  et  lorsque  les  circons- 
tances sont  aussi  imprévoyables  qu'elle  peuvent 
êtres  variables,  la  loi  de  circonstance,  la  seule 
admissible,  est  celle  qui  met  le  provisoire  dans 
la  main  du  gouvernement,  seul  bien  informé  de 
notre  situation  à  tous  les  moments.  Actuellement, 
Messieurs,  est-il  donc  en  effet  si  urgent,  si  indis- 

§  ensable,  dans  les  principes  même  de  la  liberté 
e  la  presse,  d'ajouter  à  celle  dont  nous  jouis- 
sons? 

Deux  choses  composent  notre  intérêt  sur  la  li- 
berté de  la  presse  :  la  propogation  des  lumières, 
les  réclamations  contre  les  abus  du  pouvoir.  Que 
nous  manque-t-il  à  cet  égard? 

La  liberté  n'est-elle  pas  absolue  d'écrire  et 
d'imprimer  sur  toute  matière,  sur  la  politimie, 
sur  Véconomic  publique,  sur  les  finances  ?  Se 
plaindra-t-on  de  la  aisette  des  ouvrages,  des 
brochures,  des  écrits  de  toute  dimension?  Â  Té- 
mission  qui  s'en  fait  chaque  jour,  on  peut  croire 
qu'il  n'eu  reste  point  en  portefeuille.  Les  jour- 
naux eux-mêmes  sont-ils  empêchés  dans  leurs 
articles  sur  toutes  les  théories  imaginables,  dont 
chaque  jour  des  colonnes  de  leurs  feuilles  sont 
couvertes? 

Les  réclamations  ont-elles  moins  de  focilité  t 
Réclamations  ministérielles,  réclamations  judi- 
ciaires; mémoires  aux  ministres,  au  Roi  lui- 
même;  et  enlln,  la  voie  seule  des  pétitions,  n^est- 
elle  pas  une  pleine  garantie?  Et  les  journaux  ne 
rendent-ils  pas  compte  de  toutes  celles  qui  sont 
apportées  à  cette  tribune?  Quel  est  donc  le  grand 
intérêt  qu*on  réclame  au  delù,  et  qu'on  ne  peut 
attendre  que  de  l'entière  liberté  des  journaux  ? 

U  faut  former  Vesvrit  public^  et  pour  cela  la 
multiplicité,  la  rapiaité  de  leurs  feuilles  est  pré- 
cieuse, est  unique. 

Former  Vesprit  public!  Et  quel  est  le  public 
dont  on  prétend  former  l'esprit,  et  auquel  ne 
suffit  pas  tout  ce  que  publie  la  presse? 

Mais,  Messieurs,  avant  de  prétendre  à  former 
Tesprit  public,  il  faut  avoir  une  chose  publique 
complètement  et  imperturbablement  constituée, 
sans  quoi  on  ne  fera  qu'é^rer  l'esprit  public. 

11  faut  l'union  des  esprits  et  des  opinions,  le 
ralliement  à  la  chose  publique,  pour  avoir  un 
esprit  public. 

Dans  l'agitation  et  la  division  des  esprits  et 
des  opinions,  on  ne  forme  que  des  partis  et  des 
factions  ;  et  c'est  à  cela  que  la  multiplicité  et  la 
rapidité  des  feuilles  de  Jonroanx  est  éminemment 
propre  :  hélas  I  nous  ne  PaTons  que  trop  éprouvé  I 


Mais  on  se  plaint  amèrement  de  voir  les  opi- 
nions altérées,  défigurées  dans  les  journaux  :  on 
va  jusqu'à  l'imputer  aux  ministres.  Veut-on  par- 
ler des  opinions  émises  à  cette  tribune?  En  ce 
ca.<,  les  ministres  seraient  donc  malveillants  en- 
vers tout  le  inonde,  car  q^ui  n'a  pas  à  se  plaindre 
que  ses  opinions  y  soient  altérées?  Mais,  de 
bonne  foi,  peut-on  en  faire  un  grand  reproche 
aux  journalistes  eux-mêmes,  obligés  de  saisir 
ce  qu'ils  entendent  ou  n'entendent  pas;  de  le 
réduire  pour  le  faire  entrer  dans  leurs  feuilles, 
et  de  1  imprimer  pour  le  lendemain?  Ecrivez 
alors  vos  opinionâi  et  faites-les  imprimer;  et,  si 
ce  n'est  pas  assez  encore,  que  la  chambre  ait  un 
journal  de  ses  séances;  c'est  alors  qu'elle  aura, 
en  tout  droit  et  toute  règle,  une  commission  pour 
les  surveiller. 

Mais  ne  prenons  pas  le  change  :  ce  n'est  pas 
seulement  de  Taltéralion  des  discours  prononcés 
dans  la  chambre  qu*on  se  plaint;  ce  n'est  pas 
l'accusation  capitale  adressée  aux  ministres,  c  est 
de  diriger,  au  moyen  des  journaux,  Tesprit  public 
à  leur  gré,  et  de  la  faculté  quils  auraient  de  le 
pervertir.  Le  pervertir  ?  ah  !  où  seraient  les  ca- 
ractères, où  seraient  les  effets  de  la  perversion 
prétendue  de  l'esprit  public  ?  Si  on  doit  en  juger 
par  la  tranquillité,  par  l'obéissance,  par  la  rési- 
gnation générale  à  supporter  les  charges,  par 
ramour  pour  le  Roi,  certes  il  a  beaucoup  gagné. 

Quant  à  la  direction,  c'est  autre  chose;  entre 
diriger  et  pervertir,  la  différence  est  grande. 
Pervertir  serait  crime,  diriger  est  sagesse  et  devoir. 
C'est  sagesse  de  le  diriger  pour  assurer  et  facili- 
ter l'œuvre  du  gouvernement.  C'est  devoir  de  le 
diriger  dans  l'intérêt  du  Roi  et  du  peuple  qui 
sont  inr^éparabics.  C'est  pourquoi  on  n'a  pas  dû 
craindre  d'aborder  cette  époque  et  ce  fait  si  mé- 
morables des  élections.  Si  les  ministres  les  ont 
influencées  dans  l'esprit  qui  avait  déterminé  le 
Roi  à  les  renouveler,  ils  ont  dû  le  faire.  S'il  y  a 
eu  des  intrigues,  des  coalitions  des  partis,  les 
leur  imputer,  c'est  une  injustice,  dout  ceux  qui 
la  commettent  ne  sont  pas  dupes  ;  il  faut  les  im- 
puter à  la  nature  des  choses.  Certainement  ceux 
qui  les  en  accusent  ne  prétendront  pa^^  avoir  un 
secret  qui  fasse  des  élections  sans  brigues  et 
sans  intrigues.  C'est  le  vice  naturel  de  toute  élec- 
tion et  de  tout  système  électif.  On  peut  le  com- 
battre, ce  vice,  l  atténuer,  mais  non  le  détruire. 

Je  relèverai  encore.  Messieurs,  une  considéra- 
tion ;  c'est  celle  que  les  opposants  ont  tirée  de  la 
proposition  sur  la  liberté  individuelle.  Lorsqu'on 
propose,  vous  a-t-on  dit,  de  suspendre  la  lioerté 
individuelle,  c'est  un  devoir  plus  sacré  de  ne 
rien  entreprendre  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Cumuler  ces  deux  suspensions,  c'est  combler 
la  servitude,  c'est  joindre  celle  de  l'opinion  à 
celle  des  personnes.  Bt  quelle  ressource,  s'écrie- 
t-on,  restera-t-il  donc  aux  opprimés,  si  on  en- 
chaîne à  la  fois  et  les  personnes  et  la  presse  ? 

Pour  être  émus.  Messieurs,  par  cette  inquié- 
tude, il  faudrait  oublier  que,  s'il  s'agit  des  per-* 
sonnes  atteintes  par  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
iniividuelle,  ce  projet,  réuni.^sant  pour  un  temps 
les  moyens  de  justification,  les  garantit  de  la 
manière  la  mieux  assurée  ;  c'est  ce  que  vous  avez 
reconnu. 

Que,  s'il  est  question  de  toutes  autres  personnes 
en  pleine  liberté,  la  voie  de  pétition  leur  est 
ouverte;  et  d'ailleurs  la  presse  des  journaux 
n'est  pas  la  seule  à  leur  disposition.  Ces  craintes 
sont  donc  des  épouvantails  que  la  moindre  ré- 
flexion fait  évanouir. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  une  crainte  chimérique, 
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c*est  celle  de  yoir  la  mesare  de  répression  contre 
les  personnes  deyenir  plus  nécessaire  et  plus 
fâcheuse  en  raison  de  linfluence  des  journaux 
sur  la  multitude,  et  des  moyens  qu'ils  fourniraient 
aux  agitateurs. 

Bt  puisqu'on  tire  des  objections  de  la  proposi- 
tion sur  la  liberté  individuelle  adoptée  par  la 
Chambre,  nous  acquérons  le  droit  de  vous  dire  : 
quoi!  lorsque  vous  avez  décidé  que  les  circon- 
stances ne  permettaient  pas  encore  de  lever  Tcx- 
ception  apj;>ortée  à  Taction  légale  pour  la  liberté 
individuelfe,  vous  décideriez  aussitôt  que  ces 
mêmes  circonstances  n'exigent  plus  qu'on  main- 
tienne la  surveillance  du  gouvernement  sur  les 
jourtiaux  ? 

Vous  croiriez  donc  la  liberté  de  quelques  arti- 
cles de  journaux  plus  précieuse  à  la  société  que 
la  liberté  des  personnes  ? 

Terminons,  Messieurs;  on  reconnaît  Findis- 
pensable  nécessité  d'une  police  spéciale,  mais  on 
exige  gue  cette  police  soit  judiciaire  ;  qu'une  loi 
définitive  établisse  leur  liberté  légale. 

Or,  je  crois  avoir  fait  sentir  :  (•  que  la  police 
réglementaire  est  nécessairement  administrative; 
elle  est  presque  tout  relativement  aux  journaux  ; 

2<>  Que  la  matière  des  journaux  actuels,  la  plus 
importante  pour  eux,  disparaît  sous  l'application 
régulière  et  rigoureuse  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  Charte  ;  toutes  les  nouvelles,  toutes  les 
annonces,  Tinserlion  des  opinions  d'autrui  et  les 
discussions  des  chambres; 

3«Et  enfin  pour  leurs  opinions  personnelles, 
le  caractère  particulier  de  leurs  feuilles  en  ferait 
un  moyen  d  agitation  et  de  division,  entre  des 
malveillants  et  des  factieux,  larme  la  plus  dan- 
gereuse. 

4«  Enfin,  il  serait  en  tout  cas  impossible  de 
faire  autre  chose  qu'une  loi  de  circonstance,  et 
cette  loi  n*est  pas  même  en  ce  moment  pratica- 
ble, et  la  seule  est  celle  qui  vous  est  proposée  et 
que  vous  adopterez.  s 

M.  die  Bonaldl  (1).  Messieurs,  la  Charte  dit, 
article  8  : 

■  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
•  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
«  mant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
«  de  cette  lilierlé.  » 

Est-ce  que  les  Français,  et  même  tous  les  peu- 

Ïdes  lettrés,  n'avaient  pas  toujours  joui  de  cette 
iberlé  ?  Est-ce  que  des  milliers  de  livres  copiés 
avant  l'invention  de  l'imprimerie,  et  des  millions 
de  livres  imprimés  depuis  cette  découverte  ;  est- 
ce  que  d'immenses  édifices,  vastes  cimetières  de 
l'esprit  humain,  depuis  la  bibliothèque  d'Alexan- 
drie jusqu'à  la  Bibliothèque  royale,  bOitis  tout 
exprès  pour  renfermer  des  livres,  et  qui  déjà  ne 
surnsent  plus  à  les  contenir,  n'attestent  pas  assez 
que  les  hommes  ont  toujours  et  partout  joui  de 
la  pleine  faculté  de  raisonner  et  de  déraisonner  ? 

La  Charte  ne  nous  a  donc  rien  accordé  que 
nous  n'eussions  déjà;  elle  a  voulu  seulement 
qu'il  fût  porté  une  loi  spéciale  et  déHnilive,  pour 
réprimer  les  abus  d'une  liberté  qui  existait  avant 
elfe  ;  et  c'est  précisément  ce  que  nous  avons  ou- 
blié de  faire. 

11  faut  rappeler  ici  les  lois  anciennes  sur  la 
publication  des  écrits. 

Quant  on  eut  inventé  l'art  de  les  multiplier 
sans  mesure  et  à  peu  de  frais,  les  gouvernements 
sentirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  plus  laisser 
tout  particulier  indistinctement  maître  de  publier 

(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  in  fxtento  an 
Moniteur. 


des  doctrines,  que  de  fondre  des  canons,  oa  de 
débiter  des  poisons  ;  mais  qu'ils  devaient  per* 
mettre  l'exercice  légitime  de  la  faculté  d'écrire, 
comme  ils  permettent  l'usage  des  armes  défen- 
sives et  la  vente  des  substances  salutaires. 

Un  seul  moyen  se  présentait  :  il  était  indiqué 
par  le  bon  sens,  et  l'on  n'avait  pas  encore  acquis, 
a  force  d'esprit,  le  triste  privilège  de  mépriser 
les  inspirations  du  sens  commun. 

Tout  auteur  prudent  et  sage  consulte  un  ami 
avant  de  publier  un  ouvrage.  Le  gouvernement, 
ami  de  tous  les  honnêtes  gens  et  de  toutes  les 
bonnes  choses,  dit  aux  écrivains  :  c  Vous  me 
«  consulterez  comme  un  ami,  avant  de  publier 
a  un  ouvrage  qui  peut  contrarier  les  doctrines 
«  publiques  dont  je  suis  le  dépositaire  et  le  gar- 
A  dien.  Je  nommerai  des  hommes  éclairés  et 
t  vertueux,  à  qui  vous  confierez  votre  manus- 
«  crit.  Ils  seront  à  la  fois  vos  conseils  et  vos 
«  juges  naturels,  puisqu'ils  sont  vos  pairs.  Ils 
«  vous  indiqueront  ce  Qu'il  faut  retrancher  de 
«  votre  ouvrage,  ce  qu'il  laut  y  ajouter,  et  pour- 
«  ront  en  permettre  ou  en  défendre  l'impression, 
a  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  surtout  dans  le 
«  vôtre.  > 

L'orgueil,  et  le  plus  violent  de  tous,  comme  le 
^lus  insensé,  l'orgueil  des  doctrines,  aurait  pu 
seul  se  révolter  contre  une  mesure  si  sage  à  la 
fois  et  si  paternelle  ;  mais  alors  les  lettres  étaient 
plus  modestes;  la  censure  fut  donc  établie,  et  le 
beau  siècle  littéraire  qui  s'ouvrit  sous  ses  auspices 
justiGa  hautement  la  sagesse  de  ce  règlement. 

Cependant  la  famille  anticatholique  et  anti- 
monarchique, dont  les  trois  générations  suca^ 
sives.  sous  trois  noms  différents,  aux  XVI«.  XV11« 
et  XVllh  siècles,  s'étaient  réfugiées  en  Hollandi*. 
inondait,  à  toutes  ces  époques,  la  France  et  TEu- 
rope,  tantôt  de  sa  triste  et  amère  controverse, 
tantôt  de  ses  libelles  impies  et  licencieux,  ils 
étaient  saisis  à  la  frontière,  et  ne  circulaient 
qu'avec  peine  et  danger.  À  la  fin,  un  cri  de 
liberté  de  la  presse  se  fit  entendre,  et  il  retentit 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  répété  par  dt! 
nombreux  échos.  On  appelait  alors  la  liberté  dé- 
crire  du  nom  captieux  et  sophistique  de  liberté 
de  penser^  et  ceux  même  à  qui  la  nature  avait  le 
plus  complètement  refusé  cette  liberté  D'étaient 
pas  les  moins  ardents  à  accuser  le  gouvernement 
d'en  gêner  l'exercice.  Plus  tard,  avec  plus  de 
raison  et  de  bonne  foi,  on  développa  toute  sa 
pensée,  et  on  réclama  hautement  la  liberté  d'é* 
crire  et  de  publier  ses  pensées  par  la  voie  de 
l'impression ,  et  la  liberté  illimitée  de  penser  et 
d'écrire  devint  un  axiome  du  dtélt  public  de 
l'Europe,  un  article  fondamental  de  toutes  It*^ 
constitutions,  un  principe  enfin  de  l'ordre  so- 
cial. 

Lorsqu'il  s^élève  dans  la  société  une  question 
importante,  et  qu'un  principe  nouveau  s'y  intro- 
duit,  on  peut  être  assuré  qu'il  a  une  cause  pro- 
fonde et  naturelle,  moins  dans  la  disposition  d*  ? 
esprits  que  dans  Fa  situation  générale  des  choses, 
et  qu'il  est  un  besoin  de  la  société  plutôt  qu'an 
système  de  l'homme. 

On  n'eût  pas  songé  à  agiter  la  question  qui  noui 
occupe  au  siècle  du  bon  sens,  qui  fut  aussi  celai 
du  génie,  à  cette  brillante  époque  du  dévelopin.*- 
ment  de  l'esprit  en  France,  lorsque  la  presse  n'en- 
fantait que  des  chefs-d'œuvre.  On  était  alors  plus 
jaloux  de  l'honneur  de  la  liberté  de  la  presse  que 
de  sa  liberté,  et  la  liberté  de  tout  dire  n'eût  para 
aux  Bossuet,  aux  Fénelon,  aux  Pascal,  aux  La 
Bruvère,  ni  moins  sauvage  ni  moins  absurde  que 
la  liberté  de  tout  faire. On  ne  se  fût  pas  reposé  du 
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danger  d'une  publication  illimitée  sur  la  sup- 
pression tardive  d'un  écrit  devenu  plus  célèbre  et 
plus  recherché  par  la  défense  de  le  lire  ;  et  le 
châtiment  même  de  son  auteur  n'eût  été,  aux  yeux 
de  ces  hommes  graves,  qu'une  réparation  *bien 
insuffisante  du  mal  que  ses  ouvrages  avaient  fait 
à  la  société. 

Cette  opinion  sévère  était  conséquente  à  l'élat 
des  choses  et  à  la  situation  des  esprits.  On  savait 
alors,  parce  que  l'on  croyait.  On  savait  en  reli- 

f;lon,  en  morale,  en  politique,  en  science  des 
ois  et  des  mœurs,  en  science  de  société.  On 
marchait  avec  sécurité  au  grand  jour  de  l'auto- 
rité et  de  l'expérience,  et  l'on  n'avait  garde  de 
demander  à  l'homme  des  lumières  qui  se  trou- 
vaient toutes  dans  la  société. 

Autres  temps,  autres  idées.  On  n'a  plus  rien 
su^  puisqu*on  a  douté  de  tout.  On  a  douté  en  re- 
ligion, en  morale,  en  politique,  même  en  prin- 
cipes de  littérature  et  dégoût.  On  a  douté  de  tout 
ce  que  les  meilleurs  esprits  avaient  cru  savoir, 
et  de  l'existence  de  l'esprit  lui-même  ;  alors  on 
a  demandé  des  lumières  à  l'homme,  parce  qu'on 
n'en  reconnaissait  plus  dans  la  société.  Après  avoir 
rejeté  l'expérience,  il  a  fallu  tenter  des  épreuves  : 
et,  dans  cet  aveuglement  général,  on  a  de  toutes 
parts  appelé  la  vérité  qui  éclaire  les  esprits,  comme 
on  demande  des  lumières  pour  remplacer  le  jour, 
quand  la  nuit  est  venue. 

C'est  là.  n'en  doutez  pas.  la  raison  profonde 
de  cette  lureur  de  liberté  de  penser  et  d'écrire, 
qui  a  saisi  tous  les  esprits,  il  y  a  prés  d'un  siècle. 
Cette  liberté  est  donc  aujourd'hui  aussi  consé- 
quente à  l'état  actuel  des  nommes  et  des  choses, 
qu'elle  eût  paru,  il  y  a  deux  siècles,  superilue  et 
déraisonnable.  Aussi  les  gens  les  plus  sages  ne 
disputent  que  sur  le  plus  ou  le  moms  de  liberté 
qu'ih  convient  d'accorder  à  la  publication  des 
écrits:  ainsi  les  hommes  obéissent,  sans  le  savoir, 
à  l'impulsion  que  leur  donne  la  société,  même 
lorsqu'ils  croient  ne  suivre  que  l'impulsion  de 
leur  propre  raison. 

Cependant  cet  appel  fait  aux  esprits  éclairés  a 
été  rendu,  et  n'a  pas  été  sans  succès  :  ne  nous 
faisons  pas  les  détracteurs  de  notre  siècle  ;  assez 
de  reproches  lui  seront  faits  par  la  postérité.  Les 
vérités  morales  ont  été  l'objet  d'un  débat  solen- 
nel :  si  quelques-uns  ont  tout  gagné  à  tes  com- 
battre, d  autres,  plus  heureux,  ont  tout  perdu  en 
les  défendant;  maisentin  la  vérité, sur  beaucoup 
de  points,  est  sortie  victorieuse  de  cette  terrible 
lutte.  Car,  chez  un  peuple  lettré,  une  révolution 
n'est  autre  cho.<e  que  la  société  en  travail  pour 
enfanter  la  vérité.  Combien  de  faux  principes 
dont  on  n'ose  plus  parler,  qui  étaient  reçus  en- 
core au  commencement  de  nos  troubles,  comme 
des  dogmes  politiques,  et  sur  lesquels  ceux  qui 
provoquaient  si  hardiment  la  discussion,  deman- 
dent aujourd'hui  le  silence  t  On  ne  tient  plus 
qu'aux  résultats.  L'enthousiasme  ne  dira  plus  : 
•  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !  >• 
Les  intérêts  diront  longtemps  :  «  Périsse  l'Etat 
«  tout  entier  plutôt  qu'une  conséquence  f  » 

Ceux  mêmes  qui,  faute  d'attention  ou  de  lu- 
mières, n'ont  pas  encore  ouvert  les  yeux  à  la  vérité 
connaissent  du  moins  l'erreur.  Un  tri  général  de 
réprobation  s'est  élevé,  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre,  contre  ces  doctrines  irréligieuses  et  im- 
politiques, qu'elle  accuse  de  tous  ses  malheurs  ; 
et  il  a  alarmé  les  présomptueux  architectes  qui, 
sur  la  foi  et  sous  la  caution  de  ces  doctrines,  ont 

{tris  la  société  à  démolir,  pour  avoir  l'honneur  et 
e  profit  de  la  reconstruire;  téméraire  entreprise, 
et  doit  ils  ne  pouvaient  garantir  que  la  moitié. 

T.  xvar 


On  ne  redoute  plus  aujourd'hui  la  publication 
nouvelle  de  grands  ouvrages  sur  ces  hautes  ma- 
tières. Peud'hommes,  ont  le  courage  d'en  faire, 
et  moins  encore  la  patience  de  les  lire.  D'ailleurs 
l'erreur,  si  habile  à  varier  ses  formes,  n'a  qu'un 
fonds  bientôt  épuisé;  et  elle  tourne  toujours  dans 
le  même  cercle.  La  vérité,  au  contraire,  plus  uni- 
forme dans  ses  moyens,  est  infinie  dans  ses  dé- 
veloppements qu'elle  proportionne  aux  besoins 
de  la  société  et  aux  progrès  des  esprits.  Nous  vi- 
vrons donc  désormais  sur  les  œuvres  cwnplètes 
des  philosophes  du  dernier^ siècle.  Ils  ont  tout 
dit,  et  l'on  ne  dira  pas  mieux.  On  se  bornera  à 
réimprimer  jusqu'aux  rognures  de  leurs  écrits 
impies  ou  licencieux.  Je  me  sers  des  expressions 
des  prospectus  récents  de  trois  éditions  nouvelles 
des  cBuvres  complètes  de  cet  écrivain  célèbre  qui 
a  fait  honneur  à  notre  esprit,  sans  doute,  mais 
qui  a  fait  tant  de  mal  à  notre  raison,  de  cet  écri- 
vain dont  l'apothéose  a  ouvert  la  sanglante  car- 
rière que  nous  avons  parcourue,  «  qui  fait  tout 
«  ce  que  nous  voyons,  s'il  n'a  pas  vu  tout  ce 
«  qu'il  a  fait,  >  disait  son  historien  au  fort  des 
désordres  dont  il  fut  lui-même  la  victime.  Une 
de  ces  éditions  est  faite  dans  le  format  le  plus 
portatif,  et  qu'on  peut  donner  à  plus  bas  prix, 
<  dans  le  dessein,  dit  l'éditeur,  de  mettre  ces 
«  ceuvres  complètes  à  la  portée  des  moindres  for- 
«  tunes,  d'en  rendre  l'usage  plus  commode,  et 
«  l'acquisition  plus  facile.  »  Hélas  1  il  y  a  aujour- 
d'hui autre  chose  à  mettre  à  la  portée  des  moin- 
dres fortunes,  et  même  des  plus  grandes;  il  y  a 


D'ailleurs^  s'il  ne  se  fait  plus  aujourd'hui  de 
gros  livres,  il  s'en  fera  de  petits  qui  contiendront 
autant  d'erreurs  ;  des  esprits  plus  exercés  et  une 
circulation  d'idées  plus  rapide  permettent  de  gé* 
néraliser  les  doctrines,  et  de  les  réduire  à  leur 
plus  simple  expression.  C'est  ainsi  qu'une  plus 
grande  quantité  de  numéraire  et  une  circulation 
d'espèces  plus  active  amènent  la  nécessité  des 
billets  de  banque.  Il  ne  manque  pas,  dans  toute 
l'Europe,  de  ces  écrivains  nés  de  la  fermentation 
de  la  société;  oiseaux  parleurs,  que  la  Révolution 
a  siffles,  et  qui  se  disent  moralistes  et  politiques, 
au  même  titre  que  les  généraux  romains  ajou- 
taient à  leur  nom  le  nom  des  pays  qu'ils  avaient 
ravagés. 

Cette  même  facilité,  ou,  si  Ton  veut,  cette  né- 
cessité, chez  un  peuple  avancé,  non  d'abréger, 
mais  de  réduire,  et  les  besoins  de  la  politique 
moderne,  ont  donné  naissance  aux  journaux, 
bornés  autrefois  aux  nouvelles  de  la  cour,  à 
l'annonce  des  promotions  de  l'administration,  on 
au  récit  des  faits  publics,  devenus  aujourd'hui 
une  arène  ouverte  aux  discussions  politiques. 
L'administration  se  réserve  de  resserrer  ou  d'é- 
tendre, à  volonté,  la  publicité  des  écrits  non  pé- 
riodiques, en  défendant  aux  journaux  de  les  an- 
noncer, ou  en  le  leur  permettant;  mais  elle  place 
les  journaux  eux-mêmes  sous  la  surreillance  de 
l'autorité. 

Cette  distinction  est  conséquente  aux  idées  do- 
minantes sur  les  effets  de  la  liberté  de  la  presse. 
On  ne  croit  pas  assez  à  la  puissance  des  écrits  non 

(1)  Est-ce  par  respect  poar  la  Charte^  egt-ce  en  hon- 
neur de  la  tolérance  relîgiease  qu'on  réimprime  des 
œuvret  complétée  dont  Tauteur  vene  à  toutes  les  pages 
le  mépris  et  Tinsolte  sor  la  religion  de  l'Etal^  et  pro- 
digue à  ses  nombreux  sectateurs  les  reproches  de  fana- 
tisme, d'hypocrisie,  d'imbécUUté,  etc  ? 
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périodiques,  et  on  exagère  outre  meeure  la  puis- 
Bance  actuelle  des  jouraaux. 

Pour  moi,  je  crois  au  contraire  à  la  puissance 
constante  et  durable  des  écrits  non  périodiques, 
que  j'appellerai  simplement  ecrtti .  et  beaucoup 
moins  a  la  puissance  actuelle  des  écrits  périodi- 
gues,  que  le  comprends  tous  sous  le  nom  de 
journaux,  ren  dirai  tout  à  Tbeure  la  raison  ;  mais 
puisqu'on  exalte  à  ce  point  la  puissance  des  jour- 
naux, puisqu'on  en  fait  une  sorte  de  ministère 
public  ae  Terreur  ou  de  la  vérité;  puisqu'on  un 
mot,  on  y  attache  un  si  grand  intérêt  politique  et 
moral,  pourquoi  ne  créerait-on  pas,  près  des  tri- 
bunaux ordinaires,  et  à  Paris«  quartier  général 
de  cette  armée  de  journalistes,  un  ministère  pu* 
bUc,  un  magistrat»  substitut  spécial  en  cette 

Sartie  du  procureur  général  ou  du  procureur  du 
oi,  dont  la  fonction  particulière  serait  de  pour^ 
suivre  les  délits«  dont  les  journalistes  pourraient 
se  rendre  coupables  contre  Tordre  public  seule- 
ment, et  de  provoquer  leur  condamnation  à  des 
peines  pécuniaires  ou  même  afiliclives,  suivant 
la  gravité  du  délit?  Pourquoi  n'assujettirait-on 
pas  les  journalistes  à  un  fort  cautionnement 
qui  garantirait  non-seulement  le  payement  des 
amendes  auxquelles  ils  pourraient  être  con- 
damnés» mais  encore  leur  éducation  littéraire, 
leurs  connaissances  et  leur  indépendance? 

Ainsi,  comme  il  serait  raisonnable  d'établir  une 
censure  préalable  pour  les  écrits,  parce  qu'une 
fois  qu'ifs  sont  imprimés  à  grands  frais,  il  est  im- 
possible d'en  empêcher  la  circulation,  et  qu'on 
s'expose  à  ruiner  un  auteur,  qui  aura  péché  par 
erreur  plutôt  que  par  malice^  il  est  raisonnable 
aussi  de  réprimer  les  délits  des  journaux  par  les 
voles  judiciaires,  parce  que  leur  publication  jour- 
nalière à  heure  ûxe^  et  leur  multiplicité,  ne  per- 
mettent guère  un  examen  approfondi  de  leurs 
articles^  et  que  Tobstinaliou  d'un  journaliste  à 

Présenter  tous  les  jours  à  la  censure  des  articles 
augcreux  triompherait  tôt  ou  tard  de  la  rigidité 
du  censeur  et  fasserait  sa  patience.  Je  préfère 
doue,  pour  les  journaux,  la  répression  l^ale  à  la 
surveillance  administrative*  Je  crois  même  que 
oe  système  de  surveillance  est  faux  et  dangereux, 

Euand  on  veut  te  substituer  à  l'action  de  la  loi. 
'autorité  surveille  pour  n'être  pas  obligée  de  pu- 
nir, et  je  crois,  au  contraire,  qu^elle  devrait  punir, 
et  même  avec  sévérité,  pour  n'être  pas  obligée  de 
tant  surveiller.  La  surveillance  est  aussi  incom- 
mode à  celui  qui  l'exerce  qu'à  celui  qui  y  est  sou* 
mis.  Elle  di^génère  toujours  en  une  guerre  de  ruse 
et  d'adresse  entre  le  surveillant  et  le  surveillé,  qui 
tourne  rarement  au  proût  do  la  société.  L'admi- 
nistration, en  générai,  doit  laisser  les  rigueurs  à 
la  Justice  et  ne  se  réserver  que  les  bienfaits. 

Je  crois  qu'où  exagère  la  puissance  actuelle  des 
journaux.  On  a  sans  cesse  présente  leur  influence 
dansles  premiers  temps  de  la  RtWolution,  lorsque, 
pour  la  première  fois,  ils  se  mêlèrent  tout  à  coup 
aux  discussions  politiques»  auxquelles  des  œmp- 
le«  rtndut  de  quelques  ministres  nous  avaient 
initiés.  Nais,  même  à  cette  époque,  les  journaux 
8c*dilicux  n^auraient  exercé  aucune  influence,  s'ils 
n'eussent  trouvé  les  esprits  préparés  à  la  recevoir 
ar  un  demi-siècle  de  lectures  plus  sérieuses,  et 
'engouement  pour  des  ouvrages,  dont  les  jour- 
naux n'étaient  alors  qu'une  traduction  à  l'usage 
du  peuple.  Les  décrets  impolitiques  de  TAsseiii- 
blée  constituante  avaient  bifn  plus  d'Influence 
que  les  journaux,  qui  n'en  étaient  que  les  échos 
et  comme  les  étincelles  d*un  grand  incendie.  Au- 
iourd'bui  le  phlooistique  est  évaporé»  et  mêm« 
les  dimeê  et  les  oiroils  féoéomm  perdeot  de  jour 
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en  jour  leur  crédit.  Les  intêrêtSi  pour  leaqaftU  des 
malveillants  voudraient  encore  remuer  le  peuple, 
ne  sont  pas  généraux,  ne  sont  pas  même  les  siens, 
et»  peut-être,  risqueraient-ils  de  comprooieltre  à 
la  nn»  dans  des  agitations  populaires,  ce  qu'oi 
veut  sauver.  On  s'est  d'ailleurs,  et  plus  qu'on  ut 
pense,  familiarisé  avec  les  journaux,  et  ils  ont 
même  ce  ^enre  d'utilité  que  le  dernier  gouverne- 
ment avait  très-bien  senti,  qu'ils  contentent  k 
peu  de  frais  les  partis  qui  ne  se  croient  )>a8  per- 
dus tant  qu'ils  peuvent  parler.  C'est  une  iliusiou 
qu'il  faut  laisser  aux  craiates  et  aux  espérances; 
c'est  une  issue  à  des  matières  en  fermentation, 
qu'il  ne  faut  pas  fermer;  et  s'il  y  a  de  l'avantage 
àdirigersecrètementetpresqueimperoeptiblement 
journaux  vers  un  certain  but,  il  y  a  peu  et  très- 
peu  d'adresse  à  emboucher  la  trompette  législa- 
tive, pour  anuoncer  que  désormais  il  ne  elmpri- 
mera  rien  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  ; 
et,  depuis  vingt-cinq  ans,  nous  avons  été  accou- 
tumés à  une  liberté  plus  entière  ou  à  une  pro- 
hibition mieux  déguisée. 

Sans  doute,  les  journaux  peuvent  égarer  les 
esprits,  tant  que  les  esprits  cherchent  une  route; 
mais  quand  ils  en  ont  pris  une,  et  que  les  opi- 
nions politiques  ont  distingué  les  partis,  il  n  v  a 
plus  de  transfuges;  chacun  a  ses  journaux* et 
n'en  lit  pas  d'autres.  Alors,  bons  on  mauvais. 
les  journaux  ne  trouvent  plus  personne  ii  égarer 
ou  à  ramener.  C'est  là  que  nous  en  sommes,  <>( 
depuis  longtempsi  Les  opinions  politiques  de  ^J 
sont  absolument  les  mêmes,  et  des  deux  cétés; 
et  nous  aussi,  nous  aurons  des  Wighê  et  des  Ic- 
ryê,  Laissez'-nous  tels,  puisque  vous  nous  avei 
faits  ce  que  nous  sommes  ;  ce  sont  des  opinioas 
modérées  et  qu'on  peut  soutenir  sans  danger. 
Assurément  aucun  journal,  en  présence  de  ii 
justice  et  de  la  police,  ne  défendra  celles  de  93. 
pas  plus  qu'il  ne  rappellera  Tusurpateur.  L'essai 
que  l'on  fit,  avant  le  20  mars,  d'une  loi  de  sur- 
veillance sur  les  journaux  ne  fut  pas  heureux;  le 
Censeur  fut  un  volume  au  lieu  d*étre  une  bro- 
chure; leiVatfi  jaufk»  ne  fdl  pas  moins  audacieux, 
et  dans  ses  prophétiques  révélations,  il  osa  an* 
floncer  à  jour  fixe ,  jusqu'au  débarquement  à 
Cannes. 

C'est  précisément  l'inutilité  de  la  loi  qui  fut 
portée  alors,  si  même  elle  ne  fut  qu'inutile,  qui 
me  fait  penser  aujourd'hui  qu'une  punition  sé- 
vère infligée  par  les  tribunaux  à  ces  factieux  au- 
teurs, eût  été  bien  plus  efflcace  que  cette  mesure 
dôrisoire«  qui  ne  coûtait  à  l'auteur  que  de  réu- 
nir sous  une  même  enveloppe  cinq  a  six  pam- 
phlets bien  séditieux,  et  en  faire  vingt  feuilles 
3 ni  échappaient  à  la  censure  des  écrits  pério- 
iques. 

Les  journaux  laissés  aux  spéculations  particu- 
liéreSi  et  comme  tous  les  autres  actes  des  citoyens 
soumis,  en  cas  de  contravention,  aux  poursuite^ 
judiciaires,  n'ont  aucun  danger  réel,  parce  qu'iU 
n'ont  aucune  influence  légale;  mais  Ils  peuvent 
exercer  cette  Influence  légale,  si,  placés  par  une 
loi  expresse  sous  la  surveillance  imméoiate  de 
l'autorité^  ils  peuvent  être  regardés  comme  écrit-^ 
sous  la  dictée  de  l'administration  et  dans  ses  in- 
tentions; et  alors  il  convient  d'examiner  s'il 
entre  dans  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif d'ajouter  ce  pouvoir  à  tout  celui  dont  les 
ministres  disposent. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  et  les  variations  que 
nous  voyons  subir  à  la  majorité  et  à  la  minorité 
de  ses  Chambres  comme  un  système,  uu  parti 
d'opposition  qui  est  réellement  une  nécessité. 

Ce*!  d'abord  uni  oécsssité  natorells  \  car  dans 
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toute  assemblée  délibérante,  la  seule  diversité 
naturelle  des  esprits  produit  une  diversité  d*opi« 
nions,  qui  existe  partout  où  il  y  a  deux  hommes 
qui  délioérent  ensemble,  même  deux  hommes  de 
bien  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  si,  dans  une 
Chambre  législative,  la  minorité  venait  à  se  re- 
tirer, il  ne  se.  formât  bientôt  un  parti  d'opposi- 
tion dans  te  sein  de  la  majorité  même. 

C'est  encore  une  nécessité  politique;  car  celte 
opposition  doit  être  |)lus  marquise  et  plus  opi- 
niâtre, à  mesure  que  les  intérêts  sont  plus  grands 
et  nlus  publics;  et  elle  doit  exister  dans  les  con- 
seils législatifs  des  gouvernements  représentatifs, 
bien  plus  que  dans  tous  les  autres  conseils  et 
les  autres  gouvernements;  parce  que  ces  conseils 
y  sont  plus, nombreux,  que  tous  les  intérêts  pu*- 
blicsy  sont  plus  solennellement  débattus,  et  cntio 
et  surtout  parce  que  le  gouvernement  représen- 
tatif est  celui  qui  donne  le  pouvoir  d'exécution 
le  plus  étendu  à  un  moindre  nombre  de  per- 
sonnes, et  qui  le  leur  confère  à  des  conditions 
qui  leur  laissent  la  plus  grande  facilité  d'en 
abuser. 

Ces  conditions  sont  la  responsabilité.  La  respon- 
sabilité légale  est  en  effet  le  cautionnement  de 
l'emploi*  Le  comptable  peut  jouer  ses  fonds  lant 
qu'il  ne  compromet  que  son  cautionnement; 
et  effectivement,  la  mesure  légale  du  pouvoir 
du  ministère  ne  peut  être  que  la  valeur  qu'il 
attache  à  ce  cautionnement  personnel  ,  valeur 
qui  diminue,  à  mesure  que  les  mœurs  publiques 
sont  plus  dépravées  et  que  les  principes  politiques 
et  religieux  ont  été  plus  ébranlés.  De  là  vient 
que  les  Anclals  n'ont  jamais  déllni  ni  précisé  la 
res(H)nsabiTité  ministérielle  :  ils  l'ont  laissée  dans 
le  vague,  comme  le  cautionnement  d'un  comp- 
table suspect,  qu'on  se  réserverait  de  fixer  au  mo- 
ment que  le  déficit  serait  connu. 

L'occasion  se  présentera  peut-être  de  donner 
à  cette  définition  de  ta  responsabilité  ministérielle 
tout  le  développement  dont  elle  est  susceptible  ; 
mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  les  hommes 
qui  réfléchissent,  et  le  sujet  que  nous  traitons 
n'en  demande  pas  davantage. 

Or,  que  dans  cet  état  de  choses,  les  représen- 
tants d^une  nation  chargés  de  stipuler  les  droits 
et  les  garanties  de  la  liberté  civile  et  politique, 
confèrent  par  une  loi  à  des  hommes,  déjà  armés  du 
terrible  droit  d'emprisonner  à  volonté  tout  citoyen 
qui  leur  sera  suspect,  le  droit  plus  étendu  et 
plus  dangereux  d^étouffer  toute  pensée  qui  leur 
sera  odieuse;  et  qu'ainsi  les  ministres,  au  droit 
qu'ils  ont  d'agir  seuls»  ajoutent  le  droit  de  parler 
tout  seuls,  c  est  en  vérité  ce  que  je  tremblerais 
d'accorder  comme  légistateur,  même  quand  je 
croirais,  comme  citoyen,  la  mesure  utile;  et  je 
craindrais  de  compromettre  par  ce  dangereux 
exemple  la  sûreté  générale  et  future  de  TEtat, 
en  voulant  lui  ménager  une  tranquillité  locale  et 
temporaire  ;  et  ce  Roi,  que  la  fable  nous  repré- 
sente tenant  tous  les  vents  à  ses  ordres,  pouvait 
exciter  moins  de  tempêtes  qu*un  ministère  investi 
de  tout  pouvoir  sur  les  corps  et  sur  les  esprits. 

Sans  doute,  il  y  a  eu,  dans  tous  les  temps  et 
sous  tous  les  gouvernements,  des  mesures  arbi- 
traires sur  les  personnes  et  sur  les  écrits.  Mais 
lorsque,  pour  prévenir  ces  abus,  vous  portez  des 
lois  qui  consacrent  et  légalisent  l'arbitraire,  ne 
faites-vous  pas  comme  ceux  qui  permettent  le 
divorce  pour  empêcher  Tadult^re?  Vous  faussez 
la  règle  pour  redresser  Hiomme;  vous  placez 
Tarbitraire  dans  la  loi,  pour  qu'il  ne  se  trouve 
plus  dans  la  volonté  de  rhomme  ;  et  pour  tran- 
quilliser la  conscience  du  ministre,  vous  corrom- 


pez la  législation  de  l'Etat  :  je  n'en  vois  pas 
l'avantage.  L'homme,  injustement  arrêté  ou  injus- 
tement poursuivi  pour  un  écrit,  pouvait  se  plain- 
dre du  ministre  ;  mais  quel  recours  lui  laissez- 
vous  contre  la  loi?  Vous  pouvez  poursuivre  le 
ournaliste  libre;  comment  poursuivrez-vous  le 
]  ournaliste  autorisé,  si  quelque  chose  échappe  à 
'attention  des  agents  de  la  police'^  C'est  trop  à  la 
fois  que  l'arbitraire  de  la  loi.  ajouté  à  l'arbitraire 
inévitable  des  volontés  de  rhomme;  cet  excès  de 
pouvoir  ne  me  semble  pas  nécessaire,  et  je  croirais 
trouver  au  moment  du  danger,  dans  une  nation 
moins  enchaînée,  l'esprit  public  et  l'énergie  né- 
cessaire pour  le  repousser,  et  dans  le  texte  des 
lois  ordinaires,  l'esprit  de  toutes  les  mesures, 
même  extraordinaires»  que  nécessiteraient  les 
circonstances.  Il  est  peut-être  moins  difficile 
qu'on  ne  pense  de  gouverner  les  hommes;  il  suf- 
fit, et  nous  en  avons  fait  une  fatale  expérience, 
il  suffit  d'avoir  une  volonté  positive,  appliquée  à 
un  but  certain  et  légitime  ;  mais  malheureuse- 
ment on  aperçoit  dans  toute  TEurope  une  poli- 
tique négative,  qui  sait  très-bien  ce  qu'elle  ne 
veut  pas,  et  ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut. 

Et  voyez,  Messieurs,  la  différence  de  la  liberté 
laissée  aux  journalistes,  ou  plutôt  de  l'indiffé- 
rence légale  des  journaux,  à  l'état  de  ces  mêmes 
journaux  placés  par  une  loi  sous  la  surveillance 
et  à  la  garde  de  l'autorité.  Les  ministres,  assuré- 
ment, ne  peuvent  pas  lire  eux-mêmes  les  vingt 
journaux,  qui  paraissent  tous  les  matins.  Obligés 
de  s'en  rapporter  sur  ce  point,  comme  sur  tant 
d'aulres,  àIeursagents,oscraient-ils  assurer  qu'ils 
méritent  plus  de  confiance  et  offrent  même  dans 
leur  intérêt  personnel,  plus  de  earantics  que  les 
journalistes  propriétaires  do  leurs  journaux, 
tous  hommes  de  lettres,  plus  ou  moins  connus 
et  parmi  lesquels  se  trouvent,  dans  toutes  les 
opinions,  des  noms  honorables?  Les  agents  se- 
condaires de  l'administration  n'ont-ils  pas  aussi 


leurs  opinions,  leurs  préférences  et  leurs  inimi- 
tiés; et  lorsqu'on  craint  tout  des  passions  des 
t-on  rien  à  craindre  des  passions  des 


uns,  na-i-o 
autres? 

Et  avez-vous,  Messieurs,  fait  une  attention 
sufnsante  au  caractère  officiel  et  solennel  que 
votre  loi  ^va  donner  aux  journaux?  Tout  ce 
qu'ils  diront  émanera  de  l'autorité,  et  la  voilà 
responsable  de  toutes  les  fausses  nouvelles,  de 
toutes   les    fausses  doctrines,  de  tous  les  faux 
jugements,  de  toutes  les  attaques  personnelles,  de 
toutes  les  erreurs  en  un  mot,  et  de  toutes  les 
sottises  sans  lesquelles  on  pourrait  bien  faire  un 
journal,  mais  sans  lesquelles  on  ne  fera  jamais 
trente  journaux.  L'attaque  au  talent,  à  l'amour- 
propre,  quelquefois  aux  mceurs  et  à  la  conduite 
des  particuliers,  y  prend  dès  lors  un  caractère 
grave  et  peu  paternel  qui  ne  sied  pas  à  l'auto- 
torité  ;  et  la  vanité,  si  habite  à  tirer  parti,  même 
de  ce  qui  l'afflige,  se  croira  l'objet  de  la  haine 
personnelle,  peut-être  de  la  jalousie   d'un  mi- 
nistre. Un  homme  d'esprit,  et  qui  combat  hors  de 
nos  rangs,  remarquait  avec  raison,  il  y  a  deux  ans, 
en  traitant  les  mêmes  questions,  le  danger  pour 
la  politique  extérieure  de  cette  mainmise  légale 
de  l'autorité  sur  les  journaux,  qui  deviennent 
dès  lors  des  échos  officiels  de  toutes  les  disposi- 
tions, de  tous  les  projets  du  gouvernement.  Et 
pense-t-on,  par  exemple,  que  si  le  gouverne- 
ment avait,  par  une  loi  spéciale,  mis  lesestampcs 
sous  sa  surveillance,  il  eût  dû  souffrir  ces  ca- 
ricatures qui  tapissaienti  II  y  a  deux  ans,  nos 
boulevards,  et  auxquelles  les  étrangei*s,  qui  en 
étaient  l'objet,  n^ont  avec  raison  fait  aucune  at- 
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tention,  pas  plus  que  nous  n'en  faisons  nous- 
mêmes  aux  farces  qui  se  jouenl  à  Londres  à  nos 
dépens? 

Je  n*ai  considéré  les  journaux  que  dans 
l'intérêt  de  l'autorité  ;  si  je  les  considérais  dans 
lintérèt  de  la  nation,  je  demanderais  si,  lorsque 
le  gouvememeni  peut  tout  contre  le  citoyen,  il 
uc  doit  pas  laisser  aux  citoyens  quelqu'abri  contre 
un  pouvoir  si  illimité.  On  a,  ce  me  semble,  assez 
donné  aux  craintes  bien  ou  mal  fondées,  en 
suspendant  la  liberté  individuelle;  il  y  aurait, 
je  crois,  excès  de  pré<;aution  à  demander  encore 
la  suspension  de  la  liberté  de  se  plaindre  au 

Imblic  des  abus  que,  sous  les  ministres,  même 
es  plus  vertueux,  peut  entraîner  le  droit  arbi- 
traire d'arrêter  et  de  détenir,  aujourd'hui  surtout 
que  la  multiplication  prodigieuse  des  subalternes 
dans  toutes  les  administrations,  après  vingt-cinq 
ans  d'événements  qui  ont  mis  tant  d'hommes 
aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  ouvre  tant  de 
portes  à  la  délation  et  à  la  haine.  Je  demanderais 
si  l'intérêt  de  la  nation  n*est  pas  que  les  minis- 
tres soient  éclairés,  et  s'ils  doivent  fermer  eux- 
mêmes  la  seule  voie,  par  laquelle  Topioion  véri- 
tablement g:énérale  peut  arriver  jusqu'à  eux, 
comme  l'a  bien  fait  sentir  un  de  nos  honorables 
collêfirucs,  dans  un  discours  aussi  solide  qu'il  est 
ingénieux.  Je  demanderais  s'il  y  a  réellement 
beaucoup  à  craindre  des  journaux ,  aujourd'hui 
qu'ils  sont  devenus  presque  la  seule  lecture  des 
honnêtes  gens,  et  que  les  écrivains  les  plus  esti- 
mables nedédaignent  pasd'y  travailler.  Sans  doute 
ils  écrivent  les  uns  et  les  autres  dans  des  princi- 
pes différents;  c'est  un  malheur  inévitable^  et  qui 
a  sa  source  dans  l'opposition  des  deux  principes 
monarchique  et  républicain  du  gouvernement 
représentatif,  que  chacun,  suivant  son  opinion, 
cherche  à  entraîner  de  son  c<)té.  Heureuse  la 
nation,  dans  de  telles  circonstances,  où  ce  com- 
bat n'a  pour  champ  de  bataille  que  les  journauxl 
L'opposition  armée  n'a  cessé,  en  Angleterre,  que 
depuis  qu'elle  est  devenue  littéraire.  L'opposition 
des  journaux  amuse  les  partis  et  trompe  les 
haines  I  Une  nation  vive  et  spirituelle  a  besoin 
de  cet  aliment,  qu'entretient  l'autorité  elle-même 
lorsqu'elle  donne  ou  permet  l'éducation  littéraire  à 
un  si  grand  nombre  de  jeunes  gens  ;  et  qu'on  est 
heureux  à  ce  prix,  de  pouvoir  contenter  un 
peuple  qui  s'est  contenté  de  tant  de  choses  avec 
un   bon   mot  et  des  chansons? 

Je  crois  donc  la  répression  judiciaire  des  jour- 
naux préFèrable  à  la  surveillance  administra- 
tive. Je  voudrais  que  la  justice  fit  la  police,  et 
non  que  la  police  fit  la  justice.  Je  m'en  fierais 
plutôt  Â  un  magistrat  qu  a  des  commis  :  et  une 
forte  amende  une  fois  payée  avertirait  le  jour- 
naliste d'être  sage,  plus  efficacement  que  les 
refus  d'un  subalterne  rigoureux  un  jour,  indul- 
gent un  autre,  et  oui  blesserait  sans  corriger. 
La  police  met  à  l'individu  les  fers  aux  pieds  et 
uiix  mains:  ta  justice  trace  autour  de  lui  un  cercle 
qu'elle  lui  défend  de  franchir.  I/homme  n'est  pas 
lii>re  sous  l'action  de  la  police;  il  est  libre  sous 
Taction  de  la  loi  ;  la  lil)ertè  est  assurée  tant  que 
la  justire  est  satisfaite. 

Dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  Messieurs, 
nous  n'avons  parlé  que  du  mal  qu'ont  fait  les 
journaux ,  et  nous  avons  oublié  le  bien,  dont 
ndiis  leur  sommes  redevables  :  nous  leur  devons, 
et  plus  Qu'on  ne  pense,  ce  qui  s'est  conservé  en 
France  ae  saines  doctrines  politiques,  religieuses, 
morales,  philosophiques,  littéraires.  En  général, 
ji;  crois  peu  à  la  puissance  du  mal,  qui  n'est 
f'^rt  que  de  notre  faiblesse  ;  et  beaucoup,  au 


contraire,  à  la  puissance  du  bien,  qui  nous  com- 
munique, quand  nous  ne  la  repoussons  pas,  la 
force  irrésistible  de  l'ordre  et  de  la  vérité,  fit  la 
Révolution  elle-même,  qui  est  le  mal  absolu 
élecé  à  sa  plus  haute  «uissance,  est  aussi  faible 
quand  on  rattaque,  qu^elle  est  forte  quand  on  la 
craint. 

Je  remarquerai  d^abord  que  tous  les  journaux 
employés  à  grands   frais  par  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé,  n'ont  pu,  malgré  leur 
influence,  en  soutenir  aucun,  et  que  les  jour- 
naux opposés,    que   la  tyrannie   a  contrariés  , 
tantôt  a  force  ouverte,  tantôt  plus  secrètement, 
ont  vu,  ont  fait  à  la  fin  triompher  la  cause  qu'ils 
ont  constamment  défendue,  ^ns  doute  les  feuil- 
les de  Carra,  de  Marat,  de  Corsas,  qui  étaient  des 
journalistes,  comme   les  tribunaux  révolution- 
naires étaient  des  cours  de  justice,  ont  ^ré  les 
classes  inférieures  de  la  société,  en  leur  expli- 
quant plutôt  des  intentions  qu'elles  ne  pouvaient 
soupçonner  que  des  décrets    qu'elles  n'enten- 
daient que  trop  bien;  mais  la  partie  la  plus  éclai* 
réc  de  la  nation,  qui  aurait  pu  être  séduite  par 
des  motifs  plus  spécieux,  fut  retenue  dans  les 
bonnes  doctrines  par  d'autres  journaux  qui  pa- 
rurent à  cette  époque,  et  parmi  lesquels  le  Mercure^ 
alors  rédigé  par  M.  Malfet  du  Pan,  tint  le  pre- 
mier rang.  Alors  aussi  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués  dans  les  lettres    ne  dédaignèrent  pas 
d'écrire  dans  les   journaux,  et  y  défendirent 
avec  courage  les  principes    conservateurs  des 
sociétés.  Peu  préparés  alors  à  cette  violente  atta- 
que, nous  devons  tous  tant  que  nous  sommes  ici, 
nous  devons  peut-être  à  ces  écrits  d'avoir  été 
préservés  de  la  contagion  générale;  et  d'autres 
qui  ne  lisent  pas,  le  doivent  aussi  aux  exemples 
(pie  nous  leur  avons  donnés.  Dès  lors  une  suc- 
cession non  interrompue  de  journaux,  amis  de 
Tordre,  a  entretenu  le  feu  sacré  ;  ils  Tout  entre- 
tenu, par  ce  qu'ils  disaient  et  même  par  ce  qu'ils 
ne  disaient  pas,  lorsque,  forcés  de  se  taire  ou 
même  de  parler,  ils  laissaient  apercevoir  leurs 
opinions  particulières  sous  la  transparence  des 
opinions  commandées.  C'est    cette   opposition 
constante  qui  a  conservé  toutes  les  bonnes  doc- 
trines qui  ont  à  la  lin  prévalu; car  il  faut  remar- 
quer, à  l'honneur  de  l'esprit  national,  que  ces 
journaux  sont  les  seuls  qui  aient  joui  d'une  vo- 
gue constante,  tandis  que  les  autres  n'ont  pu  se 
soutenir  même  avec  les  secours  du  gouverne- 
ment, en  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  public  a 
fait  ces  journaux  plus  encore  que  les  journaux 
n'ont  formé  le  public,  parce  que  les  journaux  fx- 
l)riment  Vopinion   et  ne  la  font  vas  :  réflexion 
juste  et  profonde  que  je  rends  à  M.  de  Brigode 
à  qui  elle  appartient,  et  qui  suffirait  à  décider 
la  question  qui  nous  occupe. 

C'est  moins  en  France  que  partout  ailleurs  qu'il 
faut  s'étonner  de  ce  concours  des  écrits  et  des 
opinions,  puisqu'à  une  époque,  où  les  connais- 
sances littéraires  étaient  bien  moins  répandues,  la 
Satire  Ménippée  valut  pour  Henri  IV  plus  que  le 
gain  d'une  bataille. 

D'ailleurs,  si  les  hommes  appelés  aux  conseils 
du  souverain  sont  tous  des  gens  habiles,  les  gens 
habiles  ne  sont  pas  tous  dans  les  conseils  ;  et 
ceux-ci,  placés  à  une  juste  dislance  des  objets,  ni 
trop  haut,  ni  trop  bas,  peuvent  savoir  bien  des 
choses  qui  échappent  à  l'attention  ou  à  la  préoc- 
cupation des  hommes  en  autorité,  etietir  dire  par 
la  voie  des  journaux  d'utiles  vérités,  qu'ils  ne  vou- 
draient pas  enfouir  dans  les  cartons  d'un  bureau, 
ni  soumettre  à  la  censure  d'un  commis,  et  ils 
craindraient  surtout  que  cette  surveillance  exercée 
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légalement  8ur  les  iouraaux,  n*ôtàt  à  leurs  avis 
un  caractère  d'entière  indépendance. 

Je  conçois  qu^au  premier  instant  d'une  explo- 
sion, les  déclamations  des  journaux  aient  quel- 
que danger  ;  mais  je  craindrais  qu'à  la  longue,  et 
lorsqu'on  a  à  lutter  contre  des  causes  secrètes  de 
désordre,  leur  silence  ne  fût  plus  dangereux  en- 
core. L*Elat,  si  l'on  veut,  peut  être  troublé  par  ce 
que  peuvent  dire  les  journaux,  mais  il  peut  périr 
par  ce  qu'ils  ne  disent  pas.  Je  connais  un  remède 
trùs-cfflcacc  contre  leurs  exagérations  ou  leurs 
impostures,  je  n'en  connais  aucun  contre  leur 
silence. 

L'Angleterre  a  vu  le  danger,  et  a  voulu  s'en  pré- 
server, en  posant  en  loi  la  libre  circulation  des 
journaux  comme  la  sauvegarde  de  l'Etat;  et  elle 
n'a  pas  cru  que  ce  fût  trop  du  public  tout  entier, 
dont  les  journaux  sont  les  sentinelles,  pour  servir 
de  contre-poids  au  pouvoir  immense  d'un  minis- 
tère resnon.'^able.  Elle  a  sacrlQé  à  ce  grand  intérêt 
{oublie  riionneur  et  les  intérêts  des  particuliers; 
a  calomnie,  devenue  en  quelque  sorte  constitu- 
tionnelle, a  perdu  de  son  caractère  offensant  et 
f>ersonnei,  et  ils  en  ont  pu  évaluer  en  argent 
a  réparation.  Je  suis  loin  de  désirar  qu'une  pa- 
reille indifférence  s'établisse  en  France;  mais 
enOn  il  faut  prendre  un  gouvernement  tout  en- 
tier, et  en  profitant  de  ses  avantages,  se  résigner 
à  ses  inconvénients. 

Je  me  résume  :  j'aurais  désiré  la  censure  préa- 
lable pour  les  écrits  qui  seuls  ont  une  puissance 
constante  et  durable,  et  la  libre  circulation  des 
journaux  dont  l'inuuence  passagère  peut  être 
réprimée,  en  cas  de  délit,  par  un  fort  cautionne- 
ment imposé  aux  journalistes,  et  par  les  jugements 
des  tribunaux,  provoqués  par  une  magistrature 
snéciale.  Ou  a  cacbé  dans  une  loi,  en  apparence  ré- 
glementaire, la  question  de  la  liberté  de  la  presse, 
relativement  aux  écrits  non  périodiques,  oui  au- 
rait dû  être  traitée  conjointement  avec  celle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment.  Nous  aurions  pu  faire 
sur  cet  objet  important  une  loi  complète  et  défi- 
nitive ;  et  lorsqu'il  nous  faudrait  construire  un 
édifice  où  tout  le  monde  pût  être  à  l'abri,  je  re- 
grette que  nous  ne  fassions  jamais  que  dresser 
des  tentes,  où  quelques-uns  seulement  peuvent 
trouver  place. 

C'est  dans  ces  principes  que  j'avais,  il  y  a  deux 
ans,  écrit  sur  la  liberlé  de  la  presse  ;  et  ceux  qui 
seraient  tentés  de  m'accuser  de  contradiction, 
peuvent  y  voir  que  je  ne  traite  que  des  écrits,  et 
que  je  ne  nomme  pas  même  une  seule  fois  les  jour- 
naux.  Ces  mêmes  principes,  je  les  avais  exposés, 
il  y  a  vingt  ans,  dans  la  Théorie  du  povvoir,  et 
d*ijne  manière  dont  l'homme  le  plus  libéral  se 
ferait  honneur  :  opinion  alors  d'autant  plus  libre, 
que  j'écrivais  dans  le  pays  de  la  liberté,  d'autant 
plus  désintéressée  que,  proscrit  alors  et  dépouillé, 
je  pouvais  en  accuser  cette  même  liberté  d'écrire 
que  je  réclamais,  toutefois  avec  les  précautions 
que  le  respect  pour  les  vérités  les  plus  nécessaires 
aux  hommes  rend  indispensables. 

Au  reste,  Messieurs,  ne  vous  étonnez  pas  ;  féli- 
citez-vous plutôt  que  la  liberté  des  personnes  et 
celle  des  écrits,  même  s'il  paraissait  nécessaire 
d'en  restreindre  l'usage,  aient  trouvé  parmi  vous 
des  défenseurs.  Si,  par  respect  pour  Thumanité, 
la  loi  donne  d'ofnce  des  défenseurs  aux  plus  vils 
et  aux  plus  roupabtus  des  hommes,  la  liberté  n'en 
trouverait-elle  pus,  cette  juste  et  légitime  liberté 
dont  tous  [es  citoyens  doivent  jouir,  ce  qui  est, 
non  pas  une  roudilion  d*un  prétendu  contrat, 
mais  la  nature  même  de  l'homme  et  la  raison  de 
ta  société  ?  Cetto  considération  d'uo  ordro  élevô 


u'a  pas  échappé  au  rapporteur  de  votre  commis- 
sion sur  la  liberté  individuelle,  aujourd'hui  pré- 
sident de  votre  Chambre.  Il  devait  en  sentir  le 
prix^  et  nous  devions,  nous,  j'ose  le  dire,  à  Ja 
dignité  de  Thomme  et  à  celle  des  fonctions  que 
la  société  nous  a  imposées  de  donner  ce  témoi- 

f;nage,  le  dernier  peut-être,  de  regrets  et  de  dou- 
eur  pour  le  sacrifice  que  le  gouvernement  nous 
demande. 

Forcé  de  diviser  une  question  qui  aurait  dû 
être   indivisible,   j'aurais  demandé  la    censure 

Sréalable  pour  les  écrits  non  périodiques;  et  je 
emande  la  libre  circulation  des  journaux  avec 
ces  amendements  :  1<*  que  les  journalistes  seront 
soumis  à  un  cautionnement;  2<»qu'ils  seront  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  par  un  magistrat  spé- 
cial, pour  les  délits  dont  ils  pourraient  se  rendre 
coupables.  Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet 
de  la  loi  comme  insuffisante. 

M.  Eiisot.  Dans  le  cours  de  l'opinion  qui  vient 
d'être  développée  devant  vous,  j  ai  remarqué 
qu'en  appelant  la  censure  sur  les  écrits  et  même 
sur  les  journaux,  l'orateur  a  paru  considérer  la 
soumission  à  la  censure  comme  le  conseil  qu'on 
demande  à  un  ami.  Je  ne  saurais  admettre  cette 
analogie;  on  choisit  son  ami,  on  ne  choisit  pas 
son  censeur. 

Entrant  dans  l'examen  de  la  question,  et  dans 
l'application  de  l'article  8  de  la  Charte,  l'orateur 
demande  comment  on  pourrait  entendre  que  ce 
qui  offre  le  plus  de  danger  offrirait  le  moins  de 
garantie,  tandis  que  ce  qui  en  offre  moins  en 
offrirait  davantage.  Bn  parlant  des  journaux, 
l'orateur  rappelle  que  si  quelques-uns  se  rendirent 
ccfupables  des  plus  grands  excès,  d'autres  eurent 
droit  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance.  Au  18 
fructidor,  ne  combattaient-ils  pas  pour  la  restaura- 
tion de  la  monarchie,  et  trente-trois  d'entre  eux 
ne  furent-ils  pas  condamnés  à  la  déportation?  Ce 
n'est  donc  pas  parce  qu'ils  ne  devront  jamais 
jouir  du  bienfait  de  la  Charte  que  l'on  propose 
de  suspendre  leur  lit>erté.  C'est  la  situation  de  la 
France  qui  rend  nécessaire  cette  suspension  tem- 
poraire. Et  qui  pourrait  la  méconnaître?  Qui  pour- 
rait nier  l'existence  des  partis?  En  voyant  le 
tableau  de  nos  séances,  la  France  entière  ne  voit- 
elle  pas  que  nous  sommes  divisés?  quand  on  parle 
sans  cesse  ici  du  parti  ministériel,  et  par  consé- 
quent du  parti  antiministériel,  comment  la  France 
ne  serait-elle  pas  divisée  à  notre  exemple?.... 
(Des  murmures  interrompent.)  A  ceux  qui  con- 
testeraient un  fait  aussi  évident,  ne  pourrait-on 
Sas  dire:  Il  est  des  hommes  qui  avaient  peu 
issimulé  leur  éloignement  pour  les  principes  de 
la  Charte,  et  qui  aujourd'hui  s'en  montrent  les 

plus  zélés  défenseurs 

(Nouveaux  murmures.  MM.  de  Gaslelbajac,  de  Vil- 
lèle  de  Vogué,  Josse-Beau voir:  Qui  sont  ces  hom- 
mes-là?   

Nommez»  nommez  donc. . . .) 
M.  Eiisot.  Messieurs,  mon  opinion  est  à  moi.... 
H.  le  Président  invite  Torateur  à  ne  parler 
qu'à  la  Chambre.  Je  maintiendrai  la  parole  contre 
toute  interruption. 

M.  EilBot.  11  est  des  hommes  qui  affectaient  le 
mépris  pour  les  idées  libérales,  et  qui  aujour- 
d'hui vedlent  que  l'expression  de  toutes  les  opi- 
nions soit  affranchie  de  toute  censure:  qui  regret- 
taient le  pouvoir  arbitraire,  et  qui  semblent 
aujourd'hui  le  voir  et  le  redouter  partout. 

Cette  contradiction  n'est  qu'apparente;  on  a 
changé  de  moyens,  mais  c'est  pour  parvenir  au 
même  but*  Je  pourrais  aussi  établir  des  compa- 
raisons, faire  des  citations,  me  plaindre  au  î\om 
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de  la  minorité  de  18t5.  me  plaindre  aussi  an  nom 
de  la  majorité  de  1816,  que  nos  opinions  ont  été 
calomniées,  travesties,  défigurées,  et  de  ce  que  des 
individus,  qui  ne  sont  pas  députés,  attaquent  et  af- 
fectent de  révoquer  en  doute  chez  certains  hommes 
un  dévouement  à  la  légitimité,  qui  ne  s*cst  pas 
démenti  un  instant  pendant  vingt-cinq  années. 
(Mouvement  d*adhésion.) 

M*  de  Gaslelbajac  vous  a  dit  qu'on  s'efforçait  de 
répandre  des  alarmes  contre  la  noblesse,  ses 
souvenirs  et  ses  prétentions.  Il  a  parlé  de  ses 
malheurs  et  de  ses  sacrifices.  M.  Royer-GoUard  a 

Sarlé  désintérêts  anciens  et  des  intérêts  nouveaux , 
e  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  noblesse (Des 

murmures  8*élèvent Plmiêurs  voix.  Il  ne 

s'agit  pas  de  la  noblesse.)  Biles  sont  jalouses  Tune 
de  rautre.  N'est-il  pas  nécessaire  que  le  gouver- 
nement slnterpose  entre  elles  pour  maintenir  la 
balance  entre  deux  parties  qui  doivent  finir  par 
ne  faire  qu'un  corpsr  N'est-il  pas  nécessaire  qu'il 
veille  aux  intérêts  nationaux,  qu'il  calme  les  dé- 
fiances que  Ton  provoque  ? 

On  a  craint  l'usage  qu'on  pourrait  faire  de  la 
loi  proposée.  Messieurs,  vous  connaissez  votre  Roi, 
vous  savez  que  c*est  lui  qui  gouverne:  il  voit  par 
ses  yeux,  il  juge  par  lui-même;  et  quand  le  mi- 
nistre aurait  rinfluence  qu'on  redoute,  quelle 
prévention  pourrait  s'élever  avec  justice?  Quel 
reproche  avez-vous  à  faire  à  ce  ministre?  L'or- 
donnance du  5  septembre  f  Sans  cette  ordonnance, 
le  salut  do  l'Btit  était  compromis;  elle  a  réjoui, 
dit-on,  les  ennemis  du  Roi:  non,  Messieurs,  elle 
a  réconcilié  au  Roi  beaucou[)  d'hommes  qui  étaient 
ses  ennemis,  et  elle  a  réjoui  par  I2i  même  tous 
ceux  qui,  sans  intérêt  et  sans  prétentions  person- 
nels, ont  été  constamment  attachés  b  la  légilimité. 
Le  discours,  prononcé  par  le  ministre,  relative- 
ment d  la  liberté  individuelle,  a  produit  le  plus  sa- 
lutaire effetsurTopinion  publique.  De  toutes  parts 
on  8*est  écrié  en  France,  en  lisant  les  paroles 
du  ministre  :  Oui,  notre  sang  avait  coulé  pour 
la  cause  d'une  fausse  gloire  ;  eh  bien  t  il  coulerait 
encore  pour  la  cause  de  la  légitimité,  s'il  était 
besoin  de  la  défendre.  Et  c'est  ainsi ,  Messieurs, 

3u'un  généreux  langage,  toujours  si  bien  entendu 
es  Français,  sera  toujours  suivi  du  résultat  le 
plus  utile. 

Et,  en  effet,  que  m'importe  à  mol  de  savoir  si 
un  homme  a  bien  ou  mal  pensé,  pourvu  qu'au- 
jourd'hui il  pense,  parle  et  agisse  bien  T  Je  ne 
regarde  le  passé,  je  l'avoue,  que  lorsque  je  vois 
des  royalistes  de  quelques  jours  prétendre  se 
mettre  en  première  ligne,  h  T'^xclusion  de  tous  les 
autres.  ^ 

Bn  terminant,  Torateur  remarque  que  tous  les 
opposants  ont  demandé  une  loi  répressive  ;  que 
d'autres  ont  demandé  un  cautionnement;  d'autres 
une  commission  de  surveillance  de  la  censure, 
qui  serait  une  censure  elle-même.  Mais  tous  les 
moyens  propos('*s  le  seraient  pour  toujours.  En 
ce  moment,  il  ne  s'agit  que  d'une  loi  temporaire, 
qui  est  indispensable,  puisque  le  rejet  ne  la  loi 
proposée  ferait  retomber  dans  le  régime  existant, 
en  attendant  qu'une  loi  soit  renoue.  L'orateur 
vote  pour  le  projet. 

M.  JMM-toeavToIr  (I).  Messieurs,  si  la  li- 
berté illimitée  des  journaux  compromet  la  sû- 
reté de  l'Etat,  leur  asservissement  n'a-t-ll  pas 
aussi  de  graves  dangers;  et  dés  lors,  leur  liberté 
légale,  avec  toutes  les  restrictions  que  commande 
lajprudence,  n'est-elle  pas  à  préférer? 

Telles  sont  les  questions  que  je  me  propose 

(1)  Ca  dis«oar4  <»st  incomplftl  an  Moniteur. 


d'examiner ,  le  plus  brièvement  qu'il  me  sera 
possible. 

L'histoire  n'offre  point  de  comparaison  à  notre 
situation  politique.  Lors  de  la  Révolution  de  1688, 
les  Anglais  suspendirent  l'acte  d'habeas^corpus  ; 
toutefois  ils  dédaignèrent,  dans  leur  fameuse  dé- 
claration, de  stipuler  la  liberté  de  la  presse  et  des 
journaux,  parce  que  les  lois  qui  sont  dans  les 
mœurs,  comme  dans  les  cœurs,  n'ont  pas  besoia 
d'être  rappelées.  Mais  h  cette  époque,  l'Angleterre, 
en  changeant  do  dynastie  régnante,  conservait 
les  formes  antiques  et  révérées  de  son  gouverne- 
ment; tandis  qu'en  recouvrant  si  miraculeuse- 
ment l'auguste  famille  des  Bourbons,  nous  avons 
totalement  changé  les  formes  du  nôtre.  Dés  lors^ 
il  n*y  a  plus  de  parité,  et  ce  n'est  pas  chez  nos 
voisins  que  nous  devons  aller  chercher  le  flam- 
beau qui  peut  éclairer  cette  discussion  ;  ce  n'est 
pas  par  leur  exemple  que  nous  devons  essayer 
do  prouver  que  la  liberté  des  journaux  doit  être 
illimitée. 

Par  le  choc  do  nos  révolutions  successives, 
d'anciens  intérêts  ont  été  déplacés  et  détruits, 
de  nouveaux  ont  été  créés.  D'un  autre  côté, 
la  fortune  a  eu  pour  tant  d'individus  de  ces 
prédilections  marquées,  de  ces  faveurs  subites, 
qui  ont  allumé  de  nos  jours  la  cupidité  dans  les 
cœurs  ;  elle  a  révélé  des  moyens  si  rapides  et  si 
nouveaux  de  parvenir  aux  honneurs,àla  richesse, 
à  la  puissance,  que  quelques-uns,  lui  reprochant 
le  mouvement  trop  rapide  de  sa  roue,  et  d'autres 
accusant  son  immobilité  actuelle,  soupirent  après 
un  temps  qui  s'éloigne  et  ne  doit  plus  revenir. 
C'est  ainsi  que  les  souvenirs  du  passé,  escortés 
par  les  regrets,  viennent  à  la  traverse  du  pré- 
sent! 

Bt  qui  donc,  sauf  un  petit  nombre  d'immuables, 
n'a  pas  été  froissé  dans  ces  bouleversements  po- 
litiques réitérés?  On  invoque  des  remèdes  divers 
pour  des  blessures  profondes,  dont  les  unes, 
plus  anciennes,  sont  prés  de  se  cicatriser;  dont 
tes  aulres,  plus  récentes,  ont  une  sensibilité  pins 
vive  et  plus  irritable.  Il  n'en  est  qu'un,  le  temps 
et  le  repos. 

Peut-on  attendre  le  repos  de  la  liberté  illimitée 
des  journaux?  Ah!  c'est  alors  que  les  passions 
descendraient  dans  l'arène.  Les  journaux  devenus 
des  tribunes  aux  harangues,  non  seulement  don- 
neraient le  signal  des  combats  mais  encore  four- 
niraient des  armes  aux  combattants.  Proclamant 
au  gré  de  la  discorde  des  doctrines  opposées,  ré- 
pandant les  calomnies  les  plus  absurdes,  les 
soupçons  les  plus  odieux,  sûrs  de  les  faire  adop- 
ter de  prérérence,  ils  feraient  circuler  le  poison 
dans  tous  les  membres  du  corps  social  avec,  la 
rapidité  de  l'étincelle  électrique  ;  et  dans  la  cx>n- 
fusion,  dans  la  i^actuation  de  toutes  les  idées,  li- 
vrant l'opinion  aux  jongleurs  politiques,  ils  me- 
naceraient de  nouveau  le  trône  de  Saint-Louis. 

Je  m'abstiendrai  de  parler  du  danger  de  leur 
infiuence  'sur  nos  relations  extérieures.  Ce  dan- 
ger n'est  pas  moins  évident. 

Mais  si  la  liberté  des  journaux  ne  doit  pas  être 
illimitée,  leur  servitude  est-elle  indispensable  ? 
Ne  pouvons-nous  donc  que  passer  d'un  danger  à 
un  autre  I  Une  loi  qui,  mettant  des  restrictions  et 
des  entraves  à  leur  licence  serait  combinée  de  ma- 
nière àcequc  la  responsîibililé  de  lauteurde  l'édi- 
teur et  de  l'imprimeur,  fût  ausi^i  cffruyante,  aussi 
sévère  que  prompte  dans  l'application !qui  consa- 
crerait enfin  la  liberté  légale  des  journaux,  ne 
serait-elle  pas  préférable,  je  ne  dis  pas  à  la  loi, 
mais  à  la  déclaration  qui  vous  est  proposée,  et 
qui,  ne  se  composant  que  d'un  seul  article,  n  est 
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guère  susceptible  d'amendements,  sans  que  celui 
qui  les  proposerait  s'entende  accuser  aussitôt  de 
prendre  Tiniative,  et  d'empiéter  sur  la  préroga- 
tive royale? 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  penser  au 
jugement  que  TBurope  et  la  postérité  porteront 
de  ces  actes.  Dans  les  lois  déjà  rendues  dans  cette 
session,  l'histoire  pourra  remarquer  que  les  lois 
civiles  ont  un  caractère  particulier  de  sagesse  et 
de  prévoyance  ;  qu'elles  ont  été  amendées  par  la 
Chambre  avec  un  ordre,  une  clarté  qui  en  font 
ressortir  la  justice.  Les  lois,  sur  la  faculté  donnée 
aux  établissements  ecclésiastiques,  d'acquérir  des 
propriétés;  sur  les  droits  des  militaires  absents  ; 
sur  la  forme  de  procéder  h  Tégard  des  écritSi 
laissés  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre  1814  en 
offrent  la  preuve. 

En  sera-t-il  de  même  des  lois  politiques  qui  sont 
d*une  toute  autre  importance  ?  Les  lautes  en  ce 

genre  seraient  irréparables,  elles  amèneraient 
ientôt  des  désastres  :  car  alors,  l'avenir  que  l'on 
croit  éloigné  touche  de  bien  près  au  présent. 

Deux  de. ces  lois  ont  été  consenties  par  la 
Chambre.  L  une,  celle  des  élections,  est  le  fruit 
d'un  système  nouveau.  Puisse  l'essai  n'en  pas 
être  imprudent  I  L'autre,  sur  la  suspension  de 
la  liberté  individuelle,  a  conféré  à  un  seul  homme 
un  pouvoir  arbitraire,  pouvoir  immense,  dont 
Tabus  commence  au  caprice  et  finit  par  se 
perdre  dans  le  despotisme. 

Celle  que  nous  discutons  tend  à  lui  conférer 
encore  la  dictature  sur  l'opinion  publique.  14'est- 
ce  pas  s'exposer  à  enteadre  dire  un  jour  que  vous 
avez  mieux  aimé  faire  l'abandon  des  franchises 
et  libertés,  aci*ordées  et  garanties  par  la  Charte  à 
tous  les  Français,  que  de  demander  les  lois  que 
l'acte  constitutionnel  réclame,  pour  en  régler 
l'exercice,  en  prévenir  et  réprimer  les  abus  ? 

Parviendra-t'On  aujourd'hui  h  prouver  que, 
parce  qu'une  loi  sur  la  régression  des  journaux  est 
difficile  à  faire ,  il  ne  faut  pas  même  l'entre- 
prendre? que  notre  devise  législative  doit  être  : 
Tout  ou  riin  ;  et  qu'il  o'y  a  qu  ^  choisir  entre  uo 
extrême  ou  l'autre? 

Vous  dira-t-on  qu'entre  les  dangers  et  les  abus, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter  ? 

En  posant  les  questions  d'une  manière  absolue, 
on  n'arrive  jamais  à  la  solution  des  difficultés. 
Mais  si  les  abus  deviennent  des  dangers,  vous 
rentrez  nécessairement  dans  le  cercle  dont  vous 
vouliez  sortir.  Pour  moi,  Messieurs,  je  pense  que 
si  une  surveillance  légale,  trèS'-sévère  et  très^ 
active  sur  les  journaux,  est  commandée  par  la 
Bûreti^  de  TBtat  ;  leur  asservissement  n'est  pas 
dans  rintérêt  du  gouvernement.  Comment  iof  pi* 
rera-t-il,  je  ne  dis  pas  la  confiance,  mais  don- 
neni*t-il  un  degré  convenable  de  crédibilité  aux 
journaux  qui,  sous  sa  dépendance  absolue,  ne 
parleront  et  ne  raisonneront  que  d'après  son  im* 
pulsion  et  par  ses  ordres  ?  Vous  pouvez  bien  em* 
pécher  un  moment  la  pensée  de  se  manifester, 
mais  je  cesse  de  croire,  par  la  raison  que  vous 
m'ordonnez  de  croire  ;  tel  est  l'homme.  Pourquoi 
le  méconna1U*e,  lorsqu'on  ne  peut  le  changer  ? 

Un  autre  danger  non  moins  évident,  c'est  Pal* 
tération  du  gouvernement  représentatif.  Le  con* 
cevoir  sans  une  opposition  dans  les  Chambres 
serait  un  non-sens.  L'opposition  seule,  en  épu* 
rant  tes  lois  au  feu  de  la  discussion,  en  plaçant 
la  critique  t  cêté  de  l'éloge,  donne  naissance  à  la 
vérité  ;  elle  la  dégage  des  ornements  qui  la  fe- 
raient confondre  avec  la  fable,  et  prépare  ainsi 
lo  resnact  des  peuples  pour  les  lois.  Bans  opposi- 
tion, 109  Chambres  seraient  inutiles  ou  dange- 


reuses. Inutiles,  parce  que  les  lois  présentées 
n'éprouvant  aucune  contradiction,1e  pouvoir  royal 
suffit.  Dangereuses,  parce  qu'un  concert  unanime 
dans  les  deux  Chambres,  composées  de  quatre  à 
cinq  cents  personnes,  regardées  comme  l'élite 
d'une  nation,  dont  l'esprit  caractéristique  est  l'es- 
prit de  critique,  serait  attribué  à  des  motifs  dont 
la  loyauté  française  serait  alarmée,  et  qu'elle  sau- 
rait bien  manifester  par  Paversion,  si  elle  ne 
commençait  pas  par  le  mépris. 

Or,  me  devient  l'opposition  avec  l'asservisse- 
ment ioi  journaux  ?  Jugeons-en  sans  aigreur,  sans 
passion,  sur  ce  qui  existe  en  ce  moment.  Et  sang 
reproduire  à  vos  yeux  les  faits  authentiques  cités 
par  nos  honorables  collègues,  mettons  hi  main 
sur  la  conscience,  j'invite  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  la  police  à  en  faire  autant,  et  avouons 
franchement  que  la  rédaction  des  journaux  a 
non-seulement  une  prédilection  marguée  pour 
les  orateurs  qui  votent  avec  le  ministre,  mais 
qu'elle  mutile  quelquefois  et  cherche  souvent 
à  donner  un  tour  ridicule  aux  phrases  des 
orateurs  qui  ne  partagent  pas  ce  bonheur  :  la 
force  des  objections  est  atténuée;  les  plus  dif- 
ficiles à  détruire  sont  omises^  dessein.  Habiles 
anatomistes  de  la  pensée,  les  journalistes  n'en 
présentent  alors  que  le  squelette.  Les  réputations 
semblent  être  a  leur  disposition.  Donnent* 
elles  de  l'ombrage,  veut-on  les  anéantir,  on  di- 
rait qu'on  les  a  chargés  de  cet  emploi  (et  Dieu 
sait  comment  ils  s'en  acquittent)  ;  qu'on  leur  a 
commandé  de  &ire  des  colosses  et  des  pygmées. 
Du  reste,  pourquoi  leur  en  vouloir?  Plusieurs, 
dans  ce  sentier  glissant,  n'ont  abaissé  ni  leur 
talent  ni  leur  caractère.  Celui-ci  parlerait  autre* 
ment  sUl  n'avait  reçu  des  ordres  contraires, 
celui-là,  par  excès  de  zèle,  va  plus  loin;  il  aoit 
avoir  deviné  les  intentions  de  ceux  dont  il  dé- 
pend ;  quelquefois  il  compromet  un  censeur  en* 
dormi  ou  éveillé^  et  le  ministre  lui-même.  On 
suspend  alors  le  journal  pour  un  jour  ou  deux, 
correction  douce  et  paternelle  I  véritable  récom- 
pense !  car  cette  suppression  est  un  bénéfice  réel, 
puisque  les  abonnés  payent  le  journal  comme 
reçu.  (On  rit). 

Si  ces  moyens,  au  lieu  d'être  attribués  à  un  dé- 
faut de  surveillance,  étaient  l'effet  d'un  calcul, 
seraient-ilsdignes  du  ministre  d*un  roi  de  France  r 
L'artifice  exclut  la  grandeur  ;  le  vrai  talent  aime 
à  rendre  justice  à  ses  antagonistes,  en  établissant 
'  sa  supériorité;  la  victoire  nu  mérite  ce  nom  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  noblement  disputée.  Quel  triom- 
phe que  celui  où,  avant  le  combat  on  aurait 
dévissé  Parmure  de  son  adversaire?... 

Après  avoir  motivé  avec  autant  de  franchise 
que  do  loyauté,  la  nécessité  de  ne  point  accorder 
aux  journaux,  une  liberté  illimitée  ;  après  avoir 
exposé  les  danjsers  qui  résulteraient  de  leur  a^ 
servissement,  je  passe  aux  abus  qui  sont  encore 
des  dangerst 

Je  suis  d'accord  avee  l'honorable  Rapporteur  de 
votre  commission,  quand  il  dit  :  «  La  loi  plus 
0  impartiale  que  les  nommes,  doit  être  aussi  plus 
tf  prévoyante.  Klle  les  considère  tels  qu'ils  sont, 
i  On  a  souvent  abusé  des  journaux,  on  peut  en 
«  abuser  encore.  Cette  crainte  suffit  pour  ne  pas 
•  leur  accorder  une  liberté,  dont  la  loi  n'a  pas 
«  réglé  l'usage.  » 

Mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  supplier 
Sa  Majesté  de  la  proposer?  Quelles  que  fussent  ses 
précautions,  ses  restrictions,  elle  serait  toujoura 
préférable  à  l'arbitraire.  Quelque  rigoureuse  que 
aoit  une  loi  de  ce  genre*  «Ue  commande  h  tous 
le  respect  et  l'obéissance  ;  personne  ne  rougit  d  en 
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être  Teeclave,  du  moins  le  cercle  qu'elle  décrit 
est  connu,  et  on  ne  le  franchit  pas  impuné- 
ment. 

Sans  faire  aux  ministres  du  Roi  Tinjure  de  leur 
supposer  une  négligence  et  des  intentions,  qui 
accuseraient  tout  à  la  fois  et  leur  zèle  et  leur 
caractère,  ainsi  que  l'exprime  l'honorable  Rappor- 
teur, comment  s'empêcher  de  juger,  depuis  un 
an,  l'usage  qui  a  été  fait  de  l'asservissement  des 
journaux?  Les  faits  déposent  contre  l'exercice  du 
pouvoir  accordé  au  ministre  par  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814.  Leur  déposition  est  grave.  Ce  n'est  pas 
en  excitant  les  passions,  en  créant  des  mécontents 
par  l'injustice,  par  Texaspéralion,  fruit  amer  d'un 
système  de  dénigrement  et  de  calomnie,  que  l'on 
retrouvera  la  source  de  la  fontaine  de  Toubli 
dont  nos  maux  passés  nous  font  sentir  le  besoin. 
Ces  faits  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  je  m*aiTli- 
gerais  de  les  reproduire  autrement  que  par  leurs 
résultats. 

Des  erreurs  graves  ont-elles  été  depuis  un  an 
accréditées  dans  les  journaux? 

La  calomnie  ne  s'y  est-elle  pas  montrée  avec 
audace,  sans  que  la  vérité  y  ait  obtenu  une  place 
pour  la  combattre? 

L'injure  n'y  est-elle  pas  restée  sans  réparation? 

Les  crimes  atroces  qui  dégradent  l'espèce 
humaine,  les  actes  et  les  scènes  d'une  dégoûtante 
démagogie  qui  se  passent  chez  un  peuple  voisin, 
n'y  ont-ils  pas  été  décrits  avec  une  complaisance 
qu'on  pourrait  autrement  qualifier? 

Eh  bien  I  sur  quoi  fondez-vous  l'espérance  d'un 
meuilleur  avenir,  lorsque  le  passé  et  le  présent 
déposent  aussi  fortement  contre  la  direction  ac- 
tuelle des  journaux  ?  Ne  sera-t-elle  pas  dans  les 
mêmes  mains,  confiée  aux  mêmes  hommes  ? 

Si  vous  comptez  sur  plus  de  modération  et  de 
sagesse,  dites- moi  pourquoi. 

Ainsi  donc,  vous  aurez  conféré  (si  Ton  veut 
abuser  du  pouvoir  comme  on  en  a  abusé)  à 
l'opinion  publique»  une  dictature  telle,  que  la 
vérité  ne  pourra  combattre  Terreur,  la  lovauté 
repousser  la  calomnie,  Thonneur  obtenir  la 
réparation  de  Tinjure  ! 

Mais  avez-vous  calculé  Tinfluence  de  ces  abus 
sur  des  Français  dont  l'honneur  est  la  passion 
dominante?  Ici  vous  les  exposez  à  voir  flétrir  dans 
toute  hi  France  leur  conduite  et  leur  réputation. 


monde,  et  le  jugement  resterait,  en  quelque  sorte» 
gnoré  :  ou  vous  aurez  dégradé  le  caractère 
national,  ou  vous  aurez  multiplié  les  résistances 
et  éloigné  du  gouvernement  la  confiance  qui  lui 
est  si  nécessaire. 

A-t-on  compris  l'inconvenance  de  Tinjure  et  de 
la  calomnie,  a  l'égard  des  pairs  et  des  membres 
de  la  Chambre  des  députés? Sont-ils  moins  dignes 
de  respect  qu'un  simple  officier  municipal  dans 
les  campagnes,  qui  trouve  sur-le-champ  dans  le 
Code  pénal  le  moyen  de  faire  punir  non-seule- 
ment l'injure,  mais  encore  le  manque  d'égards 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ?  A-t-on  calculé 
ce  que  de  semblables  abus  peuvent  mettre  d'ai- 
ffreur  et  d*esprit  de  passion  entre  le  ministère  et 
les  Chambres? 

Bh  !  qui  donc,  tant  que  les  journaux  sont  asser- 
▼is  au  ministère  de  la  police,  a  le  droit  de  censure 
sur  les  membres  des  deux  Chambres?  Serait-ce  le 
ministre  ?  Mais  qui  le  lui  a  donné?  H  ne  peut 
savoir  cette  prétentioa.  Mais  alors  quel  nom  donner 
fc  cette  inconvenance  ?  Quelles  que  soient  les 
naances  et  les  divergences  d'opioions  de  ses 


membres,  la  Chambre  ne  peut  oublier  ce  qu'elle 
doit  à  sa  dignité,  sans  s'avilir. 

En  vain  Ton  me  dira  que  les  pairs  et  les  députés 
ont  le  droit  de  faire  publier  leurs  opinions;  que 
le  journal,  improprement  appelé  officiel  par  le 
rapporteur  de  la  commission  centrale  (puisqu'il 
n'est  officiel  que  pour  les  actes  du  gouvernement), 
les  rend  exactement.  Des  millions  de  Français 
lisent  les  journaux;  combien  peu  lisent  les  opi- 
nions! Le  Moniteur^  celui  qui  rend  le  plus  fidèle- 
ment  et  le  plus  longuement  les  discours  de  la 
Chambre,  n^a-t-il  pas  eu  quelquefois  et  malgré 
lui  sa  partialité?  Sa  publicité,  d'ailleurs,  est-elle 
comparable  à  celle  des  autres  journaux?  Le  Moni- 
teur est  le  journal  des  villes  du  premier  ordre 
ou  de  l'opulence  ;  il  n'est  pas  celui  des  petites 
villes.  J'en  connais  une  de  sept  mille  habitaotSi 

3 ni  ne  le  recevait  pas,  et  qui  n'en  reçoit  aujour- 
'hui  qu'un  exemplaire. 

M'objectera-t-on  que  la  presse,  étant  libre  pour 
tous  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  périodiques, 
elle  suffit  pour  démentir  la  calomnie  ?  Je  répon- 
drai d'abord  que  si  uir  article  calomnieux  ne 
coûte  rien  à  faire  insérer  dans  un  journal,  il  n>n 
est  pas  de  même  de  la  vérité  qui  doit  le  détruire, 
et  qu'il  faudrait  répandre  par  la  voie  de  Tim- 
pression  dans  toute  la  France;  dès  lors,  c'est 
mettre  les  cent  voix  de  la  calomnie  à  si  bon  oiar- 
ché,  et  la  vérité  à  un  tai^c  si  élevé,  que  la 
première  aurait  le  privilège  exclusir  d'anéantir  la 
vertu  sans  défense.  J'ajouterai  que  tant  que  la 
liberté  individuelle  sera  suspendue,  la  liberté  de 
la  presse  est  illusoire. 

Menacez,  enfermez  un  imprimeur  ;  et  la  frayeur, 
car  je  n'ose  pas  dire  de  terreur,  sera  telle  que,  ne 
manquant  jamais  d'écrivains  pour  dire  la  vérité, 
vous  ne  trouverez  personne  pour  l'imprimer,  si 
elle  a  le  malheur  de  déplaire. 

La  liberté  légale,  avec  toutes  les  restrictions 
qu'on  voudra  lui  donner,  est  donc  préférable  à  la 
loi  qui  vous  est  présentée. 

Me  dira-t-on,  comme  dans  la  discussion  sur  la 
liberté  individuelle  :  C'est  votre  Roi  qui  vou<: 
demande  la  loi;  la  lui  refuserez-vous?...  G<Hic 
question  est  pénibleà  entendre!... Toutes  les  lui< 

au'on  nous  propose  sont  demandées  au  nom  du 
oi.  Mais,  en  loyal  député,  je  lui  dois  la  vérit<* 
avant  tout.  Et  si  je  n'ai  pas  la  liberté  de  dire  qu<* 
la  loi  est  insuffisante,  pourquoi  m'appeler  û 
exprimer  mon  vœu  ? 

Serais-je,  pour  cette  noble  franchise,  moins 
dévoué?  Aurais-je  trahi  et  mes  inclinations  et  mes 
devoirs?  11  ne  suffit  pas  d'avoir  été  fidèles,  nou< 
a-t-on  dit;  il  faut  Têtre  le  lendemain  comme  la 
veille.  Oui,  il  faut  l'être  tous  les  jours;  mais  ceti<* 
distinction  entre  la  fidélité  passée  et  la  fidélité 
présente  est  fausse  et  dangereuse  ;  elle  n'a  rien 
de  consolant,  rien  d'honorable. 

La  fidélité  passée  n*a  écouté  ni  les  calculs  de  la 
cupidité,  ni  les  séductions  de  la  puissance  :  l'exil, 
les  nobles  efforts,  les  sacrifices  généreux,  les 
blessures  et  la  misère  l'ont  signalée  à  l'histoire; 
elle  porte  avec  elle  sa  garantie  :  la  dénigrer,  la  ca- 
lomnier, serait  un  étrange  moyen  de  lui  donner 
des  imitateurs  et  de  servir  le  prince.  Sans  doute, 
il  faut  accueillir  la  fidélité  présente;  toutefois, 
sur  quoi  repose-t-elle  pour  lui  donner  la  pr^fi'^- 
rence?  Est-ce  sur  la  perspective  des  grâces  et  des 
faveurs?  Mais  la  fidélité  n'est  pas  un  ordre,  où 
Ton  dispense  de  preuves  ;  c'est  dans  les  revers 
funestes,  où  tant  de  masques  tombent,  qu'elle 
reste  pure  comme  la  vérité;  c'est  au  jour  du  danger 
qu'elle  brille  de  tout  son  éclat.  Il  n'est  donc  pas 
permis  à  tout  le  monde  de  dire  ;  J'ai  été  fldde, 
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car  les  épreuves,  pour  notre  malheur^  n'oul  pas 
manqué!  Ah!  c'est  parce  que  la  fidélilé  est  un 
devoir,  c'est  parce  quelle  eslun  sentiment,  qu'elle 
n'est  pas  découragée,  qu'elle  ne  sera  pas  décou- 
ragée. Honneur  donc  à  ceux  qui  ont  été  fidèles; 
honneur  à  ceux  gui  sont  fidèles;  honneur  im- 
mortel à  ceux  qui  le  seront  toujours  !  (Trùs-vifs 
mouvements  d'adhésion.) 

J'ai  parcouru,  Messieurs,  l'échelle  des  dangers 
de  la  liberté  illimitée  et  celle  de  la  servitude  des 
journaux  ;  il  ne  m'appartient  pas  d'avoir  la  pré- 
t'om|)tion  de  vous  présenter  un  nouveau  projet  de 
loi  ;  je  ne  m*en  dissimule  point  les  dirncultés  ; 
mais  elles  ne  sont  point  insurmontables,  lime 
semblerait  possible  d'approprier  cette  loi  à  nos 
mœurs  et  à  notre  situation. 

Conserver  le  nombre  actuel  des  journaux  ; 

Leur  défendre  de  ne  rien  écrire  contre  la  reli- 
gion et  les  mœurs,  et  les  gouvernements  étran- 
gers ; 

Les  assujettir  à  un  fort  cautionnement: 

Les  obliger  de  laisser  toujours  une  place  ^i  la 
vérité  pour  repousser  la  calomnie,  à  la  réclama- 
tion de  l'honneur  pour  la  réparation  de  l'injure; 

Forcer  chaque  rédacteur  d  un  article  à  l'avouer 
par  son  nom  en  toutes  lettres  ; 

Etablir  un  journal  tachipraphique,  ou  plutôt  con- 
verser le  Moniteur,  à  la  charge  de  rendre  mot  pour 
mot  les  discours  des  membres  de  la  Chambre,  afin 
que  chacun  soit  le  fils  de  ses  œuvres,  sauf  à  lui 
accorder  sur  le  budget  de  la  Chambre  une  indem- 
nité convenable; 

Créer  une  commission  de  surveillance  des  jour- 
naux, composée  de  six  membres,  dont  deux  se- 
raient nommés  directement  par  Sa  Majesté,  deux 
pac  chacune  des  deux  Chambres,  sur  la  présenta- 
tion au  Roi  d'une  liste  double  et  triple  de  candi- 
dats, tels  sont  mes  vœux  particuliers. 

il  serait  facile  alors.  Messieurs,  de  faire  dispa- 
raître les  dangers  et  de  la  liberté  illimitée  et  de 
l'asservissement  des  journaux,  en  les  soumettant 
ainsi  à  une  surveillance  sévère,  à  une  responsa- 
bilité pécuniaire,  l'une  des  plus  fortes  garanties 
contre  les  abus. 

On  ne  verrait  plus  la  direction  des  journaux 
offrant  un  refuge  à  la  calomnie,  un  rempart  à 
Tin  jure,  irriter  ou  dégrader  le  caractère  national 
qui,  dans  cette  protection  odieuse,  regarde  la 
calomnie  comme  un  assassinat  moral,  l'injure, 
comme  le  défi  d*un  Idche  qui  n*08e  sortir  de  ses 
retranchements. 

On  ne  la  verrait  plus  varier  les  doctrines,  appe- 
ler les  passions  à  former  des  partis  pour  les  ba- 
lancer ou  les  combattre  l'un  par  l'autre,  et,  chan- 
geant de  six  mois  en  six  mois  i'élogc  en  bmme,  le 
zèle  en  malveillance,  la  fidélité  en  esprit  de  fac- 
tion, laisser  tes  peuples  incertains  de  ce  qu'ils 
doivent  espérer  on  craindre,  aimer*  ou  haïr,  et 
ôter  ainsi  à  l'opinion  publique  la  fixité  qui  con- 
solide la  monarchie.  On  ne  la  verrait  plus  créer 
des  mécontents  par  l'injustice,  appeler  pour  auxi- 
liaires ceux  quelle  avait  repoussés;  leur  montrer 
dans  les  anciens  amis  du  trône  ses  nouveaux 
ennemis,  exciter  les  orages  en  croyant  les  apaiser 
à  son  gré,  sans  reconnaître  avec  l'expérience,  que 
les  naufrages  ne  calment  point  la  tempête.  On  ne 
la  verrait  point  enfin,  mettre  en  usage  les  tristes 
leçons  d'une  école  révolutionnaire,  école  immo- 
rale et  dangereuse,  qui  peut  bien  enseigner  l'art 
de  perpétuer  la  Révolution,  mais  dans  laquelle  on 
trouvera  difficilement  Thomme  de  bien,  rhomme 
de  talent  qui  puisse  et  veuille  la  terminer. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  le  rejet  de 
la  loi,  comme  insafflsaate. 


M.  le  baron  Favard  (1).  Messieurs,  comme, 
membre  de  la  commission  h  laquelle  vous  avez 
envoyé  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  journaux, 
je  me  fais  un  devoir  de  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  m*ODt  déterminé  à  l'adopter. 

La  Charte  a  consacré  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse.  Elle  accorde  à  tous  les  Français 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, mais  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

une  loi  postérieure  à  la  Charte,  celle  du  21  oc- 
tobre 18U,  fixa  de  nouvelles  régies.  Le  titre  I*' 
met  particulièrement  les  ouvrages  et  écrits  pério- 
diques sous  la  surveillance  du  gouvernement  : 
le  titre  II  prescrit  des  formes  pour  la  police  de  la 
presse,  et  s'applique  spécialement  aux  ouvrages 
non  périodiques. 

Le  Roi,  par  son  ordonnance  du  20  juillet  1815, 
a  renoncé  au  droit  que  la  loi  de  1814  lui  donnait 
de  faire  surveiller  la  publication  des  ouvrages  de 
vingt  feuilles  d'impression  et  au-dessous  ;  depuis 
cette  époque,  la  censure  préalable  a  cessé  ;  c^est- 
à-dire  que  tous  les  ouvrages  indistinctement  ont 
été  imprimés  et  publiés  sous  la  seule  responsabi- 
lité de  leurs  auteurs. 

Mais  la  disposition  transitoire  de  la  loi  portant 
que  les  journaux  et  e'crits  périodiques  ne  pourront 
paraître  qu'avec  Vautorisation  du  Roi,  a  continllé 
d'être  exécutée. 

Cette  disposition,  devant  cesser  d'avoir  son  effet 
à  la  fin  de  la  session  de  1816,  le  gouvernement 
vous  propose  de  la  proroger  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1818. 

Tel  est  l'unique  objet  du  projet  de  loi  présenté 
à  la  Chambre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  grdce  au  souve- 
rain qui,  dans  sa  Charte,  a  consacré  la  liberté  de 
la  presse,  les  auteurs  en  jouissent  pleinement  au- 
jourd'hui pour  l'impression  et  la  publication  de 
leurs  ouvrages.  Us  trouvent  encore  une  nouvelle 
garantie  de  ce  bienfait  dans  le  projet  de  loi  que 
vous  venez  d'adopter,  sur  la  forme  de  procéder  ù 
l'égard  des  écrits  saisis.  Nous  n'avons  donc  plus 
à  nous  occuper  des  grandes  questions  auxquelles 
la  liberté  de  la  presse  a  donné  lieu,  dans  nos  pré- 
cédentes Assemblées;  il  s*agit  seulement  d'exa- 
miner si  les  circonstances  qui,  en  1814,  décidè- 
rent les  deux  Chambres  à  mettre  les  journaux  et 
écrits  périodiques  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, jusqu'à  la  fin  de  la  session  actuelle, 
subsistent  encore  aujourd'hui,  et  si  elles  exigent, 
pour  rintt'Tét  do  l'Etat,  que  la  même  mesure  soit 
prorogée  jusqu'au  !•' janvier  1818. 

Une  disposition,  qui  suspend  roxercicc  des  droits 
accordés  par  lu  Charte  demande  toute. rattontion 
du  législateur.  Nous  sommes  tous  chargés  de  pro- 
téger et  de  réclamer  les  avantages  garantis  aux 
Français  par  cette  loi  fondamentale  qui  les  régit 
aujourd'hui. 

Examinons  donc  les  motifs  qui  se  présentent 
sur  la  nécessité  de  cette  loi  d'exception. 

Pour  procéder  avec  méthode,  parcourons  rapi- 
dement tes  causes  de  la  première  loi  de  1814. 

A  cette  époque,  le  Roi,  après  vingt-cinq  ans 
d'absence,  venait  de  s'asseoir  sur  le  trône  de  ses 
aïeux.  Tous  les  éléments  de  discorde  étaient  en 
fermentation.  Les  journaux,  dépositaires  des  opi- 
nions de  tous  les  partis,  pouvaient,  avec  la  11- 
bertéabsolue,  devenir  l'arène  des  luttes  opposées, 
et  par  leur  infiuence,  animer  les  esprits  dans 
toutes  les  classes. 

Ces  motifs  seuls  suffisaient  pour  comprimer 

(1)  Cette  opinioâ  est  iaeomplèie  aa  Moniteur. 
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être  resclave,  du  moins  le  cercle  qu'elle  décrit 
est  connu,  et  on  ne  le  franchit  pas  impuné- 
ment. 

Sans  faire  aux  ministres  du  Roi  l'injure  de  leur 
supposer  une  négligence  et  des  intentions,  qui 
accuseraient  tout  à  la  fois  et  leur  zélé  et  leur 
caractère,  ainsi  que  Texprime  l'honorable  Rappor- 
teur, comment  s'empécner  de  juger,  depuis  un 
an,  l'usage  qui  a  été  fait  de  l'asservissement  des 
journaux?  Les  faits  déposent  contre  l'exercice  du 
pouvoir  accordé  au  ministre  par  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814.  Leur  déposition  est  grave.  Ce  n'est  pas 
en  excitant  les  passions,  en  créant  des  mécontents 
par  rinjustice,  par  l'exaspération,  fruit  amer  d'un 
système  de  dénigrement  et  de  calomnie,  que  l'on 
retrouvera  la  source  de  la  fontaine  de  Toubli 
dont  nos  maux  passés  nous  font  sentir  le  besoin. 
Ces  faits  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  Je  m'affli- 
gerais de  les  reproduire  autrement  que  par  leurs 
résultats. 

Des  erreurs  graves  ont-elles  été  depuis  un  an 
accréditées  dans  les  journaux? 

La  calomnie  ne  sj  est-elle  pas  montrée  avec 
audace,  sans  que  la  vérité  y  ait  obtenu  une  place 
pour  la  combattre? 

L'injure  n'y  est-elle  pas  restée  sans  réparation? 

Les  crimes  atroces  qui  dégradent  l'espèce 
humaine,  les  actes  et  les  scènes  d'une  dégoûtante 
démagogie  qui  se  passent  chez  un  peuple  voisin, 
n'y  ont-ils  pas  été  décrits  avec  une  complaisance 
qu'on  pourrait  autrement  qualifier? 

Bh  bien  !  sur  quoi  fondez-vous  l'espérance  d'un 
meuilleur  avenir,  lorsque  le  passé  et  le  pri'sent 
déposent  aussi  fortement  contre  la  direction  ac- 
tuelle des  journaux  ?  Ne  sera-t-elle  pas  dans  les 
mêmes  mains,  conliée  aux  mêmes  hommes  ? 

Si  vous  comptez  sur  plus  de  modération  et  de 
sagesse,  dites-moi  pourquoi. 

Ainsi  donc,  vous  aurez  conféré  (si  Ton  veut 
abuser  du  pouvoir  comme  on  en  a  abusé)  à 
l'opinion  publique,  une  dictature  telle,  que  la 
vérité  ne  pourra  combattre  Terreur,  la  lovauté 
repousser  la  calomnie,  Thonneur  obtenir  la 
réparation  de  l'injure  ! 

Mais  avez-vous  calculé  l'influence  de  ces  abus 
sur  des  Français  dont  l'honneur  est  la  passion 
dominante  ?  Ici  vous  les  exposez  à  voir  flétrir  dans 
toute  la  France  leur  conduite  et  leur  réputation, 
tandis  que  la  réparation  qu'ils  obtiendraient 
devant  les  tribunaux,  toujours  tardive,  serait 
insuffisante;  car  l'injure  serait  connue  de  tout  le 
monde,  et  le  jugement  resterait,  en  quelque  sorte, 
gnoré  :  ou  vous  aurez  dégradé  le  caractère 
national,  ou  vous  aurez  multiplié  les  résistances 
et  éloigné  du  gouvernement  la  cooflance  qui  lui 
est  si  nécessaire. 

A-t-oo  compris  l'inconvenance  de  l'injure  et  de 
la  calomnie,  à  l'égard  des  pairs  et  des  membres 
de  la  Chambre  des  député8?Sont-ils  moins  dignes 
de  respect  qu'un  simple  officier  municipal  dans 
les  campagnes,  qui  trouve  sur-le-champ  dans  le 
Code  pénal  le  moyen  de  faire  punir  non-seule- 
ment l'injure,  mais  encore  le  manque  d'égards 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions?  A-t-on  calculé 
ce  que  de  semblables  abus  peuvent  mettre  d'ai- 
ffreur  et  d'esprit  de  passion  entre  le  ministère  et 
les  Chambres  ? 

Bh  !  qui  donc,  tant  que  les  journaux  sont  asser- 
vis au  ministère  de  la  police,  a  le  droit  de  censure 
sur  les  membres  des  deux  Chambres  ?  Serait-ce  le 
ministre  ?  Mais  qui  le  lui  a  donné?  Il  ne  peut 
•avoir  cette  prétention.  Mais  alors  quel  nom  donner 
k  cette  inconvenance  ?  Quelles  que  soient  les 
aoances  et  les  divergences  d'opinioos  de  ses 


membres,  la  Chambre  ne  peut  oublier  ce  qu'elle 
doit  à  sa  dignité,  sans  s'avilir. 

En  vain  Ton  me  dira  que  les  pairs  et  les  députés 
ont  le'droit  de  faire  publier  leurs  opinions;  que 
le  journal,  improprement  appelé  officiel  par  le 
rapporteur  de  la  commission  centrale  (puisqu'il 
n'est  officiel  que  pour  les  actes  du  gouvernement), 
les  rend  exactement.  Des  millions  de  Français 
lisent  les  journaux;  combien  peu  lisent  les  opi- 
nions! Le  Moniteur^  celui  qui  rend  le  plus  fidèle* 
ment  et  le  plus  longuement  les  discours  de  la 
Chambre,  nVt-il  pas  eu  quelouefois  et  malgré 
lui  sa  partialité?  Sa  publicité,  a  ailleurs,  est-elle 
comparable  à  celle  des  autres  journaux?  Le  Moni- 
teur est  le  journal  des  villes  du  premier  ordre 
ou  de  l'opulence;  il  n'est  pas  celui  des  petites 
villes.  J'en  connais  une  de  sept  mille  habitants, 

2ui  ne  le  recevait  pas,  et  qui  n'en  reçoit  aujour- 
'hui  qu'un  exemplaire. 

M'objectera-t-ott  que  la  presse,  étant  libre  pour 
tous  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  périodiques, 
elle  suffit  pour  démentir  la  calomnie  ?  Je  répon- 
drai d'abord  que  si  un*  article  calomnieux  ne 
coûte  rien  à  faire  insérer  dans  un  journal,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  vérité  qui  doit  le  détruire, 
et  qu'il  faudrait  répandre  par  la  voie  de  l'im- 
pression dans  toute  la  France;  dès  lors,  c'est 
mettre  les  cent  voix  de  la  calomnie  à  si  bon  mar- 
ché, et  la  vérité  à  un  taiyc  si  élevé,  que  la 
première  aurait  le  privilège  exclusif  d'anéantir  la 
vertu  sans  défense.  J'ajouterai  que  tant  que  la 
liberté  individuelle  sera  suspendue,  la  liberté  de 
la  presse  est  illusoire. 

Menacez,  enfermez  un  imprimeur  ;  et  la  frayeur, 
car  je  n'ose  pas  dire  de  terreur,  sera  telle  que,  ne 
manquant  jamais  d'écrivains  pour  dire  la  vérité, 
vous  ne  trouverez  personne  pour  l'imprimer,  si 
elle  a  le  malheur  de  déplaire. 

La  liberté  légale,  avec  toutes  les  restrictions 
qu'on  voudra  lui  donner,  est  donc  préférable  à  la 
loi  qui  vous  est  présentée. 

Me  dira-t-on,  comme  dans  la  discussion  sur  la 
liberté  individuelle  :  C'est  votre  Roi  qui  vou^ 
demande  la  loi;  la  lui  refuserez-vous?...  Cetic 
question  est  pénible  à  entendre!... Toutes  les  ioi< 

au'on  nous  propose  sont  demandées  au  nom  du 
oi.  Mais,  en  loyal  député,  je  lui  dois  la  vèritr 
avant  tout.  Et  si  je  n'ai  pas  la  liberté  de  dire  qii«* 
la  loi  est  insuffisante,  pourquoi  m'appeler  à 
exprimer  mon  vœu? 

Serais-je,  pour  cette  noble  franchise,  moins 
dévoué?  Aurais-je  trahi  et  mes  inclinations  otme."* 
devoirs?  H  ne  suffit  pas  d'avoir  été  fidèles,  nou< 
a-t-on  dit;  il  faut  l'être  le  lendemain  comme  la 
veille.  Oui,  il  faut  l'être  tous  les  jours;  mais  cette 
distinction  entre  la  fidélité  passée  et  la  fidélité 
présente  est  fausse  et  dangereuse;  elle  n'a  rien 
de  consolant,  rien  d'honorable. 

La  fidélité  passée  n'a  écouté  ni  les  calculs  de  la 
cupidité,  ni  les  séductions  de  la  puissance  :  l'exil, 
les  nobles  efforts,  les  sacrifices  généreux,  les 
blessures  et  la  misère  l'ont  signalée  à  l'histoire; 
elle  porte  avec  elle  sa  garantie  :  la  dénigrer,  la  ca- 
lomnier, serait  un  étrange  moyen  de  lui  donner 
des  imitateurs  et  de  servir  le  prince.  Sans  doute, 
il  faut  accueillir  la  fidélité  présente;  toutefois, 
sur  quoi  repose*t-elle  pour  lui  donner  la  prèft^ 
rence?  Est-ce  sur  la  perspective  des  grâces  et  des 
faveurs?  Mais  la  fidélité  n'est  pas  un  ordre,  où 
Ton  dispense  de  preuves  ;  c'est  dans  les  revers 
funestes,  où  taut  de  masques  tombent,  qu'elle 
reste  pure  comme  la  vérité;  c'est  au  jour  du  danger 
qu'elle  brille  de  tout  son  éclat.  Il  n'est  donc  pas 
permis  à  tout  le  monde  de  dire  :  J'ai  été  fldéle, 
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car  les  épreuves,  pour  notre  malheur,  n'onl  pas 
manqué!  Ah!  c'est  parce  que  la  fidélité  est  un 
devoir,  c'est  parce  quelle  est  un  sentiment,  qu'elle 
n'est  pas  découragée,  qu'elle  ne  sera  pas  décou- 
ragée. Honneur  donc  ù  ceux  qui  ont  été  fidèles; 
honneur  à  ceux  gui  sont  fidèles;  honneur  im- 
mortel à  ceux  qui  le  seront  toujours  !  (Très-vifs 
mouvements  d'adhésion.) 

J'ai  parcouru,  Messieurs,  l'échelle  des  dangers 
de  la  liberté  ilhmitée  et  celle  de  la  servitude  des 
journaux  ;  il  ne  m'appartient  pas  d'avoir  la  pré- 
Fomption  de  vous  présenter  un  nouveau  projet  de 
loi  ;  je  ne  m*en  dissimule  point  les  difficultés  ; 
mais  elles  ne  sont  point  insurmontables.  Il  me 
semblerait  possible  d'approprier  cette  loi  à  nos 
mœurs  et  à  notre  situation. 

Conserver  le  nombre  actuel  des  journaux  ; 

Leur  défendre  de  ne  rien  écrire  contre  la  reli- 
gion et  les  mœurs,  et  les  gouvernements  étran- 
gers; 

Les  assujettir  à  un  fort  cautionnement: 

Les  obliger  de  laisser  toujours  une  place  h  la 
vérité  pour  repousser  la  calomnie,  à  la  réclama- 
tion de  l'honneur  pour  la  réparation  de  l'injure; 

Forcer  chaque  rédacteur  dm  article  à  l'avouer 
par  son  nom  en  toutes  lettres  ; 

Etablir  un  journal  tachigraphique,  ou  plutôt  con- 
verser le  Moniteur,  à  la  charge  de  rendre  mot  pour 
mot  les  discours  des  membres  de  la  Chambre,  afin 
que  chacun  soit  le  fils  de  ses  œuvres,  sauf  a  lui 
accorder  sur  le  budget  delà  Chambre  une  indem- 
nité convenable; 

Créer  une  commission  de  surveillance  des  jour- 
naux, composée  de  six  membres,  dont  deux  se- 
raient nommés  directement  par  Sa  Majesté,  deux 
pac  chacune  des  deux  Chambres,  sur  la  présenta- 
tion au  Roi  d'une  liste  double  et  triple  de  candi- 
dats, tels  sont  mes  vœux  particuliers. 

11  serait  facile  alors.  Messieurs,  de  faire  dispa- 
raître les  dangers  et  de  la  liberté  illimitée  et  de 
l'asservissement  des  journaux,  en  les  soumettant 
ainsi  à  une  surveillance  sévère,  à  une  responsa- 
bilité pécuniaire,  l'une  des  plus  fortes  garanties 
contre  les  abus. 

On  ne  verrait  plus  la  direction  des  journaux 
offrant  un  refuge  à  la  calomnie,  un  rempart  à 
Tin  jure,  irriter  ou  dégrader  le  caractère  national 
qui,  dans  cette  protection  odieuse,  regarde  la 
calomnie  comme  un  assassinat  moral,  l'injure, 
comme  le  défi  d*un  l&che  qui  n'ose  sortir  de  ses 
retranchements. 

On  ne  la  verrait  plus  varier  les  doctrines,  appe- 
ler les  passions  à  former  des  partis  pour  les  ba- 
lancer ou  les  combattre  l'un  par  l'autre,  et,  chan- 
geant de  six  mois  en  six  mois  Téloge  en  blâme,  le 
zélé  en  malveillance,  la  fidélité  en  esprit  de  fac- 
tion, laisser  les  peuples  incertains  ue  ce  qu'ils 
doivent  espérer  ou  craindre,  aimer*  ou  haïr,  et 
ôter  ainsi  à  Topinion  publique  la  fixité  qui  con- 
solide la  monarchie.  On  ne  la  verrait  plus  créer 
des  mécontents  par  l'injustice,  appeler  pour  auxi- 
liaires ceux  quelle  avait  repoussés;  leur  montrer 
dans  les  anciens  amis  du  trône  ses  nouveaux 
ennemis,  exciter  les  orages  en  croyant  les  apaiser 
à  son  gré,  sans  reconnaître  avec  l'expérience,  que 
les  naufrages  ue  calment  point  ta  tempête.  On  ne 
la  verrait  point  enfin,  mettre  en  usage  les  tristes 
leçons  d'une  école  révolutionnaire,  école  immo- 
rale et  dangereuse,  qui  peut  bien  enseigner  l'art 
de  perpétuer  la  Révolution,  mais  dans  laquelle  on 
trouvera  difficilement  l'homme  de  bien,  l'homme 
de  talent  qui  puisse  et  veuille  la  terminer. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  le  rejet  de 
la  loi,  comme  losafflsante. 


M.  le  baron  FavArd  (1).  Messieurs,  comme, 
membre  de  la  commissi^on  h  laquelle  vous  avez 
envoyé  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  journaux, 
je  me  fais  un  devoir  de  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  m*ont  déterminé  à  l'adopter. 

La  Charte  a  consacré  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse.  Elle  accorde  à  tous  les  Français 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, mais  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

une  loi  postérieure  à  la  Charte,  celle  du  21  oc- 
tobre 1814,  fixa  de  nouvelles  règles.  Le  titre  !•' 
met  particulièrement  les  ouvrages  et  écrits  pério- 
diques sous  la  surveillance  du  gouvernement  : 
le  titre  II  prescrit  des  formes  pour  la  police  de  la 
presse,  et  s'applique  spécialement  aux  ouvrages 
non  périodiques. 

Le  Roi,  par  son  ordonnance  du  20  juillet  1813, 
a  renoncé  au  droit  que  la  loi  de  1814  lui  donnait 
de  faire  surveiller  la  publication  des  ouvrages  de 
vingt  feuilles  d'impression  et  au-dessous  ;  depuis 
cette  époque,  la  censure  préalable  a  cessé  ;  c  est- 
à-dire  que  tous  les  ouvrages  indistinctement  ont 
été  imprimés  et  publiés  sous  la  seule  responsabi- 
lité de  leurs  auteurs. 

Mais  la  disposition  transitoire  de  la  loi  portant 
que  \eB  journaux  et  e'erits  périodiques  ne  pourront 
paraître  qu^avec  V autorisation  du  Roi,  a  continué 
d'être  exécutée. 

Cette  disposition,  devant  cesser  d'avoir  son  effet 
à  la  fin  de  la  session  de  1816,  le  gouvernement 
vous  propose  de  la  proroger  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1818. 

Tel  est  l'unique  objet  du  projet  de  loi  présenté 
à  la  Chambre. 

Vous  vovez.  Messieurs,  que,  grUce  au  souve- 
rain qui,  dans  sa  Charte,  a  consacré  la  liberté  de 
la  presse,  les  auteurs  en  j^ouissent  pleinement  au- 
jourd'hui pour  l'impression  et  la  publication  de 
leurs  ouvrages.  Us  trouvent  encore  une  nouvelle 
garantie  de  ce  bienfait  dans  le  projet  de  loi  que 
vous  venez  d'adopter,  sur  la  forme  de  procéder  à 
l'égard  des  écrits  saisis.  Nous  n'avons  donc  plus 
à  nous  occuper  des  grandes  questions  auxquelles 
la  liberté  de  la  presse  a  donné  lieu,  dans  nos  pré- 
cédentes Assemblées  ;  il  s*agit  seulement  d'exa- 
miner si  les  circonstances  qui,  en  1814,  décidè- 
rent les  deux  Chambres  à  mettre  les  journaux  et 
écrits  périodiques  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, jusqu'à  la  fin  de  la  session  actuelle, 
subsistent  encore  aujourd'hui,  et  si  elles  exigent, 
pour  l'intiTét  de  l'Etat,  que  la  même  mesure  soit 
prorogée  jusqu'au  1«' janvier  1818. 

Une  disposition,  qui  suspend  l'exercice  des  droits 
accordés  par  la  Charte  demande  toute. ratlcntion 
du  législateur.  Nous  sommes  tous  chargésdc  pro- 
téger et  de  réclamer  les  avantages  garantis  aux 
Français  pur  cette  loi  fondamentale  qui  les  régit 
aujourd'hui. 

Examinons  donc  les  motifs  qui  se  présentent 
sur  la  nécessité  de  cette  loi  d'exception. 

Pour  procéder  avec  méthode,  parcourons  rapi- 
dement les  causes  de  la  première  loi  de  1814. 

A  cette  époque,  le  Roi,  après  vingt-cinq  ans 
d'absence,  venait  de  s'asseoir  sur  le  trône  de  ses 
aïeux.  Tous  les  éiémeuls  de  discorde  étaient  en 
fermentation.  Les  journaux,  dépositaires  ôe^  oj)i- 
nions  de  tous  les  partis,  pouvaient,  avec  la  li- 
bertéabsolue,  devenir  l'arène  des  luttes  opposées, 
et  par  leur  influence,  animer  les  esprits  dans 
toutes  les  classes. 

Ces  motifs  seuls  suffisaient  pour  comprimer 

(i)  Cette  opinioâ  es|  incomplet»  ao  Moniteur. 
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l'élan  que  les  circonstances  devaient  nécessaire- 
ment leur  donner. 

Mais  aussi  rappelons-nous,  Messieurs,  avec  quel 
enthousiasme  la  famille  royale  avait  été  reçue; 
elle  apportait  avec  elle  Tespoir  de  la  paix  et  de 
la  On  de  tous  les  malheurs  qui  pesaient  sur  la 
patrie.  L'avenir  le  plus  prospère  s'ouvrait  devant 
nous.  La  France  était  riche  encore  de  son  sol  et 
de  son  industrie. 

De  tels  avantages  balançaient  bien  les  craintes 
que  pouvaient  inspirer  des  intérêts  froissés. 

Cependant  la  loi  de  1814  fut  reconnue  néces- 
saire,  et  personne  de  bonne  foi  ne  peut  aujour- 
d'hui contester  ses  bienfaits. 

Voyons  si  la  position  actuelle  de  la  France  pré- 
sente plus  de  sécurité. 

Les  événements  affreux,  arrivés  en  1815,  ont 
forcé  la  famille  royale  à  s^cxpatricrde  nouveau  ; 
ils  ont  accumulé  sur  la  France  des  calamités 
qu'elle  n'avait  jamais  connues.  Elle  sait  les  sup- 
porter avec  courage,  sous  le  gouvernement  de 
son  Roi  légitime,  qui  met  tout  son  bonheur  à 
faire  celui  de  ses  sujets  ;  mais  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  les  passions  particulières  se  sont 
réveillées  ;  les  mécontents  se  sont  accrus 
dans    tous   les    genres  ;   des  prétentions ,    la 


tranquillité 

d'exercer  une  égale  surveillance  sur  tout  ce  qui 
peut  la  troubler. 

NoO|  Messieurs,  le  principe  de  nos  dissensions 
n'est  malheureusement  pas  encore  extirpé;  il 
existe  toujours  des  haines  secrètes,  dont  la  cause 
ancienne  ou  nouvelle  agite  également  les  esprits. 

Jamais  la  calomnie  n'a  été  organisée  d'une  ma- 
nière plus  nuisible;  elle  peut  souvent  entraver  la 
marche  du  gouvernement;  elle  rompt  tous  les 
liens  de  la  société;  elle  divise  les  familles  ;  et  si 
elle  n'était  arrêtée  dans  sa  source,  bientôt  chaque 
Français  ne  verrait  plus  qu'un  ennemi  dans  son 
propre  parent. 

Pouvons-nous,  Messieurs,  dans  cet  état  de 
choses,  permettre  que  des  journaux  s'établissent 
sans  la  permission  préalable  du  Uoi  ?  Pouvons- 
nous  Eéricuscment  les  affranchir  de  toute  sur- 
veillance et  leur  accorder  la  liberté  de  publier 
tout  ce  qui  peut  alimenter  les  passions  des 
hommes,  et  faire  naître  de  la  défiance  contre  le 
gouvernement  ? 

Le  calme  n'est  pas  encore  assez  rétabli  parmi 
nous  pour  rejeter  brusquement  tous  les  moyens 
de  salut  :  un  convalescent  n'al>andonne  pas  tout 
à  coup  les  remèdes  qui  Tont  guéri  ;  il  cesse  d'en 
faire  usage  d'une  manière  lonte  cipresque  insen- 
sible. De  même  la  France,  qui  commence  à  se 
rétablir  des  convulsions  que  lui  a  fait  éprouver  sa 
longue  maladie,  no  doit  pas  renoncer  subitement 
à  l'un  des  remèdes  qui  peut  accélérer  son  entier 
rétablissement. 

En  vain  dit-on  que  les  journaux  peuvent, 
comme  tous  les  autres  écrits,  être  dénoncés  t  la 
justice,  s'ils  contiennent  des  articles  dangereux 
ou  nuisibles. 

Mais  a-t-on  réfléchi  sur  la  différence  qui  existe 
entre  un  journal  et  un  ouvrape  ordinaire?  A-t-on 
apprécié  l'influence    que  doit  avoir  une  feuille 

auolidienne,  qui  est  lue  pour  le  prix  le  plus  mo 
ique,  par  une  infinité  de  personnes  de  toute.? 
1(8  classes?  Avant  qu'un  article  dangereux  soit 
reconnu  et  signalé  pur  l'autorité,  le  mal  est  fait, 
et  ce  mal  peut  être  sans  remède.  La  punition  du 
rédacteur  n'arrêtera  pas  les  effets  du  poison.  La 


calomnie,  Palarme  entrent  dans  l'esprit  humain 
avec  une  rapidité  inconcevable.  Il  faut  des  efforts 
inouïs  pour  en  affaiblir  les  conséquences,  sans 
qu'on  puisse  en  effacer  les  traces. 

D'ailleurs,  le  Gode  pénal  a-t-il  des  dispositions 
assez  étendues,  pour  atteindre  tous  les  cas  dans 
lesquels  les  journaux  peuvent  nuire,  soit  au  gou- 
vernement, soit  aux  particuliers?  L'ironie,  l'allé- 
gorie^  sont  souvent  les  armes  de  la  calomnie  : 
les  tribunaux  ont-ils  des  règles  pour  les  interpré* 
ter  et  en  punir  les  auteurs  r 

Je  ne  crains  pas  de  répondre  négativement,  et 
je  pourrais  invoquer  à  cei  égard  le  témoignage  de 
tous  les  magistrats  qui  siéjgentdaos  cette  Assem- 
blée ;  mais  je  vais  plus  loin  ;  je  puis  attester  que 
les  rédacteurs  du  Gode  pénal  pensèrent  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  s'occuper  spécialement 
de  la  répression  de  tous  les  abus  qui  pouvaient 
naître  des  journaux,  parce  qu'ils  étaient  alors  sou- 
mis à  la  censure,  et  que  rien  n'annonçait,  à  cette 
époque,  qu'ils  dussent  jouir  par  la  suite  d'une 
liberté  illimitée. 

On  a  tiré  une  objection  du  projet  de  loi  adopté 
par  la  Ghambre  sur  la  liberté  individuelle.  On  a 
dit  que  le  seul  moyen  d'en  prévenir,  ou  d'en 
arrêter  les  abus,  consiste  dans  la  faculté  de  pou- 
voir les  signaler  et  de  les  dénoncer  dans  les  jour- 
naux. 

Si  des  abus  devaient  exister  dans  l'application 
de  cette  loi,  je  serais  sans  doute  le  premier  t  en 
demander  la  répression,  comme  je  me  suis  em- 
pressé de  le  faire  pour  la  loi  de  1815  et  pour 
toutes  autres  de  cette  nature. 

Mais  les  journaux  sont-ils  la  seule  voie  pour 
les  faire  connaître?  Les  parties  ne  jouissent-elles 
pas  de  la  liberté  de  la  presse  ?  N'ont-elles  pas  le 
droit  de  publier  leurs  plaintes  et  leurs  griefs 
dans  des  écrits  particuliers,  si  l'autorité  supérieure 
ne  leur  rendait  pas  justice? 

A  quel  signe  rcconnaltra-t-on  si  une  plainte 
est  fondée  ;  si  ce  qu'on  désigne  comme  un  acte 
arbitraire  n'est  pas,  au  contraire,  un  acte  de 
prévoyance  de  la  part  du  gouvernement? 

Gette  obiection  est  bien  plutôt  une  preuve  de  la 
nécessité  u  adopter  la  mesure  proposée  aujour- 
d'hui par  le  Roi.  Si  les  journaux  étaient  dans  une 


entière  indépendance, 


ilusienrs  ne  pourraient-ils 


pas  devenir  un  dépc^t  lournalier  de  réclamations 
de  toute  espèce  contre  les  actes  du  gouvernement? 
Ln  confiance  publique  serait  continuellement 
ébranlée,  et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  fût  dans 
])eu  de  temps  obligé  de  revenir  a  une  prohibition 
absoluey  qui  serait  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle 
semblerait  une  déviation  des  prinoipes  adoptés 
par  la  Charte. 

Au  surplus;,  Messieurs ,  que  vous  propose  le 
gouvernement?  de  proroger,  d'un  an,  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  veut  que  ces  journaux  ne  puis- 
sent paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi  et 
qu'ils  restent  sous  sa  surveillance.  Qui  d'entre 
nous,  avec  la  bonne  foi  qui  doit  nous  servir  de 
rèi^le,  peut  trouver  des  inconvénients  graves 
dans  une  telle  mesure?  Les  journaux  cesseront- 
iU  (le.  paraître?  La  France  attache-t-clle  sa  desti- 
ner» à  ce  qu'il  circule,  tous  les  jours,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  départements,  quelques  centaines 
de  journaux  de  plus,  et  à  ce  que  chacun  de  ces 
journaux  jouisse  d'une  entière  liberté? 

Je  \ols  au  contraire  beaucoup  d'avantages  dans 
une  sa;;e  n*slriction.  Nous  avons  besoin  d'union 
et  de  repos;  nos  relations  extérieures  nous  oom- 
mandenl  une  prande  circonspection  ;  une  liberté 
absolue  peut  dégénérer  en  licence,  favoriser  \^ 
partis,  et  amener  des  troubles. 
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Je  nepoussend  pas  plus  loin  mes  réflexions  sur 
des  dangers  que  je  me  contente  d'indiquer  ;  maiSi 
avant  de  terminer  qu'il  me  soit  nermis  de  conju- 
rer ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  com- 
battent le  projet  de  loi,  de  réfléchir  sur  les  con- 
séquences qu'entraînerait  leur  système;  j'ose 
môme  en  appeler  à  leur  conscience. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Benolst  combat  le  projet  présenté.  Exami- 
nant la  théorie  générale  des  lois  sur  la  presse,  il 
établit  quMl  y  a  a  cet  égard,  et  spécialement  sur 
les  journaux,  quatre  états  qu'il  peut  concevoir  : 
l*"  la  liberté  illimitée;  2*  la  défense  absolue; 
3  '  la  liberté  légale  ;  4»  l'usage  de  cette  liberté 
sous  un  pouvoir  discrétionnaire  et  arbitraire. 

11  examine  successivement  ces  quatre  situa- 
tions, et  conclut,  et  de  la  Charte,  et  de  notre  po- 
sition, et  de  Tétat  actuel  de  l'opinion  publique, 
que  la  liberté  légale  seule  peut  être  admise. 

L*orateur  s'attache  ensuite  particulièrement  à 
la  réfutation  du  discours  de  M.  Royer-Gollard. 

Ce  n'est  pas,  dit-il,  à  ces  particularités,  à  ce  dé- 
faut de  loi  positive  existante  ou  à  la  difflculto 
d'en  faire  une,  que  M.  Royer-CoUard  s'est  atta- 
ché. 

Nous  sommes,  a-t*il  dit,  sous  l'empire  des  cir- 
constances, voyons  ce  qu'elles  nous  permettent  ; 
et  à  cette  occasion  il  expose  à  peu  près  ainsi  la 
situation  de  ce  qu'il  appelle  les  partis  : 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  en  France  : 
ce  sont  les  classes  qui  ont  combattu  entre  elles, 
et  non  la  nation  contre  le  trône. 

Les  partis  sont  enracinés  bien  ailleurs  que 
dans  les  intérêts  matériels. 

Ce  sont  moins  des  partis  que  des  sociétés  irré- 
conciliables. 

Ces  partis  sont  également  dangereux,  parce 
qu'ils  ont  également  besoin  de  changement. 

Mais  une  nation  nouvelle  s'avance;  elle  re- 
cueille dans  ses  rangs  tous  ceux  qui  n'ont  été  ni 
mazarins,  ni  frondeurs. 

Les  résultats  de  la  Révolution  lui  appartiennent. 

Supérieure  aux  partis  en  force,  en  dignité, 
étrangère  à  leurs  querelles,  à  leurs  excès,  elle 
vient,  au  nom  de  la  patrie  commune,  leur  com* 
mander  l'inaction  et  le  silence. 

C'est  elle  qui  a  reçu  la  Charte. 

Ce  passage  si  remarquable  m'a  paru,  je  l'avoue, 
un  trait  de  lumière. 

Je  me  demandais  depuis  longtemps,  comment 
des  querelles  si  vieillies  qu'à  peine  la  génération 
actuelle  en  a  quelque  mémoire,  s'étaient  tout-à- 
coup  réveillées  ;  je  ne  voyais  rien  qui  eût  provo- 
qué ces  souvenirs  :  nul  acte  public»  nul  discours, 
nulle  démarche  d'une  portion  de  la  société  n'a- 
vaient donné  un  motif,  un  prétexte  quelconque 
à  des  inquiétudes  dont  on  a  parlé  subitement, 
sans  qu'en  fait  elles  ne  fussent  nulle  part  vrai- 
ment manifestées.  J'avais  bien  vu  que  dans  des 
écrits  dont  le  vrai  but  était  de  nuire  à  quelques 
hommes,  on  avait  affecté  d'attribuer  à  toute  une 
classe  de  citoyens  de  stupides  prétentions.  Je 
trouvais  coupables  ces  mensonges,  alors  même 
que  je  les  regardais  comme  de  misérables  arti- 
fices de  quelques  écrivains  qui,  ne  connaissant 
point  l'état  ne  la  société,  croyaient  pouvoir  y 
appliquer  des  sentiments  et  des  vues  qu'elle  né 
comporte  plus.  Mais  on  prend  soin  aujourd'hui 
de  nous  expliquer  l'énigme,  et  je  crois  en  trou- 
ver toute  la  solution  dans  le  discours  dont  je  viens 
de  rappeler  quelques  traits. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  com- 
bien le  sVstëme  s'accorde  mal  avec  l'histoire,  et 
comlrien  fl  est  faux  que  la  Révolution  française 


ait  été  le  produit  de  dissensions  élevées  entre  les 
diverses  classes  de  la  société,  puisque,  au  con- 
traire, la  Révolution  seule  a  amené  les  dissen- 
sions dont,  avant  elle,  on  n'aperçoit  aucune  trace. 

Mais  il  fallait  pour  s'élever  entre  de  prétendus 
partis,  pour  les  montrer  comme  irréconciliables, 
il  fallait  fonder  au  loin  leurs  prétendues  animo- 
sités:  et  lorsque  ensuite  on  a  olàmé  leurs  excès, 
on  a  bonne  grâce  en  effet  à  se  présenter  entre 
eux,  tenant  à  la  main  le  drapeau  de  la  modé- 
ration, et  déclarant  qu'à  ceux-là  seuls  apoar- 
tiennent  les  fruits  de  la  Révolution,  qui  n  ont 
concouru  ni  à  la  soutenir  ni  à  la  combattre. 
Telle  est  donc  cette  nation  nouvelle  qui,  comme 
la  Jérusalem  céleste,  s'élève  au  milieu  de  nous, 
plus  forte  que  nous,  plus  pure  que  nous,  plus 
cligne  et  plus  sage  que  noust 

Ne  la  dites-vous  pas  aussi  plus  nombreuse?  Et 
pourtant,  si  je  saisis  bien  vos  paroles,  vous  avez 
procédé,  pour  la  former,  par  la  voie  d'exclusion. 
Elle  n'a  recueilli  dans  sa  marche  triomphale  que 
ceux  qui  n'ont  été  ni  mazarins  ni  frondeurs:  elle 
ne  compte  dans  ses  rangs  que  des  hommes  étran- 
gers à  nos  querelles,  à  nos  excès  :  nul  d'eux 
apparemment  n'a,  dans  le  printemps  de  sa  vie, 
senti  battre  son  cœur  à  h  voix  enivrante  et 
trompeuse  de  la  liberté  ;  aucun  ne  s'est  enrôlé 
dans  les  premiers  bataillons  qui  préludèrent  par 
tant  de  gloire  à  tant  de  misères  ?  Aucun,  sans 
doute,  n^a  siégé  dans  tant  d'assemblées,  de  direc- 
toires, de  districts,  de  municipalités,  de  commis* 
sionset  d'administrations  de  tout  genre,  dans 
plusieurs  desquelles  ont  été  préparés  ou  commis 
de  grands  excès.  Je  ne  vous  demande  pas  si, 
dans  la  nation  nouvelle,  seront  admis  ces  hom- 
mes qui,  après  avoir  lançui  bien  longtemps  dans 
des  terres  étrangères,  n  ont  retrouvé  en  France 
que  de  l'honneur  et  de  la  misère  ;  l'excès  du 
malheur  est  peut-être  un  de  ceux  auxquels  vos 
adeptes  doivent  être  étrangers. 

Et  quant  à  ceux  qui,  s'êtant  crus,  non  comme 
nobles,  mais  comme  Français,  obligés  de  défen- 
dre, non  pas  leurs  rangs,  mais  leurs  maîtres  ; 
non  pas  leurs  biens,  mais  leur  religion  ;  non  pas 
leur  vanité,  mais  la  constitution  et  les  lois  de 
leur  pays,  ont  couvert  de  leur  sang  rhcritage  de 
leurs  pères;  ils  ne  sont  pas,  je  l'avoue,  étrangers 
à  nos  querelles;  mais  je  m'étonne  que  l'on  veuille 
s'honorer  de  n'avoir  pas  partagé  leurs  excès. 

En  cherchant  ainsi  ce  qui  ne  doit  pas  faire 
partie  de  la  nation  nouvelle,  je  serai  peut-être 
plus  embarrassé  à  savoir  de  qui  elle  sera  com- 
posée ;  car,  si  de  notre  malheureuse  France  il  faut 
retrancher  et  les  victimes,  parce  qu'elles  ont 
beaucoup  souffert,  et  les  hommes  qui  ont  fait 
des  fautes,  parce  qu'elles  ont  laissé  de  tristes  sou- 
venirs, et  ceux  qui  ont  participé  aux  querelles, 
parce  qu'ils  seraient  disposés  a  les  renouveler, 
et  ceux  mêmes  qui  ont  embrassé  des  erreurs, 
parce  qu'ils  pourraient  y  retomber,  il  ne  restera 
probablement,  après  tant  d'épurations,  que  cette 
classe  d'hommes  qui,  ayant  toujours  consulté  la 
prudence  du  siècle,  souvent  placés,  quelquefois 
écartés,  mais  aussitôt  rappelés,  ont  su  se  glisser, 
inaperçus,  au  travers  des  orages  sans  en  essuyer 
les  coups,  mais  non  sans  en  recueillir  les  fruits; 
et  qui,  pour  me  servir  de  l'expression  du  phi- 
losophe gascon,  ont  su  couler  en  eau  trouble, 
sans  négliger  toutefois  l'occasion  d'y  pécher. 

Mais  si,  parmi  ces  hommes  essentiellement  mo- 
dérés, il  8^?st  vraisemblablement  rencontré  quel- 
ques esprits  entreprenante,  jaloux  de  figurer  à 
leur  tour  dans  des  circonstances  nouvelles,  pour 
cela  il  aura  paru  convenable  d'écarter  à  la  fois 
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de  la  scèoc  tout  ce  qui  y  a  précédeaiment  rempli 
les  premiers  rôles.  Des  titres  glorieux,  de  lou- 
chants souvenirs  étaient  fâcheux  à  rencontrer 
dans  la  concurrence  ;  pour  les  repousser  tous  de 
la  même  main,  il  a  été  facile  de  jeter  entre  les 
divers  intérêts  des  prétextes  de  division,  et  de 
s'en  emparer  ensuite  comme  s'ils  eussent  pro- 
duit tout  leur  effet.  Après  leur  avoir  ainsi  prêté 
des  discours  qu'ils  n'ont  point  tenus,  des  senti- 
ments et  des  agitations  qu'ils  n'ont  point  éprou- 
vés, il  ne  resterait  plus,  pour  s*élever  sur  leurs 
ruines,  qu'à  leur  commander  le  silence,  en  décla- 
rant que  désormais  ils  étaient  devenus  irrécon- 
ciliables. 

Mais  si  quelque  jour,  dans  cette  grande  que- 
relle de  famille,  il  pouvait  intervenir  une  expli- 
cation entre  les  affections  qu'on  dit  opposées  ;  si 
les  hommes,  que  l'on  a  montrés  comme  pleins 
d'orgueil  et  d'avidilé  avaient  enfin  une  occasion 
de  dire  à  ceux  qu'on  les  accuse  de  vouloir  dé- 
pouiller : 

On  vous  fatigue  de  nos  prétentions;  nous  n'a- 
vons, nous  ne  prétendons  nen  qui  ne  soit  commun 
à  tous.  On  vous  parle  de  quelques  titres  conser- 
vés; n'en  avez-vous  pas  de  glorieusement  ac- 
quis ?  No  sont-ils  pas  tous  garantis  par  la  môme 
loi? 

On  vous  menace  de  nos  vues  sur  votre  spolia- 
tion, et  cette  menace  elle-même  est  un  crime  ;  et 
vous  vivez  au  milieu  de  nous  en  pleine  paix  et 
jouissance,  sans  qu'il  ait  été  commis  un  seul  acte, 
dit  un  seul  mot  qui  trahisse  de  pareilles  vues. 

On  nous  dit  à  notre  tour  qu  agités  par  de  si 
justes  alarmes,  vous  montrez  contre  ceux  qui 
les  causent  une  animadversion  violente  ;  et  ces 
plaintes,  on  ne  les  entend  nulle  part  articuler, 
et  nous  savons  que  depuis  deux  ans  il  n'en  est 
parvenu  aux  ministres  du  Hoi  qu'une  seule^  et 
cette  plainte  unique  n'a  pour  objet  qu'un  intérêt 
minime  et  n'articule  aucun  fait  positif. 

On  vous  anprend  que  l'ordonnance  qui  a  i*e- 
nouvelé  la  Chambre  des  députes,  a  soustrait  la 
France  h  des  vengeances,  et  il  serait  impossible 
d'indiquer  une  seule  opinion,  une  seule  phrase, 
une  seule  expression  qui  fournit  prétexte  à  cette 
inconcevable  assertion. 

On  vous  dit  enfla  qu'opposés  à  la  nouvelle  loi 
pour  les  élections,  nous  avons  considéré  comme 
une  horde  de  gens  sans  aveu  les  hommes  qui 
payent  de  300 à  l,0(K)  francs,  et  non-seulenitînt  ja- 
mais pareil  mot  n'a  été  proféré  par  qui  que  ce  soit  ; 
mais  il  a  été  dit  et  prouvé  que  les  dusses  infé- 
rieures de  propriétaires  qui;  nous  regrettions  de 
voir  écarter,  contenaient  en  masse  et  en  nombre 
la  plus  grande  partie  do  ces  ménies  intérêts  qu'on 
nous  accuse  de  perséruler. 

De  pareilles  explications.  Messieurs,  ne  pour- 
raient-elles (las  être  accueillies  ?  Ktsi  elles  étaient 
écartées,  n'aideraient- ell(;s  pas  à  comprendre 
quelles  causes  ont  fait  croire  à  l'existence  et  h 
rexuspération  des  partis?  N'expliqueraient-elles 
pas  comment  on  a  cherché  à  obtenir  du  minis- 
tère des  mesures  propres  à  entretenir  cette  di- 
vision, afin  d'avoir  un  prétexte  |)our  en  profiler? 
Enfin,  ne  feraient-elles  pas  concevoir  pourquoi 
ou  a  porté  le  ministère  à  retarder  encore  la  liberté 
des  journaux,  parce  que  la  restriction  sous  la- 
quelle ils  continueront  à  être  est  iiarliculière- 
ment  nropnî  à  prolonger  Terreur  du  peuple  et 
celle  ilu  ^gouvernement? 

Alors  neut-ètre  on  conclurait  d'accord,  que  la 
liberté  légale  dos  journaux,  loin  d'offrir  aux 
partis  une  arme  funeste,  est  au  contraire  uu 
moyen  de  lea  calmer,  par  lequel  c'est  pour  eux 


une  occasion  de  se  connaître  et  d'apprécier  c(>s 
intermédiaires  sans  mission  qui,  après  avoir  semé 
le  trouble,  viennent  déclarer  hautement  que  c'est 
à  eux  à  en  profiter. 

M.  fienoist,  après  avoir  donné  à  ces  principes 
un  développement  très- étendu,  se  résume  et 
conclut  au  rejet  du  projet  de  loi  comme  insuf- 
fisant. 

M.  C!aMllle  Jordim  (1).  Messieurs,  dans  cet 
état  si  avancé  de  la  discussion ,  lorsque  déjà 
l'attention  de  l'Assemblée  commence  à  languir,  je 
sens  toute  la  dirficulté  de  la  fixer.  Je  renonce  à 
traiter,  comme  je  l'eusse  voulu,  tout  l'ensemble 
du  sujet.  Je  me  bornerai  à  un  seul  point  de  vue, 
mais  le  plus  important  et  le  moins  éclairci  peut- 
être. 

Ainsi,  il  a  été,  je  crois,  solidement  établi  par 
mes  honorables  amis,  que,  si  le  droit  de  publier 
sc3  opinions  par  des  journaux  est  fondé  dans  la 
Charte,  s'il  doit  être  habituellement  conservé,  il 
peut  être  momentanément  suspendu  par  de 
grands  intérêts  publics. 

Il  a  été,  de  même,  trop  tristement  prouvé  que, 
dans  les  circonstances  singulières  ou  nous  som- 
mes placés,  avec  des  armées  étrangères  qui  nous 
entourent,  une  révolution  qui  finit,  un  gouver- 
nement qui  renaît,  des  partis  qui  ne  s'agitent  pas 
seulement  dans  l'enceinte  de  nos  institutions, 
mais  se  dirigent  du  dehors  contre  ces  institutions 
elles-mêmes,  de  graves  dangers  pourraient  ré- 
sulter de  l'entière  liberté  des  journaux,  et  ne 
seraient  point  suffisamment  conjurés  par  l'action 
même  de  ces  lois  spécialement  répressives,  qui 
manquent  encore  à  notre  législation. 

Mais  tout  cet  abus  possible  de  la  liberté  des 
journaux  ne  sera-t-il  point  balancé  d'ailleurs, 
surpassé  même  par  l'abus  que  le  gouvernement, 
à  son  tour,  pourra  faire  de  ces  iournaux  placés 
dans  son  exclusive  dépendance?  Comment  lui 
arrivera  la  lumière?  Et  s'il  veut  tromper  ou  asser- 
vir par  eux,  qui  nous  défendra  de  ses  erreurs  ou 
de  ses  excès  ? 

Voilà  l'inquiétude  bien  naturelle  qui  a  pu  trou- 
bler des  amis  sincères  de  la  liberté. 

Voilà  l'objection  principale  qui,  plusieurà  fois 
encore,  s'est  reproduite  dans  cette  séance. 

Et  c'est  ici,  peut-être,  que  les  diverses  garan- 
ties propres  à  rassurer,  n'ont  pas  été  assez  vive- 
ment senties,  assez  exactement  retracées. 

J'essayerai  de  les  réunir  sous  un  même  point  de 
vue. 

Il  en  est,  dans  la  nature  de  nos  institutions  ; 
il  en  est  dans  la  volonté  même  de  gouverne- 
menl. 

La  première  de  toutes,  je  la  vois  dans  cette  por- 
tion même  de  la  liberté  de  la  presse  qui  nous  est 
accordée  :  on  dirait,  à  entendre  la  plupart  de*^ 


adversaires  du  projet,  que  toute  la  liberté  de  la 
presse  est  à  la  veille  d'être  suspendue  :  que  toutt> 
l'expression  de  l'opinion  va    être  placée  dans 


l'entière  dépendance  du  ministère  ;  mais  serait- 
il  donc  juste  de  séparer  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée sur  les  journaux,  de  celle  qui  l'a  prôcéUét» 
sur  les  écrits  ;  si  cette  dernière  loi  a  passe  au  mi- 
lieu de  nous  d'une  manière  trop  précipitée,  si 
elle  peut  renfermer  encore  quelques  imperfec- 
tions, juste  sujet  d'une  révision  future,  cepen- 
dant coniparéi*  à  la  loi  de  1814,  rapprochéi*  sur- 
tout de  la  jurisprudence  en  usage,  elle  prt*senti* 
certainement  la  plus  importante  amélioration . 
elle  a  au  moins  affranchi  tous  les  écrits  de  Tar- 
bitraire  d'une  censure  préalable;  elle  n*a  fait 

{X)  Celte  optpioD  eit  ioeomplète  an  MonUiur^ 
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dépendre  lear  publicité  que  de  la  décision  des  tri- 
bunaux, et  si  ces  tribunaux  conservent  l'indé- 
pendance que  leur  amovibilité  promet,  tous  ces 
cents  iouiront  d'une  effective  liberté. 

Or,  les  conséquences  d'une  telle  liberté  me 
semblent  trés-étendues. 

Dans  ces  écrits  seront  déposés  toutes  les  vé- 
rités utiles,  tous  les  germes  d'une  véritable  opi- 
nion publique;  car  la  seule  sans  doute  qui  mé- 
rite ce  nom»  est  celle  qui  part  d'hommes  sages  et 
instruits,  gui  se  forme  dans  la  méditation  et 
Tétude,  qui  se  manifeste  dans  des  ouvrages  de 
quelque  étendue. 

Non-seulement  de  tels  germes  y  seront  dépo- 
sés» mais  ils  y  seront  accompagnés  de  toute  la 
force  nécessaire  pour  leur  propagation  et  leur 
succès. 

Qu'on  se  rappelle  tout  ce  qu'a  fait  la  presse  seule 
à  une  époque  où  il  n'existait  point  de  journaux, 
sans  parler  même  du  développement  rapide  de 
toutes  les  connaissances  humaines;  elle  a  suffi 
pour  préparer  à  i'Burope  et  la  chute  de  la  féoda- 
lité, et  la  fixation  du  droit  public,  et  la  tolérance 
religieuse  ;  trois  importants  bienfaits  que,  mal- 
gré quelque  restes  de  déclamations  et  de  prélen- 
lions  contraires,  on  peut  considérer  comme  lui 
étant  irrévocablement  acquis. 

Qu'on  se  rappelle  encore  tout  ce  qu'à  des  épo- 

3ues  plus  récentes  cette  même  presse,  réduite  à 
es  écrits,  en  se  dirigeant  contre  le  pouvoir  et  le 
pouvoir  armé  des  journaux,  a  exercé  d'influences 
tantôt  salutaires,  tantôt  nuisibles,  pour  contrôler 
ses  actes,  modifier  sa  marche,  ébranler  ses  fon- 
demeuls. 

Mais  combien  cette  même  influence  a  dû  s*ac- 
croltre  encore  dans  ces  derniers  temps  par  les 
formes  toujours  plus  abrégées  de  ces  écrits,  par 
leur  rédaction  toujours  plus  piquante,  par  le 
goût  toujours  plus  vif  pour  ce  genre  de  commu- 
nication 1 

Quelle  n'a  pas  été  sous  nos  yeux  la  singulière 
destinée  de  simples  pamphlets  ! 

Il  en  est  tels  que  je  ne  nomme  pas,  mais  que 
chacun  peut  deviner,  que  nous  avons  vu  parcou- 
rir rapidement  toute  la  France,  y  représenter  en 
quelque  sorte  toute  la  puissance  d  un  parti,  y 
balancer  sur  quelques  points  presque  tous  les 
journaux  ensemble. 

Que  serait-ce,  donc  si,  dans  de  tels  écrits,  aux 
séductions  du  talent  se  joignait  l'empire  de  la 
raison  et  sa  justice  ? 

Que  serait-ce  si  la  légion  entière  de  ces  écri- 
vains distingués  qui  veillent  parmi  nous  au  dé- 
pôt sacré  de  nos  institutions  constitutionnelles, 
venait  às'ébranlerdans  toutes  les  directions,  pour 
soutenir  ces  institutions  en  péril?  Si  donc  le 
gouvernement  entreprenait  de  cacher  1«  vérité 
dans  les  journaux,  de  l'altérer  ou  la  combattre, 
n'en  doutons  pas,  on  la  verrait  soudain,  chassée 
de  ces  feuilles  légères,  se  réfugier  dans  des  écrits 
plus  solides.  Du  sein  de  ce  brillant  exil,  elle  élè- 
verait '  *         "    ■"  ..-— ^- 


sa 
recueilli  que 

Tel  est  donc,  Messieurs,  l'état  vrai  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ;  le  moyen  le  plus  rapide 
de  communication  pour  la  vérité  politique  est 
en  effet  suspendu,  mais  une  voie  sûre  et  large 
lui  reste  encore  ouverte;  une  censure  arbitraire 
pourra  peser  sur  les  journaux,  mais  cette  censure 
sera  elle-même  censurée  nar  l'opinion.  Le  gou- 
vernement, par  la  liberté  des  écrits,  s'est  jjrcsque 
réduit  à  ne  pouvoii*  abuser  des  journaux,  il  nous 
a    accordé  sur  cette  liberté  tout  entière  de  la 


presse,  dont  nous  étions  privés,  la  portion  au 
moins  la  plus  importante,  la  plus  urgente,  la 
moins  susceptible  d'abus  :  celle  qui  devait  pré- 
céder l'autre,  qui  doit  tôt  ou  tard  infailliblement 
la  produire.  C'est  encore  ici  comme  dans  la  ques- 
tion de  la  liberté  individuelle,  un  système  de 
transition  et  de  gradation  sagement  ménagées, 
mais  avec  la  différence  précieuse  que  le  progrès 
est  neut-étre  sous  ce  dernier  rapport  plus  rapide 
et  plus  marqué. 

Mais  îplusieurs  ont  dit,  et  cette  objection  est 
certainement  spécieuse,  la  liberté  des  personnes 
étant  restreinte,  cette  liberté  des  écrits  ne  de- 
vient-elle pas  illusoire?  Oui,  on  pourrait  le  crain- 
dre, sous  une  loi  du  29  octobre,  avec  toutes  ses 
rigueurs  ;  mais  quand  ce  droit  d'arrêter  est  au- 
jourd'hui si  concentré,  si  régularisé,  qu'il  ne  doit 
s'appliquer  qu'à  des  hommes  prévenus  de  vérita- 
bles crimes,  lors  même  que  le  gouvernement 
voudrait  abuser,  pourrait-il  abuser  ainsi?  Une 
corrélation  si  grossière  entre  un  écrit  et  l'arres- 
tation qui  suivrait,  ne  frapperait-elle  pas  tous  les 
yeux?  On  n'hésite  pas  à  le  penser,  tel  serait  le 
tour  de  l'opinion,  telle  serait  sa  singulière  éner- 
gie; un  écrit  imprudent  défendrait  plutôt  son 
auteur  d'une  arrestation  méritée  d'ailleurs,  qu'il 
ne  l'exposerait  à  une  arrestation  injuste. 

Mais  toute  cette  garantie  n'est-elle  pas  appuyée 
d'ailleurs  sur  la  plus  haute  des  garanties.  L'exis- 
tence de  cette  Chambre,  qui,  soit  par  la  nature 
de  son  institution,  soit  par  les  dispositions  de 
ses  membres,  fera  sans  cesse  de  cette  liberté  des 
écrits  et  des  personnes  le  principal  sujet  de  sa 
sollicitude  ;  qui,  si  des  écrits  ou  des  journaux 
se  taisent,  pourra  parler  ;  c^^ui  n'aura  pas  seule- 
ment la  faculté  de  publication  dans  de  simples 
écrits,  mais  dans  les  journaux  eux-mêmes,  quoi- 
que soumis  au  gouvernement,  comme  le  bon 
sens  l'indique,  comme  le  Rapporteur  l'annonce, 
comme  le  commissaire  du  Roi  Ta  encore  ce  matin 
expressément  répété  ;  car  s'il  pouvait  exister 
l'ombre  d'un  doute  sur  ce  droit  imprescriptible 
de  la  Chambre  à  faire  insérer,  dans  le  Journal 
au  moins  officiel,  les  opinions  entières  de  ses 
membres,  ce  serait  le  juste  sujet  d'un  amende- 
ment à  la  loi.  Nous  devrions  unanimement  le 
proposer  et  l'adopter. 

Objectera-t-on  qu'au  moins  cette  Chambre  ne 
sera  pas  toujours  assemblée  ?  Mais  n'est-ce  pas 
assez  qu'elle  le  soit  la  plus  grande  partie  de  cette 
année,  pour  que  son  image  supplée  à  sa  présence, 
pour  que  la  crainte  des  reprocnes  futurs  contienne 
autant  que  les  reproches  présents? 

Porterait-on  l'inquiétude,  comme  l'ont  fait  deux 
préopinants,  juqu'à  supposer  qu'on  pourrait,  par 
une  dissolution  de  la  Chambre,  échapper  à  ses 
réclamations  ? 

Mais,  sans  m'arréter  à  faire  sentir  la  chimère 
d'une  telle  prévoyance,  que  signifierait  aujour- 
d'hui une  dissolution  antinationale  ,  avec  une 
loi  d'élection  si  profondément  nationale,  qui  ne 
ferait  que  remplacer  une  assemblée  populaire 
par  une  assemblée  plus  populaire  encore?  Ne 
serait-ce  pas  le  géant  terrassé,  qui,  touchant  la 
terre  dont  il  est  né,  se  relèverait  de  son  sein, 
avec  ses  forces  vitales  toutes  régénérées  et  re- 
doublées ? 

Toilà  les  premières  garanties  contre  les  abus 
supposés  du  pouvoir. 

Mais  ces  abus  eux-mêmes  ont-ils,  pendant  le 
cours  de  cette  année,  de  la  part  d'un  tel  gouver- 
nement, l'ombre  de  probabilité? 

U  ne  s'agit  point  ici  de  se  confier  dans  de  va- 
gues dispositions  morales. 
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U  s'agit  des  bases  les  plus  sûres  qui  puissent 
fonder  une  raisonnable  attente  \  Texpériénce  du 
passé,  les  intérêts  pour  Tavenir. 

Quel  usage  ce  gouvernement  a  déjà  fait  d'un 
pouvoir  plus  étendu?  Quel  usage  son  intérêt  le 
plus  évident  lui  conseillera-141  du  nouveau  pou- 
voir qu'il  est  question  de  lui  accorder? 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  plus  violentes 
déclamations  sur  celte  conduite  des  ministres 
dans  la  direction  de  la  presse.  Que  des  hommes 
de  parti  réprimés  se  plaignent  en  effet  ;  qu'ils 
croient  tout  l'fiiat  en  danger^  parce  que  leur  parti 
seulement  périclite  ;  que  ces  alarmes  se  commu- 
niquent par  eux  aux  êtres  faibles  et  crédules 
qu  ils  abusent,  cela  se  conçoit  :  mais  pour  nous, 
hommes  sérieux,  législateurs  raisonnables,  de 
telles  plaintes  ne  sont-elles  pas  le  commence- 
ment même  de  Téioge,  en  nous  avertissant  que 
le  gouvernement  a  rempli,  par  certaines  répres- 
sions, une  portion  de  ses  clevoirs? 

Si  d'abord  ce  pouvoir,  presque  sans  limite  sur 
la  presse,  qui  lui  est  reproché,  lui  fut  attribué,  à 

?[ui  la  faute?  Fut-ce  lui-même  qui  l'usurpa?  Ne 
ut-il  pas  en  quelque  sorte  contraint  de  l'accepter 
de  la  part  des  hommes  qui  se  plaignaient  sans 
cesse  de  sa  mollesse  et  de  son  indulgence»  qui 
réclamaient  les  mesures  les  plus  extraordinaires 
pour  changer  violemment  ce  qu'ils  appelaient  la 
direction  égarée  de  Tesprit  public?  Gomment 
s'exprimaient-ils  sur  la  liberté  de  la  presse? 
Combien  ne  fut-elle  pas  combattue  par  leurs  écri- 
vains les  plus  considérés,  par  celui-là  même  que 
vous  avez  entendu  la  réclamer  auiourd'hui  avec 
son  talent  si  distingué  ;  qui  alors,  loin  de  vouloir 
la  liberté  des  journaux,  repoussait  même  celle 
d'écrits  moins  dangereux,  moins  susceptibles 
d'abus  ! 

Si  ensuite  ce  pouvoir  du  gouvernement  sur  la 
presse  fut  plus  tard  dirigé  contre  plusieurs  do 
ceux-là  même  qui  l'avaient  fondé  ;  s'il  servit  en 
effet  à  l'époque  des  élections,  à  signaler  des  exa- 
gérations fatales,  une  telle  direction  oe  fut-elle 
pas  hautement  approuvée  par  le  prince,  indiquée 
par  la  véritable  opinion  publique?  ^e  fut-elle 
pas  le  droit  d'une  légitime  défense?  Oui,  de  la 
défense  contre  des  nommes  qui  se  présentent 
sans  cesse,  comme  isolés,  abandonnés,  persécu- 
tés, et  que  nous  vîmes  ulors  sur  tant  de  points, 
pourvus  de  moyens  si  puissants,  rivalisant  pres- 
que l'autorité  royale,  opposant  à  quelques  jour- 
naux tant  d'écrits,  à  quelques  influences  tant 
d'intrigues,  à  quelques  reproches  mesurés  tant 
d'imputations  calomnieuses? 

Et  quand  il  serait  véritable^  après  tout,  que  dans 
cet  usage  d'un  pouvoir  arbitraire  sur  la  presse 
une  juste  mesure  eût  été  dépassc'C  pur  les  minis- 
tres, ou  plutôt  leurs  agents,  s(Tait-ce  donc  sur 
ces  fautes  partielles  et  inévitables  que  nous 
devrions  les  juger,  et  non  sur  l'ensemble  lui- 
même,  sur  le  grand  résultat  définitif;  or,  quel 
fut  ce  résultat?  Ne  fut-il  pas  éminemment  natio- 
nal ?  iNe  tendit-il  pas  à  nous  décharger  de  ce  qui 
pesait  à  la  fois  et  sur  le  prince  et  sur  le  peuple  ; 
à  nous  préparer  la  Chambre  la  plus  dévouée  à 
l'autorité  légitime,  à  aiïrancliir  la  véritable  opi- 
nion publique,  à  fonder  cette  liberté  dont  nous 
commençons  à  jouir,  et  dont  l'audace  même  de 
certains  accusateurs  est  sans  doute  un  des  plus 
grands  témoignages? 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  consacre  à  nos  yeux 
la  conduite  passée  de  ces  ministres,  voilà  ce  qui 
assure  une  reconnaissance  spéciale  à  celui  d'en- 
tre eux  qui,  par  sa  rare  perspicacité,  par  son 
énergique  fermeté,  contribua  si  puissamment  à 


ces  grands  services  publics  *,  voilàce  qui  doit  suf- 
fisamment le  venger  de  tant  de  haines  qui  l'ho- 
norent, de  tant  de  calomnies  qui  le  louent. 

Or,  si  telle  a  été  la  conduite  passée  de  ces  mi- 
nistres, quelle  gai*antie  en  effet  de  leur  conduite 
future  I  di,  revêtu  d'un  pouvoir  illimité  sur  la 
presse,  le  gouvernement  s'en  est  utilement  servi, 
devons-nous  craindre  qu'il  abuse  de  ce  même 
pouvoir  plus  restreint?  Si  lorsque  d'imprudentes 
conciliations  semblaient  troubler  sa  démarche,  il 
a  su  cependant  démêler  et  embrasser  avec  tant 
de  franchise  la  cause  nationale  ,  devons-nous 
craindre  qu'il  la  déserte  aujourd'hui  que  son  in- 
térêt le  plus  évident  lui  fait  de  la  persévérance 
la  plus  impérieuse  loi;  aujourd'hui  qu'il  se 
trouve  si  salutairement  contraint  à  ne  cnercher 
son  régulateur  et  son  appui  que  dans  la  véritable 
opinion  publique? 

Armé  de  nos  lois  de  restrictions,  irait-il  donc 
en  favoriser  quelqu'un  de  ces  partis  contraires, 
ennemis  de  notre  repos  ou  de  nos  libertés,  qu'il 
a  également  réprimés  et  presque  également  ir- 
rités? 

Redescendrait-il  à  ces  transactions  malheureu- 
ses, dont  il  laissait  égarer  sa  sagesse,  énerver  sa 
puissance  ? 

Se  bercerait-il  de  ces  illusions  étranges  que 
nous  venons  encore  d'entendre  énoncer  a  cette 
tribune,  qui  tendraient  à  nous  piersuader  qu'à 
peine  autrefois  il  existait  des  divisions  de  classes, 
comme  à  peine  se  rencontrent  aujourd'hui  des 
éléments  de  partis  ;  qui,  après  tout  ce  que  nous 
avons  entendu  dans  des  assemblées  législatives, 
tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  certaines  con- 
trées de  la  France,  font  si  naïvement  demander 
par  quelle  opinion,  quelle  phrase^  quelle  patmle^ 
aurait  pu  se  trahir  le  moindre  esprit  de  réaction 
ou  de  vengeance  ? 

Non,  non,  il  connaît  Texistence  de  ces  partis 
que  l'on  voudrait  en  vain  lui  dissimuler  ;  il  con- 
naît leur  action,  tantôt  sourdement,  tantôt  ou- 
vertement dirigée  contre  sa  propre  action. 

S'il  continue  à  accueillir  avec  une  juste  indul- 
gence les  individus  qui  s'en  détachent,  il  a  enfin 
compris  que  les  partis  eux-mêmes,  tant  qu'ils 
subsistent  comme  partis,  ne  veulent  être  que  ré- 
primés  et  vaincus. 

Il  a  senti  qu'il  n'y  avait  pour  lui  d'allié  sincérp 
et  véritable,  que  cette  nation  elle-même,  dont  je 
laisse  des  contondants  divers  régler,  comme  iU 
l'entendront,  et  la  dénomination  et  l'origine;  mais 
dont  le  grand  et  distinctif  caractère,  est  de  for- 
mer cette  immense  majorité  des  Français,  qui. 
quelle  qu'ait  été  sa  conduite  précédente,  à  quelque 
classe  qu'elle  appartienne,  ne  veut  plus  aujour- 
d'hui que  son  Roi.  la  Charte,  la  mort  dea  parus 
et  le  triomphe  de  1  ordre. 

Il  a  reconnu  que  défendre  toutes  les  institutions 
qui  lui  sont  chères,  c'était  défendre  le  principe 
vital  de  son  autorité  même. 

il  ne  fera  donc  de  tous  les  pouvoirs  ordinaire* 
ou  extraordinaires  qu'on  lui  laisse  que  cet  usagi* 
purement  défensif,  également  avoué  par  la  raison, 
consacré  par  l'opinion. 

La  loi  restrictive  des  journaux  ne  lui  servira 
qu'à  protéger  tout  ce  qui  veut  être  protégé  dans 
toutes  les  parties  menacées  de  notre  existence  po- 
litique. 

Par  elle,  il  défendra  contre  les  publications  in- 
discrètes notre  indépendance  extérieure^  ce  pre- 
mier des  biens,  cette  garantie  de  tous  les  autres, 
car  pour  être  libre,  sans  douta,  il  faut  commenccf 
par  exister* 
.  Par  elle   U  soignera  ce  crédit  public,   notrt 
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seule  retsource  au  tniliea  de  si  grands  désastres  ; 
ce  crédit  difficile  ù  proportion  qu'il  est  plus  né- 
cessaire, et  qui,  délicat  et  jaloux,  comme  la  pu- 
deur, comme  elle,  peut  s  alarmer  d'une  parole, 
s'évanouir  devant  un  soupçon. 

Par  elle,  il  affermira  ces  institutions  naissantes 
gui  pourraient  à  leur  origine  être  si  facilement 
ébranlées,  non-seulement  par  les  attaques  direc- 
tes de  leurs  ennemis  déclarés,  mais  par  l'inconsi- 
dératioQ  même  de  ceux  à  qui  elles  inspirent  un 
juste  enthousiasme. 

Par  elle,  il  affranchira  ces  journaux  eux-mêmes 
qu'il  parait  asservir;  oui,  ces  journaux  qui,  ré- 


champ  de  bataille  le  plus  disputé,  auraient  dans 
ce  moment  tant  de  peines  à  résister  à  des  attaques 
puissantes,  n'échapperaient  à  la  dépendance  du 
gouvernement  que  pour  tomber  sous  le  joug  hon- 
teux et  funeste  des  factions. 

La  loi  enfin  protégera  essentiellement,  ledirai-je, 
la  plupart  de  ceux-là  mêmes  qui,  hors  de  cette 
enceinte,  la  combattent  avec  tant  d'inconsidéra- 
tion  et  d'imprévoyance.  Bh  I  malheureux,  serait-on 
quelquefois  tenté  de  dire,  tremblei  d'êlre  exaucés; 
tremblez  de  les  obtenir,  ces  journaux  que  vous 
réclamez;  souhaitez  que  ce  ministre  que  vous 
accusez  ne  se  venge  pas  en  retirant  la  loi  qui 
ferme  quelque  temps  encore  le  temple  terrible  de 
la  vérité  et  des  souvenirs  I  Tout  est-il  donc  dit 
sur  les  individus  et  les  partis?  Tout  est-il  révélé 
dans  cette  lonffue  série  Je  fautes  ou  de  ridicules, 
si  déjà  pour  de  légères  atteintes  portées  par  la 
main  toujours  discrète  d*un  pouvoir  modérateur, 
certains  nommes  se  sont  crus  profondément  dé- 
chirés ;  s'ils  ont  poussé  de  si  vives  clameurs  ;  que 
serait-ce  donc  si  ces  écluses  d'une  opinion  popu- 
laire, dont  ils  sont  loin  de  soupçonner  l'amertume, 
étant  tout  à  coup  levées,  elles  venaient  à  débor- 
der sur  eux?  Si  l'on  commençait  l'analyse  sévère 
de  ces  sessions  législatives  dont  ils  tirent  tant  de 
gloire  ?  Si  remontant  plus  haut  encore,  la  mali- 

§nité  s'amusait  à  fouiller  dans  l'histoire  de  tant 
e  héros  dq  l'inexorable  sévérité,  de  Vimmuable 
fidélité;  si  elle  venait  à  reproduire  pour  l'un  son 
adresse^  pour  l'autre  son  épUhalame;  pour  celui-ci 
son  complimini  académtqui^  pour  celui-là  ses 
provocaUons  àdes guerres  insensées  I... 

Hais  en  réprimant  ainsi  et  les  souvenirs  qui  ré- 
veillent les  haines,  et  les  attaques  factieuses  qui 
provoqueraient  les  désordres,  n'ayons  peur,  Mes- 
sieurs, et  je  me  h&te  de  le  dire,  pour  ceux-là 
surtout   qui,  dans  les  dernières  séances,  ont 

*   --  X  Ail  •  *XftJ  • 


naiini  au  ous  iDSiiiuiiuns  unsiiie».  qui  iiu  sejker- 

cera  que  dans  leur  enceinte,  fût-elle  la  plusamère 
pour  radrainistratioQ  elle-même,  fût-elle  injuste 
autant  qu'amure,  paisse  voir  son  expression  gênée 
par  la  loi  qui  nous  occupe.  Ce  ne  serait  sans  doute 
ni  le  droit  attribué  par  cette  loi,  ni  l'intérêt  du 
gouvernement  qui  l'exécutera,  ni  la  conviction 
sous  laquelle  nous  entendons  la  voter;  nous 
voyons  tous,  au  contraire,  dans  la  libre  manifes* 
tatioa  d^une  telle  opposition,  eu  même  temps 

2u'un  droit,  le  principe  de  l'utilité  la  plus  vraie, 
'est  ainsi  qu'un  gouvernement  s'éclaire  au  flam- 
beau de  la  contradiction  habituelle;  c'est  ainsi 
qu'il  témoigne  sa  force  en  manifestant  sa  con- 
fiance, et  laissant  l'opinion  le  ju^er.  Et  quels 
éloges,  après  tout,  que  certaines  critiques  1  quelle 
défense  que  ceiiainea  attaques  1  S'il  est  des  hommes 
imprudents,  qu'il  &ot  quriquefois  contraindre  à 


se  taire,  n'est-il  pas  des  hommes  tellement  absur- 
des, qu'il  faudrait  les  prier  de  parler  pour  en  dé- 
crier plus  sûrement  la  doctrine  V 

Mais  surtout.  Messieurs,  pour  ce  genre  d'oppo- 
sition si  particulièrement  inhérentù  notre  consti- 
tution représentative,  qui  se  recommande  aussi 
pur  les  talents  et  le  caractère  de  plusieurs  de  ceux 
qui  la  professent,  je  veux  dire  l'opposition  dans 
cette  enceinte,  combien,  malgré  l'empire  d'une 
(elle  loi,  et  précisément  à  cause  de  son  empire, 
nous  serons  tous  empressés  de  lui  conserver  son 
expression  aussi  libre  et  aussi  franche  qu'elle 
pourrait  le  désirer  elle-même.  Sans  cesse  nous 
demanderons,  comme  le  héros  grec,  que  la  lu- 
mière du  plus  grand  jour  continue  à  éclairer  ces 
combats,  dont  il  n'est  pas  un  seul  jusqu'à  pré- 
sent qui  ne  nous  ait  paru  présenter  quelque  spec« 
tacle  utile,  faire  ressortir  quelques  vérités  prô« 
cieuses... 

Tel  sera  donc.  Messieurs,  le  caractère  libéral  do 
l'exécution  de  la  loi,  fondé,  non  pas  seulement 
sur  notre  vœu,  mais  sur  l'intérêt  le  plus  évident 
du  gouvernement  lui-même.  C'est  ainsi  que  s'a- 
chève tout  ce  système  des  garanties,  qui  doit  ras- 
surer l'ami  de  la  liberté  contre  l'abus  redouté  d'uu 
tel  pouvoir. 

Ces  garanties  me  semblent  en  résultat  si  posi- 
tives, si  solides,  que,  quoique  plusieurs  amende- 
ments m'eussent  paru,  dans  l'origine,  désirables« 
presque  nécessaires;  quoique  je  me  fusse  propose 
de  voter  et  pour  une  commission  consultative 
prise  dans  la  Chambre,  qui  aurait  surveillé  l'exer* 
cice  de  la  censure,  et  pour  quelques  dispositions 
qui,  garantissant  les  journalistes  pour  des  sup- 
pressions arbitraires,  protégeassent,  sinon  les 
droits  d'une  propriété  véritable,  au  moins  le  suc- 
cès d'une  légitime  entreprise.  J'ai  cru  devoir 
renoncer  à  de  telles  propositions  :  il  m'a  paru  que 
pour  ce  terme  si  court  d'une  année,  et  sous  ua 
tel  gouvernement,  ce  n'était  pas  la  peine  d'orga- 
niser cette  législation  difficile;  de  combiner,  dans 
l'arbitraire,  ce  mélange  de  confiance  et  de  défiance, 
qui  peut-être  se  déU*uirait  l'une  par  l'autre  ;  qu'il 
valait  mieux,  par  la  franchise  même  d'un  aban- 
don plus  entier,  engager  davantage  et  la  généro- 
sité du  gouvernement,  et  son  honneur,  et  toute 
sa  responsabilité  légale. 

Le  dirai-je,  enfin.  Messieurs?  et  sans  vouloir 
abuser  de  ce  nom  du  Roi^  qui,  comme  on  l'a  jus- 
tement observé  ce  matin,  doit  être  rarement 
prononcé  au  milieu  de  ces  discussions  législatives 
dont  il  pourrait  altérer  l'indépendance  ;  est-il  une 
occasion  cependant  où  cet  auguste  nom  puisse 
être  plus  légitimement  invoqué;  ou  la  confiance 
dans  la  sagesse  du  prince  que  nous  présente  la 
loi,  puisse  fournir  à  notre  délibération  un  fonde- 
ment plus  solide?  Uuelle  comparaison  oserait-on 
établir  entre  la  proposition  de  suspendre  quelque 
droit  semblable  a  celui  qui  nous  occupe,  adressée 

Sar  quelque  roi  futur,  à  quelque  Chambre  future, 
ans  le  cours  habituel  et  réglé  de  la  vie  politique 
de  ce  peuple  ;  et  cette  même  proposition  faite  au- 
jourd'hui, dans  nos  circonstances,  à  l'origine  de 
nos  institutions,  pour  en  graduer  Papplicalion 
première,  sous  la  surveillance  elle-même  du  Roi 
législateur? 

Au  milieu  de  mon  examen,  une  image  tou« 
chante  s'est  souvent  offerte  à  ma  pensée,  a  con- 
tribué à  dissiper  mon  incertitude  :  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  l'exposer  en  finissant. 

Plutarque,  dans  sa  Vie  de  So/on,  rapporte  que 
le  législateur  d'Athènes,  après  lui  avoir  donné 
un  Gode,  médité  par  la  sagesse,  fut  assiégé  de 
gens  qui  sollicitaient  de  lui  des  intepprélations 
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on  des  modifications  \  qu'ayant  reconna  Timpos- 
sibilité  de  les  satisfaire,  il  partit  pour  l'Egypte, 
après  avoir  demandé  de  s'absenter  pendant  dix 
ans,  espérant  que  Jes  lois  nouvelles  s'affermiraient 
)ar  elles-mêmes.  À  son  retour,  il  trouva  Athènes 
ivrée  à  l'anarchie  ;  le  créateur  n'avait  point  mis 
ui-mêmc  son  ouvrage  en  action  :  l'esprit  de  parti 
s'était  emparé  de  ses  institutions  pour  les  déna- 
turer. Il  vit,  malgré  tous  ses  efforts,  sur  la  lin  de 
ses  jours,  Pisistrate  s'élever  et  dominer  sa 
patrie. 

Le  Roi,  Messieurs,  est  le  fondateur  de  notre 
Charte  ;  mais  à  peine  commence-t-elle  à  s'exécu- 
ter, de  graves  doutes  s'élèvent  aussi  sur  l'esprit 
de  quelques  institutions,  sur  la  mesure  dans  la- 
quelle elles  doivent  s^établir  :  nous  en  rapporte- 
rons-nous aux  interprétations  des  partis  aivers, 
ou  aimerons-nous  à  nous  confier  à  la  haute 
sagesse  de  celui-là  même  qui  nous  donna  ces 
institutions,  pour  qu'il  les  fasse  marcher  dans 
l'esprit  qui  les  inspira?  Voilà  toute  la  question 
présente,  et  si  j'ose  dire  toutes  les  questions  com- 
prises dans  le  système  de  nos  lois  transitoires  : 
ceux  qui,  sous  des  formes  plus  ou  moins  respec- 
tueuses, se  dérobent  en  ce  moment  à  la  confiance 
demandée  par  le  prince,  qui  proposent  de  relé- 
guer en  quelque  sorte  l'autorité  royale  dans  une 
sphère  d'abstraction,  étrangère  à  la  marche  réelle 
des  choses,  me  semblent  consentir  au  départ  de 
Solon  pour  l'Bgypte.  L'accepterons-nous  ce  dè- 

Part?...  Non,  non,  Messieurs,  que  le  Solon  de  la 
rance  demeure,  qu'il  vive,  qu'il  commande,  qu'il 
se  montre  ;  sa  présence  seule  nous  rassure  :  la 
joie  du  peuple  est  de  contempler  sans  cesse  ses 
traits  vénérables;  la  joie  des  sages  est  de  le  voir 
diriger  lui-même  le  char  de  nos  destinées... 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  mercredi  29  janvier. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  tuite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Voryanisation 
des  collèges  électoraux. 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  Roi,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  dans  le  sein  de 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  d'un 
débat  qui  a  rempli  quatre  séances^,  et  dont  les 
résultats  doivent  avoir  fixé  l'opinion  de  la 
Chambre. 

LfoRiip^rteBr  4e  lu  eeaiailMioB  observe 
que,  dans  une  matière  si  importante,  la  Chambre 
ne  peut  négliger  aucun  moyen  de  s'éclairer  et  de 
se  convaincre,  il  propose  de  continuer  la  discus- 
sion et  d*épuiser  la  liste  de  la  parole. 

La  discussion  est  continuée. 

M.  le  «•■ite  d^AgaeftMAB  (t).  Messieurs, 
l'époque  de  votre  discussion,  où  j'arrive  à  cette 
tribune,  m^impose  le  devoir  de  resserrer  mon 

(  I  )  La  diseoart  d«  M.  U  comte  d'Agaettean  n*a  pas  été 
inséré  an  Moniteur, 


opinion  pour  ne  pas  abuser  de  l'attention  de  la 
chambre. 

Je  ne  fixerai  vos  regards  que  sur  un  seul  point  : 
je  le  crois  très-important  dans  la  grande  question 
qui  nous  occupe,  et  il  me  semble  qu'il  n'a  pas 
encore  été  particulièrement  et  suffisamment  dé- 
veloppé. 

En  m'attacbant  à  ce  point  unique,  puissé-jei  à 
la  fin  d'une  discussion  aussi  prolongée,  avoir  au 
moins  eu  l'avantage  de  ramener  la  question  aux 

Erincipes  qui,  selon  moi,  doivent  seuls  conduire 
sa  décision. 
Je  serai  court. 
La  Charte  constitutionnelle  n'a  point  voulu  dé- 

Souiller  un  grand  nombre  de  Français  de  leurs 
roits  politiques. 

Elle  n*a  pas  eu  l'intention  de  renouveler, 
parmi  nous,  la  dangereuse  épreuve  des  assemblées 
primaires. 

Elle  a  cherché,  au  contraire,  le  plus  sûr  moyen 
d'éviter  l'un  et  l'autre  écueil. 

Les  articles  1«%  38  et  40  me  paraissent  démon- 
trer ces  vérités  d'une  manière  positive,  incontes- 
table. 

L'article  i*'  déclare  tous  les  Français  égaux  de- 
vant  la  /ot,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leur 
rang. 

Voilà  bien  certainement  la  reconnaissance  for- 
melle du  droit,  inhérent  à  la  qualité  de  Français^ 
de  partager  les  diverses  fonctions  électives  de 
toute  espèce. 

Mais  on  peut  avoir  un  droit,  sans  avoir  ta  fa- 
culté d'en  user,  jusqu'à  ce  qu*on  ait  acquis  celle 
d'en  bien  user. 

Cette  distinction  entre  le  droit  et  l'exercice  du 
droit  a  toujours  existé. 

Un  mineur,  propriStaire,  ne  peut  disposer  de 
sa  propriété;  la  loi  la  reconnaît,  mais  elle  lui  eu 
interdit  l'usage  pour  son  propre  intérêt. 

Le  magistrat  reçoit  de  son  institution  le  droit 
de  suffrage  dans  sa  compagnie,  mais  il  n'en  jouit 

au'à  l'âge  fixé  par  la  loi,  et  cette  interdiction  De 
étruit  pas  son  droit. 

Les  membres  de  la  Chambre  sont  pairs  par  la 
grâce  du  Roi  et  le  droit  de  leur  naissance  ;  ils 
n'ont  séance  aux  assemblées  qu'à  vingt'dnq  ans, 
et  voix  délibérative  qu'à  trente  ;  leur  droit  ne 
souffre  aucune  atteinte  de  ces  restrictions. 

Enfin,  de  ce  que  l'on  est  admissible  à  tous  les 
emplois,  il  n'en  résuite  pas  que  l'on  doive  les 
accorder  indistinctement. 

U  y  a  pour  tous  les  états  des  apprentissages, 
des  études,  des  épreuves  préalables,  en  an  mot 
des  garanties  de  capacité, 

La  Charte  renferme  l'application  exacte  de  ce 
principe  et  de  ces  exemples. 

Après  avoir  reconnu  à  tous  les  Français  le  droit 
d'élire  par  son  article  premier^  elle  leur  demande 
ensuite  des  garanties  de  capacité. 

Dans  les  articles  trente-nuit  et  quarante^  elle 
subordonne  très-sagement  l'exercice  de  ce  droit 
à  des  conditions  propres  à  en  assurer  le  meilleur 
usage,  et  à  en  prévenir  l'abus.  Ces  conditions 
permettent,  en  effet,  de  compter  sur  le  discerne- 
ment et  l'indépendance  des  électeurs. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  tous  les  Français  pos- 
sèdent le  droit  d'élection,  mais  tous  n'ont  pas  à 
la  fois,  et  dans  le  même  temps,  la  capacité  né- 
cessaire pour  jouir  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Une  réflexion  vient  encore  à  l'appui  de  cette 
vérité. 

L'article  40  de  la  Charte,  en  signalant  les  élec- 
teurs qui  concourent  à  la  nomination  des  dépu- 
tés, signale  aussi,  nécessairement,  d'autres  élec* 
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(curs  qui  ne  concourent  pas  à  la  nomination. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  réunissent  le  droit 
à  la  capacité  de  l'exercer  ;  les  seconds  sont  «eux 
qui  n*ont  pas  actuellement,  et  de  fait,  la  capacité 
requise  ,  mais  qui,  à  mesure  au*ils  l'acquerront, 
seront  successivement  appelés  à  remplir  les 
fonctions  attachées  à  leur  titre  naturel  d'élec* 
leur. 

Et  lorsque,  dans  la  suite  des  temps,  les  tableaux 
annuels  des  électeurs  offriront  aux  regards  pu- 
blics de  nouveaux  noms,  ces  noms  n^  auront 
point  été  inscrits  à  cause  de  nouveaux  droits 
établis,  mais  par  le  droit  successif,  perpétuel, 
impérissable,  émané  de  l'article  !•'  de  la  Charte  : 
Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi. 

Cette  interprétation  de  la  Charte  non-seulement 
est  juste  et  conforme  à  son  esprit,  à  ses  disposi- 
tions, mais  elle  a  l'avantage  d'ofirir  des  consé- 
quences politiques  très-importantes  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

Combien  n'est*il  pas,  en  effet,  utile  à  la  tran- 
quillité générale,  à  Vunion  si  désirable  de  toutes 
les  volontés,  d'effacer  aujourd'hui  l'idée  qu'une 
portion  très-notable  de  Français  est  privée  par 
la  Charte  de  la  participation  aux  droits  ponti- 
quesl 

Combien  ne  l'est-il  pas  encore  d'enlever  tout 
prétexte,  qui  pourrait  faire  croire  que  l'on  veut 
introduire  un  privilège  en  faveur  des  classes  les 
plus  favorisées  de  la  fortune,  au  préjudice  de  celles 
qui  le  sont  moins  I  —  Erreur  bien  dangereuse, 
si  elle  venait  à  s'accréditer,  et  qu'il  serait  du  de- 
voir de  tout  bon  Français,  de  tout  Français  atta- 
ché à  son  Roi,  à  la  légitimité,  de  combattre  et  de 
repousser  de  toutes  ses  forces. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  crois  m'en  acquitter  en 
soumettant  à  votre  prudence,  à  votre  sagesse  ces 
dernières  pensées,  et  en  vous  exposant  ce  qui  me 
semble  intimement  être  l'esprit  et  le  vœu  de  la 
Charte. 

Maintenant,  si  tous  les  Français  sont  électeurs 
par  cela  seul  qu'ils  sont  Français  ;  si  leurs  droits 
sont  incontestables;  si  l'exercice  en  est  seule- 
ment susnendu  par  les  conditions  établies  dans 
Varticle  40.  Que  deviennent  les  objections  propo- 
sées contre  la  loi  qui  nous  occupe  ? 

Que  deviennent  tous  ces  systèmes,  toutes  ces 
craintes  péniblement  enfantées  dans  des  vues 
qui,  peut-être,  seraient  excusables  si  elles  n'é- 
taient qu'ambitieuses? 

Comment,  sans  violer  la.Charte,  introduire  une 
différence  entre  les  électeurs  ayant  tous  les  mêmes 
droits  et  la  même  capacité? 

Comment  distinguer  entre  eux  des  électeurs 
d'un  premier  et  des  électeurs  d'un  second  de- 
gré? 

Quel  moyen  de  légitimer  une  distinction  que  la 
Charte  n'a  pas  faite,  et  qu'elle  n'aurait  pu  faire 
sans  se  contredire  elle-même? 

Pourquoi,  contre  son  intention  manifeste,  une 

Î»oriion  de  ces  électeurs,  auxquels  elle  confère 
es  mêmes  pouvoirs,  ne  concourrait-elle  pas  à  la 
nomination  des  députés  ;  mais  seulement  au  choix 
de  ceux  qui  les  nommeraient,  ou,  tout  au  plus, 
(selon  d'autres  opinions)  à  la  désignation  de  can- 
didats parmi  lesquels  les  députés  devront  être 
choisis  ? 

La  Charte  n'admet  pas  de  telles  combinaisons, 
de  semblables  systèmes. 

Sa  théorie  est  pure  et  simple,  plus  en  harmonie 
avec  ses  propres  prindpes  :  —  Tout  Français  de 
trente  ans^  et  payant  300  francs  de  contributions  , 
a  titre  et  capacité  pour  élire  des  députés  ;  —  Tout 
Français  âgé  de  quarante  ans  et  payant  {JÛIOO  francs 

T.  xvin. 


de  contributions,  a  titre  et  capacité  pour  être  élu 
député. 

Et  comme  à  elle  seule  appartient  la  concession 
des  droits  politiques,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qu'elle 
n'a  pas  accordé,  elle  l'a  refusé,  et  qu'elle  ne  laisse 
pas  (comme  on  le  prétend)  au  législateur  la  fa- 
culté d'étendre,  de  restreindre,  d'organiser,  en 
un  mot,  à  son  gré^  ce  qu'elle  a  pris  soin  de  ré- 
gler elle-même,  soit  expressément,  soit  par  des 
conséquences  immédiates  et  nécessaires. 

La  Charte  refuse  donc  Télection  graduelle  :  elle 
commande  donc  impérieusement  runité  des  col* 
léges  électoraux  et  les  élections  directes. 

Si  je  compare,  à  présent,  la  loi  que  nous  exa- 
minons à  cette  théorie  de  la  Charte,  je  vois  que, 
fidèle  interprète  de  son  esprit,  fidèle  observatrice 
de  ses  principes,  cette  loi  en  suit  exactement  les 
dispositions. 

Elle  ne  veut  que  ce  que  la  Charte  veut  ;  elle 
n'ordonne  que  ce  que  la  Charte  commande  ;  et,  si 
elle  eût  adopté  d'autres  mesures,  elle  se  serait 
rendue  coupable  de  rinconstitutionnalilé  la  plus 
exnresse,  la  plus  dangereuse. 

Depuis  longtemps  les  amis  de  la  monarchie 
constitutionnelle  attendaient  l'organisation  des 
collèges  électoraux,  qu'ils  regardaient  avec  rai- 
son comme  une  des  bases  essentielles  du  gou- 
vernement représentatif;  et  depuis  longtemps 
leurs  esprits  s'exerçaient  sur  cet  objet  important. 
Qu'est-il  résulté  Je  leurs  travaux  ? 
Des  opinions  divergentes,  des  projets  plus  ou 
moins  opposés  entre  eux,  et  tous,  pour  ainsi  dire, 
inconciliables  avpc  la  Charte. 

Elle  existait,  mais  elle  ne  régnait  pas  alors  dans 
toute  sa  puissance  :  des  incertitudes,  aussi  mal- 
heureusement qu'impoliliquenient  jetées  sur  plu- 
sieurs de  ses  dispositions,  avaient  laissé  le  champ 
libre  aux  interprétations,  aux  modifications,  peut- 
être  même  à  Quelques  espérances  au  moins  in- 
discrètes; et  chacun,  suivant  sa  position  ou  son 
intérêt,  ses  principes  ou  ses  préjugés,  ses  lumiè- 
res ou  ses  passions,  s'efforçait  de  torturer  cet  acte 
fondamental  de  nos  destinées. 

Mais  aujourd'hui  que  cet  auguste  pacte,  offert 
à  la  France  par  son  Uoi,  reçu  par  elle  avec  au- 
tant d'empressement  que  de  reconnaissance,  est 
rendu  i^i  la  plénitude  de  ses  droits,  toute  diver- 
gence d'opinion  doit  cesser. 
La  Charte  parle,  elle  doit  être  écoutée  : 
Elle  dicte  ses  volontés  souveraines,  elle  seule 
doit  être  obéie. 

Que  tous  les  bons  Français,  que  les  sincères 
amis  du  trône  s'abaissent  religieusement  devant 
cette  arche  sainte  ! 

Qu'ils  saisissent  avec  empressement  cette  ancre 
de  salut! 
Qu'ils  reconnaissent  enfin  le  service  éminent, 

?[ue  leur  rend  cette  loi  suprême,  en  opposant  sa 
orce  insurmontable  au  sujétions  de  l'orgueil,  aux 
j  spéculations  de  Tégoïsme,  à  tous   les  funestes 
prestiges  des  passions  qui,  après  avoir  tourmenté 
les  empires,  finissent  trop  souvent  par  les  ren- 
verser.' 

Ah  !  Messieurs,  un  terrible  exemple  de  celte  * 
vérité  n'est  pas  encore  loin  de  nous! 

Toujours  présent  à  notre  m»»moire,  il  nous  mon- 
trera les  funestes  écueils  que  la  prudence  et  la 
modération,  la  confiance  et  l'union  peuvent  seu- 
les nous  faire  (éviter. 

Profitons  aujourd'hui  de  ses  importantes  le- 
çons :  unissons-nous  de  cœur  et  ae  pensée  au 
cœur  et  à  la  pensée  du  Roi  :  prouvons  uans  cette 
chrconstance  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  lui 
avons  dit  nous-mêmes,  et  la  nation  1  a  entendu  : 

25 


386 


(Chambre  des  Pairs.J         SECONDE  RESTAURATION.         |â9  janvier  1817.] 


<c  L*(Eil  toujours  fixé  sur  le  trône,  les  pairs  do 
■  France  suivront  avec  respect  les  sûres  direc- 
«  lions  qui  viennent  du  lieu  mémo  où,  dominant 
c  toutes  les  tètes,  le  suprême  législateur  peut 
«  voir  tous  les  besoins,  et  juger  tous  les  intérêts.  » 

Je  vole  pour  la  loi,  avec  les  amendements  tels, 
qu'ils  ont  été  présentés  par  la  Chambre  des  dé- 

Imtés.  et  sans  la  moindre  modification  ni  &  la 
oi,  ni  a  ces  amendements. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Aguesseau. 

M.  le  eue  d'Uiéft  (1).  Messieurs,  fidèle  obser- 
vateur de  mes  devoirs,  je  profite  avec  reconnais- 
sance de  la  permission  que  vous  me  donnez  de 
monter  à  cette  tribune  avant  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, pour  éviter  d'enfreindre  plus  tard  l'arti- 
cle 57  de  notre  règlement  intérieur,  et  prévenir 
le  moment  fatal,  où  toute  protestation  de  ma  part 
contre  une  décision  de  la  majorité  me  serait  in- 
terdite. 

Je  vais,  pendant  quelques  instants.  Messieurs, 
vous  entretenir  d'une  question,  qui  déjà  a  été 
discutée  dans  cette  Chambre  avec  autant  de  lu- 
mières que  d'éloquence.  Je  réclame*  donc  votre 
indulgence  pour  les  détails  dans  lesquels  j'entre- 
rai avec  vous  ;  veuillez  écouter  avec  une  oreille 
attentive  et  impartiale  les  vérités  peut-être  un  peu 
sévères,  que  le  cri  de  ma  conscience  m'oblige  im- 
périeusement à  vous  faire  connaître. 

Mon  serment  du  \  juin  1814  me  prescrit  de  me 
conduire  dans  toutes  les  occasions  en  bon  et 
loyal  pair  de  France.  Il  est  sans  cesse  présent 
à  ma  mémoire,  et  la  vérité,  telle  qu'elle  soit , 
doit  toujours  sortir  de  ma  bouche. 

N'oubliez  donc  pas.  Messieurs,  que  la  France 
entière  attend  avec  autant  d'impatience  que  d'in- 

auiétude  la  décision  que  va  prendre  la  Chambre 
es  pairs,  sur  la  grande  question  qui  nous  occupe 
aujourd'hui,  le  la  partage  bien  sincèrement  cette 
inquiétude,  et  ie  ne  veux  pas  nue  ma  patrie 
soupçonne  que  j  aie  pu  consentir  à  l'adoption  d'un 
projet  de  loi,  cuntre  lequel  l'opinion  publique 
s'est  déjà  prononcée  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque. 

Celle  loi,  Messieurs,  je  le  dis  hautement  h 
cette  tribune,  cette  loi  est  intempestive,  vicieuse 
dans  son  principe,  désastreuse  dans  ses  consé- 
quences. 

Je  dis  que  cette  loi  est  vicieuse  dans  son  prin- 
cipe, parce  que  : 

L'ariiile  1*"  commence  par  établir  pour  base 
fomiamenlale  que  .•  Tuut  Français,  jouissant  des 
droits  cil  ils  et  }t(tlHiquvs^  âuv  de  trente  ans  accom- 
plis^ et  payant  M)  francs  de  contributions  directes^ 
est  appelé  à  concourir  à  l'clvction  dt  s  députes  du 
de  parlement  où  it  a  son  domicile  polit  i^^ue. 

Jci  (Icmaiïde  aux  auteurs  du  projet  de  loi  si  le 
lexte  de  cel  arliojf  I"  rsl  une  roiisiMjuenre  iia- 
lurrlle  de  rarlicle  iO  de  la  Cliarte,  qm  s'exprime 

ainsi  : 

Les  électeurs  (fui  concourent  à  la  nomination  des 
députés  ne  peurent  avoir  droit  de  suffraye,  s'ils 
ne  wtyeni  une  cuntnbution  directe  Ue  30(3  francs^ 
et  stU  ont  motns  de  trente  ahs. 

Pour  Hioi.  Me^sieurs,  conïuïe  il  m'est  démontré 
évid^'UiauMit  que  cette  conséiiuence  n'existe  [joint, 
parte  tiue  le  droit,  accord»*  par  rartirle  l'»"  du 
projet  de  loi,  est  un  drort  [josilif,  tandis  que  lu 
droit,  aecordf  par  Tarlirle  lU  de  la  Charte,  n'est 


qu'un  droit  conditionnel,  je  persiste  dans  mon 
opinion,  et  je  soutiens  que  l'article  t""  rend  le 

.  I   Lo  di-.  our»  de  M.  le  tW  d'U/c>,  n'.i  pa^  *M'  ïn^éri' 
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projet  de  loi  vicieux  dans  son  principe,  parce 
qu'u  n*est  pas  dans  L'esprit  de  la  Charte. 

Au  reste,  je  n'abuserai  point  de  votre  patience, 
en  cherchant  à  jeter  un  nouveau  jour  sur  la  dis- 
cussion grammaticale,  qui  s'éleva  à  ce  sujet 
entre  M.  le  commissaire  du  Roi  (1)  et  un  honora- 
ble membre  de  la  Chambre  des  députés  (2),  dont 
l'opinion  sévère  en  principes,  et  forte  de  consé- 
quences, a  fixé  la  mienne  invariablement. 

Passons  maintenant  aux  suites  funestes  qu  en- 
traînerait après  lui  le  dangereux  principe  con- 
sacré comme  base  fondamentale  par  l'article  1*^ 
de  ce  projet. 

Lorsque  j'ai  dit«  Messieurs,  que  cette  loi  serait 
désastreuse  dans  ses  conséquences,  je  crois  avoir 
indiqué  d'une  manière  assez  positive  rarlicle  7. 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  n'y  a  dana  chaque  département  qu'un 
tf  collège  électoral  ;  il  est  composé  de  tous  les 
«  électeurs  du  département  dont  il  nomme  direc- 
«  tement  les  députés  à  la  Chambre.  » 

Groyez-vous  bien  fermement.  Messieurs,  que  U 
rédaction  de  cet  article  7  soit  aussi  dans  l'esprit 
de  la  Charte  ? 

Je  pourrais,  en  vous  faisant  cette  question,  je 
pourrais,  à  l'exemple  d'un  honorable  membre  do 
la  Chambre  des  députés  (3),  inviter  à  nous  éclai- 
rer de  leurs  avis  les  anciens  sénateurs  aujour- 
d'hui membres  de  cette  Chambre,  qui  ont  fait 
partie  de  la  commission  chargée  par  le  Roi  de 
travailler  à  la  rédaction  de  la  Charte;  je  pourrais, 
en  les  appelantau  tribunal  de  leur  conscience,  dire 
à  ces  nobles  pairs  :  Auriez-vous  oublié  que  l'opi- 
nion dominante  dans  cette  commission  se  mani- 
festa constamment  pour  les  deux  degrés  d'ékn - 
lion  ?  Auriez-vous  oublié  que  rimportance  des 
deux  degrés  d'élection  était  si  bien  reconuue  à 
l'époque  de  ce  travail,  que  le  ministre  de  l'iule- 
rieur  employa  la  première  séance  de  la  commis- 
sion, non  à  en  prouver  la  nécessité,  elle  nVsi 
pas  contestée,  mais  à  en  rechercher  le  mode  i 

Beaucoup  d'autres  orateurs  distingués  de  la 
Chambre  des  députés  (4)  ont  aussi  élevé  leurs 
voix  contre  cet  article;  un  d'eux,  entre  autres^, 
le  vertueux  M.  de  Marcellus,  a  fait  la  peinture  la 
plus  touchante  des  suites  funestes,  qu'entraînerait 
après  elle  l'adoption  de  la  mesure  désastreuse  qui 
consacrerait  en  principe  que  les  deux  de4;re^ 
d'élection  qui  existent  maintenant  seront  désor- 
mais réunis  en  un  seul. 

il  ne  me  serait  pas  difficile,  Mespîeurs,  de  vous 
convaincre  de  cet^e  importante  vérité  par  le  récil 

3 ne  je  pourrais  vous  faire  de  toutes  les  intriguer- 
ont moi-même  j'ai  été  témoin  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  où  j'étais  à  l'époque  de  l'arrivtV 
de  l'ordonnance  du  ô  septembre,  qui  répandit  pe- 

^1-  M.  le  liaroii  Cuvier,  con<«eiller  d'Elal. 
Ci)  M.  iitMioist,  député  do  Maine-(*t>Liiir<^ 
(3)  M.  iJausol  de  Coii^.sergues,  député   do  rAvc^coit 
^ii  M.  le  cumte  de  Marcellus,  député  de  la  Giruîi -^  . 
M.    Clauscl    (le    iîousdergueâ ,    député  do   rAve>roii  . 
M.  Banlic-LabastiUe,  député  do  l'Aude;  M.  le  comi**  d< 
Caumoiit,  députe  du  Taro,  et  membre  de  la  commisl^i ou  : 
M.  lloiiald,  dcpule  derAVH>ron;  H.  de  ViUèle,  tiepuu 
de  la  Haute-Garonne  ;  M.  Benuist.  députa   de  Maine-et 
Loiiv  ;  M.  \c   vicomte  d<»  Cusiolbajac,  <U*puté  do  lier*  . 
M.  le  murauïA  de  Monlcalm,  député  de  l'Héraoll  :  M.  I 
comto  dt*  La  Bourdunoaye,  dépoté  de  Niine-el-Loir-- 
M.    le    marquis  de    Uuria,  drpulè  de  Sadfie-elL.4»ir. . 
M.  1h  pré<iid^nl  Oardonnel,  député  du  Tarn;  M.  Jos««* - 
Bf&uvoir,  député  de  Loir-el-Clier;  M.  Curnei-d'lncouri. 
ilépuiéde  laSumuiP,  M.  Richard,  député  de  laLoiro-Iuf- 
rieuro;M.  le  marquis  de  Vdlefranclie,  député  de  l'Yonne 
M.  la   comte  de  Mirandol,   député  de   la    Donlof  ue  . 
M.  Colton»  dépata  du  HhdDC. 
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néralement  la  douleur  et  la  coDsternalion.  Je 
pourrais  vous  détailler  toutes  les  sourdes  menées 
qui  ont  été  employées  pour  semer  la  divisioa 
parmi  les  lidélea  Languedociens,  influencer  les 
opinions  des  électeurs  et  diriger  leurs  choix. 
Jugez,  diaprés  cela,  de  Tavanlage  incalculable 
que  les  apôtres  de  la  philosophie  et  des  idées 
libérales  auraient  alors,  si  la  mesure,  prescrite  par 
l'article  7,  était  adoptée. 

Mais  il  n'est  pas  dans  mon  caractère  de  faire 
ici  le  rôle  de  dénonciateur,  il  est  encore  moins 
dans  ma  volonté  de  répondre  à  aucune  person- 
nalité, de  quelque  part  qu'elle  puisse  venir.  Je 
me  .dois  aussi  à  moi-même  de  ne  parler  à  cette 
tribune  ((ue  pour  mieux  faire  ressortir  le  langage 
de  la  vérité  I 

J'ai  voulu  seulement,  Messieurs,  vous  faire  par- 
tager avec  moi  toute  Tborreur  que  j'éprouve  des 
maux  qu'entraînerait  sur  la  France  la  mesure 
qu'on  vous  propose. 

Oui,  Messieurs,  si  vous  adoptes  une  loi,  qui 
loin  d'être  dans  resprit  de  la  Charte  est  absolu- 
ment contraire  aux  principes  qu'elle  a  consacrés 
et  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir,  je  ne 
crains  pas  de  vous  le  dire  :  vous  livres  votre  pa- 
trie à  de  nouvelles  convulsions,  et  vous  la  pré- 
cipitez dans  l'abîme. 

Telle  est,  Messieurs,  la  profession  de  foi  d'un 
vieux  gentilhomme,  qui  ne  s'est  jamais  écarté  des 
principes  d'honneur  qu'il  a  reçus  de  ses  pères,  et 

2ui  ose  se  servir  devant  vous  de  l'expression  qu'un 
'eux  employait  dans  une  lettre,  qu'il  écrivait 
jadis  au  duc  de  Hontpensier  (i)  : 
«  L'honneur  sera  toujours  mon  seul  directeur; 

•  il  ne  me  conseillera  jamais  de  manquer  au 

•  serment  que  j'aurai  prêté.  » 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'article  7  en  particu- 
lier, et  du  projet  de  loi  en  général. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  d'Usés. 

Un  membre  observe  ,  sans  réclamer  contre 
l'impression  ordonnée,  qu'il  conviendrait  peut- 
être  de  retrancher  du  procês-verbal  ces  tableaux 
de  la  situation  de  la  France,  si  différents  sous  le 
pinceau  des  adversaires  et  sous  celui  des  défen- 
seurs du  projet;  ces  appels  à  l'opinion  publique 
invoqués  tour  à  tour  par  les  uns  et  par  les  autres. 
U  ne  peut  y  avoir  en  France  qu'une  opinion,  celle 
qui  veut  le  maintien  de  la  Cnarte  et  des  institu- 
tions établies  par  elle.  C'est  à  la  Chambre  de  faire 
naître  cette  opinion  si  elle  n'existait  pas;  de  la 
fortifier,  de  l'appuyer  si  elle  existe;  sans  quoi, 
bientôt  elle  verra,  comme  l'ont  vu  nos  précé- 
dentes assemblées,  les  portes  de  son  palais  assié- 
gées par  une  multitude  qui  se  prétendra  l'inter- 
prète de  l'opinion  publique. 

Cette  observation  est  appuyée  par  un  autre 
membre^  qui  ne  pense  pas  néanmoins  qu'elle  soit 
applicable  à  la  discussion  présente,  il  est  trop, 
tard  pour  imposer  au  procès-verbal  un  silence 
qu'il  a  commencé  à  rompre.  Le  compte  qu'il  a 
rendu  de  plusieurs  opinions  où  se  trouve  employé 
le  moyen  dont  il  s'agit,  ne  perdiel  pas  de  leur  en 
laisser  exclusivement  l'avantage. 

Un  autre  membre^  tout  en  avouant  que  chacun 
place  l'opinion  publiaue  où  il  désire  de  la  trou- 
Ter,  ne  pense  pas  qu'on  puisse  interdire  à  pér- 
il) Voyei  ddiUsV Histoire  de  VOrdre  du  Saint-Esprit, 
par  M.  do  Saint-Foix,  lome  !«',  page  167,  U  notice  his- 
toriqae  qui  concerne  Jacqoes,  comte  de  Cro»9ol,  duc 
iVViès,  qtii.  dd  vivant  de  son  frère  «InA,  s*app«lait  ba- 
ron d'Assier. 


sonne  l'usage  de  ce  moyen.  Ghanue  pair  à  la 
tribune  doit  jouir  d'une  entière  liberté  dans  le 
développement  de  son  opinion.  Il  a  le  droit  in- 
contestable de  l'appuyer  de  tous  les  motifs  qu'il 
juge  propres  à  transmettre  la  conviction  dont  il 
est  pénétré.  L'opinant  invoque,  sur  toute  restric- 
tion à  ce  droit,  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté 
par  la  Chambre. 

M.  le  Présidaiit  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  sou  inscription,  un  uodveau  défenseur 
du  projet. 

M.  le  Biaréeliiil  eue  4«  Ragase  (1).  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  a  été  dis- 
cuté d^une  manière  si  longue  et  si  solennelle,  les 
raisons  qui  servent  à  l'attaquer  et  à  le  défendre 
ont  été  si  complètement  produites,  le  rapport, 
plein  de  talent,  qui  tous  a  été  fait  au  nom  de 
votre  commission  est  si  lumineux  ;  le  discours 
admirable  qu'a  prononcé  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  si  concluant,  qu*en  montant  à  cette 
tribune  je  sens  plus  que  jamais  le  besoin  d'épar- 
gner votre  temps  et  de  réclamer  votre  indulgence. 

fin  pensant  que  j'avais  à  voter  sur  une  loi 
d'élection,  je  me  suis  demandé  quel  but  on  de- 
vait  chercher  à  atteindre,  et  quelles  bases  la  loi 
devait  avoir  pour  y  parvenir. 

Le  but  de  fa  loi  est  évidemment  de  donner,  par 
les  choix  qui  en  seront  la  suite,  l'expression  de 
la  volonté  de  ceux  qui  font  la  force  ae  TEtat.  Or 
elle  est,  et  sera  toujours  dans  ceux  qui  possèdent 
les  lumières  et  la  fortune,  moyens  qui  lui  sou- 
mettent nécessairement  la  multitude  dans  un 
pajs  régulièrement  conduit.  Voyons  donc  si  i'ap- 
pbcation  de  ce  principe  a  été  bien  faite  dans  le 
projet  de  loi,  et  si  le  pouvoir  d'élire  les  députés 
a  été  confié  à  ceux  qui,  en  France,  sont  déposi- 
taires de  cette  puissance. 

La  loi  appelle  aux  fonctions  d'électeurs  tous 
les  individus  âgés  de  trente  ans  qui  payent 
au  moins  300   francs  d'impositions  ,  c'est-à-dire 

?u'elle  donne  le  droit  exclusif  d'élire  aux  100  ou 
^0,000  plus  grands  propriétaires  du  royaume. 
Si  les  lumières  réunies  aux  propriétaires  se  trou- 
vent généralement  répandues  dans  une  classe  en 
France,  c'est  certes  dans  celle-ci.  Les  individus 
qui  la  composent  possèdent  asses  pour  désirer  la 
conservation  de  Tordre  public,  ils  sont  assez  in- 
struits pour  juger  par  eux-mêmes  de  ce  qui  les 
intéresse.  Le  plus  grand  nombre  en  est  assez  loin 
des  hauts  rangs  dé  la  société  pour  être  étrangers 
aux  calculs  de  l'ambition,  assez  éclairés  pour 
apprécier  les  intentions  de  ceux  qui  voudraient 
faire  tourner  à  leur  avantage  personnel  Tin- 
fluence  qu'ils  chercheraient  à  établie  sur  eux;  ils 
sont  assez  prés  du  peuple  pour  connaître  ses 
besoins,  assez  nombreux  pour  influer  sur  ses  dé- 
sirs ;  enfin  c'est  tout  à  la  fois  la  classe  raison- 
nable de  la  nation  et  celle  qui  la  vivifie.  C'est 
donc  à  elle  k  désigner  ceux  qui  sont  chargés 
plus  particulièrement  de  la  défensede  ses  intérêts; 
et  plus  leur  influence  sera  gositive  sur  les  dé- 

fmtés,et  mieux  le  problème  sera  résolu.  Delà  Tuti- 
ité  des  élections  immédiates,  seule  élection  qui, 
par  le  nombre  et  la  qualité  de  coux  qui  y  concour- 
ront, diminuera  rinfluen«  e  de  Tintrigue,  et  don- 
nera la  véritable  expression  deTopinion  publique. 
Les  reproches  les  plus  opposés  sont  faits  à 
cette  loi,  et  cette  contradiction  dans  ceux  qui 
l'attaquent  suftirait  seule  pour  sa  défense.  J  es- 
sayerai cependant  d'y  répondre.  Les  uns  la  trou- 
vent trop  aristocratique,  et  auraient  voulu  que 

(1)  Le  discoure   de  M.  le  maréchal  dnc  de  Rafose, 
n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur* 
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et  à  priver  ainsi  une  grande  masse  de  citoyens 
d'un  droit  qui  leur  appartenait  déjà  par  la  con- 
stitution. La  première  année,  la  Chambre  élective 
n'existait  pas,  ainsi  que  les  movens  de  l'élire;  la 
seconde  année,  le  gouvernement  proposa  une  loi 
d'élection;  elle  fut  refusée  par  la  Chambre  des 
députés.  La  Chambre,  ù  son  tour,  en  proposa  une 
nouvelle,  et  elle  fut  refusée  à  la  Chambre 
des  pairs.  Mais  peut-on  plus  longtemps ,  par 
des  refus  successifs,  priver  cette  masse  de  ci- 
toyens de  l'exercice  d  un  droit  dont  ils  sont  in- 
vestis par  la  Charte?  Signalera-t-on  chaque  ses- 
sion ])ur  le  rejet  d'une  loi  d'élection,  pour  la 
renvoyer  à  la  session  suivante?  Non,  Messieurs, 
il  n'est  plus  possible  de  laisser  le  droit  d  élection 
à  ceux  à  qui  la  Charte  Ta  ôté,  pour  le  refuser 
indéfiniment  à  ceux  qui  en  sont  légalement  in- 
vestis. La  question  est  ici  au  moins  autant  sur  la 
nécessité  d  une  loi  d'élection  que  sur  sa  bonté. 
Si  un  projet  de  loi  est  refusé,  il  faut  qu'à  l'in- 
stant un  autre  lui  succède,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive 
à  la  loi  définitive  ;  autrement  on  ne  sait  plus  as- 
signer l'époque  à  laquelle  on  sera  réellement 
entré  sous  l'empire  de  la  Charte,  en  mettant  en 
action  le  principe  qui  la  vivifie. 

Au  moment  ou  je  vais  voter  sur  la  loi  présentée, 
je  repasse  dans  mon  esprit  les  différentes  consi- 
dérations, et  je  me  dis  :  une  loi  d'élection  est 
absolument  nécessaire;  il  faut  rendre  aux  vrais 
électeurs  le  droit  qui  leur  appartient;  la  question 
entraîne  une  grande  divergence  d'opinions;  le 
sens  littéral  de  la  Charte  les  force  à  converger;  il 
est  également  de  notre  devoir  et  avantageux  pour 
nous  de  nous  y  conformer;  la  loi  présentée,  ap- 
puyée sur  le  sens  littéral,  est  plus  que  toute  autre 
favorable  à  tous  les  systèmes  et  à  tous  les  intérêts. 
Les  inconvénients,  que  quelques  esprits  signalent 
dans  le  projet,  sont-lis  aussi  réels  qu'ils  Te  pré- 
tendent? N  ai-je  pas  le  droit  de  m'en  défier,  lors- 
que le  reproche,  fait  par  les  défenseurs  d'un  sys- 
tème, est  préconisé  comme  un  avantage  par  les 
défenseurs  du  système  opposé?  D  ailleurs,  tous 
ces  dangers,  tous  ces  inconvénients,  tels  que  ie 
les  conçois,  sont  moindres  que  l'absence  de  la 
loi  même.  Oucl  est  le  terme  de  cette  série  de  re- 
fus, qui  chaque  fois  fait  évanouir  pour  cent  mille 
électeurs  un  droit  que  leur  confère  la  Charte,  et 
dont  l'exercice,  dans  toute  hypothèse,  doit  être 
seulement  plus  ou  moins  modifié?  11  ne  manque 
plus  au  projet  de  loi  que  l'adhésion  de  la  Chambre 
des  pairs  :  le  Roi  la  veut,  la  Chambre  des  députés 
la  consent,  l'opinion  i)ublique  y  donne  son  assen- 
timent de  la  manière  la  plus  énergique.  Soit 
que  les  considérations,  que  je  viens  de  déve- 
lopper, vous  déterminent,  soit  que  vous  sovez 
plus  particulièrement  entraînés  par  le  sentiment 
de  cette  nécessité,  que  je  crois  avoir  démontrée 
et  df*  la  responsabilité  d'opinion  qui  pèse  sur 
nous  tous,  la  Chambre  des  pairs  doit  fadopter. 
En  conséquence,  je  vote  pour  la  loi  proposée 
avec  les  amendements  de  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  dur  de  Raguse. 

Un  quatrième  opinant,  inscrit  pour  attaquer  le 
projet,  déclare  que  ses  observations  n'ayant  pour 
objet  qu'un  amendement  à  l'article  1*%  il  se  ré- 
serve pour  le  moment  où  la  discussion  s'ouvrira 
sur  les  amendements. 

La  même  déclaration  est  faite  par  un  einauième 
opinant,  pareillement  inscrit  au  nombre  ues  ad- 
verèaires  du  projet. 

La  liste  de  ceux*  ci  étant  épuisée,  la  parole 
passe  k  l'un  de  ses  défenseurs. 


H.  1«  MMte  De  Ia  Toar  ém  Pln-ttoa- 
vernel  (1).  Messieurs,  après  tant  de  lumières 
'  diverses  répandues  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
je  sens  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  présomption  de 
ma  part  à  prendre  la  parole,  si,  au  très-petit 
nombre  de  réflexions  que  je  me  permettrai  sur  la 
loi  en  elle-même,  je  ne  joignais  quelques  obser- 
vations, puisées  dans  la  situation  particulière  où 
je  me  suis  trouvé  placé  depuis  une  année. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  no  pas  renouveler  une 
discussion  déjà  si  prolongée,  de  tous  les  rapports 
sous  lesquels  la  loi  pourrait  être  considérée,  je 
ne  m'arrêterai  qu'à  cette  question,  celle  gui  mo 
paraitpartager  le  plus  l'assemblée. 

La  loi  est-elle  assez  aristocratique  ou,  pour 
aller  encore  plus  rapidement  au  but,  peut-elle 
l'être  davantage? 

Pour  décider  cette  question,  ne  perdons  jamais 
de  vue,  Messieurs,  que  le  législateur  ne  fait  pas 
ce  qu'il  veut,  mais  ce  qu'il  peut. 

Par  je  ne  sais  quel  miracle  de  la  providence, 
nous  avons  renouvelé  ces  beaux  temps  de  l'an- 
tiquité, où,  dans  la  simplicité  de  cœur  et  d'esprit, 
une  nation  disait  à  un  homme  :  donnez-nous  des 
lois. 

Le  législateur  de  nos  jours,  celui,  dont  la  sagesse 
fera  époque  dans  la  postérité,  comme  elle  marque 
déjà  dans  l'Burope,  que  i'ai  parcourue  presque 
tout  entière  depuis  son  neureux  retour,  vous  a 
donné,  comme  le  législateur  de  l'antiquité,  la 
meilleure  loi  que  vous  puissiez  avoir  dans  l'état 
actuel  de  la  société. 

Cessons  de  regretter  que  cet  état  ne  soit  pas 
meilleur;  les  regrets  ne  sont  pas  des  moyens;  au 
contraire,  presque  toujours  ils  créent  des  moyens 
imaginaires,  et  voilà  précisément  ce  qu'ils  ont  de 
dangereux. 

Oh  I  combien  de  fois  dans  cette  même  discus- 
sion j'ai  eu  occasion  de  reconnaître  cette  vérité! 
que  d'imprudences  les  regrets  ont  fait  commettre 
à  cette  tribune  I  Les  uns,  avec  une  libéralité 
républicaine,  bien  étrange  pour  des  pairs  de 
France,  frappés  comme  par  un  trait  subit  de 
l'amour  de  la  liberté,  et  le  portant,  dès  le  premier 
jour  jusqu'au  scrupule,  ne  trouvent  point  assez  do 
démocratie  dans  la  loi;  ils  veulent  attacher  le 
droit  d'élire  à  la  plus  légère  portion  de  propriété, 
et  se  montrent  plus  jaloux  des  intérêts  du  peu|)lo 
que  ses  propres  représentants.  Bien  imprudents 
sont  ceux-là  qui,  laissant  l'armure  familière  à  leur 
race,  depuis  des  siècles,  et  dont  ils  se  sont  si 
honorablement  couverts  eux-mêmes,  veulent  en 
essayer  une  qui  leur  est  encore  étrangère,  et  qui 
se  blesseraient  de  leurs  propres  mains. 

Les  autres,  par  une  combinaison  contraire, 
sans  aucune  connaissance  (pour  me  servir  de  leurs 
propres  paroles)  des  choses,  des  hommes  et  des 
passions  qui  les  animent,  veulent  former  des 
classes  et  mettre  en  présence  des  rivalités  nou- 
velles, quand  il  faut  tendre  à  les  éteindre  et  à 
les  confondre.  Combien  elle  est  plus  sage,  parce 
qu'elle  est  le  fruit  d'une  méditation  désintéressée 
et  exempte  de  passions,  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée aujourd'hui  1  Mélanee  heureux  de  démo- 
cratie et  d'aristocratie,  elle  a  su,  par  la  justi* 
mesure  dans  laquelle  elle  s'est  tenue,  confier 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  stabilité  à  une  masse 
imposante,  contre  laquelle  ne  pourront  point 
prévaloir  les  écarts  d  une  tumultueuse  déma- 
gogie. 

Après  avoir  rempli  cette  condition,  la  première 

(1)  L«  diicoan  dé  M.  le  eomia  de  U  Toaf  d«  Pin- 
OràvemH  n%  pat  été  inséfé  aq  MoniteuTn 
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existe  de  lu  jalousie,  elle  sera  infailliblement 
dans  une  proportion  plus  défavorable  aux  grands 
propriéiaircp. 

Cherchera-t-on  dans  les  cotes  de  contribution 
un  nouveau  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  se- 
raient appelés  à  former  le  deuxième  degré  du 
collège  électoral?  Exigera-t-on  3  ou  600  francs 
de  contribution,  par  exemple?  Mais  la  Charte  a 
déterminé  ios  conditions  à  remplir  pour  être 


pour  se  aeienare  conire  la  jalousie 
petits  propriétaires,  est-ce  donc  un  moyen  de  dé- 
fense judicieux  et  bien  choisi?  Ne  sait-ôn  pas  que 
dans  leur  inégalité  les  classes  les  plus  rapprochées 
sont  celles  entre  lesquelles  il  existe  une  plus 
grande  rivalité  et  de  plus  grandes  jalousies. 

Non.  ce  n'est  point  dans  les  deux  degrés  d'élec- 
tion, de  quelque  manière  qu'on  les  combine,  que 
se  trouvent  les  moyens  de  faveur  pour  tes  grands 

f propriétaires,  mais  dans  la  condition  imposée  par 
a  Charte  de  payer  1,000  francs  de  contribution 
pour  pouvoir  être  nommé  député,  et  dans  l'arti- 
cle de  la  loi  qui  rend  cette  fonction  gratuite. 

Il  est  donc  vrai  de  dire,  Messieurs,  que  la  loi 
des  élections,  qui  vous  est  présentée  par  les  mi- 
nistres, est  dans  sa  base  conforme  aux  principes 
qui  doivent  régir  en  pareille  matière;  dictée 
rigoureusement  par  l'article  40  de  la  Charte,  fit, 
pour  peu  qu'on  accorde  que  c'était  une  condition 
nécessaire  à  remplir,  on  ne  pourra  s'empêcher  de 
convenir  que,  dans  ses  développements,  elle  s'ap- 
plique d'une  manière  utile  et  favorable  à  tous  les 
intérêts»  et  qu'elle  offre  à  tous  les  systèmes,  même 
aux  plus  opposés  entre  eux,  de  très-grands  dé- 
dommagements, et  par  conséquent  de  véritables 
moyens  de  conciliation. 

Maintenant,  voulant  répondre  aux  objections 
qu'on  a  faites  sur  les  vices  et  les  dangers  qui 
doivent  résulter  de  l'exécution  de  quelques-unes 
de  ses  parties,  le  plus  grave  des  reproches  qui  se 
présente  h  mon  esprit,  c'est  le  clanger  de  ces 
assemblées  nombreuses  qui  devront  se  réunir  sur 
un  même  point  et  dans  les  cités  les  plus  popu- 
leuses. Il  est  vrai  que  des  exemples  pris  dans  les 
premiers  temps  de  la  Révolution  appuient  ce 

Senre  de  craintes  ;  mais  la  nation  est-elle  aujour- 
'hui  dans  la  position  où  elle  était  dans  ce  temps? 
Alors  elle  voulait  acquérir,  aujourd'hui  elle  pos- 
sède,  et  sans  doute  apréis  bien  des  malheurs; 
aussi  n'est-ce  plus  un  esprit  d'ambition  qui 
l'anime,  mais  un  esprit  de  conservation,  peut-être 
encore  facile  à  alarmer.  La  Charte  consacre  tous 
les  intérêts  acquis,  et  la  nation  s'y  est  entièrement 
rattachée,  ainsi  qu'à  l'auguste  législateur,  qui  nous 
l'a  octroyée.  Loin  de  vouloir  la  renverser,  elle 
veut,  comme  l'ordonnance  du  5  septembre,  qu'on 
la  respecte  juf^ue  dans  les  vices  qu'on  croirait  y 
apercevoir.  Elle  ne  veut  pas  d'une  réforme  pré- 
maturée oue  provoqueraient  les  raisonnements 
spécieux  de  quelques  hommes  spéculatifs,  mais 
qu'on  laisse  au  temps  le  soin  d'indiquer  ce  qu'il 
y  aurait  de  défectueux  dans  un  aussi  important 
ouvrage.  Graindraitpon  les  mouvements  tumul- 
tueux de  ces  assemblées!  Mais  l'espèce  de  citoyens 
appelés  à  en  faire  partie  dissipe  une  grande  par- 
tie de  ces  craintes:  Y  a-t-il  le  moindre  rapport 
entre  ces  assemblées  et  celles  qui  ont  contribué  à 
bouleverser  la  France?  Celles-là  étaient  compo- 
sées de  ces  hommes  qui,  ne  possédant  que  pea 
de  chose  ou  rien,  ont  nécessairement  toutes  leurs 
passions  diri^tee  contre  la  propriété,  et  sont, 
lorsque  les  circonstances  développent  ces  pas- 
sions, les  auxiliaires  naturels  des  factieux  qui 


souhaitent  un  bouleversement,  loin  d'ètre,'commc 
on  l'a  prétendu,  les  auxiliaires  des  grands  pro- 
priétaires? I('aurâit-on  pas  à  redouter  plutôt  les 
démarches  combinées  que  des  mouvements  tumul- 
tueux? Mais  ce  danger  lui-même  s'évanouit 
quand  on  considère  le  nombre  d'hommes  qui  doit 
être  appelé  à  la  plupart  de  ces  réunions  et  leur 
peu  de  durée.  D'ailleurs  des  dangers  et  des  incon- 
vénients prévus  d'avance  sont  à  demi  écartés. 
Groil-on  que  tous  les  effets  qui  résultent  d'une 
loi  qu'on  appKque  appartiennent  à  la  loi  même? 
N'y  a-t-il  pas  encore  la  prudence  et  la  sagesse 
dans  l'exécution?  La  loi  la  plus  sage  et  la  mieux 
combinée  peut  offrir  de  fâcheux  résultats,  si  on 
en  confère  l'exécution  à  des  mains  mal  habiles 
et  sans  prévoyance.  Le  renouvellement  de  la 
Chambre,  aux  termes  de  la  Charte,  ne  réunira 
jamais  à  la  fois  la  totalité  de  ces  assemblées,  mais 
seulement  sur  quelques  points  épars  du  territoire  ; 
et  c'est  un  nouveau  motif  de  sécurité. 

Après  avoir  parcouru  les  principales  et  les 
plus  graves  objections,  élevées  conire  la  loi  pré- 
sentée, si  je  n'ai  pu  y  répondre  assez  victorieuse- 
ment pour  entraîner"  les  esprits,  du  moins  je  puis 
croire  avoir  établi  d'une  manière  évidente  l'cx 
trême  divergence  des  opinions  sur  cette  matière, 
la  presque  impossibilité  de  les  ramènera  un  sen- 
timent commun,  tant  qu'on  ne  se  servira  que  de 
la  puissance  des  théories  pour  les  combattre,  et 
tant  qu'on  n'en  appellera  pas  à  l'expérience,  pour 
établir  ce  qu'il  y  a  de  faux  ou  de  vrai  dans  les 
différents  systèmes.  N'est-ce  pas  une  fatalité  sin- 
gulière que  d'être  fondé  à  demander  qu'on  en 
appelle  à  l'expérience  sur  une  loi  d'élection, 
lorsque  pendant  vingt-cinq  ans  non  nous  sommes 
agités  dans  les  formes  du  gouvernement  repré- 
sentatif? Cependant  cela  s'explique,  pou^  peu 
au'on  y  réfléchisse.  Tous  les  gouvernements,  nés 
ans  la  Révolution,  furent  des  gouvernements  ir- 
réguliers, incomplets  ;  tout  ce  qu'ils  offraient  de 
résultat  ne  sont  que  des  faits  isolés,  incohérents, 
créés  par  des  événements  fortuits  ou  par  des 
passions  violentes,  et  non  par  des  combinaisons 
qui  d'avance  les  eussent  préparés  et  les  eussent 
environnés  de  précautions  dictées  par  une  sage 
prévoyance;  et,  d'après  ces  faits,  on  ne  saurait 
établir  rien  de  juste  et  de  vrai.  Si  donc  ce  n'est 
qu'à  dater  de  rétablissement  de  la  Charte  que 
nous  marchons  dans  le  système  d'un  gouverne- 
ment représentatif  régulier,  que  tous  les  faits  an- 
térieurs nesont  que  des  guides  faux  et  trompeurs, 
et  qu'il  faut  de  nouveau  en  appeler  à  l'expérience, 

3uel  est  le  système  le  moins  dangereux  a  adopter 
ans  cette  hypothèse,  de  celui  des  ministres,  qui, 
s'appuyant  sur  le  sens  littéral  de  .la  Charte,  se 
développe  de  la  manière  la  plus  utile  pour  les 
intérêts  de  toutes  les  classes,  ou  de  ces  systèmes 
qui,  marchant  dans  une  route  plus  absolue,  ne 
se  rapprochent  d'une  opinion  que  pour  s'éloigner 
davantage  de  celle  qui  lui  est  oj)po6ée? 

Les  dangers  et  les  inconvénients  de  la  loi  sont 
l'objet  de  Ta  question  qui  nous  occupe  ;  mais  la 
nécessité  de  la  loi  n'en  fait-elle  pas  aussi  partie? 
Le  cinquième  delà  Chambre  est  au  moment  d'être 
renouvelé.  Comment  pouvez-vous  la  compléter, 
si  vous  n'avez  pas  une  loi  d'élection?  Croirez- 
vous  pouvoir  recourir  une  fois  encore  aux  an- 
ciens collèges  électoraux,  seuls  débris  restés  de- 
bout d'un  édifice  écroulé,  et  dont  la  composition 
actuelle  est  le  résultat  du  caprice  et  du  hasard? 
C'est  ainsi,  il  est  vrai,  que  s'est  formée  la  Chambre 
élective,  pendant  les  deux  années  qui  viennent 
de  s'écoufer;  mais  la  nécessité  seule  a  forcé  de 
recourir  à  une  mesure  aussi  inconstitutionnelle. 
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et  à  priver  ainsi  une  grande  masse  de  citoyens 
d'un  droit  qui  leur  appartenait  déjà  par  la  con- 
stitution. La  première  année,  la  Chambre  élective 
n'existait  pas,  ainsi  que  les  moyens  de  l'élire;  la 
seconde  année,  le  gouveraemeni  proposa  une  loi 
d'élection;  elle  fut  refusée  par  la  Chambre  des 
députés.  La  Cliambre,ù  son  tour,  en  proposa  une 
nouvelle ,  et  elle  fut  refusée  à  la  Chambre 
des  pairs.  Mais  peut-on  plus  longtemps ,  par 
des  refus  successifs,  priver  celte  masse  de  ci- 
toyens de  Texercice  d  un  droit  dont  ils  sont  in- 
vestis par  la  Charte?  Signalera-t-on  chaque  ses- 
sion par  le  rejet  d'une  loi  d'élection,  pour  la 
renvoyer  à  la  session  suivante?  Non.  Messieurs, 
il  n'est  plus  possible  de  laisser  le  droit  d  élcclion 
à  ceux  à  qui  la  Charte  Ta  ôté,  pour  le  refuser 
indéfiniment  à  ceux  qui  en  sont  légalement  in- 
vestis. La  queslion  est  ici  au  moins  autant  sur  la 
nécessité  d  une  loi  d'élection  que  sur  sa  bonté. 
Si  un  projet  de  loi  est  refusé,  il  faut  qu'à  l'in- 
stant un  autre  lui  succède,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive 
à  la  loi  défîniiive;  autrement  on  ne  sait  plus  as- 
signer Tépoque  à  laquelle  on  sera  réellement 
entré  sous  l'empire  de  la  Charte,  en  mettant  en 
action  le  principe  qui  la  vivifie. 

Au  moment  ou  je  vais  voter  sur  la  loi  présentée, 
je  rei)asse  dans  mon  esprit  les  différentes  consi- 
dérations, et  je  me  dis  :  une  loi  d'élection  est 
absolument  nécessaire;  il  faut  rendre  aux  vrais 
électeurs  le  droit  qui  leur  appartient; la  question 
entraîne  une  grande  divergence  d'opinions;  le 
sens  littéral  de  la  Charte  les  force  à  converger;  il 
est  également  de  notre  devoir  et  avantageux  pour 
nous  de  nous  y  conformer;  la  loi  présentée,  ap- 
puyée sur  le  sens  littéral,  est  plus  que  toute  autre 
favorable  à  tous  les  systèmes  et  à  tous  les  intérêts. 


que  le  reproche,  fait  par  les  défenseurs  d'un  sys- 
tème, est  préconisé  comme  un  avantage  par  les 
défenseurs  du  système  opposé?  D'ailleurs,  tous 
ces  dangers,  tous  ces  inconvénients,  tels  que  je 
les  conçois,  sont  moindres  que  l'absence  de  la 
loi  même.  Ouel  est  le  terme  de  cette  série  de  re- 
fus, qui  chaque  fois  fait  évanouir  pour  cent  mille 
électeurs  un  droit  que  leur  confère  la  Charte,  et 
dont  1  exercice,  dans  toute  hypothèse,  doit  être 
seulement  plus  ou  moins  modifié?  11  ne  manque 
plus  au  projet  de  loi  que  l'adhésion  de  la  Chamure 
des  pairs  :  le  Roi  la  veut,  la  Chambre  des  députés 
la  consent,  l'opinion  publique  y  donne  son  assen- 
timent de  la  manière  la  plus  énergique.  Soit 
que  les  considérations,  que  je  viens  ae  déve- 
lopper, vous  déterminent,  soit  que  vous  sovez 
plus  particulièrement  entraînés  par  le  sentiment 
de  cette  nécessité,  que  je  crois  avoir  démontrée 
et  do  la  responsabilité  d'opinion  qui  pèse  sur 
nous  tous,  la  Chambre  des  pairs  doit  Padopter. 
En  conséquence,  je  vote  pbur  la  loi  proposée 
avec  les  amendements  de  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse. 

Un  quatrième  opinant,  inscrit  pour  attaquer  le 
projet,  déclare  que  ses  observations  n'ayant  pour 
objet  qu'un  amendement  à  l'article  1*%  il  se  ré- 
serve pour  le  moment  où  la  discussion  s'ouvrira 
sur  les  amendement."^. 

La  même  déilaration  est  faite  par  un  einauième 
opinant,  pareillement  inscrit  au  nombre  (les  ad- 
veréaires  du  projet. 

La  liste  de  ceux-ci  étant  épuisée,  la  parole 
passe  à  l'un  de  aee  défeniearB. 


M.  i«  MMte  De  Ia  Toar  en  Pln-lïov- 
vernel  (1).  Messieurs,  après  tant  de  lumières 
'  diverses  répandues  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
je  sens  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  présomption  de 
ma  part  à  prendre  la  parole,  si,  au  très- petit 
nomore  de  réflexions  que  je  me  permettrai  sur  la 
loi  en  elle-même,  je  ne  joignais  quelques  obser- 
vations, puisées  dans  la  situation  particulière  où 
je  me  suis  trouvé  placé  depuis  une  année. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  no  pas  renouveler  une 
discussion  déjà  si  prolongée,  de  tous  les  rapports 
sous  lesquels  la  loi  pourrait  être  considérée,  je 
ne  m'arrêterai  qu'à  cette  question,  celle  gui  me 
parait  partager  le  plus  l'assemblée. 

La  loi  est- elle  assez  aristocratique  ou,  pour 
aller  encore  plus  rapidement  au  but,  peut-elle 
l'être  davantage? 

Pour  décider  cette  question,  ne  perdons  jamais 
de  vue,  Messieurs,  que  le  législateur  ne  fait  pas 
ce  qu'il  veut,  mais  ce  qu'il  peut. 

Par  je  ne  sais  quel  miracle  de  la  providence, 
nous  avons  renouvelé  ces  beaux  temps  de  l'an* 
tiquité,  où,  dans  la  simplicité  de  cœur  et  d'esprit, 
une  nation  disait  à  un  homme  :  donnez-nous  des 
lois. 

Le  législateur  de  nos  jours,  celui,  dont  la  sagesse 
fera  époque  dans  la  postérité,  comme  elle  marque 
déjà  dans  l'Burope,  que  j'ai  parcourue  presque 
tout  entière  depuis  son  neureux  retour,  vous  a 
donné,  comme  le  législateur  de  l'antiquité,  la 
meilleure  loi  que  vous  puissiez  avoir  dans  l'état 
actuel  de  la  société. 

Cessons  de  regretter  que  cet  état  ne  soit  pas 
meilleur;  les  regrets  ne  sont  pas  des  moyens;  au 
contraire,  presque  toujours  ils  créent  des  moyens 
imaginaires,  et  voilà  précisément  ce  qu'ils  ont  de 
dangereux. 

Oh  I  combien  de  fois  dans  cette  même  discus- 
sion j'ai  eu  occasion  de  reconnaître  cette  vérité! 
que  d'imprudences  les  regrets  ont  fait  commettre 
à  cette  tribune  I  Les  uns,  avec  une  libéralité 
républicaine,  bien  étrange  pour  des  pairs  de 
France,  frappés  comme  par  un  trait  subit  de 
l'amour  delà  liberté,  et  le  portant,  dès  le  premier 
jour  jusqu'au  scrupule,  ne  trouvent  point  assez  do 
démocratie  dans  la  loi  ;  ils  veulent  attacher  le 
droit  d'élire  à  la  plus  légère  portion  de  propriété, 
et  se  montrent  plus  jaloux  des  intérêts  du  peuple 
que  ses  propres  représentants.  Bien  imprudents 
sont  ceux-là  oui,  laissant  l'armure  familière  à  leur 
race,  depuis  des  siècles,  et  dont  ils  se  sont  si 
honorablement  couverts  eux-mêmes,  veulent  en 
essayer  une  qui  leur  est  encore  étrangère,  et  qui 
se  blesseraient  de  leurs  propres  mains. 

Les  autres,  par  une  combinaison  contraire, 
sans  aucune  connaissance  (pour  meservirde  leur^ 
propres  paroles)  des  choses,  des  hommes  et  des 
passions  qui  les  animent,  veulent  former  des 
classes  et  mettre  en  présence  des  rivalités  nou* 
vellcs,  quand  il  faut  tendre  à  les  éteindre  et  à 
les  confondre.  Combien  elle  est  plus  sage,  parce 
qu'elle  est  le  fruit  d'une  méditation  désintéressée 
et  exempte  de  passions,  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée aujourd'hui  1  Mélanee  heureux  de  démo- 
cratie et  d'aristocratie,  elle  a  su,  par  la  juste 
mesure  dans  laquelle  elle  s^est  tenue,  confier 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  stabilité  à  une  mafise 
imposante,  contre  laquelle  ne  pourront  point 
prévaloir  les  écarts  d  une  tumultueuse  déma- 
gogie. 

Après  avoir  rempli  cette  condition,  la  première 

(1)  L«  diMOun  dé  H.  le  eomte  do  U  Tour  d«  Pin* 
Ooavamet  n'a  pat  été  iméfé  aa  Jfoftflair, 
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qui  devait  occuper  sa  sollicitude,  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  puisqu'elle  nous  assure  le  bienfait 
de  la  tranquillité,  e^^t-cede  notre  parti,  est-ce  de 
nous,  pairs  de  France,  qu'elle  devait  s'attendre  k 
des  reproches?  ne  devait-elle  pas  bien  plutôt 
compter  sur  toute  notre  reconnaissance? 

Mais,  nous  dit-on,  ce  n'est  pas  asscs  d'être 
sauvés  de  ce  danger,  nous  voulons  maintenant 
df»s  avanlaî^es,  nous  voulons  que  les  grandes  pro- 
priétés soient  assurées  de  la  prépondérance  qui 
leur  appartient.  Messieurs,  c'est  ici  le  cas  de  le 
répéter,  les  bonnes  lois  ne  sortent  pas  de  la  tête 
des  hommes  pour  contenter  telle  ou  telle  classe 
de  la  société,  elles  en  sortent,  pour  servir  Tintôrôt 
général  de  cette  société. 

Ont-ils  donc  sitôt  oublié,  nos  adversaires,  Teffet 
des  passions,  dont  ils  ont  été  les  témoins  ou  les 
honorables  victimes?  Pensent-ils  donc  au'il  soit 
si  facile  de  nous  guérir  de  ce  poison  do  régalité, 
qui  s'est  insinué  dans  toutes  tes  veines  du  corp.^ 
social,  de  chasser  ce  démon  qui  po3:?ède  tant 
d'esprits?  Grûces  soient  plutôt  rendues  au  légis- 
lateur, qui  nous  a  mis  dans  la  situation  où  nous 
sommes  !  et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  y  étions 
déjà.  Oui,  sous  un  sceptre  de  fer  toutes  les  pas- 
sions étaient  enchaînées  pour  n'en  servir  qu'une, 
mais,  sous  le  sceptre  d'or,  qui  nous  couvre  de  sou 
doux  ombrage,  if  n*s[a  ni  moyens  ni  volonté  pour 
obtenir  la  même  obéissance. 

Pesez,  Messieurs,  les  dangers  des  rivalités, 
résultat  nécessaire  des  classes  qu'on  voudrait 
former,  et,  pour  que  les  richesses  remplissent 
utilement  leur  destination  dans  l'ordre  social, 
gardez-vous  de  leur  accorder  de  plus  grands  pri- 
vilèges que  ceux  que  la  loi  vous  propose.  Mais 
soyez  tranquilles;  les  richesses  n'ont  pas  besoin 
de  votre  secours.  Vous  les  servirez  mieux  en  vous 
en  occupant  moins;  laissez-les  à  elles-mêmes,  et 
reposej^vous-en  sur  elles  du  soin  de  se  faire  faire 
place  à  travers  la  foule,  ou  même  de  faire  foule 
autour  d'elles. 
Je  passe  à  des  observations  d'un  autre  genre. 
Sans  prétendre  assurément.  Messieurs,  être  initié 
dans  les  secrets  des  cabinets  de  l'Europe,  sans 
prétendre  faire  ici  l'apologie  de  leur  moralité.  Je 
dirai  cependant  qu'il  faut  renvoyer  aux  déclama- 
leurs  ces  rêves  d'ambitions  incessantes,  dont 
l'ambition  de  Bonaparte  a  été  le  seul  exemple,  de- 
puis des  siècles. 

Ce  dont  Tl^urope  a  besoin  aujourd'hui,  ce  que 
tous  les  souverains  qui  la  j;ouvernent  désirent, 
c'est  le  repos.  Tous  ne  le  voient  que  dans  la  stabi- 
lité des  institutions  de  la  France;  tous  observent  la 
marche  de  ces  institutions  avec  une  attention 
inquiète.  Ne  serait-il  pas  naturel  de  penser  que 
si  ces  institutions  ne  présentent  pas  Theureux 
accord  du  prince  avec  les  Chambres,  si  le  monar- 
que ne  s'offre  aux  yeux  du  monde  nue  contrarié, 
blessé,  impuissant,  pour  faire  le  bien  qu'il  se 
propose,  si  la  Chambre  des  pairs  surtout  se  sépare 
du  Trône,  dont  elle  paraît  plus  particulièrement 
devoir  être  l'appui,  ne  serait-il  pas  naturel,  dis- 
je,  de  craindre  que  l'Europe  alors  ne  doutât  de  la 
consistance  d'un  pareil  gouvernement,  et  n'au- 
gurât mal  de  sa  stabilité?  N'aurions-nous  pas  à 
craindre  que  cette  foule  de  rapportez,  qui  se  pré- 
sentent journellement  à  former  entre  les  nations, 
ne  reçussent  de  la  part  des  souverains  un  accueil 
tiôde,  incertain,  dilatoire? 

Vous  paralyseriez  donc  tout  au  moins,  Messieurs, 
par  votre  défaut  do  couhance  dans  le  monarque, 
la  conflance  qui  demande  à  renaître  de  toute 
part;  vous  prendriez  sur  vous  la  terrible  respon- 
sabilité d'avoir  arrêté  ruoioa  qui  tend  à  se  réta- 


blir entre  les  peuples  et  nous.  Nous  recommence- 
rions à  devenir  aux  yeux  des  souverains  un 
peuple  suspect,  ou  même  à  leur  paraître  encore 
un  peuple  dangereux. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  courir 
des  hasards  si  peu  dignes  de  la  sagesse  qu'on 
attend  de  vous.  Pairs  du  royaume,  vous  ne 
voudrez  pas,  vous  seuls,  vous  éloigner  du  trône 
qu'environne  aujourd'hui  le  peuple  et  ses  repré- 
sentants! Bt,  lorsque  vous  avez  reçu  avec  con- 
fiance de  votre  prince  la  Charte  qui  vous  gou- 
verne, vous  n'en  arrêterez  pas  l'effei  par  le  refus 
d'une  loi  qui  n'en  est  que  1  exécution. 

Je  vote  pour  la  loi  avec  tous  les  amendements 
de  la  Chambre  des  députés. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Tour  du  Pin-llouvernet. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ;  avant  de  la  fermer,  l'assemblée  accorde 
encore  la  parole  pour  la  défense  dn  projet  à  Tun 
des  membres  de  la  commission  spéciale. 

M.  le  C^mle  Abrial  (1).  Messieurs,  mon  in- 
tention n'est  pas  d'embrasser  le  projet  de  loi  dans 
toutes  ses  parties  ;  les  orateurs,  qui  m'ont  précédé, 
se  sont  éloqueniment  acquitté  de  cette  tâche.  Je 
ne  répéterai  pas  ce  qu'ils  ont  dit  :  je  me  conten- 
terai de  vous  présenter  rapidement  quelques 
observations,  que  je  crois  importantes,  et  qui 
pourront  jeter  quelques  lumières  sur  votre 
détermination. 

11  me  semble  d'abord  qu'on  n'a  pas  assez 
éclairci  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  droit  d^éleo 
tion.  Le  droit  d'élection  n'est  point  un  droit  con- 
féré, ni  une  dignité,  ni  un  titre  honorifique;  c'est 
undroit  inhérent  à  la  qualité  de  citoyen,  gui  repose 
sur  la  tête  de  quiconque  jouit  des  droits  de  cité. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  nommer  les  députés  au 
Corps  législatif.  Ces  députés  sont  les  représen- 
tants du  peuple  français,  ses  mandataires  pour 
concourir,  avec  les  deux  autres  branches  du  pou- 
voir législatif,  à  la  confection  des  lois.  Qui  sont- 
donc  les  mandants?  Tous  les  citoyens.  Et,  comme 
le  mandat  s  opère  pur  les  élections,  il  suit  que 
tous  les  citoyens  sont  les  électeurs  de  droit  des 
députés  au  Corps  législatif. 

Mais  il  est  impossible  que  25  millions  d'hommes 

Omissent  exercer  à  la  fois  le  droit  d'élection.  Il 
àut  donc  une  réduction,  qui  détermine  ceux  qui 
concourront  de  fait  aux  élections  et  ceux  qui  n'y 
concourront  pas. 

Cette  réduction  peut  se  faire  de  deux  manières, 
ou  par  le  peuple  lui-même,  qui  dans  ses  as- 
semblées primaires  convient  de  ceux  qui  exerce- 
ront le  droit  d'élection,  et  c'est  ainsi  qu'on  a 
procédé  jusqu'à  présent  ;  ou  par  une  'fixation 
d'âge  et  de  fortune  qui  détermine  les  électeurs  de 
fait,  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  Charte.  Ainsi,  aujour- 
d'hui, ceux  qui  sont  ftgés  de  trente  ans  accomplis 
et  qui  payentune  contribution  directe  de  300  francs 
et  au  dessus,  seront  les  seulsjqui  exerceront,  pour 
la  généralité  du  département,  le  droit  d'élection. 

On  présume  qu'il  peut  y  avoir  en  France  cent 
mille  électeurs  de  fait;  les  autres  seront  électeurs 
de  droit. 

D'après  la  Charte,  il  est  évident  que  la  qualité 
d'électeur  n'est  point  conférée ,  c'est  une  qualité 
qui  n'a  besoin,  pour  se  développer  et  être  mise 
en  activité,  que  d'une  certaine  fortune,  déter- 
minée par  la  contribution  directe  et  Tûge  de 
trente  ans. 


(1)  Lo  dÎMOurs  de  M.  le  eomto  Abritl   n't  p&9  été 
ijiséré  «a  Moniteur, 
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Ainsi  celuiguiaepaye  aujourd'hui  que 299  francs 
de  contribution  directe,  et  qui  ne  peut  pas  con- 
courir aux  élections,  demain  sera  électeur  de 
faitet  conrourra  aux  élections,  s'il  paye  300 francs. 
Il  n^est  besoin  de  personne  pour  lui  conférer  ce 
droit,  la  Charte  le  lui  donne. 

On  peut  donc  regarder  comme  une  véritable  er- 
reur Tasserlion  de  ceux  qui,  sous  le  régime  de  la 
Charte,  veulent  encore  que,  pour  être  électeur, 
on  soit  nommé  par  les  assemblées  primaires; 
c'ei^t  vouloir  cumuler  les  deux  modes.  Autrefois, 
il  fallait,  pour  être  électeur,  le  vœu  des  assem- 
blées primaires;  aujourd'hui  il  ne  faut  qu'un 
certain  taux  de  contribution  directe  et  un  âge  dé- 
terminé. Mais  ce  taux  une  fois  atteint,  11  ne  faut 
pas  croire  que  le  plus  ou  le  moins  de  richesse 
doivent  dans  l'élection  donner  plus  ou  moins  de 
prépondérance.  Tous  les  citovens  sont  égaux  de* 
vant  la  loi.  Le  taux  de  300  francs  lui-même  ne 
donne  pas  un  privilège.  11  n'est  que  le  terme  d'une 
réduction  nécessaire. 

La  contexture  grammaticale  de  l'article  40  de 
la  Charte  a  donné  lieu  à  une  induction  qui  certai- 
nement n'est  pas  dans  son  esprit.  Cet  article  porte  : 

«  Les  électeurs,  qui  concourent  à  la  nomination 
«  des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage 
«  s'ils  ne  payent  une  contribution  directe  ae 
t  300  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans.  » 

Il  est  bien  évident  que  cela  veut  dire  tout  sim- 
plement que  les  électeurs,  lorsqu'il  s'ajçit  de  con- 
courir à  la  nomination  des  députés,  doivent,  pour 
avoir  droit  de  suffrage,  payer  une  contribution 
directe  de  300  francs,  et  avoir  l'âge  de  trente  ans 
accomplis. 

On  a  voulu  en  faire  résulter  deux  classes 
d'électeurs;  l'une  d'électeurs  qui  concourent  à 
la  nomination  des  députés,  et  1  autre  d'électeurs 
qui  ne  concourent  pas. 

Si  absolument,  contre  Tesprit  et  le  sens  bien 
clair,  on  voulait  supposer  deux  classes  d'élec- 
teurs, les  uns  qui  concourent  et  les  autres  qui 
ne  concourent  pas  h  la  nomination  des  députés» 
nous  trouverions  ces  deux  classes  dans  la  dis- 
tinction, que  nous  avons  faite  tout  à  Theure,  des 
électeurs  simplement  de  droit,  et  des  électeurs 
de  fait. 

Les  électeurs  de  fait  sont  les  seuls  qui  concou- 
rent aux  nominations  ;  les  autres,  qui  sont  les 
simples  citoyens,  les  électeu{;p  purement  de  droit, 
ne  concourent  pas. 

Les  électeurs  qui  concourent,  une  fois  connus, 
les  conditions  qui  les  font  concourir  une  fois  dé- 
terminées pur  la  Charte,  les  éligibles  étant  égale- 
ment indiqués  par  la  Charte,  il  ne  manque  plus 
rien  pour  consommer  l'élection  des  députés. 
L'élection  est  un  acte  simple,  qui  n*a  de  relation 
qu(*  de  l'électeur  à  l'éligiblc.  Que  signifie  donc 
cette  nomination  de  candidats,  qu'on  veut  placer 
intermédiairement?  Uue  signifie  cette  complica- 
tion, qui  altère  et  dénature  entièrement  l'élection  ? 
La  Charte  n'a  nullement  parlé  de  candidats.  En 
employant  purement  et  simplement  le  mot  d'élec- 
tion, elle  lui  a  donc  laisse  le  sens  que  tout  le 
mondé  lui  donne  ;  et  ce  sens  ne  com()orte  que 
deux  termes,  les  électeurs  et  les  éligibles.  Il  n'est 
nulle  part  question  û'éUrteun  de  candidats. 

Je  ne  conçois  donc  pas  comment  ce  système 
bizarre  a  pu  trouver  quelque  crédit.  Il  a  pris  nais- 
sance sous  Buoriaparte;  mais  alors  la  Charte 
n'existait  pas.  11  est  inconnu  dans  tous  les  pays 
et  dans  toutes  les  circonstances,  où  il  est  ques- 
tion d'agir  par  élection  pure. 

Non-seulement  ce  système  de  candidats  ne  se 
trouve  pas  dans  la  Charte,  et  dès  lors  doit  être 


rejeté.  Mais  je  vais  vous  prouver,  Messieurs,  que 
ce  système  est  véritablement  celui  qui  favorise  le 
moins  l'intention  des  votants,  l'étendue  et  la 
liberté  des  choix. 

Daignez,  Messieurs,  entrer  avec  moi  dans  un 
collège  d'arrondissement;  c'est  dans  ces  collèges, 
qui  constituent  le  premier  degré,  que  prennent 
naissance  les  candidats.  Me  voilà  électeur;  n'est- 
il  pas  vrai  que,  si  je  n'ai  qu'un  choix  à  faire,  et 
si  j'ai  un  député  à  nommer,  je  porterai  toute  mon 
attention  sur  celui  que  je  croirai  le  plus  di<:ne, 
sur  celui  qui  réunira,  selon  moi,  toutes  les  qua- 
lités propres  à  faire  un  bon  député? 

Mais  SI  j'ai  un  second  candidat  à  nommer,  ie 
ne  pourrai  donner  ma  voix  qu'à  celui  qui,  après 
le  premier  d^à  choisi  par  moi,  occupe  dans  mon 
esprit  le  premier  rang,  mais  ce  premier  rang  en 
seconde  ligne  peut  souvent  laisser  un  intervalle 
immense,  sed  longo  proximus  intervallo. 

Que  sera-ce  si  j  ai  un  troisième  candidat  à 
nommer?  Que  sera-ce  s'il  en  faut  nommer  on 
quatrième? 

Ces  choix  sont  portés  au  collège  électoral  de 
département,  qui  constitue  le  second  degré.  J'at- 
tends avec  impatience  l'événement.  Je  me  flatte 
que  mon  premier  candidat  sera  définitivement 
nommé.  Qu'arrive- 1-11  ?  Gest  mon  troisième  can- 
didat qui  est  élu. 

Me  voilà  donc  bien  *  déçu  dans  cette  forme 
d'élire  ;  celui  que  j'avais  voulu  élire  n^est  pas 
nommé,  et  celui  que  je  n'aurais  pas  voulu  nom- 
mer est  précisément  celui  qui  est  élu. 

Autant  peut  en  arriver  à  tous  mes  coélecteors. 
Voilà  donc  le  premier  degré  absolument  dé$ap^ 
pointé^  s'il  m'est  permis  de  me  servir  de  celte 
exoression.  dans  le  choix  de  ses  candidats. 

Passons  à  présent  au  second  degré,  au  collège 
électoral  de  département,  qui  est  obligé  de  fixer 
son  choix  parmi  les  candidats  qui  lui  sont  pré- 
sentés. —  Est-il  possible,  dira-t-on,  dans  le  se- 
cond deffré.  qu'on  nous  présente  des  choix  aussi 
misérables r  Pourquoi  sommes-nous  enchaînés? 
Ah  !  si  nous  étions  libres,  nous  trouverions  des 
hommes  bien  plus  dignes  de  notre  confiance. 
Mais  puisque  nous  sommes  forcés  de  nous  res- 
treinare  à  ceux  qui  nous  sont  présentés,  choi- 
sissons donc  parmi  eux  ;  et  t&choos  de  faire  le 
choix  le  moins  mauvais  possible. 

Ainsi  donc  les  électeurs  du  second  degré  se 
plaignent  aussi  de  n'avoir  pas  une  liberté  plé- 
niére  dans  leur  choix;  ils  regrettent  d'étrt^  en- 
chaînés entre  sept  ou  huit  candidats,  qui  font  vio- 
lence à  leurs  suifrages,  tandis  que  dans  la  masfH^ 
des  éligibles,  ils  croyaient  voir  de  meilleurs  choix 
à  faire. 

Il  est  donc  clair  que  les  deux  collèges  sont 
mécontents,  et  se  plaignent  l'un  et  l'autre  de  voir 
portés  au  Corps  législatif,  par  leur  ministère,  et 
cependant  malgré  eux,  précisément  ceux  qu'ils 
n'auraient  pas  voulu  y  voir  arriver. 

Au  contraire,  Messieurs,  réunissez  les  deax 
collèges,  n'en  faites  qu'un  seul  de  tous  les  élec- 
teurs, vous  ne  trouverez  pas  ces  inconvéoienls. 
Chacun  nommera  l'homme  de  son  choix,  l'homme 

au'il  désirera  uniquement  nommer,  la  pluralilé 
écidera.  Alors  les  élections  seront  telles  que  les 
veut  le  système  électif,  que  les  demande  la  rai- 
son, et  que  les  espère  la  loi. 

Vous  reconnaissez  donc.  Messieurs,  la  sapério- 
rité  d'un  seul  collège  électoral  qui  renferme  tous 
les  électeurs  et  tous  les  éligibles. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  chaque  électeur  daas 
le  premier  degré,  nous  pouvons  le  dire  des  collè- 
ges d'arrondissement  eux-mêmes. 
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Le  premier  collège  d'arrondissement  nomme, 
par  exempte,  trois  candidats.  Le  premier  can- 
didat est  celui  oui  a  réuni  le  premier  la  majorité 
di'S  suffrages.  C'est  donc  celui  que  le  premier 
collège  verrait  avec  le  plus  de  plaisir  porté  à  la 
Chambre  des  députés. 

Point  du  tout,  ce  ne  sera  pas  celui-là  que 
choisira  le  collège  du  département;  ce  sera  le 
deuxième  ou  le  troisième  candidat,  c'est-à-dire 
ceux  qui,  dans  le  choix  du  collège,  ne  sont  venus 
qu'en  deuxième  ou  en  troisième  ligne. 

Le  premier  collège  sera  donc  trompé  dans  son 
espoir  et  dans  son  calcul.  La  même  chose  peut 
arriver  au  second,  au  troisième,  au  quatrième 
collège  d'arrondissement. 

Convenons,  Messieurs,  que  voilà  des  électeurs 
bien  satisfaits,  de  ne  pas  voir  nommé  député  un 
seul  de  ceux  qu'ils  ont  portés  en  première  li^ne, 
et  de  voir  exclus  ceux  précisément  qu'ils  avaient 
désignés  d'une  manière  plus  spéciale  pour  être 
députés. 

Convenons  que  voilà  bien  un  singulier  système, 
que  celui  dont  le  résultat  peut  ôtre  contraire  à 
1  intention  de  tous  les  votants. 


Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  une  autre  chance 

fléchir  lî 
tice. 


qui  fait  entièrement 


la  balance  de  la  jus- 


Le  collège  de  département  est  le  maître  de  pren- 
dre tous  les  députés  dans  la  liste  d'un  seul  col- 
lège d'arrondissement,  et  de  laisser  de  côté  tous 
les  autres. 

Ainsi  supposons  qu*il  y  ait  quatre  députés  à 
élire,  et  qu  il  y  ait  quatre  collèges  d'arroudisse- 
ment.  Chacun  élira  quatre  candidats;  au  total 
seize. 

Le  collège  électoral  de  département  peut  pren- 
dre les  quatre  députés  exclusivement  dans  les 
candidats  d'une  seule  liste,  poy^  exemple,  du 
quatrième  collège  d'arrondissement. 

Supposons  encore  que  chacun  des  collèges  d'ar- 
rondissement, ainsi  que  celui  de  département, 
soient  de  deux  cents  électeurs  chacun  ;  le  total 
des  votants  est  de  mille:  or  le  quatrième  arron- 
dissement ne  renferme  que  deux  cents;  le  collège 
de  département  autant;  total  quatre  cents.  Ce 
sont  aonc  ces  quatre  cents  qui  nomment  les  dé- 
putés, contre  le  vœu  des  six  cents  autres,  qui 
forment  la  majorité.  Fut-il  jamais  un  résultat 
plus  abusif  et  une  élection  plus  extraordinaire? 
Uue  les  cinq  collèges  soient  fondus  en  un  seul, 
Téquilibre  est  rétabli,  et  la  véritable  majorité 
reprend  son  ascendant. 

El  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  supportions  sont 
gratuites,  et  que  cela  n'arrivera  pas.  J'en  atteste 
tous  ceux  ici  présents,  qui  avec  moi  ont  siégé 
au  sénat.  Le  sénat  faisait,  relativement  aux  col- 
lèges électoraux  d'airondissôment  et  de  départe- 
ment, les  fonctions  du  second  degré.  11  choisis- 
sait les  députés  de  chaque  département  parmi 
les  candidats  des  différents  collèges.  Il  les  prenait 
indifféremment  dans  tel  ou  tel  collège,  sans  avoir 
égard  au  rang  qu'ils  tenaient  sur  la  liste.  Tel 
souvent  était  présenté  par  deux  collèges,  par  ce- 
lui même  de  département,  qui  n'était  pas  nom- 
mé. I)c8  listes  entières  étaient  souvent  écartées 
sans  qu'on  y  eût  aucun  égard. 


3u'on  restreint  ceux  qui  ont  la  plénitude  du  droit 
'élection,  à  ne  nommer  que  des  candidats,  c'est- 
à-dire  à  des  nominations  illusoires. 

En  effet.  Messieurs,  l'élection  proprement  dite 
est  incompatible  avec  des  candidats.  L'élection 


proprement  dite  ne  peut  être  morcelée  ;  elle  ne 
peut-être  faite  en  partie  par  un  collège,  et  en 
partie  par  un  autre  collège,  puisque  le  choix  de 
l'un  peut  anéantir  le  choix  de  l'autre.  Une  élection 
doit  être  simple,  et  coulée,  pour  ainsi  dire,  d'un 
seul  jet. 

Lorsque  j'ai  fait  un  choix,  qui  concentre  en  lui 
la  plénitude  de  ma  volonté,  si  vous  me  forcez  à 
en  Mre  un  autre  pour  la  même  place,  vous  me 
forcez  de  détruire  d'une  main  ce  que  j'ai  fait  de 
l'autre;  un  second  choix  énerve  le  premier  d'une 
moitié,  un  troisième  l'affaiblit  de  plus  en  plus, 
et  un  quatrième  encore  davantage.  Mon  véritable 
choix  devient  illusoire.  La  théorie  de  l'élection 
dans  sa  pureté  exclut  donc  absolument  les  can- 
didats. CVst  un  rouage  de  plus,  qui,  bien  loin 
d'aider  la  machine,  non-seulement  ralentit  son 
mouvement,  mais  peut  la  détruire  entièrement. 

Plus  on  examine  1  hypothèse  des  deux  degrés,  et 
plus  on  y  remarque  d'inconvénients  et  de  dan- 
gers. Si,  dans  des  temps  de  trouble  ou  de  parti, 
la  discorde  et  la  division  s'établissent  entre  les 
deux  degrés;  si  le  collège  de  département  ne 
voulait  pas  adopter  les  candidats,  qui  luisent  pré- 
sentés par  les  collèges  d'arrondissement,  sous 
prétexte  que  ce  sont  des  gens  d'un  autre  parti 
que  le  leur,  que  ce  sont  de  mauvai»  choix,  quel 
remède  emploiera-t-on?  que  deviendront  les 
élections? 

Au  lieu  de  deux  degrés,  n'en  admettez  qu'un, 
vous  n'aurez  pas  ces  inconvénients  ;  des  divisions 
pourront  naître  sur  le  choix  des  éligibles,  mais  la 
pluralité  décidera. 

A  ceux  qui  demandent  pourquoi  le  gouverne- 
ment, au  système  des  deux  degrés  qui  a  prévalu 
jusqu  à  présent,  substitue  celui  d'un  seul  collège 
électoral,  je  répondrai  à  présent  par  les  raison- 
nements, que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  ,  par  les  inconvénients  et  les  injustices 
du  système  a  deux  degrés. 

L'organisation  d'un  bon  système  électif  n'est 
pas  une  chose  aisée.  Il  faut  approfondir  la  théo- 
rie des  élections.  Il  faut  s'aider  de  l'expérience. 
C'est  après  avoir  réfléchi  sur  rinconvéoient  des 
deux  degrés,  avoir  reconnu  que  ce  mode  ne  rem- 
plissait les  conditions  d'une  véritable  élection 
que  lorsqu'elle  était  immédiate,  que  le  gouverne- 
ment vous  a  présenté  le  système  d'un  seul  col- 
lège électoral. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  système  ait 
germé  tout  a  coup,  ou  soit  l'effet  de  quelque  illu- 
mination soudaine,  vous  trouvez  le  principe  qui, 
l'a  dicté,  dans  l'ordonnance  royale  du  13  juil- 
let 1815.  Sa  Majesté  déclare,  «  quil  importait  que 
«  les  pouvoirs  des  députés  émanassent  plus  di- 
«  rectement  des  collèges  électoraux ,  et  que  les 
«  élections  y  servissent  comme  d'expression  à 
a  l'opinion  actuelle  de  ses  peuples.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  but  que  se  proposait  Sa  Ma- 
jesté, dès  le  mois  de  juillet  1815,  et  qu'il  n'a  pas 
perdu  de  vue  depuis. 

Pouvait-il  rien  faire  qui  remplit  mieux  cet  ob- 
jet que  la  loi  actuelle?  Est-il  possible  de  trouver 
un  mode  qui  fasse  émaner  plus  directement 
des  collèges  électoraux  les  ^pouvoirs  des  députés, 
que  la  formation  d'un  seul  collège  électoral  dans 
chaque  département? 

Est -il  possible  de  créer  une  institution^  où  les 
élections  puissent  avec  plus  de  vérité  servir  d'ex- 
pression à  l'opinion  des  peuples,  qu'une  réunion 
3ui  comprend  tout  ce  que  la  France  a  de  plus  riche, 
e  plus  éclairé,  de  plus  industrieux,  de  plus  ver- 
tueux, de  plus  attaché  au  monarque? 

Trottvera-t*on  cet  avantage  dans  des  choix 
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morcelés,  qui  ne  sont  Télection  de  personne,  et 
dont  le  résultat  définitif  n'est  pas  le  choix  du 
peuple,  mais  l'ouvrage  de  quelques  gens  riches 
qui  composent  le  second  degré. 

Le  Hoia  fait  Tessaides  deux  degrés.  C'est  donc 
en  pleine  connaissance  de  cause  qu'il  vous  pro- 
pose aujourd'hui  la  loi  d'un  seul  degré. 
.  Messieurs,  il  faut  cependant  une  (in  à  nos  déli- 
bérations. Le  Roi  vous  a  déjà  présenté,  au  mois 
de  mars  dernier,  une  loi  sur  les  élections.  Vous 
l'avez  rejetée.  H  vous  en  présente  aujourd'hui 
une  seconde  dans  un  système  tout  différent.  Vou- 
lez-vous encore  la  rejeter?  Une  opposition,  si  con- 
stante dans  la  Chambre  des  paii*s,  aurait  lieu 
d'étonner,  surtout  quand  la  Chambre  des  députés  a 
déjà  adopté  le  projet  ;  la  Chambre  des  députés  1  qui 
est  ici  la  plus  intéressée,  puisqu'il  s'agit  de  sa  for- 
mation et  du  mode  dénommer  les  députés  1 

Si  nous  abandonnons  le  plan  proposé,  nous 
voilà  donc  obligés  d'errer  encore  dans  le  vague, 
de  marcher  toujours  de  provisoire  en  provisoire. 
Entrons  dans  le  port  qui  nous  est  présenté.  Les 
efforts  conjurés  de  l'aristocralie^comme  ceux  de  la 
démocratie,  viendront  se  briser  contre  ses  digues. 

La  loi  actuelle  n*a  point  pour  objet  d'augmen- 
ter le  pouvoir  ou  la  splendeur  du  trône.  Elle  n'a 
pour  DUt  que  l'intérêt  du  peuple,  que  la  pléni- 
tude de  ses  droits  dans  les  élections.  Hàtons-nous 
de  donner  à  cette  loi  tout  son  elTet.  Elle  est  une 
nouvelle  preuve  et  de  l'amour  du  Roi  pour  les 
Français,  et  de  sa  ferme  résolution  de  faire  exé- 
cuter la  Charte. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Âbrial. 

Elle  ferme  ensuite  la  discussion  sur  le  fond  du 
projet,  en  réservant  la  parole  au  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  et  au  commissaire  du  i\oi. 

M.  le  coMte  de  l<ally-Tellendal.  Messieurs, 
avant  d'entrer  dans  le  court  n'*sumé  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  présenter  à  la  Chambre,  et  dont 
j'aurais  voulu  me  croire  dispensé  par  tant  de  lu- 
mières déjà  répandues,  et  qui  vont  l'être  en- 
core (1)  sur  toutes  les  faces  de  la  question,  je 
dois  commencer  par  déclarer  que,  d'accord  avec 
mes  nobles  collègues  sur  les  principes  que  votre 
commission  persiste  à  soutenir,  je  prends  sur  moi 
seul  la  responsabilité  des  expressions,  dont  je 
pourrai  faire  usage.  Le  temps  ne  m'a  permis  ni 
de  soumettre  à  leur  examen,  ni  même  d  écrire  en 
entier  le  texte  de  ce  résumé  comme  celui  du  rap- 
port primitif;  et  la  modération  de  tous  les  défen- 
seurs du  projet  de  loi  ne  leur  ayant  été  commune 
qu'avec  une  partie  de  ses  adversaires,  si,  malgré 
la  ffardeque  je  pose  sur  mes  lèvres,  une  parole 
trahissait  Témotion  que  j'aurais  cherché  vaine- 
ment à  contenir,  il  est  juste  que  j'en  sois  seul 
comptable. 

Un  noble  pair,  qui  avait  annoncé  qu*il  allait  com- 
battre mon  rapport  a  bien  voulu  épargner  mes 
arguments,  et  nv  diriger  ses  attaques  que  sur  quel- 
ques formes  do  mon  discours,  ou  sur  quelques 
rirconslances,  purement  an-rssoires  à  l'objet  prin- 
cipal de  notre  dèlibénilion.  Je  ne  relèverai  ici 
qu'une  seule  de  ses  censures  :  les  autres  trouve- 
ront leur  place. 

Le  nobU»  pair  a  d'abord  cru  remarquer,  dans  re 
que  je  disais  au  nom  de  votre  cx)mmission,  un 
ton  d'autorîte\q\}[  a  excité  au  moins  son  élonne- 
ment.  La  confianre avrciaquelle  je  m'étais  permis, 
a-t-il  dit,  d'énoncer  un  vœu  national^  a  été  pour 

\1)  M.  le  commissaire  de  Roi,  Cnvicr,  dorait  parler 
après  le  rapporteur. 


lui  un  second  sujet  de  surprise,  qui,  ainsi  que  le 
premier,  lui  a  paru  devoir  être  recommandé  à  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

J'oserai  dire  au  noble  pair  que  j'ai  été  plus 
étonné  du  reproche,  qu'il  n'a  pu  fêtre  de  ce 
qui  en  fait  l'objet. 

Messieurs,  quiconque  approche  de  cette  tribune 
s'y  présente  avec  un  genre  d'aw/oritc,  quel  nu'il 
soit:  Vautorité  de  ce  qu'il  est  ou  de  ce  qu'il  lait; 
Vautorite'  de  ses  paroles  ou  de  sa  conduite;  ou- 
toritc  personnelle,  s'il  parle  en  son  nom;  auto^ 
rite  collective,  s'il  a  l'honneur  d'être  l'organe 
d'une  de  vos  commissions.  Le  noble  vicomte  au- 
quel je  réponds  (1),  quand  il  paraissait  hier  à 
votre  tribune,  y  portait  Vautorité  d'un  nom  aussi 
ancien  que  la  monarchie,  d'une  jeunesse  qui  brilla 
de  la  flamme  du  patriotisme,  et  d'un  âge  mûr  que 
consacrent  les  vertus  de  la  religion  etde  la  bien- 
faisance. Un  autre  jeune  pair  (2)  s'y  était  présenté 
la  veille,  pour  combattre  les  opinions  que  je  dé- 
fends :  je  n'en  reconnaîtrai  pas  moins  qu'il  arri^-alt 
à  la  tribune  avec  Vautorité  du  plus  long  et  du 
plus  héroïque  dévouement  pour  le  prince  géné- 
reux si  digne  de  le  lui  inspirer.  Hier  un  noble 


y  a  déployées  dans  un  avis  contraire  au  mien. 
Avant-nier  en  y  voyant  le  ministre  du  Roi  (4),  qui 
de  nous  ne  rattachait  à  chacune  de  ses  paroles,  si 
puissantes  par  elles-mêmes,  Vautorité  de  ces  pro- 
clamations, dans  lesquelles,  pendant  ks  Gent- 
Jours,  l'Europe  l'a  vu  représenter  à  lui  seul  tout 
le  royalisme  et  toutes  les  libertés  de  la  France  ? 
Eh  bien,  moi,  Messieurs,  j'ai  paru,  jeudi  dernier, 
à  la  place  où  je  suis  actuellement,  avecroulori/ê 
de  la  commission  respectable,  dont  je  vous  devais 
l'honneur  d'êtae  membre  ;  et  si  j'y  fusse  venu  por- 
ter la  parole  en  mon  nom,  j'ose  dire  encore,  et, 
sous  peine  de  trahir  les  droits  de  toutes  les  bon- 
nes consciences,  je  dois  dire  que  j*y  eusse  porté 
Vautorité  de  soixante  ans,  passés  dans  l'accom- 
plissement  de  tous  mes  devoirs,  dans  un  attache- 
ment invariable  aux  mêmes  principes  politiques, 
et  dans  un  entier  oubli  de  toute  vue  personaelle. 
Après  cela,  qui  donc  pourrait  imaginer  d*affecter 
ici  un  genre  d'autorité,  qui  ne  s'incline  avec  res- 

Ï^ect  au  moindre  signe  de  l'autorité  suprême  de 
a  Chambre?  11  est  trop  étonnant  qu'on  ait  à  re- 
pousser un  pareil  reproche.  Il  est  trop  étonnant 
que  le  ton  a'une  conviction  ferme  ait  paru  être 
celui  d'une  confiance  téméraire  et  d'une  autorité 
usurpée  :  ce  n'était  pas  au  noble  vicomte  à  s'y 
méprendre.  Je  reviendrai  ailleurs  sur  le  vœu  fio*- 
tional  que  je  ne  me  suis  pas  permis^  mais  que 
votre  commission  Q}'a  prescrit  d'énoncer,  i^entre 
en  matière. 

M(>ssi('urs,  les  adversaires  de  la  loi  proposée 
ont  sans  doute  repoussé  les  conclusions  de  votre 
commission  spéciale;  mais  ils  n'ont  ni  détrait  un 
soûl  de  ses  principes,  ni  réfuté  un  seul  de  sef 
arguments. 

lis  ont  élevé  des  systèmes  contraires,  ils  n*ont 
point  renversé  le  nôtre.  Ils  n'ont  même  ébranlé 
aucune  de  ses  bases,  parce  qu'en  effet  elles  sont 
inéi>ranlables;  parce  que  le  rapport  de  votre  Com- 
mission, écartant  toutes  les  vagues  théories  et 
toutes  les  suppositions  gratuites,  pour  se  reposer 
sur  des  principes  et  des  faits  certains,  avait  dé- 


(Il  M.  le  vicomte  de  Monimorency. 
<2)  H.  le  comte  de  La  Ferronnais. 
(3i  M.  le  comte  Jules  de  Polignar. 
(4i  M.  Lalné. 
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duit  l^ane  de  Tautre  une  suite  de  propositions 
cnchalnc^es,  de  vérités  simples,  de  cons(''guence8 
ru'cessaires,  surtout  de  dispositions  conciliatrices, 
dont  on  ne  pouvait  ni  rompre  la  chaîne,  ni  briser 
le  faisceau. 

De  nobles  sentiments,  livrés  à  des  illusions 
trompeuses  ;  des  craintes  chimériques,  qui  peu- 
vent honorer  quelque  temps  un  zélé  ombrageux, 
mais  qu*une  méditation  réfléchie  devrait  avoir 
fait  disparaître  ;  des  hypothèses  auxquelles  on 
pourrait  opposer  autant  d'hypothèses  contraires, 
et  qui,  à  la  place  d'une  discussion  positive,  éta- 
bliiaientun  coml)at  d'imagination  ;  une  confu- 
sion ;de  principes  absolument  distincts  :  une 
comparaison  d*époques  qui  n*ont  rien  de  com- 
mun; une  division  d'intérêts  quMl  ne  faudrait 
songer  qu'à  réunir;  des  citations  si  erronées, 
qu'on  nous  a  dit  par  exemple  qu^en  Angleterre 
h  pairie  était  réelle  et  non  personnelle^  tandis 
que  c'est  précisément  le  contraire;  une  invoca- 
tion aux  abus  des  pays  étrangers,  comme  si  cha- 
que pays  n'avait  pas  assez  des  siens  ;  enfin  un  cri 
KVahrme  (le  mot  a  été  prononcé,  il  l'a  été  dans 
celte  Chambre,  essentiellement  modératrice),  un 
cri  d\ilarme,  adresse  à  la  multitude,  quand  on 
affectait  la  crainte  des  séditions  ;  un  appel  à  des 
corps  armés,  quand  il  s'agit  d'élections  civiles  et 
de  liberté  publique;  une  offense  aux  sept  hui- 
tièmes de  la  nation  propriétaire,  tout  en  conve- 
nant que  le  nom  de  la  nation  ne  devrait  être 
prononcé  qu'avec  respect  ;  telle  est  la  réunion  et 
le  plan  d'attaques  rassemblées  de  toutes  parts  con- 
tre le  projet  de  loi,  le  plus  pur  dans  son  principe, 
le  plus  nécessaire  dans  son  but,  le  plus  snge  dans 
ses  movens,  le  plus  salutaire  dans  ses  effets. 

Pur  aans  son  principe  :  C^est  la  Charte  elle-même 
mise  en  action;  c'est  le  principe  qu'elle  a  posé, 
développé  dans  toutes  ses  conséquences;  c'est  la 
loi  qu'elle  avait  promise,  et  que  mille  circon- 
stances avaient  différée,  sortant  enûn  des  mains 
du  législateur  suprême,  pour  fixer  toutes  les 
idées  et  remplir  tous  les  vœux;  c'est  le  droit  pré- 
cieux d'élections  libres,  de  suffrages  nationaux, 
ouvert  pour  tous  les  propriétaires  que  la  Charte 
y  avait  appelés. 

Xécessaire  dans  son  but  :  Ceux  qui  méconnais- 
sent aujourd'hui  cette  nécessité,  la  croyaient  si 
urgente  l'année  dernière,  qu'ils  ne  voulaient  j)as 
même  laisser  quelques  mois  de  plus  pour  méditer 
une  loi  si  importante.  Il  la  leur  fallait  avant  la 
fin  de  la  session.  Ils  annonçaient  des  malheurs, 
si  elle  était  remise.  Les  malheurs  ne  sont  point 
arrivés,  la  loi  a  été  remise  ;  mais  elle  ne  peut 
plus  Têtrc.  L'annoncer  toujours  et  ne  la  faire 
jamais,  serait  une  dérision,  un  scandale,  un 
danger. 

Sage  dans  ses  moyens  :  comme  facile  dans  son 
exécution.  Ce  caractère  a  été  porté  au  dernier  de- 
gré de  démonstration  par  un  des  nobles  pairs 
qui  sont  assis  au  bureau  (1).  Sur  ce  point  et  sur 
plusieurs  autres,  les  défenseurs  de  la  loi  n'ont  pu 
(lue  le  répéter.  Ses  adversaires  devaient  le  réfuter. 
Ils  lui  ont  fait  le  reproche,  insignifiant  cepen- 
dant, l'étrange  reproche  d'avoir  attesté  rupinion 
publique  et  la  reconnaissance  nationale  :  mais  son 
analyse  instructive  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  loi 
proposée;  mais  la  méthodique  argumentation, dont 
il  a  fortifié,  et,  pour  ainsi  dire,  couvert  le  projet 
de  loi,  ils  n'ont  pas  même  songé  à  Tentamer,  ils 
s'en  sont  éloignés  en  silence,  comme  on  s'éloigne 
d'un  rempart  qu'on  vient  de  reconnaître  inex- 
pugnable. 

U)  M.  le  comte  Mole. 


Fjurm  salutaire  dans  ses  effets  :  Cette  loi  est,  a 
proprement  parler,  la  fin  de  la  révolution,  des 
inquiétudes,  des  soupçons,  des  divisions^  —  des 
haines,  il  faut  bien  le  iire...  .  Ce  mol  terrible,  ce 
mot  douloureux  a  été  proféré  dans  le  débat.  Il 
Ta  été  quelquefois  avec  un  accent  qui  ne  prou- 
vait pas  que  la  haine  existât  où  on  la  plaçait, 
mais  qui  faisait  trop  craindre  en  effet  que  toutes 
les  impressions  n'en  fussent  pas  encore  effacées, 
même  dans  de  nobles  cœurs.  Il  n'en  esl  que  plus 
nécessaire  que  ces  derniers  ferments  de  discorde 
soient  h  jamais  étouffés  :  or,  ils  ne  peuvent  l'être 
({ue  par  la  loi  proposée,  par  ces  élections  directes 
et  communes,  qui,  de  l'union  des  propriétés 
et  des  intérêts,  feront  naître  celles  des  esprits  et 
des  cœurs. 

Vos  commissaires,  avant  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  la  loi  proposée,  vous  avaient  présenté 
l'observation  générale,  mais  importante,  que  par 
celte  loi  étaient  consacrés  les  deux  principes 
fondamentaux,  pour  lesquels,  dans  vos  discus- 
sions do  l'année  dernière,  vous  avez  manifesté 
un  si  juste  respect  et  une  si  ferme  décision  ;  que 
d'un  côté  la  propriété,  surtout  la  propriété  ter- 
ritoriale, était  désormais  établie  pour  base  né- 
cessaire de  l'exercice  du  premier  droit  politique  ; 
3ue  de  l'autre,  l'indépendance  absolue  des  choix 
ans  l'élection  des  députés  garantissait  la  réalité 
d'une  représentation  nationale. 

Dans  la  discussion  des  adversaires  de  la  loi,  le 
premier  de  ces  deux  principes  a  été  dénaturé,  le 
second  presque  mis  en  oubli. 

Ainsi,  au  lieu  de  l'impossibilité  de  confier 
l'exercice  du  droit  politique  à  d'autres  qu'à  des 
propriétaires,  maîtres  de  leur  volonté  par  la  si- 
tuation de  leur  fortune,  on  a  voulu  introduire  la 
nécessité  d'abandonner  ce  droit  à  la  merci  des 
plus  petits  propriétaires,  de  ceux  qui  ne  sont  en- 
core séparés  des  prolétaires  que  par  une  ligne 
imperceptible. 

Et  cette  pleine  liberté  des  suffrages,  sans  la- 
quelle les  deux  Chambres  de  l'année  dernière  di- 
saient que  la  représentation  nationale  ne  serait 
qu'un  vain  simulacre;  cette  indépendance  absolue 

2u'elles  réclamaient  éjgalement  dans  le  choix  des 
éputés,  nos  adversaires  l'ont  noyée  aujourd'hui 
dans  la  préoccupation  de  ranger  tous  les  proprié- 
taires français,  toute  la  nalion  politique,  sous  la 
dépendance  d'un  petit  nombre  de  grands  proprié- 
taires. 

Vos  commissaires  avaient  cherché  à  simplifier 
la  question,  à  la  défza^er  de  toutes  les  querelles 
et  de  toutes  les  subtilités,  désormais  sans  objet  : 
elles  ont  toutes  reparu. 

A  notre  grande  surprise,  Messieurs,  on  en  est 
encore  revenu  à  arguinenfer  contre  la  loi,  de  cette 
incertitude  de  l'article  40  de  la  Charte.  Votre 
commission,  en  le  rapprochant  de  Tarticle  l** 
de  la  loi,  avait  dit  :  Voua  la  loi  spéciale  mise  en 
harmonie  avec  la  Charte  constitutionnelle  ;  voilà 
j'auguste  et  sage  fondateur  de  cette  Charte  expli- 
quant lui-même  le  sens  des  paroles  qu'il  y  a 
écrites  ;  Gxant  lui-même  le  résultat  du  principe 
qu'il  y  a  posé.  Plus  vous  répéterez  que  l'article  50 
est  susceptible  d^étre  interprété  différemment^  plud 
TOUS  démontrerez  la  nécessité  d'en  demander 
Texplication  à  son  auteur  s'il  ne  vous  la  donnait 
pas,  et  de  le  croire  quand  il  vous  la  donne.  «  Ce 
raisonnement,  Messieurs,  était  bien  simple,  bien 
concluant.  On  ne  l'a  pas  attaqué  directement^  cela 
était  difficile.  On  n'y  a  pas  accédé,  cela  était  ré- 
solu. Qu'a-t-on  fait?  On  a  élevé  une  autre  ques- 
tion. Lorsque  le  Roi.  nous  a-t-on  dit,  écrivait  la 
Charte  en  1814,  avait-il  les  mêmes  penaéea  que 
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terdisait-il  de  réfléchir  sur  la  meilleure  manière 
de  mettre  ce  principe  en  action,  quand  le  temps 
en  serait  venu?  Le  législateur,  qui  disaiten  1814  : 
V organisation  des  collèges  électoraux  sera  déter^ 
minée  par  des  lois^  disait-il  par  là  :  «  D'ici  à  trois 
<  ans  que  cette  organisation  sera  déterminée  par 
«  cette  loi  rendue,  je  m'enp^age  à  ne  pas  rétlé- 
t  chir  sur  la  meilleure  loi  à  rendre,  tt  la  meil- 
«  leure  organisation  à  déterminer  ?  » 

On  poursuit  :  «  Si  la  Charte  eût  projeté  alors 
de  changer  les  collèges  électoraux,  elle  eût  an- 
noncé qû^elle  les  changerait.  »  Mais  ceux-là  ne 
sont-ils  pas  plus  conséquents  qui  répondent  : 
t  Si  la  Charte  eût  voulu  garder  les  collèges  élec- 
toraux, tels  qu'ils  étaient,  elle  eût  publié  qu'elle 
les  gardait,  et  n'eût  pas  annoncé  de  nouvelles  lois 
pour  leur  donner  une  nouvelle  organisation.  > 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  avait  cru 
trancher  toutes  les  difficultés  par  ces  mots  : 
Quelles  (ju'aient  été  les  intentions  premières  du 
souverain^  sa  résolution  définitive  vient  d^étre  ma* 
nifestée. 

Cet  argument,  Messieurs  ,  étant  encore  bien 
simple,  semblait  encore  bien  concluant.  iNos  ad- 
versaires s'y  sont- ils  rendus?  Non.  L'ont-ils 
attaqué?  une  seule  voix  s'est  élevée,  non  pas 
pour  attaquer  l'argument  en  lui-môme,  mais  uni- 
quement pour  nous  reprocher  une  espèce  d'at- 
teinte, portée  par  nous  au  privil'^ge  de  la  Cham- 
bre, à  sa  portion  du  pouvoir  législatif.  Le  Roi, 
nous  a-t-on  dit,  ne  j)rend  pas  de  résolution  défi' 
nitive;  le  Roi  ne  fait  pas  de  loi  sans  la  Chambre, 
Mais,  Messieurs,  prendre  la  résolution  définitive 
de  présenter  telle  loi  à  la  Chambre,  est-ce  faire 
une  loi  sans  la  Chambre  ? 

Qu'apt-on  répondu.  Messieurs,  à  cet  argument 
de  vos  commissaires  si  pressant  pour  ceux  qui, 
en  adoptant  l'article  1*'  de  la  loi,  rejettent  l'arti- 
cle 7  ?  Quand  la  loi  proposée  avait  dit  :  «  Tout 
«  Français  payant  3()0  francs  de  contributions 
«  directes  est  appelé  à  concourir  à  V élection  des  , 
•  députés^  B  cette  même  loi  se  serait  contredite 
elle*mème,  si  par  un  article  elle  eût  retiré  à 
un  seul  de  ces  contribuables  ce  que  par  un 
autre  elle  avait  donné  à  tous  ? 

Qu'a-t-on  répondu  à  cet  autre  argument,  qui, 
pour  ne  s'être  pas  présenté  d'abord  ù  la  pensée 
des  ministres  (lu  Roi,  n'en  protégeait  pas  moins 
lu  loi  qu'ils  proposaient?  cet  argument  tiré  des 
premier  et  quarantième  articles  de  la  Charte,  rap- 
prochés de  rarticle  premier  de  la  loi  ?  Si  tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  /oi,  qui  a  le  droit 


vous  aurez  le  privilège  d^élire  exclusivement  les 
députés;  aux  autres  :  Foui,  vous  êtes  réduits  à 
n^ élire  que  des  électeurs  ? 

Vos  commissaires  s'étaient  attachés  à  reconnat* 
tre  et  à  vous  présenter  tous  les  fruits  heureux, 
naissant  d'une  élection  directe.  On  a  beaucoup 
trop  étendu  leur  proposition  en  leur  faisant  dire 
que  r esprit  de  parti  était  éteint.  Pour  hasarder  une 
assertion  aussi  absolue,  il  faudrait  qu'ils  fermas- 
sent les  yeux  à  ce  qu'ils  voient,  et  leurs  oreilles 
à  ce  qu'ils  entendent.  Ils  vous  répéteront  fran- 
chement ce  qu'ils  se  sont  dit  entre  eux,  que, 
dans  cette  coutes^talion,  comme  dans  toutes  les 
controverses  politiques,  il  y  a  nécessairement  de 
chaque  côté  de  la  question,  et  de  la  bonne  foi  qui 
ne  recherche  que  la  vérité,  et  de  l'esprit  de  parti 


qui  n'écoute  que  la  paôsiou.  Mais  les  poursuivant-; 
consciencieux  de  la  vérité  doivent  finir  par  sVii- 
lendre;  et,  entre  les  deux  esprits  de  parti  qui 
sont  opposés,  il  y  a  ici  une  importante  différence. 
L'esprit  de  parti,  qui  défend  le  projet  de  loi,  ne 
veut  que  garder  ce  qu'il  a  acquis,  et  maintenir 
ce  qui  est.  L'esprit  de  parti,  quicoml)at  la  loi, 
fait  toujours  craindre  l'arrière- pensée  de  repren- 
dre ce  qu'il  n'a  plus,  et  de  ramener  ce  qui  était. 
C'est  en  pesant  bien  toutes  ces  considérations 
que  vos  commissaires  se  sont  convaincus  et  vous 
ont  dit  par  ma  bouche,  non  pas(|ue  Vesprit  de 
parti  était  éteint,  mais  qu'il  s'éteindrait  dans  une 
élection  directe  *,  que  jusqu'à  ses  éléments  y  dis- 
paraîtraient; qu'alors  un  esprit  public,  alors 
ridentité  universellement  reconnue  des  mots  Boi 
et  patrie^  alors  l'oubli  des  choses  qui  ne  peuvent 
plus  être  et  le  respect  de  celles  qui  doivent  rester, 
alors  la  sécurité  solidaire  do  tous  les  proprié- 
taires, l'union  de  proche  en  proche  et  l'harmonie 
sociale  complète  naîtraient  de  la  stabilité  du 
gouvernement  représentatif,  attaché  à  l'élection 
directe. 

On  nous  a  nié,  Messieurs,  que  cette  élection 
directe  si  vantée  fût  favorable  aux  intéréte  de  la 
société ,  de  la  liberté  ;  on  nous  a  nié  même 
qu'elle  fût  conforme  aux  principes  du  gouverne- 
ment représentatif.  On  nous  a  dit  quelle  était 
antisociale,  et  qu'elle  tuait  le  gouvernement  re^ 
présentatif. 

Cette  question,  Messieurs,  est  la  seule,  sur  la- 
quelle nous  croyions  devoir  encore  nous  arrêter 
avec  quelque  insistance;  sa  gravité  nous  excusera 
sûrement  auprès  de  vous. 

Elle  doit  être  considérée  sous  trois  rapports  : 

1^  Dans  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, dans  le  but  pour  lequel  est  instituée  une 
Chambre  de  députés. 

t^  Dans  les  exemples,  que  nous  fournissent  tous 
les  gouvernements  de  ce  genre,  tous  les  pays  à 
élections. 

3*  Dans  les  résultats  probables  de  l'un  ou  l'autre 
mode  d'élection,  direct  ou  indirect. 

i.  Quant  aux  principes,  sans  aller  chercher  à 
leur  source  des  théories  que  doit  exclure  ce 
rapide  résumé,  en  nous  renfermant  dans  ce  qui 
tient  essentiellement  à  la  nature  évidente  du 
gouvernement  représentatif,  cette  nature  veut 
que  tous  les  sujets,  qui  peuvent  être  présumés 
capables  de  bien  remplir  les  fonctions  d'électeurs, 
en  jouissent  et  les  exercent  f>er8onnellement,  à 
moins  que  le  nombre  ne  soit  si  considérable, 

a u'il  y  "ait  impossibilité  de  les  réunir  ou  dangf'x 
ans  la  réunion.  Un  nombre  aussi  réduit  quo 
celui  de  cent  mille  hommes  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  quand  même  il  s'assemblerait  si- 
multanément ;  un  nombre  bien  plus  réduit  en- 
core, puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  cinquième  de^ 
cent  mille,  par  conséquent  de  vingt  mille  hommes 
s'assemblant  successivement  d'année  en  année  ; 
un  nombre  bien  moindre  encore  que  vingt  mille, 
puisqu'il  faut  en  retrancher  les  femmes,  les  mi- 
neurs, les  vieillards,  les  infirmes;  enfin  ce  nom- 
bre, ainsi  atténué,  s'assemblant  par  fractions 
dans  des  départements,  qui  ne  sont  pas  même 
conligus,  un  tel  nombre  assurément  ne  présente 
ni  impossibilité,  ni  danger  de  réunion.  A  moins 
de  l'un  ou  l'autre  de  ces  obstacles,  on  ne  peut 
trouver  aucune  raison  valable  et  loyale  de  priver 
un  citoyen  d'un  droit  politique,  qu'il  est  reconnu 
capable  d'exercer,  sans  aucun  inconvénient  ))our 
l'btat,  et  qui  ne  peut  lui  être  ravi,  sans  un  grand 
préjudice  pour  la  cbo^e  publique.  Or,  nous  l'avons 
dit  et  nous  le  répétons,  c'est  priver  un  siùel  de 
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son  droit,  que  de  le  réduire  à  n*éiire  que  des 
électeurs,  quand  la  loi  rappelle  à  élire  des  dé- 
putés; c'est  introduire  une  inégatité  sans  motifs 
et  sans  avantage,  bien  plus,  une  inégalité  injuste 
envers  rindividu  et  pernicieuse  pour  TEtat,  en- 
tre des  citoyens,  que  la  loi  déclare  également 
capables  de  remplir  les  fonctions  détecteurs 
directs.  Voilà  une  première  considération  puisée 
dans  les  principes  au  gouvernement  représentatifs 
et  elle  est  pave. 

En  voici  une  seconde,  dont  la  gravité  aug- 
mente. Dans  quel  but  est  instituée  la  Chambre  des 
députés^  Quelle  est  sa  mission?  La  Chambre  des 
députés  n'est  autre  chose  et  n'est  rien  moins  que 
l'intervention  de  la:  nation,  que  le  concours  de  la 
nation  avec  son  souverain  dans  les  affaires  pu- 
bliques. Elle  remplit  d'autant  mieux  sa  mission, 
c'est-ù-dire  elle  exprime  d'autant  mieux  au  prince 
les  intérêts  et  les  vœux  de  son  peuple,  qu'elle  est 
investie  d'une  connance  plus  étendue.  C'est  dans 
la  double  confiance  qu'on  a  en  elle^  et  qu'elle  a 
en  elle-même,  que  réside  toute  autorité,  que  con- 
siste la  force  qu'elle  a,  et  celle  qu'elle  commu- 
nique. C'est  par  là  seulement  qu'elle  peut  remplir 
sa  mission  et  s'acquitter  de  son  devoir.  Or,  dimi- 
nuer le  nombre  des  électeurs  qui  nomment  les 
députés,  c'est  diminuer  d'autant  la  force  de 
ccuX'-ci,  c'est  porter  atteinte  à  l'autorité  légitime 
et  constitutionnelle  de  la  Chambre  même  qu'ils 
composent,  car  c'est  resserrer  autour  d'elle  le 
cercle  de  la  confiance  nationale,  qu'elle  doit  pa- 
raître posséder  dans  la  plus  grande  étendue  pos- 
sible. Sans  doute,  il  faut  n'appeler  aux  fonctions 
d'électeurs  que  les  hommes  qui,  méritent  eux- 
mêmes  la  confiance  de  l'Etat;  mais  ces  hommes 
une  fois  connus,  désignés,  qualifiés,  il  faut  que 
tous  concourent  directement  a  la  nomination  des 
députés,  afin  que  la  Chambre  soit  investie  à  son 
tour  de  la  connance  de  tous  les  citoyens,  en  qui 
se  confient  la  loi  et  l'Etat. 

Nous  l'avons  indiqué  sommairement  daus  notre 
premier  rapport  et  la  controverse  nous  con- 
duit à  le  dire.  Ce  n'est  pas  en  mutilant,  ce  n'est 
pas  en  énervant  les  institutions  représentatives 
qu'on  peut  rendre  le  gouvernement  fort  et  l'ordre 
public  assuré.  11  faut  que  le  monarque  trouve  une 
force  réelle  dans  chaque  Chambre  pour  les  tenir 
en  respect  et  l'une  par  Tautre^et  pour  y  tenir  par 
elles  deux  la  multitude  des  sujets  qu'il  gouverne. 
L'ordre  ne  peut  naître  que  de  la  force,  mais  de  la 
force  légale,  la  seule  véritable,  la  seule  durable; 
et,  lorsque  des  princes  débonnaires,  par  la  timi- 
dité de  leurs  vertus,  ou  même  des  despotes,  mal- 
gré la  violence  de  leur  tyrannie,  en  sont  arrivés 
«iu  point  de  ne  pouvoir  plus  maintenir  l'ordre, 
c'est  que  les  uns  et  les  autres  se  trouvent  trop  fai- 
bles pour  ce  qu'ils  veulent;  c'est  que  la  force 
a  manqué  à  leurs  lois,  ou  la  légalité  à  leur 
force. 

Ce  serait  donc  méconnaître  et  violer  la  nature 
du  gouvernement  représentatif;  ce  serait  affaiblir 
rautorilé  du  la  Chambre,  non  au  profit,  mais  au 
détriment  du  gouvernement  du  Roi,  que  de  di- 
minuer, sans  raison  d'impossibilité  ou  de  danger, 
le  nombre  des  électeurs  directs  des  députés. 
L'élection  directe,  par  tous  les  contribuables 
de  300  francs,  est  donc,  sous  le  point  de  vue  des 
principes,  infiniment  préférable  dans  l'intérêt  du 
trône,  comme  dans  celui  de  la  Chambre,  et  le 
nombre  de  ces  contribuables  est  si  borné,  qu'elle 
est  non-seulement  possible,  mais  facile. 

H.  Après  les  principes,  Tai  invoqué  les  exem- 
ples. Je  n'ai  pas  à  vous  les  retracer  en  détail. 
Plusieurs  nobles  pairs,  an  d'eux  particulièrement 


quiaexercé  la  première  magistrature  du  royaume, 
et  n'est  pas  moins  versé  dans  les  magistra- 
tures politiques  que  dans  les  magistratures  judi- 
ciaires, vous  ont  fait  passer  en  revue  tous  les 
exemples  pris  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique,  de 
la  Suisse.  Monarchies  mixtes,  républiques,  diètes 
générales  ou  particulières,  dans  tout  pays  où  il  y 
a  élections,  elles  sont  directes.  Elles  l'étaient 
pour  la  noblesse  et  le  haut  clergé  dans  les  an- 
ciens Etats  généraux  de  France,  et  l'ordre  de  la 
noblesse  comptait  plus  de  cent  mille  votants.  Elles 
ne  l'étaientpas  pour  le  troisième  ordre,  parce  que 
le  nombre  était  immense,  et  que  les  commettants 
donnaient  des  mandats.  Impossibilité  de  se  réunir; 
nécessité  de  délibérer;  il  fallait  donc  des  frac- 
tions et  plusieurs  degrés.  Mais  aujourd'hui  qu'en 
France  il  n'y  a  plus,  pour  toutes  les  classes 
de  sujets,  que  cent  mule  propriétaires,  élisant 
sans  mandat^  l'élection  directe,  redevenuc  pos- 
Fible,  redevient  nécessaire,  et  les  exemples^ 
comme  on  voit,  ne  la  réclament  pas  moins  que 
les  principe». 

lli.  Maintenant  les  résultats  probables  des  deux 
modes  d'élection  directe  ou  inairecte,  quels  sont- 
ils?  Pour  peu  qu'on  les  considère  et  qu'on  les 
compare ,  on  est  conduit  inévitablement  à  la 
même  conclusion.  Encore  une  fois,  quel  est  le 
but,  quelle  est  la  mission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés: De  faire  connaître  au  roi  et  à  son  gouver- 
nement les  intérêts,  les  opinions,  les  vœux  de  la 
France.  11  faut  donc  que  cette  Chambre  vienne 
de  la  France  et  non  d  une  classe  particulière  de 
Français.  Or,  la  Charte  ayant  interdit  les  assem- 
blées primaires,  non  que  les  citoyens  qui  y  vote- 
raient ne  fassent  partie  de  la  France,  non  qu'elles 
ne  puissent,  dans  un  temps  paisible,  être  toutes 
pleines  de  bons  Français,  mais  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  suffisamment  présumées  capables  de 
connaître  et  d'exprimer  les  intérêts  généraux, 
l'opinion  publique  et  le  vœu  national,  irons-nous, 
par  une  exagération  de  méfiance  non  moins  fu- 
neste, dégrader  la  commune  des  propriétaires 
indépendants,  revêtir  les  grands  propriétaires 
seuls  d'une  mission  qui  appartient  à  tous,  établir 
entre  les  autres  une  division  permanente  et  me- 
naçante d'intérêts,  d'opinions  et  de  vœux? 

Permanente,  car  si  les  germes  de  dissension 
ne  sont  pas  étouffés  aujourd'hui,  ils  en  produiront 
continuellement  de  nouveaux.  Menaçante  pour 
tous,  vainqueurs  ou  vaincus,  gouvernants  ou  gou- 
vernés, mais  mL^naçante  surtout  pour  les  grands 
propriétaires,  sous  lesquels  on  creuse  un  abtme, 
si  voti  cherche  un  mode  d'élection  dont  le  résul- 
tat probable  soit  leur  influence  prépondérante^ 
ainsi  qu'elle  a  été  qualifiée  dans  les  expressions, 
prédominante  et  exclusive,  ainsi  qu'elle  s'est  ma- 
nifestée dans  les  raisonnements  des  adversaires 
de  la  loi. 

Ecartonsdonctoute  tendance  vers  un  tel  réftultat. 
Si  cette  tendance  se  manifeste  dans  la  loi  pro- 
posée, elle  devrait  la  faire  rejeter,  et,  nous  répé- 
terons encore  ici,  c'est  au  siège  naturel  de  la 
grande  aristocratie  et  de  lasrande  propriété,  c'est 
à  l'organe  constitutionnel  de  leur  influence 
légitime,  c'est  ù  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  ap- 
partient de  reconnaître  noblement  et  sagement 
cette  importante  vérité.  Il  y  aurait,  à  l'oublier, 
plus  de  danger  pour  l'autorité  monarchique  et 
surtout  pour  l'aristocratie  elle-même  que  pour  le 
peuple. 

Le  résultat  désirable  des  élections,  le  résultat 

que  la  loi  doit  atteindre,  ce  sont  de^  députés  bien 

instruits  des  intérêts  généraux  et  de  l'opinion  pu- 

;  blique  éclairée  de  la  France,  bien  dévoués  à  t^eiP 
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iotéréts,  et  bien  pénétrés  de  cette  opinion.  Est-ce 
donc  trop  de  cent  mille  électeurs  et  de  seize  mille 
éligibles,  pour  parvenir  à  cette  précieuse  fin? 
Est-ce  trop  étendre  la  nation  politique,  que  de  la 
placer  dans  les  cent  mille  propriétaires  les  plus 
riches  du  royaume,  forcés  de  choisir  les  élus 
dans  les  seize  mille  plus  riches  d'entre  eux? 

Mais  l'élection  directe  est  évidemment  le  seul 
moyen  d'obtenir  le  résultat  qu'on  cherche,  comme 
ce  résultat  est  le  seul  qu'il  soit  permis  de  cher- 
cher et  d*avouer.  De  quoi  donc  s'agit-il?  que 
veut-on  de  plus?  et  pourquoi  demander  un  autre 
mode  d'élection,  qui  rende  probables  d'autres 
résultats  ? 

L'objection  sans  cesse  renouvelée  est  la  crainte 
que  l'influence  des  propriétaires  ne  soit  trop  faible. 
S'il  y  avait  lieu  à  éprouver  cette  crainte,  nous  la 
ressentirions  aussi  vivement  que  qui  que  ce  soit, 
car  nous  reconnaissons,  nous  posons  en  principe 
et  la  justice  et  la  nécessité  de  cette  influence; 
mais  nous  prouvons  que  pour  le  trône,  pour  l'Etat, 
pour  les  grands  propriétaires  eux-mêmes,  elle  ne 
doit  pas  être  prédominante  jusqu'à  devenir  exclu- 
sive, et  nous  avons  établi  dans  notre  premier 
rapport,  et  les  défenseurs  de  la  loi  ont,  en  la  dis- 
cutant, prouvé  jusqu'à  la  démonstration,  que 
l'élection  directe,  voulue  par  la  loi  proposée,  est 
le  mode  qui  garantit  le  plus  sûrement,  et  le  seul 
mode  capable  de  garantir  à  la  grande  propriété 
la  portion  légitime  d'influence,  qui  doit  lui  appar- 
tenir. Ainsi  les  principes  et  les  exemples,  les  ré- 


propriétaires concourent  à  établir  que 
directe  est  non-seulement  conforme  à  l'esprit, 
mais  est  de  l'essence  du  gouvernement  représen- 
tatif ;  est  non-seulement  favorable,  mais  est  né- 
cessaire aujourd'hui  à  l'harmonie  sociale  comme 
à  la  liberté  publique,  et  que  par  conséquent  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  loi,  qui  consacre  cette  élec- 
tion directe,  doit  être  adopté  avec  empressement, 
disons  plus,  avec  reconnaissance. 

Que  ne  disent  pas  cependant  et  de  cet  article  7, 
et  de  la  loi  entière,  ceux  qui  veulent  absulumonl 
la  faire  rejeter? Heureusement,  comme  l'observait 
hier  un  noble  et  savant  puir,  qu'elle  est  souvent 
iusliflée  par  Tun  de  ce  dont  elle  est  accusée  par 
l'autre. 

C'était  déjà  quelque  chose  d'assez  bizarre  que 
d'avoir  entendu  ses  censeurs,  divisés  en  trois 
classes,  la  déclarer  les  uns  trop  monarchique, 
les  autres  trop  aristocratique,  les  troisièmes  trop 
démocratique.  La  singularité  ne  devait  pas  s'ar- 
rêter là.  li  fallait  qu'une  quatrième  censure,  duii- 
naat  le  démenti  à  toutes  les  autres,  vint  tout  à 
coup  s'écrier  au  milieu  de  nous  :  •  La  loi  n'est 
•  ni  nionarchi(|ue,  ni  aristocratique,  ni  démocra- 
■  tique  :  elle  n'a  rien  de  tout  cc-qu  ou  vous  a  dit 
«  qu'elle  avait  de  trop.  » 

Ou'a-l-elle  donc,  et  qu'cî^t-elle  celte  loi ,  à 
laquelle  on  livre  des  attaques  si  peu  mesurées? 
Elle  n'a  et  elle  n'est  rien,  Messieurs.  On  voit  ce 
quelle  n'a  pas;  un  ne  voit  pas  ce  quelle  a: 
elle  Lvl  vague  ;  elle  e.^t  sans  but;  elle  est  sans 
plan  ;  elle  est...  J'hésite  à  poursuivre  :  on  nous  a 
insinué  que  réloqueiice  ne  devait  pas  trouver 
plac<:  dans  nos  débats;  la  poésie  s'y  Iroavera-t- 
elle  .uirux  placée.^  i,»u'a-t-on  voulu  nous  dire, 
quelle  impression  a-t-on  cru  faire  sur  nos  esprits, 
en  nous  répétant  deux  fois  que  cette  loi  était 
une  hiiiatui  couleur  ? 

Je  ne  sais  ce  qu  oa  a  pu  entendre  par  ces  pa- 
roles ;  myÀÂ  dans  le  sous  qu'a  force  de  rechercher 
je  suis  parvenu  à  leur  trouver,  j'aime  beaucoup, 


quant  à  moi,  qu'une  loi  soit  san$  couleur;  j*aime 
surtout  qu'elle  ne  porte  les  couleurs  d'aucuo 
parti. 

Quoi  !  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  présentée 
est  une  loi  sans  but  ?  Ce  n'est  pas  un  but  que  de 
compléter  la  Charte,  que  d'exécuter  un  article 
formel  de  la  Charte,  que  de  régler  une  organisa- 
tion promise  par  la  Charte,  et  quelle  organisa- 
tion ?  celle  des  colléj^es  électoraux  1  les  éléments 
de  la  représentation  nationale  !  le  concours  du 
souverain  et  des  députés  de  la  nation,  pour  dé- 
cider de  la  législation,  des  dépenses,  des  subsi- 
des, de  tous  les  grands  intérêts  publics  I 

Quoi  !  la  loi  qui  vous  est  présentée  ne  vous 
offre  aucun  plan  !  Dans  les  vingt  et  un  articles  qui 
la  comnosent  tout  n'est  pas  prévu,  réglé,  depuis 
l'acte  ae  convocation  du  souverain,  jusqu'à  la 
réunion  des  députés  élus  dans  leur  Chambre? 

Mais  «  tout  est  mal  combiné  dans  cette  loi  ; 
elle  a  pour  le  vulgaire  l'extérieur  tellement  aris- 
tocratique Qu'elle  repousse  le  grand  nombre; 
elle  a  pour  l'observateur  un  fond  de  démocratie 
qui  l'éloigné  d'elle  à  l'instant;  et  cependant  elle 
est  antipopulaire,  parce  qu'elle  exclut  les  deux 
tiers  de  la  propriété  française  de  l'exercice  d'au- 
cun droit  politique.  » 

Voilà  donc  au  moins  deux  caractères  rendas  à 
cette  loi,  sur  tes  trois  qu'on  lui  avait  Otés.  Nous. 
Messieurs,  nous  les  lui  reconnaissons  tous  trois, 
et  nous  disons  : 

La  loi  est  MONARCHiQiE,  car  c^est  le  Roi  qui 
convoque  les  collèges  électoraux.  La  loi  est  mo- 
narchique, car  c'est  le  Roi  qui  nomme  les  prési- 
dents et  vice-présidents  des  collèges  principaux 
et  des  sections.  La  loi  est  monarchique*  car  ces 
présidents  et  vice-présidents  peuvent  être  élu? 
députés  par  le  collège  même  qu'ils  président  :  et 
eu  Angleterre  le  shérif  d'un  comté  peut  bien  être 
élu  membre  du  Parlement  par  un  autre  comte, 
mais  jamais  par  celui  qu'il  administre.  La  loi 
est  monarchique,  car  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, nommés  par  le  Roi,  peuvent  être  élus  dépu- 
tés ;  et  en  Angleterre,  quiconque  a  un  emploi  de 
linance,  une  i)ension  ae  bon  plaisir,  une  place 
dépendant  arbitrairement  de  la  couronne  ,  ne 
peut-être  élu  membre  des  Communes.  La  loi  est 
monarchique,  car  en  cas  de  dissolution  d'une 
Chambre,  l'appel  du  Roi  à  son  peuple  aura  son 
entière  exécution  adressé  à  un  corps  politique 
de  propriétaires,  corps  nombreux  et  disséminé, 
mobile  et  variable,  transitoire  et  impartial  ;  au 
lieu  que  ce  même  appel  adressé  à  un  corps  res- 
serré, oligarchique,  permanent,  ambitieux,  peut 
trouver  résistance  et  engendrer  sédition.  —  La 
loi  est  monarchique,  car  elle  rapproche  le  roonar- 

Sue  et  les  sujets  :  elle  resserre  les  liens  entre  le 
oi  et  son  peuple. 

La  loi  est  AHisTOCRATiQiE ;  car,  en  dernière 
analyse,  on  ne  peut  sortir  de  ce  calcul  des 
cent*  mille  Français  les  plus  Itnposés  pouvant 
seuls  être  électeurs,  des  seize  mille  les  plus  ri- 
ches pouvant  seuls  être  élus  et  seuls  réunir  les 
qualilés  d'électeurs  et  d'ôiigibles.  La  loi  est  aris- 
tocratique; car,  si  importante  que  soit  la  qualiti- 
eation  des  électeurs,  celle  des  députés  a  une 
supériorité  d'importance  qui  laisse  bien  loin  der- 
rière elle  les  combinaisons  inférieures.  (Ir,  qut-N 
3ue  soient  les  électeurs,  il  ne  peut  pas  enln-r 
uns  la  Chambre  des  députés  un  seul  meinbn* 
nui  n'ait  au  moins  5  à  6,000  francs  de  rente  ;  et 
j  en  appelle  aux  premières  élections,  pour  cal- 
mer toutes  les  craintes  qu'on  éprouve  ou  qu'où 
exprime  aujourd'hui  :  on  verra  de  combien  s'»'^- 
lèveront  au-dessus  du  revenu  suffisant  les  for- 
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tunes  des  députés.  Partout  où,  parmi  les  candi- 
dats, se  présenteront  un  serviteur  du  Roi  et  de 
l'Etat  illustré  par  ses  sei*vices,  un  nom  ancien 
avec  des  vertus  liéréditaires,  une  grande  richesse 
employée  libéralement,  une  f^rande  industrie 
noblement  exercée,  un  gi^nie  bienfaisant  qu'aura 
récompensé  une  fortune  modeste,  la  foule  des 
suffrages  ira  au  devant  de  pareils  choix. 

La  loi  est  démocratique  :  Non  pas,  je  l'a- 
voue, de  ce  complément,  de  cette  exubérance  de 
démocratie,  qui  remplit  les  discours  de  nos  ad- 
versaires, qui  semble  tendre  à  ce  suffrage  univer- 
sel, depuis  vingt  ansTeffroi  d*un  royaume  voisin; 
mais  d^une  démocratie  d*élite,  d'une  démocratie 
de  propriétés^  ainsi  qu'on  Ta  tout  récemment 
appelée,  ce  qui  veut  dire  une  aristocratie  de  po- 
pulation. L'élément  démocratique  ,  et  celui-là 
suffit,  c'est  que  toutes  les  élections  y  sont  direc- 
tes, c  est  que  tous  les  suffrages  y  sont  libres,  c'est 
que  tous  les  degrés  de  fortune  indépendante  s'y 
touchent  sans  se  heurter,  s'y  unissent  sans  s'al- 
térer; c'est  que  dans  la  population  entière  de 
toute  la  France  i)  n'y  a  pas  un  individu  qui  ne 
puisse  espérer  de  payer  un  jour  300  francs  de 
contribution  ;  pas  un  qui  ne  soit  fondé  à  se  dire 
à  lui-même  :  t  Je  puis  entrer  un  jour  dans  ce 
collège.  » 

Quant  à  ces  4  millions  de  Français  déshérités, 
on  a  regardé  comme  un  argument  positif  et 
triomphant  un  calcul  arithmétique,  offrant  le 
nombre  des  arpents  que  contient  le  territoire,  le 
nombre  des  individus,  entre  lesquels  se  subdivi- 
sent ces  arpents,  et  l'on  en  a  conclu  rimpossibililé 
de  priver  de  toute  représentation  les  deux  tiers 
de  ces  arpents,  et  de  tout  droit  politique  les  deux 
tiers  de  ces  individus.  Messieurs,  c*esl  une  terri- 
ble opinion  par  tvte  que  celle  dont,  sans  le  savoir, 
on  renouvelle  ici  la  motion.  Âh  !  ce  n'est  pas  ici 
le  cas  des  unités  numériques  et  des  additions 
totales.  N'oublions  pas  que  c'est  le  nombre  qui  a 
incendié  les  châteaux,  le  nombre  qui  en  a  pros- 
<Tit  ou  immolé  les  possesseurs,  le  nombre  qui  a 
coûté  des  larmes  si  améres  h  ceux  que  n'arrête 
ras  l'idée  de  le  mettre. encore  en  fermentation. 
5  à  1,8(X)  francs  de  rente  ne  paraissent  pas  une 
garantie  suffisante  pour  rassembler,  pour  distri- 
buer entre  quatre-vingt-six  chefs-lieux  de  dé- 
partement ta  cinquième  partie  des  cent  mille  plus 
unnosés  du  royaume  ;  et  5U  franco,  20  francs, 
5  francs  de  contribution,  rassureraient  pleine- 
ment pour  renouveler  une  espèce  d^assemblées 
primaires  ! 

Messieurs,  tout  le  monde  connaît  le  célèbre 
ada^e  britannique  :  //  n'y  a  pas  un  brin  d'herbe  qui 
ne  soit  représenté  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
Par  qui  représenté?  par  les  députés  de  cinquante 
deux  comtés;  nommé  par  combien  d'électeurs? 
par  120  mille  francs-tenauciers  :  or  nous  avons 
cent  mille  électeurs  fran^^ais.  Uu*exij;e-t-on  dans 
les  francs-tenanciers  anglais  pour  qu'ils  aientdroil 
de  suffrage?  un  revenu  foncier  de  42  schellings, 
c'e-îl-à-dire  de  is  francs  de  France.  Qu'exige-t-on 
dans  les  électeurs  fran^'ais?  15  à  1800  francs  de 
revenu.  Soyons  satisfaits,  Messieurs,  et  disons 
aussi,  sur  la  foi  d'une  garantie  bien  autrement 
forte  que  celle  qu'ont  nos  voisins  :  //  ny  a  pas 
un  brin  d'herbe  en  France  qui  ne  soit  représenté 
dans  la  Chambre  des  députés  français. 

Gc  ne  sont  pas  tel,^  ou  tels  propriétaires,  ce 
n'est  pas  celte  proprictr»  ou  une  autre,  c'est  la 
masse  de  tous  les  propriétaires,  c'est  l'ensemble 
de  loute  la  propriété,  c'est  la  propriété  française 

Î|ui  sera  représentée  dans  la  Cbaoïbre  des  dépotés 
ran^ais. 


ï 


J'éearte,  Messieurs,  et  je  voudrais  pouvoir  en- 
sevelir dans  la  foule  d'objections  ou  sérieuses  qui 
ont  été  réfutées,  ou  minutieuses  qui  n'avaient  pas 
besoin  de  l'être,  quelques  parties  véritablement 
trop  affligeantes  des  débats  qui  viennent  d'avoir 
lieu,  mais  dont  le  succès  de  la  loi  effisicera,  je 
n'en  doute  pas,  jusqu'au  souvenir.  J'écarte  ces 
tableaux,  où  le  caractère  français  a  été  si  défiguré, 
où  cette  classe  mitoyenne  qui,  en  général,  est 
celle  du  désintéressement,  des  bonnes  mœurs, 
des  études  libérales,  d'un  travail  honorable,  d'un 
royalisme  universel,  a  été  si  méconnue.  Savez- 
vous  qui  j'en  croirais  sur  cette  classe?  Le  noble 
duc  (1)  qui,  le  premier,  a  parlé  pour  la  loi  pro- 
jetée, et  qui,  par  le  bien  qu'il  fait,  ajoute  tant  de 
poids  aux  conseils  qu'il  donne.  Il  connaît  les  rangs 
mitoyens  de  cette  classe  mitoyenne,  même  ses 
rangs  inférieurs  ;  il  les  a  suivis,  pour  y  honorer 
le  talent  et  y  féconder  l'industrie,  pour  y  entre- 
tenir les  vertus  et  y  consoler  les  infortunes  do- 
mestiques ;  il  nous  les  a  peints  sous  des  couleurs 
plus  douces  ;  j'aime  mieux  en  croire  ses  tableaux, 
et  je  suis  fondé  à  les  croire  de  préférence.  Bile 
renferme  aussi  plusieurs  degrés  dans  son  sein, 
cette  classe  mitoyenne  ;  elle  tient  par  une  de  ses 
extrémités  à  la  classe  supérieure,  comme  par 
l'autre  aux  cla.sse3  inférieures.  Par  tout  pays,  un 
propriétaire,  jouissantde  I5à  1800  francsde rente 
a  droit  aux  égards,  et,  là  même  où  il  doit  porter 
le  respect,  peut  souvent  prétendre  au  retour  (2\ 

A  travers  ce  flux  et  reflux  d'objections  contra- 
dictoires, auxquelles  nous  sommes  livrés,  il  nous 
faut  passer  et  repasser  alternativement  du  repro- 
che d'avoir  trop  prodigué  le  droit  d'élection  à  celui 
de  l'avoir  trop  resserré.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse un  moyen  de  multiplier  les  électeurs  s^est 
fait  entrevoir,  qui  mérite  une  attention  sérieuse. 

La  garde  nationale,  à  laquelle  on  en  a  appelé 
est  une  milice  citoyenne.  Elle  garde  le  Trône,  la 
Charte,  la  cité,  la  Loi.  Nous  lui  devons  estime, 
affi'ction,  reconnaissance  ;  jamais  dette  ne  fut  plus 
relifïicusement  acquittée,  et  ceux  de  ses  chefs  qui 
m'entendent  doivent  prendre  la  large  part  qui 
leur  appartient  dans  cette  jusfe  rétribution.  Mais 
le-î  individus,  qui  la  composent,  se  refuseraient  à 
tout  droit  |)olit>que  qu'ils  ne  tiendraient  pas  de 
la  loi,  comme  tous  les  autres  sujets  du  Roi,  et  aux 
mêmes  conditions  qu'eux.  Nous  leur  devrionis 
moins  s'ils  prétendaient  davantage,  lis  ne  pré- 
tendront pas.  —  Je  m'arrête,  et  ne  veux  pas  en 
dire  plus,  mais  je  ne  pouvais  pas  en  dire  moins.  Je 
sais  que  Vapi>ei  qui  leur  a  été  fait,  était  un  appel 
à  leur  témoignage,  et  non  à  leur  intervention  ; 
que  les  nommer  et  les  louer  sont  deux  choses 
inséi>arables,  et  qu'un  mouvement  d'àme  ne  se 
calcule  pas  comme  une  combinaison  politique. 
Mais  c'est  toujours  quelque  cliose  d'extrêmement 
délicat  que  de  mêler  l'idée  d'un  corps  armé  à  la 
délibération  des  Chambres  législatfves,  et  de  faire 
sortir  d'un  service  militaire  un  droit  de  suffrage 
dans  les  élections  civiques.  On  se  souviendra,  je 

^1'  M.  le  duc  do  la  Rochefoucaald. 

^2)  Parce  que  nous  aviorts  dit  :  «  Tom  les  députés 
«  doivent  être  nommôs  par  tous  les  tiédeurs  de  chaque 
«  déparlemeiit,  »  nn  nous  a  répliqué  (luc  <r  tout  le  peu* 
■  pie  athénien  jugea  Aristide  et  le  couaaniDa,  parce  qu'il 
«  «'appelait  teJu»tê.  »  Mais  les  100  mille  électeurs  fran- 
çais ne  seront  pas  tout  le  peupla  français  formé  de 
tS9  mitlioni  d'iiuniines.  Le^  16  mille  éli^^iblcs  ne  seront 
pas  toui  los  électeurs.  Les  âTiO  élus  feront  seuls  d<'S 
luis,  et  ne  pourront  i<'s  faire  qu*ave«*  le  Uoi  et  la  Chani- 
dre  des  pairs;  que  sur  U  proposition  du  Roi  et  avec  sa 
sanction,  juste  ou  injuste,  aocan  Français  n'aura  d'os- 
Uracismo  i  craindre. 
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n'en  doate  pas,  des  sages  a?ertissemeDts  et  des 
réflexions  profondes  du  ministre  de  Sa  Majesté 
sur  cet  objet  si  capital.  Personne  ne  dira  que  tous 
les  Frauçais  soal  prolétaires^  moins  IdO  mille 
hommes  :  personne  ne  rangera  dans  la  dusse 
propriétaire  celte  brave  et  généreuse  garde  natio- 
nale, aussi  digne  de  ses  chefs  qu'ils  sont  dignes 
d'elle  :  mais  aucun  garde  national  ne  se  présen- 
tera aux  élections  des  députés  de  la  France,  qui 
ne  soit  propriétaire  aux  termes  de  la  Charte  fran- 
çaise, et.  Dieu  merci,  beaucoup  se  présenteront. 

En  voih\  sans  doute  assez,  Messieurs,  sur  le 
fond  même  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.' 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  ce  qu'on  a  appelé  les 
difficultés  (Vexécution.  Vos  commissaires  n'ont 
été  eflrayés  d'aucune  ;  ils  n'ont  pas  cru  à  toutes 
celles  qui  étaient  alléguées;  ils  se  sont  reposés 
sur  le  gouvernement  du  soin  et  des  moyens  de 
vaincre  celles  qui  se  réaliseraient.  11  y  songera 
sûrement  de  bonne  heure,  car  il  ne  peut  pas 
encore  se  flatter  gue  tout  le  monde,  sans  excep- 
tion, travaille  à  les  lui  aplanir. 

Messieurs,  il  est  temps  de  conclure. 

L'année  dernière  un  noble  pair  nous  pressait 
de  prendre  une  détermination  positive,  et  non 
une  résolution  dilatoire,  sur  les  projets  de  loi 
relatifs  aux  élections,  qui  nous  avaient  été  tar- 
divement apportés  par  le  ministre  d'alors. 

Il  nous  disait  :  Une  loi  sur  les  élections  est 
nntention  déclarée  du  Roi. 

11  nous  citait  les  paroles  du  ministre  :  Il  faut 
une  loi  nouvelle. 

Puis  les  paroles  de  la  commission  des  députés  : 
L'opinion  de  repvoyer  lu  loi  à  une  autre  session 
est  inadmissible. 

Puis  parlant  d'après  lui-même,  le  noble  paif 
nous  adressait  ces  mots  :  //  faudrait^  ce  me  semble^ 
quil  nous  fût  furvcnu  de  nouvelles  lumières  bien 
vives  et  bien  éclatantes^  pour  NOUS  CONDUIRE  A 

UNE  OPPOSITION    FORMELLE    AVEC  LES    DEUX    AU- 
TRES BRANCHES  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF  (l). 

En  nous  parlant  ainsi,  le  noble  pair  comptait 
sur  une  session  plus  longue,  et  sur  un  accord 
d'opinions  plus  complet  entre  ces  deux  branches 
du  r)ouvoir  législatif,  auxquelles  il  pressait  la 
troisième  de  se  réunir. 

Aujourd'hui  le  temps  est  à  nous  ;  l'accord  est 
parfait  \  je  m'empare,  ou  plutôt  je  m'appuie  des 
expressions  du  noble  pair,  dont  la  justesse  ne 
peut  plus  être  contestée;  je  réduis  en  flnissant 
toute  cette  discussion  à  des  points  do  fait,  et 
je  (lis  : 

Une  loi  sur  les  Elections  était  l'intention  dé- 
clarée du  Roi. 

Il  fallait  une  loi  nouvelle. 

L'opinion  de  renvoyer  encore  la  loi  à  une 
troisième  sesslDn  était  inadmissible. 

La  Charte  avait  établi  le  principe  de  celte 
loi. 

La  Charte  avait  promis  cette  loi. 

Cette  loi  est  faite. 

Lu  Chambre  des  députés  l'a  adoptée. 

Le  Roi  nous  la  présente. 

Oui  pourrait  nous  conduire  à  INK  opposition 

FORMELLE  AVEC   LES   DEl  X    AUTRES  BRVNCIIKS    DU 
POUVOIR  LÉGISLATIF? 

Toutes  les  lumières  anciennes  et  nouvelles, 
celles  qui  sortent  de  Tesprit  et  celles  qui  vimnent 
du  cœur,  ce  qu  on  peut  dire  et  ce  qui  doit  se 

taire tout  ne  pressc-t-il  pas  au  contraire  la 

(ihambre  des  pairs  de  s*unir  aujourd'hui  plus  in- 

ili  Opioion  di)  M.  lo  viconilo  d«  Montniurenc}  ; 
(oiB«  AVIl,  p.  TU  et  saiv. 


timement  que  jamais  avec  le  Roi  et  la  Chambre 
des  députés  ? 

J'avais  compté,  Messieurs,  terminer  ici  ce  ré- 
sumé; j'avais  aimé  à  suivre  pour  guide,  dans 
cette  série  de  propositions,  Vautorité  qui  a  cru 
devoir  contester  celle  de  votre  commission.  Mais 
un  de  mes  nobles  amis  vient  d'invoquer^  cette 
autorité  qui  efface  ici  toutes  les  autorités  person- 
nelles, Tautorité  de  la  Chambre  elle-même,  celle 
de  l'adresse  solennelle,  qu'elle  a  portée  au  pied 
du  trône  à  l'ouverture  de  cette  session  ;  et  c'est 
en  répétant  les  paroles  de  la  Chambre,  c'est  rœil 
fixé  sur  le  trône,  c'est  en  suivant  les  sûres  direct 
tions  que  suivront  toujours  les  pairs  de  France, 
c'est  en  venant  ces  directions  venir  du  lieu  tnéme 
où  le  suprême  législateur  connaît  tous  les  besoin* 
et  juge  tous  les  intérêts^  qu'au  nom  de  votre  com- 
mission spéciale,  comme  en  mon  nom  propre, 
j'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  que  nous  per* 
sistons  à  vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple 
de  la  loi  proposée  par  le  Roi,  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  avec  tousies  amendements, 
sans  un  seul  de  plus  ni  de  moins,  proposés  par 
cette  même  Chambre 


On  demande  l'impression  du  résumé  qui  vient 
d'être  entendu.  Celte  impression  est  ordonnée. 

Le  commissaire  du  Roi,  invité  par  M.  le  Pré- 
sident à  prendre  la  parole,  déclare  qu'il  n'a  rien 
à  ajouter  aux  observations  et  aux  moyens  pré- 
sentés parle  rapporteur,  et  que  dans  l'intérêt 
môme  de  la  loi  qu'il  est  chargé  de  défendre,  il 
croit  devoir  garder  le  silence. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  close  sur  le  fond  de  la  loi.  11  ouvre  de  suite 
la  délibération  sur  les  amendements  qui  ont  été, 
ou  qui  pourraient  être  proposés  à  ces  articles. 

Les  détails  de  la  discussion  étant  trop  présents 
à  la  mémoire  de  l'Assemblée,  pour  qu'il  ait  besoin 
de  les  lui  rappeler,  il  se  contente  de  faire  re- 
mettre sous  ses  yeux,  par  une  lecture  générale, 
les  dispositions  du  projet  de  loi  et  les  amende- 
ments que  propose  a  ces  dispositions  la  Chambre 
des  députés. 

Cette  lecture  faite,  chacun  des  articles  et  chacun 
des  amendements  est  relu  séparément  et  soamis 
à  la  déUbération  de  la  Chambre. 

L'article  1",  auquel  la  Chambre  des  députés  ne 
propose  aucun  amendement,  est  ainsi  couçu  : 

^  Art.  !•'.  Tout  Français,  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  âgé  de  trente  ans  accomplis, 
et  payant  30u  francs  de  contributions  directes, 
est  appelé  à  concourir  à  rélectlon  dos  députés 
du  département,  où  il  a  son  domicile  politique.  • 

M.  le  due  de  Valentinol«  (1).  Messieurs,  it* 
n'abuserai  pas  des  moments  d  attention  que  la 
Chauibre  daigne  m'accorder.  Une  discussion  la- 
mineuse  a  eu  lieu  sur  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté; elle  ne  laisse  que  fort  peu  de  ciiose  à 
dire,  si  l'on  ne  veut  rentrer  dans  les  diverses  opi- 
nions déjà  émises  à  la  tribune  avec  une  véritable 
éloquence  et  par  des  tioinines  d'un  talent  distin- 
gué. On  ne  peut  se  dissimuler,  Messieurs,  et  la 
discussion  elle-même  nous  l'a  prouvé,  rextrémc 
difficulté  de  faire  une  loi  parfaite  sur  les  élci^* 
lions  dans  un  moment  où  des  hommes  dont  le 
but  est  sans  doute  le  même,  les  intentions  éga- 
lement pures  et  mouarchiques,  sont  cependant 
divisées  dans  la  manière  d^obtenir  un  résultat 

\X)  Ce  discours  do  M.  le  doc  de  VtlealiooU  n'a  p«t 
été  inséra  au  Moniteur . 
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quMlfl  désirent  ardemment,  et  pour  lequel  ils  sa- 
crifieraient avec  joie  tous  leurs  intérêts  person- 
nels. 

D'une  autre  part»  si  une  bonne  loi  est  difficile, 
elle  n'en  est  pas  moins  urgente  ;  le  repos  de  la 
France,  son  nonheur,  de  nautes  considérations 
politiques,  réclament  impérieusement  le  complé- 
ment de  Tarticle  33  de  la  Charte,  l'organisation 
des  collèges  électoraux.  La  sagesse  du  Roi  a  ré- 
pondu aux  vœux  de  la  France.  11  ne  peut  être 
permis  d'ajourner  une  question  de  cette  impor- 
tance. Notre  devoir,  dans  cette  discussion  vrai- 
ment solennelle,  puisqu'il  s'agit  d'une  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat,  d'une  loi  complémentaire  de 
la  Charte,  est  d'y  apporter  ce  désir  conciliateur 

3ui  cherche  de  bonne  foi  à  réunir  les  opinions 
ivergentes,  et  qui  manque  rarement  son  but 
dans  une  assemblée  dont  les  membres,  inacces- 
sibles à  tout  esprit  de  parti,  n'ont  pour  régulateur 
a  ne  leur  conscience,  et  pour  but  que  le  sentiment 
e  leurs  devoirs. 

C'est  pénétré  de  ces  vérités,  que  j'ai  suivi  atten- 
tivement la  discussion  sur  la  loi  des  élections, 
que  j'ai  recueilli  les  opinions  diverses,  non-seu- 
lement dans  la  Chambre  des  députés,  mais  dans 
les  diverses  classes  de  la  société;  et  ces  dernières 
opinions,  Messieurs,  ne  sont  pas  à  négliger  lors- 
qu'on est  appelé  à  décider  une  aussi  grande 
question,  du  résultat  de  laquelle  dépendent  peut- 
être  nos  destinées. 

J'ai  vu  avec  étonnement  que  beaucoup  d'hommes 
instruits  soutenaient  le  projet,  lui  supposant  une 
intention  positive  qui  cependant  reste  dans  une 
fôcheuse  obscurité,  et  j'ai  vu  aussi  que  des 
hommes  pleins  d'amour  pour  leur  Roi  et  leur  pa- 
trie s'opposaient  de  tous  leurs  moyens  à  la  sanc- 
tion du  projet,  croyant  voir  dans  l'avenir  de  son 
exécution  des  troubles,  même  des  dangers. 
J'aime  à  croire  que  leur  erreur  est  grande,  que 
toutes  les  chances  ont  été  prévues  avec  cette  sa- 
gesse profonde  qui  seule  peut  prévenir  des  mou- 
vements révolutionnaires,  et  assurer  la  durée  des 
gouvernements;  je  me  persuade  même  que  les 
connaissances  des  rédacteurs  du  projet,  que  leurs 
lumières  sont  de  beaucoup  supérieures  à  celles 
de  leurs  adversaires;  mais  enhn,  Messieurs,  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  excite  des  craintes, 
des  alarmes  dans  le  cœur  de  beaucoup  de  Fran- 
çais. 

Je  n'entends  point  parler  ici,  Messieurs,  de 
celte  noblesse  qui  a  cessé  de  faire  un  corps  dans 
l'btat,  depuis  qu'elle  a  perdu  ses  priviléjges,  de 
cette  noblesse  dont  quelques  hommes  qui  crai- 
gnent les  souvenirs  ont  cherché  à  mettre  en  doute 
les  vertus  ;  il  ne  reste  à  ses  membres  dispers(>s 
par  l'adversité  que  l'honneur,  une  entière  rési- 
gnation, l'amour  du  Roi  et  de  la  patrie,  qu'ils 
ont  reçu  de  leurs  pères.  Cet  héritage  est  assez 
beau,  ils  sauront  s'en  contenter,  et  prouver  dans 
l'avenir,  comme  ils  l'ont  fait  dans  le  passé,  si  la 
victoire  les  appelle  un  jour  aux  combats,  si  l'Etat 
les  réclame  pour  tout  autre  genre  de  service,  que 
la  seule  distinction  qu'ils  ambitionuent  est  la 
récompense  due  aux  talents  et  à  la  valeur  ;  ils 
sont  éminemment  Français,  et  comme  tels,  con- 
fondus dans  ma  pensée  avec  les  autres  citoyens. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  alarmes;  quelles 
soient  fondées  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  pour* 
quoi  ne  pas  essayer  de  faire  quelques  concessions 
à  ce  qu  on  appellera  peut-être  faiblesse,  pusil- 
lanimité  :  dans  un  homme  d'Etat,  Messieurs,  sur 
la  tête  duquel  pèse  une  grande  responsabilité 
morale,  celte  faiblesse  a  au  moins  quelque  chose 
de  respectable  dans  la  circonstance  où  nous  nous 

T.  xvui. 


trouvons.  Le  temps  et  Texpérience  sont  encore 
muets  pour  nous  dans  cette  grande  question  de 
l'élection. 

Ce  que  l'on  nous  propose  est  neuf,  entière- 
ment neuf  pour  la  France  ;  l'avenir  seul  pourra 
rassurer  les  hommes  dont  la  sollicitude  porte  sur 
l'avenir.  Je  ne  viendrai  point  discuter  devant 
vous  l'avantage  de  deux  degrés  d'élection  sur  un 
seul  ;  je  ne  rappellerai  point  que  ce  mode,  ayant 
pour  lui  l'expérience  du  passé,  aurait  peut-être 
rassuré  beaucoup  de  craintes,  réuni  beaucoup 
d'opinions  ;  assez  d'autres  avant  moi  ont  discuté 
cette  grande  question  ;  de  profonds  orateurs  l'ont 
développée  de  toutes  manières  ;  il  ne  m'appar- 
tient ni  de  les  répéter  ni  de  lutter  avec  eux. 

Une  seule  question  me  parait  être  restée  pour 
beaucoup  de  gens  dans  une  profonde  obscurité; 
cette  obscurité  leur  a  fait  concevoir  de  vives 
alarmes,  et  la  lumière  qu'elle  pourrait  recevoir  de 
MM.  les  commissaires  du  Roi,  et  de  votre  dis- 
cussion, réunirait  sans  nul  doute  un  grand 
nombre  d'opinions  qui  ne  sont  divergentes  que 
parce  que  la  base,  d'où  chacun  part  pour  établir 
son  raisonnement,  peut  être  interprétée  d'une 
manière  différente. 

Je  veux  parler,  Messieurs,  de  l'article  !•'  de  la 
loi  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Tout  Français,  jouissant  des  droits  civils  et 
«  politiques,  âgé  cfe  trente  ans  accomplis,  et 
«  payant  300  francs  de  contributions  directes, 
«  est  appelé,  etc.  » 

Je  le  demande,  qu'est-ce  que  la  contribution 
directe  voulue  par  la  loi  (1)?  Je  me  persuade  que 
sous  ce  nom  l'on  comprend  seulement  ce  qui  est 
fixe  et  non  variable,  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  mobilière,  personnelle,  portes  et 
fenêtres,  et  les  patentes;  cette  interprétation  me 
semble  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
dans  ceiui  de  la  loi,  avantageuse  à  l'Etat  et  à  la 
représentation  nationale. 

Et  d'abord,  Messieurs,  quelle  a  été  l'intention 
de  la  Charte?  d'appeler  à  la  dignité  d'électeur  le 
Français  dont  l'existence  promet  une  garantie 
suffisante  à  la  stabilité,  à  la  propriété,  aux  inté- 
rêts de  tous  leurs  concitoyens.  Ceux  que  l'article 
40  range  dans  cette  classe  doivent  payer  une  con- 
tribution directe  de  300  francs,  et  conséquem- 
ment  posséder  au  moins  de  15  à  1,800  francs  de 
rente.  Tel  a  été  l'esprit,  telle  a  été  l'intention  de 
la  profonde  sagesse  qui  a  rédigé  la  Charte.  Elle 
exi^e  dans  les  électeurs  une  indépendance  de 
position  qui  n'existe  guère  sans  celle  que  donne 
la  fortune. 

Et  de  fait,  Messieurs,  s'il  en  était  autrement,  si 
les  centimes  additionnels,  si  les  doublements  de 
patente  étaient  comptés  pour  le  droit  d'élection, 
les  bases  de  la  loi  destinée  à  être  le  complément 
de  la  Charte,  bases  qui  doivent  être  imniuables 
comme  elle,  seraient  sujettes  h  des  variations 
perpétuelles  d'année  en  année.  Tel  homme  à  qui 
dans  ce  moment  un  doublement  de  patente, 
50  centimes  additionnels,  donnent  la  qualité  d'é- 
lecteur, cessera  de  l'être  lorsque  les  besoins  de 
l'Etat  auront  permis  la  diminution  des  impôts; 

(1)  Il  m'a  paru  qae,  dans  la  dincussion,  les  idées  n'é- 
taient pas  arrêtées  ù.  cet  égard.  Un  noble  pair,  défenseur 
do  la  lui,  a  demandé  si  ou  ne  trouvait  pas  une  garantie 
suffisante  dans  rélcclear  qui  possède  90,000  livres 
de  rente.  Un  autre  pair,  dont  j'honore  le>  talents,  a  fait 
un  tableau  un  peu  flatté  de  Taisance  d*une  famille  dont 
le  chef  possède  1,000  francs  de  rente  ;  ut  suivant  son 
opinion  cette  fortune  suffit  pour  devenir  électeur.  Il 
est  évident  que  Topinion  des  deux  pairs  n'est  pas  la 
même  quant  aa%  résultat**  de  la  loi. 
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à  celui-là,  la  prospéritâ  du  royaume  aura  fait 
perdre  un  droit  qu  il  se  crovait  acquis,  et  qu'il 
regrettera  d'autant  plus  qu'il  n'avait  aucun  re- 
proche à  se  faire.  Tel,  autre  qui  n'a  pas  atteint 
cette  anqée  les  conditions  nécessaires  pour  élre 
électeur I  les  atteindrait  nécessairement  si  des 
circonstances  malheureuses  formaient  le  gouver- 
nen^ent  à  demander  de  nouveaux  sacrifices;  car 
c'est  toujours  sur  les  centimes  additionnels  que 
portent  les  augmentations.  La  nombre  des  élec* 
leurs  p'r^ccrottrait  en  raison  des  malheurs  de 
l'Etat  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  serait  là  un 
des  pliis  grands  qu'il  aurait  à  supporter. 

D'ailleurs,  Messieurs,  votre  rapporteur  a  dit,  et 
c'est  l'avis  de  votre  commission  qu'il  a  rap- 
porté : 

ùt  loi  proposée  ne  donne  que  ceni  mille  élec- 

iei4T9  à  la  France, 

C'est  une  des  raisons  sur  lesquelles  il  a  appuyé 
davantage  pour  vous  prouver  que  le  projet  était 
loin  de  pécher  par  un  excès  de  démocratie.  Ni 
votre  rapporteur,  ni  votre  commission,  ne  peu* 
vent  avoir  erré  mv  une  matière  de  cette  impor- 
ti^nce.  Leur  opinion  est  évidemment  la  mienne  ; 
et,  s'il  en  était  autrement,  il  me  serait  trop  facile 
alors  do  leur  prouver  qu'il  y  a  erreur  notable 
dans  Tasscrlion  présentée  à  cette  tribune,  que  la 
loi  proposée  ne  donne  que  cent  mille  électeurs  à 
/a  France,  puisque,  en  admettant  ce  que  je  re- 
jette, il  suflit  de  l'augmentation  de  quelques  cen- 
times dans  le  budget  d'une  année  pour  créer  (i 
l'instant  une  masse  d'électeurs  triple  ou  (lua- 
druple  de  celle  qui  existait  l'année  précédente. 

Une  seule  supposition  possible  suffira.  Un 
Français  paye  en  1817  une  contribution  de 
150  francs  en  principal.  Les  centimes  addition- 
nels ont  porté  cette  contribution  à  22.*)  francs.  11 
est  évident  que  ce  Français  n'est  point  élec- 
teur en  1817;  mais  en  1818,  50  centimes  sont 
encore  ajoutés  au  principal  des  contributions, 
celui  qui  payait  22r>  francs  en  paye  300,  et  devient 
électeur.  Nécessairement  la  masse  des  électeurs 
de  1817  tî'auj^mente  de  tous  ceux  qui,  en  1818, 
ont  atteint  par  l'au^rmentatioii  des  centimes  la 
contribution  de  300  francs  ;  nécessairement  en- 
core en  1818  le  nombre  des  électeurs  serait  <!<* 
beaucoup  au  delà  de  cent  mille  voulu  par  la  loi 
de  1817  ;  donc,  dans  un  système  contraire  au 
mien,  l'assertion  du  rapporteur  serait  entière- 
ment erronée. 

Si  la  loi  devait  avoir  un  pareil  résultat,  il  nous 
serait  impossible  de  partager  In  conRance  du 
noble   pair  qui   a   cherché  à   V'^m^  convaincre, 

f^arce  que,  sans  nul  doute,  il  en  était  convaincu 
ui-ménie,  que  le  projet  e^t  le  nieilleur  possible, 
que  la  ninj»rilé  des  Fram^ais  l'a  sanciionné  de 
ses  vd'ux  avant  même  qu'il  fût  soumis  à  votre 
discussion. 

La  majorité  des  Français,  Mc^^sieurs,  a  acquis 
trop  de  lumièn>s  pour  ne  pas  >avoir  qu'une  di*- 
mocialie  «létiéiierée  mène  à  u*ï<»  révolution;  elle 
sait  aussi,  nous  savons  tou^  qu'une  révolution 
mène  à  la  destruction  de  toutes  cho.ses«  et  que 
toujours,  tians  tous  les  leiiips,  ceux  qui  ont  cru 
pouvoir  maîtriser  les  mouvements  populaires  en 
ont  été  les  premières  victimes. 

S'il  est  vrai  que  le  projet  ait  réuni  les  suffraires 
de  la  majorité  des  Fran^Mis  (et  il  me  parait  dif- 
Hclle  d'avoir  pu  en  ju;!er  d'une  manière  fio^i- 
tive),  c'c»st  que  ct'tte  majorité  aura  cru  y  trouver 
dans  la  fixation  de  cent  mille  électeurs  un  nom- 
bre plus  que  .sufllsanl  pour  le  concours  des  élec- 
tions et  la  juste  balance  des  pouvoirs  entre  eux. 
Une  objection  se  pre^^ent»   naturellement  ici. 


Bile  est  danfl  le  sens  de  ceux  qui  se  fiersuadent 
que  la  loi  classe  dans  les  contributions  direetes 
les  centimes  additionnels  et  le  doublement  des 
patentes.  Us  assurent  qu'en  réduisant  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  les  conditions 
voulues  pour  être  électeur,  le  nombre  de  ceux- 
ci  deviendra  beaucoup  trop  i)etit  ^ans  certains 
départements.  En  principe,  il  est  permis  de 
mettre  en  doute  cette  assertion  ;  mais,  fût-elle 
vraie,  s'il  est  permis  d'espérer  une  diminution 
considérable  dans  les  besoins  de  TBlat,  consé- 
quemment  dans  les  impôts,  il  y  aurait  toujours 
le  même  inconvénient  dans  l'avenir  qu'ils  redou- 
tant pour  le  présent,  et  auquel  la  loi  ne  peut 
apporter  aucun  remède. 

Et  que  Ton  ne  vienne  pas  me  dire  que  le  sys- 
tème électoral  tirerait  un  heureux  avantage  de 
ce  genre  de  mobilité  dans  la  composition  des 
collèges;  sans  doute,  elle  sera  déjà  assez  grande 
par  les  mutations  de  propriété  et  les  chances  de 
la  vie;  Tauginenter  encore  entraînerait  peut-être 
de  graves  inconvénients  ;  la  Charte  n'a  pu  vou- 
loir un  tel  résultat;  ce  qu'elle  veut  avant  tout 
c'est  la  Gxité,  o'est  une  garantie  dans  ceux 
qu'elle  appelle  à  la  dignité  d'électeur. 

Cette  dignité  est  déjà  d'une  arande  importance  : 
elle  en  acquerra  encore  dans  l'avenir  ;  c*est  à  la 
loi  que  nous  allons  rendre  à  préparer  cet  avenir; 
donnons-lui  toute  la  clarté  dont  elle  est  suscep- 
tible; écartons  toutes  les  craintes  qui  se  sont  ma- 
nifestées; elles  s'évanouissent  nécessairement  à 
la  vue  d'une  garantie  suffisante,  d'une  fîxité  po- 
sitive que  je  crois  dans  l'intention  de  la  loi, 
mais  qu'elle  n'exprime  pas  suffisamment. 

Je  propose  donc  de  rédiger  ainsi  l'article  1*'  : 

«  Tout  Français,  jouissant  des  droits  civils  et 
«  politiques,  &gé  de  trente  ans  accomplis,  et 
«  payant  300  francs  de  contributions  directes,  en 
«  principal,  est  appelé  à  concourir  à  Télection 
0  des  députés  du  département  où  il  a  son  domi- 
«  cile  politique.  » 

C'est  dans  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
que  peut  se  trouver  la  garantie  nécessaire  d'un 
bon  système  d'élection. 

L'amendement,  proposé  par  l'opinant,  est  ap- 
puvé  par  divers  membres. 

Le  ministre^  M.  Lalaé,  obtient  la  parole  pour 
le  combattre.  Cet  amendement  renouvelle  une 
quesiion  débattue  à  la  Chambre  des  Réputés,  (H 
qui  consiste  à  savoir  s'il  faut  regarder,  comme  te- 
nant au  principal  de  la  contribution,  les  50  cen- 
times extraordinaires  ajoutés  à  la  contribution 
directe  par  la  loi  des  finances  de  1814,  car  les 
centimes  autrefois  qualifiés  additionnels,  et  qui 
sont  destinés  à  l'acquit  des  dépenses  locales,  sont 
pris  aujourd'hui  sur  les  centimes  extraordinairoi». 
La  variation,  dont  est  susceptible  cette  partie  de 
l'impôt,  ne  peut  lui  ôter  le  caractère  de  contribu- 
tion principale,  car  le  montant  de  celle  qu'on  dé- 
signe plus  particulièrement  sous  ce  titre  est  éga- 
lement  variable^  et  quelle  distinction  établir  entre 
des  .sommes  nui,  perçues  en  vertu  de  la  même 
loi.  sont  également  versées  au  Trésor  public^ 
C'est  sms  doute  ce  qui  a  déterminé  la  Chambre 
des  députés  ù  ne  proposer  aucun  chaugement  à 
l'article  !•••  du  projet.  11  en  résultera,  dit-on,  une 
mobilflé  continuelle  dans  le  nombre  des  électeurs  : 
mais  la  Charte  à  prévu  cette  mobilité,  quand,  au 
lieu  d'cxiuer  des  électeurs  une  quotité  fixe  de 
revenu,  elle  a  exigé  une  quotité  fixe  de  contribu- 
tion. La  même  question  fut  affitée  Tan  dernier 
pour  la  contribution  de  1,0(K)  rrancs,  exigée  dt*^ 
éligibles,  et  si  elle  eût  été  décidée  autrement,  une 
partie  des  députés  qui  honorent  la  Chambre  éiec- 
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tive  8*ea  tronvait  écartée.  On  verra  les  malheurs 
do  l'Btat  augmenter  le  nombre  des  électeurs,  sa 

{)rospérité  le  diminuer.  Que  veut-on  en  conclure? 
^e  titre  d'électeur  n'est  pas  un  droit  acquis,  c'est 
une  fonction  confiée  à  quiconque  réunit  les  con- 
ditions exigées  pour  son  exercice.  Il  se  perd,  il 
s'acquiert  ct)aque  jour  par  mille  circonstances  de 
fortune  et  de  situation.  Celui  qui  en  jouît  sait 
qu'il  peut  le  perdre,  et  celui  qm  Ta  perdu,  qu'il 
peut  le  recouvrer.  On  a  compris  dans  l'état  com- 
muniqué aux  Chambres,  et  qui  présente  par  dé- 
partement le  nombre  des  contribuables  de 
àOO  francs  et  au-dessus,  ceux  qui  n'appartiennent 
à  cette  classe  qu'à  la  faveur  de  50  centimes  extra- 
ordinaires. On  y  a  compris  également  ceux  qui 
ne  font  partie  de  la  même  classe  qu*au  moyen  du 
doublement  des  patentes  :  d'où  ron  peut  inférer 
combien  est  peu  considérable  en  France  la  masse 
des  électeurs.  Elle  diminuerait  encore  par  l'adop- 
tion de  l'amendement  proposé.  Le  ministreajoute, 
relativement  aux  patentes,  que  leur  doublement 
n'ayant  point  été  adopté  cette  année  par  la  com- 
mission du  budget,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cet 
impôt  qui  avait  excité  des  réclamations,  ne  sera 
point  conservé. 

Le  membre  (M.  leeonte  deBarbédeMarbolB) 
qui,  dans  ta  dernière  séance,  a  demandédes  éclair- 
cissements sur  l'imputation  des  centimes  acces- 
soires au  principal  de  la  contribution  directe, 
annonce  que  d'après  les  détails  où  vient  d'entrer 
le  ministre,  il  ne  lui  reste  plus  aucun  doute  sur 
la  nécessité  de  cette  imputation.  Il  appuie  le 
maintien  de  l'article  et  le  rejet  de  l'amendement 
proposé. 

Plusieurs  membres  invoquent  sur  cet  amende- 
ment la  question  préalable  qui  est  adoptée. 

Un  second  amendement  est  proposé  sur  le  même 
article  par  un  autre  membre.  Ce  nouvel  amende- 
ment a  pour  objet  de  substituer  au  terme  de  con- 
tribution directe  celui  de  contribution  foncière,  oui 
dans  l'intention  de  l'opinant  exclurait  l'impôt  des 
patentes. 

Quelques  membres  observent  que  le  terme  de 
contribution  directe  est  ce\\û  dont  la  Charte*  fait 
usage. 

L'opinant  répond  que  son  amendement  n'a  rien 
de  contraire  à  la  Charte,  puisque  la  contribution 
foncière  est  la  première  des  contributions  directes: 
mais  il  aurait  l'avantage  d'exiger  des  électeurs 
une  propriété  territoriale,  seule  garantie  qui  puisse 
répondre  de  leur  :attachement  au  maintien  de 
l'ordre.  C'est  sur  là  confiance  que  roule  exclusi- 
vement le  commerce  d'un  grand  nombre  de  pa- 
tentés, et  c'est  h  des  propriétaires  que  la  Charte 
a  voulu  confier  l'exercice  du  droit  d  élection.  Bile 
semble  même,  dans  son  article  49,  ne  reconnaître 
pour  impôt  direct  que  la  contribution  foncière. 
Voilà  les  termes  de  cet  article  :  Uimpàt  foncier 
n'est  consenti  que  pour  un  an  \  les  impositions  tn- 
directes  peuvent  Vetre  pour  plusieurs  années* 

Quelques  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé ;  d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

Bile  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  U'  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
provisoirement  dans  les  termes  du  projet. 

Un  membre  réclame  contre  l'adoption  provi- 
soire. La  Chadibre,  consultée  de  nouveau,  réitère 
cette  adoption. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  ob- 
servation pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  2.  Pour  for^ier  la  masse  des  contribu- 
tions nécessaires  ^  la  qualité  d'électeur  ou  d'éli- 
gible,  on  comptera  à  cnaqne  Français  les  contri- 
butions directes  qu'il  paye  dans  tout  le  royaume; 


«  Au  mari ,  celles  de  sa  femme ,  même  non 
commune  en  bieqs  ; 

«  Et  au  père,  celles  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  dont  il  aura  la  jouissance.  » 

L'article  3  s'exprimait  en  ces  termes  : 

c  Art.  3.  Le  domicile  politique  de  tout  Français 
est  dans  le  déparlement  où  il  a  son  domicile  réel. 
Néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre 
département  où  il  payera  des  contributions  di- 
rectes, à  la  charge  par  lui  d'en  faire,  six  mois 
d'avance,  une  déclaration  expresse  devant  le 
préfet  du  département  où  il  aura  son  domicile 
politique  actuel,  et  devant  le  préfet  du  départe- 
ment où  il  voudra  le  transférer.  » 

Sur  cet  article,  il  a  été  proposé  par  la  Chambre 
des  députés  un  amendement  consistant  dans  l'ad- 
dition suivante  faite  à  la  fin  de  l'article  : 

«  La  translation  du  domicile  réel  ou  politique 
ne  donnera  l'exercice  du  droit  politique,  relative- 
ment à  l'élection  des  députés,  qu'à  celui  qui,  dans 
les  quatre  ans  antérieurs,  ne  1  aura  point  exercé 
dans  un  autre  département. 

«  Cette  exception  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre.  » 

L'ordre  accoutumé  des  délibérations  exigeant 
d'abord  la  mise  aux  voix  de  cet  amendement, 
M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui  l'adopte 
sans  réclamation. 

Il  relit  ensuite  l'article  3,  modifié  par  Pamen- 
dement  qu'elle  vient  d'accueillir.  Cet  article  est 
adopté. 

L'article  4,  auquel  il  n'a  point  été  fait  d'amen- 
dement, est  pareillement  adopté  dans  les  termes 
ci-après  : 

•  Art.  4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d'élec- 
teur dans  deux  départements.  » 

L'article  5  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  5.  Le  préfet  dressera,  dans  chaque  dé- 
partementj  la  liste  des  électeurs,  qui  sera  impri- 
mée et  afiïchée. 

«  il  statuera  provisoirement,  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient 
contre  la  teneur  de  cette  liste,  sans  préjudice  du 
recours  de  droit,  lequel  ne  pourra  néanmoins 
suspendre  les  élections,  n 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  cet  article  une 
disposition  qui  rwe  le  délai  dans  lequel  le  préfet 
sera  tenu  de  faire  afficher  la  liste  des  électeurs. 
Il  importe  de  faire  connaître  à  tous  les  citoyens 
appelés  à  composer  des  colletés,  et  de  mettre 
ceux  qui  s'en  croiraient  exclus  sans  motif,  à 
portée  de  former  leurs  réclamations. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Un  membre  observe,  sans  en  contester  le  prin- 
cipe, que  son  objet  est  purement  réglementaire. 
Il  ajoute  qu'il  lui  suffira,  pour  être  pris  en  con- 
sidération, d'avoir  été  entendu  par  les  ministres 
du  Roi. 

L'auteur  de  l'amendement  déclare  qu'il  le 
retire. 

Cet  amendement  est  reproduit  par  un  autre 
membre,  et  définitivement  écarté  par  la  question 
préalable. 

L'article  5  est  adopté  dans  les  termes  du  projet. 

L'article  6,  dont  voici  la  teneur,  est  pareillement 
adopté  : 

ff  Art.  6.  Les  difficultés,  relatives  à  la  jouissance 
des  droits  civils  ou  politiques  du  réclamant,  seront 
définitivement  jugées  par  les  cours  royales.  Celles 
qui  concerneraient  ses  contributions,  ou  son  do- 
micile politique,  le  seront  par  le  conseil  d'Etat. 

Il  est  fait  lecture  de  l'article  7  ainsi  conçu  : 
«  Art.  7. 11  n'y  a  dans  chaque  département  qu'un 
seul  collège  électoral.  II  est  composé  de  tous  les 
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électeurs  du  département,  dont  il  nomme  directe- 
ment les  députés  à  la  Chambre.  » 

Un  membre  (M.  le  comte  de  CleraioHt-ToB- 

■erre)  propose,  par  amendement  à  cet  article,  de 
n'admettre  Téleciion  directe  que  pour  les  dépar- 
tements où  le  nombre  des  électeurs  sera  au- 
dessous  de  trois  cents.  Dans  les  départements  où  ils 
atteindront,  et  dans  ceux  où  ils  surpasseront  ce 
nombre,  les  électeurs  seront  divisés  en  collé^^es 
d'arrondissement  et  collège  de  département.  Le 
collège  de  département  sera  composé  d'un  nom- 
bre oes  plus  imposés  fixé  par  le  gouvernement, 
et  qui  variera  suivant  le  nombre  total  des  élec- 
teurs. Les  collèges  d'arrondissement  seront  com- 
posés de  tous  les  électeurs  de  Tarrondisscment 
qui  ne  feront  point  partie  du  collège  de  départe- 
ment. Chacun  des  collèges  d'arrondissement 
nommera  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre 
des  députés  du  département  ;  et  le  collège  du  dé- 
partement choisira  les  députés  parmi  ces  candi- 
dats. Pour  développer  avec  l'étendue  qu'ils  com- 
portent les  motifs  de  sa  proposition,  et  ne  pas 
scinder  la  discussion  qui  pourrait  avoir  lieu  en 
conséquence,  l'opinant  demande,  attendu  l'heure 
avancée,  le  renvoi  de  ces  développements  et  de 
cette  discussion  à  la  séance  de  demain. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  propo- 
sition soit  dévelop[)ée,  séance  tenante. 

D'autres  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'en- 
tendre les  développements  d^une  proposition  qui 
tend  à  dénaturer  entièrement  le  caractère  de  la 
loi  proposée,  et  dont  l'effet  serait  de  partager  la 
France  entre  deux  législations  différentes.  Us 
invoquent  la  question  préalable  sur  cette  propo- 
sition. 

La  parole  est  maintenue  à  l'opinant  pour  le  dé- 
veloppement de  ses  motifs. 

M.  le  comte  de  Clermoat-ToiiBerre  (1). 
Messieurs,  il  faut  encore  examiner  la  question. 
Lorsqu'une  de  ces  graves  et  importantes  ques- 
tions, dont  la  décision  influe  puissamment  sur  la 
destinée  des  peuples,  a  été  agitée  longtemps,  pré- 
sentée sous  toutes  les  faces  et  discutée  sous 
tous  les  rapports,  avec  autant  de  bonne  foi  que 
d'éloquence  et  de  lumières,  il  semblerait  au  pre- 
mier coup  d'œil  qu'il  ne  reste  plus  à  Tami  de  son 
pays  qu'à  se  déterminer  en  faveur  de  l'opinion 
qui  lui  parait  réunir  les  avanta^^es  les  plus  as- 
surés. Mais,  quand  on  rétléchit  ensuite  sur  l'effet 
que  peut  produire  un  discours  dicté  par  la  con- 
viction, et  orné  de  tous  les  prcsticres  de  l'art 
oratoire,  et  quand  surtout  il  s'agit  de  la  patrie, 
la  crainte  d'être  séduit  par  une  flatteuse  appa- 
rence fait  naître  le  besoin  d'examiner  encore,  de 
rapprocher  les  arguments  principaux,  et  s'il  est 
possible  enfin,  d'en  ajouter  de  nouveaux,  pour 
achever  de  se  convaincre  soi-même,  et  voter  sui- 
vant sa  conscience.  C'e^t  sous  ce  rapport,  Mes- 
sieurs, que  j'ose  réclamer  aujourd'hui  la  bien- 
veillante attention  dont  vous  avez  honoré  mes 
premiers  efforts,  et  dont  le  souvenir  m'encou- 
rage. 

On  ne  peut  pas  rejeter  rarticle  !•'.  Bt  d'abord, 
Messieurs,  il  était  impossit^e,  lorsque  le  Roi  légis- 
lateur,qui  nou:^  adonué  la  Charte,  proposait  d'ad- 
mettre immédiatement  au  droit  d'élire  tous  ceux 
qu'il  en  avait  reconnus  susceplibk'S  dans  cet  acte 
de  sa  bonté  rommo  dans  sa  Ba;;es<(',il  était,  dis-ji*, 
impossible,  du  moins  avec  quelque  espoir  de 
suff.cs,  de  .s'oppo.^er  à  celte  nouvelle  conres^^ion, 
Muon  promise,  du  moins  pri'ssentie  dans  la  Charte 
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et  dont  le  pouverain  jugeait  son  peuple  digne. 
Mais  s'il  était  impossible  de  repousser  cette  con- 
cession, il  n'était  pas  moins  dangereux  de  cher- 
cher à  l'étendre,  et  la  Charte  d'ailleurs  en  avait 
interdit  la  possibilité.  Ainsi ,  Messieurs,  l'arti- 
cle !•'  devrait  être  adopté  ;  il  devrait  l'être  tel  qu'il 
était  proposé;  et  en  effet  il  l'a  été  malgré  les 
nombreux  efforts  des  adversaires  delà  loi. 

On  peut  changer  V article  7.  Mais  si  l'article  h' 
devait  être  adoptè,et  si  ceux  qui  en  étaient  la  suite 
immédiate  devaient  l'être  également,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  1  article  7.  À  cet  article,  la  ques- 
tion est  entière  :  le  droit  de  voter  est  reconnu  ; 
mais  la  manière  de  voter  ne  Test  pas ,  et  si  le 
vœu  de  l'article  \*'  est  rempli,  si  le  bienfait  du 
souverain  est  consacré,  du  moment  où  le  droit* 
de  voter  est  accordé  à  tous  ceux  qui  réunissent 
les  conditions  de  capacité  flxées  par  la  Charte, 
rien  à  coup  sûr,  dans  la  Cliarle  ni  dans  l'arti- 
cle 1*%  ne  dit  que  ce  droit  sera  exercé  à  tous 
risques  et  périls,  avec  des  circonstances  parfai- 
tement égales,  par  des  hommes  dont  les  positions 
différentes  peuvent  exiger,  pour  Tintérêt  général, 
comme  pour  l'intérêt  propre,  une  manière  diffé- 
rente d'exercer  le  même  droit  ;  et  qu'enfin,  comme 
l'a  dit  un  noble  pair,  défenseur  du  projet,  la  loi 
ayant  consacré  ce  droit  politique^  c'est  à  Pintérét 
de  la  société  à  en  régler  T exercice  ;  cherchons  ici 
franchement,  dans  l'intérêt  général,  dans  celui 
de  la  patrie,  et,  disons-le,  dans  l'intérêt  même  de 
ceux  que  la  Charte  et  la  loi  appellent  à  influer, 
par  les  élections,  sur  les  destinées  de  la  France; 
cherchons-ici,  dis-je,  le  moyen  le  plus  sûr  de  con- 
tinuer adonner  à  cette  France  des  députés  dignes 
d'elles  et  dignes  aussi  de  son  Roi. 

//  faut  à  ta  France  un  gouvernement  représen^ 
tatif  qui  lui  convienne^  et  non  une  application  de 
théories  étrangères.  Je  ferai  toutefois,  Messieurs, 
avant  de  me  livrer  à  cette  recherche,  une  obser- 
vation qui  n'est  pas  sans  importance,  non-seule- 
ment pour  la  question  qui  nous  occupe,  mais 
encore  dans  la  plupart  des  questions  législatives 
qui  sont  agitées  chaque  jour.  Cette  observation 
est  que  le  plus  grand  obstacle,  qui  s'oppose  peut- 
être  à  la  réunion   des  opinions,  provient  de  la 
manière  dont  chacun  s'attache  à  considérer  le 
gouvernement   représentatif   que  le  Roi  nous 
a  donné.  En  effet,  chacun  ne  voyant  en  quel- 
que sorte,  dans  la  forme  de  ce  gouvernement, 
qu'un  moyen  de  réaliser  les  abstractions  aux- 
quelles son  imadnation  s'est  attachée,  veut  alors 
appliquer  à  la  France  des  théories  puisées  chez 
les  peuples,  sous  des  climats  et  dans  des  temps 
qui  ne  sont  ni  les  temps  ni   les  climats,  ni  les 
peuples  de  la  France.  Ainsi  l'un  voudrait,  par 
exemple,  adapter  à  notre  France,  à  cette  monar- 
chie, vaste  et  continentale,  et  aux  Français,  si 
mobiles  et  si  légers,  le  gouvernement  de  rAngle- 
terre,  de  cette  monarchie  insulaire  et  de  ces  An- 
glais,chez  lesquels  la  gravité  habituelle  est  poussée 
a  un  tel  point  que  souvent  la  mélancolie  les 
conduit  au  tombeau.  L'autre,  voguant  vers  l'Amé- 
rique, va,  sur  un  continent  nouveau,  chercher 
un  modèle  de  gouvernement  pour  le  peuple  le 
plus  avancé  de  la  vieille  Europe  :  et  quelquefois 
il  consent  à  passer  par  le  ffouvemement  anglais, 
qui  est  la  perfection  absolue  pour  l'autre;  c'est 
afin  d'arriver  ainsi  plus  sûrement  au  gouverne- 
ment américain,  qui  est  la  perfection  absolue 
pour  lui.  D'autres,reculantdan8les  temps,  comme 
celui-ci  s'éloigne  par  les  distances,  voudraient 
donner  à  laFrance  le  gouvernement  représentatif 
de  Sparte,  de  Rome  ou  d'Athènes.  D'autres  enttn 
voudraieut  lui  rendre  celui  de  l'ancieone  monar- 
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('l)ie,  qui  cal p«nl-£lre aojonrd'liui  plosloin  d'elle 
que  tous  ceux  que  j'ai  iiommûs,  mais  qui  était, 

auoiqu'on  en  dise,  aussi  représentaUf  qu'aucuu 
\u\.  Et.  en  effet,  Mesaieurï:,  tous  les  gouverne- 
ments du  monde  eout  plus  uu  moins  représenta- 
tirs;  et  nos  grands  révolutionnaires  eux-mémiis 
n'oui-ils  pas  aussi,  dans  Itiui'  temps,  proclamé 
que  leur  monstrueuse  République  était  la  perfec- 
tion représentative  !  Mais  que  résuUe-t-il  de  lii? 
Ce  qu'il  en  résulte,  Messieurs,  c'est  que  la  ques- 
tion n'est  pas  aujourd'hui  d'établir  et  de  fonder 
en  France,  comme  ctiacun  le  dit  parmi  nous, 
avec  son  entente  particulière,  le  gouvernement 
représentatif  \  mais  bien  un  gouvernement  re- 
présenlalir,  qui  convienne  à  la  France,  à  l'état  de 
-la  France,  au  peuple  de  la  France',  un  gouver- 
nement qui  soit  en  harmonie  avec  l'ëlat  de  la 
nation,  avec  le  caractère  national,  avec  les  inté- 
rêts devenus  nationaux  ;  en  un  mot,  un  gouver- 
nement établi  sur  les  bases  posées  par  le  Roi,  et 
dont  la  durée  puisse  braver  les  succès. 

Unpeaple  ne  peut  pauer  de  l'anarchie  que  mus 
le  deipotitine.  Et  le  peuple  français  ne  peut  jouir 
dés  à  prêtent  de  tout  les  avantages  du  gouverne- 
ment rtprètenlatif.  Après  cette  digression.  Mes- 
sieurs, que  je  recommande  à  taule  votre  indul- 
gence, qu'il  me  soit  encore  permis  de  fixer  un 
moment  votre  attention  sur  ce  qui  me  parait  être 
aujourd'hui  le  besoin  général  de  la  France, 
dans  la  question  qui  nuus  occupe.  Soyons 
francs  avec  nous-mêmes,  nous  qui,  pour  avoir 
abusé  de  toutes  les  libertés,  avons  éprouvé  tous 
les  esclavages  et  qui ,  corrigés  par  une  cruelle 
expérience, avons  enQn  cessé  d'être  révolution- 
naires pour  avoir  été,  liélas  !  trop  longtemps  ré- 
volutionnés. Le  peuple  français  peut-il  jouir  dés 
à  présent  de  toutes  les  libertés  qu'assurent  à 
d'aulrespeuples  des  institutions  amenées  et  conso- 
lidées par  la  marchedutempsqui  seule  les  prépare 
et  les  consacre?  Non,  Messieurs,  il  ne  le  peut 
pas.  Lui  dire  qu'il  le  peut,  serait  le  tromper  :  les 
lui  donner,  serait  le  perdre.  Un  peuple  qui,  apr^s 
avoir  été  égaré  par  les  illusions  de  la  liberté, 
s'est  livré  aux  fureurs  de  la  déma{!0gie,  tombe 
de  nécessité,  auseitét  qu'il  change  d'état  (et  nous 
en  avons  ofTcrt  un  nouvel  exemple  au  monde) 
Rous  le  despotisme  absolu;  parce  qu'en  effet, 
lorsqu'un  peuple  est  fatigué  cle  l'abus  de  ses  li- 
bertés, il  les  remet  sans  elTurt  au  premier  qui 
veut  les  lui  ravir,  mais  à  la  condition  tacite  qu'il 
no  lui  en  laissera  aucune.  La  forme  du  gouver- 
nement est  indifférente  à  l'affaire,  et  la  plus  re- 
présentative, nous  t'avons  vu,  devient  alors  elle- 
même  un  moyen  plus  assuré  d'établir  la  tyrannie. 
Le  despotisme  est  dans  l'état  des  choses  :  il  t-st 
de  fait  et  de  nécessité  ;  et,  pour  tout  dire  en  un 
mol,  si  le  souverain  qui  hérite  d'une  république 
(l'était  tyran  par  curactire,  il  le  serait.  Messieurs, 
par  le  sentiment  de  sa  position. 

La  légitimité  Kule  peut  les  lui  assurer.  Mais, 
Messieurs,  s'il  est  impossible  à  un  peuple  qui 
s'est  précipité  dans  l'anarchie  en  chercnanl  la 
république,  de  passer  de  cet  état  à  la  monarchie 
modérée,  il  est  au  moins  trés-difticile  il  un  tel 
peuple  de  revenir  de  l'eut  dans  lequel  il  ne  jiou- 
vail  avoir  d'autre  gouvernement  que  Ic^iouviT- 
nement  d'un  seul,  £t  tilre  absolu,  vers  celui  oi'i  il 
peut  recevoir  et  posséder  sans  danger  tous  les 
avantages  d'un  gouvernement  qui  comporte  les 
vraies  libertés  publiques.  Tranchons  le  mot  :  ce 
changement  n'est  possible  qu'à  la  légitimilé...  Kt 
celui  qui,  à  un  autre  litre,  régnerait  sur  la  na- 
tion, ne  pouvant  se  soutenir  à  calé  des  libertés 
qu'il  aurait  piomiaes  oudonnées,  voudrait  bientôt 


les  ravir  ;  mais  bicnidt  vaincu  par  elles,  et  puni 
lui-même  de  ^a  criminelle  imprudence,  il  livre- 
rait, par  sa  chute,  la  nation  aux  horreurs  de 
l'anarchie  qui  succède  à  la  tyrannie  comme  la 
tyrannie  lui  succède. 

H  faut  encore  à  la  léijiiimité  te  temps  et  l'in' 
fluence  ;  et  le  projet  dèlruii  ou  dénature  Pinjluence 
du  gouvernemenl.  PuiasL'  lu  ciel  détourner  il 
jamais  de  mon  pays  ces  maux,  suites  si  ordinaires 
des  révolutions  qui  changeai  la  face  des  empires  I 
Mais,  Messieurs,  s'il  est  pourtant  vrai  de  dire  que 
la  légitimilé  seule  peut  ramener  vers  la  monar- 
chie modérée  un  peuple  qui  a  successivement 
éprouvé  et  («upportij  les  angoisses  de  l'anarchie 
et  le  poids  de  la  tyrannie,  iresl  encore  vrai.  Mes- 
sieurs, que  celte  lép:itimité  même,  qui  est  de  nos 
libertés,  quoiqu'on  en  puisse  dire,  une  garantie 
bien  plus  eùre  que  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, nu  peut,  qu'à  l'aide  du  lem|)s,  préparer  et 
affermir  cet  heureux  changement.  Ur,  si  la  légi- 
timilé ne  peut  qu'à  l'aide  du  ti^mps,  répandre 
sui  nous  tous  les  biens  que  nous  ne  pouvons  re- 
cevoir que  d'elle,  le  temps  même  ne  lui  suflit 
pas.  Il  faut  encore,  Messieurs,  du  moins  jusqu'à 
l'époque  où  il  existera  parmi  nous  une  véritable 
opinion  publique,  où  les  souvenirs  et  lés  haines 
auront  été  également  effacés  et  comprimés,  cl  où 
enfin  l'esprit  de  parli  aura  partout  cédé  la  place 
à  l'esprit  de  patrie,  du  moins,  jusqu'à  cette  épo- 
que, il  faut  encore  à  la  légitimité  des  coopéra- 
teurs  de  sou  œuvre,  choisis,  autant  que  possilile, 
sous  sa  bienfaisante  influence.  Cette  iiifluecice  est 
d'ailleurs  la  seule  puissance  qui  EOil  capable 
d'empêcher  les  partis  extrêmes  de  se  saisir  tour 
à  tour  d'un  ascendant  que  leur  assure  alternati- 
vement l'abus  qu'en  fait  toujours  celui  qui  l'a 
obtenu.  Or,  cette  influence,  Messieurs,  salutaire 
et  nécessaire,  est  anéantie,  ou  du  moins  déna- 
turée, par  la  réunion,  pour  voter  ensemble,  d'un 
grand  nombre  d'hommes  qui  diffèrent  également 
entre  eux  d'intéréls  et  de  position.  Donc,  Mes- 
sieurs, la  réunion  de  tous  les  électeurs  en  un 
seul  collège,  nommant  immédiatement  les  dé- 
putés, du  moins  dans  les  départements  où  leur 
nombre  est  grand,  est  contraire  à  l'intérêt  général 
de  la  France. 

Les  principaux  propriétaires  sont  t.tchs  de  fait 
de  Péleeiion.  Sxaminons  maintenant  l'arlicle  7 
souH  le  rapport  de  l'intérêt  même  de  ceux  qui 
élisent.  Or  on  a  remarqué,  avec  raison,  que  le.t 
plus  forts  prapriétaires  sont  dans  une  proportion 
si  faible  à  l'égard  des  moins  imposés,  que  dans  la 
réunion  générale  tout  le  pouvoir  île  l'élection 
reste  de  fait  aux  mains  de  eus  derniers.  D'où  il 
réëulie  évidemment  que  la  dusse  si  importante 
des  grands  propriétaires  n'exercera  en  quelque 
sorte  que  d'une  manière  fictive  le  droit  de  choisir, 
et  qu'ainsi,  le  droit  cessant  d'être  égal,  quand  la 
manii'-re  de  l'exercer  ef^t  la  même  pour  des  indi- 
vidus placés  dans  des  positions  différentes,  il 
faut,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible, 
séparer  les  classes  pour  avoir  des  élections  aux- 
quelles elles  concourent  également.  J'ai  soumis  à 
la  Chambre  le  moyen  qui  m'a  paru  à  la  fois  le 
plus  égal,  le  plus  simple,  le  plus  juste  et  le  plus 
monarchique,  pour  y  parvenir;  j'en  ferai  plus 
bas  l'examen  raisonné.  Uais  il  est  nécessaire  que 
j'appelle  encore  l'attention  de  la  Chambre  sur 
quelques-unes  des  objections  qui  ont  été  ou  qui 
peuvent  être  faites  à  l'article  que  je  désire  voir 
modifier  dans  cette  loi. 

Les  moindres  contribuables,  qui  ne  sont  pas  du 
ekef'tiem  ,  ne  sont  appelés  iiu'en  apparence.  On  h 
objecté  à  cette  loi,  en  gênerai,  et  à  cet  article  en 
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particulier,  la  difficulté  de  rétablissement  de  tous 
les  électeurs  dans  la  plupart  des  chefs-lieux;  et 
Ton  n'a  opposé  h  celte  objection  que  des  raisonne- 
menis,  qui  sans  doute  peuyent  atténuer  la  proba- 
bilité d'un  fait  futur,  mais  qui  du  moins  n'en  ont 
pas  détruit  l'appréhension.  Â  la  vérité  Fargunent 
a  été  repoussé  avec  une  véritable  force  par 
d  autres  adversaires  du  projet,  qui  ont  établi  que, 
dans  cet  appel  général,  la  plupart  des  électeurs 
ne  viendraient  pas  &  Télection,  parce  qu'en  effet, 
la  plupart  des  électeurs  ayant  une  fortune  bornée 
etaes  affaires  particulière^  qui  exigent  journelle- 
ment leur  présence  chez  eux,  il  leur  serait  impos- 
sible de  venir  passer  souvent  dix  jours  au  chef- 
lieu,  quelque  fois  à  vingt-cinq  ou  trente  lieues  de 
leur  domicile,  pour  y  exercer  un  droit  dont  l'im- 

fiortance  ne  contrebalancerait  pas  pour  eux 
'étendue  de  leurs  sacrifices.  Mais  si  pourtant  il 
est  vrai  de  dire  que  cette  objection  au  projet  de 
loi  détruit  en  partie  la  première,  d'autre  côté, 
Messieurs,  ceux  qui  ont  su  se  convaincre  de  cette 
vérité,  aujourd'hui  incontestable,  que  les  Français, 
corrigés  par  leurs  malheurs,  sentent  bien  plus  le 
besoin  d'être  gouvernés  sagement  en  toutes  choses 
que  celui  de  participer  à  leur  gouvernement  ; 
ceux-là,  Messieurs,  apprécieront  toute  sa  force 
contre  l'article  proposé,  et  demeureront  con- 
yaincus  que,  par  cet  article,  qui,  en  dernière 
analyse,  met  toute  l'élection  dans  la  puissance 
des  électeurs  de  chef-lieu,  le  droit  d'élire  n'est 
donné  au  grand  nombre  qu'à  condition  qu'il  ne 
pourra  réellement  l'exercer. 

Dans  ces  grandes  assemblées  V élection  sera  donnée 
à  la  brigue.  Ainsi,  Messieurs,  par  l'article  proposé, 
le  droit  devient  illusoire  pour  les  grands  proprié- 
taires, parce  que,  de  fait,  le  pouvoir  dePélection 
est  entre  les  mains  des  moins  imposés  ;  et  il 
devient  aussi  illusoire  pour  une  partie  considéra- 
ble de  ceux-ci.  parce ou'il  leur  sera  impossible  de 
se  rendre  à  Télection.  Mai^i,  quoi  qu'il  en  soit,  au 
reste,  du  nombre  des  électeurs  qui  ne  pourront 
ou  ne  voudront  pas  se  rendre  au  cher-lieu,  à 
rappel  de  la  loi,  |e  ne  suis  pas,  à  coup  sûr,  de 
l'avis  de  ceux  (iui  prétendent  qut  les  collèges 
électoraux  seront  déserts,  et  qu'il  y  viendra  un 
plus  petit  nombre  d'électeurs,  précisément  parce 
qu'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  d'appelés.  Je 
crois,  Messieurs»,  tout  au  contraire,  que  le  nombre 
des  électeurs  réunis  dans  les  chefs-lieux  sera 
grand,  malgré  les  absences  ;  et  c'est  sous  ce  rap- 

Sort  même  que  j'envisage  un  des  *plus  grands 
uii^^TS  de  la  loi  ;  non  que  je  sois  effrayé  des 
sentiments  d'aucune  classe;  non  que  je  croie 
qu'une  réunion  de  Français,  et  surtout  une 
réunion  légale,  et  une  réunion  d'hommes  ayant 
tous  plus  ou  moins  indépendance  et  fortune, 
puisse  être  d'aucun  danger  pour  la  tranquillité 
publique;  mais  parce  qUe  dans  cette  réunion  je 
vois  aen  intérêts  Irés-iraporlants  froissés  sous 
l'apparenri*  d'une  trompeuse  égalité,  parce  que 
j'y  vois  l'influence  du  gouvernement  aussi  nulle 
que  celle  des  grands  propriétaires^  enfin  parce 
que  j'aperçois  h' germe  (Pune  altération  du  carac- 
tère français  dans  ces  assemblées  où  la  brigue 
deviendra  seule  maîtresse  des  choix,  et  où  la 
plupart  des  électeurs  donneront  leurs  voix  à  des 
hommes  qui  leur  seront  inconnus,  mais  dont  le 
nom  leur  sera  suggéré  par  les  agents  secrets  de 
quelque  ambitieux  habile. 

Le  petit  nombre  peut  faire  un  député  par  préfé- 
rente  au  grand.  Le  projet,  en  tout^  ne  remplit  pas  le 
but  qu'on  a  dû  se  proposer.  Voici  maintenant.  Mes- 
sieurs, un  résultat  possible  qui  a  déjà  été  indiqué, 
et  qui  montre  encore  à  quel  point  l'article  T  est 


éloi^é  de  remplir  le  but  qu^on  B*est  proposé. 
Ainsi  il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'un  homme 
porté  par  un  grand  nombre  d'électeurs  ne  soit 
pas  député,  taudis  que  celui  qui  ne  serait  porté 
que  par  un  petit  nombre  se  trouverait  élu  à  sa 
place.  Bt,  en  effet,  aux  doux  premiers  tours  de 
scrutin,  un  éligible  peut,  sans  être  élu  député, 
obtenir  près  du  quart  des  voix  de  tout  le  collège 
électoral  (et  j'estime  ce  quart  à  six  cents,  par 
exemple).  Je  suppose  ensuite  que,  par  des  cir- 
constances particulières,  ou  à  cause  de  la  longue 
durée  du  collège,  un  grand  nombre  des  électeurs 
se  retirent,  et  qu  il  n'en  reste  plus  que  trois  cents, 
ce  qui  est  toujours  possible;  ceux  qui  restent  au 
troisième  tour  de  scrutin  élisent  à  la  pluralité 
relative  :  mais  je  suppose,  si  l'on  veut,  qu'ils  éli- 
sent à  la  majorité  absolue  ;  comme  ils  ne  sont  plus 
que  trois  cents,  cent  cinquante  et  une  voix  suffi- 
sentaux  députés  qu'ils  choisissent;  par  conséquent, 
avec  cent  cinquante  et  une  voix  j'ai  prouvé  qu'un 
éligible  pouvait  devenir  député,  tandis  que  celui 
qui  la  veille  en  avait  six  cents  ne  l'est  pas;  et  cela 
cependant  en  vertu  d'une  loi  faite,  dit-on,  pour 
assurer  Téleclion  au  grand  nombre  !  Ainsi,  Mes- 
sieurs, par  le  projet  présenté,  non-seulement  un 
grand  nombre  d'électeurs  ne  peuvent  participer  à 
1  élection,  non-seulement  la  classe  des  plus  riches 
propriétaires  n'exerce  qu'en  apparence  le  droit 
important  Ide  choisir,  mais  il  peut  arriver  encore, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  qu'un  éligible  soit  porté 
à  la  Chambre  des  députés  par  un  nombre  d  élec- 
teurs ne  pouvant  participer  à  rélection];  non- 
seulement  la. classe  des  plus  riches  propriétaires 
n'exerce  qu'en  apparence  le  droit  important  de 
choisir,  mais  il  peut  arriver  encore,  ainsi  gue  nous 
l'avons  vu,  qu'un  éligible  soit  porté  à  la  Chambre 
des  députés  par  un  nombre  d'électeurs  très-infé- 
rieur à  celui  qui  la  veille  n'a  pas  suffi  à  un  autre 
éligible  pour  être  élu  député.  Par  conséquent, 
sous  ces  différents  points  de  vue,  l'article  qui  fixe 
le  mode  d'exécution  du  principe  d'élection,  et 
l'organisation  réelle  des  collèges  électoraux,  est 
loin  d'atteindre  le  but  vers  lequel  on'  a  dû  tendre 
dans  la  confection  d'une  loi  si  importante.  Exami- 
nons maintenant  l'article  par  lequel  je  propose  de 
le  remplacer. 

Examen  de  l^article  amendé.  Il  est  dans  une 
harmonie  plus  positive  avec  V article  !•».  Cet 
article.  Messieurs,  ainsi  que  vous  l'avez  entendu, 
est  en  parfaite  harmonie  avec  l'article  1*'  du  pro- 
jet de  loi,  puisqu'il  admet  uniquement  à  Felec* 
tion  ceux  d'entre  les  Français  que  la  Charte  en  a 
déclarés  susceptibles,  puisqu'il  les  admet  tous. 
Mais  le  dis  qu'ii  les  admet  tous  plus  réellement 
que  rarticle  7  du  projet  de  loi,  puisque,  sans  re- 
nouveler même  ici  l'objection  du  défaut  de  loge- 
ment, il  n'appelle  au  chef- lieu  du  département 
que  ceux  des  électeurs  gui,  étant  plus  riches,  ont 
évidemment  le  plus  de  facilités  pour  s'y  rendre  et 
pour  y  séjourner  ;  tandis  qu'il  réunit,  au  con- 
traire, les  moins  fortunés  d'entre  les  électeurs 
aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  où  ils  peuvent 
toujours  aisément  se  rendre. 

Il  rétablit  par  co^npemation  l'igalUi  détruite 
par  l'article  7,  entre  les  lichei  électeurs  et  les 
moins  imposés.  Je  dis  ensuite  qu'il  rétablit,  do 
moins  en  partie  et  par  compensation,  entre  les 
électeurs  les  plus  riches  et  les  électeurs  les  moins 
imposés,  l'égalité  détruite  par  le  projet  de  loi, 
pour  la  taculté  de  se  faire  représenter.  Et, en  effet, 
s'il  n'y  a  pas  dans  tous  les  départements  des 
hommes  payant  une  quotité  d'impôts  déterminée, 
partout  du  moins  il  y  a  des  hommes  plus  imposés 
et  des  hommes  moins  imposés,  qtii,  les  uns  ft 
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muns;  et  que  d'ailleurs,  du  moment  où  la  sé- 
paration se  fait  en  raisoii  de  la  propriété  et  dd  la 
lortune,  les  intérêts  qu'on  peut  appeler  nouveaux 
sont  tou]ourfl  en  domination  Sur  ccUx  que  l'on 
peut  apt)eler  anciens.  Or,  si  Ton  a  craint,  avec 
raison,  ue  sacrifier  les  intérêts  des  moindres  cdn^ 
tribuables,  en  mettant,  par  droit  exclusif,  l'élec- 
tion entre  les  mains  des  principaux  propriétaires, 
on  n'a  pas  moins  de  raisons  ï^ans  doute,  pour 
craindre  de  placer  de  fait  rélection  à  la  disposi- 
tion exclusive  des  moins  imposés  :  et  c'est  ce  qui 
a  lieu  nécessairement  par  rarticle  7,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré.  Quel  était  donc  cepen- 
dant le  but  qu'il  fallait  atteindre?  11  fallait  évi- 
demment faire  en  sorte  que  les  grands  proprié« 
taires,  aussi  bien  que  les  électeurs  les  moins 
fortunés  (qui.  pour  le  dll*e  en  pa:$sant,  sont  en 
quelque  sorte  les  chefs  des  diverses  professions 
dans  les  classes  lttfé^ieu^es.  et  stipulent  réelle- 
ment pour  leurs  intérêts)  fussent  également  re- 
grésentés  par  des  députes  de  leur  choix.  Or,  Ce 
ut  qui  n  est  point  atteint  par  l'article  7  du  . 
projet  de  loi,  qui  met  de  fait,  ainsi  que  noiis 
l'avons  vu,  le  pouvoir  de  l'élection  exclusive- 
ment aUJt  mains  des  moins  imposés  d'entre  les 
électeurs,  l'est  évidemment  par  l'article  amendé. 
Et,  ëU  effbt,  puisque  les  candidats  sont  tous  du 
rboix  des  tboins  imposés,  et  que  les  plus  imposés 
choisissent  tous  les  députés  parmi  les  candidats,  j 
les  députés  évidemment  sont  du  choix  des  uns  ut 
des  autres.  Et  qu'on  ne  prétende  pas  ici  que,  parce 
que  les  uns  n*élisent  pas  en  dernier  ressort,  et 
que  les  autres  ne  cboisi<;sent  que  sur  on  choix 
déjà  fait  entre  tous  les  éligibles,  ils  ne  jouissent 
pas  du  droit  de  suffrage  Je  manière  &  ce  r|ue  le 
vœUdelaCharte  soit  rempli  à  leur  égard;  caralors, 
je  citerais  pour  preuve  dd  contraire  les  paroles 
mémesdel  éloquent  minisi^e,.défenseur  du  proji't, 
lequel  disait,  en  s'adressaat  à  un  des  orateurs 
marquants  de  la  Chambre  des  députés  :  *  Les 

•  collèges  d'arrondissement,  en  désignant  deâ 
<  candidats,  ne  concourent-Ils  pas  à  la  nomina- 

•  tion  des  députés  ?  •  Et  qui  ajoutait  ensuite  i 
a  La  loi  a  employé  le  mot  concourir,  isolé  et  gé- 
a  néral,  pour  annoncer  que  ceux  qui  payeraient 
«  300  francs,  seraient  appelés  à  concourir  immé- 
«  diatemenl  ou  de  toute  autre  manière,  » 

Uélection  par  un  petit  nombre  qui  Vemportê 
sur  un  grand  ne  peut  pas  même  être  supposée. 

J'ai  montré,  Messieurs,  qu'il  était  possible  que, 
par  suite  du  mode  de  procéder  1i  1  élection  éta- 
blie par  Tarticle  7,  un  éli^ible,  porté  au  troisième 
tour  de  scrutin  par  un  nombre  de  voix  moindre, 
fût  élu  député,  de  préférence  à  un  autre  éligible 
porté  au\  deux  premiers  scrutins  par  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  yoix.  Tant  il  est  vrai 
que  ce  que  l'on  promet  au  grand  nombre,  en  pou- 
voir pofilique,  n  est  Jamais  qu'une  illusion  !  Or. 
cet  inconvénient  grave  de  rarticle  7  du  projet 
de  loi  disparaît  et  devient  même  impossible  à 
supposer,  dans  le  cas  où  Tafticle  amendé  rem- 
placerait l'article  7  proposé.  Et,  en  effet,  ceux 
qui  ont  pensé  qUe  les  électeurs  peu  fortunés 
viendraient, de?  extrémités  du  département,;s'éta- 
blir  au  chef-lieU,  et  qu'ils  y  séjourneraient  le 
temps  nécessaire  pour  terminer  une  loncu-»  et 
pénible  élection,  ne  nieront  pas  qu'à  plus  forte 
raison  ils  ne  se  rendent  au  chef-lieu  de  ranoii- 
dissement,  quand  surtout  ils  pourront  habituelle- 
ment  revenir,  le  Jour  même,  au  sein  de  leur  fa- 


mille, et  donner  à  leurs  affaires  domestiques  le 
coup  d'œil  accoutumé.  Et  quant  aux  plus  forts 
cofitribuahles,  dont  on  pouvait  avec  rdison  soup- 
çonner Tabsencu  ou  la  rotraiie,  quand  il  ne  s'agis- 
sait pour  eux  que  de  l'inutile  exercice  d'un  droit 
devenu  illusoire  entre  leiirs  m;iins  par  l'effet  des 
circon>tances  dans  lesquelles  ils  l'exerçaient; 
ceux  qui,  dans  ces  circonstances  mêmes,  calcu- 
laient sur  leur  constante  participation,  ne  peu- 
vent pas  supposer  sans  doute  qn'ils  la  néglif^eront, 
quand  jl  s'agira  pour  eux  de  l'exercice  d'un  droit 
réel  et  d'un  résultat  injportant.  Ainsi,  Messieurs, 
It'S  défenseurs  de  l'article  7  propoî^é  ne  j)euvent 
j)as  même  alléguer  que  le  vice  grave,  qui  lui  est 
ici  reproché,  puisse  appartenir  également  à  l'ar- 
ticle amendé. 

Obiectiun  réfutée.  Un  des  défenseurs  de  la  loi  a 
fait  d'avance  à  l'article  qUe  ie  propose  Une  objec- 
tion qui  pourrait  se  reproduire,  et  à  laquelle  je 
dois  répondre.  Il  a  dit  :  Si  vous  séparez  les  plus 
forts  propriétaires  pour  en  former  le  collège  d^ 
département,  les  collèges  d'arrondissement  seront 
encore  plus  complètement  corap0S('*s  des  moins 
forts  contribuables,  et  feront  par  conséquent  pluà 
sûrement  des  choix  dans  lesquels  ils  donneront 
l'exclusion  aUx  principaux  propriétaires  .... 
Mais  d'abord,  j'ai  prouvé.  Messieurs,  que,  dans 
la  réunion  générale,  cet  inconvénient  existe  tout 
entier,  mais  je  vous  prie  d'observer  ensuite  que 
c'est  dans  les  arrondissements,  où  ils  sont  plus 
connus,  que  les  principaux  propriétaires  ont  une 
influence  réelle  et  naturelle,  tandis  que,  dans  la 
réunion  générale  où  le  chef-lieu  obtient  en  défi- 
nitive tout  le  pouvoir  de  l'élection,  la  classe  qui 
domine  ne  connaît  pas  les  grands  propriétaires; 
ou,  si  elle  les  connaît,  elle  en  est  jalouse  :  de 
sorte  que,  dans  le  cas  de  l'article  7  proposé,  l'é- 
lection porte  exclusivement  sur  les  hommes  qui 
influent  sur  les  électeurs  les  moins  imposés  des 
villes;  tandisque,  par  l'article  amendé,  lesdéputés, 
résultant  d'un  choix  auquel  tous  les  électeurs 
participent,  sont  de  nécessité  ou  des  propriétaires 
marquants  qui  conviennent  à  la  classe  nombreuse, 
ou  des  hommes  choisis  par  la  classe  nombreuse, 
qui  conviennent  aux  grands  propriétaires.  Ainsi, 
sous  ce  rapport  même,  l'article  amendé  est  encore 
préférable  a  l'article  proposé. 

Aristocratie  et  démocratie  placées  à  rebours  dans 
Varticle  7.  Avantage  de  la  révision^   ou  double 
épreuve  particulière  à  Varticle  amendé.  Je  n'exa- 
minerai   point,  Messieurs,  l'article  7  proposé, 
sous  le  rapport  de  sa  tendance  vers  l'aristocratie, 
qui  lutte,  à  la  vérité,  contre  le  pouvoir  monar- 
chique, mais  jamais  ne  tend  à  rabattre,  ou  vers 
la  démocratie,  dont  les  efforts  immédiats  se 
portent  vers  le  renversement  absolu  de  la  monar- 
chie. J'observerai  seulement  que,  dans  les  dépar- 
tements pauvres,  l'article  7,  tel  qu'il  est  proposé, 
fonde  une  aristocratie  réelle,  tandis  que,  dans  leë 
départements  riches  et  populeux,  il  établit,  au 
contraire,  une  véritable  démocratie,  ce  qui  est 
évidemment  contraire  aux  principes  reçus  et  aux 
leçons  de  l'expérience*  ce  qui  se  trouve  du  moins 
en  partie  corrigé  dans  l'article  amendé.  Mais  voici 
maintenant.  Messieurs,  un  avantage  de  l'article 
amendé,  que  n'a  pas  évidemment  l'article  7  pro- 
posé :  cet  avantage  est  la  double  é))reuve  des  dé- 
putés présentés  par  les  nombreuses  réunions  des 
moindres  contribuables.  On   ne   niera  pas  sans 
doute  cet  avantage,  si  l'on  pense  aux  hommes 
dangereux,  je  dirai  même  aux  hommes  affreux, 
qui  ont  été  présentés,  et  même  avec  persévérance, 
et  qui  ont  toujours  été  repoussés  à  la  secondo 
I  épreuve,  sous  un  gouvernement  qui  cependant 
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devait  avoir  pour  eux  moins  d'éioignement,  ou, 
si  Ton  veut ,  moins  d'horreur  que  ie  gouverne- 
ment du  l{oi  légitime  ;  mais  qui,  d'ailleurs,  pour- 
rait méconnaître  l'évidente  incertitude  du  choix 
d'un  grand  nombre  d*hommes  agités  nécessaire- 
ment par  mille  passions  diverses,  et  dont  la  mo- 
bile imagination  produirait  souvent  les  résultats 
les  plus  opposés,  si  plusieurs  fois  dans  la  même 
journée  on  recueillait  leurs  suffrages?  Et  remar- 
quez ici,  Messieurs,  que  même  cette  double 
épreuve  se  fait  encore  par  un  choix  libre  entre 
ceux  des  électeurs  qui  n'ont  point  pris  pari  à  la 
première  élection,  et  qu'il  ne  sagit  pas  de  ce  choix 
du  gouvernement  auquel  les  anciennes  élections 
étaient  soumises  avant  le  retour  fortuné  du  gou- 
vernement légitime  ;  parce  que  si  le  gouverne- 
ment légitime,  qui  seul  comporte^  je  le  répète,  les 
vraies  libertés  publiques^  a  besoin  de  ne  pas  rejeter 
ce  qui  était  purement  monarchique  dans  celui 
qui  l'a  précédé,  du  moins  n'a-t*il  pas  besoin  de 
recourir  aux  moyens  qu'inspirait  à  celui-ci  le 
penchant  ou  la  nécessité  de  la  tyrannie  (car  il 
avait  l'un  et  l'autre). ^t  si,  par  une  faculté  que  la 
loi  permet,  il  se  rapproche  au  principe  complète- 
ment monarchique  des  collèges  formés  par  les 
plus  imposés,  il  n'a  pas  besoin,  à  coup  sûr,  de 
m  réserve  despotique  par  laquelle  celui  à  qui  la 
monarchie  ne  suffisait  pas  faisait  choisir  par  un 
des  corps  de  son  gouvernement  ses  députés  parmi 
les  candidats  que  lui  présentaient  les  collèges 
formés  en  majorité  de  ceux  qu*il  lui  avait  plu  d'y 
fain*  entrer.  Et  si  cependant,  Messieurs,  même 
parmi  ces  députés,  nous  avons  vu  des  hommes 
énergiques,  si  attachés  à  leur  pavs,  si  dévoués  à 
leur  souverain,  comment  peut-on  dire  aujourd'hui 
qu'il  faut  proscrire  entièrement  un  mode  d'élec- 
tion qui,  dans  des  temps  difficiles,  nous  a  donné 
des  résultats  si  heureux  !... 

Il  donne  au  gouvernement  légitime  P influence 
qu^il  doit  avoir ^  au  lieu  d^une  influence  peu  digne 
de  lui,  et  qui  peut  lui  échapper.  Ainsi,  Messieurs, 
la  double  épreuve,  présentée  dans  la  forme  où 
l'article  proposé  l'établit,  réunit  des  avantages  in- 
contestables et  même  indispensables;  mais  je 
vous  prie  d'observer  en  outre  que  c'est  encore 
elle  qui  donne  au  gouvernement  légitime  toute 
l'influence  qu'il  doit  naturellement  exercer  sur 
les  élections.  Ici,  Messieurs,  je  m'explique  :  il  y 
a  deux  espèces  d'influence  :  Tune,  qui  s'exerce 
sur  le  urand  nombre  et  qui  n'agit  qu'en  Vabu- 
ëant  ;  I  autre,  dont  l'action  s'exerce  sur  une  réu- 
nion limitée  d'individus,  et  qui  asit  en  les  éclat- 
ranl\  Tune,  influence  d'intrigue,  s  exerce  par  des 
agents  secrets,  qui,  répandus  au  milieu  d'une  mul- 
titude incertaine,  la  déterminent  en  l'égarant;  et 
voilù  pourquoi,  Messieurs,  i'ai  dit  que  l'article  7 
rendait  nulh*  ou  dénaturait  rinfluence  du  gouver- 
nement; parce  que  je  n'ai  pas  dû  supposer  que  le 
gouvernement  légitime  a^t  iamais  par  di's  moyens 
qui  soient  indignes  de  lui.  L'autre  influence,  no- 
ble, grande,  s'exerce  d'une  manière  toute  morale 
sur  (les  hommes  qui  ont  l'intt^rét  le  plus  évident 
à  s'unir  d'action  avec  le  gouvernement.  Ëi  voilà 
pourquoi  j'ai  dit  que  l'article  amendé  rendait  au 
gouvernement  cette  influence  salutaire  sur  le 
choix  qu'il  a  besoin  d'exercer,  et  que  nous  avons 
bt*soin  qu'il  exerce;  parce  que  je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  qui,  sous  le  Hoi  légitime,  en  sont 
encore  à  redouier  les  envahissements  des  agents 

delà  couronne D'ailleurs,  il  est  à  remarquer, 

Messieurs,  que,  quant  à  t'influence  dinirii/uf,  ou, 
81  vous  voulez,  de  frri^ue,  pour  m'expliquer  plus 
correctement,  en  supposant  même  que  ie  gouver- 
nement, forcé  par  la  nécessité,  s'abaissât  jusqu'à 


l'exercer,  elle  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  échap- 
per à  ses  efforts.  Supposez,  en  effet,  Messieurs, 
qu'une  maladie  politique  affecte  l'opinion  de  la 
classe  nombreuse,  qui,  décide  évidemment  des 
élections;  et  supposez  qu'un  de  ces  hommes 
dangereux,  qui  semblables  aux  astres  mal- 
faisants dont  les  peuples  sont  effrayés,  bril- 
lent pour  le  malheur  ae  la  terre,  séduise  égare 
cette  classe  susceptible  de  tant  d'exaltation...  Bn 
vain  le  gouvernement  aurait-il  recours  alors  à  son 
droit  de  dissolution,  à  cette  ancre  de  miséri- 
corde... La  classe,  maltresse  de  l'élection,  lui  ren- 
verrait constamment  les  hommes  dévoués  à  son 
idole...  Arrêtez- vous  un  moment.  Messieurs,  sur 
cette  idée,  et  cependant  voyez  dans  quelle  alter- 
native leffouvernement  se  trouvera  placé!..* 

Il  y  a  des  exceptions  fondées  sur  les  loealiiés 
dans  les  deux  projets.  On  reprochera  peut-être  aa 
projet  que  je  présente  de  ne  pas  établir  un  mode 
uniforme  pour  procéder  à  l'élection  dans  tous  les 
départements  de  la  France  ;  mais  d'abord  je  vous 
demanderai.  Messieurs,  si  une  loi  d'organisation 
est  une  règle  inflexible  à  laquelle  toutes  les  loca- 
lités doivent  invariablement  se  plier  ;  ou  si  plu- 
tôt, en  raison  des  intérêts  que  les  localités  com- 
portent, et  qui  sont  toujours  mieux  sentis  que  les 
intérêts  généraux,  une  loi  d'organisation  géné- 
rale ne  doit  pas  s'adapter,  par  des  exceptions,  aux 
localités  qui  les  réclament.  D'ailleurs,  que  résul- 
tera-t-il  de  l'exception  que  je  propose  et  qui  s'ap- 

glique  uniquement  à  trois  départements  français? 
inon  que  ces  départements  jouiront,  par  excep- 
tion, des  avantages,  quels  qu'ils  soient,  de  l'élec- 
tion unique,  parce  qu'ils  peuvent  évidemment 
l'avoir  sans  danser;  tandis  que,  dans  les  autres 
départements,  l'élection  séparée  donnera  les  ré- 
sultats heureux  qu'on  ne  peut  assurer  que  par 
elle.  Mais,  Messieurs,  sans  parler  des  inégalités 
nombreuses  introduites  entre  les  habitants  des 
différents  départements,  sous  la  trompeuse  appa- 
rence d'une  égalité  indispensable  dans  la  manière 
d'exercer  un  même  droit,  la  loi  même,  la  loi, 
telle  qu'elle  vous  est  présentée,  comporte  la  né- 
cessité (et  le  ministre  en  est  convenu  lui-même; 
d'une  exception  fondée  sur  les  besoins  locaux. 
Bn  effet.  Messieurs,  la  Corse  contient  au  plus  dix 
propriétaires  payant  cent  écus  de  contributions 
directes.  11  n'y  a  donc  que  dix  personnes  suscep- 
tibles, d'après  la  loi,  d'entrer  au  collège  électoral 
de  Corse;  et  comme  par  l'article  39  de  la  Charte, 
le  nombre  des  éligibles,  quand  il  n'y  a  pas  cin- 
quante personnes  payant  1,000  francs  de  contri- 
butions directes,  doit  être  complété  à  ce  nombre 
Ï^ar  les  plus  imposés,  il  en  résulte  qu^en  vertu  de 
a  loi,  SI  l'on  n^^  fait  pas  d'exception,  dix  Corses 
choisiront,  sur  cinquante  autres  Corses,  deux  dé- 
putés, dont  un  Corse,  s'ils  ne  le  sont  pas  tous  les 
deux...  Une  exception  est  donc  nécessaire  pour 
l'utilité  de  la  Corse;  et  nous  savons  que  cette  ex- 
ception sera  faite....  Pouvez-vous  par  conséquent 
reprocher  à  l'article  que  je  propose  de  comporter 
une  exception  déterminée  par  les  localités  pour 
deux  ou  trois  départements  français?  Et  direz* 
vous  qu'il  ne  faut  pas  d'exceptions,  tandis  que 
par  ta  loi,  telle  qu'elle  vous  est  présentée,  vous 
en  faite  une  évidente  en  faveur  de  la  Corse? 

On  dit  qu'on  peut  revenir  sur  la  loi  :  et  de  fait 
on  s'expose^  sans  espoir  de  retour,  à  ses  dangerg. 

Voici,  Messieurs,  un  dernier  argument  dont  on 
se  sert  pour  détourner  les  opinions  de  ceux  qui 
pourraient  se  prononcer  contre  l'élection  faite  de 
prime  abord  et  irrévocablement  par  un  grand 
nombre  d'hommes  réunis.  On  dit,  et  de  tous  côtés 
l'on  répêtei  que  ceci  est  un  essai»  et  que  si,  après 
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quelques  renouvellements  do  cinquième,  les  dé- 
putés ne  paraissent  pas  être  d'une  nature  satis* 
faisante,  on  changera  le  mode  d'élection.  Or, 
remarquez  d'abord,  Messieurs,  quMI  ne  s'agit  pas 
seulement  cette  année  d'un  cinquième  ,  mais 
qu*en  raison  des  départements  dont  les  députa- 
tions  ne  sont  pas  complètes*  il  y  aura  cette  année 
soixante^cinq  députés  à  nommer  ,  c'est-à-dire 
jdus  du  quart  de  la  Chambre  :  mais  sans  parler 
de  la  difuculté  qu'on  éprouve  toujours  h  res- 
treindre une  faculté  accordée,  et  à  rétablir  des 
séparations  que  Ton  a  renversées  et  proscrites; 
sans  parler  ae  l'espèce  de  contradiction  qu'il  y 
aurait  à  déclarer  provisoire  une  loi  faite  pour 
sortir  au  contraire  de  l'état  provisoire  ;  sans  par- 
ler même  de  l'inconvénient  grave  de  se  jeter  en 
entier  dans  les  hasards  d'un  système  nouveau, 
quand  surtout  on  peut  modifier,  d'après  les  don- 
née s  de  l'expérience,  ce  qui,  étant  cléjàbon,  peut 
s'améliorer  encore  :  eniln,  sans  supposer  ici  le 
cas  toujours  possible  de  la  dissolution,  cas  auquel 
la  Chambre  des  députés  serait  renouvelée  en  en- 
tier par  le  nouveau  mode  adopté,  croyez-vous 
que,  quand  vous  voudrez  revenir  sur  vos  pas, 
vous  trouverez  toujours  une  Chambre  dont  la 
majorité  décidera  que,  pour  avoir  de  bons  dépu- 
tés, il  faut  bouleverser  de  fond  en  comble  le  sys- 
tème d'élection  par  lequel  elle  a  été  produite? 
f^on.  Messieurs,  vous  ne  le  croyez  pas,  et  vous 
savez  au  contraire  que  plus  cette  Chambre  serait 
de  naliire  à  faire  désirer  que  le  mode  d'élection 
changeât,  moins  elle  serait  disposée  à  y  consentir. 
Mais  vous  faites  comme  A^athocle,  vous  embra- 
sez vos  vaisseaux  sur  le  rivage  pour  vous  ôter 
tout  espoir  de  retour. 
Résumé.   Ainsi ,    Messieurs  ,  je  crois   avoir 

f trouvé  que  l'article  que  je  propose  réunit  tous 
es  avantages  de  l'article  du  projet;  qu'il  en  a 
qui  lui  sont  propres,  et  que,  si  toutefois  il  partage 
quelques-uns  de  ses  inconvénients,  il  n'en  a  pas 
les  dangers.  Je  suis  d'accord,  je  me  plais  à  le 
dire,  avec  les  nobles  pairs,  défenseurs  du  projet, 
et  sur  l'essence  et  sur  le  princii)e  de  la  loi;  parce 
que,  comme  eux,  je  veux  consacrer  le  bienfait 
que  le  souverain  accorde  à  son  peuple,  en  ad- 
mettant le  j)lus  grand  nombre  de  Français  possi- 
ble, à  l'exercice  du  droit  si  important  de  nommer 
les  députés  de  leurs  départements;  parce  que, 
comme  eux,  je  désire  voir  assurer  au  grand 
nombre  la  faculté  d'exprimer  son  vœu;  parce 

Sue,  comme  eux,  le  désire  aider  la  haute  sagesse 
u  monarque  à  compléter  son  bienfait,  en  fon> 
dant  dans  cette  aristocratie  nouvelle  de  tou§  les 
électeurs  de  de  la  France  un  gage  véritable  de  ré' 
conciliation  qui  termine  la  Révolution  ;  parce  que, 
comme  eux,  je  repousse  et  ces  assemblées  popu- 
laires dont  le  danger  est  toujours  incalcuiaole, 
et  ces  élections  a' électeurs  dont  l'impossibilité 
est  prouvée  du  moment  où,  par  un  respect  reli- 
gieux qu'il  faut  léguer  à  nos  enfants  comme  leur 
plus  bel  héritage,  on  se  lient  dans  les  limites 
absolues  fixées  par  la  Charte;  parce  que,  comme 
eux,  je  désire  assurer  au  gouvernement  cette 
influence  noble  et  franche  qu'il  doit  avoir  dans 
tous  les  temps,  et  repousser  au  contraire  celle 
qu'il  ne  [)ourrait  négUger  sans  s'exposer,  exercer 
sans  s'avilir;  parce  que,  comme  eux  enfin,  Mes- 
sieurs, loin  de  laisser  à  Faristocratie  exclusive 
des  grands  propriétaires  le  double  avantage  de 
la  revision  et  du  choix  absolu,  je  restreins  ses 
facultés  à  la  simple  révision  du  choix  du  grand 
nombre,  choix  sur  lequel  je  réserve  cependant 
à  ces  mêmes  propriétaires  toute  Tinfluence  mo- 
rale qu'ils  doivent  avoir,  puisque  ce  choix  du 


grand  nombre  se  fait  dans  les  localités  où  leur 
influence  peut  agir  de  la  manière  la  plus  directe 
et  la  plus  utile  sans  gêner  la  liberté  générale.  Et 
quant  aux  avantages  de  l'essai,  sur  lequel  plu- 
sieurs d'entre  eux  insistent,  je  dis  encore  que, 
comme  eux,  je  veux  aussi  un  essa\,  mais  que  je 
le  veux  seulement  avec  des  circonstances  où 
évidemment  il  est  exempt  de  ces  dangers  qu'il 
est  permis  de  ne  pas  craindre,  mais  auxquels  il 
faut  du  moins  ne  pas  s'exposer  tout  d'un  coup 
sans  une  nécessité  prouvée. 

Mais,  Messieurs,  si,  sous  le  rapport  des  avan- 
tages que  cette  loi  si  importante  des  collèges 
électoraux  peut  assurer  à  la  France,  je  suis  d'ac- 
cord avec  les  nobles  pairs  qui  défendent  le  projet 
de  loi;  et  si  j'ai  même  assuré,  peut-être  d'une 
manière  plus  positive,  les  résultats  que  ses  au- 
teurs aspirent  à  obtenir;  d'un  autre  côté  j'ai 
offert,  dans  l'article  proposé,  une  sécurité  néces- 
saire à  ceux  qui,  comme  moi,  voient  avec  une 
crainte  fondée  un  mode  d'élection  qui  ne  laisse- 
rait au  gouvernement  aucun  moyen  de  revenir 
sur  les  choix  incertains  que  ferait  le  grand  nom- 
bre. Or,  cette  sécurité,  Messieurs,  est  réclamée 
avec  raison  par  ceux  qui,  en  ouvrant  notre  his- 
toire, trouvent  en  quelque  sorte  à  chaque  page 
des  monuments  qui  attestent  les  dangers  des 
assemblées  nombreuses,  même  alors  quVsUes  se 
trouvent  formées  de  l'élite  de  la  nation.  Un  noble 
pair,  dont  j'admire  le  talent,  a  dit,  en  parlant  de 
l'influence  du  gouvernement,  que,  si  le  gouver- 
nement n'avait  que  son  influence,  elle  serait 
insuffisante,  et  quHl  lui  fallait  avant  tout  un  bon 
système  d^ élection.  Je  suis  d'accord  avec  ce  noble 
pair  ;  mais  je  vous  demande,  Messieurs,  si  c'est 
un  bon  système  d'élection  que  celui  qui,  en  dé- 
truisant, si  môme  il  ne  l'anéantit  entièrement, 
l'influence  du  gouvernement,  rend  définitif  et 
sans  appel  le  choix  incertain  du  grand  nombre, 
quand  (comme  l'a  dit  un  noble  pair)  l'appel  existe 
partout.  Je  conviens  encore  avec  lui  que  sur  les 
masses  Vintrigue  est  impuissante  ;  mais  il  con- 
viendra avec  moi  que  la  brigue  les  atteint,  et  que 
sur  elle  du  moins  Verreur  est  toute^uissante.  Et 
quant  à  cette  responsabilité  nulle,  dit-on,  si  nous 
acceptons  une  loi  que  la  Chambre  des  députés  a 
amendée,  terrible  si  nous  l'amendons  de  nouveau, 
je  pourrais  peut-être  prétendre  qu'elle  est  plus 
grande  au  contraire,  si  nous  acceptons  d^une 
manière  presque  définitive  ce  qui  ,  n'étant 
qu'amendé,  n^est  encore  que  provisoire.  Mais 
loin  de  vous,  Messieurs,  et  loin  de  moi  de  sem- 
blables considérations  !  J'en  atteste  ce  ministre 
dont  le  noble  caractère  s'est  montré  si  puissant 
dans  les  temps  de  dangers  ;  qu'il  dise  si  la  res- 
ponsabilité la  plus  grande  ne  pèse  pas  tout  en- 
tière sur  les  pairs  de  France ,  dans  ce  scrutin 
secret  où  chacun  de  nous  ne  répond  qu'à  Dieu  et 
à  sa  conscience  du  vote  qu'il  va  porter  sur  le  sort 
de  sou  pays.  Puissions-nous,  dans  celte  question 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  félicité  com- 
mune, montrer  à  la  France  entière,  par  la  réu- 
nion des  opinions,  que  cet  esprit  de  parti  qui  tue 
l'esprit  de  patrie,  est  à  jamais  banni  d'entre  les 
pairs  de  France  !  et  puisse  enfin  cette  loi  si  im- 


.Messieurs,  la  patrie,  comme  l'a  dit  un  ancien  sage, 
la  patrie  est  le  vaisseau  sur  lequel  nous  navi- 
guons ;  de  son  salut  dé[)end  le  nôtre  ;  et,  pour  le 
dire  en  un  mot»  Messieurs,  c'est  la  patrie  qui 
sauve. 
Je  demande  que,  sauf  rédaction,  la  Chambre 
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adopte  l'arlicle  que  j'ai  proposé  en  remplacement 
de  l'article  7  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  deClermont-Tonnerre. 

Eie  commissaire  du  Roi,  baron  Cuwler, 
obtient  la  parole.  Un  grand  pas  est  déjà  fait*  pour 
ramélioratton'du  système  élccloral  ;  une  grande 
victoire  obtenue  sur  les  préjugés  qui  s'y  oppo- 
saient. En  adoptant  Tarticle  i^**  du  projet,  la 
Chambre  a  concentré  le  droit  d'élire  dans  une 
classe  de  citoyens  dont  les  lumières  et  l'indépen- 
dance garantissent  de  bons  choix.  Ils  concourront 
tous,  ils  concourront  seuls,  à  la  nomination  de  la 
Chambre  élective.  C'est  beaucoup  sans  doute, 
mais  l'amendement  qu'on  propose,  en  introdui- 
sant dans  ce  concours  divers  degrés,  diverses  mo- 
difications, anéantirait  presque  ses  avantages.  Les 
craintes  qui  motivent  cet  amendement  paraîtront, 
sans  doute,  exagérées.  Peut-on  comparer  les  col- 
lèges électoraux  qu'organise  le  projet  aux  as- 
semblées primaires  qui  nous  ont  donné  la 
Convention?  Peut-on  môme  les  comparer  aux 
réunions  électorales  de  l'Angleterre?  Le  besoin 
d'uniformité  dans  une  loi  d'élection  offrirait  au 
commissaire  du  Roi  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'amendement  dont  il  s'agit.  U  renonce  à  en 
faire  usage,  préférant  de  chercher  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  des  moyens  pour  sa  défense  ; 
et  d'établir  contre  le  système  qu'on  lui  oppose  la 
supériorité  de  celui  qu^elle  renferme.  Cette  suj)é- 
riorité  est  prouvée  par  les  objections  mêmes  des 
adversaires  du  projet.  Toutes  les  difficultés  d'exé- 
cution- qu'ils  lai  reprochent  ne  sont-elles  pas 
autant  d  avantages  en  faveur  des  classes  élevées 
dont  l'intérêt  parait  les  occuper?  L'embarras,  la 
fatigue  du  voyage,  l'incommodité,  la  dépense  du 
séjour,  la  perte  d'un  temps  précieux  que  récla- 
ment des  occupations  urgentes,  tous  ces  motifs, 
qui  écarteront  des  collèges  une  partie  des  élec- 
teurs peu  fortunés,  n'accroltront-ils  pas,  dans  la 
même  proportion,  l'influence  des  grands  proprié- 
taires? Lespèce  d'empire,  de  prépondérance 
qu'exercera  toujours  le  chef-lieu,  est  encore  pour 
eux  une  chance  de  plus.  Les  riches,  à  l'égard  des 
classes  moyennes,  sont  comme  le  voyageur,  au 
sommet  d'une  haute  montagne.  Tout  b  leurs  veux 
est  do  niveau  dans  la  ré(;[ion  inférieure.  Us  Axe- 
ront les  regards  par  l'évidence  de  leur  position, 
et  cet  avantage  sera  plus  sensible  dans  un  collège 
plus  nombreux.  Qu'auraient-ils  à  redouter?  La 
jalousie?  C'est  aux  situations  voisines  de  nous 


person 

des  classes  moyennes,  et  surtout  des  habitants 
des  villes,  par  où  commencent  les  révolutions, 
est  d'élire  (les  hommes  tranquilles,  éclairés,  amis 
de  l'ordre  si  nécessaire  à  la  médlorrité.  Quel  in- 
térêt pourrait  avoir  un  contribuable  sans  fortune 
à  briguer  la  drputation  de  pon  département?  Le 
temps  nest  plus  où,  par  des  déclamations  insen«- 
sées,  il  eùtpu  espérer  d'acquérir  quelque  impor- 
tance, d'influer  ponr  sa  part  dans  les  destinées 
de  rstat.  Un  pareil  espoir  serait  aujourd'hui  le 
comble  de  la  folie.  Si  quelqu'un  s'y  laissait  en- 
traîner, ta  sagesse  des  collèges  y  opposerait  un 
obstacle  invincible.  II  n'y  a  donc  que  la  conllance 
d'un  grand  talent,  soutenue  du  désir  de  le  rendre 
utile,  qui  put  inspirer  à  un  contribuable  .«ans 
fortune  le  cJe>seln  d'arriveT  à  la  députation  ;miii8 
alors  serait-ce  pour  l'Etat  un  si  grand  malheur 
que  celle  confiance  se  trouvl^t  qm-lquefois  jusii- 
fièe?  Hors  de  ces  cas.  toujours  ussez  rares,  les 
cboii  du  peuple  se  porteront  en  général  sur  la 


classe  où  il  se  flattera  de  trouver,  avec  riildépen- 
dance  que  donne  la  fortune,  les  lumières,  les 
talents  qu'elle  met  à  portée  d'acquérir.  Les  riches 
seront  élus,  non  pour  leurs  richesses,  mais  à 
cause  du  bon  usage  qu'ils  auront  su  en  faire  ;  à 
cause  des  services  qu'ils  auront  rendus  ;  des  égards 
qu'ils  auront  témoignés  ;  du  courage,  des  vertus 
dont  ils  auront  donné  l'exemple.  Ce  sera  le  n*"- 
gne  des  meilleursy  l'aristocratie  dans  sa  véritable 
et  primitive   acception.  Tous  les  députés  sans 
doute  ne  seront  pas  choisis  %dans  le  nombre  des 
grands  propriétaires  ;  d'autres  citoyens  pourront, 
a  des  titres  différents,  fixer  aussi  le  cJioix  des 
collèges.  Dans  l'état  actuel  des  sociétés,  la  pro- 
priété n'est  pas  la  seule  puissance  intéressée  au 
maintien  de  l'ordre  et  à  rexéculion  des  lois. 
Une  grande  partie  du  revenu  de  la  France  passe, 
au  moyen  des  contributions  et  de  la  destination 
qu*en  fait  le  Trésor  public,  entre  les  mains  de 
fonctionnaires,  d'employés,  de  fournisseurs,  dont 
l'intervention  dans  lesystème  représentatif  du  gou- 
vernement est  aussi  juste  que  nécessaire.  Plus  la 
fortune  de  ces  derniers  esi  mobile,  plus  Us  doi- 
vent être  attentifs  à  prévoir  et  à  prévenir  les 
événements  qui  pourraient  la  menacer  ;  car  c'est 
aux  fortunes  de  ce  genre  que  nuisent  surtout  le.^ 
révolutions.  Vingt  ans  de  guerre  et  de  malheurs 
ont  pesé  sur  rAIlema^ne  :  est-ce  pa^  les  srands 
propriétaires  que  le  poids  en  fl  été  principalement 
supporté?  Une  puissance  d'un  autre  genre  ne 
peut-elle  pas  être  aperçue  dans  Tillustration  des 
talents  littéraires,  dans  cette  renommée  qui  fait 
quelquefois  d'un  écrivain  l'arbitre  de  l'opinion 
publique?  Tous  les  éléments  de  richesse,  de  force, 
de  puissance,  doivent  concourir  au  maintien  et  à 
l'action  du  gouvernement.  Tous  doivent  trouver 
place  dans  la  Chambre  des  députés  qui  n'est  pas 
seulement  établie  pour  concourir  h  la  confection 
des  lois,  mais  encore  pour  assurer  aux  lois  quelle 
a  délibérées  la   force  de  l'opinion  puplique.  C'est 
à  la  faveur  de  cette  opinion  que  les  gouverne- 
ments représentatifs  sont  en  état  de  faire  des 
efforts,  (le  supporter  des  sacrifices  impossibU»s 
pour  tout  autre  gouvernement.  Le  peuple  se  con- 
sole de  ces  sacrifices  en  songeant  que  ses  représen- 
tants y  ont  consenti.  Mais,  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  être  employés  pour  former  une  représen- 
tation nationale,  le  plus  fertile  en  bons  choix  est 
l'élection  directe.  Ses  avantages  elles  inconvé- 
nients du  système  contraire  ont  été  démontrés 
par  le  memnre  de  la  commission  qui,  dans  celte 
séance,  a  parlé  avant  le  rapporteur.  U  appartient 
à  cette  élection  d'évoquer,  pour  ainsi  dire,  et  de 
faire  apparaître  tout  ce  qu  il  y  a  d'hommes  dis- 
tingués dans  une  nation.  Avec  elle,  plus  de  cabale, 
plus  d'intrigues  ;  il  faudra,  pour  réussir,  des  ta- 
lents ou  des  vertus.  On  accuse  le  projet  de  laisser 
le  gouvernement  sans  influence  ;   il  aura  celle 
que  la  raison,  la  bonté,  la  droiture,  ne  peuvent 
manquer  d'obtenir  auprès  des  hommes  éclairt'S 
et  vertueux  dont  les  collèges  seront  composés.  Il 
aura  les  moyens  de  douceur  et  de  persuasion  que 
pourront  employer  ses  agents.  'Toute  autre  in- 
fluence dégraderait  également  et  la  nation  qui  en 
serait  l'objet  et  le  gouvernement  qui  en  ferait 
usage.  Le  commissaire  du  Roi  conclut  au  rejet  île 
ramendement  proposé. 

Divers  membres  appuient  cet  amendement, 
d'autres  proposent  de  l'écarter  par  la  question 
préalable. 

M.  io  PrésirlcHl  met  aux  voix  cette  que>tiun, 
sur  laquelle,  en  vertu  de  l'article  47  du  rèj^lement, 
quinze  pairs  réclament  le  vole  par  ècrntin. 

Deux  scrutateurs  sont  en  donsèqtieuce  désigna 
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pour  aseisler  au  dépouillement  des  votes.  Le 
sort  tombe  sur  MM.  le  marquis  d^Aiigre  et  le  duc 
de  Maillé. 

Plusieurs  membres  demandent  si,  dans  le  cas  où 
Tamendement  serait  écarté,  la  question  resterait 
entière  sur  les  deux  degrés  d'élection,  réduits  au 
seul  principe  et  dégagés  de  toute  application 
particulière. 

La  chose  est  ainsi  entendue  par  TAssemblée. 

Conformément  à  la  proposition  adoptée  dans 
la  séance  du  27  de  ce  mois,  il  est  procédé  au  scru- 
tin de  la  manière  suivante  : 

Les  bulletins  distribués,  un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  rappel  nominal  des  membres  présents. 
Chaque  pair  appelé  se  rend  au  bureau  et  dépose, 
dans  une  urne  placée  sur  Tappui  de  la  tribune, 
le  bulletip  où  il  a  inscrit  son  vote.  Deux  autres 
serrétaires  cotent,  chacun  de  leur  côté,  sur  une 
liste  particulière,  le  résultat  de  l'appel  nominal. 

Ce  résultat  porte  à  172  le  nombre  des  pairs  qui 
ont  voté. 

Le  dépouillement  des  votes  est  fait  ensuite  et 
dans  la  rorme  accoutumée.  Il  donne  pour  résul- 
tat un  bulletin  nul,  93  votes  pour  la  question 
préalable,  et  78  contre. 

M.  le  Président  proclame  adoptée  la  question 
préalable  sur  lamcndement. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  30  janTier,  à 
une  heure,  pour  la  suite  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  29  janvier  1817. 

Le  procès-yerbal  d'hier  est  lu  par  M.  loUivet, 
et  sa  rédaction  approuvée. 

M.  le  PréfiMeBt.  Avant  de  reprendre  la  dis- 
cussion relative  aux  journaux,  je  dois  faire 
connaître,  à  l'Assemblée  le  désir  manifesté  par 
plusieurs  de  ses  membres,  que  les  rapports  de  la 
commission  sur  le  budget  soient  distribués  au 
nombre  de  trois  exemplaires  à  chaque  député. 

On  motive  ce  désir  et  sur  l'importance  de  la 
loi,  et  sur  l'usage  adopté  dans  les  séances  précé- 
dentes. Gomme  les  planches  de  ces  rapports  ne 
sont  point  encore  brisées,  il  pourra  être  tiré  un 
nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  cette  distri- 
bution, si  la  Chambre  le  juge  convenable. 

La  Chambre  adhère  à  la  proposition  qui  lui  est 
transmise  par  M.  le  président. 

L*ordre  du  jour  appelant  la  continuation  de  la 
diêcusiion  sur  les  journaux,  l'orateur  inscrit  dans 
Tordre  de  la  parole  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  ée  Corbière.  Le  projet  de  loi  a  paru,  h  ceux 
qui  le  combattent,  livrer  à  l'arbitraire  la  pro- 
priété privée  et  la  liberté  publique.  C'est  sous  ce 
double  rapport  qu*il  faut  le  considérer. 

Le  droit  .de  propriété  emporte  avec  lui  la  fa- 
culté d'employer  librement  ses  capitaux  et  son 
industrie  dans  une  entreprise  quelconque,  en  se 
conformant  aux  lois  pour  toutes  les  entreprises 
qui  peuvent  influer  sur  l'ordre  public.  La  loi  peut 
et  aoit  fixer  les  règles  qu'exige  l'intérêt  de  la 
société  et  les  peine*?  qui  assurent  l'exécution  de 
ces  règles. 

Si,  au  lieu  de  ces  précautions  régulières,  on 
trouvait  plus  expéditir  de  contier  l'entreprise  au 
gouvt^rnement  ou  de  Tautoriser  à  la  confier  à 
ceux  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  il  y  aura  mono- 
pole, et  le  motiopole  est  une  Téritaole  atteinte  à 
la  propriété. 


Ce  n'est  pas  tout.  L'autorisation  qui  devra  être 
donnée  ici  pourra  aussi  être  retirée,  et  toujours 
arbitrairement.  C'est  une  conséquence  reconnue 
du  projet  de  loi. 

Celte  nouvelle  atteinte  porte  sur  une  entreprise 
dêià  formée:  elle  est  ainsj  la  plus  préjudiciable. 

L'orateur,  qui  a  parlé  le  dermer  à  la  séance 
d'hier,  a  répondu  a'une  manière  tranchante  que 
renlrcprise  d'un  journal  n'était  pas  une  vérita- 
ble propriété. 

(Ju'est-ce  donc  qu'un  établissement  qui  exige 
l'emploi  de  capitaux,  qui  se  partage  en  actions  et 
qui  se  transmet  à  titre  universel  ou  singulier, 
onéreux  ou  gratuit? 

Ce  n'est  pas  une  propriété,  dites-vous;  et  ce- 
pendant vous  savez  comme  nous  que  supprimer 
un  journal  c'est  ruiner  le  propriétaire.  Et  remar- 

âuez  avec  quelle  cruelle  iudifférence  on  se  joue 
e  cette  propriété.  Le  propriétaire  est  ruiné  sans 
même  qu'on  puisse  lui  imputer  le  plus  souvent 
une  faute  réelle. 

Dans  l'état  actuel  qu'il  s'agit  de  continuer,  tout 
journal  est  assujetti  à  une  censure  préalable. 

Le  propriétaire  de  l'entreprise  traite  avec  un  ou 
plusieurs  rédacteurs.  Pour  les  empêcher  de  corn* 
promettre  sa  propriété,  il  ne  peut  pas  prendre 
d'autres  garanties  que  celles  qu'indiquent  les 
mesures  mêmes  de  la  police  :  il  stipule  que  rien 
ne  sera  inséré  dans  son  journal  sans  Taveu  du 
censeur  ;  c'est  tout  ce  qui  dépend  de  lui* 

Cependant  un  article  est  présenté  à  la  censure, 
il  est  approuvé,  et  parait  en  conséqence.  S'il  arrive 
que  quelqu'un  plus  ombrageux  s'en  offense,  et 
que  la  police  partage  ces  alarmes,  le  journal  est 
suspendu  ou  supprimé. 

M.  le  Rappprteur,  sans  trop  s'inquiéter  de  ce 
malheur  particulier,  a  répondu  :  «  La  négligence 
«  ou  la  collusion  du  censeur  ne  doit  pas  servir 
«  d'excuse  à  l'auteur  d'un  article  repréhensible 
«  ou  coupable.  Tous  deux  doivent  être  punis,  l'un 
c  pour  lavoir  inséré  dans  son  journal,  Tautre 
«  pour  l'avoir  négligemment  ou  malicieusement 
«  souffert.  » 

Quel  peut  donc  être  dans  tout  cela  le  délit  du 
rédacteur? 

Est-il,  dans  la  pensée  même  de  l'article,  repré- 
hensible ou  coupable?  Non»  la  pensée  est  hors  du 
domaine  de  la  loi  ;  c'est  sa  publication  seule  qui 
peut  être  criminelle^ 

La  faute  est-elle  d'avoir  demandé  l'autorisation 
de  publier  l'article?  Non,  c'est  se  soumettre  à 
Tautorité  ;  c'est  tout  ce  qu'elle  peut  exiger. 

Est-ce  d'avoir  publié  l'article  après  la  permis- 
sion obtenue?  Non,  encore-,  ce  n'est  qu'exécuter 
le  jugement  porté  par  le  juge  que  la  police  elle-« 
même  a  donné. 

Et  cependant,  dans  votre  tardive  sévérité,  vous 
prononcez  après  coup  une  peine,  et  une  peine 
terrible,  qui  porte  sur  le  propriétaire,  à  qui  cer- 
tainement il  n'y  a  rien  à  reprocher,  et  sur  les 
abonnés,  qui  ne  sont  pas  plus  coupables. 

Et  qu'arrivera-t-il  de  ce  système  vexatoire?  U 
amènera  le  mécontentement  et  Tinquiétude;  les 
nombreux  lecteurs  du  journal  supprimé,  privés 
tout  à  coup  de  leur  aliment  accoutumé,  suppo- 
sent qu'il  a  fallu  leur  dissimuler  un  événement 
terrible  ou  une  situation  eflfhayante,  ou  bien  ils 
devinent  qu'il  ne  s*agit  que  de  ces  petites  alar- 
mes moins  générales,  qu  un  article  de  journal 
peut  donner  quelquefois  involontairement  à  une 
police  trop  ombrageuse  sur  ses  intérêts,  et  alors 
chaque  abonné  se  croit  personnellement  blessé 
dans  son  droit  ;  et  dans  les  plaintes  qu'il  exhale, 
ou  dirait  quelquefois  qu'il  reftiit  à  sa  maniôre  le 
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fatal  article.  Toutes  ces  mesures  d'une  inspection 
inquiète,  ces  vieilles  routines  de  la  police,  atta- 
quent directement  les  droits  de  la  propriété  pri- 
vée, et  j'ai  cru  utile  do  ramener  votre  attention 
sur  ce  point. 

Il  y  a  surtout  atteinte  à  la  liberté  générale,  et 
c^est  sur  cet  objet  plus  étendu  qu'a  surtout  porté 
la  di^ussion.  Elle  a  été  telle  ici,  Messieurs,  qu'elle 
ne  laisse  rien  à  ajouter. 

La  vraie  doctrine  a  été  posée  et  développée;  les 
rapports  de  l'indépendance  des  journaux  avec  la 
nature  de  nos  circonstances  vous  ont  été  pré- 
sentés. 

De  part  et  d'autre,  les  mêmes  principes  ont  été 
admis.  Il  m'a  même  semblé  que  ceux  qui  ont 
opiné  en  faveur  du  projet  de  loi  les  ont  souvent 
exprimés  avec  plus  de  précision,  et  sans  cette 
espèce  d'hésitation  circonspecte  qui  appartient  à 
ceux  qui,  dans  toutes  libertés,  ne  séparent  point 
la  pratique  de  la  doctrine. 

Avec  cette  séparation,  il  est  facile  d'établir  une 
profession  de  roi  très-sévère.  C'est  ce  que  l'on  a 
fait  ici  ;  et,  par  exemple,  on  ne  trouvera  nulle 
part  une  doctrine  plus  pure,  des  principes  plus 
inflexibles  que  dans  le  début  de  l'opinion  de 
M.  Royer-Gollard. 

C'est  Di  l'application  qu'a  commencé  la  diver- 
gence; à  cette  partie  de  la  discussion  sont  néces- 
sairement rattachées  des  considérations  diverses 
sur  notre  situation  politique  actuelle  et  sur  l'in- 
^  fluence  que  doivent  avoir  les  journaux  à  cet 
égard. 

M.  le  ministre  de  la  police  npus  a  entretenus 
de  ia  destinée  des  journaux  pendant  la  Révolution; 
«  Subjugués  et  entraînés  comme  tout  le  reste,  nous 
«  a-t-il  dit,  les  journaux  ont  puissamment  con- 
«' couru  ù  tromper  et  à  agiter  la  nation.  » 

A  une  autre  époque,  «  les  journaux,  tombés  sous 
«  le  joug  du  despotisme,  sont  devenus  des  instru- 
«  ments  d'oppression  et  de  servitude.  > 

Tout  cela  n'est  que  trop  vrai;  et  c'est  la  meil- 
leure preuve  sans  doute  du  danger  de  subjuguer 
les  journaux. 

fil.  le  ministre,  au  contraire,  a  fini  par  conclure 

3ue  la  liberté  des  journaux  pouvait  devenir  leplui 
angereux  instrument  de$  factions. 

Je  m'en  tiendrai,  pour  moi,  à  la  seule  consé- 
quence qui  me  paraisse  naturelle  et  nécessaire. 

Quant  ù  notre  état  politique,  on  a  parlé  de  la 
situation  extérieure  et  intérieure  de  la  France. 

Je  ne  comprends  pas  trop,  je  l'avoue,  le  ton 
m^^stérieux  avec  lequel  on  a  indiqué  le  premier 
objet,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  nous  inspirer 
un  salutaire  effroi  en  nous  enveloppant  tout  à 
^coup  de  ces  ténèbres  diplomatiques,  nous,  habir 
tués  au  grand  jour,  notre  élément  nécessaire. 

La  question  me  parait  cependant  facile  ù  traiter 
sans  le  moindre  danger,  et  déjà  elle  Ta  été  com- 
plètement dans  le  coui*s  de  cette  discussion. 

Quant  aux  rapports  avec  le:^  puissances  étran- 
gères, rien  de  plus  avantageux  pour  tout  gouver- 
nement que  rindépeudance  des  journaux  chez  lui, 
parce  qu  elle  le  dispense  de  toute  explication  sur 
leur  compte. 

Les  articles  dont  on  pourrait  se  plaindre  pré- 
sentent ou  de  simples  opinions  aussi  fautives 
au'on  voudra  le  supposer,  ou  des  agressions  qui 
égénèrent  en  délits. 

An  premier  cas,  le  gouvernement  ne  répond  pas 
des  idées  plus  ou  moins  bizarres  de  tous  ceux 
qui  croient  trouver  une  mission  dans  leur  tâche 
et  un  poste  dans  leur  journal. 

Craindrait -on  cependant  d'être  soupçonné 
d'avoir  favorisé  quelque  idée  propre  à  déplaire? 


Vous  avez  un  moyen  bien  simple  d'écarter  ce 
soupçon,  c'est  de  faire  combattre  soi-même  l'ar- 
ticle, s'il  en  vaut  la  peine. 

S'il  y  a  délit,  la  justice  doit  être  saisie  à  la  pre- 
mière réclamation,  et  même  avant  toute  réclama- 
tion. La  puissance  offensée  ne  peut  pas  demander 
autre  cnose  que  la  punition  du  délit  commis, 
puisque  c'est  la  seule  mesure  qu'elle  puisse  nous 
offrir  chez  elle;  et  la  réciprocité  est  la  grande 
loi  entre  les  nations. 

Je  crois  même  que  nous  pourrions  aller  souvent 
jusqu'à  négliger  de  nous  en  prévaloir;  et  si  quel- 
quefois les  feuilles  étrangères  contenaient  d'in- 
justes attaques  contre  les  premiers  corps  de  l'Etat, 
nous  pourrions  les  ignorer,  ne  serait-ce  que  pour 
nouB  éviter  le  chagrin  de  découvrir  quelquefois 
un  Français  forcé  par  la  conscience  de  chercher 
au  loin  une  indigne  arène  à  d'indignes  passions. 

C'est  sur  notre  situation  extérieure  qu'on  s'est 
le  plus  étendu. 

On  vous  a  présenté  des  tableaux  qui  seraient 
bien  effrayants  s'ils  n'étaient  le  fruit  de  cette  es- 
pèce d'exagération  qu'amène  peu  à  peu  la  discus- 
sion, surtout  quand  elle  succède  à  des  querelles 
encore  récentes. 

Dans  plusieurs  opinions,  le  projet  de  loi  n'a 
guère  été  considéré  que  comme  une  des  consé- 
quences nécessaires  d'une  théorie  plus  vaste, 
comme  l'exécution  d'un  plan  plus  étendu. 

Moi,  qui  pense  qu'il  importe  qu'il  soit  éclairci 
publiquement,  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'en- 
tretenir ou  de  rétablir  le  c^lme  dans  les  esprits, 
je  viens  discuter  ces  opinions,  et  je  choisirai  celle 
qui  m'a  paru  lu  plus  remarquable. 

«  Il  ne  sufHt  |)as,  vous  a  dit  M.  Royer-Coitard. 
a  qu'il  y  ait  des  partis  parmi  nous  pour  que  Ij 
c  liberté  des  journaux  doive  être  suspendue; 
«  mais  nous  avons  moins  encore  des  partis  poli* 
«  tiques,  des  factions  passagères,  que  de  véritables 
c  sociétés  ennemies,  entre  lesquelles  il  n'y  a 
«  point  de  traité  possible.  » 

L'origine  que  ron  assigne  au  mal  le  rendrait 
encore  plus  terrible. 

c  Une  révolution  dirigée  contre  la  constitution 
a  intérieure  de  la  société  a  déplacé  tout  ce  qu'elle 
«  n'a  pas  brisé,  les  propriétés,  les  rangs,  rauto- 
«  rite,  la  gloire  môme;  elle  a  arraché  la  société 
«  de  ses  antiques  fondements  et  l'a  rétablie  surdos 
«  fondements  nouveaux.  De  tout  ce  qui  a  viv 
a  abattu,  le  trône  seul  a  pu  se  relever,  parce  qu'il 
«  n'avait  péri  qu'accidentellement.  » 

Ainsi,  dm  coté  les  débris  incommodes  de  tout 
ce  que  la  Révolution  a  brisé,  de  l'autre  des  hommes 
dans  les  mains  desquels  elle  a  placé  les  pro- 
priétés, les  rangs,  l'autorité,  la  gloire,  voilà  tout 
ce  qui  nous  reste,  avec  un  trône  renouvelé,  vou> 
a  dit  le  môme  orateur. 

Kst-ce  donc  entre  les  ruines  détruites  et  un 
édifice  tout  nouveau  que  le  Roi  a  piact^  tout  à 
coup  un  trône,  lorsque  dans  la  dix-neuvième 
année  de  son  règne  il  est  venu  apporter  à  la 
France  la  Charte  qui  doit  suffire  aux  vœux  an- 
ciens et  aux  nouveaux  besoins  de  ses  peuples** 

C'est  là  que  vous  trouverez  toute  la  pensée  du 
monarque  sur  la  véritable  situation  de  la  palru*, 
et  elle  suffira  sans  doute  pour  vous  rassortir 
contre  de  ténébreux  fantômes  de  rima^aatiuu 
pires  encore  que  les  ténébreuses  comblnaisoQ^ 
de  l'esprit. 

Quand  il  est  venu  «  réunir  les  temps  ancien^^ 
aux  temps  modernes,  prononcer  des  paroles  dt- 
paix  au  sein  de  la  grande  famille,  •  votre  ,Roi 
n*a-t-il  pas  démenti  d'avance,  de  toute  Tautoritc 
de  sa  ssigesse,  c^tto  effroyable  sentence  :  qu*il 
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n' j  a  point  de  traité  possible  entre  des  sociétés 
en  Demies  de  nature,  de  principes? 

Ce  traité  est  fait,  Messieurs,  le  Roi  l'a  écrit 
dans  notre  Charte;  et  que  serait  le  trône  de  France 
lui-même,  s'il  n'y  avait  plus  de  traité  possible 
entre  les  Français?  Je  n'y  pourrais  plus  voir  qu'un 
dernier  et  déplorable  monument  prêt  à  s'écrouler 
avec  tout  le  reste,  et  dont  les  nobles  débris 
iraient  accuser  nos  fureurs  devant  l'histoire  épou- 
vantée. 

L'orateur,  effrayé  le  premier  du  sinistre  ta- 
bleau que  sa  main  avait  tracé,  a  cherché  un  appui 
au  trône  de  nos  Rois  dans  «  une  nation  nouvelle, 
«  innocente  de  la  Révolution  dont  elle  est  née, 
«  mais  qui  n*est  pas  ^n  ouvrage,  et  qui  vient 
«  commander  aux  partis  le  silence  et  l'inaction.» 
Ainsi,  dans  les  oracles,  une  Jérusalem  nouvelle 
s'éleva  dans  lo  lointain  sur  les  ruines  de  la  cité 
perfide. 

Mais  cette  nation  nouvelle  ne  serait  par  mal- 
heur qu'une  nouvelle  illusion,  un  contraste  bril- 
lant dans  un  t^Ieau trop  rembruni,  plutôt  qu'une 
réalité  sur  laquelle  la  raison  puisse  s'appuyer 
avec  confiance. 

Cette  nation  ne  se  composera  pas  de  tout  ce 
que  la  Révolution  a  brisé,  puisqu'elle  est  nOe  de 
cette  Révolution  même. 

Nous  ne  pouvons  la  chercher  non  plus  parmi 
ceux  auxquels  la  Révolution  a  tout  donné,  puis- 
qu'elle en  est  innocente. 

Et  cependant  tout  ce  qui  n'a  pas  été  déplacé  a 
été  brisé  ;  vous  nous  l'avez  dit  d'abord  ;  et  dans 
le  triste  recensement  de  ce  qui  nous  reste,  nous 
ne  pouvons  plus  compter  que  des  ruines  et  des 
déplacements. 

La  nouvelle  nation,  «  pour  qui  seule  il  vous 
«  est  permis  de  disposer  d'un  avenir  qui  n'est 
a  plus  qu'à  elle  »,  ne  serait  pas  dans  les  débris 
disperses  pour  toujours;  ce  serait  en  dernier  ré- 
sultat celle  au  profit  de  qui  se  serait,  suivant 
vous,  opéré  le  déplacement  universel.  Je  ne  puis 
voir  nulle  part  de  nation  intermédiaire. 

11  est  vrai  cependant  qu'il  existe  encore  quel- 
ques homme  épars,  que  le  bonheur  de  leur  obscu- 
rité a  mis  à  l'abri  des  coups  de  la  Révolution,  et  que 
la  modération  de  leur  caractère  a  préservés  de  ses 
faveurs.  Si  un  peu  de  sagesse,  sans  gloire  à  la 
vérité,  puisqu'elle  a  été  sans  péril,  pouvait  leur 
mériter  du  moins  un  peu  d'estime,  ils  seraient  loin 
d'avoir  l'arrogante  présomption  de  commander  à 
tous  le  silence  et  l'inaction.  Le  silence  n'est  trop 
souvent  que  le  calme  menaçant  qui  précède  le 
combat,  ou  le  repos  lugubre  qui  suit  la  destruction. 
Ces  hommes  n'osent  pas  môme  se  flatter  d'obtenir 
asâezdebicnveillance,  au  milieu  despassions,pour 
préparer  d'utiles  explications  qui  valent  mieux 
qu'un  superbe  silence.  S'ils  ont  élevé  la  voix  par 
intervalle,  ce  n'a  été  que  contre  l'agresseur;  et  il 
faut  le  dire,  ils  ont  trouvé  trop  souvent  du  même 
côté  l'agression  et  la  menace  :  ce  n'est  pas  un 
arrêt  qu'ils  prononcent,  ils  n'ont  point  d'autorité 
pour  cela;  c'est  une  Plainte  mills  expriment, 
non  pour  offenser,  à  Dieu  ne  plaise  !  mais  pour 
essayer  d'être  utiles. 

Devons-nous  perdre  l'espoir  de  voir  renaître 
de  pareilles  dispositions?  Non,  Messieurs  ;  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  observant  cette  salutaire 
tendance  au  milieu  de  nos  plus  vives  agita- 
tions. 

Dans  cette  discussion  môme,  où  tant  de  talents 
se  sont  montrés,  mais  où  tant  de  blessures  ont 
clé  révélées  n'avez-vous  pas  remarqué,  avec  le 
inC'me  plaisir  que  moi ,  des  orateurs  qui  n'ont 
pus  toujours  voté  Qnsenible,  chercher  de  concert 


des  garanties  communes,  dans  des  principes  tou- 
jours sûrs,  plutôt  que  dans  des  circonstances  va- 
riables, et  gui  ne  sont  pas  toujours  favorables  au 
même  parti  ? 

Ceci  nous  ramène.  Messieurs,  à  la  question  que 
vous  allez  décider.  Tous  sont  convenus  qu'elle 
consistait  tout  entière  à  choisir  entre  les  prin- 
cipes et  les  circonstances. 

Les  principes  sont  toujours  bons. 

Les  circonstances  doivent  être  améliorées.  Y 
parviendra-t-on  par  le  silence,  ou,  ce  qui  est 
encore  pis,  en  ne  laissant  la  parole  qu'à  un  seul  ? 

J'ai  toujours  pensé  précisément  le  contraire. 

Je  vole  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  de  la  police  demande  à  être  en- 
'  tendu.  —  Il  monte  à  la  tribune.  —  Un  profond 
I  silence  s'établit. 

(Voici  le  texte  du  discours  tel  qu'il  a  été  recueilli 
j  par  le  sténographe.  Gomme  ce  discours,  qui  a 
duré  prés  d'une  neure  et  demie,  a  été  improvisé 
I  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  rapidité,  peut- 
'  être  quelques-unes  de  ses  expressions  n'ont-elles 
•  pas  été  reproduites  avec  toute  la  fidélité  qu'on 
,  pourrait  désirer.) 

M.  le  conte  Deeases.  Messieurs,  si  votre 
tâche  et  la  nôtre  était  de  concilier  non  pas  seule- 
ment les  opinions  des  partis  opposés,  mais  même 
les  opinions  contradictoires  de  ceux-là  qui  ordi- 
nairement eu  ont  de  semblables,  et  qui  ont  un 
même  but,  cette  tâche  serait  fort  difhcile;  il  ne 
vous  aura  pas  échappé  que  des  armes  d'une  na- 
ture toute  différente  ont  été  employées  contre  la 
loi.  Nous  chercherons  à  nous  en  servir  nous- 
mêmes  pour  faire  ressortir  tout  ce  que  les  argu- 
ments respectifs  ont  d'opposé,  et  démontrer  que 
de  cette  opposition  même  et  de  l'insuffisance  des 
moyens  proposés,  résulte  l'évidence  et  la  néces- 
sité de  la  loi  et,  si  je  puis  le  dire,  de  son  tndi^- 
pensabUité, 

Un  premier  point  a  été  discuté.  La  loi  est-elle 
légale  ?  vous  a  dit  un  des  orateurs  qui  sans  doute 
n'avait  pas  réfléchi  que  non-seulement  toutes 
les  lois  étaient  légales,  mais  que  même  tous  les 
actes  de  l'autorité,  qui  n'étaient  pas  contraires 
aux  lois,  émanaient  d'elles  et  étaient  alors  des 
actes  lé^ux. 

Mais  Ta  loi  est-elle  constitutionnelle  et  n'est- 
elle  pas  contraire  à  la  Charte  ?  La  Charte  donne- 
t-elle  au  gouvernement  du  Roi  le  droit  de  pro- 

f^oser  cette  loi?  Vous  donne-t-elle  la  possibilité  de 
'accepter?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a 
senti,  avec  son  habileté  ordinaire,  que  la  ques- 
tion était  difficile  à  traiter  dans  le  sens  de  ceux 
qui  ont  parlé  dans  son  opinion.  Celui  qui  l'avait 
précédé  hier  était  dans  un  égal  embarras  ;  il  a 
cru  cependant  devoir  aborder  la  question  ;  abor- 
dons^la  avec  lui.  Lorsque  je  l'ai  vu  monter  à 
cotte  tribune,  je  me  suis  rappelé  qu'il  y  a  deux 
ans,  à  une  époque  où  11  m'honorait  d'une  amitié 
dont  le  souvenir  m'est  toujours  cher,  nous  étions 
divisés  d'opinion  sur  cette  grande  question.  H 
croyait  que  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait  nous 
être  concédée.  Il  fit  un  ouvrage  que  tout  le  monde 
a  lu  avec  un  ^rand  plaisir,  que  tout  le  monde  a 
médité,  et  qui,  heureusement,  n'a  pas  persuadé 
tout  le  inonde. 

Il  n'est  pas  en  contradiction  avec  ses  principes, 
vous  a-t-il  dit,  car  alors  il  ne  parlait  pas  des 
journaux.  Il  nous  est  cependant  difficile  d'accor- 
der ce  qui  est  si  opposé. 

Nous  devons  lui  demander  comment  il  compren- 
I  drait  une  censure  des  livre.^,  si  la  Charte  inter- 
I  disait  la  censure  des  journaux.  Je  n'examinerai 
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pas  la  question  de  fait  qu'il  a  posée  ;  je  ne  m'oc- 
cupe ici  que  du  droit.  Je  n'examinerai  pas  com- 
ment on  pourrait  soutenir  que  les  journaux  se- 
raient moins  dangereux  que  les  livres  ;  et  si  vous 
me  permettez  une  comparaison  triviale,  comment 
il  y  aurait  plus  de  danger  à  vendre  du  poison  à 
3  sous  que  d'en  vendre  à  3  livres;  comment 
des  feuilles  qui  ont  cent  mille  lecteurs  seraient 
moins  dangereuses  que  les  livres  qui  en  ont  si  peu. 

Les  censeurs  des  livres,  vous  a-t-ildit,  ne  sont 
aue  des  conseillers  que  la  loi  donne  aux  auteurr^  ; 
les  auteurs  sages  les  recherchent  toujours.  L'opi- 
nant» qui,  plus  qu'un  autre,  a  des  droits  à  être 
consulté,  la  été,  sans  doute  souvent  ;  mais  il  suit 
bien  que  rarement  ramour-propre  des  auteurs 
écoute  les  conseils  qu'ils  veulent  bien  demander 
à  l'amitié,  et  presque  toujours  à  la  charge  de  ne 
les  pas  suivre. 

Si  vous  reconnaissez  au  Roi  le  droit  de  donner 
des  conseillers  obligés  à  l'auteur  d'un  livre,  droit 
que  la  loi  de  1815  lui  donnait,  qu'il  a  refusé  lors- 
que, par  son  ordonnance  du  Iz  juillet,  il  a  dé- 
roge ou  plutôt  renoncé  au  bénéfice  de  la  loi , 
pourquoi  ne  lui  accorderez-vous  pas  ce  droit  à  l'é- 
gard des  journalistes  ?  Il  résulte  de  là,  et  la  con- 
séquence nécessaire  du  principe  posé  ])arM.  de 
Bonald  est  que  le  droit  ne  peut  être  contesté,  que 
la  Charte  n'a  pas  lié  le  Roi,  qu'elle  ne  vous  lie 
pas  vous-mêmes. 

Mais  un  autre  orateur,  dont  l'autorité  ne  sera 
pas  plus  contestée  pour  ceux  qui  combattent  la 
loi,  que  son  talent  ne  l'est  pour  tout  le  monde, 
en  a  fait  l'aveu  plus  formel  encore.  Il  a  reconnu 
positivement  le  principe  de  la  loi  ;  il  a  déclaré 
qu'il  lui  paraissait  utile ,  indispensable  que  les 
journaux  ne  parussent  qu'avec  l'autorisation  du 
lloi.  Il  est  vrai  qu'il  eût  voulu  que  cette  autori- 
sation fuit  précédée  ou  suivie  de  formes  qui  ne 
sont  pas  dans  la  loi;  qu'après  avoir  été  donnée, 
elle  ne  pût  plus  étra  retirée  ;  et  qu'en  même  temps, 
il  a  invoqué  l'article  de  la  Charte  qui  concède  à 
tous  les  Français  le  droit  d'omettre  librement 
leurs  pensées.  Je  lui  demanderai  comment  il 
pourrait  se  faire  qu'à  ses  yeux  l'expression  que 
tout  Français  a  le  droit  d'émettre  s^s  pensées  ne 
se  trouvtlt  pas*  contredite  par  celle  qui  déclare- 
rait qu'elles  ne  peuvent  paraître  sans  Tautorisa- 
tion  du  Roi.  Mais,  dira-t-il,  une  luis  raulorisaliori 
accordée,  l'individu  doit  élre  libre  d'émettre  ses 
pensées.  Le  nombre  des  |ournaux  est  bien  res- 
treint, il  est  de  10  à  12,  si  je  ne  me  trompe  ;  il 
pourrait  être  réduit  à  un  seul  quand  une  fois 
vous  auriez  accordé  au  Roi  le  droit  d'auturisa- 
tion.  Casera  donc  dix  ou  douze  personnes  qui 
auront  la  faculté  de  jouir  du  droit  que  la  Charte 
confère,  et  qui^  selon  vous,  ne  peut  être  int'rilit 
à  personne.  Mais  si  le  lioi  peut  reru^er  l'autorisa- 
tion, il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  Charte 
défende  non-seulement  à  la  loi  mais  à  rautorité 
administrative  de  mettre  des  limites  au  droit  qu'on 
réclame  pour  les  journaux. 

La  question  semble  donc  encore  intact^*,  puis- 
que personne  ne  parait  d'accord  surce  point.  Nous 
aimons  mieux  toutefois  Taborder  franctuineut. 
Celle  franchise  est  dans  l'intérêt  du  ^'onverne- 
ment  du  Koi,  elle  est  aussi  dans  nos  devoirs.  Oui, 
la  liberté  des  journaux  rentre  dans  la  lib'rtt*  de 
la  presse;  oui,  le  principe  en  est  dans  la  Charte  ; 
et  ce  qui  vous  prouve  que  le  Roi  le  rerunnaît, 
c'est  qu'il  ne  vous  présente  la  loi  que  comme  une 
loi  d'exception. 

Nous  avons  déclaré  dans  l'exjmsé  des  motifs,  et 
nous  le  déclarons  encore ,  la  Ltiarle  n^connalt  ce 
droit,  mais  elle  n'a  pas  établi  la  manière  dont  il 


devait  être  exercé.  Elle  a  voulu  qu'une  loi  fût  faite; 
une  loi  a  été  promulguée  en  1814;  mais  une  de  ses 
dispositions,  celle  relative  aux  joprnaux,  est  pé- 
rimée. La  loi  que  nous  vous  proposons  la  rem- 
place et  la  renouvelle.  Si  elle  est  adoptée  par  vous 
et  par  la  Chambre  des  pairs,  elle  fera,  après  la 
la  sanction  royale,  partie  de  celte  législation  que 
la  Charte  a  exigée,  et  elle  en  remplira  le  vœu, 
jusqu'à  ce  que  d'autres  circonstances  permettent 
d'en  présenter  une  plus  complète.Ainsi,dire  que  la 
Charte  a  rétabli  la  liberté  de  la  presse,  et  que 
puisque  les  journaux  sont  dans  Ja  presse,  il  m* 
serait  possible  de  mettre  à  cette  liberté  des  jour- 
naux aucune  restriction,  môme  momentanée,  ce 
serait  commettre  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipes. 

Bmettre  librement  sa  pensée,  vous  ont  fait  ob- 
server judicieusement  quelques  orateurs,  est-ce 
avoir  le  privilège  exclusif  qu  ont  les  journaux  de 
raconter  tous  les  faits,  d'entrer  dans  les  secrets 
des  cabinets,  de  donner  doy  détails  sur  la  posi- 
tion intérieure  et  extérieure,  détails  qui  peu- 
vent être  si  dangereux  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ? 

Les  subsistances,  les  étrangers  sont  des  objets 
fort  délicats,  sans  doute,  vous  a-t-on  dit  ;  mai-? 
enfin,  on  peut  en  parler  sans  nuire  à  la  sûreté 
de  l'Etat.  Nous,  Messieurs,  qui  sommes  chargés 
de  cette  surveillance,  nous  savons  avec  qu'elle 
difficulté  nous  obtenons  des  journaux  de  rester 
dans  les  bornes  que  la  prudence,  la  sagesse  et 
l'intérêt  de  l'Etat  leur  ont  tracées  ;  nous  pouvons 
dire  aux  orateurs  qui  en  ont  parlé  avec  tant  de 
légèreté  qu'ils  se  trompent  étrangement. 

Alais,  de  restriction  en  restiction,  a-t-on  dit. 
on  finira  par  anéantir  entièrement  fa  liberté  des 
journaux.  Messieurs,  vous  n'avez  pas  celte  crainte; 
les  adversaires  de  la  loi  ne  l'ont  pas  non  plus.  Si 
aujourd'hui  la  loi  proposée  éprouve  une  opposition 
aussi  forte,  on  peut  juger  quelle  opposition  elln 
éprouverait  si  les  circonstances  n'étaient  pas  telles 


quudoii  a  nnteret  ae  son  pays, 
mandera  cette  exception  aussi  souvent,  toujours 
même,  si  elle  était  nécessaire  ;  mais,  elle  ne  le 
sera  pas  toujours  ;  le  temps  viendra,  et  nous  ai  - 
nions  à  espérer  qu'il  n'est  pas  éloigné,  où  la  na- 
tion, entièrement  rendue  a  elle-même,  pourra 
jouir  sans  danger  de  cette  liberté  tout  en- 
tière. 

Pénétrons-nous  de  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  placés.  Il  y  a  à  peine  dix-huit 
mois  que  cette  tribune  retentissait  d'accents  sé- 
ditieux. L'usurpateur  occupait  le  trône  de  son 
maître.  Le  Roi  rentré  après  tant  de  lïïcheux  d»*- 
hats,  au  milieu  de  tant  de  sang  versé,  de  tant<to 
pas-îions  amorties  et  non  encore  éteintes,  le  Roi 
n'a  pas  hésité  à  faire  jouir  son  peuple  de  la  li- 
berté de  la  presse,  et  son  ordonnance  du  12  juil- 
let a  proclamé  que  tout  écrit,  quels  que  fussent  Si-^n 
étendue,  le  nombre  de  feuilles,  le  format,  pou- 
vait paraître  lihrement.  Us  ont  en  effet  librement 
paru,  sauf  l'action  légale  des  tribunaux. 

Lorsque  le  Hoi  a  cru  devoir  accorder  toute 
latitude  aux  écrits,  peut-être  vous  aurez  remar- 
qué que  cette  faveur  n'a  pas  été  tout  à  fait  sans 
inconvénient.  Y  a-t-il  utilité,  n*y  a-l-il  pas  de 
dangers  de  l'étendre  aux  journaux  ?  Le  Roi,  Mi  s- 
sieurs,  ne  Ta  pas  pensé,  vous  ne  le  penserez  pas 
plus  que  lui. 

Mais,  vient  de  vous  dire  M.  de  Corbière,  il  y  a 
un  grand  abus  dans  la  loi,  car  de  la  faculté  d*ac- 
corder  l'autorisation  résulte  celle  de  la  retirer,  1 1 
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voilà  une  propriété  violée.  Que  devient  la  Charte 
qui  garantit  les  propriétés? 

Je  répondrai:  les  journalistes  n'ont  pas  de  pro- 
priété; ils  n*ont  qu  une  concession,  un  privilège, 
ou  du  moins  leur  propriété,  si  l'on  peut  ainsi 
rappeler,  est  oominmatoire  et  conditionnelle. 

La  loi  de  1814,  dont  l'article  9  est  reproduit 
par  la  loi  présentée,  donnait  au  Roi  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  à  des  particuliers  la  faculté 
d'entreprendre  des  journaux.  Le  Roi  pouvait 
refuser  cette  faculté  aux  anciens  journalistes 
comme  il  la  peut  refuser;  ils  tiennent  Texistence 
de  leur  feuillo  de  sa  volonté  ;  ils  ne  sont  pro- 

?iriétaire8  que  parce  qu'il  a  consenti  qu'ils  le 
ussent,  et  aux  conditions  qu'il  leur  a  imposées. 
Ces  conditions  ont  été  agréées  par  eux:  elles 
l'auraient  été  par  t)eaucoup  d'autres,  si  le  gou- 
vernement avait  voulu  multiplier  les  journaux. 
Aucun  d'eux  n'asongé  à  contester  le  droit  qu'avait 
le  Roi  d'apporterU  une  faveur,  à  un  privilège,  les 
modiiications  et  les  restrictions  que  sa  sagesse  lui 
commandait  do  leur  tracer,  la  ligne  qu'ils  devaient 
suivre,  la  direction  qu'il  lui  a  plu  de  leur  donner. 
Quand  le  Roi  est  rentré  au  milieu  de  son  peuple, 
les  journaux  étaient,  non-seulement  asservis, 
mais  les  propriétaires  en  avaient  été  dépouillés. 
Ces  journaux  étaient  devenus  la  propriété  du 
gouvernement.  En  rendant  cette  propriété  h  ses 
anciens  maîtres,  il  leur  a  donné  un  nouveau 

firivilége  ;  de  sorte  qu'ils  tiennent  également  de 
ui  et  leur  ancienne  propriété  et  leur  nouveau 
privilège. 

Mais  de  quelle  manière  l'exercice  de  la  loi  a- 
t-il  lieu?  de  quelle  manière  le  gouvernement 
a-t4l  exécuté  la  loi?  II  y  a  eu,  vous  a*t-on  dit, 
d'étranges  abus.  Au  gré  du  cafirice  d'un  homme 
uu  de  quelques  hommes,  un  journal  a  été  sus- 
pendu ;  plusieurs  journaux  même  ont  été  sup* 
primés.  Ainî^i,  l'opinion  est  entièrement  à  la  dis- 
crétion du  gouvernement  et  de  ses  membres. 

Je  répondrai  d'abord  que  ces  exemples  ont  été 
bien  rares.  Je  me  rappeiljs  que  le  Sain  jaune  a 
été  supprimé  par  mes  ordres,  alors  que  j'étais  pré- 
fet de  police  ;  que  depuis,  h  Censeur  a  été  aussi 
arrêté,  VAristarque  et  le  Diligent,  et  enfin  un 
journal  dont  le  propriétaire  a  tant  occupé  le  pu- 
blic et  vous-mêmes  de  ses  réclamations  et  de  sa 
personne,  le  journal  intitulé  le  Fidèle  ami  du  Roi, 

Vous  ne  me  demanderez  pas  sans  doute  de^^ 
explications  sur  les  quatre  premiers.  Je  ne  vous 
en  donnerai  pas  sur  le  dernier;  [e  ne  vous  en 
donnerai  pas,  narce  que  je  n'en  ai  pas  le  droit. 
Je  n'en  ai  pas  le  droit,  parce  que  la  ine^^ure  qui 
a  été  appliquée  à  son  auteur,  et  par  suite  à  l'ou- 
vrage, naissait  du  pouvoir  de  la  loi  du  29  octobre, 
qui  nous  prescrit  d'arrêter  surtout  les  machina- 
tions qui  pourraient  se  tramer  contre  la  sûreté 
de  TBlat  et  du  trône,  d'en  arrêter  les  auteurs; 
mais  qui  ne  donne  pas  le  droit  de  les  flétrir  à 
cette  tribune,  et  de  les  maniuer  au  front  :  de  les 
accuser,  alors  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
leur  donner  des  juges.  La  loi  nous  commande  de 
nous  taire,  et  ce  n  est  pas  notre  faute  si  ce  si- 
lence n'a  pas  été  apprécié  par  ceux  pour  qui  il 
était  un  bienfait.  (Murmures  d'approbation.) 

Des  journaux  ont  été  suspendus,  même  apr^^s 
avoir  été  censurés  ;  je  dis  d'abord  que  la  censure 
des  journaux  n'est  pas  dans  la  loi,  qu  elle  est  un 
mode  d'application  de  lu  loi,  et  que  dès  lors  nous 
n'en  devons  compte  qu'au  Roi  lui-même.  Ce  mode 
d'ailleurs  n'est  pas  uniforme  pour  tous  les  jour- 
naux. 11  en  est  qui  n'ont  pas  de  censeurs,  d'au- 
tres qui  ont  pour  censeurs  leurs  rédacteurs  ou 
leurs  propriétaires  mêmes. 


Le  but  de  la  loi  a  été  d'empêcher  la  publica- 
tion, par  la  voie  des  journaux,  de  discours,  d'é- 
crits séditieux,  de  nouvelles  alarmantes;  si  par 
une  suite  de  la  légèreté  d'un  censeur  une  puoli- 
cation  de  cette  nature  avait  lieu  dans  un  journal, 
dira-t-on  que  le  ministre  n'a  pas  pu,  n'a  pas  dû 
en  arrêter  la  circulation  ?  Nous  connaissons  trop 
bien  nos  devoirs,  Messieurs,  pour  nous  laisser 
arrêter  par  de  semblables  considérations.  Alors 
que  les  censeurs  ont  laissé  passer  un  article  qui 
n'était  qu'indiscret,  nous  avons  puni  les  censeurs, •> 
maid  si  l'article  a  été  dangereux,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  en  empêcher  le  départ.  Nous  n'avons  pas 
été  retenus  par  l'intérêt  particulier  des  jour- 
nalistes. C'est  une  considération  qu'ils  ont  dû 
envisager  quand  ils  ont  demandé  un  privilège 
que  tant  d'autres  sollicitaient. 

Mais  d'ailleurs  ces  suppressions  ont  été  bien 
rares  ;  elles  ne  se  sont  pas  élevées  à  plus  de 
vingt,  durant  le  cours  de  notre  administration, 
et  elles  ont  lieu  précisément  pour  des  articles 
dont  les  membres  qui  s'asseoient  de  ce  côté  se 
sont  plaints  avec  tant  d'amertume  ;  et  non-seule- 
ment le  numéro  du  Journfil  général^  cité  par  M.  de 
CastelbajaC;  a  été  retenu  à  la  poste,  mais  encore 
le  journal  a  été  suspendu  pendant  trois  jours. 
Alors,  vous  dit-on,  le  censeur  est  inutile,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  empêcher  de  telles  impruden- 
ces. Mais  de  ce  que  si  rarement  le  mal  n'a  pu 
être  prévenu,  quand  il  Ta  été  toutes  les  autres 
fois,  est-ce  une  raison  pour  en  conclure  qu'il  faut 
laisser  au  mal  tout  son  cours,  et  qu'il  ne  faut  pas 
recourir  au  remède? 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  pré- 
tend que  ces  suspensions,  loin  d'être  fôcheuses 
pour  les  journalistes,  leur  sont  avantageuses.  Jq 
doute  fort  que  ceux-ci  partagent  cette  opinion. 
Maison  a  relevé  de  bien  plus  graves  abus  encore. 
Les  opinions  des  membres  de  cette  Chambre  sont 
journellement  tronquées  ;  elles  sont  transmises 
de  la  manière  la  plus  infidèle. 

Chacun  de  vous  peut,  dit-on ,  remarquer  que, 
non-seulement  des  paroles,  mais  le  plus  souvent 
les  pensées  ne  sont  pas  rendues. 

Les  orateurs  qui  ont  fait  çc  reproche  doivent 
avoir  assez  de  justice  pour  remarquer  que  nous 
ncî  sommes  pas  plus  favorisés  qu'eux,  et  je  ne  leur 
en  offrirai  pour  preuve  que  la  manière  dopl  le 
Journal  général,  que  l'on  cite  avec  tant  de  com- 
plaisance, quand  on  veut  rendre  le  ministre  res- 
ponsable d'un  article  de  journal  ;  le  Journal  gé- 
néral, qui  partage  et  qui  défend  ordinairement 
les  principes  que  nous  défendons  nous-mêmes, 
et  dont  les  sentiments,  pas  plus  que  les  princi- 
pes, ne  peuvent  être  suspectés  ;  que  \^  manitîre, 
dis-je,  dont  ce  journal  a  rendu  les  observations 
que  nous  avons  soumises  à  la  On  delà  discussion 
sur  la  liberté  individuelle. 

Avant-hier  encore,  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre,  qui  défendent  le  projet  de  loi,  se  plai- 
gnaient amèrement  de  quelques  journaux,  dont 
les  membres  de  ce  côté  ne  se  plaignent  jamais, 

aui  avaient  étrangement,  selon  eux,  défiguré  leur 
iscours;   tandis'qu'ils  avaient  rendu  avec  une 
heureuse  facilité  les  opinions  de  ceux  qui  atta- 

?[uent  la  loi.  (Juoi  qu  il  en  soit,  l'ordre  le  plus 
ormel  a  été  donné,  et  souvent  répété  par  nous, 
aux  journaux,  d'observer  la  plus  complète  et  la 
plus  égale  impartialité.  On  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  nous  devions  nous  assurer  par  nous- 
mêmes,  et  il  est  difficifeque  les  censeurs  mêmes 
puissent  s'assurer  de  cette  exactitude.  Ils  n'assis- 
tent pas  à  vos  séances }  mais  ce  qu'i(  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  jamais  il  ne  nous  est  parvenu  de 
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plaintes  de  personne  ;  et  que,  sUl  nous  en  fût 

Sarvenu  de  fondées,  nous  n'aurions  pas  manqué 
*y  faire  droit. 

Ce  que  personne  ne  peut  révoquer  en  doute,  ce 
que  nous  proclamons  ici,  en  présence  des  journa- 
listes qui  nous  entendent,  à  la  face  de  la  France 
quij  par  leurs  soins^  apprendra  nos  débats,  c'est 

au'il  ne  leur  a  jamais  été  prescrit  de  rendre  les 
iscours  contraires  aux  projels  de  lois  d'une  ma- 
nière inexacte,  d'une  manière  plus  favorable  au 
gouvernement:  mais  qu'il  leur  a  toujours  été  ex- 
pressément ordonné  de  les  rendre  avec  la  plus 
entière  fidélité.  S'il  est  vrai,  ainsi  que  M.  de  Vil- 


lèie  vous  l'a  dit.  que,  dans  une  circonstance,  un 
journal  qu'il  n^a  pas  cité,  avait  reçu  la  défense 


qu  il  pourrait  bien  être  le  mcme  que 
qui  a  été  un  jour  invité  d'une  manière  assez  po- 
sitive, à  la  vérité,  à  ne  point  insérer  un  discours 
d*un  de  ses  collaborateurs,  dans  lequel  ce  colla- 
borateur, qui  ne  sié^c  plus  aujourd'hui  parmi 
vous,  avait  cru  pouvoir  se  permettre  de  tracer,  à 
côté  de  la  volonté  royale  manifestée  par  des  ac- 
tes, une  volonté  secrète.*  Une  telle  assertion  bles- 
sait trop  la  dignité  royale,  pour  que  la  publication 
n'en  fût  pa?  ou  empêchée  ou  punie.  Tel  fut  Tor- 
dre formel  du  Roi.  Ce  journal  avait,  à  cette  épo- 
que» un  censeur  qu*il  n'a  plus,  et  que  les  proprié- 
taires eux-mêmes  avaient  demandé  :  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  la  plupart  des  journaux,  à  une  excep- 
tion près.  Il  avait  i*eçu,  comme  tous  ses  collègues, 
à  qui  nous  nous  sommes  contentés  de  donner  une 
première  direction,  Tordre  de  ne  rieu  laisser 
publier  d'abord  contre  la  légitimité  ,  contre 
la  religion,  les  mœurs,  ensuite  contre  les  actes 
du  gouvernement,  rien  encore  de  ce  qui  peut 
tromperie  peuple  sur  les  véritables  intentions  du 
Roi.  Nous  ne  leur  avons  jamais  rien  dit  de  plus. 
Le  censeur  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  longtemps 
chargé  de  ce  soin  ;  il  a  été  remplacé  par  le  pro- 
priétaire du  journal  mémo.  Or,  je  ne  présume  pas 
que  ceux-là  même  qui  veulent  rendre  les  minis- 
tres responsables  de  tout,  prétendent  qu'ils  doi- 
vent répondre  de  la  censure  d'un  journal,  lorsque 
celte  censure  est  exercée  par  le  propriétaire  lui- 
même. 

Ainsi,  s'il  est  arrivé  que  dans  cette  circon* 
stance,  la  seulequ'on  ait  pu  citer,  et  peut-être  par 
des  considérations  bienveillantes  pour  le  gouver- 
nement, (epro|)rié(aireait  cru  devoir  changer  un 
discours,  je  crois  qu'on  ne  peut  en  accuser  Tau- 
torité.  Quant  à  tout  le  reste,  mon  démenti  formel, 
qui  n'est  pas  seulement  un  historique  du  passé, 
mais  une  assurance  positive  pour  ravenir,  vous 
suffira  sans  don  te  et  vous  rassurera  pleine- 
ment. 

Mais  c'est  avec  bien  plus  de  surprise  encore 
que  nous  avons  entendu  un  des  orateurs  vouloir 
aussi  nous  rendre  responsable,   non-seulement 


parlé  d'une  rébellion  nui  n'existe  pas.  Et  d'abord 
je  répondrai  à  re  membre  :  n'y  a-t-il  pas  quelque 


J*î     -  .... 

uuliscrélion  à  donner  à  la  Chambre  de  pareilles 

explications?  Je  sais  bien  qu'un  auteur,  qui  fait 

autorité  aux  yeux  de  certaines  personnes,  n  vu 

des  rapports  immédiats  entre  les  événements  de 

Sim-Fivids,  et  l'état  heureusement  pourtant  si 

tranquille  de  la  France;  que  dis-je,  nki-t-on  pas 

accusé  l'ordonnance  du  5  ii^eptembre  ;de  quoi  ne 

Turcuse-t*on  pas?  de  larévoliu  des  marchands  (le 

poisson  de  Londres?  ^On  rit.)  Mais  ce  nest  pus 


dans  cette  enceinte  qu'on  doit  venir  répéter  de 
pareilles  absurdités. 

Des  pairs  de  France,  vous  a-t-on  dit,  des  ma- 
gistrats ont  été  insultés  dans  les  journaux.  Le 
sieur  Robert,  dans  une  réponse  à  M.  Decaze?. 
allègue  qu'il  a  été  défendu  aux  journaux  d'insé- 
rer quelques  adresses  des  conseil  généraux  des 
départements,  et  de  parler  de  ces  réceptions  triom- 
phales qu'auraient  pu  recevoir  quelques  individus 
en  rentrant  dans  leurs  départements;  ou  nous  a 
dit  qu'on  ignorait  si  nous  pourrions  répondre  à 
cet  égard.  Il  nous  serait  permis  de  nous  en  dis- 
penser ;  nous  aimons  mieux  en  parler  avec  fran- 
chise. 

Il  est  vrai  que  des  adresses  des  conseils  géné- 
raux au  Roi  ont  été  envoyées  aux  journaux.  Le 
Roi  a  trouvé  fort  étrange  de  lire  pour  la  première 
fois  dans  ces  feuilles  des  adresses  qui  devaient 
parvenir  au  pied  du  trône  d'une  manière  plus 
respectueuse,  et  la  publication  en  a  été  interdite. 

Que  si  des  individus  él&vés  en  dignité  dont 
nous  respectons  le  caractère,  dont  nous  avons 
longtemps  admiré  les  talents  ;  que  si  des  magis- 
trats croyent  devoir  descendre  dans  Tarôoe  des 
écrivains,  que  s'ils  vendent  leursopinions  et  leurs 
ouvrages,  je  ne  comprends  pas  comment  ils  pré- 
tendraient que  les  dignités  aont  ils  sont  revêtus 
pussent  mettre  à  couvert  leur  qualité  d'auteur  : 
comment  ils  se  tiendraient  derrière  ce  titre  poai 
attaquer  sans  pouvoir  l'être  ;  comment  entiu  ils 
voudraient  éclairer  la  nation  sans  souffrir  que  la 
nation  pût  être  éclairée  par  d'autres  que  par  eux 

Mais  votre  impartialité  vous  aura  fait  remar- 
quer que  depuis  quelque  temps  la  liberté  des  li- 
vres a  été  assurément  bien  entière;  que  s'il  était 
possible  que  celte  liberté  eût  des  abus  elle  vu 
aurait  eu  neaucoun  parmi  nous  ;  depuis  un  mots 
seulement  le  nombre  des  pamphlets  a  été  grand  ; 
je  ne  crois  pas  que  dans  aucun  pays,  dans  aucuM 
temps,  on  ait  aussi  vivement  attaqué  les  actes  de 
l'autorité  royale  et  ses  mandataires.  Ces  écrits 
ont  paru,  ils  ontcirculé  librement;  le  Nain  jaune, 
le  Libéral  ont  répondu  par  un  cri  de  même  na* 
ture,  avec  une  égale  joie  ;  de  telle  manière  que 
les  ministres,  qui  se  trouvent  placés  entre  les 
partis,  ont  eu  la  gloire  d'être  attaqués  et  par 
des  lihellisles  de  Paris  et  par  des  libellistes  de 
Bruxelles  :  libellistes  qui  arriveraient  à  la  suite 
du  rejet  de  la  loi  proposée,  si  votre  conscience 
pouvait  vous  permettre  de  la  rejeter. 

Le  passé,  vous  a-t-on  dit,  doit  vous  fain^  juirer 
Tavenir;  il  doit  faire  prévoir  ce  qu'on  fera.  Li*s 
élections  approchent,  et  les  intrigues  avec  el  es. 
Ce  qu'on  a  fait  par  les  inlluences,  on  le  fera  en- 
core; et  qu'a-t-on  fait  !  Le  Journal  des  maires  a 
été  envoyé  à  15,000  exemplaires  à  tous  les  élec- 
teurs du  royaume;  on  l'enverra  encore,  sans  doute. 
Nous  répondrons  :  il  a  pu  être  commis  quelque^ 
fautes,  nous  sommes  tous  des  hommes  et  tou^ 
susceptibles  d'erreur.  Je  dis  d'erreur,  car  ce  qui 
a  été  fait  Ta  été  à  bon  droit  comme  à  bonne  in- 
tention, elle  gouvernement  n'a  eu  à  se  plaindra 
que  de  démarches  inconsidérées.  Le  Journal  dr^ 
maires  a  été  vivement  attaqué.  On  nous  a  me- 
nacé d'en  citer  un  article,  et  cet  article  était  ex- 
trait du  Moniteur.  La  Chambre  a  pensé  qull  t-tait 
fort  inutile  qu'on  (ui  donnât  cette  nouvelle  in- 
struction. Le  Journal  des  maires  professe  les  prin- 
cipes de  la  monarchie  léf^itlme,  et  le  lendemain 
du  jour  où  le  Journal  général  avait  publié  l'ar- 
ticle dont  on  fait  tant  de  bruit,  le  Journal  dr» 
maires  ilt  paraître  un  article  dans  lequel  il  pro- 
clama ce  principe  qu'il  n'y  avait  jamais  de  ni.^- 
jorité  ni  de  minorité  avant  le  moment  du  scrutin  ; 
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qu'avant  et  qu'après  ce  moment,  il  n*y  avait  et  ne 
pouvait  y  avoir  qu'une  Chambre.  On  a  dit  gue  ce 
loumal  avait  été  envoyé  à  15,000  exemplaires. 
Ma  réponse  sera  sans  réplique  :  on  se  trompe, 
j'ai  cru  savoir  qu'il  avait  été  envoyé  dans  une 
occasion  à  27,0003  mais  il  serait  difficile  aux  ad- 
versaires de  la  loi  de  citer  une  seule  phrase  à 
reprendre  dans  les  articles  qui  ont  motive  cet  en- 
voi. Certes,  cène  se  serait  pas  sérieusement  qu'on 
reprocherait  au  gouvernement  d'avoir  voulu  éclai- 
rer les  électeurs,  d'à  voir  cherché  à  leur  faire  connaî- 
tre les  véritables  principes  sur  lesquels  le  gouver- 
nement s'appuie  \  si  ces  principes  sont  ceux  de  la 
légitimité,  ce  qui  est  incontestable  ;  si  ces  princi- 
pes ont  été  professés  par  ce  journal  sur  lequel  on 
revient  si  souvent  ;  et  je  ne  sais  pourquoi,  on  ne 
peut  que  savoir  gré  au  gouvernement  de  n'avoir 
rien  négligé  pour  les  répandre  par  toutes  les 
voies. 

Faut-il  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  l'épo- 
que des  élections  :  a-t-on  désigné  d'une  manière 
exclusive  un  seul  individu  ?  et  certes,  on  aurait 

Ïiu  croire  légitime  le  droit  d'une  telle  défense, 
orsqu'on  sait  avec  quelle  profusion  ont  été. ré- 
pandus des  écrits  dans  lesquels  on  ne  diffamait 
fias  seulement  les  personnes,  les  ministres,  mais 
e  gouvernement  du  Roi  tout  entier,  et  l'autorité 
royale  elle-même. 

Ces  élections,  vous  a-t-on  dit,  ont  comblé  quel- 
ques vœux.  Elles  les  ont  comblé  tous,  vous  le 
savez,  on  ne  le  dissimule  pas  :  le  grand  crime  du 
gouvernement  est  là  :  il  est  là  tout  entier,  mais 
il  est  trop  beau  et  trop  noble  pour  qu'on  ne  s'en 
honore  pas. 

«  Les  portes  des  prisons  ont  été  ouvertes  au 
I  moment  des  élections.  On  a  donné  mainlevée 
«  de  toutes  les  surveillances.  »  Ma  réponse  sera 
péremptoire  :  Je  déclare  à  la  face  de  la  France 
que  pas  un  individu  n'a  été  mis  en  liberté  pour 
les  élections  ;  que  les  mesures  de  cette  nature, 
qui  étaient  susceptibles  d'être  prises  à  cptte  épo- 
que, ont  été  ajournées,  et  qu'il  a  été  prescrit  aux 
préfets  d'attendre  pour  les  exécuter  que  le  mo- 
ment d'agitation,  qui  accompagne  toujours  les 
élections,  fût  passé.  (Mouvement  d'approbation.) 

J'en  dirai  autant,  quant  aux  surveillances  ;  au- 
cune mainlevée  n'a  été  ordonnée  par  nous  durant 
les  élections,  aucune.  Consulté  par  quelques  pré- 
fets, nous  avons  dû  leur  répondre  particulière- 
ment, comme  nous  l'avons  fait  dans  nos  instruc- 
tionsofûcielles  et  publiques,  qu'aucune  exclusion 
odieuse  ne  pouvait  être  faite,  et  que  tout  citoyen 
appelé  par  la  loi  à  voter  devait  élre  admis  dans 
les  collèges  électoraux.  La  loi  du  29  octobre,  qui 
frappait  de  surveillance,  n'autorisait  pas  à  priver 
des  droits  politiques  et  civils;  c'eût  été  par  un 
abus  coupable  que  nous  lui  aurions  donné  cette 
extension  ;  et  aeût  bien  éid  alors  et  bien  autre- 
ment, avec  bien  plus  de  raison,  que  l'on  nous 
aurait  accusé.  Nous  nous  sommes  bien  gardé  de 
donner  de  pareilles  armes  aux  adversaires  du 

?;ouvemement.  Nous  espérons  que  nous  ne  lui  eo 
ournirons  jamais  d'aussi  légitimes. 

Si  les  ministres  n'ont  pas  abusé  de  leur  pou- 
voir pour  influencer  les  élections,  ils  n'ont  pas 
été  non  plus  au-dessous  de  leurs  devoirs  dans 
cette  grave  et  mémorable  circonstance.  Us  ne  le 
seront  pas  non  plus,  je  l'espère,  lorsque  lescoilé- 
ges  électoraux  auront  à  s'occuper  du  renouvelle- 
ment de  la  première  série.  Mais  comment  pour- 
rait-on leur  reprocher  cette  sollicitude  et  cette 
prévoyance.  lorsqu'on  nous  menaçait  de  voir  la 
guerre  civile  éclater  dans  les  collèges,  et  qu'on 
nous  annonçait  une  fille  sanglante  de  la  Gooven- 
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tion  ?  Les  collèges  électoraux  ont  donné  un  dé- 
menti vivant  à  ces  odieuses  accusations,  et  ce 
démenti,  c'est  vous. 

Les  collèges  électoraux  de  1817  ne  resteront 
pas  en  arrière  de  ceux  de  1816. 

On  a  beaucoup  parlé  des  cris  à  bas  les  prêtres, 
à  bas  les  nobles  ;  s'il  faut  en  croire  quelques  ora- 
teurs, ils  ont  été  proférés  dans  plusieurs  collèges 
électoraux.  Pour  moi,  qui  ai  quelque  droit  peut- 
être  à  me  croire  aussi  bien  informé,  el  qui  ai  le 
devoir  de  l'être  mieux  que  tout  le  monde,  je  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  parvenu  à  ma  connaissance 
qu'ils  aient  retenti  dans  aucun  d'eux,  et  que  je 
n'en  ai  jamais  tant  entendu  parler  que  depuis  la 
discussion  à  laquelle  nous  sommes  livrés.  Mais 
on  calomnie  la  noblesse,  comme  on  a  calomnié  la 
nation,  et  à  ce  sujet  je  n'ai  pas  été  peu  étonné  de 
voir  sans  cesse  ramasser  un  gant  que  personne 
n'a  jeté.  La  noblesse  a  été  calomniée,  mais  le  zèle 
égare  aussi  quelquefois  ses  défenseurs.  Je  ne  sais 
pourquoi  il  n'en  peut  être  question  dans  cette 
enceinte  sans  que  quelques  membres  s'en  croient 
les  défenseurs  naturels  et  obligés.  J'ai  bien  vu 
dans  cette  Chambre  vérifier  des  pouvoirs,  mais 
non  des  titres.  Je  vois  sur  ces  bancs  des  Montmo- 
rency,  des  Larochefoucault,  des  Broglie  et  des 
Grammont.  La  noblesse  des  sentiments  est  la  vé- 
ritable, noblesse  de  bons  et  loyaux  députés;  elle 
règne  également  dans  cette  Chambre,  et  si  jamais 
le  trône  pouvait  être  menacé,  nobles  et  citoyens, 
tous  prouveraient  également  qu'ils  sont  Français 
et  dignes  de  l'être  ;  tous  pourraient  dire  avec 
M.  de  Castelbajac  :  Rien  n'est  perdu  pour  laPrance, 
car  l'honneur  français  nesaurait  jamais  être  perdu. 
(Bravo,  oui,  ouil...) 

Le  projet  de  loi,  a-t-on  dit,  offre  des  dangers 
pour  la  liberté  publique,  pour  le  trône,  pour  les 
ministres  eux-mêmes  I  11  n'y  aura  qu'un  trône  et 
des  esclaves,  dit  M.  de  La  Bourdonnaye.  S'il  en 
était  ainsi,  le  trône  serait  eu  effet  étrangement 
compromis,  car  ce  n'est  pas  ceux  qui  demandent 
des  libertés  publiques,  qui  compromettent  le 
trône,  ce  sont  ceux  qui  pourraient  vouloir  l'as- 
servir. Le  gouvernement  sera  trop  fort  :  je  doute 
?[ue  cette  raison  vous  frappe  beaucoup  :  elle  ne 
rappera  jamais  la  France.  Elle  sait  que  son  pre- 
mier besoin  est  la  légitimité  et  la  stabilité  ;  que 
cette  stabilité  ne  peut  exister  que  par  la  force  du 

gouvernement;  que  celte  force  est  le  j)remier 
evoir  des  rois,  car  le  premier  devoir  des  rois 
est  de  maintenir  intacte  et  toujours  respectée  la 

Ï puissance  que  les  hommes  et  Dieu  ont  remise  en 
eurs  mains,  parce  que  cette  puissance  est  la 
première  garantie  de  la  sûreté  de  l'Etat  et  de  son 
existence,  et  le  gouvernement  du  Roi  ne  sera  pas 
au-dessous  de  ses  devoirs. 

Le  trône  sera  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Et  à  la  garde  de  qui  voulez- vous  qu'il  soit 
confié?  Le  gouvernement  est-il  autre  chose  que 
l'autorité  du  Roi  ?  et  qui  a  le  droit  de  veiller  pour 
elle,  si  ce  n'est  elle  ?  Mais  le  gouvernement  pourra 
égarer  l'opinion.  Où  serait  son  intérêt?  Lés  gou- 
vernements légitimes  n'ont  jamais  redouté  les 
lumières,  c'est  la  vérité.  Les  trônes  ne  tombent 
que  pour  les  avoir  repoussées  ;  la  sagesse  siège 
avec  elles  sur  celui  de  nos  rois;  vous  ne  redoutez 
plus  sa  chute. 

Mais  comment  les  lumières  arriveront-elles  au 
gouvernement,  sans  la  liberté  des  journaux  ? 
uest  assurément  donner  aux  feuilles  publiques 
et  aux  personnes  peu  nombreuses  qui  concou- 
rent à  leur  rédaction  une  singulière  importance. 
Les  gouvernants  lisent  beaucoup  moins  les  jour- 
naux que  les  gouvernés:  la   vérité   parvient  à 
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eux  par  bien  d'aulres  voies  ■  il  leur  est  bien 
diflicile  d'échapper  au  déluge  dVcriLs,  de  libellL-a, 
di;  pamphleU  et  de  coiii^oils  bëiiOvoloB  de  toute 
espèce,  dont  ils  sont  inoiidifs.  Sans  danger  comme 
Bans  uiilité.  le  plus  souvent,  pour  k'sctiers,  les 
journaux  n'ont  une  v<TitabIe  inlIuencB  que  sur 
la  multilude.  qu'ils  peuvent  égarer  ou  éclairer. 
Selon  t'esprit  danfi  lequel  ils  sont  rédigés,  ils 
peuvtint  répandre  des  vérités  utiles,  mais  aussi 
des  erreurs  dangereuses,  selon  la  direction  qui 
leur  est  donnée. 

■  Les  journaux  ne  font  pas  l'opinion,  ils  l'ex- 
«  primuni,  a  dit  M.  de  Villéte.  »  A  quelle  époque, 
dans  quel  temp!>,  je  dirai  en  quel  lieu  en  a-I-il 
'  été  ainsif  Le  journal  de  Toulouse  expriiim-t-il  la 
même  opinion  que  relui  de  Strastourp?  Je  de- 
manderai plus  à  l'honorable  membre  :  le!i  deux 
journaux,  i]ui  existent  à  Toulouse,  ont-ils  bien  la 
même  opinion  ?  lequel  des  d'Ux  est  l'Interpri^teile 
l'opinion  publique  f  Tous  deux  sans  donte  7 pré- 
tendent éffalement. 

Si  les  journaux  expriment  l'opinion  publique, 
comniHil  les  irouve-t-on  constamment  opposés 

et  divist^s  entre  eux? Ces  mêmes  Journaux 

D'onl-ils  pas  été  dans  le*  Cent-Jours  l'expression 
d'une  opinion,  qui,  certainement,  n'étail  pas 
t'opioion  nationale?  Celle  qu'ils  ont  professCe, 
durant  le  lonj;  cours  de  l'usurpation,  ne  l'était 
dans  doute  pas  davantage. 

Quelques  honorables  membres  ont  dit  qu'il 
fallait  que  quelques  nuances  existassent  entre 
les  journaux,  et  qu'elles  devaient  être  respectives. 
Il  me  semble  qu'elles  l'ont  été,  et  peut-être  trop 
Bcrupuleuxemcnl.  11  faut  Fans  doute  que  toutes 
les  opinions,  qui  ne  sont  pas  coupables,  aient 
leurs  inler^iriMci;  mais  le  Kouvenieraent  doit 
désirer,  et  il  peut  l'espi'rcr,  qu'il  n'y  ait  bieiitdl 
qu'une  seuleopinion  publique. C'est  pour  arrivera 
ce  but  qu'il  a  besoin  irunité  dans  tous  les  moyens, 
qu'il  vous  deinunde  de  lui  collier  encore  la  di- 
rection des  journaux,  qui,  placée  dans  des  mains 
diverse.^,  pourrait  épurer  les  esprits  et  les  entraî- 
ner dans  des  divisions  r&cbeuses,  que  le  Roi 
veut  faire  cesser.ci  qu'il  parviendra  h  éteindre.sl 
les  moyens  d'y  parvenir  ne  lui  sont  pas  refuses. 
Nous  vous  avions  présenté,  comme  un  du-; 
moyens  qui  nous  paraissaient  devoir  vous  déter- 
miner à  admiler  la  loi  proitosêi',  la  position  dans 
laquelle  la  Franne  se  trouve  jilacée  a  l'é^fard  des 
étrao^'ers.  On  a  trouvé  que  nous  en  avions  parlé 
avec  trop  de  mystère.  Nous  sommes  sûrs  de 
D'avoir  été  que  trop  bien  entendus,  puisque  nous 
parlions  a  (tes  Français.  Si  nous  ne  ndus  sommes 
pas  appesantis  sur  le  ~ujet,  ce  n'est  pas  que  nous 
ayons  a  dissimuli-r  des  danp-rs  :  loin  qu'il  en 
existe,  nous  ainiuns  à  le  itin-,  notre  position 
envers  tes  ûlranners  est  telle  que  nous  jmuvoiis 
la  désirer.  Les  rapports  les  plu- inlimessubsistent 
entre  noire  cour  et  li-s  cours  ;illiivs.  Nous  n'avons 
rien  ;i  en  rrain-tre.  et  tout  11  en  espi-ivr.  La  Framu 
apiirendra  cbaque  jour  ee  qu'elle  duit  îl  la  sa^cesse 
de  :-on  lloi  et  :iu  ri'spcci  iirolund  qu'il  inspire  ii 
lEnrope.  IJuelqu'un  anruit-il  la  prétention  de 
pouvoir  mieux  ju^er  que  le  Koi  lui-même  cette 
pO'^ilion  ? 

La  censure  est  inutile,  vous  a-t-on  dit.  Bile 
existait  en  I.>W>;  elle  n'a  p.is  uinpMié  le20  miirs. 
U  .V.»iti  Jii'iue  d'il  été  [luiii,  s'il  n'y  avilit  pas  eu 
de  censure.  Je  p  lurniis  dire  qu'à  celte  époque, 
je  réclamais  miii-iiiénie.  comme  ma^'istrat,  la 
punition  de  cet  écrit  séditieux  et  scandaleux; 
ensuite  préfet  de  police,  je  lai  arrêté,  quoiqu'on 
me  coiitesiiM  ipie  la  loi  m'en  doiiiiiM  I  autorité;  ; 
mai-!  lii'  I  e  .iiii>  la  n  ;i,-ure  et  la  justice  même  réii-  ' 


nies  sont  insuflisan  les  .est-ce  unmotifde  cODclure 
nue  la  justice  seule  serait  plus  puissante?  Lf 
Nain  Jaune  n'existe  plus  ;  réfugié  sur  une  terre 
d'où  bientâl,  sans  doute,  il  sera  forcé  de  dispa- 
raître et  d'où  il  nous  honore  de  ses  diatribes,  il 
reparaîtrait  le  jour  où  la  loi  sur  tes  journaux 
n'existerait  plus,  Vniuement  on  le  menacerait  des 
tribunaux;  11  emploierait  tous  les  subterfufres 
qu'il  emploie  encore  à  ilruxelles  pour  se  sous- 
traire à  la  justice  des  Pays-Bas,  qui  n'eel  pas 
moins  active  que  la  ndtre.  Bt  nos  tribunaux  Fe- 
raient aussi  impuissants  qu'ils  l'ont  êlé  eu  )8M 
contre  des  articles  déffuises  sous  la  forme  d'apo- 
lo^iucs,  et  des  nouvelles  sous  la  rubrique  de  la 
Chine  et  do  Japon 

Les  partisans  de  la  liberté  des  journaux  l'ont 
considérée  relativement  à  tous  les  intérêts  :  et 
les  inlérélB  des  ministres  qui  s'oublient  les  ont 
aussi  occupés,  et  M.  de  La  Bourdunnaye  en  parti- 
culier. 

Débarrassés  d'un  soin,  d'une  surveillance  pé- 
nibles, les  ministres,  en  perdant  la  censure  des 
journaux,  cesseraient  aussi  d'être  responsables 
de  leur  contenu:  attaqués  par  les  uns,  ils  seraient 
du  moins  défendus  par  les  autres  ;  ila  pourraient 
repousser  les  attaques  dirigées  contre  eux,  et  ré- 
pondre aux  diatribes  dont  ils  sont  l'objet.  Nous 
devons  sans  doute  rendre  grSce  A  l'honorable 
membre  de  tant  de  sollicitude.  Sans  doute,  si  les 
ministres  consultaient  leur  intérêt  personnel,  et 
s'il  était  possible  que  des  hommes  publics  en 
eussent  d'autres  que  ceux  de  leurs  devoirs,  il* 
pourraient  désirer  une  controverse,  dans  laquelle 
la  vérité  Iriomplierait  facilement,  et  la  réponse 
serait  facile;  mais  il  en  est  une  qui  convient 
mieux  i  leur  caractère  :  c'est  celle  du  mépris.  Ils 
n'en  feront  pas  d'autres. 

«  Mais  par  un  de  ces  événcraents  InattenUus. 
n  les  ministres  peuvent  tomber,  et  avec  eux  les 
•  principes  qu'ifs  professent.  Décriés,  persécutés 
'  prosci'Hs,  les  ministres  regretteront  alors  d'avoir 
■  enchaîné  les  journaux,  et  de  les  avoir  ferm^  à 
I  leurs  réclamations.  » 

Dans  une  monarchie  les  boinmes  peuvent  chan- 
tier, les  principes  ne  changent  pas  :  ces  principes 
sont  ceux  du  Itoi,  qui  ne  meurt  pas  en  France, 
ce  sont  ceux  de  la  monarchie  et  ne  la  légitimité. 
Ils  survivront  aux  hommes,  comme  aux  efforts  et 
aux  attaques  des  partis;  mais  si  les  ministres 
pouvaient  jamais  être  victimes  de  leur  lidélilé  i 
ces  princi|ies  qu'ils  ont  défendus,  ils  sauraient  m 
résigner  à  leur  sort. 

Due  dis-je,  aussi  fidèles  citoyens  qu'il.t  ont  élv 
fldélcs  serviteurs,  simples  particuliers  ou  minis- 
tres, ils  se  montreraieul  toujours  également  dignes 
de  la  conliance  de  leur  prince,  dignes  surtout  de 
con  estime  et  de  la  vâlre  qui,  Idt  ou  lard,  ne  leur 
sera  pas  n'fuséc- 

Ab  !  si  nous  voulions  h  notre  tour  donner  de.» 
conseils  à  ceux  qui  nous  en  donnent  avec  tant  di' 
compliiisance,  nous  pourrions  dire  que  ceil<.' 
liberté  qu'ils  réclament  serait  bien  plus  fatale  a 
ceux  qut  en  ce  moment  la  demandent  qu'a  ceux 
qui  la  repoussent.  Les  rois,  comme  Dieu,  exau- 
cent souvent  nos  vœux  dans  leur  colère.  Votre 
Hoi  n'exaucera  pas  ceux  que  vous  formes;  ils 
vous  seraient  trop  funestes. 

t  L<>s  journaux  sont  une  arme  pour  les  partis  ; 
«  lesmtnistresl'avouenCvousa-t-ondiliilsneveu- 
(  lent  s'en  servirque  pour  faire  triompher  le  I<'ur. 
I  comprimer  cl  asservir  les  autres.  •  Et  pourquoi 
ne  l'a voueriitus- nous  pas?  Oui,  nous  voulons  di- 
.-armer  les  partis;  oui.  nous  espéruns,  noo-ik.'ule- 
ment  les  comprimer,  les  asservir,  mais  les  tain 
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expirer  aux  pieds  de  ce  trdoe  que  déjà  ils  déses* 
pùient  de  pouvoir  jamais  ébranler. 

Sans  doute  le  gouveroetnent  a  un  parti,  et  il 
est  grand,  plus  grand  qu'on  ne  croit  peut-être, 
qu'on  no  le  désire;  certainement  il  le  deviendra 
bien  plus  eucore,  bientôt  il  n^v  eu  aura  plus 
d'autre;  alors,  mais  seulement  alors,  nous  pour- 
rons dire  que  Ton  peut  donner  sans  danger  la 
liberté  aux  journaux,  et  jusque-là,  précisément 
parce  que  ces  feuilles  sont  devenues  un  moyen  de 
gouvernement,  vous  en  confierex  la  direction  à 
celui  du  Roi. 

Nous  avions  fait  remarquer,  et  avec  nous  les 
orateurs  qui  ont  défendu  le  projet  de  loi,  que  la 
publicité  de  vos  débats,  Texercice  si  libre  et  si 
fréquent  du  droit  de  pétition,  la  certitude  aue 
Topprimé  trouverait  en  chacun  de  vous  un  dé- 
fenseur, s'il  en  était  besoin,  oSï^aient  aux  citoyens 
assez  de  garanties  pour  qu'on  ne  pût  considérer 
que  celles  que  la  Charte  leur  concède  fussent 
compromises  par  les  restrictions  apportées  à  la 
liberté  des  journaux.  Mais  vos  sessions  ne  sont 
que  temporaires,  vous  a-t-on  dit,  celle-ci  va  bien- 
tôt finir.  Les  malheureux  seront  sans  protecteurs 
et  sans  appui  ;  leur  voix  ne  sera  plus  écoutée. 
Quels  moyens  auront-ils  de  se  faire  entendre,  si 
les  journaux  leur  sont  fermés? 

Mais  oublie-t-on  que  le  Roi  est  là,  toujours  là, 
surtout  pour  écouter  les  plaintes  du  malheur;  et 
n'en  est-il  pas  le  meilleur  protecteur,  le  meil- 
leur appui  ?  Ceux  qui  vous  ont  dit  que  la  vérité 
ne  parvenait  que  difficilement  à  son  trône,  n'ont 

t'amais  en  besoin  sans  doute  de  l'y  faire  entendre. 
)ui  ne  sait  qu'elle  n'eut  jamais  auprès  d'aucun 
prince  un  accès  aussi  facile,  et  que  les  minisRs, 
alors  même  que  leur  intérêt  et  leurs  sentiments 
ne  seraient  pas  d'accord  avec  leur  devoir,  cher- 
cheraient  vainement  à  Tempècher. 

En  fait  aussi  bien  qu*en  droit^  le  gouvernement 
est  dans  le  Roi  ;  il  en  tient  lui-même  les  rênes 
d'une  main  aussi  ferme  que  sùrc.  Pour  le  bon- 
heur de  son  peuple,  il  les  tiendra  longtemps,  et 
cette  assurance  est  pour  ce  peuple  le  gage  le  plus 
grand  de  sécurité.  Si  nous  invoquons  cette  auto- 
rité sacrée,  certes,  ce  n'est  pas  pour  nous  sous- 
traire 80U8  son  égide  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  ses  mandataires. 

Nous  aimons  à  le  reconnaître  et  à  le  proclamer 
avec  l'orateur  qui  nous  a  précédé  à  cette  tribune. 
Le  nom  du  Roi  ne  doit  jamais  être  prononcé  aue 
pour  être  béni,  ne  peut  rien  pour  justifier  les 
mandataires  de  son  autorité,  tout  le  bien  est  à 
lui,  tout  le  mal  est  de  nous  ;  et  ce  mal,  si  je  puis 
ainsi  m'exprimer,  nous  sommes  toujours  prêts  à 
en  rendre  compte  et  à  lui  et  à  notre  pays. 

On  a  beaucoup  parié  des  partis,  beaucoup  trop 
peut-être,  et  comme  cela  devait  arriver,  on  en  a 
parlé  bien  diversement.  C'est  ainsi  que  pendant 

3ue  nous  demandons  la  restriction  de  la  liberté 
es  journaux  pour  imposer  silence  aux  partis  et 
les  forcer  à  se  taire,  un  honorable  membre  ré- 
clame cette  liberté  entière,  afin,  sans  doute,  que 
les  partis  qui  ne  se  croiront  pas  perdus,  dit-il, 
tant  qu'ils  pourront  se  faire  entendre,  conservent 
encore  quelque  espérance.  C'est  ainsi  que  M.  de 
Corbière  reproche  à  l'orateur,  qui  a  |)arlé  avant- 
hier  avec  tant  d'éloquence,  de  les  avoir  jugés  ti*op 
sévèrement  et  de  les  croire  irréconciliables.  Je 
ne  sais  si  Texpresaion  prête  rigoureusement  à 
celte  interprétation  forcée,  mais  je  sais  que  ce 
n'a  pas  été  et  que  ce  n'a  pu  être  la  pensée  de 
l'orateur.  11  n'j  a  d'irréconciliable  que  le  vice  et 
la  vertu,  le  cnme  e4  la  légitimité,  qui  ne  saurait 
transiger  avec  lui. 


Les  partis  pourront  s'en  affliger,  mais  ce  ne  sera 
pas  dans  cette  enceinte  que  cette  douleur  pourrait 
être  partagée.  Âh  I  ce  n  est  pas  sans  douleur,  ce 
n'est  pas  aussi  sans  un  juste  étonnement  que  nous 
avons  entendu  parler  de  relever  un  ^ant  qui 
n'aurait  pas  dd  être  jeté.  Comment  se  fait-il  que 
quelques  personnes  aient  pu  dire  que  dans  cette 
Chambre  il  y  a  des  partis? 

Non,  les  partis  ne  sont  pas  irréconciliables; 
réduits  à  l'inaction  et  à  l'impuissance ,  usés  et 
affaiblis,  ils  finiront  bientôt  par  s'éteindre,  et  ce 
qu*a  déjà  obtenu  la  Sagesse  du  Roi,  nous  présage 
assez  ce  que  nous  pouvons  en  attendre  encore. 
Que  si  quelques-uns  avaient  conservé  de  coupa- 
bles espérances,  que  vos  débats  pourraient  entre- 
tenir, nous  leur  répondrons,  et  l'avenir  leur 
apprendra  que  parmi  de  bons  et  loyaux  députés 
il  peut  y  avoir  une  opposition,  mais  il  n'y  a  pas 
de  partis  ;  que  nous  pouvons  différer  d'opinion, 
mais  non  de  sentiments.  L'opposition  amène  les 
divisions,  les  divisions  les  haines  ;  mais  devant 
l'intérêt  de  l'Etat  les  divisions  cessent,  les  haines 
s'apaisent,  et  au  jour  du  danger,  s'il  arrivait 
jamais,  nous  verrions  ces  hancs  (en  désignant  le 
côté  droit  et  le  côté  gauche)  se  rapprocher,  s'unir 
et  se  confondre,  et  donner  à  la  France  le  spec- 
tacle et  l'exemple  qu'elle-même,  n'en  doutons 
pas,  donnerait  au  monde,  d'une  unanimité  de 
sentiments  et  d'efforts,  de  sacrifices  pour  la  dé- 
fense de  ce  trône,  auquel  elle  ne  souffrira  jamais, 
pas  plus  que  vous,  pas  plus  que  nous,  qu'il  soit 

Sorte  la  moindre  atteinte.  (Un  mouvement  unanime 
'approbation  se  manifeste  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  ministre  descend  de  la  tribune. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  Savoye-Rollin,  inscrit  dans  l'ordre  de  la  pa- 
role, demande  à  être  entendu Beaucoup  de 

voix  s'élèvent  :  Ecoute»^  écoutez  ! 

M.  I«  Pré«M«nt«  J'observe  qu'il  est  dans  les 
usages  de  la  Chambre  d'accorder  la  parole  à  un 
des  membres  qui  combattent  les  projets  de  lois, 
après  que  les  ministres  du  Roi  ont  été  entendus. 

La  clôture  de  la  discussion  est  de  nouveau  de- 
mandée. Une  première  épreuve  est  douteuse... 
Une  seconde  offre  le  même  résultat. 

Beaucoup  de  voix  :  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue. 

M.  Savoye-Rollin  a  la  parole. 

M.  SAYO|re-Rolllii.  Messieurs,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  civilisation  de  l'Europe,  tous  les  gou- 
vernements qu'elle  renferme,  soit  mixtes,  soit 
absolus,  ne  peuvent  se  mouvoir  sans  rencontrer 
Topinion .  publique  sur  leurs  pas ,  ou  comme 
obstacle,  bu  comme  auxiliaire.  Les  plus  habiles 
sont  encore  ceux  qui  s'en  emparent,  en  l'attirant 
par  de  justes  concessions.  Ils  ont  compris  la  né- 
cessité de  la  suivre,  afin  de  la  diriger.  On  peut 
changer  les  inflexions  des  pentes  qu'elle  par- 
court :  mais  elle  résiste,  si  on  l'en  détourne. 

Et  j'entends  par  l'upinion  publique,  non  ces 
rumeurs  éphémères,  qui  retentissent  un  jour  et  se 
dissipent  le  lendemain  ;  mais  celle  qui,  se  diri- 
geant constamment  vers  l'utilité  générale,  indique 
au  gouvernement  le  même  but;  le  soutient,  s'il 
y  marche  ;  l'abandonne,  s'il  s'en  écarte. 

Cette  indépendance  de  l'opinion  est-elle  con- 
traire aux  intérêts  d'un  gouvernement  ?  Lui 
convient-il  de  chercher  à  l'affaiblir  ou  à  la  com- 
primer? Obtiendra-t-il  mieux  ses  faveurs  en  lui 
montrant  sa  défiance?  Bt  si,  dans  rappréhension 
de  ses  jugements  et  dans  l'impossibiiité  des' y 
soustraire,  il  contraint  tous  les  organes  qu'ordi- 
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nairemcnt  elle  emploie,  à  s'exprimer  dans  ud 
sens  qu'elle  désavoue,  qui  pourra  s'y  tromper? 
S1I  leur  permet,  par  intervalle,  d'être  fidèles  à  la 
vérité,  qui  ne  la  réfutera  pas  comme  un  men- 
songe ?  S'il  ne  pevft  enfin  les  asservir  sans  nous 
les  rendre  suspects,  quels  fruits  en  retirera-t-il  ? 
Et  l'opinion  qu'il  aura  ainsi  éconduite,  ne  pren- 
dra-t-elle  pas  d'autres  directions  pour  se  faire 
entendre  ?  Telles  sont  d'abord  les  questions  qui 
se  sont  offertes  à  mon  esprit,  en  considérant  le 
projet  de  loi,  qui  fait  des  journaux  Taveui^lc 
instrument  de  l'autorité  ;  et  je  me  suis  ensuite 
demandé  si  jamais  un  Etat  pouvait  arriver  à  ce 
terme,  où  il  fût  indispensable,  pour  le  sauver,  de 
lui  imposer  à  la  fois  le  régime  des  détentions  ar- 
bitraires et  l'interdiction  du  commerce  de  la 
pensée. 

Les  défenseurs  du  projet  do  loi  qui  vous  est 
soumis  paraissent,  sur  cette  dernière  question, 
ne  mettre  aucun  doute  à  son  affirmative  ;  mais 
ils  se  sont  surtout  appliqués  à  établir  que  les  lois 
suspensives  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse,  telles  qu'on  vous  les  a  pro- 
posées, n'ont  pas  la  généralité  que  leurs  adver- 
saires  supposent.  ^ 

A  l'égard  de  la  liberté  de  la  presse,  ils  sou- 
tiennent qu'elle  n'est  refusée  qu'aux  écrits  pério- 
diques; qu'elle  est  pleinement  conservée  à  tous 
les  autres  écrits;  c'est  ce  que  je  vais  (Particulière- 
ment examiner. 

Si  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  n'est 
que  partielle,  il  est  incontestable  que  la  servi- 
tude des  journaux  a  des  inconvénients  moindres; 
et  cet  argument  s*est  sans  cesse  reproduit  dans 
la  discussion.  La  liberté  et  la  publication  des 
écrits,  a*t-on  dit,  n'éprouveraient  qu'une  seule 
difficulté  ;  elle  dérivait  du  défaut  de  délai  assigné 
au  jugement  de  la  saisie  provisoire  d'un  livre  ; 
un  projet  de  loi  récent  vient  de  la  lever.  Les 
saisies  dés  ouvrages  ne  s'éterniseront  plus  de- 
vant les  tribunaux  ;  elles  seront  désormais  jugées 
dans  la  buitaine  de  leur  prononciation. 

Ce  projet  de  loi  est  bien  loin  d'accorder  tout  ce 
qu'il  semble  promettre. 

Si,  dans  la  huitaine  de  la  saisie  d'un  ouvrage, 
le  tribunal  de  première  instance  en  confirme  le 
maintien,  il  n'est  aucun  moyen  connu  de  le  dé- 
livrer de  la  poussière  du  greffe,  et  le  recours  à 
un  jugement  définitif  se  perd  dans  le  labyrinthe 
de  la  procédure.  Si,  dans  le  même  délai,  la  saisie 
est  déclarée  mal  intervenue,  le  procureur  du  Rot 
peut,  à  lui  seul,  changer  en  retards  intermina- 
bles cette  apparente  célérité.  11  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  son 
opposition  est  suspensive,  et  s  il  l'exerce,  l'éclair 
de  liberté,  qui  sort  du  projet  de  loi,  n'aura  lui 
qu'un  moment  sur  le  livre  captif.  Voilà  ce  qui 
résulte  du  chapitre  ix  du  litre  l"  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  et  notamment  de  l'article  133, 
que  te  projet  de  loi  n'a  point  infirmé. 

Sans  vouloir  agiter  laauestion,  qui  m'engagerait 
trop  loin,  si  la  liberté  (le  la  presse  est  i)0ssible, 
quand,  d'après  une  disposition  de  la  loi  au  21  oc- 
tobre 1814,  la  saisie  des  ouvrages  précède  le  ju- 
gement, je  me  borne  à  remarquer  que  cette  dis- 
|)Osition  ressuscite  par  le  fait  le  titre  abrogé  de 
la  même  loi,  qui  établissait  la  (*cnsure  préalable 
des  écrits.  L'ordonnance  du  21  juillet  181o  avait  pu 
l'abolir  sans  faire  de  sacrifice;  elle  n'était  même 
dans  cette  loi  qu'une  sorte  de  pléonasme,  qui  en 
affaiblissait  le  sens. 

C'est  sûrement  exercer  une  censure  pn»alable 
(car,  dans  ce  cas,  saisir  (>st  le  synonyme  de  cen- 
surer) que  de  pouvoir  d('*férer  tous  les  ouvrages  I 


aux  tribunaux  à  cause  de  leur  contenu  ;  censure 
bien  plus  formidable  que  celle  c^u'on  a  détruite  ; 
l'une  ne  jugeait  que  des  manuscrits;  l'autre  ruine 
les  auteurs  et  les  libraires,  en  séquestrant  les  im- 
primés. Répondra- t-on,  qu'à  la  différence  de  l'an- 
cienne censure,  elle  n'a  point  d'action  sur  les  écrits 
sans  reproche?  Gomme  s'il  en  existait  de  ce  genro 
con  tre  la  volonté  de  les  trouver  suspects  !  D'ail  leurs, 
l'autorité,  investie  du  droit  de  saisir,  a-t-elle  même 
besoin  de  chercher  des  prétextes  ?  L'imprimeur, 
dont  l'écrit  est  mis  en  prévention,  a-t-il  un  espoir 
raisonnable  d'être  jugé?  Une  loi  nouvelle,' 11  est 
vrai,  lui  facilite  l'entrée  du  tribunal  ;  mais,  quand 
il  y  parvient,  c'est  dans  la  chambre  du  conseil, 
hors  de  sa  présence  et  les  portes  fermées,  que 
l'on  délibère  si  l'ouvrage  déféré  serait  susceptiole 
de  commettre  un  délit.  Le  nombre  des  juges  est 
fixé  à  trois  au  moins  ;  l'unanimité  des  voix  est 
exigée  pour  annuler  la  saisie,  en  sorte  qu'une 
seule  la  confirme.  Supposons  néanmoins  que, 
franchissant  tous  ces  obstacles,  la  saisie  soit  cassée; 
elle  peut  revivre  tout  à  coup  par  l'opposition  du 
procureur  du  Roi. 

Gette  manière  de  procéder  n'est-elle  pas  un 
tissu  de  déceptions  ?  Et  si  l'on  veut,  puuque  je 
ne  l'examine  pas,  que  le  droit  de  saisir  un  livre 
avant  de  le  fiiire  juger  puisse  subsister  sans 
anéantir  la  liberté  de  la  presse,  ne  faudrait-il  pas 
alors  qu'une  instruction  franche  et  rapide  con- 
duisit sans  détour  à  un  jugement  définitif  le  pro- 
priétaire d'un  écrit  saisi,  et  que  surtout  elle  ne 
rendit  pas  illusoire  celui  qu'en  première  instance 
il  aurait  obtenu  dans  la  huitaine.  Mais  il  est  trop 
clair  que  le  remède  lui-même  ne  corrigerait  aucun 
dm  inconvénients  ;.que  présente  une  procédure 
aussi  partiale,  et  tant  qu'il  en  restera  des  vestiges, 
la  liberté  de  la  presse  sera  ignorée. 

Et  qu'on  ne  se  rejette  pas  sur  l'invraisemblance 
que  les  tribunaux  fassent  jamais  servir  les  obs- 
curités des  formes  judiciaires  à  l'ajournement  de 
leurs  décisions  1  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'ar- 
bitraire pénétrera  dans  le  cœur  des  juges,  il  s'agit 
de  savoir  s'il  s'est  glissé  dans  la  loi,  et  c'est  là 
seulement  qu'il  est  toujours  redoutable,  parce 
qu'on  peut  punir  un  juge  qui  prévariquc,  et  que 
1  on  ne  punit  point  une  loi. 

U  faut  faire  la  même  réponse  à  ceux  qui,  étant 
frappés  de  l'apparition  d'une  foule  de  brochures, 
en  concluent  que  la  presse  est  libre  ;  la  plupart 
d'entre  elles,  peut-être,  démontreraient  beaucoup 
mieux  son  esclavage.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fait, 
admis  dans  toute  sa  valeur,  ne  prouverait  que 
la  modération  du  gouvernement  et  de  ses  minis- 
tres; il  ne  changerait  point  la  question.  C'est  du 
caractère  de  la  législation,  et  non  du  caractère 
des  hommes  qui  gouvernent,  que  doit  sortir  la 
véritable  garantie  de  la  liberté  publique.  On  ne 
peut,  dans  aucun  sens  ni  dans  aucun  temps,  faire 
un  bon  usage  des  mauvaises  lois  ;  toutes  les  fois 
qu'elles  paraissent  avoir  produit  quelque  bien, 
examinez  la  chose  de  près,  et  vous  verrex  que  ce 
bien  n'est  dû  qu'à  la  résolution  qu'on  avait  prise 
de  ne  pas  les  suivre. 

Au  point  où  la  discussion  du  projet  de  loi  est 
arrivé,  je  me  suis  borné  à  vous  montrer  l'état  ao* 
tuel  de  notre  législation  sur  les  saisies  provisoires 
dès  écrits,  et  je  pense  qu'on  peut  en  inférer  que 
la  liberté  de  la  presse  est  semblable  à  la  lib^lé 
des  journaux. 

Il  suit  de  là  que  la  servitude  des  feuilles  pé- 
riodiques sera  très-mal  contrebalancée  par  les 
écrits  qui  pourront  obtenir  la  permission  de  cir* 
culer,  ou  qui  échapperont  à  la  vigilance  des 
agents,  chargés  de  les  poursuivre. 
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11  Buit  (le  là  que  tous  les  organes  de  Topinion 
publique  seront  réduits  au  silence,  ou  ce  qui  est 
In  même  cbose  allant  aux  effets,  que  Ton  no 
croira  pas  à  leur  langage. 

Et  cependant,  le  gouvernement  représentatif 
n*est,  en  d'autres  termes,  que  le  gouvenement  de 
l'opinion.  On  ne  le  conçoit  plus  s'il  en  est  si^iparé. 

Dans  le  sentiment  même  de  ceux  qui  veulent 
momentanément  nous  priver  du  commerce  libre 
des  journaux,  était-il  donc  impossible  de  donner 
des  sûretés  légales  qui  n'auraient  point  affaibli 
le  pouvoir  que  Ton  s'attribue,  et  qui,  pourtant, 
leur  auraient  laissé  quelque  indépendance?  On 
a  parlé  avant  moi  à  cette  tribune  du  danger  que 
leur  asservissement  ne  les  montre  tous  ofncieis  ; 
ne  la  préviendrait-on  pas,  en  changeant  les  cen- 
seurs contre  des  rédacteurs  responsables,  aue  les 
actionnaires  des  journaux  choisiraient?  Mais 
courbés  sous  le  joug  de  rautorité.ils  reprendraient 
une  voix  plus  impartiale.  Elle  serait  écoutée  du 
public;  nous  Técouterions  à  notre  tour;  et  les 
journaux  seraient,  peut-être,  encore  utiles. 

Mais  n'oublions  point,  Messieurs,  que  ce  sont 
là  de  tristes  palliatifs  condamnés  par  notre  cons- 
titution même. 

Je  termine  en  faisant  un  vœu  que  je  crois  être 
celui  de  la  France  entière,  liberté  de  la  presse» 
répression  de  ses  abus,  jugement  par  jury. 

Je  vote  le  rejet  de  la  foi  proposée. 

La  discussion  est  fermée  à  Tunanimité. 
H.  le  Rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Mavei.  Le  Rapporteur  de  votre  commission 
aurait  à  remplir  un  bien  pénible  devoir,  si^  en 
vous  présentant  le  résumé  des  débats  qui  vien- 
nent de  unir,  il  était  obligé  de  suivre,  dans  leurs 
écarts  comme  dans  leurs  raisonnements,  les  ora- 
teurs qui  Pont  précédé  ;  s'il  devait  analyser  toutes 
leurs  théories,  relever  toutes  leurs  accusations, 
répondre  enQn  à  des  récriminations  sans  motifs 
et  à  des  paroles  amères,  qui  ont  profondément 
amigé  la  ilhambre.  Nous  ne  rappellerions  pas  nous 
mêmes  des  choses  que  nous  avons  gémi  d'enten- 
dre, si  elles  n'étaient  pour  nous  une  preuve 
nouvelle  de  la  nécessité  d'adopter  la  loi  sur  les 
journaux,  que  le  gouvernement  nous  propose. 
Que  n'avons-nous  lias  en  effet  à  redouter  de  la 
liberté  réclamée  pour  les  journalistes  qui,  n'ayant 
aucun  caractère  public,  se  laisseront  plus  facile- 
ment égarer  parleur  intérêt  ou  par  l'amour-propre, 
lorsque  nous  voyons  des  hommes  graves,  associés 
aux  fonctions  de  la  législature,  Tranchir,  sous 
prétexte  de  la  liberté  de  nos  opinions,  les  bornes 
des  convenances,  et  prendre  leurs  ressentiments, 
ou  leur  colère  pour  lesnobles  élans  d'un  zèle  pur 
et  généreux.  Craignons  la  contagion  de  l'exemple 
que  nous  venons  de  donner  à  la  France,  et  hàtons- 
nous,  s*il  est  possible,  d'empêcher  qu'il  n'ait  de 
plus  hardis  imitateurs. 

Nous  ne  ferons  pas  remarquer.  Messieurs,  que 
plusieurs  des  antagonistes  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons  ont  attribué  à  votre  commission 
et  à  son  rapporteur  un  langage  et  des  motifs  qui 
leur  sont  étrangers.  Quelques-unes  de  ces  mé- 
prises que  nous  savons  être  involontaires  ont  été 
corrigées  par  leurs  auteurs.  Notre  rapport  im- 

{)rimé  avant  les  discu8sions,nous  défendra  cx>ntre 
es  autres,  et  nous  croyons  devoir  nous  abstenir 
de  toute  plainte  personnelle. 

(Après  ce(  exposé,  M.  Ravez  entre  dans  le  dé- 
veloppement très-éteodu  de  tous  les  motifs  énon- 
cés au  rapport,  et  réfute  successivement  toutes 
les  objections  faites  contre  le  projet,  soit  en  pré- 
sentant des  raisonnements  déjà  employés  sous 


des  formes  nouvelles,  soit  en  trouvant  lui-même 
des  arguments  nouveaux.) 

M.  le  Pi^i4eBl  résume  en  peu  de  mots  la 
discussion.  11  rappelle  que  deux  propositions  ont 
été  faites  :  celle  de  M.  Barthe  de  la  Bastide  ne 
pourrait  être  mise  aux  voix  que  dans  le  cas  du 
rejet  du  projet,  puisqu'elle  ne  pourrait  avoir  son 
effet  que  dans  le  cas  où  la  liberté  serait  donnée 
aux  journaux.  Ainsi  cet  amendement  n'est  pas 
de  nature  à  être  mis  aux  voix,  et  ne  peut  même 
être  à  la  rigueur  considéré  comme  tel. 

Les  propositions  de  M.  de  Sainte-Aldegonde  ne 
peuvent  pas  être  considérées  davantage  comme 
des  amendements.  Si  la  Chambre  s'en  occupait, 
elle  ne  pourrait  les  considérer  que  comme  des 
articles  additionnels  au  projet.  Ainsi  le  projet 
présenté  par  les  ministres  doit  d'abord  être  mis 
aux  voix.  Toutefois,  si  quelques  membres  deman- 
dent la  parole  sur  rarticle  i'\  M.  le  Prési- 
dent annonce  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de 
laisser  rentrer  dans  la  discussion,  et  qu'on  doit 
se  borner  à  présenter  des  changements  de  ré- 
daction. 
M.  le  Président  4it  le  texte  du  projet  de  loi. 
11  donne  ensuite  lecture  de  l'article  1«%  ainsi 
conçu  : 

Art.  1"'.  «  Les  journaux  et  écrits  périodiques 
ne  pourront  paraître  qu'avec  l'autorisation  du 
Roi.  » 

MM.  Gornet-d'Incourt  et  Salberry  demandent 
la  parole. 

M.  le  Président.   M.  Gornet-d'Incourt  a  la 
parole  sur  l'article  ;  mais  je  ne  puis  la  lui  accor- 
der sur  le  fond  ;  je  Tengs^e  à  déclarer  s'il  veut 
se  borner  à  parler  sur  la  rédaction. 
M.  IJornet-d'lBeoiirl.  C'est  pour  proposer 

une  rédaction  nouvelle Messieurs,  l'article 

unique  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  est  présenté 
comme  une  heureuse  transition  pour  parvenir  à 
la  liberté.  Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  juste 
en  apparence  que  cet  article  7 

c  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pour- 
c  ront  paraître  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
c  Roi.  • 

Je  suis  peu  surpris  que  la  Chambre  de  1814  se 
soit  décida  à  adopter  cet  article,  dont  elle  ne 

pouvait  pas  prévoir  les  conséquences (Des 

murmures  s'élèvent.  Plusieurs  voix  :  C'est  le  fond 
de  la  question.) 

Mais  aujourd'hui  que  nous  les  connaissons , 
qu'elles  sont  avouées  par  le  ministre,  par  le  Rap- 
porteur, par  tous  les  défenseurs  du  projet  de  loi, 
nous  savons  que  le  droit  d'autoriser  entraine 
celui  de  suspendre,  de  supprimer  sans  aucune 
forme  de  procès  ;  que  l'approbation  du  censeur 
ne  met  pas  le  journaliste  à  l'abri  de  la  suspension 
ou  de  la  suppression,  et  que  d'après  cet  article 
le  gouvernement  aurait  le  droit  de  suspendre  un 
beau  matin  tous  les  journaux...  (De  nouveaux 
murmures  interrompent.) 

H.  Corael-dlneeiirl.  Il  faut  bien  que  je  mo- 
tive le  changement  de  rédaction  que  je  pro- 
pose  (Une  foule  de  voix  :  Proposez  votre 

rédaction...) 

M.  €3orBet-4'lBeoiirl.  Eh  bien  I  Messieurs, 
soyons  de  bonne  foi,  suivons  le  conseil  d'un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Royer-Collard  :  ne 
cherchons  pas  à  déguiser  vainement  l'arbitraire 
sous  une  parure  l^^sue.  —  Je  propose  la  rédaction 
suivante  : 
tt  La  liberté  de  la  presse  est  suspendue  en  ce 

aui  concerne  les  journaux.  Le  gouvernement  en 
isposera  comme  il  le  jugera  convenable...  »  (Des 
éclats  de  rire  se  font  entendre  de  toutes  parts 


fClMmbre  dei  D«piiU!i.|        SECONDE  USTAtlRATION.         (»  ju 


T  1811.) 


M.  GomeM'Inconrt  descend  de  la  tribune  bu 
milieu  de  ce  mouvement.) 

M.  le  PrésMeBl.  L'amendement  eet-il  ap- 
puyé?... 

One  voix  :  On  ne  peut  consulter  U  Chambre  Kar 
une  ironie... 

H.  d«  Wlllèle.  Aux  voix  l'arlicle,  H.  le  prési- 
dent. .  La  majorité  prononcera... 

M.  le  PrésMeal  met  l'article  I**  aux  vois. 

U  est  R(io[>të  à  une  trés-forle  majorité. 

M  le  PrésidcHl  métaux  voix  ^article  2,  ainsi 
conçu  -. 

Art.  2.  •  La  présente  loi  cessera  de  plein  droit 
■  d'avoir  son  erfet  au  1"  janvier  1818.  « 

L'article  est  adopté  à  la  même  majorité.  —A 
la  conlre-énreuve,  la  minorité  reste  en  place. 
M.  de  Castelbajac se  lève  en  riant  contre  l'article. 
(Les  éclnlB  de  rire  recommencent.) 

H.  I«  PréfiUcHl  rappelle  à  l'ordre  et  au  si- 
lence. Les  amendemcnls  de  N.  de  Sainte-Aide- 
gonde,  dil-il,  sont-ils  appuyés  ? 

Une  foule  de  voitr;  Non,  non... 

M.  4k  SalHle-Aldegonde.Jc  demande  la  pa- 
role pour  motiver  ces  amendements... 

Il  Uc^ccnd  de  sa  place,  et  se  dispose  6  monter 
à  la  tribune  M.  de  Villéle  et  plusieurs  autres 
membres  lui  font  observer  que  les  amendements 
ne  sont  pas  appuyés.  Il  renonce  à  la  parole. 

La  Chambre  procède  au  »><Tutin  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi.  Bn  voici  le  résultat  : 

Il  y  uvait  217  votants.  Majorité  nécessaire,  109 
votes. 

Il  y  a  eu  128  boules  blanches  et  89  boules 
noires. 

U.  le  Préildcaf  proclame  l'adoption  du  pro- 
et  de  loi. 
La  séance  est  ajournée  à  demain. 


Nota.  Nom  Iniironi  ici  divers  diMonri  rsUlih  au 
protd  eonttmani  lu  journaux  tl  (crili  utriodiquti. 
—  Cei  opiiiiont  n'onl  pu  Hé  prononrée)  &  U  tribune, 
uibU  allai  mil  élé  imûrimées  et  ditlribaâes  ;  sUi-i  font 
pftTlie  d?i  ilucumeiils  de  in  uuajon  de  1816  et  Boni  in«a- 
(loan^ea  dans  1a  Uble  des  proces-verlMQX. 

H.  Bêla  (t).  Un  des  plus  sOrs  moyens  d'ar- 
river i  la  servitu<te  est  d'exafférer  les  théories  de 
la  liberté  et  de  les  tKiusser  à  outrance.  11  est  aisé 
de  r^vcilltr  dans  les  cœurs  ce  xentiment  inné 
d'indt'pendance,  qui  Tait  supporter  impatiemment 
toute  contrainte;  rien  n'isl  plus  Tacile  que  de 
rendre  oïliirux  les  dépositaires  do  l'autoriié.  Des 
déclamai iitns  Inspirées  par  l'envie,  l'inlérél  ou  la 
tiainc,  sont  évidemment  accueillies  par  l'igno- 
rance toujours  di'tlunte ,  par  l'ambition  aux 
apuctH  di-s  chances  d't'lé"8tlon.  et  par  cette  tourbe 
ciiricuiie  de  changements,  qui  abonde  dans  tous 
les  BiHts. 

Bn  France,  en  1817,  devrait-il  ^e  trouver  des 
hommes  assui  irrr'néchis  pour  tenter  d'éblouir  le 
peuple  par  les  funestes  prestlees  de  la  liberté 
absolue?  Dans  un  pays,  dont  les  malheurs  ont 
commencé  par  l'avilissement  it  la  destruction 
des  pouvoirs,  on  ne  craint  pas  de  les  livrer  de 
nouveau  au  mépris,  aux  soupçons,  à  animadver- 
sionl  lisi-ce  Bin^ii  que  noua  espérons  répondre 


à  l'attente  de  la  France,  qoi  veut  la  monarchie 
et  le  repos,  la  légitimité  et  la  liberté  selon  la 
Charte  T 

Cette  faculté  de  communiquer  sa  pensée,  que 
tout  homme  lient  de  la  nature,  est  devenue  od 
droit  dans  notre  patrie,  parce  qu'il  est  reconnu 

Ear  la  loi  fondamentale;  il  est  assuré  par  la 
harte,  dont  il  garantit  à  son  tour  la  durée  et 
l'observation.  Ce  droilegtd'uoe  telle  importance 
que,  quand  toutes  nos  autres  libertés  seraient 
anéanties,  seul  il  suflirail  pour  les  reconquérir 
toutes,  s'il  avait  pu  leur  survivre.  U  ne  périra 

Eas  dans  nos  mains  ce  droit  précieux  et  lulelaire. 
ous  ne  serons  pas  même  réduits  k  le  défendre. 
Bhl  contre  qui.  Messieurs?  Serait-co  contre  le 
législateur  qui  l'a  concédé  lui-même?  contre  le 
monarque  généreux  qui  a  nu  permettre  à  toutes 
les  pensées  de  se  montrera  nu?  Pourquoi  pros- 
crirait-il la  vérité,  qui  ne  s'approche  du  trâne 
que  pour  y  porter  des  témoittnafes  d'amour  et  de 
reconnaissance?  Si  la  liberté  delà  presse,  comme 
la  conscience,  fait  le  supplice  des  usurpateurs  et 
des  tyrans,  elle  fait  la  sécurité  et  la  consolation 
des  bons  princes.  Serait-ce  donc  contre  les  minis- 
tres que  nous  aurions  à  combattre  pour  conserver 
ce  privilège?  Les  ministres  d'un  Roi  juste,  qui 
dirige  lui-même  son  gouvernement,  ne  connais- 
sent et  ne  suivent  que  ses  intentions.  Eclairés  sur 
les  intérêts  du  monarque,  Français  comme  nous, 
soutiens  courageux  de  la  constitution,  à  qui  ils 
doivent  donner  la  vie  et  non  la  mort,  ils  ne  a'eo- 
gageront  jamais  dans  les  roules  honteuses  et  peu 
sûres  de  la  tyrannie.  S'il  arrivait  qu'un  aveugle- 
ment. Impossible  à  prévoir,  les  y  pou ssftt  jamais, 
on  verrait  bientût  se  changer  en  une  éclatante 
opQOsition  celte  prétendue  complaisance  qu'on 
nous  a  reprochée,  tantôt  avec  ironie,  tantflt  avec 
aigreur.  Un  verrait  si  la  responsabilité,  consacrée 
par  la  Charte,  n'est  en  effet  qu'un  vain  mot. 

Hais  aussi  longtemps  quils  continueront  de 
marcher  dans  le  cnemio  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur, ils  doivent  compter  sur  notre  concours  à 
toutes  les  mesures,  exigées  pour  le  service  du  Roi 
et  pour  le  bien  de  la  nation-  Voilà  notre  traité: 
on  en  peut  recueillir  les  conditions.  U  s'est  opéré 
sans  communication  verbale,  par  similitode  de 
vues  et  de  dévouement  au  Roi  et  à  la  France.  11 
n'est  personne  qui  ne  fût  bien  Tenu  k  y  prendre 
part  aux  mêmes  titres. 

Dans  le  projet  soumis  aujourd'hui  â  votre  déli- 
bération, on  vous  demande  d'assujettir,  pendant 
le  cours  de  cette  année,  les  journauii  et  lea  écrits 
'  '    ■■       "  ■  ■'"■  "'       do  ne  paraître  qu'avec 


tiié    intéré  an 


périodiques  à  l'obi  i  lotion  d 
l'autorisation  royale. 


Cette  condition  eiit-elle  si  rigooreuseT  A  quels 
hommes  pourra-t-elle  déplaire?  Ce  ne  sera  fOi 
aux  servtti'urslldÈleB,qui  n'écrivent  que  pour  faire 
aimer  le  Hoi  et  son  pouvernement  ?  Ce  ne  sera 
pa.s  aux  amis  de  la  patrie,  qui  cherchent  6  réunir 
tous  les  Français  par  une  douce  fusion  d'opinions 
et  de  xenltmcnts.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  aiu 
hommes  paisibles  qui  écrivent  sur  les  lettres,  les 
!cience:>  H  les  arts.  Ceux-là  ne  sont  pas  seule- 
ment assurés  de  l'autorisation  du  Roi,  ils  peuvent 
compter  sur  »».  bienveillance  et  ses  encourage- 
ments. Bhl  Messieurs,  que  nous  importent  les 
cris  des  autres?  (Jue  rêclsmenl-ils?  8i  c'est  une 
sage  liberté,  la  seule  que  nous  voulions  aujour- 
d'Iiui,  l'œil  d'un  gouvernement  protecteur  de 
toutes  les  libertés  ne  doit  pas  les  effrayer.  Mais 
ces  efforts,  si  pressants  de  su  soustraire  â  la  sur- 
veillance de  l'autorité,  laissent  au  moins  des  doutes 
sur  leurs  intentions.  Lee  Addisson,  les  Steele, 
les   Mallet  Dupan,  les  Durosoy,   les  Hoyoo  ne 
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craignaieai  pas  lea  ref^a  du  pouToir  lésUime. 

Loin  que  l'autoriEulion  royalti,  &  laquellu  on 
nous  propose  du  soumellre  lus  journaux,  doivu 
ôtre  considérée  commu  destructive  de  la  liU'rtô 
d'imprimer,  elle  constate  au  contraire  la  perma- 
nence du  ce  droit;  elle  en  Hxe  les  limites; elle  en 
ri'gle  les  conditions.  Le  gouveraorncol,  qui  vous 
duinanile  une  mesure  législative  pour  prévenir 
les  abus  que  les  journaux  pourraient  faire  de  la 
pnsiie,  reconnaît  jiar  là  l'existence  de  ce  druit.  H 
déclare  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  lui  pres- 
crire des  restrictions,  puisquil  s'adretwe  à  vous 
pour  les  obtL'Dir.  Bu  proposant  une  mesure  tem- 
norairi',  il  avoue  la  nécessité  de  déroger  it  la 
législation  habituelle.  11  convient,  que  la  loi, 
exigée  par  les  conjonclures,  ne  doit  pas  prendru 
place  entre  les  loij  permanentes,  qu'il  uoua  déc- 
line dans  les  temps  ordinaires.  Que  faut-il  de  plus 
pour  rassurer  sur  les  intentions  généreuses  du 
gouvernemenlT 

Que  les  partisans  les  plus  ombrageux  de  ta 
liberté  de  la  presse  veuillent  bien  observer  que  ce 
n'est  pas  le  ^ouvernemealqui,  de  son  plein  pou- 
voir, assujetiirait  les  reuilles  pi^riodiques  ù  t'au- 
lorisation  royale.  Elle  serait  ordonnée  par  la  loute- 
puiasance  sociale.  U'est  celte  volonté  supérieure, 
parce  qu'elle  les  comprend  toutes,  qui  dfitermine 
les  droits,  qui  les  spécifie,  qui  les  limite,  lille 
commande,  quind  elle  le  croît  nécessaire,  le  sa- 
crillce  d'une  portion  de  la  liberté,  pour  assuror  la 
conservation  du  reste.  C'est  la  condition,  sous 
laquelle  toute  société  se  forme,  existe  et  se  per- 
iiétue.  La  mesure  de  ce  sacrilice  ne  s'arrête  que 
là  où  cesse  le  besoin.  L'exigence  du  danuer  peut 
aller  si  loin  qu'il  [aille  établir,  dans  un  Etat  libre, 
plus  de  restrictions,   de  gènes,  de  contraintes 

Îu'il  n'en  existerait  sous  la  verge  du  despoliBmt^ 
outefois,  la  liberté  n'en  eit  pas  compromise, 
parcequ'elle  consiste  dans  la  soumission  exclusive 
aux  lois  et  dans  l'indépendance  de  volontés  par- 
lieu  lié  ree. 

Quelle  que  soit  donc  Is  restriction  que  voui 
juRen's utile,  quelle  que  soit  l'élL-ndue  ilu  sacri- 
lice que  vous  prescrirez  à  l'intérêt  privé  en  faveur 
de  la  société,  la  liberté  n'en  t^era  point  blessée, 
parce  qu'on  n'obéira  qu'à  la  loi  et  qu'on  n'aura 
pas  à  flùrhir  suus  une  volonté  étrangère  et  capri- 
cieuse. Il  n'y  a  plus  d'arbitraire,  des  que  la  loi 
prononce.  J'ai  entendu  des  cris  da  liberté,  quand 
tous  nos  droits  politiques,  civils  et  naturels, 
étaicat  su-^jundua  et  même  anéantis.  Heureuse 
roa  patrie!  puisqu'une  légi're  restriction  d'un 
droit,  qui  ne  peut  ét^ue^ercé  que  par  un  trés- 
petil  nombre  de  citoyens,  excite  de  si  vives  ré- 
clamations I  On  j  jouit  dotic  de  tous  les  autres 
droits  dans  toute  leur  plénitude. 

Dans  I»  Charte,  la  concession  de  la  liberté  de 
lu  presse  est  soumise  i.  l'ol^ervation  de  la  loi,  qui 
doit  arrêter  les  abus  de  i-etin  liberté.  Tant  que  la 
loi^qui doit  ngler  l'usage  légal  de  ce  droit  consti' 
tulionnel  n'est  pas  portée,  ce  droit  estcbimértquc; 
il  e!4t  pour  nous  comme  s'il  n'existnit  pas,  puis- 
qu'il ne  peut  être  exercé.  Reconnaissons  la 
loyauti-  dugouvememenl.  Il  manifi'Ble  riairement 
1  intention  de  nous  faire  jouir  de  ce  droit,  puis- 
qu'il llxc  les  conditions  desquelles  la  Charte  fait 
dépendre  son  usage,  et  en  conditions  ne  sont  pus 
fuites  pour  alarmer  les  amis  du  la  liberté. 

La  censure  est  abolie.  Tous  ouTnige^,  toutes 
brochures,  peuvi'iil  fire  imprimés  et  paraître 
librement  sans  examen  et  sans  permission.  Ceux- 
là  seulement  seront  sujets  A  une  saisie  suspen- 
sive, qui  auront  été  di'noncés  aux  tribunaux.  Il 
eil  vnique  la  nècMsiti  d'assurer  la  trtnqoilliti 


publique  el  le  repos  des  particuliers  a  commandé 
de  plus  rigoureuses  précuuiions  à  l'égnrd  des 
journaux  et  des  écrits  périodiques.  On  a  dû  mettre 
une  grande  dirféreiice  entre  les  ouvrages  qui 
sont  parliculi<  renient  destinés  à  lu  classe  instruite, 
et  ces  feuilles  politiques,  qui  volent  ctiaque  jour 
de  la  capitale  aux  extréiuitêg  du  royaume,  qui 
pénètrent  jusque  dans  la  demeure,  du  cultivateur 
et  de  l'artisan,  si  fuciles  k  tromper  et  quelquefois 
si  promihlsà  passer  do  l'erreur  aux  excès.  liVst  ce 
genre  d  impressions,  dont  lus  effets  dangereux 
peuvent  devancer  touie  répression,  la  rendre 
tardive  et  inefficace,  qu'on  vous  pro|iose  d'assu- 
jettir il  l'autorisation  royale,  pour  tenir  lieu  des 
luis  répressives  qui  nous  manquent  et  que  nous 
ne  pouvons faireaujourd'bui. 

Encore  agités  des  secousses  d'un  volcan,  qui  a 
été  ouvert  pendant  un  quart  de  siècle,  quelle 
main  serait  assez  hardie,  assez  forme  pour  tracer 
nettement  celte  ligne  inflexible  qui  metiraild'un 
cAté  ce  qui  est  Indifférent,  ce  qui  est  permis;  de 
l'autre,  ce  qui  est  condamnable,  ce  qui  est  cri- 
minel? Une  telle  loi  pénale,  improvisée  à  la  lin 
de  la  tempête  et  destinée  à  en  comprimer  les 
dernières  agitations,  serait  d'une  rigueur  exces- 
sive, si  elle  était  cjilculée  sur  les  dangers  présents; 
elle  serait  insuffisante,  si  elle  était  appropriée 
aux  besoins  du  train  commun  de  la  société.  C'est 
pour  éviter  d'introduire  dans  Is  législation  per- 
manente une  loi  de  circonstance,  malheur  sur 
lequel  ces  derniers  temps  nous  ont  trop  éclairés, 

3u  on  nous  propose  de  soumettre,  pendant  la 
urée  de  1817,  les  entrepruiieurs  de  journaux  i 
obtenir  l'autorisation  du  Hoi  pour  garantie  contre 
tes  abus  qu'ils  pourraient  faire  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Cette  restriction,  établie  selon  des  formes  légales 
ne  peut  pas  être  regardée  comine  sévère,  quand 
on  la  considère  relativement  aux  personnes  aux- 
quelles elle  s'applique.  Les  éditeurs  des  journaux 
et  des  écrits  périodiques  se  soumettent  par  leurs 
entreprises  littéraires,  comme  certains  marchands, 
à  des  formalités  qui  ne  sont  pas  du  droit  commun. 
Ni  les  uns,  ni  les  autres  n'ont  à  se  plaindre  des 
conditions  qui  leur  sont  prescrites,  puisqu'ils  les 
ont  connues  d'avance,  qu'ils  les  ont  acceptées  en 
toute  liberté,  et  qu'ils  restent  toujours  maîtres  de 
s'y  soustraire  en  rentrant  dans  la  situation  com- 
mane. 

Je  ne  déciderai  pas  si  l'article  8  de  la  Charte 
doit  s'appliquer  sacs  aucune  réserve  aux  auteurs 
des  journaux  et  des  ouvrages  périodiques;  si  ua 
droit,  accordé  à  tous  les  Français,  pour  la  garan- 
tie du  leurs  droits  civils  et  politiques,  conserve 
le  même  caractère  et  mérite  un  égal  respect  chex 
ceux  qui  s'en  font  un  instrument  de  fortune,  un 
moyen  de  spéculation-,  mais  si  enfin  un  simple 
citoyen,  parce  qu'il  se  sent  quelque  talent  pour 
écrire,  peut  se  constituer  d'oftico  le  réparateur 
des  torts  publics  et  privés,  présents  et  future,  le 
surveillant  de  l'administration,  le  censeur  du 
gouvernement,  je  doute  fort  que,  dans  ces  an- 
ciennes républiques,  vers  lesquelles  nos  éludes 
nous  ramènent  san^  cesse,  on  eût  souffert  qu'il 
s'établit,  sans  1  Intervention  de  la  commune  vo- 
lonté et  par  le  seul  fait  d'une  volonté  particulière 
dirigée  dans  des  vues  mercuniiles,  une  nuitiis- 
ti-aiùre  sponlanée,  rivale  et  menii^ante  des  ma- 
gistratures instituées.  Cependant,  on  s'v  ronnais- 
eait  en  liberté,  et  les  mi-mbies  de  la  cité,  plus 
puissanis  que  daos  nos  cunstituiions  modernes, 
n'éljient  pas  disjiosés  à  faire  de  sacrilices  au 
pouvoir.  On  aurait  cru  que  le  jeu  d'une  machine 
organisée  pour  se  mouvoir  dans  un  sens  déler- 
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mint*,  avec  une  somme  de  mouvements  calculés, 
ne  marcherait  ni  mieux,  ni  plus  longtemps  avec 
rintervention  d'une  force  étrangère  à  sa  compo- 
sition et  manœuvrée  par  la  main'  destructive  des 
passions. 

Alors,  on  respectait  le  gouvernement  comme  la 
puissance  tutélaire  de  la  société.  Aujourd'hui,  on 
le  traite  souvent  en  puissance  hostile.  On  veut  se 
réserver  le  droit  d'attaquer  les  gouvernements, 
et  le  privilège  de  les  accuser  d'arbitraire,  quand 
ils  se  défendent  :  c'est  bien  ainsi  qu'on  commence 
les  révolutions  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
moyen  de  les  finir. 

Lies  gouvernements  ne  doivent  pas  faire  servir 
à  attaquer  les  particuliers  les  forces  qui  ne  leur 
sont  confiées  que  pour  la  défense  de  la  société 
et  le  maintien  de  l'ordre  public;  réciproquement, 
les  particuliers  ne  doivent  pas  attaquer  les  gou- 
vernants, hors  le  cas  d'une  défense  nécessaire. 
Je  ne  suppose  pas  que  le  monarque  et  les  princes 
de  son  sang  puissent  cesser  d'être  environnés  de 
respect  ;  mais  ceux  que  le  Roi  revêt  d'autorité  ne 
sont  pas  non  plus  de  simples  citoyens  ;  ils  repré- 
sentent le  pouvoir;  ils  ne  doivent  pas  être  sans 
cesse  provoqués  par  de  grossières  calomnies, 
poursuivis  de  dénonciations  scandaleuses,  il  faut 
empêcher  qu'ils  ne  soient  attaqués,  afin  qu'ils  ne 
soient  pas  forcés  à  se  défendre.  Laissera-t-on  les 
fonctionnaires  et  même  les  plus  obscurs  citoyens 
sans  défense,  à  la  merci  d'hommes  toujours  ar- 
més, toujours  maîtres  de  la  lice  qui  s  ouvre  et 
se  ferme  à  leur  caprice,  toujours  prêts  à  lancer 
les  traits  acérés  qu^on  leur  fournit  d^  toutes  parts  T 
La  société  ne  serait  bientôt  qu'une  mêlée  de 
combattants.  Le  moyen  d'assurer  le  repos  public 
est  de  ne  confier  les  armes  qu'à  bonnes  mains. 
L'espèce  de  celles-ci  ne  change  rien  à  la  ques- 
tion ;  dès  qu'elles  peuvent  blesser,  elles  doivent 
rester  sous  l'inspection  de  la  puissance  chargée 
de  la  commune  protection  :  la  loi  proposée  n'a 
pas  d'autre  but. 

«  Depuis  trente  ans,  les  journaux  ont  acquis 
parmi  nous  une  grande  influence,  ■  a  dit  le  minis- 
tre du  Roi.  Cette  réflexion,  ou  plutôt  ce  fait,  qui 
n'a  reçu  que  trop  de  preuves,  décide  de  quel  côté 
cette  puissance  doit  agir.  Nous  reconnaissons  la 
force  do  ce  terrible  levier,  et  nous  serions  assez 
imprudents  pour  le  laisser  dans  les  mains  des 
ambitieux,  des  mécontents  ou  des  factieux  !  Nous 
con.<en lirions  à  les  voirs'en  servir  contre  Tédifice 
social,  encore  ébranlé  et  frémissant,  de  secousses 
récentes  I  On  prétend  nous  rassurer  en  nous  di* 
sant  que,  si  nos  ennemis  se  servent  contre  nous 
de  cette  arme  dangereuse,  nos  amis  s'en  serviront 
|)our  nous  défendre  :  c'est  nous  proposer  d'en- 
gager la  société  dans  un  combat  perpétuel. 

Sommes-nous  si  loin  de  ces  époques  désas- 
treuses signalées  par  les  crimes  de  la  presse? 
Avons-nous  perdu  le  souvenir  de  l'horrible  licence 
des  journaux  et  de  ses  effets  à  jamais  déplora- 
bles? Alors  chaque  feuille  était  un  libelle  incen- 
diaire. Qu'on  se  raprielle  ces  temps  d'horreur»  oii 
les  rues  de  la  capitale  retentissaient  sans  relâche 
de  provocations  au  pillage,  d'appels  à  l'insurrec- 
tion, de  dénonciations  et  de  proscriptions  des 
ministres,  des  généraux,  des  représentants;  qu'on 
se  rappelle  l'empressement  des  furies  qui  col  per- 
laient CCS  feuilles  de  deuil  et  d'effroi,  leurs  cris 
funéraires,  leur  joie  barbare  en  proclamant  les 
noms  des  victimes,  et  qu'on  réclame  ensuite,  si 
on  le  peut,  la  liberté  absolue  des  feuilles  périodi- 
ques! 

Que  sont,  à  côté  de  ces  faits,  les  prétendus 
avantages  qu'on  espère  de  la  liberté  des  journaux 


politiques?  Ils  signaleront,  nous  dit-on,  les  abus 
d'autorité;  ils  censureront  la  conduite  des  agents 
du  pouvoir;  ils  éclaireront  le  gouvernement  sur 
ses  fautes,  sur  ^  véritable  situation*  ils  lui  fe- 
ront connaître  l'opinion  publique,  les  voeux  et 
les  besoins  du  peuple. 

De  quel  droit  les  entrepreneurs  des  journaux  et 
leurs  écrivains  gagés  s'immisceraient-ils  dans  le 
gouvernement  et  Padministration?  De  qui  tien- 
nent-ils cette  mission  si  importante  ?  Qui  les  a 
chargés  de  citer  devant  la  France  les  gouvernants 
et  les  fonctionnaires  ?  C'est  à  vous,  Messieurs, 
qu'il  appartient,  non  pas  comme  un  droit,  mais 
comme  un  devoir,  de  provoquer  la  punition  des 
excès  de  pouvoir,  soit  par  supplique  au  Roi, 
soit  par  accusation  devant  la  Chambre  des  pairs, 
soit  par  renvoi  aux  ministres,  selon  la  qualité 
des  prévenus.  Votre  tribune  est  ouverte  à  toutes 
les  réclamations,  et,  comme  on  l'a  dit,  elle  n'est 
pas  muette.  Votre  mandat  est  de  faire  parvenir 
jusqu'au  trône  les  plaintes  et  les  vœux  de  la  na- 
tion. Pour  remplir  les  devoirs,  qui  vous  sont  im- 
posés, vous  n'avez  besoin  ni  d'être  appuyés,  ni 
d'être  excités  par  les  auteurs  des  journaux.  A 
regard  du  soin  qu'ils  pourraient  prendre  d'éclai- 
rer le  gouvernement  sur  ses  fautes,  sur  la  situa* 
tion  de  l'Btat,  sur  les  moyens  d'y  remédier,  il 
est  douteux  qu'on  voulût  reconnaître  l'autorité 
de  tels  censeurs.  Assurément  les  critiques,  et 
même  les  satires,  ne  manqueraient  pas  aux  dé- 
positaires de  l'autorité.  Toutefois  je  pense  qu'il  ; 
aurait  dans  ces  leçons  de  chaque  matin  moins 
d'utilité  réelle  que  d'importunité  et  d'inconve- 
nance. Dans  quelle  humiliation  tomberaient  bien- 
tôt des  gouvernants,  assez  faibles  pour  recevoir 
leurs  directions  de  tels  guides  1 

Ceux  qui  soutiennent  qu'il  faut  de  suite  éman- 
ciper les  journaux,  ont  donc  acquis  la  conviction 
que  noue  sommes  rentrés  dans  un  calme  parfait. 
A  leurs  yeux  apparemment  il  n'est  plus  de  chan- 
ces de  troubles;  il  n'est  plus  de  mécontents,  qui 
osent  manifester  leurs  regrets,  plus  de  passions 
dont  les  journaux  puissent  devenir  les  organes  , 
plus  de  factions  à  servir,  plus  de  vengeances  a 
satisfaire.  Des  indiscrets  peuvent,  sans  nous  faire 
courir  de  dangers,  provoquer  les  puissances  étran- 
gères, censurer  leurs  gouvernements,  critiquer 
leurs  chefs  et  leurs  ministres.  Heureuse  con- 
fiance que  je  voudrais  partager  ! 

Mais  je  ne  puis  m'aveuglcr  sur  ce  que  je  vois, 
il  est  vrai  que,  depuis  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, on  n  entend  plus  parler  de  séditions;  que 
l'autorité  est  revenue  aux  lois,  quelque  temps 
remplacées  par  le  pouvoir  discrétionnaire;  que 
les  arrestations,  les  exils,  les  surveillances  ont  à 
peu  près  cessé;  que  le  repos  et  la  sécurité  pu- 
blique se  raffermiitsent  chaque  jour.  Le  gouver- 
nement a  beaucoup  fait;  c'est  un  hommage  que 
l'aime  à  lui  rendre;  mais  qu'il  est  loin  d'être  au 
bout  de  sa  pénible  t&che!  Si  le  péril  est  moins 
pressant  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  il  y  a  un  an, 
on  ne  peut  toutefois  se  dissimuler  qu'il  existe  d(*s 
résistances  secrètes,  des  intentions  ennemies,  qui 
sauraient  tirer  avantage  de  toutes  les  ressources 
qui  seraient  imprudemment  laissées  à  leur  dispo- 
sition. 

Les  moyens  qu'on  pratiquait  il  y  a  vingt-cinq 
ans  pour  tourmenter  l'opinion,  sont  reproduits 
aujourd'hui  avec  le  même  art,  et  ne  sont  pas  sans 
succès.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  formé,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  des  assemblées  secrètes, 
des  réunions  mystérieuses,  ayant  des  couleurs  et 
des  vues  opposées  qui  ne  rappellent  que  trop  ce 
que  noua  avons  vu  jadis.  Occupées  les  unes  ci 
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Ivfi  autres  (i  faire  des  prosélytes  à  leur  systrino, 
elles  re^'oivent  et  propa^^enl,  en  les  exugéraat 
avec  une  ardeur  inciiscrole,  les  doctrines,  les  im- 
pressions, les  nouvelles  qu'elles  croient  propres  à 
donner  à  Topinion  une  tendance  favorable  au 
triomphe  de  leurs  idées  et  de  leurs  projets.  Mille 
prétextes  sont  inventés  pour  jeter  la  déiiance  sur 
tes  gouvernants,  sur  les  administrateurs,  sur  les 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres.  On  interprète 
diversement  les  actes  les  plus  positifs.  On  oppose 
les  intentions  aux  faits,  des  projets  imaginaires 
à  la  conduite  apparente.  Le  zèle  le  plus  éclatant 
n'i'Bt  pas  exempt  de  soupçons.  On  sème  des  motifs 
de  division  entre  les  particuliers. entre  lesclasses; 
on  se  suppose  réciproquement  aes  prétentions  et 
des  desseins,  contraires  à  la  consolidation  du  sys- 
tème politique  qui  doit  être  Tobjet  de  tous  les 
vœux,  le  centre  de  toutes  les  affections.  Tous  les 
rouages  de  Tadministraliou  ne  sont  pas  confiés  à 
des  mains  également  sûres.  Un  aveugle  attache- 
ment à  d'anciennes  habitudes  repousse  sans  exa- 
men jusqu'aux  perfectionnements,  qui  ne  se  re- 
commandent pas  par  le  temps  et  les  traditions. 
Nos  institutions  naissantes  et  encore  incomplètes 
sont  jugées  avec  prévention,  critiquées  avee 
amertume.  Enfin,  il  laut  le  dire,  et  on  le  peut  sans 
indiscrétion,  puisque  TEurope  les  connaît  et  les 
nomme,  il  existe  des  partis.  11  n'y  a  pas  de  ha- 
meau en  France  qui  ignore  cette  triste  vérité, 
(lue  nous  chercherions  en  vain  à  dissimuler  ici. 
formés  par  des  souvenirs  plus  ou  moins  anciens, 
résistants  à  la  Charte,  différents  de  principes  et  de 
vues,  ils  tendent  aux  extrêmes  opposés.  Gepen- 
liant  ils  prennent  quelquefois  le  même  langage  et 
font  eatendre  les  mêmes  plaintes.  Ils  s'accordent 
encore  en  ce  point,  qu'ils  inquiètent  et  embar- 
rassent Tadministration,  quoique  par  des  moyens 
contraires. 

La  nation  unie  à  son  Roi,  guidée  par  lui, 
marche  entre  ces  partis,  sans  cesse  harcelée  par 
les  uns  et  par  les  autres.  11  est  bien  remarquable 
que  ceux  que  le  gouvernement  souhaiterait  le 
plus  de  se  concilier,  ù  cause  du  principe  de  leurs 
affections,  sont  précisément  ceux  dont  la  résis- 
tance est  plus  ouverte  et  plus  difficile  h  surmon- 
ter. Ou  avait  vu  autrefois  l'excès  du  dévouement 
tendre  à  agrandir  le  pouvoir  des  rois;  il  était 
réservé  à  ce  siècle,  fertile  en  innovations,  d'en- 
tendre soutenir  que  le  dévouement  consiste  à  en- 
traver et  à  restreindre  la  puissance  d'un  maître 
qu'on  chérit,  mais  qu'on  veut  chérir  exclusive- 
ment; qu'on  prétend  servir  avec  fidélité,  mais  à 
condition  que  des  fidélités  plus  obscures  n'entre- 
ront point  en  parallèle.  On  semble  mettre  les  ser- 
vices qu'on  est  disposé  à  rendre  au  seul  prix  que 
d'autres  services,  également  offerts  avec  un  em- 

Ïiressement  sincère,  ne  seront  pas  acceptés  avec 
es  mêmes  sentiments,  pesés  dans  la  même  ba- 
lance; comme  si  tous  les  dévouements,  toutes  les 
fidélités  n'étaient  pas  des  titres  égaux  à  la  bien- 
veillance du  monarque,  père  commun  de  tous  ses 
sujets. 

(Quoique  cette  tendance  vicieuse  ne  doive  en 
aucune  manière  se  comparer  pour  ses  résultats 
probables  avec  le  danger  des  directions  contrai- 
res, elle  concourt  pourtant  avec  elles  à  répandre 
des  divisions  dans  le  présent,  des  inquiétudes  sur 
l'avenir,  à  éloigner  la  sécurité,  à  empêcher  le 
crédit  de  naître,  à  troubler  Tadministratiou. 

C'est  dans  de  telles  conjonctures  que  la  liberté 
des  journaux  est  impossible,  parce  qu'elle  com- 
promettrait l'existence  de  la  sociéié.  Bientôt  cha- 
que parti  viendrait  se  faire  entendre,  soutenir 
ses  prétentions,  combattre  ses  adversaires*  Le 


gouvernement,  qui  n'appartiendrait  à  aucun  parti, 
recevrait  les  traits  de  Ions.  Vainement  tenterait- 
il  d'éclairer  l'opinion?  Tour  à  tour  trompée,  elle 

'  '  de  jour 
possi- 
âdministration,  à 
travers  ces  luttes  d'intérêts  et  de  passions,  de 
prétentions  et  d'espérances  contraires  ? 

L'Angleterre,  dont  on  cite  toujours  l'exemple 
avec  avantage,  quand  il  s'agit  de  mesures  et  de 
garanties  pour  assurer  toutes  les  libertés,  ne  ré- 
tablit celle  de  la  presse  que  six  ans  après  la  ré- 
volution de  1688  ;  elle  avait  été  suspendue  cin- 
quante-neuf ans,  dont  environ  quarante  s'étaient 
écoulés  dans  une  administration  assez  paisible 
en  apparence. 

Les  circonstances,  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  sont  certainement  plus  difficiles  que  cel- 
les qui,  en  Angleterre,  suivirent  la  révolution  de 
1688.  Cependant  le  gouvernement  ne  vous  de- 
mande pas  la  suspension  absolue  de  la  liberté 
de  la  presse;  il  vous  propose  seulement  une 
surveillance  immédiate  sur  les  journaux  et  les 
écrits  périodiques.  Il  laisse  d'ailleurs  à  la  presse 
la  liberté  la  plus  entière,  sous  la  responsabilité 
légale,  dont  elle  n'est  dispensée  dans  aucun  pays 
policé.  Vous  ne  sauriez  rejeter  cette  proposition, 
sans  prendre  sur  vous  la  responsabilité  la  plus 
effrayante,  celle  de  tous  les  événements  que 
)Ourrait  entraîner  la  licence  des  journaux.  Vous  ne 
burnissez  pas  au  gouvernement  des  armes  contre 
es  particuliers  ;  mais  vous  désarmez  ceux  qui 
oseraient  l'attaguer  ;  vous  fermez  la  carrière  aux 
turbulents  qui  voudraient  encore  s'entre-dé- 
chirer. 

M.  Bayel  (1\  La  liberté  de  la  presse,  cette 
faculté  de  parler  en  quelque  sorte  à  tous  les 
hommes,  a  produit  tant  d'heureux  résultats,  mais 
)eut  faire  éclore  de  si  grands  maux,  qu'il  n'est 
)as  étonnant  que  ceux  qui  s'occupent  du  bon- 
leur  de  l'humanité,  aient  fait  de  cette  liberté 
'objet  de  leurs  profondes  méditations. 

U  disposition  de  la  Charte  a  terminé  en  France 
tous  les  débats  sur  cette  importante  question. 
L'article  8  donne  aux  Français  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  con- 
formant aux  lois,  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté. 

Ces  voies  répressives,  annoncées  par  la  Charte, 
sont  renfermées  dans  la  loi  du  21  octobre  1814. 
L'article  14  exige  de  la  part  de  l'imprimeur  d'un 
écrit  une  déclaration  préalable  à  toute  impres- 
sion, et  le  dépôt  préalable  à  toute  publication, 
d  un  nombre  prescrit  d'exemplaires. 

L'article  15  autorise  la  saisie  et  le  séquestre  de 
l'ouvrage,  qui  aura  été  déféré  aux  tribunaux. 

Cette  mesure  provisoire  a  l'avantage  de  mettre 
un  obstacle  entre  le  commencement  de  l'abus 

aui  résulte  de  l'impression  et  la  consommation 
e  cet  abus  qui  résulterait  de  sa  publicité,  entre 
l'intention  du  délit  et  son  développement  ;  mais 
on  ne  pouvait  prendre  les  mêmes  précautions 
pour  les  journaux,  dont  l'existence  tient  à  la 
célérité  de  leur  distribution.  Aussi  l'article  9  de 
la  même  loi,  veut  que  les  journaux  ne  puissent 
paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi,  et  l'arti- 
cle 22  porte  que  celte  disposition  cessera  d'avoir 
lieu  à  la  tin  de  la  présente  session,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  renouvelée,  si  les  circonstances 
le  faisaient  juger  nécessaire. 
Vous  avez  donc  à  examiner  si  les  circonstances 


(1)  Le  diaeoors  de  M.  Bay«t  n'a  pas  été 
MoniUur» 
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actuelles  permettent  de  ne  pas  continuer  la  pro-  i 
hibition,  et  de  laisser  aux  journaux  une  liberté  | 
illimitée  et  indéfinie. 

Dans  les  gouvernements  libres,  mais  tranquil- 
les, où  il  n'existe  aucun  souvenir  de  révolutions, 


enfin  des  désordres  politiques  n'ont  laissé  entre 
les  citoyens  ni  rancune  ni  aigreur,  la  liberté 
d'émettre  ses  opinions  dans  les  journaux  peut 
non-seulement  nVire  d'aucune  dangereuse  con- 
séquence, mais  môme  elle  doit  produire  d'heu- 
reux résultats  ;  car  la  diTférence  dans  les  opi- 
nions étant  anssi  naturelle  à  Thomme  que  celle 
de  ses  goûts,  c'est  de  cette  différence  que  nais- 
sent des  discussions  utiles,  qui  sout  toujours 
Taliment  de  la  véritable  liberté. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  chez  un  peuple 
à  peine  échappé  à  une  désorganisation  presque 
complète.  Les  commotions  morales  produisent 
duns  une  grande  nation  des  secousses  si  violen- 
tes qu'il  n7  a  que  Téloignement  des  temps,  la 
perte  des  souvenirs,  le  sommeil  des  passions  qui 

Î>uis8ent  rétablir  un  parfait  équilibre  et  fermer 
es  plaies.  Ces  remèdes  ont  plus  ou  moins  d'ac* 
tiyité,  selon  que  ,1a  révolution  a  eu  des  caracti^ 
res  plus  ou  moins  différents.  Celle,  dont  nous 
Tenons  d'éprouver  les  funestes  effets,  n'a  pas  eu 
en  France  les  mêmes  nuances. 

L'époque  de  1789  a  d'abord  présenté  le  ren- 
versement de  mœurs  antiques,  et  le  déplacement 
de  ])ouvoir8  et  de  fortunes,  dont  le  souvenir 
amer  est  continuellement  rappelé  par  des  positions 
malheureuses. 

En  1793,  la  France  a  offert  le  spectacle  d*un 
peuple  sans  chef,  voulant  se  mouvoir  par  lui- 
même,  et  présentant  dans  des  mouvements  con- 
vulsifs  toutes  les  horreurs  de  la  démagogie. 

Ënfln,  l'amour  des  conquêtes,  favorisé  par  le 
courage  héroïque  et  par  de  hauts  fait  d'armes, 
a  fait  naître  de  vastes  espérances  et  de  grands 
projets  d'élévation  et  de  fortune,  qui  ont  été  arré- 
cés  au  milieu  de  la  plus  brillante  exécution. 

Or.  qu  ont  dû  produire  toutes  ces  catastrophes 
révolutionnaires?  Biles  ont  nécessairement  com- 
promis et  détruit  des  intérêts,  blessé  des  amours- 
propres,  et  offensé  des  passions. 

Ces  passions  ont,  il  est  vrai,  été  presque  su- 
bitement calmées  par  la  sagesse  de  notre  mo- 
narque  ;  sa  modération,  la  prudence  de  ses  vues, 
l'exécution  franche  de  ses  intentions  bienfaisan- 
tes, ont  BU  rétablir  une  harmonie  dont  le  retour 
a  paru  d'autant  plus  extraordinaire  qu'il  était 
plus  difficile. 

Semblable  à  un  voyageur  qui  a  échappé,  com- 
me par  miracle,  à  un  péril  imminent,  instruit,  par 
tine  fatale  expérience,  qu'on  ne  sort  des  révolu- 
tions ni  plus  riche  ni  plus  heureux,  le  peuple 
français  est  aujourd'hui  convaincu  qu'il  ne  peut 
trouver  bonheur  et  rejjosqu'à  t'ombre  de  la  légiti» 
mile.  Et  si  noua  Toliservons  attentivement,  nous 
ne  le  voyons  tourmenté  que  par  le  désir  de  diri- 
ger raclivité  de  son  caractère  vers  le  dévelop- 
pement de  son  industrie,  l'application  aux  scien- 
ces. Texercine  des  arts,  enlin  vers  toutes  les 
occupations  qui  forment  la  prospérité  d'un  Etat, 
et  qU)  lui  font  oublier  ses  malheurs. 

Malgré  cette  ptîrsptMiivt»  de  bonheur,  nous  ne 
pouvons  nous  (lis>iinuler  que  touf<  les  germes  de 
discordes  et  de  troubles  civils  ne  sont  pas  totale- 
mentanéaniis,  et  qu'ils  se  développeraient  encoi-e, 
si  de  mauvaises  lois  venaient  |iroduire  des  agita- 
tions nouvelles  et  rallumer  les  passions. 


Le  présent  le  plus  funeste,  que  des  législateurs 
pourraient  faire  dans  le  moment  où  nous  som- 
mes, au  peuple  français,  serait  la  liberté  illimitée 
des  journaux. 

Dans  toutes  les  magistratures,  dans  toutes  les 
places  instituées  pour  renseignement,  enfin  dans 
tous  les  emplois  importants,  on  exige  des  preuves 
de  moralité,  de  capacité,  et  en  quelque  sorte  uo 
noviciat,  de  la  part  de  celui  qui  se  présente  pour 
occuper  ces  différentes  fonctions.  Si  cette  mesure 
est  dictée  par  la  prudence,  il  serait  bien  extraor- 
dinaire qu  un  journaliste,  qui  exerce  une  influence 
directe  sur  l'opinion  publique,  ne  fût  assujetti  à 
aucune  de  ces  formes  préliminaires,  qui  garanti- 
raient la  pureté  de  ses  principes  et  de  ses  inten- 
tions ;  car  ses  torts  et  ses  erreurs  sont  d'autant 
plus  redoutables  que  son  écrit,  semblable  à  Té- 
tincelle  électrique,  peut  produire  dans  toute  la 
France  une  commotion  plus  subite. 

Si  la  liberté  d'émettre  ses  idées  et  ses  opinions 
par  la  voie  des  journaux  offre  l'avantage  de  ré- 
pandre des  lumières,  de  prévenir  les  malTersatioas 
et  d'arrêter  l'ambition  des  ministres,  d'un  autre 
côté,  elle  fournit  aux  esprits  inquiets  et  turbu- 
lents les  moyens  de  propager  de  mauvais  princi- 
pes, de  répandre  la  calomnie  et  les  dénoncia- 
tions. Ghaaue  jour  la  malveillance  peut  attaquer 
et  livrer  à  la  fureur  des  partis  la  vertu,  le  mérite, 
les  talents.  Rien  ne  sera  à  l'abri  des  invectives 
de  quelques  journalistes,  et  toutes  les  classes  qui 
composent  la  nation,  fonctionnaires,  guerriers. 
propriétaires,  commerçants,  agriculteurs,  gens 

3ui  ne  font  pas  des  journaux  et  qui  ne  deman- 
ent  ou'à  vivre  sous  de  bonnes  lois,  semblables 
à  des  natailloos  placés  au  repos  sous  le  feu  d'une 
batterie  foudroyante,  seraient  exposés  journelle* 
ment  à  tous  les  traits  acérés  de  la  malignité  et 
du  mensonge. 

On  vous  dira,  répondez^  ou  traduisez  devant  1rs 
tribunaux.  Mais  si  je  ne  sais  pas  écrire:  si  je 
n'ai  pas  les  moyens  d'intenter  un  procès,  faudra- 
t-il  que  je  reste  sous  le  poids  d'une  accusation 
qui  me  déshonore  ? 

On  prétend  que  chez  d'autres  peuples,  ce  genre 
d'attaques  publiques  dans  les  journaux  est  sans 
conséquence,  et  que  toute  l'impression  qu>lle 
aurait  pu  produire  disparaît,  du  moment  qu\*llif 
est  repoussée  par  la  défense. 

Mais  il  existe  chez  les  Français  une  aensibilité. 
qui,  encore  peu  façonnée  h  ce  genre  d'escrime, 
n'y  trouvera  jamais  une  satisfaction  suffisante. 
On  peut  juger  de  la  délicatesse  de  notre  senti- 
ment à  cet  égard,  par  l'agitation  qu'éprouve, 
entre  le  moment  de  Fattaque  et  celui  de  la  dé- 
fense, le  Français  qui  se  voit  attaqué  dans  son 
honneur.  Rarement,  ches  nous,  la  justitlcatioa 
la  plus  complète  efface  entièrement  toute  impn*»- 
sion.  Rappelons-nous  ce  mot  d'un  écrivain  mali- 
cieux :  Calomniez^  calomnieM,  il  en  réitéra  <o«- 
joun  queltfue  chose. 

Apres  ces  considérations  générales,  examinons 
les  journaux  dans  leur  contenu. 

lis  présentent  ordinairement  un  extrait  d'un«* 
correspondance  plus  ou  moins  véridique  sur  Té- 
tât politique  de  l'Europe,  et  notamment  tic  U 
France;  ils  tâchent  de  pénétrer  les  secrets  dr« 
cabinets  pour  les  rendre  publics.  Mais  s'il  est  l<*l.e 
nouvelle,  tel  secret,  dont  la  publicité  serait  impo- 
litique, n'ent-il  pas  dans  I  intérêt  de  TEtal  an** 
le  gouvernement  ait,  par  sa  surveillance  sur  I  ^ 
journaux,  la  puissa;ice  d'arrêter  la  connaissance 
d'un  événement  qui  doit  îx*ster  encore  igoon^  ^ 

Trouverions-nous  bon,  nous  simples  partim- 
tiers,  qu'un  de  nos  voisins  vint  épier  les  secrets 
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<lc  l'inti^rieur  de  nos  maisona,  pour  en  faire  part 
uu  public?  Qaaii  tous  les  temps  ut  dans  toutes 
k's  posJlJoiiH,  le  secret  ne  fut-il  pas  l'àme  des 
affaires? 

Les  journaux  rendent  compte  des  séances  de 
notre  Chambre.  Les  dëpuiés  y  pri^scnteat  leurs 
opinions  avec  cette  franchise  qui  doit  les  carac- 
liriser;  elles  y  sont  combattues  par  leurs  collÈ- 
(lues,  avec  cette  politesse  qui  doit  bannir  toule 
uifzreur  dans  les  discussions.  Mais  si  une  censure 
Ticre,  une  critique  amure  allaient  poursuivre. 
dans  les  journaux  livrés  il  eux-m6mes,  le  député 

3ui  a  Écrit  uue  opinion,  ne  serait-il  pas  k  crain- 
rc  qu'il  n'y  eût  beaucoup  de  nos  collègues  qui 
ne  SI'  condamnaBSi'nl  au  silence? 

Enfin  legjournaus  offrent  des  articles  qui  ti<'n- 
ncnt  ù  la  politique;  c'est  ici  que  les  journaux 
exercent  une  juridiction  qui  embrasse  toutes  les 
parties  d'ordre  public  et  privé. 

Si  vous  leur  accordez  toute  latitude  à  cet  é(;ard, 
ne  peut-il  pas  arriver  que  ce  soit  l'euvie  de  par- 
venir aux  places  ei  l'esprit  du  di^nigrement  qui 
conduisent  leur  plume?  De  tous  temps  aussi  na- 
I-ilpusexistédesfcrivains,  aveuglés  ]iar  l'amour- 
propre,  au  point  de  croire  que  leur  aJminîstra- 
tion  serait  prëférable  Si  celle  des  bommes  placés 
à  la  tête  des  affaires  publiques?  Or.  si  les  jour- 
naux n'âtuient  pas  sous  la  surveillance  du  Uni, 
on  verrait  le  ministère  en  bulle  aux  premières 
.attaques  ;  car  lorsqu'on  veut  renverser  l'êdirice, 
il  faut  bien  commencer  par  saper  ses  fondements. 
Les  ministres  seraient  ainsi  sans  cesse  exposés  à 
des  satires,  i)  deii  calomnies,  dont  le  doutite  effet 
serait  de  les  décourager  et  de  diminuer,  aux  yeux 
du  public,  ce  respect,  celle  confiance  et  cette 
considération  qui  doit  les  environner. 

Depuis  soixante  ans,  on  n'a  eusse  d'écrire,  en 
France,  sur  la  meilleure  forme  à  donnera  son 
gouvernement,  sur  les  bases  qui  devaient  consti- 
tuer et  développer  son  principe  monarchique. 
Notre  Charte,  qui  a  su.  par  ses  sages  dispositions, 
concilier  les  droits  et  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne avec  les  intérêts  des  peuples,  doit  néces- 
sairement mettre  tin  ft  tous  débats,  et  rendre,  à 
cet  é(rard,  toute  discussion  oiseuse.  Bli  bîenl 
■tonnez  aux  journaux  une  liberté  illimitée,  et 
soudain  ce  pacie  d'alliance  sera  attaqué  de  toutes 
pans  :  l'un  se  plaindra  de  ce  qu'elle  renverse  ses 
espérance  et  détruit  ses  intérêts:  l'autre  lui  re- 
prochera de  n'être  ni  assez  libérale,  ni  assez  po- 
pulaire. 

Mais,  dit-on.  les  journaux,  ei  vous  les  laissez 
libres,  seront  les  organes,  les  trompettes  de  l'o- 
pinion publique. 

Ce  que  l'on  peut  assurer,  c'est  que  ces  trom- 
pettes rendent  des  sons  bien  disconlanls  ;  car  les 
journaux  sont  presque  toujours  peu  d'acrord 
enta- eux  dans  rémission  de  leurs  principes,  que 
chacun  d'eux  présente  d'ailleurs,  comme  l'ex- 
pression de  l'opinion  publique. 

En  vain  dira-t-on  <)ue  c'est  de  ces  contradic-, 
lions  que  naît  la  vérité. 

Celle  objection  serait  fondée,  si  tous  les  hom- 
mes avaii-nt,  en  discutant,  assez  de  bonne  foi 
[tour  chercher  à  s'instruire.  Mais  qu'arrive-t-il 
surioul  dans  les  déparleinenb*?  Chacun  fait  venir 
un  journal  qui  s'accorde  avec  ses  principes;  il 
est  rare  quM  en  consulte  d'autre  que  celui  auquel 
il  s'est  abonné  ;  et  il  arrive  presque  toujours  que 
tel  jouroal,  qu'on  admire  dans  une  maison,  passu 
pour  un  trës-mauvais  journal  dans  la  maison 
voisine. 

Enfin,  quel  peut  être  le  but  de  ceux  qui  rëcla- 
meut  arec  tant  d'obstinatioa  uaa  urne  aussi 


dangereuse  que  la  liberté  illimitée  des  journaux? 
C'est  pour  la  diriger  contre  le  minislére,  qu'ils  la 
demamlent. 

Ou'ils  y  prennent  garde;  cette  arme  formidable 
leur  serait  bientôt  arrachée  par  des  factions  qui 
la  tourneraient  coatre  eux,  et  qui  les  en  ren- 
draient li'B  premières  victimes. 

Plaré  dans  une  région  supérieure  à  toutes  nos 
passions,  le  (toi  veut  mettre  un  terme  h  des  agi- 
tations trop  prolongées.  Il  voit  qu'il  n'existe  pas 
de  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  que  de  nous 
rappeler  à  la  pratique  d'une  vertu,  dont  il  nous  a 
donné  lui-même  l'exemple,  l'oubli  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  pendant  les  temps  révolutionnaires. 

Un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  faciliter  l'exer- 
cice de  celle  vertu,  est  d'empêcher  encore  pen- 
dant quelque  temps  que  des  écrits  journaliers  ne 
perpétuent  des  levains  de  haine  entre  les  Frao- 
(ais. 

Il  n'y  a  pas  deux  cent  cinquante  ans  que  nos 

Kêres  s'entr'égcirgejient  pour  des  opinions.  Ba 
siHil  leur  liistoire,  nous  plaignons  leurs  mal- 
heurs, et  nous  en  détectons  la  cause.  Ne  conti- 
nuons donc  pas  à  mériter  la  môme  censure  de 
la  part  de  nos  decendants. 

Mais,  nous  dira-t-on,  si  le  fiouvernemeal  se 
permet  des  actes  arbitraires  ;  si,  en  comprimant 
les  journaux,  vous  6teE  ii  tout  un  peuple  la  fa- 
culté d'élever  sa  voix  contre  l'oppression  et  les 
abus,  quel  rempart  restera-t-il  à  une  nation  pour 
mettre  a  l'abri  sa  liberté  et  ses  droits? 

Vous  ne  trouvez  pas  soulement  ces  moyens 
de  défense  et  de  protection  dans  le  droit  de  péti- 
tion, dans  la  force  de  l'opiniou  des  deux  Cham- 
bres :  vous  pouvez  encore  dénoncer  les  abus  qui 
vous  scandalisent  k  l'opinion  publique  par  la 
voie  de  l'impression.  Car,  d'après  la  loi  du  21  oc- 
tobre 181 't.  aucune  censure  préalable  ne  peut 
vous  empêcher  d'imprimer  vos  pensées. 

Le  gouvernement,  direz-vous,  dénoncera  votre 
écrit  aux  tribunaux  et  en  empêchera  la  publicité 
par  une  saisie.  Mais  si  votre  opinion  est  réelle- 
ment l'expression  de  la  pensée  de  tous;  si  elle 
est  fondée  sur  la  vérité  des  preuves  et  sur  la  pu- 
reté des  princi|ies,  ces  grands  moyens  de  con- 
viction triompheront,  n'en  doutei  pas,  devant  les 
tribunaux,  ou  la  publicité  des  débats  ne  tendra 

3u'à  faire  ressortir  encore  davantage  la  réalité 
.  e  vos  sujets  de  plainte  et  de  censure. 

Je  conçois  qu'il  serait  bien  plus  commode  d'in- 
sérer, sans  examen  préalable,  dans  les  journaux, 
avec  la  seule  approbation  de  la  malignité,  des 
accusations  mensongères  contre  les  gens  en  place  ; 
je  conçois  qu'il  serait  llaileur  pour  l'amour- propre 
de  jouir  ainsi  de  la  faveur  d'une  première  impres- 
sion sur  le  public,  de  paraître  ensuite  devant  les 
lrit)unaux,  soutenu  par  les  vœux  de  cette  classe 
d'hommes  irréfléchis  et  exagérés,  pour  lesquels 
les  désordres  ijublîcs  sont  un  besoin;  el  si  toute- 
fois une  punition  exemplaire  venait  réprimer  vos 
éiarts,  de  vous  présenter  comme  une  victime  sa- 
cririée  â  l'ambition  des  ministres  par  des  tribu- 
naux soumis  à  leur  iniluence. 

L'intérêt  de  l'Eiat,  le  désir  universel  du  repos, 
ne  permettent  pas  que  l'on  abuse  ainsi  du  privi- 
lège d'émettre  ses  idées  dans  des  feuilles  quo- 
tidiennes-, ce  privilège  doit  être  assujetti  ii  des 
formes  qui  en  garantissent  les  résultats. 

Oue  toutes  les  nations  seraient  heureuses,  si 
ceux  qui  les  gouvernent  pouvaient  reienir  dans 
leurs  mains,  comme  ils  en  ont  la  puissance  pour 
ies  journaux,  tous  les  moyens  moraux  et  physi- 
ques qui  donnent  aux  hommes  la  facibté  de  se 
nuire  entre  eux  I 
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Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  ée  ConrCavel  àe  Pesé  {\\ 
Messieurs,  le  gouvcrneincnl  représentatif  et  la  li* 
bertô  de  la  presse  sont  inséparables;  elle  en  est 
une  conditiou  essentielle.  Si  cette  liberté  n'exis- 
tait pas,  la  balance  des  oppositions  cesserait  au 
profit  d'un  seul  parti. 

Je  suis  loin  de  vouloir  appuyer  une  liberté  illi- 
mitée pour  les  journaux,  ni  môme  pour  les  au- 
tres écrits  ;  j'en  redoute  les  abus  et  les  dangers, 
etc*esl  pour  y  obvier  qu'il  nous  faut  une  loi  claire 
et  positive  qui  fixera  à  chacun,  par  un  règlement 
fait  d'avance,  ses  droits  et  ses  devoirs,  et  fera 
partie  de  notre  législation. 

Un  article  de  la  Charte  ne  doit  être  suspendu 
ou  modifié  que  par  une  loi  qui  l'explique  ou  le 
remplace,  et  non  point  par  une  déclaration  vague, 
qui  n'explique  rien  et  ne  remplace  rien... 

Le  projet  de  loi  que  je  désigne  ainsi,  annonce 
dans  son  laconisme  remarquable,  qu'il  ne  sera 
point  guestion  de  la  liberté  constitutionnelle  jus- 
qu'à lannée  prochaine;  que  la  disposition  qui 
nous  accorde  cette  liberté,  ne  sera  remplacée  par 
aucun  règlement  législatif...  Ainsi,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  journaux,  les  décisions,  les  opi- 
nions, les  volontés  du  ministre  seront  chaque 
jour  des  lois. 

Assurément,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  dé- 
sire trouver  dans  le  passé  une  confiance  motivée 
pour  le  ministre  chargé  de  cette  responsabilité; 
mais  j'aurais  encore  plus  de  confiance  dans  une 
loi.  Les  ministres  sont  des  hommes,  ils  peuvent 
être  passionnés,  être  déplacés,  mourir!  La  loi  est 
impassible  et  ne  change  point. 

n  nous  faut  donc  une  foi  qui  nous  défende  à  la 
fois  des  erreurs  des  écrivains,  des  abus  du  pou- 
voir, et  de  ceux  de  la  liberté  des  journaux. 

Je  la  demande  dans  les  intérêts  du  ministère 
même,  sur  qui  la  censure  fait  peser  une  respon- 
sabilité pénible,  et  qui  doit  être  las  de  répondre 
sans  cesse  à  la  France  et  à  l'Europe  de  toutes  les 
fausses  nouvelles,  de  toutes  les  inconvenances  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  journaux. 

Jç  la  demande  aussi  dans  les  intérêts  de  la 
Chambre  des  députés,  car  la  liberté  publique  est 
un  dépôt  qui  lui  est  confié,  et  dont  elle  rendra 
cx)ropte  un  jour. 

Je  sais  que  rien  n'est  plus  difficile  qu'une 
bonne  loi  sur  cette  matière;  mais  devons-nous 
rester  sous  le  régime  de  Parbitraire,  parce  que  la 
législation  offre  des  difficultés?  Sans  doute  qu'il 
faut  avoir  égard  aux  difficultés  qui  se  présentent; 
mais  ne  devons-nous  pas  avoir  égard  aux  besoins 
et  aux  vœux  de  la  nation,  aux  promesses  royales 
à  l'esprit  de  la  Charte  ?  Confiereas-vous  la  liberté 
de  la  presse  ù  ceux  qui  nous  ont  dit  eux-mêmes 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  répondre  des  agents  qu'ils 
emploient  pour  la  diriger?  Pour  croire  qu'un  mi- 
nistre, auquel  on  confiera  cette  dictature,  n'usera 
jamais  de  son  pouvoir  selon  ses  opinions  parti- 
culières, ses  intérêts  personnels,  il  faudrait  croire 
à  des  vertus  plus  qu'humaines. 

Devons-nous  voir  dans  la  difficulté  de  cette  loi 
un  obstacle  éternel  au  développement  entier  de 
notre  constitution  qu'on  nou^  présente,  tantôt 
comme  un  oracle  infaillible,  tantôt  comme  un  pro- 
blème à  résoudre?  Jusques  à  quand  ne  sera*t-elle 
Cour  nous  qu'une  législation  incertaine  et  mobile? 
e  ministre  nous  présente  la  suspension  des  lois 
comme  temporaire,  et  demande  celle  contre  les 
journaux  pour  un  an  ;  nous  sommes  donc  assurés 
d'avoir  dans  un  an  plus  de  sagesse  et  d'instruc- 

<f  )  Ce  disconn  n'a  pat  élA  inséré  m  Monitêwr, 


tion;  et  tout  esprit  do  parti  sera  éteint!  Acceptons 
un  aussi  heureux  augure,  il  ne  faudra  pas  nou< 
plaindre  d'une  année  de  servitude  des  journaux 
si  cette  servitude  d'un  an  nous  promoî  une  li- 
berté raisonnable  et  tranquille  et  plus  de  bonlieur 
pour  notre  patrie. 

Oa  n'accuse  point  les  journaux  de  ce  qu'ils  font 
aujourd'hui,  mais  de  ce  qu'ils  ont  fait  autrefois  et 
de  ce  qu'ils  feront  dans  l'avenir,  lorsqu'ils  joui- 
ront d'une  liberté  légale.  Je  ne  partage  pas  ces 
alarmes;  j'avoue  que  les  journaux  ont  fait  beau- 


les  villes  el  les  campagnes  ;  mais  une  loi  qui  limi- 
tera les  abus  de  cette  liberté  ne  peut-elle  pas 
nous  en  faire  jouir,  en  nous  évitant  les  excès  de 
la  licence? 

J'observe  d'abord,  et  plusieurs  orateurs  Pont 
observé,  qu*il  n'est  point  vrai  que  les  iournaux 
fassent  ropinion  publique;  mais  il  la  font  con- 
naître. Ceux  qui  lisent  les  feuilles  publiques  ne 
s'abonnent  point  pour  recevoir  de  leur  journal 
une  opinion  quelconque,  mais  parce  qu'ils  \ 
trouvent  une  opinion  qui  est  la  leur. 

Si  un  journal  venait  à  changer  d'esprit,  il  ne 
manquerait  point  de  changer  de  lecteurs;  âins^i, 
les  journaux  sont  moins  les  interprètes  de  ceux 
qui  les  font,  qu'ils  ne  sont  les  interprètes  de  ceux 
qui  les  lisent.  Cette  observation  reconnue  vraii*. 
on  reconnaîtra,  sans  doute  aussi,  qu'en  donnant 
des  entraves  à  la  manifestation  des  opinions  et 
des  sentiments  du  public,  ils  ne  sont  plus  alors  un 
moyen  de  communication  utile  entre  le  gouver- 
nement et  le  peuple,  un  moyen  de  communica- 
tion entre  les  citoyens;  ils  n'inspirent  aacant* 
confiance. 

Les  journaux  sont  dangereux,  lorsqu'ils  par- 
viennent à  la  multitude;  mais  le  prix  excessif,  au- 
quel les  ont  portés  les  nouveaux  impôts,  les  nui 
hors  de  la  portée  de  ceux  pour  lesquels  ils  pour- 
raient être  un  funeste  poison. 

Les  abonnements  aux  différentsjournanx  de  la 
capitale  ne  s'élèvent  pas  (m'a-t-on  assuré)  à  cin- 
quante mille  pour  tout  le  royaume,  et  presque 
tous  les  abonnés,  par  leur  fortune,  leur  éducation, 
leurs  lumières,  offrent  une  garantie  non  équivo- 
que de  leurs  intentions  et  de  leurs  sentiments. 
Voilà  les  véritables  censeurs  des  journaux.  It'S 
juges  naturels  des  feuilles  publiques;  voilà  k< 
nommes,  dont  l'approbation  ou  le  blâme  doit  en- 
courager les  journalistes  dévoués  au  Roi  et  à  la 
patrie,  et  flétrir  à  jamais  les  méprisables  organes 
de  la  calomnie  et  de  l'imposture.  Laissons  à  la 
nation,  avertie  par  une  expérience  de  viogt-cinq 
années,  à  cette  nation  qui  juge  nos  lois  et  dou5- 
mêmes ,  laissons-lui  le  soin  de  juger  aussi  ct-< 
feuilles  lè|[ères  qui  naissent  aujourd'hui  et  doi- 
vent mourir  demain,  qui  n'existent  que  parce 
qu'elle  le  veut,  et  qu  elle  fait  rentrer  daas  le 
néant  par  son  mépris  ou  son  indifférence. 

Mais  une  objection  qui  vous  paraîtra  encore 
plus  pressante,  c'est  que  la  Charte  a  décidé  que 
vos  délibérations  seraient  publiques,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  publiques  dans  les  provinces  et 
connues  dans  la  capitale,  que  par  les  journaux; 
or.  Messieurs,  si  les  journaux  n'étaient  publiés 
que  sous  une  influence  exclusive  et  arbitraire, 
qui  pourrait  vous  garantir  du  pouvoir  qu'elle  au* 
rait  d'enchaîner  la  vérité  qui  se  ferait  entendre  à 
cette  tribune  ?  Bt  alors,  la  Chambre  des  députés 
ne  pourrait-elle  pas  regretter  d'avoirconseoti  uot* 
loi  de  restriction  arbitraire,  qui  lui  aurait  fait 
perdre  quelque  choses  de  son  indépendance?  La 
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nation  ne pourrait-elie  passe  plaindre elle-m^e 
de  ce  qu'un  pouvoir  aussi  étendu  serait  venu  se 
placer  entre  elle  et  ses  députés? 

On  nods  a  dit  que  les  journaux  n'étaient  point 
comme  les  livres  et  les  brochures!  En  consé- 

âucnce  de  cette  distinction,  on  vous  a  proposé 
^accorder  la  liberté  aux  uns.  et  de  la  refuser  aux 
autres;  mais  vous  le  savez,  Messieurs,  toutes  les 
libertés  se  tiennent  et  doivent  toujours  marcher 
ensemble,  sans  quoi,  il  u*y  a  point  de  liberté.  Si 
les  journaux  sont 'esclaves,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  la  liberté  des  livres  et  des  brochures 
n'est  nu'un  vain  mot.  Il  est  des  circonstances  où 
toute  l'attention  du  public  est  fixée  sur  les  jour- 
naux, où  tous  ceux  qui  écrivent  n'ont  d'autre 
moyen  de  se  faire  lire,  qu'en  publiant  leurs  pen- 
sées dans  les  journaux  ;  alors,  si  les  journaux  ne 
sont  point  affranchis  de  leurs  entraves,  que  de- 
vient la  liberté  des  opinions?  Je  vais  plus  loin  : 
il  arrive  souvent  que  les  livres  et  les  brochures 
ne  peuvent  être  connus  du  public  que  lorsqu'ils 
ont  été  aunoncés  dans  les  journaux.  Or,  si  les 
journaux  reçoivent  l'ordre  de  ne  point  annoncer 
les  livres  et  les  brochures  qui  paraissent,  que  de- 
vient la  liberté  des  journaux  et  des  brochures?  Je 
vais  plus  loin  encore;  ne  pourrait-il  pas  arriver, 
et  o*a-t-on  jamais  vu.  que  les  journaux  aient 
reru  l'ordre  de  jeter  du  ridicule,  quelquefois  de 
déverser  le  blûme  et  la  calomnie  sur  les  auteurs 
de  tel  livre  ou  de  telle  brochure,  et  si  ces  mêmes 
auteurs  n*avaient  pas  la  faculté  de  se  défendre 
dans  les  journaux,  alors.  Messieurs,  qui  oserait 
user  de  la  liberté  de  publier  des  livres  et  des 
brochures? 

Il  est  donc  bien  démontré  qu'on  ne  peut  ac- 
corder la  liberté  d'un  côté,  et  la  refuser  de  Tautre  ; . 
il  est  donc  évident  que  la  liberté  qu^on  nous 
annonce  n'est  point  une  liberté,  et  qu'on  ne  tient 
point,  à  cet  égard,  les  promesses  faites  par  la 
Charte. 

Au  reste,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  seule- 
ment demander  une  loi  pour  réprimer  la  licence 
des  journaux,  mais  nous  devons  en  demander 
une  pour  réprimer  la  licence  des  brochures.  Je 
m'étonne  que  les  ministres  montrent  tant  d'a- 
larmes pour  la  publication  d'une  feuille  périodi- 
que, et  qu'ils  montrent  tant  de  sécurité,  lorsqu'il 
s  agit  d'une  brochure  et  d'un  livre.  On  sait  que 
les  journaux  ont  fait  beaucoup  de  mal;  mais  tous 
les  livres  publiés  dans  la  Révolution  sont-ils  restés 
innocents? 

On  me  répond  que  les  livres  sont  soumis  à  la 
législation  ordinaire,  qui  suffit  pour  éviter  ou 
punir  le  mal  que  peuvent  faire  leurs  auteurs. 
Mais  avez-vous  réfléchi  sur  cette  partie  du  Gode 
pénal,  sur  l'esprit  qui  l'a  dictée,  sur  les  circon- 
stances qui  l'ont  fait  naître?  Avez-vous  oublié  que 
cette  législation  est  TcRUvre  du  despotisme  impé» 
rialy  l'œuvre  du  génie  de  la  Révolution? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  si  le  des- 
potisme et  l'anarchie  ont  fait  des  lois,  ces  lois 
n'ont  pu  être  faites  dans  les  intérêts  de  la  mo*- 
narchie  et  de  la  morale  ;  ces  lois,  inspirées  par 
l'esprit  de  licence,  n'offrent  aucune  garantie»  ni 
pour  la  religion»  ni  pour  les  moeurs,  une  législa- 
tion imaginée  pour  régler  la  soumission  des  peu- 
ples à  l'autorité  de  l'usurpateur,  ne  peut  régler 
l'obéissance  des  Français  à  la  dynastie  léiptime. 

Je  demande  donc  que  cette  législation  soit  rem- 
placée par  une  loi  nouvelle,  par  une  loi  qui 
défende  la  religion,  le  Roi,  la  légitimité,  les 
mœurs  et  la  patrie. 

Je  rejette  le  projet  du  ministre  comme  incom- 
plet et  ioBuffisant. 


M.  C:orpel-ë*|p«ourl(l).  Messieurs,  ceiU  tri- 
oune  sera-t-elle  donc  silencieuse? 

C'est  ainsi  que  s'exprimait,  il  y  a  peu  de  jours, 
M.  le  ministre  de  la  police;  telle  était  la  conso- 
lation qu'il  vous  offrait,  en  vous  demandant  à  la 
fois  le  double  sacrifice  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  liberté  de  la  presse,  en  vous  proposant 
de  suspendre  encore  Texécution  de  plusieurs  arti- 
cles de  la  Charte. 

Non,  Messieurs,  cette  tribune  ne  sera  point 
silencieuse.  Et  puisque  la  liberté  s'est  réfugiée 
dans  cette  étroite  enceinte,  où  il  n'est  pas  donné 
à  tous  de  parvenir;  puisque  les  paroles  qui  s'en 
échappent,  soustraites,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  la  censure  préalable,  sont  les  seules  que  les 
journaux  aient  le  droit  de  répéter,  sous  le  bon 
plaisir  toutefois  de  la  police;  sans  doute,  ils  ne 
tiendront  pas  lu  vérité  captive,  les  orateurs  assez 
heureux  pour  aborder  tour  à  tour,  ce  lieu  d'asile 
et  de  refuge  :  ils  sentiront  toute  l'importance  du 
ministère  auguste  qu'ils  sont  appelés  ix  remplir  : 
ils  useront,  dans  toute  sa  plénitude,  de  la  liberté 
dont  chacun  d'eux  va  posséder  un  moment  le 
privilège  exclusif  ;  et  leurs  courageuses  réclama- 
tions qui  retentiront  bientôt  dans  toute  la  France, 
parviendront  peut-être  jusqu'au  pied  du  trône. 

Quant  h  moi,  privé,  par  mon  rang  d'inscrip- 
tion, de  l'avantage  d'unir  ma  faible  voix  à  la 
leur,  ne  pouvant  prétendre  h  la  publicité  que  la 
tribune  seule  peut  procurer,  et  voulant  néan- 
moins constater  mon  opposition,  autrement  que 
par  une  boule  désapprobatrice,  je  consignerai, 
presque  incoym7o,  dans  ce  discours,  les  motifs 
de  mon  opinion,  sur  les  différentes  lois  qui  doi- 
vent compléter  le  triomphe  de  la  police,  ranéan- 
tissemcnt  de  nos  libertés  et  la  destruction  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

Chose  étrange  I  On  a  réduit  le  nombre  déjà  si 
restreint  des  députés,  par  respect  pour  la  Charte 
qui  n'en  fixe  pas  précisément  le  nombre.  On  s'est 
attaché,  dans  la  loi  des  élections,  à  ia  lettre 
morte,  plutôt  qu'à  l'esprit  de  la  Charte,  au  point 
de  ne  pas  vouloir  priver  du  droit  d'élection  di- 
recte un  seul  contribuable  de  300  francs  dans  les 
départements  qui  offriront  des  collèges  de  douze 
ou  quinze  mille  hommes,  ni  gratifier  de  ce  droit 
un  seul  contribuable  de  299  fr.  99  cent,  dans 
les  départements  entièrement  dépourvus  de  ma- 
tière électorale.  On  professe  un  respect  religieux 


consacrent  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  ne 

Eouvoir  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  la  11- 
erté  de  la  presse  et  le  droit  sacré  de  propriété  I 
Quelle  inconséquence  dans  notre  conduite,  et 
quels  contrastes  dans  notre  législation  !  Des  mi- 
nistres auront  le  droit  de  faire  arrêter  un  homme 
sans  lui  dire  pourquoi,  de  le  soustraire  à  ses 
juges,  d'instruire  son  procès  en  son  absence, 
secrètement  et  sans  débats,  de  le  juger  sans 
preuves,  de  le  condamner  sans  l'entendre,  et  de 
le  détenir  sans  jugement,  comme  sans  terme  ;  et 
en  même  temps,  il  existera  une  Charte  à  laquelle 
il  n'est  pas  permis  de  toucher,  sous  peine  de 
sacrilège  ;  et  cette  Charte  porte  que  la  liberté  in- 
dividuelle est  garantie  ;  que  la  justice  s'admi- 
nistre au  nom  du  Roi,  par  des  juges  inamovibles; 
que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels ;  qu'il  ne  peut  être  créé  de  commissions  et 
tribunaux  extraordinaires,  et  que  les  débats  se- 
ront publics  en  matière  criminelle. 

■  1)  Ce  discours  D*a  pas  élé  inséré  au  Monilêur. 
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Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  4e  Cour  lave!  àe  Pesé  {{]. 
Messieurs,  le  gouverneineat  représentatif  et  la  li- 
berté de  la  presse  sont  inséparables;  elle  en  est 
une  condition  essentielle.  Si  cette  liberté  n'exis- 
tait pas,  la  balance  des  oppositions  cesserait  au 
profit  d'un  seul  parti. 

Je  suis  loin  de  vouloir  appuyer  une  liberté  illi- 


II  pour  y  oDvier  qu 
et  positive  qui  fixera  à  chacun,  par  un  règlement 
fait  d'avance,  ses  droits  et  ses  devoirs,  et  fera 
partie  de  notre  législation. 

Un  article  de  la  Charte  ne  doit  être  suspendu 
ou  modifié  que  par  une  loi  qui  l'explique  ou  le 
remplace,  et  non  point  par  une  déclaration  vague, 
qui  n'explique  rien  et  ne  remplace  rien... 

Le  projet  de  loi  que  je  désigne  ainsi,  annonce 
dans  sou  laconisme  remarquable,  qu'il  ne  sera 
point  question  de  la  liberté  constitutionnelle  jus- 
qu'à 1  année  prochaine;  que  la  disposition  qui 
nous  accorde  cette  liberté,  ne  sera  remplacée  par 
aucun  règlement  législatif...  Ainsi,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  journaux,  les  décisions,  les  opi- 
nions, les  volontés  du  ministre  seront  chaque 
jour  des  lois. 

Assurément,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  dé- 
sire trouver  dans  le  passé  une  confiance  motivée 
pour  le  ministre  chargé  de  cette  responsabilité  ; 
mais  j'aurais  encore  plus  de  confiance  dans  une 
loi.  Les  ministres  sont  des  hommes,  ils  peuvent 
être  passionnés,  être  déplacés,  mourir!  La  loi  est 
impassible  et  ne  change  point. 

11  nous  faut  donc  une  foi  qui  nous  défende  à  la 
fois  des  erreurs  des  écrivains,  des  abus  du  pou- 
voir, et  de  ceux  de  la  liberté  des  journaux. 

Je  la  demande  dans  les  intérêts  du  ministère 
même,  sur  qui  la  censure  fait  peser  une  respon- 
sabilité pénible,  et  qui  doit  être  las  de  répondre 
sans  cesse  à  la  France  et  à  l'Europe  de  toutes  les 
fausses  nouvelles,  de  toutes  les  inconvenances  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  journaux. 

Jq  la  demande  aussi  dans  les  intérêts  de  la 
Chambre  des  députés,  car  la  liberté  publique  est 
un  dépôt  qui  lui  est  confié,  et  dont  elle  rendra 
œmpte  un  jour. 

Je  sais  que  rien  n'est  plus  difllcile  qu'une 
bonne  loi  sur  cette  matièro  ;  mais  devons-nous 
rester  sous  le  régime  de  Tarbitraire,  parce  que  la 
législation  offre  des  difficultés?  Sans  doute  qu'il 
faut  avoir  égard  aux  difTicultés  qui  se  présentent; 
mais  ne  devons-nous  pas  avoir  égard  aux  besoins 
et  aux  vœux  de  la  nation,  aux  promesses  royales 
à  l'esprit  de  la  Charte  ?  Confierez- vous  la  liberté 
de  la  presse  à  ceux  qui  nous  ont  dit  eux-mêmes 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  répondre  des  agents  qu'ils 
emploient  pour  la  diriger?  Pour  croire  qu'un  mi- 
nistre, auquel  ou  confiera  cette  dictature,  n'usera 
jamais  de  son  pouvoir  selon  ses  opinions  parti- 
culières, ses  intérêts  personnels,  il  faudrait  croire 
à  des  vertus  plus  qu'humaines. 

Devons-nous  voir  dans  la  difficulté  de  cette  loi 
un  obstacle  éternel  au  développement  entier  de 
notre  constitution  qu'on  nous  présente,  tantôt 
comme  un  oracle  infaillible,  tantôt  comme  un  pro- 
blème à  résoudre?  Jusques  à  quand  ne  sera-t-elle 
pour  nous  qu'une  législation  incertaine  et  mobile? 
Le  ministre  nous  présente  la  suspension  des  lois 
comme  temporaire,  et  demande  celle  contre  les 
journaux  pour  un  an  ;  nous  sommes  donc  assurés 
d'avoir  dans  un  an  plua  de  sagesse  et  d'instruc- 

<f  )  Ce  diKoars  n'a  pat  élé  ioséré  m  Maniiêwr. 


tion;  et  toul esprit  départi  sera  éteint!  Accc]Uon5 
un  aussi  heureux  augure,  il  ne  faudra  pas  nou< 
plaindre  d'une  année  de  servitude  des  journaux 
si  cette  servitude  d'un  an  nous  promot  une  li- 
berté raisonnable  et  tranquille  et  plus  de  bonheur 
pour  notre  patrie. 

On  n'accuse  point  les  journaux  de  ce  qu'ils  foo: 
aujourd'hui,  mais  de  ce  qu'ils  ont  fait  autrefois  e: 
de  ce  qu'ils  feront  dans  l'avenir,  lorsqu'ils  joui- 
ront d'une  liberté  légale.  Je  ne  partage  pas  ces 
alarmes;  j'avoue  que  les  journaux  ont  fait  l>eaQ- 
coup  de  mal  dans  les  jours  désastreux  de  la  R<>> 
volution;  il  n'est  point  de  mensonges  odieux,  point 
d'erreurs  funestes,  qu'ils  n'aient  répandus  dans 
les  villes  et  les  campagnes  ;  mais  une  loi  qui  limi- 
tera les  abus  de  cette  liberté  ne  peut-elle  pas 
nous  en  faire  jouir,  en  nous  évitant  les  excès  de 
la  licence? 

J'observe  d'abord,  et  plusieurs  orateurs  Pont 
observé,  qu'il  n'est  point  vrai  que  les  journaux 
fassent  ropinion  publique;  mais  il  la  font  con- 
naître. Ceux  qui  lisent  les  feuilles  publiques  ne 
s'abonnent  point  pour  recevoir  de  leur  journal 
une  opinion  quelconque,  mais  parce  qu'ils  v 
trouvent  une  opinion  qui  est  la  leur. 

Si  un  journal  venait  à  changer  d'esprit,  il  no 
manquerait  point  de  changer  de  lecteurs;  din$i« 
les  journaux  sont  moins  les  interprêtes  de  ceux 
qui  les  font,  qu'ils  ne  sont  les  interprêtes  de  ceui 
qui  les  lisent.  Cette  observation  reconnue  vrair, 
on  reconnaîtra,  sans  doute  aussi,  qu'en  donnant 
des  entraves  à  la  manifestation  des  opinions  et 
des  sentiments  du  public,  ils  ne  sont  plus  alors  un 
moyen  de  communication  utile  entre  le  gouver- 
nement et  le  peuple,  un  moyen  de  communica- 
tion entre  les  citoyens;  ils  n'inspirent  aocont* 
confiance. 

Les  journaux  sont  dangereux,  lorsqu'ils  par- 
viennent à  la  multitude;  mais  le  prix  excessif,  au- 
quel les  ont  portés  les  nouveaux  impôts,  les  nu-t 
hors  de  la  portée  de  ceux  pour  lesquels  ils  pour- 
raient être  un  funeste  poison. 

Les  abonnements  aux  différentsjournanx  de  la 
capitale  ne  s'élèvent  pas  (m'a-t-on  assuré)  à  cin- 
quante mille  pour  tout  le  royaume,  et  presque 
tous  les  abonnés,  par  leur  fortune,  leur  éducation, 
leurs  lumières,  offrent  une  garantie  non  équivo- 
que de  leurs  intentions  et  de  leurs  sentiments. 
Voilà  les  véritables  censeurs  des  journaux,  les 
iuges  naturels  des  feuilles  publiques;  voilà  le< 
nommes,  dont  l'approbation  ou  le  blâme  doit  en- 
courager les  journalistes  dévoués  au  Roi  et  à  la 
patrie,  et  flétrir  à  jamais  les  méprisables  organes 
de  la  calomnie  et  de  l'imposture.  Laissons  à  la 
nation,  avertie  par  une  expérience  de  vingt-cinq 
années,  à  cette  nation  qui  juge  nos  lois  et  nous- 
mêmes  ,  laissons-lui  le  soin  de  juger  auiivi  as 
feuilles  lè|[ères  qui  naissent  aujourd'hui  et  doi- 
vent mourir  demain,  qui  n'existent  que  parce 
qu'elle  le  veut,  et  quelle  fait  rentrer  dans  le 
,  néant  par  son  mépris  ou  son  indifférence. 

Mais  une  objection  qui  vous  paraîtra  encon* 
plus  pressante,  c'est  que  la  Charte  a  décidé  que 
vos  délibérations  seraient  publiques,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  publiques  dans  les  provinces  et 
connues  dans  la  capitale,  que  par  les  journaux; 
or,  Messieurs,  si  les  journaux  n'étaient  publié* 
que  sous  une  influence  exclusive  et  arbitraire, 
qui  pourrait  vous  garantir  du  pouvoir  qu'elle  au* 
rait  d'enchatner  la  vérité  qui  se  ferait  entendra*  à 
cette  tribune?  Bt  alors,  la  Chambre  des  députes 
ne  pourrait-elle  pas  regretter  d'avoir  consenti  une 
loi  de  restriction  arbitraire,  qui  lui  aurait  fait 
perdre  quelque  chose?  de  son  iadépeodaooe?  La 
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nation  nepoarrait-ellepssBe  plaindre  elle-m^e 
du  rc  qu'un  pouvoir  anasi  étendu  serait  venu  Be 
placer  entre  elle  et  sen  dépuiOs? 

On  noils  a  ilit  que  les  journaux  n'étaient  point 
coiiime  les  livres  et  les  brocliures!  En  consé- 

aucnce  de  c«IIg  distinction,  on  vous  a  proposé 
'accorder  la  liberté  aux  uns,  et  de  la  refuser  aux 
autres;  mais  vous  le  savez,  uessieurs,  toutes  les 
libertés  se  tiennent  et  doivent  toujours  marcher 
ensemble,  sans  quoi,  il  n'jr  a  point  de  liberté.  Si 
les  journaux  sont 'esclaves,  je  ne  cmina  pas  de 
dire  que  la  liberté  des  livres  et  des  brochures 
n'est  qu'un  vain  mol.  Il  est  des  circonstances  où 
toute  l'attention  du  public  est  fixée  sur  les  jour- 
naux, oii  tous  ciiux  qui  écrivent  n'ont  d'autre 
moyeu  de  se  faire  lire,  qu'en  publiant  leurs  pen- 
sées dans  les  journaux;  alors,  sites  journanic  ne 
sont  point  arfrauchis  de  leurs  entraves,  que  de- 
vient la  liberté  des  opinions?  Je  vais  plus  loin  : 
il  arrive  souvent  que  les  livres  et  les  brochures 
ne  peuvent  être  connus  du  {)ub]ic  que  lorsqu'ils 
ont  été  aunoncés  dans  les  journaux.  Ur,  si  les 
journaux  reçoivent  l'ordre  de  ne  point  annoncer 
les  livres  et  les  brochures  qui  paraissent,  que  de- 
vient la  liberté  des  journaux  et  des  brochures?  Je 
vais  plus  loin  encore;  ne  pourrait-il  pas  arriver, 
et  [>'u-t-on  jamais  vu,  que  les  journaux  aient 
rci;u  l'ordre  de  jeter  du  ridicule,  quelquefois  de 
déverser  le  blâme  et  la  calomnie  sur  les  auteurs 
(le  tel  livre  ou  de  telle  brochure,  et  si  ces  mêmes 
auteurs  n'avaient  pas  la  faculté  de  se  défendre 
dans  lesiournaux,  alors.  Messieurs,  qui  oserait 
user  de  la  liberté  de  publier  des  livres  et  des 
brochures'? 

Il  est  donc  bien  démontré  qu'on  ne  peut  ac- 
corder la  liberté  d'un  cAté,  et  la  refuser  de  l'autre  ; 
il  est  donc  évident  que  la  liberté  qu'on  nous 
annonce  n'est  point  une  liberté,  et  qu'on  ne  tient 

Eoint,  &  cet  égard,  les  promesses  faites  par  la 
harte. 

Au  reste,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  seule- 
ment demander  une  loi  pour  réprimer  la  licence 
des  journaux,  mais  nous  devons  en  demander 
une  pour  réprimer  la  licence  des  brochures.  Je 
m'étonne  que  les  ministres  montrent  tant  d'a- 
larmes pour  la  publication  d'une  feuille  nériodi- 
qne,  et  qu'ils  montrent  tant  de  sécurité,  lorsqu'il 
sagit  d'une  brochure  et  d'un  livre.  On  sait  que 
les  iouraaux  ont  fait  iKaucoup  de  mal;  mais  tous 
les  livres  publiés  dans  la  Révolution  sont-ils  restés 
innocents? 

Un  me  répond  que  les  livres  sont  soumjs  à  la 
législation  ordinaire,  qui  sufllt  pour  éviter  ou 

S  unir  le  mal  que  |)euvent  f»ire  leurs  auteurs. 
ais  avcz-vous  rélK-chi  sur  celte  partie  du  Code 
jtO'nal,  sur  l'esprit  qui  l'a  dictée,  sUr  les  circon- 
stances nui  l'ont  fait  naître  TAvez-vous  oublié  que 
cette  législation  est  l'ipuvre  du  despotisme  impé- 
rial, Tffuvre  du  génie  de  la  Révolution? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  si  le  des- 
potisme et  l'anarchie  ont  fait  des  lois,  ces  lois 
n'ont  pu  être  faites  dans  les  intérêts  de  la  mo- 
narchie et  de  la  morale;  ces  lois,  inspirées  par 
l'esprit  de  licence,  n'offrent  aucune  garantie,  ni 
pour  la  religion,  ni  pour  les  mœurs.  Une  législa- 
tion imaginée  pour  régler  la  soumission  des  peu- 
ples à  l'autorité  de  l'usurpateur,  ne  peut  régler 
l'obéissance  des  Français  à  la  dynaslie  légitime. 

Je  demande  donc  que  cette  législation  soit  rem- 
placi'>c  par  une  loi  nouvelle,  par  une  loi  uni 
défende  la  religion,  le  Roi,  la  légitimité,  les 
mœurs  et  lu  patrie. 

Je  rejette  le  projet  du  ministre  comme  incom- 
plet et  lasunisaDt. 


M.  Cwaet-d'IatwMrt  (1).  Messieurs,  ctlU  (ri- 

Dune  tera-l-elle  donc  tilencituse? 

C'est  ainsi  que  s'exprimait,  il  y  a  peu  de  jours, 
M.  le  ministre  de  la  police  ;  telle  était  la  conso- 
lation qu'il  vous  offrait,  en  vous  demandant  à  la 
fois  le  double  sacHQce  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  liberté  de  la  presse,  en  vous  proposant 
de  suspendre  encore  l'exécution  de  plusieurs  arti- 
cles de  la  Charte. 

Non,  Messieurs,  cette  tribune  ne  sera  point 
silencieuse.  Et  puisque  la  liberté  s'est  réfugiée 
dans  cette  étroite  enceinte,  où  il  n'est  pas  donné 
à  tous  de  parvenir  ;  puisque  les  paroles  qui  s'en 
échappent,  soustraites,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  la  censure  préalable,  sont  les  seules  que  les 
journaux  aient  In  droit  de  répéter,  sons  le  bon 
plaisir  toutefois  de  k  police;  sans  doute,  ils  ne 
tiendront  pas  h\  vérité  captive,  les  orateurs  asset 
heureux  pour  aborder  tour  ù  tour,  ce  lii'u  d'asile 
Cl  lie  refuge  ;  ils  sentiront  toute  l'importance  du 
ministère  auguste  qu'ils  sont  appelés  i  remplir  : 
ils  useront,  dans  toute  sa  plénitude,  de  la  lioerté 
dont  chacun  d'eux  va  posséder  un  moment  le 
privilège  exclusif;  et  leurs  courageuses  réclama- 
tions qui  retentiront  bientôt  dans  toute  la  France, 
parviendront  peut-être  jusqu'au  pied  du  trûne. 

Quant  ft  moi,  privé,  par  mon  rang  d'inscrip- 
tion, de  l'avantage  d'unir  ma  faible  voix  jt  la 
leur,  ne  pouvant  prétendre  t  la  publicité  que  la 
tribune  seule  peut  procurer,  et  vcmiant  néan- 
moins constater  mon  opposition,  autrement  que 
par  une  boule  déaapp rotatrice,  je  consignerai, 

Sresque  incojpiiio,  dans  ce  discours,  les  motifs 
e  mon  opinion,  sur  les  différentes  lois  qui  doi- 
vent compléter  je  triomphe  de  la  police,  Panéan- 
tissement  de  nos  libertés  et  la  destruction  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

Chose  étrange  !  On  a  réduit  le  nombre  déjà  si 
restreint  des  députés,  par  respect  pour  la  Charte 
qui  n'en  fixe  pas  précisémeot  le  nombre.  On  s'est 
attaché,  dans  la  loi  des  élections,  à  la  lettre 
morte,  plutôt  qu'à  l'esprit  de  la  Charte,  au  point 
de  ne  pas  vouloir  priver  du  droit  d'élection  di- 
recte un  seul  contribuable  de  300  francs  dans  les 
départements  qui  offriront  des  collèges  de  douie 
ou  quinie  mille  boinme.<:,  ni  gratilier  de  ce  droit 
un  seul  contribuable  de  299  fr.  99  cent,  dans 
les  départements  entièrement  dépourvus  de  mo- 
lière  électorale.  On  professe  un  respect  religieux 
pour  des  articles  de  la  Charte  purement  ^gle- 
mentaires  ;  et  l'on  propose ,  sans  scrupule 
d'anéantir  les  articles  fondamentaux,  ceux  qui 
consacrent  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  la  li- 
berté de  la  presse  et  le  droit  sacré  de  propriélél 
Quelle  inconséquence  dans  notre  conduite,  et 
quels  contrastes  dans  notre  législation  !  Des  mi- 
nistres auroflt  le  droit  de  faire  arrêter  un  hommo 
sans  lui  dire  pourquoi,  de  le  soustraire  à  ses 
juges,  d'instruire  son  procès  eu  son  absence, 
secrètement  et  sans  débats,  de  le  juger  sans 
preuves,  de  le  condamner  sans  l'entendre,  et  de 
le  détenir  sans  jugement,  comme  sans  terme  ;  et 
en  même  temps,  il  existera  une  Charte  à  laquelle 
il  D'est  pas  permis  de  toucher,  sous  peine  de 
sacrilège  ;  et  cette  Charte  porte  que  la  liberté  in- 
dividuelle est  garantie;  que  la  justice  s'admi- 
nistre au  nom  du  Roi,  par  des  juges  inamovibles; 
que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  jugea  natu- 
rels; qu'il  ne  peut  être  créé  de  commissions  et 
tribunaux  oxlraordinaires,  et  que  les  débats  se- 
ront publics  en  matière  criminelle. 

i|)  C«  discaors  n'a  puséiA  ingéré  au  Mottitntr. 
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D'un  autre  côté,  dans  un  pays,  dont  le  gouver- 
nement est  fondé  .«ur  la  publicité  des  discussions, 
les  journaux  et  écrits  périodiques  seront  soumis 
à  une  censure  préalable,  en  vertu  d'un  article  de 
cette  même  Charte  qui  consacre  la  liberté  de  la 
presse;  ce  qui  n*a  jamais  signifié  uutre  chose 
que  la  faculté  de  faire  imprimer,  sans  être  assu- 
jetti à  une  censure  préalable;  de  manière  que 
cet  article  de  la  loi  fondamentale  s'expliiiuera 
ainsi.  «  Les  Français  ont  le  droit  de  faire  impri- 
<  mer  leurs  opinions^  sans  censure  préalable,  en  se 
«  conformant  aux  lois  qui  établiront  une  censure 
«  préalable!  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  par  une  simple  décision  mi- 
nistérielle, qui  n'apas  même  besoin  d'être  mo- 
tivée, les  abonnés  aux  journaux  pourront  être, 
d'un  moment  à  l'autre,  dépouillés  du  prix  de  leur 
abonnement ,  et  les  journalistes  de  leur  pro- 
priété, qui,  pour  plusieurs  d'entre  eux,  est  anté- 
rieure h  la  Gnarte,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  leur 
a  été  garantie  par  rarticle  9,  qui  porte  :  Toutes 
les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  excep^ 
tiont...  Et  remarquez  que  cet  article  est  précisé- 
ment celui  qui,  pour  quelques  personnes,  est 
l'objet  d'un  culte  exclusif  :  elles  voient  toute  la 
Charte  dans  cet  article,  et  ne  voient  que  cet  ar- 
ticle dans  la  Charte.  Et  c'est  nous  qui  le  défen- 
dons contre  le  ministère  de  la  police,  nous  que 
les  journaui^de  la  police  ont  accusés  tant  de  fois 
de  vouloir  l'attaquer  I 

En  vérité,  ce  serait  perdre  son  temps,  que  de 
chercher  à  prouver  que  de  pareilles  lois  sont  in- 
conciliables avec  la  Charte. 

Dira-t-on  que  la  Charte  a  été  faite  pour  une 
époque  de  calme  et  de  stabilité  ;  qu'il  faut  la  ré- 
server pour  des  temps  meilleurs,  et  gouverner,  en 
attendant,  avec  des  lois  de  circonstances,  les  or- 
donnances et  des  instructions  ministérielles?  Mais 
la  Charte  a  dû  être  faite  pour  tous  les  temps  et 
pour  toutes  les  circonstances;  et  quaud  elle  nous 
a  été  donnée,  après  vingt-cinq  ans  d'anarchie  et 
d'usurpations,  étions-nous  donc  dans  un  temps 
de  calme  et  de  stabilité? 

Quoi  Qu'il  en  soit,  puisque,  après  tout,  le  salut 
du  peuple  est  la  loi  suprême,  voyons  si  nous 
sommes  dans  des  circonstances  tellement  impé- 
rieuses, que  la  violation  de  tous  les  arlides  fun- 
damentaux  de  la  Charte  soit  d'une  indispensable 
nécessité;  car  Je  ne  pense  pas  (comme  un  de 
nos  collègues  l  <i  prétendu)  que  ce  soit  îi  nous  de 

f)rouver  que  cette  violation  est  tout  à  fait  inutile  ; 
orsqu'il  s'agit  de  violer  la  loi  fondamentale,  je 
crois  que  cest  à  ceux  qui  le  proposent,  de  dé- 
montrer que  cette  violation  est  absolument  in- 
dispensable. 

Sommes-nous  dans  des  circonstances  sem- 
blables à  celles  où  nous  étions  en  octobre  KSI 5, 
alors  que  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  h^s 
mesures  de  sûreté  générale,  NI.  fiellart,  se  refu- 
sailà  tout  amendement,  et  nous  disait  au  nom  de 
la  commission  :  Comme  il  faut  aller  vitt\  Vavan^ 
taijc  d'une  rédaction  nouvelle  ne  balanverait 
pas  V inconvénient  de  la  perte  de  temps  t^u'en- 
trtiUieraient  les  formes  à  remplir  pour  la  faire 
admettre. 

Pressée  de  cette  manière,  la  Chambre  de  1815 
ne  devait-elle  pas  se  croire  sur  un  volcan  qui 
menaçait  d'une  sou<laine  éruptiou?  Avait-elle 
même  la  faculté  de  délibérer? 

Alors  le  ministre  et  le  rapporteur  cherchaient 
ù  nous  rassurer  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
loi.  Us  nous  disaient  (]ue  nul  ne  pourrait  être  ar- 
rêté, sans  être  réellement  prévenu  ;  que  rien 
n'était  changé  de  ce  qui  coucernait  l'arrestation  ; 


quHîlIe  était  confiée  aax  fonctionnaires,  à  qui  les 
lois  ordinaires  conféi-aient  déjà  ce  pouvoir  ;  en 
un  mot.  il  ne  s'agissait,  nous  disait-on,  que  d'ac- 
corder la  faculté  de  prolonger  le  délai  de  la  mi-' 
en  jugement,  lorsqu  il  y  aurait  contre  de  grands 
coupables,  non  pas  absence  de  preuves,  mais 
insuffisance  de  preuves  judiciaires.  Enfin,  on 
nous  offrait  pour  garantie  la  responsabilité  du 
ministre. 

Que  sont  devenues  ces  assurances  et  ces  ga> 
rantie8?Le  mot  de  prévenu,  qu'on  nous  faisait 
tant  valoir,  et  qu'on  reproduit  dans  la  loi  nou- 
velle, n'a-t-il  pas  été  considéré,  dans  l'exécution, 
comme  synonyme  de  suspect?  N'a-t-on  jamais 
violé  aucune  des  lois  et  des  formes  protectrices, 
auxquelles  ne  dérogeait  nullement  la  loi  du 
29  octobre?  Au  mépris  des  dispositions  positives 
du  Code  d'ioslruction  criminelle,  les  prévenus 
n'ont-ils  jamais  été  détenus  dans  les  prisons  illé- 
gales de  la  préfecture  de  police?  N'a-t-on  pas 
quel(|uefois,  jusque  sous  les  yeux  de  l'autorité 
supérieure,  sous  les  yeux  mêmes  des  Chambres, 
gardiennes  de  la  liberté  publique,  fait  des  perqui- 
sitions au  domicile  des  prévenus,  hors  de  leur 
présence?  Plusieurs  n'ont-ils  pas  été  mis  pen- 
dant des  mois  entiers  au  secret?  Rigueur  inouïe 
que  je  ne  me  permettrai  poin^  de  quali(ler,'el  à 
laquelle  je  n'appliquerai  pas  les  expressious  un 
peu  sévères  d'un  acte,  ayant  encore  lorce  de  loi , 
lequel  porte  textuellement  :  Toutes  rigueurs, 
exercées  dans  les  arrestations ,  détentions  ou  esc- 
cutious,  autres  que  celles  autorisées  par  les  /oi», 
sont  des  crimes. 

Quant  à  la  responsabilité  du  ministère,  vous  sa* 
vcz  tous  à  quoi  elle  se  borne;  et  vous  apprécierez 
la  valeur  de  la  proniessi;,  faite  par  le  rapporteur 
de  la  nouvelle  commission,  qui  nous  annonce  uo 
compte  de  l'usage  que  le  ministère  aura  fait  de 
la  loi  proposée.  Si  la  responsabilité  dont  il  s'agit 
est  une  responsabilité  morale,  le  compte  qu  oo 
nous  promet  n'est  pas  même  uu  compte  moml, 
pour  parler  le  langage  du  jour  ;  c'est  un  compte 
purement  arithmétique,  dont  aucun  de  vous 
sans  doute  n*est  disposé  à  contester  les  calcuU. 

Quoiqu'il  eu  soit,  avons-nous  à  craindre  aujour- 
d'hui leshommes,que  l'année  dernière  M.  le  comte 
Decazes  dépeignait  ainsi:  Ces  grands  coupables.,, 
ces  hommes  auxquels  le  remords  est  étranger^  que 
le  pardon  ne  peut  ramener ,  que  la  clémence  offcnst, 
que  rien  ne  peut  rassurer,  parce  çu't7  est  des  cet,* 
sciences  qui  ne  sauraient  Vetre! 

Le  nouveau  discours  du  ministre  ne  parle  plui 
de  ces  hoinmes,qu*il  regardait  alors  comme  inco^ 
rigibles  ;  et  il  est  évident  qu'ils  sont  beaucoup 
moins  à  craindre  aujourd'hui  qu'ils  ne  rétaimt 
alors  :  les  plus  coupables  d'entre  eux,  et  les  plu> 
dangereux  sans  doute,  les  régicides,  ont  été  Imq- 
nis,  grâce  i^t  la  fermeté  de  la  Chambre  de  181  >. 
(juant  à  ceux  de  leurs  auxiliaires,  auxquels  13 
police  a  cru  devoir  appliquer  la  loi  d'excepiioo. 
ils  n'étaient  pas  apparemment  bien  redoutabk*^. 
pnis(|ue  la  plupart,  relâchés  à  l'époque  des  eKv- 
tions,  s'y  sont  montrés  dociles  et  modéré»  ;  cl 
qu'ils  ont  travaillé,  avec  autant  do  zèle  que  il^* 
succès,  à  l'exclusion  d*unj?rand  nombre  de  «r? 
députés  ulra-royaliêtes  oui  avalent  eux-mé.n** 
voté  avec  tant  de  dodlitéiix  loi  du  29  octobre. 

Mais  s'il  n'est  plus  question  do  cvs  lioium»"* 
dont  les  uns  ont  été  bannis,  et  dont  les  autres  i^' 
B>nt  riHionciliês  avec  la  iwlice.  on  parle  aujour- 
d'hui de  partis,  dont  il  n  était  fait  nulle  meiitio.: 
1  année  dernière,  parce  qu'eu  effet  ils  n'existauiii 
pas.  Toute  la  Frauce  alors,  à  rexcepUon  de  n-^ 
grands  coupables,  signalés  par  le  mioistrey  toute 
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la  Franco  était  rovaliste,  et  tous  les  royalistes 
étaient  d'accord,  ^il  existe  aujourd'hui  des  par- 
tis, comment  se  «ont-ils  formés? Gomment  est-on 
parvenu  à  diviser  les  royalistes,  à  semer  entre 
eux  des  défiances?  Parqui  et  pourquoi  des  hommes, 
jusqu'ici  loyaux  et  lidèles,  se  sont-ils  vus  accusés 
d'arriôre-pensées,  de  projets  coupables?  Et  lors- 
qu'on ne  peut  se  dispenser  de  rendre  justice  à 
leurs  intentions,  par  quelle  étrange  contradiction 
8oupçonue-t-on  leurs  arrière-pensées?  L'histoire 
le  dira,  Messieurs;  elle  dira  les  petit:)  intérêts,  qui 
ont  dicté  ces  grandes  calommies  ;  elle  dévoilera 
les  causes  honteuses  de  ces  déplorables  succès.. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  loi  serait-elle  di- 
rigée contre  les  hommes  suspects  de  ces  arrière- 
pensées?  Je  ne  puis  le  croire;  et  cependant 
quelques  traits,  lancés  dans  la  discussion,  pour- 
raient, jusqu'à  un  certain  point,  justifier  des 
craintes  à  cet  égard.  Pouniuoi  ces  reproches  con- 
tinuels adressés  à  la  Chambre  de  1815?  Pourquoi 
cette  humeur  chagrine  qui  associe  indiscrètement 
à  ces  reproches  (peut-être,  au  reste,  pour  nous 
consoler  dans  notre  dii^gràce),  ce  sexe  toujours 
royaliste,  qui  proclama  Louis  XVIII,  dans  Paris, 
avant  môme  que  la  commune  eût  fait  entendre  à 
la  France  et  à  l'Europe,  dans  son  immortelle  pro- 
clamation, les  nobles  accents  du  royalisme  et  de  la 
liberté?  Pourquoi  feint-on  de  s'étonner,  et  de 
nous  regarder  comme  de  nouveaux  convertis, 
quand  on  nous  voit  défendre  les  principes  de  la 
liberté  et  les  garanties  constitutionnelles?  Depuis 
quand  l'amour  de  la  royauté  légitime  serait-il 
incompatible  avec  l'amour  d'une  sage  liberié? 
Méritent-ils  le  titre  de  vétérans  de  la  liberté,  ces 
charlatans  politiques,  qui  ont  fabriqué  tour  à 
tour  la  constitution  de  1  an  111,  la  constitution  de 
Tan  Y,  la  constitution  de  l'an  VIII  ;  et  qui,  en 
proclamant  la  liberté^  plaçaient  toujours  à  côte 
de  leurs  institutions  libérales  quelque  bonne  loi 
de  circonstance,  qui  établissait  l'esclavage? 
Etaient-ils  donc  les  ennemis  de  la  liberté,  ceux 
(jui  n'ont  cessé  de  combattre  l'anarchie  et  le  des- 
potisme, et  qui  préferaient  le  règne  des  Bourbons 
a  la  tyrannie  conventionnelle,  à  la  tyrannie  direc- 
toriale, à  la  tyrannie  impériale?  La  liberté  civile 
nous  était  garantie  par  toutes  le.s  ordonnances  de 
nos  rois.  Uuelques  coups  d'autorité,  heureuse- 
ment très-rares,  et  presque  toujours  déterminés 
par  les  plus  puissants  motifs,  laissaient  constam- 
tnent  subsister  le  principe  ;  et  nous  pouvons  le 
demander  aux  défenseurs  du  projet  ministériel  : 
pensent-ils  que  les  parlements  eussent  enregistré 
un  édit  aemolable  a  la  loi  qu'on  nous  pronose? 
Les  Français,  sous  la  monarchie,  étaient  libres 
par  leur  mœurs,  plus  encore  que  par  leurs  lois. 
Ces  mœurs  antiques  étant  altérées,  les  anciy  nés 
garanties  n'existant  plus,  le  Roi,  dans  sa  sa^'esse,^ 
les  a  remplacées  par  des  garanties  plus  fortes,' 
plus  positives.  Nous  les  avons  reçues  avec  recon- 
naissaiice,  nous  les  défendrons  avec  courage  ;  et 
je  n'aperçois  aucune  contradiction  entre  notre 
conduite  présente  et  notre  conduite  antérieure. 

Quoi  qu  il  en  soit,  nous  ne  nous  permettrons 
aucune  récrimination.  Nous  «respectons  la  clé- 
mence royale;  nous  ne  suspectons  pas  la  fidélité 
du  moment  et  la  constance  future\  mais  nous  avons 
peut-être  le  droit  de  demander  qu'une  fidélité 
plus  ancienne  ne  soit  plus  un  titre  de  proscrip- 
tion. H  est  temps  enfin  qu'on  veuille  bien  absou- 
dre la  fidélité  et  amnistier  la  vertu! 

Me  serait-il  permis  d'exprimer  ici  toute  ma 
pensée?  La  tranquillité  règne  datis  le  royaume. 
uarmée  est  |)eu  nombreuse,  mais  fidèle.  Les  prin- 
cipaux fonctionnaires  sontdes  hommes  d'honneur» 


fidèles  à  leur  Roi,  à  leur  patrie,  à  leurs  serments 
(s'il  en  était  ])as  ainsi,  ce  serait  la  faute  du  minis- 
tère); la  Fran<e  entier.?,  à  l'exception  du  petit  nom- 
bre d'hommes  signalé  Tannée  dernière  par  M.  le 
ministre  de  la  police,  la  France  entière  est  roya- 
listeetdévouée  à  la  race  légitime  de  ses  souverains. 
Quels  moyens  auraient  donc  des  conspirateurs?  Je 
le  dis  avec  une  pleine  et  entière  conviction:  pour 
qu'une  conspiration  put  présenter  quelque  dan- 
ger, il  faudrait  qu'elle  trouvât  un  appui  dans  l'im- 
prévoyance ou  la  complicité  du  ministère;  et 
d'après  cette  conviction,  je  suis  effrayé,  je  l'avoue, 
de  l'accumulation,  entre  les  mains  de  la  police, 
de  tant  de  pouvoirs  illégaux  et  inconstitutionnels. 
Par  la  loi  du  29  octobre  (|u'on  propose  de  renou- 
veler, elle  dispose  arbitrairement  de  la  liberté  de 
tous  les  Français:  par  les  moyens  que  tout  le 
monde  connaît,  elle  s'est  emparée,  en  grande 
partie,  du  pouvoir  électoral;  par  les  journaux, 
elle  continuera  de  diriger  à  son  gré  l'opinion 
publique.  L'argent  ne  lui  manque  pas,  vous  le 
savez.  En  un  mol,  elle  est  investie  d'une  puissance, 
beaucoup  plus  étendue  que  sous  le  régime  Im- 
périal, alors  quH  l'Etat  était  dans  l'armée,  et  le 
gouvernement  dans  la  police.  L'usurpateur  en 
effet  avait  sa  police  particulière,  qui  surveillait  la 
police  générale;  une  partie  des  journaux  était 
soustraite  à  celle-ci,  et  protégée  par  une  main 
invisible;  et  toutefois,  malgré  ces  précautions, 
le  ministre  avait  inspiré  de  l'ombrage  à  son  maître, 
et  Fouché  fut  éloigné. 

Messieurs,  voulez-vous  terminer  la  Révolution, 
faire  renaître  dans  notre  patrie  l'union  et  la  con- 
fiance, réaliser  enfin  le  vœu  touchant  du  monar- 
que qui  nous  regarde  tous  comme  ses  enfants,  et 
âui  voudrait  faire  de  nous  un  peuple  de  frères? 
îltez-vous  de  faire  succéder  le  règne  des  lois  au 
règne  de  l'arbitraire. 

Ne  pensez-vous  pas  que  l'Etat  serait  en  péril, 
si  le  ministre  de  la  police  était  privé  du  droit  de 
détenir  arbitrairement  des  suspects,  et  de  sous- 
traire des  coupables  aux  tribunaux.  Ne  croyez- 
vous  pas  que  tout  serait  perdu,  si  en  rendant 
aux  journaux  la  liberté,  vous  enleviez  à  la  police 
Id  priviléj,'e  de  la  licence. 

On  parle  beaucoup  des  inconvénients  de  la  li- 
berté des  journaux  et  des  maux  qu'elle  a  pro- 
duits ;  mais  il  me  parait  assez  difficile  que  nous 
jugions  quels  pourraient  être  les  inconvénients 
de  cette  hberté,  et  quels  maux  elle  nous  a  faits, 
puisque  nous  n'en  avons  pas  encore  joui.  Quand 
a-t-elle  donc  existé  cette  liberté  des  journaux  ? 
jamais.  Car  on  ne  peut  entendre  par  liberté, 
qu'une  liberté  réglée  par  des  lois.  L'absence  de 
luis  répressives,  loin  de  constituer  la  liberié,  pro- 
duit infailliblement  la  licence  ou  la  servitude  et 
souvent  l'une  et  l'autre  à  la  fois.  Au  commence- 
ment de  la  Révolution,  elle  produisit  la  licence,  et 
bientôt  après  une  servitude  qui  n'excluait  pas  la 
licence  la  plus  effrénée.  Ainsi  le  mal  qu'ont  fait 
les  journaux  pendant  la  Révolution  ne  saurait 
être  attribué  à  la  liberté  dont  ils  n'ont  jamais 
joui,  mais  à  la  licence  et  à  la  servitude,  résultat 
nécessaire  de  Tabsence  des  lois  répressives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  pendant  le  cours  de  cette 
longue  Révolution,  la  servitude  a  presque  toujours 
été  établie  en  fait  par  le  parti  dominant,  la  liberté 
n'a  jamais  cessé  d  être  proclamée  en  droit  par  les 
diverses  constitutions  qui  se  sont  succédé  les 
unes  aux  autres. 

Ce  fut  en  1814  que  pour  la  première  fois  la  ser- 
vitude temporaire  de  la  presse  fut  établie  en 
droit  par  une  loi  positive  au  nom  de  la  Charte, 
qui  proclamait  la  liberté.  Cette  loi  éprouva  dans 
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les  Chambres  une  très-forte  oppositioD,  qui  échoua 
contre  l'ascendant  du  ministère  ;  et  ce  succès  fut 
le  premier  malheur,  comme  une  des  plus  grandes 
fautes  de  ce  ministère,  qui  sans  doute  n'avait 
que  des  intentions  pures,  mais  qui  ne  voulait 
point  d'opposition,  qui.  jusqu'au  dernier  moment, 
voulait  dormir  tranquille  sur  le  bord  de  Tablme, 
et  qui  eût  été  réveillé  de  sa  léthargie  par  la  li- 
berté de  la  presse,  réveil  moins  funeste  que  ce- 
lui du  20  mars  I  Faut-il  que  le  fruit  d'une  leçon 
si  terrible  soit  déjà  perdu  pour  nous  I 

il  est  au  reste  à  remarquer  que  la  loi  de  1814, 
en  soumettant  les  journaux  à  la  censure,  v  avait 
soumis  également  les  écrits  de  vin^t  feuilles 
d'impression  et  au-dessous.  Cette  restriction  à  la 
liberté  de  la  presse  fut  levée  par  Tordonnance  du  20 
juillet  181 5.  Trois  semaines  après  le  8  août  suivant 
une  nouvelle  ordonnance  rétsîblit  la  censure  sur  les 
journaux,  et  le  H  du  même  mois,  une  troisième 
ordonnance  nomma  les  membres  d'une  commis- 
sion, à  laquelle  devait  être  confiée  cette  censure. 
iNous  ne  demanderons  pas  au  ministre  compte  de 
l'exécution  de  cette  ordonnance  :  suivant  l'usage, 
la  volonté  ministérielle  a  été  mise  à  la  place  de 
l'ordonnance  royale,  et  les  commis  du  ministre 
ont  été  substitués  aux  censeurs  royaux.  Mais 
nous  dirons  aux  dépositaires  de  Tautorité  :  «  En 
«  1814,  on  croyait  la  censure  sur  les  écrits  de 
«vingt  feuilles  d'impression  et  au-dessous,  non 
«  moins  nécessaire  que  celle  sur  les  journaux. 
«  La  censure  sur  les  écrits  a  été  supprimée;  et 
«  vous  convenez  qu'on  s'est  bien  trouvé  de  la 
«liberté,  tempérée  par  les  lois  répressives.  Pour- 
«  quoi  ne  voulez-vous  pas  essayer  pour  les  jour- 
«  naux  du  même  régime,  dont  vous  avez  reconnu 
«  les  avantages  pour  tous  les  autres  écrits,  sur- 
«  tout  lorsque  vous  avez  Texpérience  des  incon- 
«  vénients,  qu'ont  produits  depuis  vingt-sept  ans 
«  la  licence  et  l'arbitraire,  résultat  infaillible  de 
«  l'absence  d'une  répression  légale? 

«  L'explication  que  vous  ne  donnerez  point,  il 
•  est  de  mon  devoir  de  la  donner.  » 

Le  ministère  sait  fort  bien  que  ses  actes  ne 
sont  pas  toujours  dans  une  parfaite  harmonie 
avec  1  opinion  publique;  et  les  dernières  élec- 
tions lui  en  ont  donne  la  preuve  irrécusable. 

On  a  rappelé  dans  la  discussion  un  mot  qui 
n'aurait  pas  été  retenu,  s'il  avait  eu  le  malheur 
de  porter  à  faux  ;  et  l'on  a  dit  que  le  Grand  Elec- 
teur avait  été  bien  débonnaire,  puisquMl  avait 
choisi  pour  députés  un  bon  nombre  de  contradic- 
teurs, n  est  évident  que  le  Grand  Electeur  n'a  pas 
lait  seul  l'élection;  mais  il  a  concouru,  beaucoup 
plus  sans  doute  que  ne  le  faisait  son  devancier, 
ce  qui  suffit,  et  au  delà,  pour  la  justesse  de  l'ap- 
plication. Le  nombre  des  contradicteurs  prouve 
seuliMnent  à  quel  noint  les  collèges  électoraux 
ont  su  résister  à  aes  moyens  presque  irrésisti- 
bles; et  le  caractère  de  ces  contradicteurs,  comme 
ie^  circonstances  diî  leur  élection,  donne  ce 
semble,  quelque  poids  fi  leur  opinion,  que  le  mi- 
nistre de  la  police  affecte  do  dédaigner.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  ministère  sait,  au^si  bien  que 
nous,  quel  aurait  été  le  résultat  des  élections,  si 
les  collèges  eussent  été  livrés  t  eux-mêmes,  ou 
n'eussent  eu  à  se  décider  qu'entre  des  adver- 
saires comlmttant  h  armes  é^niles.  Le  ministère 
n'ignore  pas  de  quel  c^^^té  est  Topinion  publique; 
et  voilà  pourouoi  il  lui  faut  un  pouvoir  extra- 
constitutionnel  ,  des  détentions  arbitraires  , 
tl(*s  prisons  d'Etat  et  une  censure  sur  les  jour- 
naux. Mais  dans  nos  gouvernements  modernes, 
cette  résistance  à  l'opinion  ne  saurait  étro  de 
longue  durée  :  la  vérité,  bannie  des  journaux,  se 


réfugiera  dans  les  écrits;  et  peut-être  ne  sera-t-il 
pas  long, le  triomphe  de  ceux  qui  n'ont  pas  craint 
de  hasarder  les  destinées  de  la  France  pour  con- 
server de3  places,  dans  lesquels  ils  se  sont  crus, 
sans  doute,  nécessaires  à  son  bonheur. 

Je  me  résume,  en  peu  de  mots  sur  les  trois  lois 
qui  nous  sont  proposées  : 

Sur  la  première,  qui  autorise  les  arrestations  et 
détentions  arbitraires,  et  qui  est  intitulée  :  lai 
sur  la  liberté  individuelle^  j^avouerai  que,  d'aprt^s 
ce  titre,  je  m'étais  figuré  qu'il  s'agissait  d'une  loi 
destinée  à  protéger  cette  liberté,  et  à  développer 
le  principe  établi  par  l'article  4  ae  la  Charte. 

«  Vous  partagiez  sans  doute  mon  erreur,  infor- 
«  tunés  qui  gémissez  dans  les  cachots,  sans  avoir 
«  été  jugés,  et  qui  d'après  le  terme  fixé  par  la 
«  loi  du  29  octobre,  attendez  avec  impatience  la 
«  fin  de  cette  session,  trop  tardive  et  trop  longue 
«  au  gré  de  vos  vœux.  La  lecture  du  projet  de  loi 
«  vous  a  cruellement  détrompés;  elle  a  fait  éva- 
«  nouir  des  espérances  que  son  titre  vous  avait  fait 
«  concevoir.  Ah!  du  moins  puisse  ma  voix,  vi 
«  celle  de  mes  honorables  amis,  pénétrer  iusque 
«  dans  vos  sombres  demeures,  et  consoler  un 
«  moment  vos  peines!  » 

Messieurs,  si  la  loi  devait  être  adoptée»  il  fau- 
drait nécessairement  en  amender  le  litre  pour  le 
mettre  en  harniouio  avec  la  loi.  Je  préfère  amen- 
der la  loi  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  U* 
titre.  Je  propose  en  conséquence  l'ameudemeut 
suivant  : 

Article  unique,  «  La  loi  du  29  octobre  1815  ces- 
«  sera  d'avoir  son  eiïet,  à  dater  de  la  promu Iga- 
«  tion  de  la  présente.  » 

Sur  la  seconde  loi,  relative  aux  ouvrages  saisis, 
l'approuve  fort  l'anjondement  proposé  par  notre 
nonorable  collègue,  M.  Benoist,  appuyé  par 
M.  Piet,  et  qui  consiste  à  supprimer  le  délai  fatal 
imposé  à  la  partie  saisie  pour  former  son  opposi- 
tion ;  et  voici  le  motif  qui  me  détermine  imlé- 
Ï»endamment  de  tous  ceux  qu'ils  ont  fait  valoir  : 
orsque  l'écrit  aura  été  saisi,  on  vertu  de  la  loi 
commune,  et  que  l'auteur  arrêté  eu  même  temps, 
en  vertu  de  la  loi  d'exception,  aura  été  mis  au 
secret,  il  se  trouvera  du  moins  en  mesure  pour 
former  son  opposition  à  la  saisie,  lors  de  l'expi- 
ration de  la  loi,  si  jamais  la  loi  expire,  et  s'il 
n'expire  pas  avant  elle. 

Sur  la  troisième  loi  relative  aux  journaux,  at- 
tendu qu'elle  aurait  évidemment  pour  résultat, 
si  même  elle  n'a  pas  pour  but,  d'égarer  et  de 
comprimer  l'opinion,  je  vote  pour  son  rejet,  et  je 
demande  qu'il  nous  soit  présenté  de  nouvelles  lois 
répressives,  en  supposant  que  celles  qui  existent 
ne  suffisent  pas. 

Mais  si  c'est  un  parti  pris,  d'un  côté,  de  refuser 
touHs  les  lois  constitutionnelles,  de  l'autre,  d'ac- 
cepter toutes  les  lois  d'exception,  imitant  notre 
honorable  collègue  M.  Royer-Gollard,  je  demande 
comme  lui,  qu'on  veuille  bien  dépouiller  l'arbi- 
traire de  cette  parure  légale  qui  en  vérité  ne  lui 
sied  pas  bien,  et  dans  la  vue  d'exprimer  plus 
exactement  la  pensée  du  législateur,  je  propose 
la  rédaction  suivante  : 

Art.  1*'.  «  La  liberté  de  la  presse  est  su8))enduc 
«  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  écrits  pé- 
«  riodiques.  Le  gouvernement  disposera  des  uns 
«  et  des  autres  comme  bon  lui  semblera.  » 

Art.  2.  «  La  présente  loi  durera  tant  quMI  plaira 
«  aux  ministres.  ■ 

M.  CrifCBOB  4^Aiiioiicr  (1).  Messieurs,  me 
sera-t-il  possible  d'arriver  à  une  tribune  escaladée 

M)  Ce  discoarK  n'u  pas  été  inséré  an  Momitur, 
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par  tant  d'orateurs  agiles,  si  rattention  fatiguée 
de  l'assemblée  veut  bien  encore  ai'accorder  quel- 
ques instants?  Me  sera-t-il  possible  de  la  fixer, 
lorsque  nos  membres  les  plus  distingués  auront 
reproduit,  -les  uns  avec  une  précision  mathéma- 
tique (i),  un  autre  avec  la  noble  loyauté  d'un 
chevalier  français  (2),  et  d'autres  enfin  avec  une 
&cre,  mais  juste  sévérité  (3),  les  mêmes  argumen- 
tations que  nous  avons  entendues  pour  la  sus- 
Sensiou  de  la  liberté  individuelle;  car  ces  deux 
roits,  ces  deux  libertés,  ont  une  grande  con- 
nexion, et  celui  qui  attaque  les  uns,  par  cela 
même  devient  l'adversaire  prononcé  des  autres. 
N'importe,  comme  on  traite  souvent  la  modestie 
de  sauvegarde  de  l'insouciance,  abjurant  toute 
fausse  honte,  je  dois  à  ma  conscience,  à  mon 
honneur^  de  ne  point  concentrer  en  moi-même 
mon  opinion,  et  de  rendre  compte  de  mes  prin- 
cipes. 
Qui  pourrait  croire  que  la  France  ne  jouit  pas 


nous  sommes  en  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances? Qui  pourrait  craindre  les  tentatives  im- 
finissantes  d'une  poignée  d'incorrigibles,  lorsque 
'armée  européenne  occupe  nos  frontières,  et  peut, 
à  la  demande  du  gouvernement,  en  quatre  ou 
cinq  marches  d'étapes,  arriver  dans  la  capitale  ; 
lorsque  les  troupes  de  ligne,  la  gendarmerie,  la 

Earde  nationale  rivalisent  de  zèle  et  d'obéissance? 
es  administrations,  les  tribunaux,  ne  sont-ils  pas 
dans  les  mains  des  ministres?  Et  si  les  épurations. 
les  renouvellements  n'y  ont  pas  été  faits  au  gré 
de  ceux  qui  ne  sont  point  blessés  d'être  appelés 


pensé  que  le  Roi  serait  mieux  servi  par  ceux  qui 
l'aimaient  moins,  que  par  ceux  qui  raimaient  da- 
vantage. Aucun  danger  réel  ne  les  force  donc  de 
s'écarter  de  la  ligne  constitutionnelle,  qu'ils 
avaient  promis  à  la  face  de  l'univers  de  suivre, 
en  flétrissant  tous  ceux  qui  s'en  écarteraient;  et 
c'est  sans  aucun  motif  qui  intéresse  là  sûreté  de 
l'Etat,  qu'ils  veulent  nous  enlever  un  droit  pré- 
cieux, un  droit  réclamé  par  la  France  entière; 
un  droit,  dont  la  privation  fut  le  plus  sanglant 
reproche  adressé  à  l'usurpateur. 

Le  ministre  de  la  police,  ainâi  que  les  satellites 
qui  roulent  à  la  suite  de  cet  astre  de  notre  horizon 
politique,  nous  ont  cité  et  récité  l'exemple  de 
l'Angleterre,  où  la  suspension  de  Vhabeas  corpus  a 
eu  lieu  en  mainte  occasion  critique.  Je  nie  d'abord 
que  les  exemples  aient  été  bien  fréquents,  mais 
alors  la  liberté  de  la  presse  y  subsistait,  mais 
une  loi  sévère  sur  la  responsabilité  des  ministres 
servait  de  contre-poids  à  leurs  prétentions,  au 
lieu  que  nous  venons  de  renoncer  à  la  liberté 
individuelle;  au  lieu  que  l'excellent  rapport, fait 
à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  par  M.  de  LaIlv-Tollendal,'est  attaqué, 
critiqué  par  leurs  aflidés,  et  qu'on  se  propose 
d'atténuer  cette  loi,  devenue  notre  palladium^  par 
des  amendements  qui  la  dénatureront. 

Quel  frein  opposerocs-nous,  si  des  troubles 
éclatent  dans  les  assemblées  électorales,  comme 
on  n'a  que  trop  lieu  de  le  redouter,  d'après  le 
mode  informe  de  leur  tumultueuse  composition  ? 
Qui  pourrait  les  dénoncer  à  la  France,  sinon  les 


11)  MM.  de  Corbière,  de  Brigode  et  de  VUlèle. 
{%  M.  de  CaateUiajae. 
<3)  M.  (le  La  Boardonnaye. 
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journaux,  si  les  agents  d'un  ministre,  trompés 
par  de  faux  rapports,  par  des  imputations  calom- 
nieuses, privent  un  individu  du  plus  précieux 
des  biens?  Qui  révélera  au  public  les  cris  d'une 
douleur,  dont  les  noirs  gardiens  des  prisons  se- 
ront seuls  dépositaires?  Aussi  la  réunion  de  la 
loi  sur  les  élections,  et  celle  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, et  celle  sur  les  journaux,  et  les  amende- 
ments projetés  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
compléteront,  j'ose  le  dire,  le  code  le  plus  entier 
de  tyrannie  et  de  despotisme.  Avec  ces  armes,  un 
mimstre  du  Roi  constitutionnel  de  France  réu- 
nira autant  de  pouvoir  qu'un  nabab  ou  un  visir. 
L'honorable  rapporteur  de  la  commission  veut 
guérir  nos  alarmes,  en  soutenant  que  ce  que  nous 
craignons,  parce  qu'il  est  déj^  arrivé,  ne  pourrait 
cependant  arriver  que  sous  des  ministres  ambi- 
tieux et  corrompus.  Je  suis  loia  de  les  accuser  de 
l'être,  mais  je  vous  dirai  :  Prenez  pour  règle  de 
conduite  un  axiome  qui  ne  trompe  jamais  :  Jugez 
les  hommes,  non  d'après  leurs  discours,  mais 
d'après  leurs  actions;  quand  des  moyens  ont 
réussi,  on  les  emploie  de  nouveau. 

Des  orateurs  véhéments  ont  réveillé  votre  in- 
dignation, en  vous  retraçant  les  actes  d'oppres- 
sion, le  système  de  dénigrement,  les  sourdes  in- 
trigues auxquelles  se  sont  livrés  les  ministres 
d'un  grand  roi,  sans  crainte  de  dégrader  leur 
caractère,  pour  faire  entrer  dans  le  sénat  de  Rome 
les  anciens  amis,  les  anciennes  créatures  d'un 
Gatilina  qui  respire  encore.  L'authenticité  de  ces 
faits  a  empêché  de  les  nier,  et  ce  n'est  que  très- 
faiblement  qu'on  a  cherché  à  les  pallier  et  à  les 
atténuer.  Les  ministres  ne  sont  ni  corrompus,  ni 
ambitieux,  je  veux  le  croire,  mais  ont-ils  passé 
par  la  filière  des  épreuves  ?  On  n'abuse  d'un  grand 
pouvoir  que  lorsqu'on  l'a  obtenu.  Séjan  n'eût 
point  été  dangereux  pour  son  maître,  si  la  vue 
du  pouvoir  illimité  qu'on  lui  avait  confié  ne  lui 
eût  faitcroirequ'ilipouvaitrégir  la  sphère,  où,  pour 
le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  il  eût  dû  toujours 
véeéter  ;  mais  n*allous  chercber  nos  exemples  ni 
si  loin,  ni  dans  des  temps  si  reculés.  Un  mo- 
narque voisin,  ami,  parent  de  notre  souverain, 
distingua  un  sujet,  l'élevaau  faite  des  grandeurs, 
se  dessaisit  en  sa  faveur  de  tous  les  pouvoirs.  Gel 
homme  réunissait  alors  l'estime  du  prince  et  des 
peuples.  Il  est  même  à  croire  qu'il  était  alors 
estimable;  mais  la  vue  de  sa  force  lui  fit  croire 
tout  possible ,   égara    sa  raison  ,  corrompit  sa 
loyauté,  et  le  même  homme  fit  perdre  au  Roi  le 
cœur  de  ses  sujets,  sema  les  brouiileries  et  les 
divisions  dans  la  famille  royale,  arma  le  père 
contre  le  fils,  les  livra  tous  deux  à  l'usurpateur, 
et  tei((nit  de  sang  toutes  les  parties  de  TEspague 
gémissante  et  indignée. 

Des  ministres  nous  disent  qu'ils  craignent  que 
la  liberté  indéUnie  des  journaux  porte  atteinte  à 
la  tranquillité  publique  f  Gomment  pourraient-ils 
avoir  cette  frayeur,  lorsqu'ils  nous  ont  fait  un 
tableau  si  riant  de  la  France,  qu'ils  nous  ont  ras- 
surés sur  les  petit  fiombre  cle  factieux  qu'elle 
nourrissait;  qu  ils  nous  ont  vanté  les  'excellentes 
opinions,  les  dispositions  favorables  d'une  classe 
d'hommes  que  nous  avions  eu  la  simplicité  de 
croire  dangereux,  parce  que  leurs  intérêts  étaient 
en  opposition  avec  les  événements  qui  ont  fait 
luire  pour  nous  les  jours  de  bonheur?  Cette  idée 
ne  peut  donc  troubler  leur  repos,  et  il  n'est  pas 
difficile  de  voir  que  s'ils  tremblent,  c'est  pour 
eux-mêmes,  et  que  c'est  sous  le  voile  de  l'intérêt 
public  qu'ils  cherchent  à  cacher  celui  de  leur 
amour-propre.  Eh!  Messieurs,  tenez  scrupuleuse- 
ment vos  paroles,  rivalisez  d'amour  pour  le  Roi. 
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Jeunes  néophites,  avec  ses  anciens  serviteurs, 
ne  faites  point  parade  de  votre  très-grand  respect 
pour  la  légitimité,  prouvez-le  par  vos  actions,  et 
non  par  vos  discours.  Ne  persécutu/t  point,  ne 
poursuivez  point  les  amis  du  fugitif,  mais  ne 
leur  prodiguez  point  des  places  où  ils  peuvent 
«  ôtre  dangereux  ;  ne  leur  accordez  point  des  ré- 
compenses pour  ce  qu'ils  ont  fait  contre  notre 
souverain.  Fuites  régner,  chacun  dam  votre  mi- 
nistère, Tordre,  seul  mobile  des  bonnes  opérations; 
écartes  les  abus  de  cette  bureaucratie  dévorante; 
opposez  un  frein  à  ce  monopole,  qui  nous  affame 
au  sein  de  Tabondauce;  soyez  fermes,  mais  justes 
et  impartiaux;  faites  fleurir  le  commerce  ;  encou- 
ragez les  manufactures  par  de  savantes  transac- 
tions; faites  refluer  dans  nos  coffres  Tor  de 
l'étranger  ;  alors  vous  n'aurez  plus  rien  à  craindre 
du  Français  sensible  et  reconnaissant;  alors  nous 
vous  pi*oclan)(Tons  à  Tenvi  des  Colbert  et  des 
Sully,  alors  des  journaux  libres  et  indc'pendanls 
vous  prodigueront  des  louanges  qui  ne  seront 
point  commandées  et  payées  aux  commis  de  vos 
Sureaux;  alors  vous  pourrez  imiter  Texemple  du 

Srand  Frédéric,  qui,  s  apercevant  qu'un  pamphlet, 
irigé  contre  lui,  était  afiiché  &  une  distance  trop 
élevée  pour  être  lu  commodément  du  public, 
donna  lui«mème  des  ordres  pour  quMl  rat  mis 
plus  bas,  ^  la  portée  du  lecteur.  La  satisfaction 
d'entendre  des  élo^^es  sortir  de  bouches,  quen*ont 
jamais  souillées  Tadulation  et  le  mensonge,  n'est- 
elle  pas  mille  fois  préférable  à  un  ctiorus  de 
louanges,  qui  doit  éire  sans  prix  pour  le  mi- 
nistre, comme  il  est  sans  effet  pour  le  public? 
Hais,  sans  nous  élever  à  des  idées  trop  hypothé- 
tiques, sans  créer  dans  notre  imagination  un 
avenir  qui  est  peut-être  loin  de  se  réaliser,  restons 
dans  la  position  où  nous  sommes.  Si  les  minis- 
tres sont  attaqués,  ils  seront  défendus;  s'ils  ont 
des  adversaires,  ils  auront  des  champions;  ne 
tont-ils  pas  la  source  des  grùces?  N  est-ce  pas 
par  leur  canal  qu'elles  se  répandent?  Toutes  les 
places  ne  sont-elles  pas  dans  leurs  mains?  N'en 
sont-ils  pas  les  dispensateurs?  N'auront-ils  pas 

Ïiour  eux,  et  tous  ceux  qui  les  occupent  et  veu- 
ent  les  conserver,  et  la  nuée  de  ceux  qui  les 
suivent  et  poursuivent  pour  arracher  à  notre 
pauvre  France  les  lambeaux  d'une  existence 
presque  totalement  épuisée;  car  le  nombre  de 
ceux  qui  tiennent  à  Tor  plus  qu'a  l'honneur  est 
bien  grand;  et  si  la  Chambre  a  vu  avec  admira- 
tion plusieurs  de  ses  membres  se  souvenir  qu'ils 
étaient  élu^  pour  soutenir  ses  intérêts,  avant  de 
penser  qu'ils  étaient  salariés  par  un  gouverne- 
ment, dont  les  chefs  étaient  en  opposition  avec 
leurs  principes;  le  nombre  de  ceux-ci  est  infini- 
ment petit  :  Piinci  quos  cequus  amavit  Jupiter. 

Et  quel  danger  aurait  donc  à  courir  la  corpo- 
ration ministérielle  car  ces  messieurs,  qui  re- 
doutent les  corporations  des  ••rands  corps,  des 
nombreuses  professions,  en  ont  formé  une  f)Our 
se  défendre  solidairement  duris  le  poste  où  ils  se 
sont  retranchés),  r|u'auraieni-ils,  dis-je,  à  crain- 
dre d'une  opposition,  qui  serait  mâle,  mais  dé- 
cente, puisqu'elle  serait  contenue  par  les  autres 
moyens  de  répression  qui  sont  en  leurs  mains, 
puisqu'elle  seule  peut  avoir  quelque  influence 
sur  le  Français,  qu  on  ne  rendit  ami  de  la  licence, 
et  ennemi  de  l'ordre,  qu'en  détruisant,  avec  les 
sophismes  d'une  philosophie  corruptive,  ses  an- 
ciens principes  d'honneur  et  d'altactiement  à 
ses  Bouverains?  Ne  pourraient-ils  pas  en  tirer  un 

f[rand  parti  pour  la  réforme  des  abus  échappés  à 
eur  pNBrspicacité  ?  Aux  premiers  repro<*hes   ils 
prépareraient  dea  réponses  et  des  réfutations,  et 


se  mettraient  ainsi  en  ^rde  pour  couvrir  leur 
responsabilité,  si  Jamais  elle  est  établie.  L'an 
dernier,  quelques  chefs  éveillés  par  le  tocsin 
d'alarmequ'on  sonna  plusieurs  fois  dans  l'Assem- 
blée sur  les  vices  de  leur  administration,  et  sur 
les  excès  de  leur  dépense,  ont  fait  disparaître  ces 
abus,  ou  les  ont  beaucoup  atténués.  Grâces  leur 
soient  rendues  !  mais  c'est  à  la  liberté  seule  qui 
régne  dans  nos  Chambres,  qu'ils  ont  dû  ces  sa- 
lutaires avis.  Pourquoi  les  journalistes  seraient- 
ils  privés  dV  concourir?  Le  ministre  de  la  police 
nous  a  peint  les  journaux  servant  dans  tout  le 
cours  de  notre  désastreuse  révolution  les  diffé- 
rentes factions,  et  enfin  absorbés  par  le  pouvoir 
absolu.  Ce  qui  prouve  jusqu'à  1  évidence  qu*il 
n'y  a  jamais  eu  que  des  Intervalles  très-courts  de 
liBerté  pleine  et  entière  ;  et  de  ce  défaut  de  li- 
berté, il  conclut  contre  la  liberté  elle-même; 
étrange  conclusion  ! 

Jetons  les  yeux  sur  le  passé.  Nous  y  verron> 
que  ces  Père  Duche$ne,  que  ces  épouvantables 
feuilles  de  Marat,  étaient  dictées  par  le  nouvoir 
ré>^nant.  Les  journalistes  étaient  les  écnos  ou 
les  précurseurs  de  ce  qui  la  veille  avait  été  dit, 
de  ce  qui  le  lendemain  devait  être  prononcé  dans 
les  clubs  dominateur^  :  tout  journal  qui  n'eût 
point  été  dans  le  sens  du  gouvernement  eût  été 
proscrit.  Ils  professaient  d'horribles  doctrines, 
ils  provoquaient  au  meurtre,  au  pillage,  parce 
que  cette  doctrine  était  celle  des  monstres  qui 
nous  régissaient.  Tour  à  tour  constitutionnels, 
démagogues,  modérés,  factieux,  ils  ont  [)rouve, 
par  leurs  excès,  leur  asservissement  aux  principes 
de  nos  chefs  temporaires.  On  va  me  parler  avec 
complaisance  de  journaux  qui,  à  l'époque  de  notre 
première  restauration,  ont  distillé  un  venin  si 
subtil  sur  les  actions  du  meilleur  des  rois,  en 
traitant  sa  clémence  de  faiblesse,  sa  bonté  d'im- 
puissance, et  en  essayant  de  déverser  le  ridicule 
a  pleines  mains  sur  lui,  sur  son  auguste  famille 
et  sur  ses  serviteurs  les  plus  anciens  et  les  plus 
dévoués.  Ici  il  faut  nous  reporter  sur  l'état  ou  la 
France  était  alors.  Vous  y  verrez  des -tribunaux 
ennemis  du  maître  qui  les  conservait,  des  avocats 
rivalisant  d'audace  et  d'insolence  avec  leurs 
clients,  des  gendarmes  exerçant  avec  répugnance, 
ou  n'exerçant  point  leur  ministère  contre  des 
accusés,  (font  ils  partageaient  les  opinions;  des 
ministres  enlin  s'inqniétant  peu  d*un  boulever- 
sement qui  ne  les  bouleverserait  point,  des  rnili» 
laires  insolents  de  leurs  souvenirs  et  de  leurs 
espérances;  enlin  tous  les  fils  de  cette  conspi- 

'  ration  civile,  si  bien  décrite  par  notre  honorable 
colléi^^ue  M.  de  Salaberry,  lors  de  l'évasion  d'un 
coupable,  dont  la  fuite  importait  tant  à  ses  corn- 

.  plices.  De  bonne  foi,  apercevons-nous  eu  France 
les  mêmes  fâcheux  pronostics,  et  les  Méhée,  les 
Excelmans,  les  Nain  jaune,  les  censeurs,  ose- 
raient-ils encore  délier  l'autorité  royale? 

Eh  quoi  !  l'action  légale  des  tribunaux  contre 
les  journalistes  et  les  pamnhiétaires,  action  qui 
n'est  point  restée  inactive,  lorsque  quelqu'un  des 
principes,  chers  aux  ministres,  ont  été  attaqués; 
la  suspension  de  leurs  journaux,  la  propriété  de 
ces  mêmes  journaux  répondant  de  la  licence  de 
leurs  écrivains,  un  cautionnement  important 
exigé  d'eux,  toutes  ces  garanties,  que  plusieurs 
de  mes  collègues,  ennemis  comme  moi  d'une 
liberté  illimitée,  n'ont  fait  qu'indiquer,  et  aux- 
quels on  pourrait  donner  plus  d'extension,  ne 
paraissent-elles  point  suffisantes  à  Son  Excellence, 
et  ne  se  rappelle-t-ello  pas  qu'elle  a  encore  dans 
son  arsenal  la  loi  sur  la  liberté  Individuelle, 
dont  elle  peut  appliquer  tes  terribles  détonations? 


IChinbra  dai  Dépaiéi.)        8BC0NDB  ttlSTADRATlON. 
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Le  crime  de  macblnatlon  ooDtre  l'Btst  ne  peut-il 
pas  eire  imputé  au  journaliste  coupable,  et  M.  le 
minialrt-  n'esi-il  pas  convenu  (ju'il  en  araitrait 
UBDKi?  dans  celle  mystérieuse  affaire,  où  il  s'est 
expliqué  Rufiltamnient,  en  refusant  de  s'expli- 
quer (I)?  Adressons  cependant  des  nctious  de 
grAces  au]t  ministres  qui  ont  eu  la  géoérosilé  de 
nous  accorder  In  liberté  sur  les  ouvrages  d'une 
certaine  étendue;  mais  ils  savent  bien  que  l'es- 
prit Trivole  du  rran^is  ne  saurait  porter  une 
attention  prolongée  aux  détails  arides  d'une  po- 
litique abstraite.  Us  nous  ont  donc  permis  de 
lire  ce  que  nous  ne  voudrons  pas  lire;  mais  ils 
ont  asservi  à  leur  jou^;  ce  que  la  capitale  et  les 
provinces  sont  si  empressées  de  dévorer.  Après 
avoir  essayé  de  nous  alarmer  sur  les  trounles 
Intérieurs,  comme  le  jiénélrant  Aamodée.  le  défen- 
seur de  la  loi  nous  transporte  à  l'étranger,  et 
nous  fait  voir,  au  travers  d'un  optique  mensonger, 
un  prince  irrité  d'un  bruit  calomnieux,  ou  un 
roi  furieux  d'un  paradoxe,  et  cent  mille  balon- 
nelles  demandant  réparation  d'une  phrase  lou- 
che, ou  d'un  article  entortillé.  Bhl  rassurez-vous  I 
je  ne  vois  prés  de  nos  frontières  que  des  monar- 
chies constitutionnelles,  où  la  liberté  de  la  presse 
n'est  assujettie  qu'à  des  mesures  peu  réprcsslvrs. 
lln'y  a  point,  dit-on,  de  partis  parmi  eux.  Par- 
tout oà  il  y  a  une  représentation  nationale,  il  y 
a  une  opposition,  et  c'est  aux  ministres  A  ne 
point  la  travestir  en  partis,  par  une  imprudente 
partialilé.  Il  n'appartiendrait  qu'à  un  pays  esclave 
d'agir  d'une  seule  pièce  et  dans  le  même  sens. 
Dos  valets  seuls  ont  la  même  physionomie,  les 
mêmes  mouvements.  Ne  souflrons  donc  point 
que  l'édillca  de  la  sagesse  de  notre  auguste  mo- 
narque s'écroule  au  mllieti  de  ceux  à  qni  il  en  a 
vooflé  ledépAt. 

Je  vote  contre  l'aotorlté  dictatoriale,  réclamée 
sur  Iw  Journaux. 

M.  rr«e  de  la  BMilaja  |3).  Messieurs,  ceux 
de  nos  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  la 
liberté  des  journaux  s'accordent  pour  convenir  de 
la  nécessité  d'en  soumettre  la  publication  k  des 
lois  répressives. 

Ces  lois  ne  sont  pas  biles,  elles  sont  difSciles 
A  taire,  et  en  supposant  que  nous  rejettassions  la 
proposition  actuelle,  nous  nous  placerions  pres- 
que Inévitablement  dans  une  position  fausse; 
car  ceux  qui  pensent  que  les  journaux  doivent 
encore  avoir  pour  frein  l'autorité  royale,  gémi- 
raient de  ce  rejet,  et  ceux  qui  veulent  rendre  à 
ces  feuilles  leur  litwrlé  avec  des  restrictions, 
n'obtiendraient  probablement  pas  ce  qu'ils  dési- 
rent. Des  nutictions  ainsi  improvisées  seraient 
trop  fortes  ou  trop  faibles;  elles  nourraient  ne 
pas  plaire  à  l'autre  Cbambre,  et  la  liberté  des 
journaux,  que  tout  le  monde  veut  régler,  s'élan- 
cerait au  terme  fixé,  sans  entraves,  du  sein  de 
DOS  vains  déluts- 

Je  supplie,  en  outre,  la  Chambre  d'observer  que 
chaque  jour,  chaque  heure  diminuent  les  inconvé- 
nienlsau  projet  oe  loi.  La  prolongation  demandée 
ne  trouve  place  qu'entre  la  Hn  de  la  présente  ses- 
sion et  le  1"  janvier  1818;  celle  prolongation  sera 
tout  au  plus  de  neuf  h  dix  mois.  I^la  vaut'il  la 
peine  de  refuser  notre  assistance  au  gouvernement 
du  Roi,etcedèlaiparattrait-il  troploag,  pour  mé- 
diter de  bonnes  lois  répressives,  pour  nuancer  la 
transition  d'un  étal  à  l'autre,  et  même  pour  don- 
ner aux  rédacteurs  de  journaux  actueUetnent  eu 


(!)  M.  Robert. 

li)  L«  diiconra  ds  ■.  Froc  de  U  BobUt«  n'a  pu  élê 
iiuèti  lu  Mtmittm: 


titre,  ainsi  qu'aux  rivaux  qui  leursurviendronl,  l« 
temps  de  préparer,  d'aiisorlir  leurs  couleurs  et  de 
clioieir  l'école,  h  laquelle  ils  dévoueront  leurs  pin- 
ceaux ¥ 

Jusqu'à  ce  que  la  nation,  façoonëe  au  mouve- 
ment de  nos  institutioni  politiques,  prenne,  à 
l'attaque  comme  à  la  défense  des  principes,  sur 
lesquels  ces  instilutiuns  sont  fondées,  un  intérêt 
vifel  soutenu;  jusqu'à  ce  que  les  choses  aient  pris 
la  place  des  personnes,  les  propriétaires  et  ieii 
rédacteurs  des  journaux,  nous  ne  devons  pas  noua 
le  dissimuler,  vivront  de  nos  procès  et  de  nos  ré- 
clamations. 

Vifs  et  sensibles  comme  nous  le  sommes,  il 
n'est  pas  difficile  de  prévoir  ce  qui  leur  attirera 
la  foule;  nous  ne  sommes  plus  dahs  ces  beureux 
l^mpn  où  des  querelles  futiles  tenaient  tous  les  es- 
prits en  haleine.  La  Révolulioa  a  fait  naître  des 
débats  d'une  autre  nature,  des  combattants  en 
plus  grand  nombre,  et  elle  a  empoisonné  presque 
toutt-'s  les  armes. 

La  tâche  des  juges  du  camp  ne  sera  pas  facile 
à  remplir,  il  faut  des  lois  répressives,  on  les  in- 
voque, liais,  Messieurs,  quelles  lois  que  celles 
qui  doivent  juger  non-seultiment  les  déclamations 
incendiaires,  les  discours  irréligieux,  les  calom- 
nies, les  délits  manifestes,  mais  encore  les  fausses 
insinuations,  les  offenses  par  lettres  initiales,  les 
fautes  d'impression  malheureuses  ou  volontaires? 
(Juels  justiciables  que  ceux  qui,  par  l'oubli  d'un 
mot,  d'une  lettre,  ou  par  la  iransposilion  d'un 

fioint  ou  d'une  virgule,  ont  le  pouvoir  de  changer 
a  raison  en  folie^  de  dénaturer  les  intentions,  de 
flétrir  les  réputations  ou  de  faire  pis  encore. 

Si  l'on  soumet  dès  demain  de  pareilles  causes 
à  des  jurys,  j'ai  bien  peur  que  la  jurisprudence  ne 
varie  selon  les  degrés  de  laliludeit  sous  lesquels 
vivront  lesjurès  et  les  juges. 

Bt,  si  j'examine  la  question  sous  d'autres  ra|i- 
ports,  les  cautionnements  de  ôd.QQO  francs  me 
rappellent  trop  l'Influence  des  grandes  propriétés 
dans  les  élections. 

Le  nombre  déterminé  des  journalistes  sarail 
aussi  une  infraction  à  la  Charte  ;  ce  serait  un  pri- 
vilège, on  peut  le  dire  du  moins. 

Donnons-nous  le  temps  de  l'établir,  Messieurs, 
cette  jurisprudence  de  lalibertéconstilulionnelle; 
que  les  ministres  profîleut  de  la  aursèance  de- 
mandée pour  accorder  plus  de  liberté  aux  jour- 
naux actuels;  qu'ils  en  laissent  naître  d'aulrcs; 
qu'ils  cherchent  même  à  en  créer,  qui  servent  de 
mod(''le,  oi'<  tous  les  itlérêts  seront  ménngès, 
tous  les  talents  reconnus,  toutes  les  intentions 
bien  interprétées,  toutes  les  récriminations  abo- 
lies, et  quils  arrivent  ainsi  au  moment  oli  ia 
langue  des  journalistes,  déliée,  trouvera  des 
auditeurs  préparés  à  tout  entendre. 

Jusqu'ici  nous  avons  tout  perdu  par  trop  de 
précipitation.  Marchons  &  pas  plus  mesurés.  Si 
nous  ne  pouvons  pas,  si  nous  ne  devons  pas 
imiter  toujours  nos  voisins,  prenons  du  moms 
cooseil  de  leur  expérience-  Jamais  les  grandes 
questions  pohtiques  n'amènent  chez  eux  de  déter- 
minations, qu'après  de  mtlres  réHexioas  et  de 
longs  débats. 

La  loi  sur  la  liberté  des  livres  est  l'anneau  de 
la  chaîne  oti  pend  celle  des  journaux.  La  transi- 
tion est  prudente  et  sage  ;  respeclons<la. 

Songeons  que  celte  grande  Charte,  souvent  citée 
et  sur  laquelle  reposent  presaue  toutes  les  libertés 
d'un  grand  peuple,  obtenue  l'épée  à  la  main,  sous 
le  rëgiie  du  roi  Jean,  il  y  a  six  siècles,  a  été  cou* 
Brm^,  expliquée,  corroborée,  modifiée  par  une 
infinité  de  statuts,  justpi'à  l'acte  d'-habtai  oorpus. 
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SOUS  Charles  11,  et  au  bill  des  droits,  sous  le  prince 
d'Orange  et  la  princesse  Marie,  tmnsactions  qui 
ont  mis  le  dernier  sceau  aux  libertés  anglaises, 
mais  transactions  avei^.  lesquelles  on  transige 
encore.  Eh!  quelle  différence,  Messieurs!  Nous 
tenons  notre  grande  Charte,  non  de  notre  épée, 
mais  de  la  main  de  justice  du  bon  Roi,  nous 
n'avons  rien  a  y  ajouter  ;  il  faut  seulement  différer 
de  jouir,  les  délais  sont  courts,  et  c'est  le  dona- 
teur lui-même,  qui,  jaloux  de  nous  mettre  en 
possession  de  ces  bienfaits  dans  toute  leur  étendue, 
nous  invite  à  n'user  qu'avec  circonspection  de  sa 
muniflcence. 

J'ai  peine  à  croire,  je  l'avoue,  que,  dans  les 
cil  constances  actuelles,  la  liberté  des  journaux 
fût  aussi  favorable  aux  ministres  qu'on  a  voulu 
nous  le  faire  entendre,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle 
convint  davantage  à  leurs  adversaires.  Je  ne  crois 
pas  surtout  qu'elle  convienne  à  la  France. 

Plus  les  ministres  seraient  violemment  attaqués, 
plus  leur  résistance  devrait  être  opiniâtre,  el  sans 
recourir  à  des  dispenses  d'impôts  en  faveur  de 
telle  ou  telle  autre  feuille  périodique,  ils  trouve- 
raient les  moyens  de  multiplier  leurs  défenseurs. 
Tant  qu'ils  serviront  loyalement  le  Roi  et  la  France, 
ks  appuis  ne  leur  manqueront  point. 

Je  me  plais  à  penser  que  c'est  à  cette  conduite 
qu'ils  devront  toujours  le  suffrage  de  la  Chambre 
et  de  la  nation,  et  sans  m'inquiéter  de  transactions 
que  je  n'admets  pas,  et  de  ces  distinctions  très- 
ingénieuses  que  j  ai  entendu  faire  entre  la  majo- 
rité, la  minorité  et  la  généralité  des  opinions,  je 
crois  que  les  ministres  ne  transigeront  sur  aucun 
des  intérêts  du  prince,  sur  aucun  de  ceux  de  la 
patrie,  et  que,  pour  punir  ou  récompenser,  ils  ne 
prendront  conseil  que  des  uns  et  des  autres. 

Je  toucherai  délicatement  cette  objection  si 
forte  et  si  triste,  qu'il  peut  survenir  tel  événement 
qui  nous  mette  sans  la  liberté  des  journaux,  et  à 
ce  que  l'on  prétend,  sans  défense,  à  la  merci  d'un 
ministère,  qui  ne  nous  aurait  pas  donné  les  mêmes 

garanties  et  ne  nous  inspirerait  pas  la  même  con- 
ance.  Je  ne  sais  pas  prévoir  les  malheurs  de  si 
loin,  et  d'ailleurs,  les  ministres,  quels  qu'ils 
soient,  ne  seront-ils  pas  Français,  ne  siégeront- 
ils  pas  à  la  table  des  conseils  du  Roi  légitime,  et 
cet  auguste  chef  de  la  grande  famille  pourrait-il 
jamais  être  insensible  à  Tamour  de  son  peuple, 
et  sourd  à  la  voix  de  ses  nombreux  enfants  ? 

Parlerai-je  d'une  sorte  de  menace  de  dédaigner 
un  vain  simulacre  de  représentation  nationale, 
et  de  nous  priver  ainsi  d'une  opposition,  qu'où 
regretterait  peut-être  le  jour  peu  éloigné  où  elle 
aurait  perdu  l'espoir  d'être  utile?  (iCtte  «K^termi- 
nation  serait  plus  affligeante  qu'effrayante,  et 
quels  qu'en  dussent  être  Tes  effets,  le  ciel,  dans  sa 
justice,  n'en  punirait  sans  doute  que  les  auteurs. 

On  dit  bien  que  les  Français  sont4)lus  brillants 
dans  l'attaque  que  dans  la  défense,  mais  nous 
avons  eu  beiaucoup  de  preuves  du  contraire;  et  je 
crois  que  le  peuple  français  pardonnerait  diffici- 
lement à  ceux  qui  abandonneraient  un  poste 
d'honneur  et  de  confiance.  Le  sort  des  armes  est 
Journalier. 

Ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui  ne  le  sera  jamais, 
c'est  notre  dévouement  pour  notre  Roi  et  nos 
princes;  c'est  notre  horreur  pour  toute  révolution 
nouvelle  ;  c'est  notre  ferme  volonté  d*user  sage- 
ment des  libertés  que  le  monarque  législateur  a 
rétablies  et  consacrées  par  sa  Charte,  el  c'est,  je  le 
répète,  pour  en  jouir  plus  pleinement,  plus  sûre- 
ment et  sans  retour,  que  je  vote  pour  l'ajourne- 
ment de  la  liberté  des  journau.\,  et  pur  consé- 
quent pour  le  projet  de  loi. 


M.  le  eomte  ëe  lieiai-HftrBésIft  (1).  Mes- 
sieurs, on  a  beaucoup  parlé  et  beaucoup  écrit  sur 
la  liberté  de  la  presse.  Au  milieu  de  toutes  ces 
controverses,  la  Charte  est  venue,  qui  en  a  con- 
sacré le  principe  ;  elle  a  parlé,  il  sunit  ;  tout  doit 
se  taire  devant  cette  loi  suprême. 

Mais,  ce  qu'il  importe  beaucoup,  c'est  de  dé- 
terminer les  limites  dans  lesquelles  cette  liberté 
doit  être  circonscrite,  et  s'il  n*est  pas  nécessaire 
d'y  apporter  une  restriction  temporaire. 

Les  idées  varient  encore  beaucoup  sur  ce  point» 
et,  ce  qui  est  fort  digne  de  remarque,  c'est  oue 
cette  doctrine  de  la  liberté  de  la  presse,  naguère 
si  contestée,  semble  avoir  jeté  tout  à  coup  de  si 
vives  lumières,  et  avoir  fait  de  tels  progrès,  que 
ses  plus  grands  antagonistes  sont  devenus  ses 
plus  zélés  partisans,  a  tel  point  qu'on  n'est  plus 
embarrassé  que  de'  leiir  persuader  qu'il  lui  îaat 
des  bornes. 

Ce  rapprochement  dans  les  opinions  semblerait 
devoir  en  amener  un  dans  les  esprits  ;  cepen- 
dant on  ne  voit  pas  qu'il  soit  tel  encore  qu*il  se- 
rait désirable.  Est-ce  qu'on  se  serait  moins  rap- 
proché pour  s'entendre,  que  pour  se  combatlre 
avec  une  arme  commune  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ignore  pas  que  cette 
opinion,  qu'il  faut  accorder  à  la  presse  une 
grande  extension  de  liberté,  est  celle  de  beaucoup 
d'hommes  fort  éclairés  et  pleins  d'intentions  gé- 
néreuses. Ce  n'est  ce|)endant  pas  une  raison  pour 
se  laisser  persuader  sans  examen;  car  il  ne  faut 
pas  se  reporter  bien  loin  pour  s'assurer  qu'avec 
beaucoup  de  lumières  on  a  pu  répandre  beaucoup 
d'erreurs,  et  qu'avec  des  intentions  pures  on  a 
souvent  fait  beaucoup  de  mal. 

Pour  mol,  désabusé  de  croire  sur  parole  en 
matières  si  graves,  je  me  suis  appliqué,  sinon 
avec  toutes  les  lumières  désirables,  du  moins 
avec  beaucoup  de  conscience,  à  rechercher  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  l'extension  de  la 
liberté  de  la  presse  dans  ïéiai  actuel  de  la  France, 
et  je  suis  resté  convaincu  que  les  avantages,  qu'on 
s'en  promet,  sont  à  peu  près  illusoires,  et  que  rien 
ne  serait  plus  propre  à  porter  au  plus  haut  degré 
la  fermentation  déjà  trop  active  des  esprits. 

C'est  une  règle  de  bon  sens» que,  pour  juger 
de  ce  qui  convient,  il  faut  s'assurer  de  l'état  où 
l'on  est  ;  il  est  donc  à  propos  de  se  rendre 
compte  de  l'état  où  se  trouve  la  France^  pour 
reconnaître  si  le  régime  qu*on  voudrait  Im  aon- 
ner  lui  est  bon. 

l^a  discussion  sur  la  liberté  individuelle  a  déjà 
jeté  beaucoup  de  jour  sur  cette  question,  et  la 
Chambre  a  reconnu  que,  grÀce  à  la  prudence  et 
à  la  fermeté  du  gouvernement^  la  situation  de  la 
France  s'est  de  beaucoup  améliorée. 

Cependant,  si  la  tourmente  révolutionnaire  a 
en  effet  cessé,  si  les  dangers  sont  moindres, 
l'effervescence  n'est  pas  éteinte,  les  passions  ne 
sont  pas  assoupies  :  des  ambitions  et  des  craintes 
sont  encore  attentives  ;  des  prétentions  diverses 
sont  encore  en  présence  ;  l'esprit  de  parti  semble 
avoir  rejeté  toute  idée  de  subordination,  et  Too 
est  forcé  de  s'avouer  cette  triste  vérité,  que  trop 
de  gens  en  France  semblent  avoir  oubUé  jusqu'à 
la  tradition  de  ce  qu'est  un  souverain  et  de  ce 
que  doivent  être  des  sujets. 

.N'est-il  pas  vrai  que,  dans  un  tel  état  de  choses, 
il  faut,  81  l'on  veut  éviter  une  rechute,  oser 
d'une  grande  prudence,  cahner  l'effervescence, 
assurer  les  esprits  inquiets,  écarter  avec  scru- 
pule tout  ce  qui  peut  irriter  les  passions,  aigrir 

il)  Ce  diMoun  n'i  pas  M  loséié  an  iVuniUnr. 
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les  amours-propres,  et  détourner  enGn  de  tant 
d'éléments  inflammables  tout  ce  qui  pourrait 
rallumer  Tincendie. 

Que  si,  par  un  bonheur  inestimable,  le  gouTer- 
nement  est  entre  les  mains  d'un  prince  dont  le 
nom,  cher  à  la  nation,  est  le  point  de  ralliement 
naturel  de  tous  les  Français,  dont  les  hautes  lu- 
mières et  Tamour  du  bien  ne  peuvent  être  con- 
testés, dont  on  n'a  à  redouter  aucune  de  ces 
passions  auxquelles  les  souverains  sacrii^ent  quel- 
quefois les  peuples,  a*est-il  pas  vrai,  dis-je, 
qu'alors  le  vœu  de  tout  homme  de  bien,  ami  de 
1  ordre  et  de  son  pays,  est  que  Ton  se  resserre 
avec  confiance  sous  Tappui  de  son  autorité,  pour 
lui  donner  cette  intensité  de  force  qui  résulte  de 
l'union  des  citoyens  entre  eux  et  du  peuple  avec 
le  souverain? 

Maintenant,  je  le  demande,  est-ce  là  ce  qu'on 
peut  espérer  de  la  liberté  illimitée  des  journaux? 
Pour  le  croire,  il  faudrait  pouvoir  supposer  que 
des  hommes  de  bien,  doués  d'un  jugement  infail- 
lible, useraient  seuls  du  droit  d'écnre,  que  ceux 
qui  les  liraient  ne  fussent  pas  susceptibles  de  mal 
entendre  et  de  mal  interpréter,  et  que  l'amour  du 
bien  fût  plus  fort,  plus  actif  que  les  sollicitations 
de  l'esprit  de  parti  ou  de  Tintérét  personnel.  Or, 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  raisonnablement  se 
llatter  d'un  tel  miracle. 

Mais,  ce  qui  est  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde,  c'est  le  nombre,  encore  trop  grand, 
d'hommes  qui,  jetés  par  tant  de  naufrages  dans 
l'ordre  de  cnoses  qui  commence,  mécontents  de 
leur  sort,  avides  de  changements  qui  pourraient 
l'améliorer,  ne  considèrent  la  Charte  que  comme 
un  chemfn  couvert,  sous  la  protection  duquel  ils 
se  flattent  de  marchera  l'accomplissement  de  leurs 
espérances  ;  c'est  l'habileté  de  ces  maîtres  en  in- 
tngue,  formés  à  l'école  de  la  Révolution,  dans 
l'art  de  semer  les  inquiétudes,  de  détourner  la 
confiance  do  gouvernement  par  de  perfides  insi- 
nuations, et  de  répandre  leurs  poisons,  sous  Tap- 
pas  trompeur,  mais  toujours  séduisant  de  l'in- 
térêt du  peuple. 

Voilà  les  hommes  dont  les  écrits  sont  vraiment 
dangereux  ;  ils  renouvelleront  les  moyens,  trop 
souvent  et  trop  efficacement  employés,  pour 
corrompre  l'esprit  du  peuple,  sous  le  prétexte  de 
l'éclairer,  et  égareront  l'opinion,  en  prétendant  la 
guider. 

Affranchir  les  journaux  de  la  surveillance  du 
gouvernement  dans  les  circonstances  actuelles,ce 
serait  déchaîner  les  vents  sur  un  incendie  mal 
éteint,  ce  serait  mettre  entre  les  mains  des  sur- 
veillants des  armes  qui  ne  devraient  être  réser- 
vées qu'à  une  troupe  d'élite  pour  les  contenir. 

Ces  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  et  ceux 
qui  prétendraient  qu'elles  le  sont  se  seraient 
bien  promptement  désabusés. 

Il  est  évident  que  l'extension  des  mesures 
répressives  doit  être  en  raison  de  la  nature  et  de 
la  grandeur  du  danger. 

Ouand  le  peuple  et  le  souverain  marchent 
d'accord  dans  les  mêmes  intérêts,  sous  la  garantie 
d'anciennes  habitudes,  les  mesures  prohibitives 
sont  peu  nécessaires,  parce  qu'alors  li  ne  peut  y 
avoir  matière  à  division  que  sur  la  manière  de 
pourvoira  la  conservation  de  rintérêt  commun, 
et  non  sur  le  fond  de  cet  intéioèt;  mais  quand,  par 
suite  de  longues  discordes  et  par  une  tendance 
encore  trop  manifeste  à  l'insubordination,  il 
arrive  qu'un  peuple  qui  a  déjà  fait  l'abus  de  ses 
forces  est  poussé  à  ne  voir  dans  l'autorité  qu'un 
pouvoir  ennemi,au  lieu  d'un  pouvoir pro(ecteur,et 
dans  les  mesures  de  précaution  nêce8fiaires,qu'une 


atteinte  à  sa  liberté,  c'est  alors  que  le  danger  est 
réel,  c'est  alors  que  l'autorité  doit  rassembler  et 
raccourcir  les  rênes  et  contenir  d'une  main  ferme 
cette  fougue  prête  à  s'emporter,  c  est  alors  que 
tous  les  amis  de  l'ordre  doivent  se  réunir  à  elle. 
'  Si  de  ce  côté,  il  y  a  à  craindre  de  tomber  dans 
l'arbitraire,  il  y  a  de  l'autre  le  danger  bien  plus 
réel  de  tomber  dans  la  licence  et  l'anarchie  ;  or, 
entre  ces  deux  excès,  l'extension  du  pouvoir 
serait  encore  le  moins  à  redouter  ;  car,  à  tant 
d'autres  maux  qu'enfantent  la  licence  et  l'anar- 
chie, se  joint  toujours  celui  d'avoir  le  despotisme 
pour  complément  et  pour  fin. 

Aussi,  tout  le  monde  convient  qu'avec  notre 
Roi,  on  ne  peut  de  bonne  foi  s'effrayer  des  abus 
du  pouvoir. 

Le  despotisme  ministériel  ne  me  parait  pas 
beaucoup  plus  à  craindre.  Ce  n'est  pas  assurément 

?[u'on  n'en  fasse  grand  bruit^mais  sans  pouvoir  en 
aire  grande  peur,  fit  en  vérité,  au  ton  dont 
s'expriment  ces  prétendues  craintes,  on    serait 


pute.  l£t  tel  est  en  effet  le  Desom  qu' 
plaindre,  chacun  à  sa  manière,  que,  tandis  que 
les  uns  accusent  le  ministr're  d'abuser  du  pou- 
voir, les  autres  lui  reprochent  de  n'en  pas  user 
assez. 

Qu'un  peuple  jalonxde  seslibertés,et  encore  tout 
meurtri  des  coups  du  despotisme,  apporte  une 
grande  vigilance  a  la  conservation  de  ses  aroils,rien 
n'est  plus  naturel,  rien  n'est  plus  fondé;  mais  il 
n'est  ni  moins  raisonnable,  ni  moins  dans  ses  vé- 
ritables intérêts  de  conserver  soigneusement  au 
gouvernement  qui  les  mérite,  la  confiance  et  la 
considération  nui  font  sa  force.  Séparer  le  Roi  de 
.  ses  ministre8,c  est  diviser  ce  qui  doit  être  uni;  c'est 
séparer  le  gouvernement  de  ses  moyens  d'action; 
c'est  isoler  les  rouages  du  ressort  qui  doit  leur 
imprimer  le  mouvement  qu'à  leur  tour  ils  sont 
chargés  de  transmettre. 

Ne  craignons  pas  de  nous  l'avouer;  notre  plus 
grand  danger  serait  le  triomphe  d'un  parti;  notre 
premier  besoin  est  donc  une  autorité  ferme,  unie 
qui  sache  les  contenir  tous,  et  pousser  le  vais- 
seau droit  au  port. 

fit  pour  être  complètement  rassurés, Messieurs, 
ne  suffit-il  pas  de  se  rappeler  que  c'est  le  Roi, 
qui,de  lui-même.a  resserré  les  limites  du  pouvoir 
royal,  et  que  ce  sont  ces  mêmes  ministres,  qui 
ont  ramené  l'autorité  à  la  stricte  observation  de 
la  Charte,  quand,  par  une  ardeur  de  zèle  que  les 
circonstances  rendaient  peut-être  louable,  on 
semblait  vouloir  la  porter  à  s'en  écarter. 

C'est  alors  que  la  haute  sagesse  du  Roi  s'est 
surtout  fait  reconnaître  ;  il  a  senti  que,  pour 
rattacher  la  nation  à  lui ,  il  n'était  qu'un 
moyen,  celui  de  se  rattacher  à  elle  ;  qu'il  fallait 
non-seulement  la  prendre  où  elle  est,  mais  encore 
la  prendre  telle  qu  elle  est,  pour  la  rendre,  peu  à 
peu,  telle  qu'elle  doit  être  ;  il  a  senti  que  les  in- 
térêts du  trône  et  ceux  de  la  France  étant  com- 
muns, c'était  en  se  faisant  des  concessions  réci- 
proques et  en  se  prêtant  un  mutuel  appui,  que 
tous  deux  acquerraient  des  forces  :  il  a  senti  que 
tout  ce  qui  est  grand  et  noble  s'agrandirait  et 
s'ennoblirait  par  cette  juste  et  politique  union, 
et  c'est  ainsi  .que  le  Roi  désiré  est  devenu  le  Roi 
adoré. 

Quelle  modération  peut«on  attendre  des  écrivains 
vulgaires,  des  hommes  qui  n'offrent  point  ou 
peu  de  garantie  et  de  responsabilité,  lorèqu*on  a 
vu  des  personnes,  élevées  aux  dignités  de  l'Etat 
et  aux  fonctions  de  la  législature,  faire  retentir  jus- 
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qu*à  cette  tribune ,  que  les  ennemis  du  Roi 
avaient  pu  se  réiouir  a*une  ordonnance  donnée 
par  le  Roi  ?  On  s  effraye  devant  les  conséquences 
qu'on  pourrait  tirer  d'une  telle  assertion.. 

Qu'oïl  attaque  ceux  dont  on  veut  se  faire  les 
adversaires,  a  la  bonne  heure;  mais  que,  dans 
ces  débats,  le  nom  et  rauiorité  du  Roi  soient 
respectés  ;  qu'on  censure  les  hommes  en  place, 
s'ils  le  méritent,  mais  qu'on  se  gdrde  de  discré- 
diter et  Tautorilé  et  Tobéissance  ;  qu'on  s'honore 
do  ce  qu'on  a  fait  de  bien  et  de  Tillustration 
transmise  par  de  nobles  aïeux,  mais  qu'on  ne 
tende  point  à  humilier  une  nation,  qui  s'est  bien 
fait  aussi  quelques  titres  de  gloire!  Non,Messieur3 
et  on  l'a  dit  a  la  tribune  avec  uQe  éloquente 
raison,  non,  une  nation  ne  se  déshonore  jamai«,et 
tel  est  le  superbe  privilège  de  la  vertu  sur  le  vice, 
que,  tandis  que  tout  un  peuple,  que  l'humanité 
tout  entière  s'approprient,  comme  leur  bien, 
l'honneur  d'une  belle  action,  la  honte  du  crime 
reste  toute  à  ses  seuls  auteurs,  quelques  nom- 
breux qu'ils  soient. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  illimitée  des 
journaux  trouvent  dans  les  lois  et  dans  les  peines 
des  garanties  suffisantes;  mais  ici  l'embarras  n'est 
pas  de  déterminer  la  peine,  c'est  de  préciser  le 
délit.  En  fait  de  calomnie,  par  exemple,  qu'est«^e 
qui  sera  réputé  calomnie  aux  yeux  de  la  loi  ?  La 
aéfinition  légale  de  ce  mot  n'est  pas  la  même  que 
la  définition  grammaticale.  En  évitant  de  tomber 
dans  la  définition  légale,  le  calomniateur  trou- 
vera, dans  l'autre,  les  movens  d'outrager  impu- 
nément et  de  déverser  le  blâme  et  l'opprobre.  Mais 
encore,  dans  le  sens  légal,  comment  reconnaî- 
tre la  calomnie*:^  Faudra-t-il  une  personnalité  di- 
recte, une  dénonciation  formelle,  ou  bien  la 
verra-t-on  dans  une  allusion,  dans  une  allé- 
gorie, dans  une  ressemblance,  toutes,  choses  au 
moyen  desquelles  il  est  facile  de  signaler  l'homme 
qu'on  veutflétrir?  Dans  le  premier  cas  le  calom- 
niateur saura  facilement  échapper  à  la  loi,  sans 
que  la  victime  puisse  échapper  à  la  méchanceté; 
dans  l'autre,  quel  vague,  quelle  latitude,  com- 
ment déterminer  le  délit  dans  ce  cercle  d'abstrac- 
tions ?  L'osprit  sera  toujours  plus  habile  à  éluder 
la  loi,  qu'elle  ne  lésera  à  l'atteindre. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  autres  cas  pré- 
vus, notamment  pour  les  écrits  politiques,  où  le 
f toison  circulera  sous  le  voile  de  l'ironie  ou  de 
'équivoque.  Le  ju(7e,  incertain  entre  le  sens  appa- 
rent et  le  sens  voilé,  ne  pourra  punir. 

Les  lois  seront  donc  insuffisantes;  mais  quand 
elles  offriraient  un  recours  certain  dans  le  cas 
de  personnalité,  encore  est-il  vrai  que  l'honnête 
homme  répugnera  presque  toujours  à  les  invo- 
quer, (îar  rhonnétolé  a  aussi  une  pudeur  qui 
s'ofrense  du  doute  même,  et  que  le  scandale  effa- 
rouche. Eh  !  qui  pourrait  être  assex  avide  de 
scandale,  pour  en  vouloir  plus  qu'il  n'y  en  a? 
NVn  multiplions  pas  1rs  occasions  déjà  trop  fré- 
quentes, et  ne  mettons  pas,  comme  on  veut  nous 
le  |)ersuader,  au  nombre  des  vertus  françaises, 
cette  prétendue  vertu  civique,  qui  consiste  h  s'en- 
durcir aux  injures. 

Avec  nos  princes  héréditaires,  reprenons  l'élé- 
ffance  de  nos  anciennes  moeurs  ;  ne  cédons  pas  à 
la  calomnie  cette  délicatesse  d'honneur,  qui  fut 
toujours  une  des  plus  noblos  prérogatives  du 
nom  français,  et  ne  livrons  pas  les  réputations 
intactes  à  ceux  qui,  sous  ce  rapport,  n'ont  plus 
rien  à  pc»rdre. 

L'état  focial  se  compose  tout  de  transactions  ; 
il  s*agit  bien  moins  ici  de  réclamer  la  jouissance 
absolue  de  tous  dos  droits,  que  de  savoir,  pour 


un  temps,  nous  désister  de  ceux  dont  Posage 
nous  serait  dangereux.  Qu'on  se  rappelle  ces 
temps  de  délire,  ou,  en 's'obstinant  à  les  réclamer 
tous,  on  a  fini  par  les  perdre  tous,  et  où  Tordre 
social  a  été  menacé  d'une  ruine  totale. 

En  résultat,  il  est  naturel  de  croire  que  ceux 
qui  demandent  des  limites,  sont  plus  amis  de 
l'ordre  que  ceux  qui  n'en  veulent  pas. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  dit  de  l'ascendant  de  la  ' 
justice,  qui  revient  toujours  tôt  ou  tard  à  qui  la 
mérite;  que  si  l'opinion  s'égare,  elle  flnit  comme 
l'eau  par  retrouver  son  niveau;  mais  je  ne  sais 
pas  moins  qu'en  fait  de  justice,  le  plus  tôt  ou  le 
plus  tard  n'est  indifférent  qu'à  ceux  qui  n'ont 
pas  à  l'attendre,  et  que  si  l'opinion  revient  à  son 
niveau,  c*est  souvent  après  avoir  causé  des  rava- 
ges par  ses  débordements. 

Si  les  dangers  de  la  liberté  des  journaux  sont 
grands,  les  avantaf^es  qu'on  s'en  promet  me  pa- 
raissent de  peu  d'importance.  On  se  tromperait 


propres  a  le  oien  former,  us  me  paraissent 
autant  faits  pour  le  dénaturer,  en  présentant 
.comme  générale  l'opinion  locale«  ou  celle  diodi- 
vidus  et  de  partis,  à  l'influence  desquels  il  est 
rare  qu'ils  échappent. 

L'esprit  qui  se  fait  dans  les  salons  ne  repré- 
sente pas  l'esprit  public,  et  les  idées  de  Paris  ne 
sont  rien  moins,  sur  plusieurs  matières,  que  celles 
de  la  France. 

Les  faits  sont  le  langage  des  peuples,  leur  es- 
prit ne  se  juge  point  par  des  mots  ou  par  des  dis- 
cours, souvent  aussi  mal  recueillis  que  mal  inter- 
prétés ou  mal  rendus  et  on  se  trompera  toujours 
quand  on  voudra  juger  un  peuple,  un  individu, 
sur  ce  qu'on  leur  fait  dire*  et  non  sur  ce  qu'ils 
font« 

J'entends  toujours  parler  de  l'opinion  :  eh  !  qui 
me  dira  où  elle  est,  et  ce  que  c'est  que  l'opinion 
de  25  millions  d'hommes  à  peine  échappés  aux 
convulsions  révolutionnaires,  et  agités  de  pas- 
sions, d'intérêts,  d'espérances  et  de  souvenirs  ai 
opposés  ?  Dans  quelle  classe  fandra-l-il  la  cher- 
cher, pour  qu'elle  prévale  et  fasse  loi  pour  tous? 
Sera-ce  dans  celle  du  peuple  ou  dans  celle  de  la 
bourgeoisie;  dans  l'ancienne  noblesse  ou  dans 
la  nouvelle  ;  dans  l'armée  active  ou  dans  l'armée 
licenciée  ;  dans  telle  ou  telle  classe  de  proprié- 
taires ?  Cette  opinion  se  formera-t*elle  sur  lesdires 
d*hier  ou  sur  ceux  d'aujourd'hui  ;  sur  ceux  d'un 
côté  ou  sur  ceux  de  l'autreT 

Pour  moi,  loin  de  m'en  rapporter,  sur  une  ma- 
tière aussi  compliquée,  à  quelques  idées  indiri- 
duelles ,  je  préfère  m'en  tenir  à  l'ancienne 
croyance,  que  c'est  à  la  tête  à  diriger  les  mem- 
bres. 

Je  comprends  que,  plus  que  tout  autre,  un 
gouvernement  représentatif  se  prête  à  une  grande 
extension  de  la  liberté  de  la  presse,  mais  J'es- 
time aussi  que,  plus  que  tout  autre,  il  pourrait 
s'en  passer,  parce  qu'il  trouve  dans  sa  propre 
nature  des  moyens  d'y  suppléer  aTantagense* 
ment.  En  effet,  dans  cet  ordre  de  choses,  le  peu- 
ple a  ses  organes  naturels  et  officiels,  par  lesquels 
il  peut  faire  parvenir  sûrement  à  toutes  les  «au- 
teurs de  l'administration  et  même  jusqu'au 
pied  du  trône,  se^t  féclamations  et  ses  hesoins; 
ce  sont  ses  députés  ;  dépositaires  de  ses  intérêts, 
intéressés  eux-mêmes  par  toutes  les  con^^idéni- 
tions  morales  et  politiques,  personne  n'est  comme 
eux,  appelé  à  les  bien  connaître  et  à  les  bien 
défendre;  placée  en  face  de  rautoriié,  parlict* 
pant  tu  pouvoir  légialatif,  ils  sont  1m  «artill* 
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lanto  nés  da  tous  les  actes  de  cette  autorité  ;  allant 
tour  à  tour  du  peuple  au  gouvernemeat,  Ht  du 
gouyernement  au  peuple,  ils  sont  à  la  fois  les 
sentinelles  vigilantes  de  tous  deux. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  où  Ton  voit  en  effet 
la  plus  grande  liberté  des  journaux  s'accorder 
avec  la  plus  grande  prospérité  nationale,  est  im- 
posant; mais  peut-être  rapporte*t-on  trop  exclu- 
sivement à  cette  liberté  Téiat  prospère  dont  elle 
a  joui  jusqu*à  ce  jour.  On  se  persuade  trop  géné- 
ralement que  tout  ce  qui  fait  partie  d*une  consti- 
tution et  marche  avec  elle,  est  nécessaire  à  son 
action,  et  que,  parce  qu'elle  est  bonne^  tout  ce 
qui  s'y  lie  est  bon. 

Toute  constitution  politique»  comme  toute  con- 
stitution physique,  a  ses  vices,  avec  lesquels  elle 
vit,  et  qu  elle  est  souvent  réduite  à  garder  parce 
qu'il  y  aurait  du  danger  à  s'en  défaire.  11  serait 
trés-possible  qu'en  Angleterre  même,  cette  liberté 
illimitée  des  journaux  fût  un  vice  soigneusement 
dissimulé,  et  on  peut  être  fondé  à  le  penser 
quand  on  y  voit  sans  cesse  le  gouvernement  oc- 
cupé à  se  défendre  contre  les  attaques,  et  dans 
la  nécessité  de  payer  tantôt  le  silence,  tantôt  les 
suffrages  d'une  classe  d'hommes,  qui  se  font  un 
état  de  se  rendre  dangereux  pour  se  faire  acheter. 

On  se  demande  si  c'est  un  moyen  de  sécurité 
que  d'être  continuellement  en  butte  aux  attaques, 
et  si  c'est  une  preuve  de  confiance  dans  ses  forces 
que  la  nécessité  de  corrompre. 

On  comprend  que  la  constitution  anglaise,  for* 
tifiée  par  le  temps  et  par  Tépreuve,  soit  asses  so** 
lide  pour  résister  à  un  vice,  et  que  le  gouverne^ 
ment  puisse  braver  le  danger,  par  l'habitude  et 
les  moyens  qu'il  a  de  le  vaincre. 

Mais  nous,  à  peine  sauvés  du  nauft*age,  nous, 
dont  la  constitution,  semblable  à  un  enfant  ro- 
buste, mais  participant  à  la  faiblesse  commune 
à  tout  ce  qui  vient  de  naître,  n'a  pas  encore  ac- 
quis la  fixité  et  la  solidité,  que  le  temps  et  l'é- 
fireuve  lui  donneront,  nous  devons  craindre  de 
a  livrer  si  promptement  à  elle-même,  nous  de« 
vons  lui  donner  l'appui  dont  elle  a  encore  besoin, 
et  le  chercher  là  ou  est  la  force;  c'est  au  Roi, 
dont  elle  est  l'immortel  ouvra^,  à  la  prendre 
sous  sa  garde  et  à  protéger  son  jeune  Age  contre 
les  dangers  dont  elle  est  encore  menacée  ;  comme 
on  donne  un  tuteur  solide  à  un  Jeune  arbre,  pour 
le  soutenir  contre  les  vents  et  les  orages,  jusqu'à 
ce  qu  ayant  Jeté  de  profondes  racines  et  fort  de 
ses  propres  forces,  il  devienne  lui-même  l'appui 
et  le  protecteur  de  la  famille  qui  l*a  planté. 

Je  vota  pour  l'adoption  do  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Hébert  ëe  Meeeerthy  (I). 
Messieurs,  je  ne  viens  point  plaider  ici  la  cause 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  :  les  dangers 
m'en  sont  trop  bien  connus,  et  je  la  combattrais 
si  elle  était  proposée.  Je  m'exprime  nettement  à 
cet  égard,  parce  que  M.  le  ministre  de  la  police 
et  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  ont  plu^ 
sieurs  fois  insisté  sur  les  dangers  de  cette  liberté 
illimitée,  dangers  dont  je  suis  convaincu,  et  seul 
point  sur  lequel  ie  suis  d'accord  avec  eux.  Aucun 
de  mes  honorables  amis  ne  Ta  demandée,  et 
aucun,  j'en  suis  sûr,  ne  la  demandera. 

Je  ne  viens  pas  non  plus  vous  parler  sur  la  loi. 
promise  par  la  Charte  :  cette  loi  sage,  qui  doit 
tenir  la  balance  égale  entre  les  avantages  et 
les  inconvénients  dé  la  presse ,  cette  loi,  des« 
tinée  à  favoriser  la  liberté  et  à  arrêter  la  II- 
cenoe,  k  permettre  l'usage  en  réprimant  l'abus, 
et  à  rassurer  les  innocents  en  effrayant  les  eu- 
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lomniateurs  :  cette  loi,  Messieurs,  est  encore  dans 
les  cartons  du  ministère. 

Ma  iStclie.  aujourd'hui  se  borne  à  combattre 
un  projet  de  loi  qui,  sous  prétexte  de  prévenir 
les  abus,  tend  à  consacrer  le  plus  intolérable  de 
tous.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'asservir  les 
journaux,  et  de  les  placer  exclusivement  sous  la 
dépendance  du  ministre,  qui  vous  a  présenté  la 
loi.  En  Tacceptant,  Messieurs,  vous  lui  donne* 
riez  un  pouvoir,  sinon  sans  danger,  au  moins 
sans  exemple  dans  un  gouvernement  représenta»* 
tif.  La  loi,  que  je  vais  examiner,  consiste  en  un 
seul  article,  ainsi  conçu  :  Lee  journaux,  ou  écrite 
périodiques,  ne  pourront  paraUye  qu^avec  i'ciuto- 
risationdu  Roi,  En  d'autres  termes,  les  journaux 
seront  sous  la  dépendance  du  ministre  de  la 
police. 

Avant  de  commencer,  il  m'a  semblé  nécessaire, 
Messieurs,  de  faire  ici  ma  profession  de  foi.  Elevé 
dans  les  camps,  et  étranger  à  tout  art,  je  compte 
sur  la  franchisu  pour  suppléer  à  l'éloquence,  et 
sur  la  vérité  pour  conduire  à  la  persuasion.  Je  la 
dirai  sans  détour  et  sans  acception  de  personnes. 
J'ose  espérer  que  je  ne  blesRerai  qui  que  ce  soit, 
mais  j'irai  droit  au  but.  Mes  yeux  seront  fermés 
sur  les  personnes,  et  ouverts  sur  les  actions. 
Je  m'attacherai  &  celles  qui  me  paraîtront  dignes 
de  blâme,  bien  décidé  à  abjurer  chaque  erreur, 
à  l'instant  où  elle  me  sera  connue,  car  je  cherche 
uniquement  la  vérité. 

Ce  que  ie  dirai  paraîtra  quelquefois  fort;  mais 
tout  est  fondé.  Je  n'avancerai  rien,  dont  je  ne 
porte  la  preuve  avec  moi.  Si  quelques-uns  de 
mes  honoi'ables  collègues  désirent  des  éclaircis- 
sements, je  les  prie  de  m'interroger,  et,  de  cette 
tribune,  je  leur  répondrai,  les  pièces  justificati- 
ves &  la  main.  C'est  sans  passion  que  je  censure; 
mais  ce  sera  avec  indépendance  que  je  m'expri- 
merai. J'entre  en  matière. 

M.  le  ministre  du  Roi,  en  vous  présentant  le 
projet  de  loi  actuel,  vous  a  dit  qu't7  ne  t'ou$  de** 
mandait  ni  de  méconnaître^  ni  de  modifier  les 
principes  .établis  par  la  Charte;  il  en  reconnaU 
avec  vous  l'étendue  et  la  sagesse,  et  il  les  accepte 
comme  vous!  Les  conséquences...  Je  sui^  loin  de 
lui  contester  son  respect  pour  les  principes  de  la 
Charte,  mais  j'oserai  lui  demander  pourquoi  il  en 
retarde  l'exécution  pour  ce  qui  concerne  la  li- 
berté de  la  prepse;  car  la  loi  qu'il  nous  propose 
détruit  cette  liberté,  au  lieu  de  l'établir  et  d'en 
régler  l'usage. 

L'article  8  de  la  Charte,  qui  donne  à  tout  Fran- 
çais le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses 
opinions,  veut  une  loi  qui  réprime  les  abus  de 
celle  liberté.  Où  est  cette  loi,  Messieurs,  et  pour- 
quoi ne  vous  a-t-elle  pas  été  portée?  Vous  deveÉ 
la  désirer  doublement,  depuis  que  vous  aves  en- 
tendu le  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Raves  :  Voici  les  termes  dont  il  se  sert  en  par^ 
lant  de  cette  loi  si  utile  :  La  liberté  de  la  pressé 
deviendra  la  sauvegarde  naturelle  de  tous  les 
droits^  la  première  garantie  de  tous  lespouvoiri 
constitutionnels.  Cest  elle  otii,  éclairant  la  nation 
sur  ses  véritables  intérêts,  les  agents' de  V autorité 
sur  leurs  devoirs^  le  Roi  lui-même,  sur  Vabus  qu^ils 
auraient  osé  faite  de  Sa  confiance^  porteta  au 
pied  du  trône,  sans  en  blesser  la  majesté,  et  sans 
en  affaiblir  la  puissance,  les  Vceucù  des  peuples,  la 
connaissance  âe  leurs  besoins  et  leurs  plaintes. 
Après  que  Tlionorablc  rapporteur  nous  a  si  bien 
exposé  tous  les  avantages  de  cette  liberté  légale, 
il  est  dur  de  lui  entendre  dire  qu'il  faut  y  re- 
noncer. C'est  nous  montrer  les  fruits  de  la  terre 
prooiise,  en  nous  disant  qu'il  serait  dangereux 
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d*ea  goûter.  Loio  de  partager  de  semblables 
craintes,  je  me  sens  plus  porté  que  jamais  à  de- 
mander que  la  Charte  soit  complétée,  et  que  les 
ministres  proposent  les  lois  qu'elle  indique.  Si 
ces  lois  étaient  faites,  il  serait  facile,  suivant  les 
circonstances,  d'en  maintenir  Texécution,  ou  d'en 
ordonner  la  suspension.  Mais  ici,  Messieurs,  il 
n'est  pas  question  de  suspendre,  car  la  loi  que 
veut  la  Charte  n'existe  point.  Gréons  donc  ce  qui 
est  indispensable,  avant  de  délibérer  sur  ce  qui 
sera  peut-être  inutile.  M.  le  rapporteur  nous 
assure,  que  des  lois  répressives  contre  les  jour^ 
naux,  seraient  insuffisantes  aujourd'hui  malgré 
leur  sévérité.  Je  pense  le  contraire,  et  j'attendrai, 
pour  changer  d'avis,  que  celte  assertion  soit 
appuyée  sur  des  preuves.  Dans  une  matière  aussi 
grave,  il  n'est  pas  permis  à  des  législateurs  de  dé- 
cider au  hasard,  et  je  soutiens  qu'il  ne  pourra 
exister  aucune  preuve  de  l'assertion  que  je 
combats ,  tant  ({ue  la  législation  sur  la  presse 
{loin  d'avoir  été  éprouvée]  n'aura  pas  même  été 
établie. 

Pour  motiver  de  si  longs  retards,  nous  objec- 
tera-t-on  la  difficulté  de  la  loi?  Un  ministre 
montera-t-il  encore  dans  cette  tribune,  pour  nous 
dire  que  la  loi  est  embarrassante  à  faire,  et  qu'il 
aurait  rendu  grâce  à  M.  de  Castelbajac^  si  au 
lieu  de  demander  une  loi  aussi  diflicilOp  il  en 
avait  proposé  une?  A  cela  je  réponds,  que  notre 
devoir  est  d'examiner  les  lois,  et  non  de  les  pré- 

Ï^arer.  Depuis  que  la  Charte  nous  a  été  donnée, 
es  ministres  ont  eu  plus  que  le  temps  nécessaire. 
Je  ne  puis  supposer  que  les  difficultés  les  aient 
effrayés,  ni  que  les  lumières  leur  aient  manqué, 
car  ils  pouvaient  consulter  les  hommes  de  France 
les  plus  éclairés. 

Nous  dira-t-on  que  des  lumières  ont  été  de- 
mandées, qu'on  a  travaillé  à  la  loi  sans  succès, 
et  qu'on  regarde  le  problème  comme  insoluble  i 
J'aurais  de  la  peine  a  le  croire  :  je  dirai  plus,  par 
égard  pour  les  ministres^  je  ne  le  croirai  pomt  ; 
car.  Messieurs,  la  Charte  existe  depuis  près  de 
trois  ans.  Si,  pendant  ce  temps,  on  avait  reconnu 
que  l'article  8  de  cette  loi  fondamentale  était 
inexécutable,  ou  presque  impossible  à  s'exécuter, 
comment  me  persuader  que  des  hommes  d*Etat 
eussent  proposé  au  Roi  l'ordonnance  du  S  sep- 
tembre, qui  déclare  qu'aucun  article  de  la  Charte 
ne  sera  révisé,  et  que  toutes  ses  dispositions  se- 
ront ex<'>cutèes .  ce  qui  serait  évidemment  impos- 
sible, si  l'on  ne  pouvait  pas  en  exécuter  l'article  8, 
en  établissant  une  loi  répre^^sive  des  abus  de  la 
presse  ? 

Je  passe  de  l'examen  des  motifs,  présentés  à 
l'appui  du  projet  de  loi,  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumis 

Le  ministre  nous  dit,  que  les  journaux  ont  oc- 
quis  parmi  nous  une  fort  grande  puissance.  En 
admettant  cette  proposition,  je  dirai  que  plus 
cette  puissance  est  à  redouter,  et  moins  elle  doit 
être  concentrée  dans  la  même  main.  L'essence 
même  du  gouvernement  re|irêseotatif  s'y  oppose. 
Sous  un  Hoi constitutionnel,  ,et  notre  monarque  a 
bien  voulu  le  devenir)  toutes  les  opinions  doivent 
être  librement  professées,  soutenues  et  propagées, 
et  la  voie  la  plus  active  est,  sans  contredit,  celle 
des  journaux. 

Le  ministre  ajoute  que  les  journaux,  après  avoir 
été  des  instruments  de  désordre  et  d  anarchie, 
sont  devenus  des  instruments  d  ojjpression  et  de 
servitude.  J'en  conviens,  mais  j'afilrme  en  même 
temps  que  c'est  parce  que  la  liberté  des  opinions 
n'a  existé  à  aucune  des  époques  qu'il  indique. 
Avant  que  rauarchie  eût  déflnitivemeot  saisi  le 


sceptre,  une  lutte  était  établie  entre  les  journaux 
des  différents  partis. 

Tant  que  les  Aoyou  et  les  Du  Rosoy  ont  vécu, 
l'anarchie  et  le  désordre  ont  trouvé  des  adversai- 
res redoutables  ;  et,  s'ils  n'empêchaient  pas  tous 
les  crimes,  ils  traînaient  du  moins  les  criminels 
devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique.  Après 
leur  mort,  le  char  révolutionnaire  roula  sans 
obstacle  ;  tout  fut  foulé  et  entraîné.  Dès  lors  plus 
d'opposition  :  chacun  subit  le  jou^,  et  tout  se  dé- 
natura en  France,  jusqu'à  la  signification  des 
mots.  Un  lanffage  barbare  remplaça  la  langue 
connue  jusqu  alors.  La  liberté  était  partout  en 
paroles^  en  réalité  elle  n'existait  nulle  part. 

Chaque  Françaisavait  Je  droii  de  penser  tout  haut, 
et  la  loi  des  suspects  jugeait  la  pensée  non  encore 
émise.  —  On  avait  la  liberté  entière  d'agir  et  de 
i  parler,  et  pour  un  mot  on  tombait  dans  une  prt- 
I  son.  —  On  était  plein  de  respect  pour  les  pro- 
priétés^ et  les  habitations  des  propriétaires  étaient 
incendiées.  La  loi  veillait  sur  la  sûreté  des  fer- 
sonnes,  et  les  riches  (dont  on  convoitait  les  biensi 
étaient  poursuivis  et  forcés  à  s'expatrier.  La  fra- 
ternité, disait-on,  était  dans  tous  les  cœurs;  oui. 
Messieurs,  mais  c'était  la  fraternité  de  Caïn  et 
d'Abel,  le  plus  fort  égorgeait  le  plus  faible. 
'  Si  la  vérité  avait  pu  se  faire  entendre  alors,  si 
des  journalistes  libres  avaient  voué  à  l'opprobre 
les  auteurs  de  tant  d'excès,  croyez-vous  que  le 
mal  eût  jeté  d'aussi  profondes*  racines?  Non, 
Messieurs,  et  les  oppresseurs  de  la  France  le  sa- 
vaient bien.  Us  prirent  au  mois  de  juillet  l'792  de 
nouvelles  précautions  pour  asservir  la  presse;  les 
auteurs  de  CAmi  du  Roi  et  de  VAmi  du  peuple  pé- 
rirent le  10  août  1792  ;  aussi  personne  ne  réclama 
contre  rattentat  du  21  janvier  1793. 

Voyons  ce  qui  se  passa  à  la  seconde  époque, 
désignée  par  le  ministre,  celle  où  les  journaux 
devinrent  '  des  instrumente  d'oppression  et  de  ser* 
vitude, 

Bonaparte  venait  de  s'asseoir  sur  le  trône  des 
Bourbons,  arrosé  par  lui  du  sang  le  plus  précieux. 
11  y  avait  alors  cent  quarante  journaux  en  France: 
il  les  réduisit  d'abord  à  dix,  ensuite  à  cinq;  il 
asservit  complètement  la  presse,  et  il  fit  bien.  Ce 

aue  j'ose  (par  respect  pour  la  légitimité)  blâmer 
ans  les  ministres  de  Louis  XVlu,  je  l'approuve 
dans  les  conseillers  de  Napoléon.  Les  bases  d'un 
trône  usurpé  sont  l'iniquité,  le  mensonge  et  le 
despotisme  ;  Pusurvateur  bâtit  sur  le  sable.  Les 
fondements  du  trône  légitime  reposent  sur  la 
vérité,  sur  la  justice  et  la  religion  :  le  maître  le- 
gitime  fonde  sur  le  roc.  Tant  que  des  gouverne- 
ments usurpateurs  ont  dominé  en  France,  leor 
intérêt  les  portait  à  tromper  ;  les  gaxettes  cachaient 
la  vérité,  et  des  bureaux  de  mensonges  officiels 
travaillaient  sans  relâche,  non  à  former,  mais  à 
corrompre  l'opinion  publique  ;  aussi  ces  édifices, 
construits  sur  des  fonds  mouvants,  se  sont-ils 
successivement  écroulés.  Le  plus  fort  de  tous,  le 

f[0uvemement  du  dernier  despote,  a  cédé  comme 
es  autres.  Le  Tout-Puissant  a  arraché  du  trône 
l'aigle,  qui,  dans  son  fol  orgueil,  avait  voulu  pla- 
cer son  nid  si  prés  du  ciel  ;  il  est  tombé,  car  l'in- 
justice n'a  qu'un  temps. 

La  France  aurait  moins  eu  à  gémir,  si  dans  sa 
chute  il  n'avait  pas  entraîné  tant  de  milliers  de 
Français.  Dieu  a  soufflé  sur  eux,  et  la  plus  belle, 
la  plus  nombreuse  armée,  qui  soit  peut-être  jamais 
sortie  de  France,  a  eu  (pour  me  servir  d'un  mot 
connu)  une  ai/onie  de  soixante  jours  et  un  tombeau 
de  cinq  cents  lieues. 
iNapoléon  eût  été  plus  tôt  atteint»  si  la  France 
I  avait  cessé  d'être  captite.  La  France,  mieux  in- 
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struite,  aurait  réclamé  contre  tant  de  mensonges  ; 
l'Europe,  loQjçtemps  trompée,  aurait  appris  que 
les  contributions  libres  étaient  des  emprunts  for- 
cés, que  les  dons  étaient  des  exactions,  et  que  les 
volontaifes  étaient  des  hommes  qtt*on  traînait  à 
la  frontière,  chargés  de  chaînes.  La  masse  de  la 
nation,  lasse  de  voir  des  générations  entières 
passer  deTenfance  à  la  mort,  aurait  fait  entendre 
ses  plaintes;  des  écrivains  courageux  auraient 
reproché  au  tyran  de  dépeupler  la  France  pour 
dévaster  l'Ëuropu  ;  de  détrôner  les  rois  légitimes» 
pour  donner  aes  sceptres  à  ses  frères  ou  à  ses 
parents,  et  à  sacrifier  toujours  les  intérêts  publics 
a  des  intérêts  privés.  Si  ces   vérités  avaient  été 


C'est  donc  après  avoir  asservi  la  presse,  que 
ranarchie  et  le  despotisme  sont  successivement 
parvenus  à  opprimer  notre  malheureuse  patrie. 
Ces  faits  posés,  il  en  résulte  qu'il  faut  se  frayer 
le  route  nouvelle  entre  Tanarchie  et  le  despo- 


une 


tisme  ;  et  c'est  la  sage  liberté  de  la  presse  qui 
nous  servira  de  guide.  On  soutient  deux  opinions 
dans  cette  Chamhre  ;  elles  sont  souvent  diver- 
gentes, quelquefois  opposées.  Il  faut  que  ces  opi- 
nions puissent  se  soutenir  dans  les  journaux 
comme  dans  la  tribune.  Si  les  ministres  assurent 
que  c*est  un  danger,  ce  danger  (auquel  je  ne  crois 
point),  est  inhérent  au  gouvernement  représen- 
tatif. 11  ue  s'agit  plus  d'examiner  avec  le  ministre^ 
jusqu'à  quel  point  la  nation  est  ardente^  ni  de 
calculer  si  la  liberté  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif lui  convient;  son  caractère  était  connu, 
lorsque  la  loi  fondamentale  a  été  faite.  Il  est  en- 
core moins  question  de  s'assurer  si  les  formes 
d'une  monarchie,  qui  avait  duré  quatorze  siècles, 
étaient  préférables  aux  formes  de  nos  jours.  La 
Charte  est  là  ;  nous  l'avons  jurée  ;  elle  trace  la 
route,  il  faut  la  suivre  :  elle  veut  une  sage  liberté 
de  la  presse,  nous  devons  la  vouloir  aussi.  En  la 
défendant,  je  défends  la  Charte  et  j'établis  un 
principe  constitutionnel,  en  disant  que  toutes  les 
opinions  qui,  ne  sont  point  criminelles  doivent 
être  soutenues  dans  les  journaux.  Les  journalistes 
s'attaqueront  et  se  réfuteront  ;  et,  de  ces  combats, 
naîtra  l'avantage  d'être  éclairé. 

Vous  venez  d'avoir,  Messieurs,  une  preuve 
récente  et  sans  réplique  des  inconvénients  atta- 
chés à  la  dépendance  des  feuilles  publiques.  I>e- 
fmis  plusieurs  semaines  on  agite  les  questions 
es  plus  importantes,  questions  qui  intéressent 
directement  Tuniversalité  des  Français,  et  qui 
doivent  décider  du  son  futur  de  la  France.  Ëh 
bien  !  Messieurs,  pas  un  journal  n'a  émis  une  opi- 
nion libre  sur  les  projets  de  loi  portés  à  la 
Chambre,  et  la  France  a  gardé  un  aussi  profond 
silence  que  s'il  eût  été  question  d'une  législation 
à  faire  pour  une  autre  partie  du  globe.  Nous 
avons  donc  été  privés  dfu  secours  de  tous  les 
Français  instruits,  qui,  ne  voulant  pas  faire  des 
ouvrages,  auraient  répandu  par  les  gazettes  une 
grande  lumière  sur  les  points  essentiels  de  nos 
discussions.  Si  les  feuilles  périodiques  devenaient 
libres,  elles  serviraient  donc  à  entretenir  l'esprit 
public,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  et  à 
éclairer  les  députés,  pendant  la  durée  de  la  session. 
Lorsqu'elles  pourront  tout  recueillir,  l'intérêt 
pour  la  cause  commune  s'accroîtra.  On  cessera 
d'être  indifférent,  le  jour  où  chaque  Français 
pourra  rendre  utile  a  sa  patrie  le  fruit  de  son 
travail,  et  la  France  entière  délibérera,  pour  ainsi 
dire,  avec  ses  représentants.  Les  questions  seront 
alors  traitées  à  fond,  les  faux  systèmes  tomberont; 


toute  marche  qui  ne  sera  point  droite  sera  signa- 
lée ;  tout  homme  qui  voudra  nuire  sera  désigné, 
et  le  triomphe  de  la  vérité  sera  complet.  N'est-ce 
pas  là.  Messieurs,  assurer  le  plus  noble  avantage 
à  un  gouvernement  légitime,  toujours  intéressé  à 
soutenir  les  principes  et  à  combattre  les  systèmes? 
Si  l'abus  vient  se  placer  à  côté  de  l'usage,  c'est 
alors  que  doit  commencer  la  sévérité  des  lois.  Je 
ne  les  trouverai  jamais  trop  rigoureuses,  lors- 

Su'un  écrivain  ira  jusqu'à  attaquer  ce  que  nous 
evous  défendre,  la  religion  et  le  Roi,  les  mœurs, 
les  réputations  et  les  propriétés.  J'indiquerai  où 
l'on  doit  s'arrêter  en  parlant  des  ministres,  des 
subsistances  et  des  alliés.  Il  me  semble  que  c'est 
embrasser  la  question  dans  tpute  son  étendue. 

Je  l'ai  cru  d^autant  plus  nécessaire,  que  l'ho- 
norable rapporteur,  se  rappelant  que  les  journaux 
avaient  été  comparés  ,  à  des  tribunes  publi- 
ques, condamne  avec  raison  une  école  qui  en- 
seignerait depemicieuses  éU>ctrines,  et  qui  tenterait 
d'accréditer  des  maximes^  contraires  à  la  religion, 
aiix  mœurs  et  à  la  monarchie.  11  ajoute  ensuite, 
et  toujours  sans  qu'on  puisse  le  nier,  que  V autorité 
ne  doit  pas  souffrir  des  tribunes  publiques^  où 
d'insolents  orateurs,  profanant  les  choses  les  plus 
saintes^  outrageant  la  majesté  royale,  calomniant 
les  actions  les  plus  pures,  les  intentions  les  plus 
droites,  prêcheraient  à  la  multitudCy  égarée  par  les 
mensonges,  la  haine  de  la  vertu,  r encouragement 
au  crime  et  le  mépris  de  tous  les  devoirs.  Mes- 
sieurs, s'il  ne  pouvait  exister  de  liberté  de  la 
presse,  sans  d'aussi  funestes  résultats,  je  voterais 
à  l'instant  nour  Tasservissement  des  journaux  ; 
mais  les  alarmes  dont  on  nous  parle  existent- 
elles  réellement?  A  mesure  que  je  les  exami- 
nerai, j'espère  prouver  que  non  ;  je  commence 
par  le  premier  ae  nos  intérêts,  le  seul  qui  dure 
plus  que  le  temps,  la  religion. 

Un  journaliste,  dit-on,  pourra  s'élever  contre  la 
religion.  Messieurs,  depuis  la  naissance  de  Jésus' 
Chrtst  jusqu'à  nos  jours,  l'impiété  s'agite  en 
vain.  Notre  religion  a  successivement  résisté  aux 

Premières  et  dernières  attaques  de  la  philosophie, 
es  incrédules  des  premiers  âges  ont  été  confon- 
dus par  les  pairs  de  l'Eglise  naissante  ;  et  les  impies 
du  dix-hmtième  siècle  (qui  n'ont  fait  que  repro- 
duire des  objections  rebattues)  ont  été  victorieu- 
sement réfutés  par  les  modernes  défenseurs  de  la 
foi.  La  religion  de  nos  pères  s'est  toujours  jouée 
des  vains  efforts  de  l'homme.  Elle  est  forte,  parce 
qu'elle  est  de  tout  temps  :  elle  est  persécutée, 
parce  qu'elle  est  vraie  ;  elle  triomphera,  parce 
qu'elle  est  divine.  Les  religions  créées  par  les 
hommes,  et  qui  n'ont  pour  appui  que  des  bras 
de  chair,  périssent  avec  le  temps.  Celle  que  Dieu 
a  établie,  durera  autant  que  lui,  et  elle  me  dé- 


esprit  fort  de  la  Révolution.  Il  ne  reste  plus  rien 
de  neuf  à  dire ,  Voltaire  et  Diderot  ont  épuisé  la 
matière. 

Si,  malgré  tant  de  motifs  de  sécurité,  il  existait 
encore  des  craintes,  je  dirais  que  les  lois  an- 
ciennes non  abrogées  punissent  ceux  qui  pro- 
fanent les  choses  saintes,  et  que  la  loi  nouvelle 
pourra  infliger  des  peines  encore  plus  sévères. 

La  sage  liberté  des  journaux  ne  saurait  donc 
nuire  à  la  religion.  Peut-elle  devenir  une  arme 
dangereuse  contre  le  Roi  ou  contre  les  princes 
de  son  sang?  Le  Gode  pénal.  Messieurs,  et  la  loi 
du  9  novembre  1815  me  répondent  que  toute 
attaque  dirigée  contre  la  famifie  royale  ou  contre 
l'Btat  serait  sévèrement  punie;  et  d  pilleurs  si  les 


44S 


fChambre  des  Dépvtés.)        SECONDE  ABStAURATIOF(.        |»  j&nvter  1817.] 


lois  déjà  faites  n'offraient  pas  de  garanties  suffi- 
santes contre  une  nature  de  délit  aussi  grave, 
que  la  loi  à  faire  soit  plus  forte,  plus  prompte 
et  plus  inflexible  encore,  il  n'est  point  de  châti- 
ment trop  rigoureux  pour  des  Français,  qui  o.'je- 
raient,  par  leurs  écrits,  menacer  TEtat  ou  braver 
l'autorité  royale. 

Rassuré  sur  le  Roi,  sur  les  princes  et  sur  TEtat, 
voyons  ce  qu'il  y  aurait  d'alarmant  pour  les 
mœurs. 

Les  livres  les  plus  obscènes  se  vendent  presque 
publiquement,  les  romans  les  plus  libres  sont 
dans  toutes  les  mains,  et  les  gravures  les  plus 
lascives  tapissent  les  murs  et  les  quais  de  la 
capitale.  Qne  reste-hU  donc  à  faire  à  des  articles 
de  gazette  ?  D'ailleurs,  Messieurs,  je  ne  fais  que 
rendre  hommage  à  la  vérité,  en  disant  aue  (si 
j'excepte  les  temps  les  plus  honteux  de  la  Uévo- 
lution)  je  n'ai  jamais  lu  dans  aucun  journal  fran- 
çais des  articles  contre  les  mœurs.  Mais,  pour 
ne  rien  oublier,  je  propose  qu'on  augmente  encore 
la  rigueur  des  lois  existantes,  destinées  à  proté* 
ger  tes  bonnes  mœurs. 

Passons  aux  dangers  que  pourraient  courir  les 
anciens  et  les  nouveaux  intérêts.  C'est  pour  me 
faire  mieux  entendre,  que  je  me  sers  de  ces 
désignations,  qui  comprennent  toutes  les  pro- 
priétés de  France. 

Les  intérêts  anciens,  qui  ont  résisté  aux  atta- 
ques de  la  Révolution,  sont  désormais  invulné- 
oles.  Je  ne  redoute  rien  pour  eux. 

Les  intérêts  nouveaux,  nés  de  la  Révolution, 
pourraient  s'alarmer  peut-être  avec  plus  de  rai- 
son ;  mais  que  les  acquéreurs  se  rassurent.  Une 
inexorable  loi  veille  sur  leurs  propriétés:  qu'ils 
lisent,  dans  le  Moniteur  du  19  novembre  1816,  le 
jugement  rendu  le  18  contre  l'auteur  d'un  im- 
primé. Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  Attendu  que 
cet  ouvrage  contient  des  propositions  indirectes, 
tendantes  à  alarmer  sur  rinviolahilité  des  pro" 
prié  tés  nationales,  le  Tribunal  condamne  ledit 
auteur  à  trois  mois  d* emprisonnement,  à  50  francs 
d'amende  et  à  un  an  de  surveillance.  Remarquez, 
Messieurs,  qu'il  n'est  ici  question  que  de  proposi^ 
(ions  indirectes.  Qu'on  juge,  d'après  cela,  de  la 
sévérité  qu'aurait  attirée  sur  l'auteur  une  propo-^ 
sition  directe;  et  s*ii  est  constant  que  Ion  no 
peut  rien  dire  sans  danger  ni  directement,  ni  in- 
directement contre  ces  propriétés,  il  est  naturel 
d'en  conclure  que  leurs  possesseurs  doivent 
être  désormais  tranquilles....  Je  passe  à  la  ré- 
putation. 

Elle  est  le  bien  le  plus  précieux  de  l'homme  in* 
tègre.  Plus  ce  bien  est  cher,  et  plus  il  doit  être 
conservé  avec  soin.  Un  pouffle  le  ternit,  une  ac- 
cusation non  réfutée  le  flétrit  sans  n^tour.  Il  est 
permis  à  tout  homme  de  sarrifler  même  sa  liberté, 
mai:«  nul  n'a  le  droit  de  faire  le  sacriflce  de  sa 
réputation.  L'homme  privé  la  doit  à  sa  famille 
et  à  SCS  enfants  ;  le  militaire  la  doit  à  l'honneur 
français;  le  matristrat  à  ceux  qu'il  juge,  et  le  dé- 
puté à  ceux  qu  il  représente.  Non-seulement  ils 
ne  doivent  rien  faire  qui  puisse  porter  atteinte  a 
leur  réputation,  mais  il  est  de  leur  devoir  de  la 
défendre,  si  elle  était  attaquée.  C'est  donc  ici  que 
j'appelle  la  sévérité  des  lois  sur  tout  journaliste, 
sur  tout  imprimeur  ou  auteur  d'articles,  qui  ose- 
rait franchir  les  bornes  posées  par  la  justice; 
qu'une  punition  exemplaire  et  prompte  suive  de 
près  le  délit;  que  la  fortune,  que  la  p(>rsonne 
même  du  coupable,  réponde  du  tort  qu  il  aura 
fait  ;  que  la  loi  promise  par  l'article  8  de  la  Charte, 
soit  tellement  forte,  qu'elle  effraye  les  calom- 
niateurs. C'est  cette  loi  qui  peut  seule  rassorer 


les  Français  sur  les  délita  futurs  des  journaux. 

Examinons  les  délits  passés,  depuis  que  la 
police  exerce  une  censure  sur  les  feuilles  publi- 
ques. Je  ne  vou^  lasserai  point,  Messieurs,  par  de 
nombreuses  citations.  Mes  recherches  ne  remon- 
teront point  au  delà  du  5  septembre.  Je  vous  ferai 
grâce  (tes  articles  du  Journal  général  et  du  iour- 
nnl  des  maires,  que  ceux  qui  m'entendent  ont 
assez  lus.  J'insiste  davantage  sur  trois'  articles 
successifs  du  Moniteur^  et  je  n'y  attache  une  plus 
grande  importance  que  parce  qu'ils  ont  été 
recueillis  dans  une  feuille  offlcielle,  sous  le  titre 
(ÏEœtraits  du  Moniteur  sur  les  élections^  et  distri- 
bués gratuitement,  au  moment  de  l'ouverture  du 
collège  électoral,  aux  électeurs  du  département 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Si  vous  l'exiges,  Messieurs,  je  vous  lirai  ces 
articles,  peu  en  harmonie  avec  le  système  de  fu- 
sion et  les  sentiments  si  modérés,  qui  ont  été 
énoncés  depuis.  Si  vous  me  laissez  le  choix,  je 
vous  épargnerai  la  lecture  de  ces  articles  destinés 
à  influencer  les  élections  et  à  commenter  Pordon- 
nance  du  5  septembre,  qui  n'avait  besoin  ni  de 
commentaire,  ni  de  justifîcation,  puisque  la 
volonté  du  Roi  sufflsait  seule  pour  dissoudre  la 
Chambre.  Je  me  tairai  sur  cette  Chambre,  dont  on 
a  trop  parlé  dans  les  derniers  débats.  Les  députés 

aui  la  composaient  ont  été  donnés  en  eeène  par 
es  journalistes.  Les  articles,  dont  je  me  plains, 
les  ont  désignés  comme  des  membres  d*une  faction 
plus  funeste  pour  la  France  que  la  faction  révolu- 
tionnaire^ et  les  ont  flétris  comme  des  hommes,  qui 
ne  sentaient  pour  le  Hoi  et  sa  maison  ni  amour  ni 
dévouement. 

Après  ces  citations,  vous  trouverez  avec  moi, 
Messieurs,  qu'il  est  un  peu  tard  pour  que  N.  le 
ministre  de  la  police  vienne  nous  dire  que  les 
feuilles  publiques  ne  sauraient  être  dangereuses 
entre  les  mains  du  gouvernement  du  Roi.  Sans 
doute,  Messieurs,  elles  ne  le  seraient  point,  si  le 
Roi  pouvait  les  censurer  lui-même,  et  briser  les 
traits  lancés  contre  de  fldèles  sujets.  La  conflance 
serait  alors  entière  ;  des  enfants  ne  sont  point 
dans  Thabitude  de  redouter  leur  père,  et  il  D'est 
pas  un  Français  qui  ne  conflât,  sans  alarme,  son 
honneur  à  un  Bourbon.  Mais,  VOUS  le  savez  comme 
moi.  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Dieu  seul 
est  tout-puissant,  Dieu  seul  fait  tout  par  lui-même, 
et  le  monarque  le  plus  puissant  de  la  terre  par- 
ticipe à  la  faiblesse  de  la  condition  humaine.  Il 
lui  faut  donc  des  agents,  et  l'histoire  révèle  com- 
bien le  choix  de  ces  agents  influe  sur  le  malheur 
ou  sur  la  prospérité  des  empires. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  mes  citations,  et 
vous  montrer  des  pairs  de  France  récemment  in- 
sultés dans  des  feuilles  périodiques;  mais  je  crois 
en  avoir  dit  assez  pour  prouver  qu'aucune  repu* 
tation  nVst  à  l'abri,  si  les  journaux  restent  sous 
la  même  influence.  Plus  les  attaques  ont  été 
directes,  et  plus  il  est  nécessaire  d^en  arrêter  le 
cours.  Que  les  journaux  soient  désormais  libres, 
avec  restriction,  et  chaque  Français  pourra  se 
défendre,  lorsqu'il  sera  injustement  attaqué. 

1 

les  journaux^ 

question  épineuse,  que  ceux  qui  ont  le  pouvoir, 

3ui  disposent  des  places,  et  qui  sont  dépositaires 
c  la  contlanre  du  Roi,  ont  ordinairement  plus 
lie  défenseurs  que  d'ennemis.  11  faudra  donc  que 
l'homme,  obligé  par  la  loi  à  signer  l'article  qu'il 
fait  paraître  dans  un  journal,  soit  bien  sûr  de  ce 
qu'if  avance,  s'il  ose  attaquer  les  actions  de  ceux 
que  le  monarque  appelle  dans  son  conaeil.  Si 
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cependant,  malgré  tant  de  probabilités,  un  calom- 
niateur hardi  se  montre,  que  de  facilités  n'aura 
paiH  le  minklre,  pour  le  confondre  par  sa  réponse, 
L't  pour  le  ch&tier  par  la  loi  ?  Cette  injuste  attaque 
étant  victorieusement  repoussée,  la  réputation  du 
ministre  recevra  d'elle  un  nouvel  éclat  :  la  con- 
fiance du  public  n'en  sera  que  plus  étendue,  et 
ce  qu'on  aura  tenté  pour  lui  nuire  augmentera 
son  crédit  et  son  pouvoir. 

Si,  au  contraire,  on  n'imprime  que  ce  qui  est 
vrai,  où  est  le  danger  ?  Je  regarde  comme  néces- 
saire que  la  \('ni6  arrive  librement  jusqu'au 
trône.  Il  est  de  l'intérêt  du  Roi  et  du  gouvernement 
de  i^avoir  ce  qui  se  passe,  et  de  suivre  la  marche 
des  partis  qui  se  démasquent.  Pour  bien  gouverner 
un  Fitat,  il  faut  connaître  et  diriger  l'opinion  pu- 
blique. 

Le  Roi,  dans  ses  deux  ordonnances  pour  la 
convocation  des  collèges  électoraux,  a  parlé  du 
vœu  de  la  nation.  Comment  le  connaitra-t-il,  s'il 
n'entend,  s'il  ne  lit  que  ce  que  disent  ou  écrivent 
ses  agents?  Les  ministres  se  tromperont  moins 
eux-mêmes  sur  le  vœu  public,  lorsqu'il  aura  des 
interpri'tes  libres. 

Tant  que  la  voix  des  journaux  sera  interdite,  le 
gouvernement  ue  sera  instruit  que  par  ses  agents; 
est-il  bien  certain  que  ces  agents,  dont  l'exis- 
tence tient  souvent  aux  places  qu'ils  occupent, 
fassent  toujours  connaître  la  yérité  qui  pourrait 
déplaire  aux  ministres?  Les  ordres,  donnés  à 
l'époque  des  dernières  élections,  ont  assez  indiqué 
ce  qu  il  devait  en  coûter  pour  penser  autrement 
qu*eux,  sur  les  hommes  à  élire. 

Etablir  en  thèse  générale  que  ceux  qui  ont  la 
contlance  du  souverain  ont  toujours  aussi  celle  de 
ses  sujets,  ce  serait  une  grave  erreur.  Un  Roi 
n'entend  que  ceux  qui  l'approchent;  il  serait  bon 

3u'il  sût  aussi  ce  que  pensent  ceux  qui  sont  loin 
u  trône.  11  entendrait  alors  des  deux  côtés,  et  il 
jugerait  dans  sa  sagesse.  Car  je  suis  loin  de  pré- 
tendre que  le  Roi  doive  congédier  ses  ministres, 
lorsque  le  public  est  mécontent  d'eux  ;  tout  ce 
qui  me  semble  désirable,  c'est  que  le  monarque 
soit  instruit,  et  qu'il  prononce  avec  connaissance 
de  cause.  Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que  la 
liberté  des  journaux  est,  pour  les  ministres,  un 
frein  nécessaire,  entièrement  dans  l'esprit  de  la 
Charte.  Puisqu'elle  a  été  jusqu'à  prévoir  qu'un 
ministre  pouvait  être  traître  ou  concussionnaire, 
nous  pouTons  (sans  craindre  de  blesser  les  conve- 
nancçs),  supposer  qu'un  ministre  pourrait  être 
injuste,  despote  ou  incapable.  Pour  la  concussion 
et  la  trahison,  je  trouve  dans  la  Charte  la  route  à 
suivre  pour  obtenir  justice.  La  Chambre  des 
députés  accuse,  et  la  Chambre  des  pairs  juge. 
Voilà  ce  que  dit  la  loi  fondamentale  pour  ces 
deux  grands  crimes.  Actuellement,  \lessieurs, 
serait-il  bien  vrai  qu'il  n'y  eût  aucune  responsa- 
bilité pour  l'injustice,  le  despotisme  et  l'incapacité? 
Cependant  l'injustice  produit  le  mécontentement, 
le  despotisme  peut  faire  naître  le  désir  de  la  ré- 
sistance, et  rincapacité  pourrait,  aussi  bien  que 
la  trahison,  conduire  l'Btat  à  sa  perte.  Pour  obvier 
à  ces  dangers,  j'ourre  la  Charte,  et  je  trouve  dans 
l'article  8  le  irein  que  je  cherchais.  C'est  la  liberté 
légale  de  la  presse,  et  particulièrement  celle  des 
journaux,  qui  éclairera  le  ministre  égaré,  qui  con- 
tiendra 4élui  qui  serait  enclin  à  devenir  injuste 
ou  de^^pote,  et  qui  forcera  le  ministre  incapable  à 
reculer  devant  une  place,  dont  dépend  le  salut  de 
ri^tat.  81  l'on  efface  cet  article  8.  les  ministres 
peuvent  tout  faire,  s'ils  n'en  viennent  pas  jusqu'à 
trahir  ou  malverser.  Ce  n'est  donc  point  sans 
raison  que  j'invoque  l'usage  de  la  presse,  destinée 


à  louer  «les  bons  ministres,  et  à  rappeler  leur 
devoir  à  ceux  qui  l'oublieraient.  Un  ministre 
habile,  fort  en  principes,  riche  en  talents,  ami  de 
ce  qui  est  vrai  et  juste,  devrait  plutôt  désirer  que 
craindre  une  lutte,  dont  Tobjet  est  de  combattre 
le  mensonge  et  ne  luire  triompher  la  vérité.  En 
Angleterre,  les  plus  grands  hommes  ont  été  cen- 
suivs,  sans  que  leur  réputation  ait  été  atteinte,  et 
j'avoue  que  je  ne  puis  me  représenter  un  homme 
d'IUat  succombant  sous  le  poids  d'une  gazette. 

(Juelques  personnes  sages  ont  semblé  craindre 
ce  qui  pourrait  être  dit  dans  les  feuilles  publi- 
ques sur  les  subsistances.  Je  remarque  d  abord 
?[ue  ces  craintes  n'auront  qu'un  temps,  et  qu'il 
ïiutde  tristes  et  rares  circonstances,  pour  qu'elles 
puissent  exister.  J'observe  ensuite  que  les  jour* 
naux  ont  puiiè  récemment  (et  cela  sans  inconvé- 
nient) non-seulement  des  inquiétudes,  mais  même 
des  mouvements,  occasionnés  par  la  disette  ou 
rimportatiou  des  grains.  Il  y  a  sans  doute  des 
précautions  et  des  mesures  administratives  à 
prendre.  Mais  pour  faire  cesser  à  cet  égard  toute 
alarme,  il  est  un  moyen  sûr.  La  loi  peut  ordon- 
ner qu'aucun  article  sur  les  subsistances  ne 
sera  inséré  dans  les  gazettes,  avant  d'avoir  été 
soumis  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Un  autre  dançer  vous  a  été  présenté  par  M.  le 
ministre  du  Roi,  et  j'avoue  qu  il  a  d'abord  fait 
impression  sur  mon  esprit.  En  l'examinant  de  plus 
près,  mes  craintes  se  sont  évanouies.  Vous  jugez 
déjà,  Messieurs,  que  je  vais  parler  des  puissances 
étrangères.  J'aborderai  franchement  la  question. 
Je  ne  pense  pas,  coqime  le  ministre,  quHl  $oit 
également  difficile  de  parler  et  de  se  taire  sur  ce 
sujet.  Quel  mal  à  laisser  imprimer  ce  que  per- 
sonne n'ignore?  Aucun  homme  juste  ne  confon- 
dra les  expressions  du  malheur  avec  celles  4u 
mécontentement.  L'adversité  a  un  langage  qui 
n'exclut  ni  la  franchise  ni  la  dignité,  et  Paveu  de 
ce  qu'on  souffre  ne  saurait  passer  pour  un  re- 
proche. 

Les  puissances  ont  deux  fois  vaincu  notre  tyran, 
deux  rois  elles  ont  aidé  notre  maître  légitime  à 
remonter  sur  son  trône.  Nous  leur  devons  donc 
beaucoup.  Cet  hommage  une  fois  rendu,  qui 
m'empêche  d'ajouter  que  des  bienfaits  aussi 
grands  ne  s'achètent  que  par  de  grands  sacrifices. 
Le  prix  en  est  aujourd'hui  connu,  et  les  sacrifices 
exigés  ont  été  faits.  Ainsi  la  foi  des  traités  doit 
nous  tranquilliser  sur  l'avenir,  et  l'honneur  de 
l'Europe  nous  répond  de  l'indépendance  future  de 
la  France.  Pourquoi  donc  cet  excès  de  ména- 
gement ?  Je  ne  supposerai  jamais  que  les  alliés 
puissent  s'offenser  de  nos  regrets  ;  c'est  à  nous  à 
supprimer  les  plaintes.  S'il  en  écnappe,  qu'elles 
tombeoi  toutes  sur  l'unique  auteur  dfe  nos  maux/ 
sur  celui  qui«  après  avoir  ioué  contre  l'Europe  les 
capitaux  ae  la  Finance  en  nommes  et  en  argent, 
nous  a  légué,  en  fuyant,  quelques  lauriers  teints 
de  sang,  des  souvenirs  glorieux,  ternis  par  le 
20  mars,  des  conquêtes  à  rendre,  800  millions 
à  payer,  l'Etat  démembré,  la  France  en  deuil,  tous 
les  fléaux  de  la  guerre  et  les  ressentiments  de 
l'Europe! 

Si  quelgues  pensées  tristes  s'attachent  au  sé- 
jour des  alliés  en  France,  d'autres  pensées  conso- 
lantes viennent  s'y  rattacher  aussi.  En  vivant 
parmi  nous,  ils  apprendront  à  nous  connaître;  ils 
se  convaincront  que  l'autorité  révolutionnaire  ne 
domine  plus  en  France,  et  que  la  majorité  des 
Français  veut  sincèrement  la  paix,  Louis  XViU 
et  ses  successeurs  légitimes.  Nos  papiers  publics 
pourraient  donc  sans  danger  exprimer  ces  senti*» 
menti  ;  mais  si  le  gouvernement  ne  le  pense  paa, 
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il  sera  facile  d'ordonner  que  tes  articles  (relatifs 
aux  puissances  ou  extraits  des  journaux  étran- 
gers) soient  communiqués  aux  ministres  des 
affaires  étrang(*res,  avant  d'être  imprimés.  C'est 
pour  lever  jusqu'à  l'apparence  d'une  difHculté 
que  je  propose  ce  moyen  ;  car  mon  opinion  per- 
sonnelle est  que  les  étrangers  n'attachent  pas  à 
une  gazette  française  plus  d'importance  que  les 
Français  n'en  attachent  à  une  gazette  étrangère. 
A  l'appui  de  cette  opinion,  je  cite  un  exemple  : 
des  articles  signés  D.  partent  tous  les  jours  de 
Paris,  et  vont  porter  au  courrier  de  Londres  des 
calomnies  contre  la  minorité  de  la  Chambre  des 
députés.  Selon  le  correspondant  D,  cette  minorité 
est  intrigante  et  ambitieuse  ;  j'ignore  jusqu'où 
vont  ses  intrigues,  mais  il  m'est  prouvé  que  son 
ambition  doit  désormais  se  borner  à  prei^dre  des 

Îdaces Le  déplacement  de  M.  fienoist,  ajoute 
e  même  correspondant,  a  jeté  des  consternations 
dans  le  parti  ultra-royaliste.  J'aime  à  dire,  en 
prince  de  cette  Assemblée,  qu'aucun  député 
n'a  été  consterné,  ni  celui  qui  a  été  frappé,  ni 
ceux  qui  pourraient  l'être.  Supposer  le  contraire, 
ce  serait  porter  atteinte  à  Tmdépendance  de  la 
Chambre,  qu'il  est  de  notre  honneur  de  défendre. 
D'autres  articles  partis  de  la  même  source  atta- 
taouent  notre  collègue,  M.  de  Coislin,  apprennent 
:\  PAngleterre  et  à  la  France  que  la  Vendée  est  en 
révolte  contre  le  Roi,  et  que  M,  de  Meynard  a  fait 
prendre  aux  Vendéens  êtes  cocardes  vertes  avec  cette 
devise  :  Pour  lui,  sans  lui  et  contre  lui.  Voilà  des 
calomnies  bien  graves,  Messieurs,  et  cependant 
personne  ne  s'en  est  tenu  pour  offensé.  Tous 
ceux  qui  les  ont  lues  excusent  le  journaliste  de 
Londres  et  méprisent  le  correspondant  de  Paris. 
Je  reste  donc  convaincu  que  les  étrangers  agi- 
raient de  même,  si  une  de  nos  feuilles  s'écar- 
tait des  convenances  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
j'ai  indiqué  le  remède  ,  et  je  poursuis  mon 
examen. 

Je  crois  avoir  prouvé  auc  la  liberté  des  jour- 
naux ne  fera  tort  ni  à  la  religion,  ni  au  Roi, 
ni  aux  mœurs  ;  qu'elle  ne  pourra  nuire  ni  aux 
propriétés,  ni  au  gouvernement  ;  qu'elle  proté- 
gera la  réputation  des  particuliers  ;  qu'elle  n'a 
rien  de  redoutable  pour  de  sages  ministres,  et, 
qu'avec  quelques  précautions,  elle  ne  saurait 
alarmer  les  puissances.  Je  continue  à  examiner 
les  écueils,  que  le  ministre  nous  signale,  et  qui 
disparaissent  pour  moi  à  mesure  que  j'on  ap- 
proche. 11  nous  représente  les  journaux  comme 
une  arène   ouverte  tous  les  jours   à  des  plaintes^ 

à  des  souvenirs  et   à  des  espérances Ce  spec^ 

tacle^  ajoutc-t-il,  ébranlerait  peut-être  la  sécurité 
publique  jusque  dans  ses  fondements,,.  Messieurs, 
si  les  plaintes  sont  fondées,  si  les  souvenirs  sont 
innocents,  si  les  espérances  ne  sont  pas  crimi- 
nelles, i)Ourquoi  les  repousser  "^  Et  comment  la 
sécurité  publique  pourrait-elle  en  être  ébranlée? 
Je  l'avoue,  des  dangers  de  cette  nature  frappent 
faiblement  mon  esprit.  Je  serais  plus  disposé  à 
porter  des  regards  inquiets  sur  la  seule  arène, 
que  la  dépendance  de  la  presse  laisserait  ouverte 

Eour  la  France.  J'y  vois  descendre  les  combattants, 
es  uns  sont  armés,  les  autres  n'ont  poiii' 
d'armes.  Le  signal  est  donné,  le  combat  s'engagi  ; 
quelle  en  sera  l'issue?  Vous  le  prévoyez,  Me.^ - 
sieurs,  ce  ne  sera  point  le  parti  sans  armes  qui 
triomphera.  Dans  une  pan^iUr  lutte,  je  cherche 
en  vain  l'égalité  et  la  mo<lération  ;  tout  me  pré- 
sente l'abus  de  la  force. 

(Ju'il  me  .<wit  maintenant  permis  de  m'adresser 
à  l'honorable  rapporteur  de  la  commission»  et 
de  me  plaindre  à  lui  de  ce  qu'il  ne  vent  pas  que 


des  particuliers  puissent  réclamer  dans  1rs  jour- 
naux contre  les  articles^doni  ils  se  croiraient  blessés. 
11  demande  quel  serait  le  terme  de  ces  récrimina^ 
lions;  et  je  lui  réponds  que  le  terme  en  est  facile 
à  marquer.  Il  y  aura  réponse  et  réplique,  jusqu'à 
ce  que  l'innocent  soit  blanchi^  et  le  calomniateur 
confondu.  La  justice  ne  connaît  pas  d'autres  termes. 
Il  m'est  donc  impossible  de  trouver  de  pareils  dé- 
bats scandaleux,  et  j'avoue  que  la  crainte  éles  ré- 
criminations ne  me  paraîtra  jamais  une  raison 
suffisante  pour  ôter  à  un  accusé  les  moyens  de 
se  justifier.  A  mon  tour,  j'oserai  interroger  notre 
honorable  collègue,  bien  plus  versé  que  moi  dans 
la  connaissance  des  lois,  et  lui  demander  si  la  jus- 
tice, telle  qu'il  la  propose  aujourd'hui»  est  bien 
d'accord  avec  l'équité  ;  s'il  pense  qu'un  tribunal 
puisse  prononcer,  avec  connaissance  de  cause, 
lorsqu'il  aura  entendu  l'avocat  d'une  partie,  et 
qu'il  aura  condamné  l'autre  au  silence.  Bn  agir 
ainsi,  ne  serait-ce  pas  plutôt  rompre  Féquilibre, 
exposer  l'innocence,  et  nous  présenter  une  Thémis 
nouvelle^  portant  le  glaive  en  main,  et  foulant  à 
ses  pieds  la  balance  de  la  justice? 

Je  passe  à  l'examen  de  remèdes  qu'indique  le 
ministre  du  Roi,  pour  calmer  nos  justes  alarmes. 
Il  nous  offre  d'abord  la  liberté  des  ouvrages  ;  elle 
sera  toujours  sans  résultats,  car  personne  n'y 
aura  recours.  Ce  n'est  point  par  des  ouvrages  à 
peine  lus  qu'on  répond  à  des  journaux  qu'on 
million  d'hommes  ht  chaque  jour. 

La  réponse  à  un  article  de  journal  doit  natu- 
rellement se  trouver  dans  d'autres  journaux  ;  et 
si  cette  voix  est  interdite  à  un  Français  calomnie, 
sa  réponse  ne  se  trouvera  nulle  part>  et  sa  répu- 
tation sera  partout  entachée.  Ce  premier  remède 
est  donc  illusoire.  Passous  au  second. 

Le  ministre  le  trouve  dans  les  opinions  impri- 
mées de  la  Chambre.  —  Je  vous  prie  de  remar- 
quer, Messieurs,  que  pas  une  opinion  n'a  été  im- 
primée, cette  année,  par  ordre  de  la  Chambre;  et 
que  la  plupart  des  députés  ne  sont  pas  assez  riches 

Eour  faire  eux-mêmes  les  frais  de  l'impression, 
c  député,  pour  qui  la  fortune  ue  sera  point  un 
obstacle,  fera  imprimer  ses  opinions,  qui  seront 
lues  par  un  petit  nombre  de  personnes  de  son 
département  et  par  quelques  curieux  de  Paris,  fi 
ces  opinions  ont  fait  quelque  sensation.  Le  sort 
de  tous  les  autres  discours  sera  d'être  détigurés 
par  les  journalistes,  ou  mutilés  par  les  censeur», 
sans  que  les  orateurs  nui  les  auront  prononcés, 
puissent  réclamer  par  d'autres  moyens  que  par  la 
publication  d'ouvrages,  que  personne  n'aura  la 
pensée  de  lire. 

Vous  pouvez  apprécier»  Messieurs,  TefOcacité 
du  remède  proposé;  et  si  vous  comparez  ses  efTet.^ 
presque  nuls,  avec  les  résultats  produits  par  100,000 
ex(*mplaires  de  divers  journaux,  qui  partent  cha- 
que jour  de  Paris,  et  qui  vont  répanare  dans  lt*s 
provinces  l'opinion  présumée  de  la  capitale,  vous 
conviendrez  avec  moi,  que  ce  second  remède  est 
aussi  impuissant  que  le  premier.  Bxaminon<>  le 
troisième. 

C'est  cette  tribune.  Bn  l'indiquant,  M.  le  minis- 
tre demande  si  elle  sera  silencieMe,  et  si  cette  salle 
sera  fermée.  Sans  aucun  doute,  Messieurs,  on  y 
parlera,  et  la  vérité  s'y  fera  entendre.  Tant  nue 
nous  serons  ici,  les  malheureux  trouveront  ues 
appuis,  les  persécutés  des  défenseurs  ;  et  œux  que 
nous  représentons  ne  réclameront  jamais  en  vain 
notre  assistance.  La  tribune  est  une  chairt*  de 
vérités  politiques.  Le  député  qui  y  monte  doit  dire 
la  vérité  ;  et  les  ministres  du  Roi,  placés  sur  le 
premier  banc,  ne  viennent  dans  cette  enceinte 
que  pour  l'entendre.  Si  c't^st  quelquefois  pénible 
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pour  eux,  le  gouveruement  repréaeotatif  le  veut 
uîDsi.  Le  député  peut  et  doit  adoucir  les  formes, 
par  respect  pour  Tautorité  royale,  mais  uq  io- 
flexible  serment  (doot  il  rendra  compte  un  jour) 
lui  commande  de  ne  faire  aucune  concession  sur 
le  fond;  qu'il  se  rappelle  que  ce  qu'il  dit  à  cette 
tribune  retentira  dans  toute  la  France,  et  que 
chaque  Français  a  le  droit  de  le  juger  sur  les  opi- 
nions qu'il  y  aura  manifestées.  Si  l'orateur  s'ou- 
blie, rassemblée  l'avertit  sur-le-champ,  et  les 
ministres  lui  répondent  ensuite.  Dans  cette  mar- 
che* tout  est  franc  et  loyal  :  on  combat  à  armes 
égales,  au  talent  près,  cependant,  et  en  observant 
que  l'avantage  reste  encore  ici  du  côté  du  trône. 
Le  Roi  peut  choisir,  pour  parler,  les  hommes  les 
plus  éloquents,  et  fa  France  n'a  envoyé,  pour 
répondre,  que  les  hommes  qu'elle  a  crus  les  plus 
intègres.  Loin  de  moi  de  vouloir  contester  un 
avantage  aussi  légitime,  mais  j'ai  dû  dire  que 
c'en  était  un.  L'orateur,  honoré  de  la  confiance 
du  Roi,  déploie,  pour  convaincre,  tous  les  dons 
que  Dieu  lui  a  faits.  Cette  nature  d'influence  est 
grande,  mais  elle  est  noble  et  vraiment  royale,  et 
je  n'en  parle  que  pour  la  distinguer  d'autres  in- 
fluences, que  je  ne  puis  approuver,  et  qu*il  m'a 
été,  j'en  conviens,  pénible  d'entendre  prôner  dans 
cette  tribune.  Il  était  inutile  au  moins  de  les 
avouer,  comme  il  sera  toujours  dangereux  de  les 
défendre  trop  ouvertement,  car  ceux  qui  assistent 
a  nos  séances,  et  qui  connaissent  mal  l'indépen» 
dancede  notre  caractère,  pourraient  en  tirer  contre 
nous  de  dégradantes  conséquences. 

La  publicité  tient  à  la  nature  du  gouvernement 
représentatif. 

Pourquoi  en  effet  nos  séances  sont-elles  publi- 
ques? t^ourquoi  nos  opinions  sont-elles  impri- 
mées? Pourquoi  enfin  des  places  marquées  dans 
cette  enceinte  pour  des  journahstes?  H  me  semble 
que  c'est  dire  assez  que  l'intention  du  Roi  est  que 
la  i  France  soit  instruite  de  ce  qui  se  passe  ici.  II 
veut  que  les  projets  de  loi  soient  publiquement 
discutés;  qu*un  tribunal,  muet  mais  nombreux, 
entende  tout  ce  qui  se  dit  pour  et  contre  la  loi: 
il  veut  que  chaque  Français  puisse,  après  la  dis- 
cussion, juger  par  lui-môme  de  l'utilité  de  la  loi 
au'oo  a  rendue,  ou  de  la  validité  des  motifs  qui 
I  on  fait  rejeter.  Si  de  pesants  impôts  sont  de- 
mandés, si  des  lois  sévères  sont  proposées,  la 
lutte  s'engage,  les  assistants  sont  attentifs,  le 
pour  et  le  contre  se  soutiennent,  et  la  discussion 
met  au  grand  jour  les  motifs  qui  doivent  engager 
chaque  particulier  à  sacrifier  au  bien  général 
une  portion  de  sa  fortune  ou  de  sa  liberté. 

Ce  que  les  débats  publics  ont  produit  dans  la 
capitale,  les  gazettes  le  produisent  dans  la  France. 
C'est  ainsi.  Messieurs,  que  se  forme  l'opinion  pu- 
blique, qui  donne  tant  de  force  au  gouvernement, 
<iui  marche  avec  elle.  Chacun  fait  des  sacriQces, 
parce  que  chacnn  a  été  convaincu  qu'ils  étaient 
nécessaires.  Comparez  actuellement,  Messieurs, 
cette  opinion  publique,  fondée  sur  la  conviction 
et  sur  la  conOance  que  chacun  accorde  à  son 
propre  jugement,  comparez-la,  dis-je,  avec  les 
résultats  a^une  opinion  purement  ministérielle  y 
formée  par  la  dépendance  des  feuilles  publiques. 
Mettez  dans  un  des  bassins  de  la  balance  1  opi- 
nion publique  de  la  France;  mettez  dans  l'autre 
l'opinion  du  ministère,  et  pe»ez.  Le  Roi,  qui  gou- 
verne par  l'ascendant  de  l'opinion  de  ses  sujets 
est  fort;  le  Roi,  qui  n'aurait,  pour  régir  l'Etat, 
d'autre  force  que  Popinion  de  ses  ministres,  se- 
rait bien  faible. 

L'opinion  publique  est  le  plus  puissant  moyen 
dt*  gouvernement;  la  tribune  contribue  à  la  for- 


I  mer  pendant  la  durée  de  sa  session.  Elle  est.^'en 
conviens  avec  le  ministre,  un  point  d'appui  et 
une  cause  de  sécurité  pour  les  Français.  Mais 
pourquoi  inspire- t-el le  une  confiance  générale? 
C'est,  n'en  doutons  point,  parce  qu'on  s'y  expri- 
me avec  liberté.  Otez  cette  liberté,  et  la  confiance 
disparaît.  Je  vais  rendre  cette  vérité  sensible  par 
une  supposition  :  Si  tout  à  coup,  on  publiait  en 
France  que,  pour  annuler  toute  opposition,  pour 
surmonter  toute  résistance,  pour  rendre  la  mar- 
che du  gouvernement  plus  facile,  il  était  ordonné 
qu'à  l'avenir  aucun  député  ne  pourrait  parler  ici 

Sue  dans  le  sens  ministériel  ;  je  vous  le  demande, 
essieurs,  que  deviendraient  la  sécurité  etle  repos 
public?  Quelle  confiance  les  Français  auraient-ils 
dans  leurs  représentants  ;  et  le  ministre  pourrait- 
il  m'indiquer  alors  cette  tribune,  comme  protec- 
trice des  intérêts  publics?  Ëh  bien!  Messieurs, 
ce  qui  n'est  qu'une  hypothèse  pour  cette  tribune, 
sera,  si  vous  admettez  la  loi,  une  réalité  pour  les 
journaux,  que  le  ministre  nomme  lui-môme  (ie« 
tribunes  publiques. 

Le  jour,  où  vous  serez  séparés  (et  vos  séances 
ne  durent  que  quelques  mois)  votre  influence 
cesse,  l'empire  des  gazettes  commence  et  le  mi- 
nistère peut  donner  à  Popinion  la  direction  qui 
lui  convient.  Cette  tribune  sera  alors  muette  ;  et 
les  portes  de  cette  salle  ne  s'ouvriront  qu'au  bout 
de  nuit  mois.  Pendant  ce  laps  de  temps,  qui  si- 
gnalera les  abus?  Quel  interprète  aura  un  Fran- 
çais, pauvre  et  persécuté  à  l'extrémité  du  royau- 
me, pour  faire  entendre  sa  plainte,  si  la  voix  des 
journaux  lui  est  interdite?  Qui  contredira  les 
assertions  hasardées,  les  erreurs  sans  dessein,  ou 
les  calomnies  volontaires?  Quel  sera  le  moyen  de 
soutenir  les  deux  opinions  que  l'on  professe  hau- 
tement ici?  11  faudra,  de  toute  nécessité,  quePune 
des  deux  soit  sacrifiée  à  l'autre;  dès  lors,  plus  de 
liberté,  et  nous  sommes  naturellement  conduits 
à  un  dilemme  que  je  trouve  sans  réplique.  La  liberté 
des  opinions  doit  être  toute  l'année  un  avantage, 
ou  toute  l'année  un  danger  ;  je  ne  connais  pas  de 
milieu.  S'il  est  utile  et  dans  Vesprit  de  la  Charte, 

aue  les  députés  soutiennent,  pendant  quatre  mois, 
es  opinions  différentes,  afin  de  s'éclairer  mu- 
tuellement, et  de  faire  connaître  mieux  au  Roi'les 
vœux  et  les  besoins  de  la  France,  il  doit  être  éga- 
lement utile  que  cet  avantage  dure  toute  Pannée, 
et  les  journaux  doivent,  dans  ce  cas,  être  acces- 
sibles a  tout  le  monde.  Si  au  contraire  il  est  dan- 
gereux de  manifester  pendant  huit  mois  des 
opinions  opposées  à  celles  du  ministère,  il  doit 
y  avoir  aussi  du  danger  à  les  soutenir  pendant 
les  quatre  mois  de  la  session,  et  dès  lors  il  faut 
rendre  cette  tribune  muette,  délibérer  par  assis 
et  par  levé^  et  décider  les  plus  grandes  questions 
d'Etat  par  des  boules  blanches  ou  noires  jetées 
dans  des  urnes.  C'est  à  vos  méditations.  Messieurs, 
nue  je  livre  cet  argument,  auquel  je  n'ai  trouvé 
d'autre  solution  que  la  liberté  ou  l'asservissement 
futur  de  la  pensée.^ Je  poursuis. 

Le  ministre,  voulant  confirmer  ses  assertions 
par  un  exemple,  nous  dit  qu'après  la  révolution 
ae  1688  la  liberté  de  la  presse  fut  suspendue  pen^ 
dant  plusieurs  années  en  Angleterre^  et  que  cepen- 
dant la  situation  de  l'Angleterre  offrait  moins  de^ 
périls  que  la  nôtre 

Il  m  est  impossible  de  partager  son  avis.  Les 
deux  situations  sont  entièrement  différentes,  et 
je  vais  le  prouver.  La  question  politique  ayant 
été  décidée  par  Pextinction  de  la  maison  de 
Stuart^  je  puis  éclaircir  un  fait  devenu  purement 
historique. 

Guillaume  lll  voulait  s'asseoir  sur  un  trône  qui 
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n'6tait  pas  celui  de  ses  pères.  Une  partie  de  la 
nation  lui  offrait  ia  couronne,  et  l'autre  partie  la 
lui  contestait.  Dans  la  Chambre  des  pairs  comme 
dans  celle  des  Communes,  la  majorité  en  sa  fa- 
veur n*était  que  de  quelques  voix.  Les  partis 
s^observaient,  Vlrlande  i^tait  en  armes,  la  bataille 
de  la  Boyne  n'avait  point  été  gagnée,  et  le  Roi 
légitime  vivait  encore.  Je  conçois  que^  dans  de 
pareilles  circonstances^  le  gouvernement  du  nou- 
veau monarque  craignit  rabu^  et  même  l'usage 
de  la  presse. 

Mais  comment  comparer  les  deux  époques  ?  Lu 
position  eût  été  ou  serait  la  même,  si  ron  avait 
tenté,  ou  si  Ton  tentait  jamais  de  donner  à  la 
France  un  mattre  illégitime.  Ce  serait  alors,  mats 
alors  seulement,  qu'il  faudrait  briser  les  presses, 
et  même  dresser  des  échafauds,  car  la  race  des 
sujets  fidèles  n'est  point  éteinte  en  France.  La 
légitimité  y  trouvera  toujours  de  nombreux  dé- 
fenseurs. S'il  reste  moins  de  fortunes  à  offrir,  il 
reste  encore  du  sang  à  répandre  pour  une  si 
noble  cause.  La  misùreet  le  malheur  ne  corrigent 
pas  des  Français  de  la  lldélité.  Je  ne  parle  point 
ici  seulement  des  ouvriers  de  la  première  heure. 
Les  ouvriers  des  heures  suivantes  accourraient 
en  foule  auprès  du  père  de  famille.  Au  point  d'at- 
taque se  réuniraient  tous  les  vrais  Français,  et 
si  un  privilège  pouvait  être  réclamé,  ce  serait 
celui  de  verser  pour  le  Roi  la  première  goutte  de 
sang.  Si  le  trône  était  menacé,  il  n*y  aurait  donc 

S  lus  de  terme  au  dévouement.  —  Je  me  trompe, 
fessieursy  il  en  est  un,  —  C'est  le  terme  auquel 
était  parvenu  lord  Derenwater  en  Angleterre, 
lorsque  montant  sur  Téchafaud  pour  la  cause  de 
ses  maîtres  légitimes,  il  dit  h  son  fils,  encore 
enfant,  et  qull  embrassait  pour  la  dernière  fois  : 
Mon  fils,  sots  couvert  de  mon  sang  et  apprends  à 
mourir  pour  ton  Roi,  Voilât  le  terme,  Messieurs, 
jo  n'en  connais  pas  d'autre. 

Mais  bannissons  toute  alarme.  Louis  XVIII  est 
remonté  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  que  per- 
sonne ne  lui  conteste.  Dieu  veille  sur  le  descen- 
dant de  saint  Louis,  qu'il  nous  a  deux  fois  mira- 
culeusement rendu  !  Il  règne  en  paix,  et  je  me 
sens  pressé  d'adresser  à  ce  monarque  et  à  ses 
successeurs  ces  paroles  de  l'Ecriture  :  Vos  enne- 
mis  périront^  mais  vous  vous  subsisterez.  Ilsvieil^ 
liront  tous  comme  un  vêtement,  vous  les  changerez 
comme  un  manteau;  mais  pour  vous ,  vous  resterez 
et  vos  années  ne  finiront  point. 

Après  avoir  examiné  les  dangers  de  la  dépen- 
dance de  la  presse,  et  prouvé  l'impuissance  di^s 
moyens,  offerts  comme  contre-poids,  je  inc»  de- 
njunde  quel  sera  le  terme  de  celte  dépendance. 
je  sais  que  la  loi  n'est  proposée  que  pour  un  an, 
mais  rappelez-vous,  Messieurs,  les  paroles  du 
ministre,  et  vous  jugerez  si  douze  mois  j)ourront 
lui  paraître  suffisants. 

Il  vous  a  dit  quc  la  liberté  des  journaux  est  le 
plus  dangereux  instrument,  quand  elle  nest  pas 
soutenue  par  ^ensemble  des  institutions  et  des 
mœurs,  quand  elle  nest  pas  le  résultat  et  le  corn' 
plément  d^autres  libertés  anciennes  et  profonde^ 

ment  enracinées Je  vous  demande,  Messieurs, 

si  une  année  suffit  pour  remplir  toutes  cva  con- 
ditions :  si  nos  libertés  peuvent  devenir  an- 
ciennes, tant  qu'on  nous  privera  d(*s  libertés 
nouvelles,  et  s'il  est  possible  pour  elle  de  s'enra- 
einer  profondément,  après  qu  on  en  aura  coupé 
toutes  les  racines.  Une  liberté  sage,  une  grande 
contiauce,  et  une  forte  opinion  publique  font 
prendre  racine  aux  institutions  politiques:  mais 
interdire  aujourd'hui  ce  qui  était  permit  hier, 
suspendre  sans  une  nécessité  absolue  les  droits 
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établis  parla  loi,  c'est  empêcher  nos  institutions 
de  s'enraciner,  et  dés  lors  que  deviennent  les 
promesses  et  les  espérances? 

Le  ministre  ajoute  que  la  sagesse  du  Roi  a  ré^ 
duit  les  partis  au  silence,  mais  qu^elle  n*a  pu 
encore  en  détruire  complètement  le  principe,  ni 
faire  disparaître  toutes  les  traces  de  leurs  déplora^ 
blés  combats.  Je  réponds  en  peu  de  mots,  que  si 
la  loi  transitoire  doit  durer  jusqu'à  ce  que  tous 
ces  résultats  soient  obtenus,  elle  durera  probable- 
ment plus  que  nous.  Les  pensées  de  nos  descen- 
dants seront  donc  peut-être  un  jour  sans  entra- 
ves, mais  les  nôtres  semblent  destinées  à  rester 
toujours  captives. 

Pour  nous  rassurer,  le  ministre  met  en  avant 
la  responsabilité  ministérielle,  qui,  seAn  lui, 
n'existait  pas  sous  Bonaparte.  Je  1  ignore,  car  j'ai 
eu  peu  de  rapports  avec  l'autorité  à  cette  époque. 
Mais  quelle  est  donc  la  responsabilité  qu'un  mi- 
nistre peut  redouter  aujourd'hui,  si  on  excepte 
les  deux  cas  prévus  par  la  Charte  ?  Lors  de  la 
réclamation  du  nommé  Robert,  la  Chambre  a  pro- 
noncé qu'elle  n'avait  aucun  droit  de  demander 
au  ministre  une  ex[)lication,  sur  ce  que  le  péti- 
tionnaire qualifiait  d'abusdela  loi  du  29  octobre. 
Depuis  cette  époque,  plusieurs  pétitions  nous  ont 
porté  de  nouvelles  plaintes  sur  d^autres  abus  de 
cette  même  loi  ;  et  toujours  nous  avons  passé  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  même.  Le  minis- 
tre nous  a  dit  qu'en  accusant ,  il  aurait  fallu 
dter  des  faits  et  donner  des  preuves.  Je  oonviens 
que  c'est  la  marche  ordinaire,  mais  comment 
acquérir  des  preuves  sans  avoir  examiné,  et 
comment  pouvoir  examiner,  lorsqu'on  passe, 
sans  examen,  ù  l'ordre  du  jourt 

Si  nous  persistons  dans  cette  marche,  que  de- 
vient le  droit  de  pétition,  et  où  trouver  l'appa- 
rence d'une  responsabilité  réelle?  Le  ministre 
nous  a  parlé,  il  y  a  quelques  Jours,  d'une  redou- 
table responsabilité  morale.  Ces  grands  mots  ont 
frappé  mon  oreille,  mais  ils  m'ont  semblé  vides 
de  sens  ;  car  lorsqu'un  ministre,  s'adressanl  aux 
députés  de  la  France,  peut  leur  dire,  qu'Aonorr 
de  la  confiance  du  Roi,  de  la  confiance  de  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre,  t/ veut  m  cofuo/^ 
de  ne  pas  obtenir  celle  des  députés  qui  la  lui  re- 
fusent ;  je  dirai,  sans  crainte  (le  me  tromper,  que 
la  responsabilité  morale  n'existe  plus  pour  lui.  11 
n'y  a  rien  d'inconstitutionnel,  sans  doute,  à  re- 
noncer, par  ses  actions  ou  par  ses  paroles,  à  une 
portion  de  la  confiance  publique  ;  mais  en  y  re- 
nonçant, on  perd  le  droit  de  se  dire  encore  re*- 
ponsable.  Ce  n'est  point  une  responsabilité  de  cette 
nature  qui  peut  conduire  à  la  Roche  Tarpèxenne, 
et  le  dictateur  le  plus  moralement  respontable 
pourrait  la  braver  sans  un  effort  de  courage. 

Je  reviens  aux  feuilles  publiques:  Si  la  servitude 
de  la  presse  a  plus  d'une  fois  fourni  des  armt'S 
au  despotisme,  toujours  son  indépendance  a  fait 
trembler  le  pouvoir  arbitraire.  Je  n'en  citerai 
qu'un  seul  exemple,  et  ti  prouvera  combien  des 
iournalistes  counigeux  peuvent  se  rendre  utiles. 
L'opinion  publique  devient  libre  un  instant  sous 
le  Dirt^ctoire;  les  gazettes  publièrent  aussitôt  les 
saines  doctrines  en  morale  et  en  politique,  et 
vous  pouvez  vous  en  rappeler.  Messieurs,  avec 
quel  empressement  les  Français,  fatigués  di*s 
mensonges  de  leurs  oppresseurs,  accueil Itreni  le 
langage  de  la  vérité,  âes  défenseurs  se  multiphé- 
reni  à  l'envi  ;  on  comptait  trente-cinq  feuilles 
périodiques,  dont  la  tendance  était  vers  le  bien. 
C'est  alors  que  des  réflexions,  présentées  avi*r 
l'art  et  ia  prudence  que  commandait  un  gouver- 
nement ombrageux,  ranimèrent  dans  toui  les 
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cœurs  fjratiçais  Tamour  pour  les  Bourbons.  La 
France  les  rappelait  par  ses  vœux.  Les  journaux 
voués  au  Directoire  avaient  perdu  toute  influence, 
et  on  en  comptait  à  peine  vingt,  qui  osassent 
prendre  sa  défense.  La  vérité  était  sur  le  point  de 
triompher,  lorsque  la  tyrannie,  effrayée  de  tant 
de  8ucc(>s,  déploya  toutes  ses  forces,  brisa  les 
armes  qui  l'avaient  attaquée,  et  condamna  Topi- 
nion  publique  ou  silence.  Le  18  fructidor  vint  ôter 
l'espérance  à  la  monarchie,  et  rendre  la  sécurité 
au  despotisme.  Plusieurs  journalistes  furent  dé- 

Ïiortés,  les  presses  furent  mises  de  nouveau  sous 
'inspection  de  la  police,  et  la  liberté  disparut 
encore. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  sous  l'empire  de  la 
justice  et  de  la  légitimité,  la  vérité  doit  donc  ren- 
trer dans  ses  droits,  et  les  journaux  seuls  peu- 
vent les  faire  valoir  tous  les  jours.  Qu'ils  devien- 
nent donc  désormais  libres,  avec  les  restrictions 
voulues  par  la  Charte.  11  faut  une  loi  répressive 
et  non  une  loi  prohibitive.  Je  vais  vous  soumet- 
tre, Messieurs,  quelques  moyens  de  répression, 
tout  en  reconnaissant  mon  insuffisance;  mais 
j'ai  cru  qu'après  avoir  combattu  les  dangers,  je 
devais  indiquer  quelques  remèdes. 

Posez,  Messieurs,  poses  des  barrières  fortes, 

8u*on  ne  puisse  franchir  sans  un  danger  réel, 
ue  rien  no  s'imprime  dans  les  journaux  sans 
nom  d'auteur.  Que  les  journalistes  et  les  impri- 
meurs fournissent  des  cautionnements,  dont  la 
perte  suivrait  (en  tout  ou  en  partie,  suivant  la 
gravité  des  cas;,  les  attaques  dirigées  contre  des 
intérêts  publics  ou  privés.  Le  cautionnement  sera, 
pour  le  propriétaire  d*un  journal,  ce  qu'est  la 
fortune  pour  le  député.  11  lui  servira  de  garantie, 
et  répondra  de  sa  conduite.  Si  un  journal  outrage 
la  religion,  la  famille  royale,  ou  un  Français, 
quel  qu'il  soit,  la  même  loi,  qui  a  ordonné  qu'au- 
cun article  ne  pourrait  paraître  sans  signature, 
soumettra  l'auteur  et  l'imprimeur  à  toutes  les 
rigueurs  d'une  regpon<»abilité  solidaire.  11  y  aura 
contre  les  coupables  des  peines  personnelles  et 
pécuniaires,  et  les  formes  de  procédure  seront 
abrégées  pour  les  journaux,  comme  elles  l'ont 
été  pour  les  écrits.  Je  m'arrête  là.  Messieurs, 
après  vous  avoir  présenté  une  simple  esquisse. 
Je  n'ai  pas  même  cherché  à  assembler  les  maté- 
riaux nécessaires;  c'est  aux  ministres  à  fournir 
le  texte  de  la  loi.  Il  m*a  suffi  de  montrer  qu'il 
existait  des  moyens  de  réprimer  les  abus  de  la 
presse,  sans  en  supprimer  rusage. 

0(1  en  serions-nous,  Messieurs,  s'il  fallait  ôter 
à  rhomme  tout  ce  dont  il  lui  est  possible  de 
faire  un  mauvais  usage?  Il  n'est  rien  ici  bas  dont 
on  ne  puisse  abuser,  comme  il  n'est  rien  aussi 
dont  on  ne  puisse  user  avec  avantage.  L'auteur 
de  tout,  en  créant  l'homme  libre,  lui  a  laissé  la 
faculté  d  opter  entre  le  bien  et  le  mal.  Les  plus 
nobles  dons  ne  sont  bons  ou  mauvais  que  sui- 
vant l'application  qu'on  en  fait.  Le  traître  tourne 
contre  son  maître  l'arme,  dont  se  sert  le  soldai 
fidèle  pour  le  défendre.  (Jn  abuse  de  la  beauté,  de 
l'esprit,  de  l'éloquence  et  de  la  force  pour  faire  du 
mal,  tandis  que  l'ami  de  l'humanité  lire  du  poi- 
son mime  des  moyens  de  faire  le  bien.  Le  bien 
est  donc  dans  le  légitime  usage  qu'il  faut  encou- 
rager, et  le  mal  n'existe  que  dans  l'abus  qu'il 

faut  réprimer. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  sem- 
blé croire  que  le  rejet  d'une  loi  serait  un  man- 
3ue  de  respect  à  l'autorité  royale  ;  je  ne  puis  être 
e  leur  avis.  En  m'élevant  contre  la  loi,ie  n'ai 
jamais  cru  me  mettre  en  opposition  avec  le  Roi, 
dont  le  nom  est  trop  souvent  mêlé  à  nos  débats. 


Dans  une  monarchie  absolue,  le  souverain  fait 
et  exécute  les  lois,  et  il  ne  reste  plus  au  sujet 
fidèle  qu'à  obéir  :  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif, il  n'en  est  pas  ainsi  ;  le  ministre  dit 
qu'une  loi  lui  est  nécessaire  pour  le  bien  géné- 
ral. Le  Roi,  après  avoir  entendu  son  conseil,  pro* 
pose  la  loi,  qui  n'est  encore  qu'un  simple  projet, 
qu'il  approuve  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il 
sache  ce  qu'en  pensent  les  pairs 4!t  les  députés  de 
France.  Ce  projet  nous  est  envoyé  pour  être  dis- 
cuté. Le  Roi  nous  interroge  alors,  et  notre  devoir 
est  de  répondre  avec  une  entière  liberté. 

Un  député  combat,  dans  la  loi  proposée,  la  pen- 
sée ministérielle  et  non  la  volonté  royale,  qui  ne 
lui  sera  connue  que  lorsque  le  Roi,  instruit  par  les 
.  débats  et  les  résolutions  des  deux  Chambres,  aura 
donné  sa  dernière  sanction  et  fait  la  loi.  L'en- 
tundre  autrement,  ce  serait  compromettre  la  di- 
gnité du  trône,  qu'aucune  censure  ne  doit 
atteindre.  Si  le  Roi  avait  une  opinion  irrévocable- 
ment fixée  avant  de  connaître  celle  des  deux 
branches  de  la  législation,  il  faudrait  leur  ôter 
jusqu'au  nom  qu'un  orateur  du  ^gouvernement  a 
bien  voulu  leur  concéder  dans  cette  tribune.  Les 
deux  Chambres  cesseraient  même  d'êlre  des  con^ 
teilsne'cessaires.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous 
dire  que  nous  attaquons  la  volonté  royale.  Je 
distingue  celle  du  Roi  de  celle  de  ses  ministres. 
S'il  n'y  avait  qu'une  seule  volonté,  ce  serait  ren- 
dre le  Roi  responsable  des  actes  de  son  gouver- 
nement, et  c'est  contraire  à  la  Charte.  Quand  je 
blâme  un  acte  du  gouvernement,  c'est  sur  le 
ministre  seul  que  je  fais  tomber  le  blâme.  Tout 
ce  qui  est  bien,  je  l'attribue  au  Roi  ;  tout  ce  qui 
me  semble  mal,  est  le  fait  des  ministres  ;  car  la 
Ghartre  veut  la  responsabilité  des  ministres  et 
l'inviolabilité  du  monaraue. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  citer  ici  le 
mot  d'un  homme  d'Btat,  né  dans  un  pays  où  les 
droits  du  gouvernement  représentalif,  sont  mieux 
connus  qu'en  France.  Ce  mot  donnera  une  nou- 
velle lumière  à  ma  pensée.  Un  courtisan  disait 
en  parlantde  Charles  11,  roi  d'Angleterre  :  Ce  qu'il 
dit  est  toujours  bien,  ce  quHl  fait  est  quelquefois 
mal,  N*en  soyez  pas  surfjris,  répondit  l'homme 
d'Ëtat,  les  paroles  du  Rot  sont  de  lui,  ses  actions 
sont  de  ses  ministres. 

Je  vous  soumets,  Messieurs,  une  denière  ré- 
flexion. Deux  lois  vous  ont  été  portées  le  môme 
iour,runesur  la  liberté  individuelle,  et  l'autre  sur 
la  liberté  des  journaux.  La  premit^re  donne  au  mi- 
nistre le  droit  d'arrêter  sans  preuve,  et  la  seconde 
Ole  au  détenu  le  moyen  prompt  d'appeler  de  ce  juge- 
ment, s'il  était  injuste.  Je  suis  forcé  de  me  taire 
pendant  un  an  sur  la  première  loi  ;  mais  je  dirai 
avec  encore  plus  de  force,  que  {cette  loi  étant 
passée)  nous  devons  doublement  scruter  la  se- 
conde, avant  de  l'accepter.  Jamais  en  Angleterre 
on  n'a  suspendu  on  même  temps  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  individuelle  (deux  lois  dont  il 
est  si  facile  d'abuser)  :  je  ne  les  confierais  qu'en 
tremblant  à  un  ministre,  courbé  sous  le  poids  des 
ans  et  vieilli  dans  les  affaires  publiques.  Uùe 
longue  expérience  politique,  une  réputation  qui 
a  résisté  au  temps,  une  fidélité  à  toute  épreuve, 
ne  seraient  pas  des  garanties  trop  fortes,  lorsqu'il 
s'agit  de  confier  à  un  seul  homme  le  sort  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes. 

Il  y  aurait  du  courage  à  braver  des  risques  per- 
sonnels ;  il  y  aurait  de  la  générosité  à  accorder 
{pour  soi)  sa  confiance  malgré  ses  craintes;  mais, 
il  n'y  a  ni  courage,  ni  ^énft*08ité,  lorsqu'il  s'agit 
de  disposer,  sans  nécessité,  des  libertés  publiques. 
Je  pense  donc  qu'aucune  pré/caution  n^est  super- 
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flue,  qu'aucune  alarme  n*est  exacérée,  qu*aucune 
carautie  n'est  trop  forte,  loi*squ'iI  est  question  de 
rintérét  de  tous. 

Je  vole  contre  la  loi  proposée,  en  demandant 
la  loi  promise  par  la  Charte. 

M.  Prosper  Rlliard  (1).  Messieurs,  c'est  tou- 
jours en  tremblant  que  je  vois  aborder  les  ques* 
tionsconslilutionnelles.  parce  que  leur  discussion 
amène  presque  inévitablement  celle  de  ce  qu'où 
appelle  les  principes  ;  et  qu'en  discutant  les  prin- 
cipes, il  est  très-rare  qu'on  s'entende;  et  ce  qui 
devrait  être  la  chose  la  plus  claire  et  la  mieux 
définie,  est  d'ordinaire  la  plus  obscure  et  la  plus 
arbitrairement  e^^piiquée.  Ainsi  Texamen  du 
projet  de  loi  qui  nous  est  proposé  Ta  nous  rejeter, 
si  nous  n'y  nrenons  garde,  dans  la  question  de 
savoir  si  la  Charte  nous  a  donné  un  gouverne- 
ment représentatif  avec  toutes  ses  conséquences, 
el  si  la  liberté  des  journaux  est  une  conséquence 
nécessaire,  une  condition  indispensable  du  gou- 
vernement représentatif;  vaste  carrière  à  par- 
courir, et  au  Dout  de  laquelle  nous  ne  serons 
peut-être  pas  plus  avancés  qu'au  point  de  départ; 
car  personne  n'aura  changé  d'avis.  Cependant 
nous  pourrions  nous  éviter,  quant  à  présent  du 
moins,  une  course  aussi  pénible  qu'infructueuse, 
en  faisant  la  réflexion  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
mesure  temporaire;  et  qu'envisagée  sous  cet  as- 
pect, elle  n'a  plus  besoin  d'être  traitée  d'après  la 
rigueur  des  principes,  mais  seulement  sous  le 
rapport  de  son  utilité  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes. 

Ainsi  la  seule  question  à  résoudre  est  celle-ci  : 
convien|-il  à  la  sûrett*  et  à  la  tranquillité  de 
l'Btat  que  la  loi  qui  récit  actuellement  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  soit  prorogée  jus- 
qu'au !•»  janvier  1818?  Et  pour  en  juger,  il  faut 
nous  demander  comment  nous  nous  trouvons  de 
l'état  actuel,  dont  on  nous  demande  le  maintien, 
et  ce  qu'il  y  aurait  à  craindre  ou  à  espérer  de  son 
changement. 

J'étais  occupé  à  me  répondre  à  moi-même  sur 
ces  questions,  lorsque  la  discussion  a  commencé; 
mais  elle  a  tellement  bouleversé  toutes  mes  idées, 
qu'il  va  me  devenir  très-difticile  de  les  recueillir 
aujourd'hui.  Je  me  disais  :  Les  journaux  sont 
devenus  tout  à  la  fois  une  puissance  et  un  besoin 
pour  les  peuples;  on  ne  doit  pas  les  en  priver;  il 
leur  faut  des  journaux,  comme  du  pain,  cela  est 
mis  au  rang  des  objets  de  première  nécessité,  et 
il  y  a  des  milliers  d'hommes  en  France  qui,  de- 
)uis  trente  ans,  n'ont  pas  lu  autre  chose  que  les 
ournauX)  et  ont  puisé  là  toute  leur  littérature, 
eur  érudition,  leur  morale  et  leur  politique.  Mais 
comme  puissance,  il  faut  examiner  dans  quelles 
mains  elle  se  trouve,  et  la  retirer  même  de  celles 
i^ui  pourraient  en  abuser.  C'est  cette  considéra- 
tion qui  fit  mettre  en  i8U  les  journaux  sous  la 
main  du  gouvernement.  En  a-t-ilfaitun  usaij[e  fu- 
neste au  bien  public  ou  aux  intérêts  particuliers? 
On  lui  reproche  d'avoir  permis  ou  provoqué  l'in- 
sertion de  deux  ou  trois  articles  qui  ont  blessé 
quelques  amuurs-propres,  et  qui  avaient  pour 
but  d'influencer  les  dernières  élections. 

Mais  ceux  qui  montent  à  cette  tribune  pour 
s'en  plaindre,  ne  sont-ils  pas  des  témoins  irrécu- 
sables du  peu  d'effet  qu'a  produit  celte  prétendue 
influence?  Et  si,  au  lieu  d  écrire  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement,  les  journaux  eussent  été 
indépendants  alors,  et  libres  de  tout  frein, 
pense-t-on  que  la  chose  se  fût  passée  d*une  ma- 
nière si  douce  et  si  innocente?  Attaqués,  nous 
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aurions  répondu,  dit-on;  à  la  bonne  heui-e. 
Mais  la  réponse  donne  droit  à  la  réplique;  la 
chose  pouvait  aller  très-loin  ;  et  tandis  que  le» 
honnêtes  gens  (car  je  suppose  qu'on  veut  bien 
les  admettre  dans  le  gouvernement,  ou  le  minis- 
tère, si  l'on  aime  mieux,  tout  comme  parmi  les 
plaignants):  tandis  que  les  honnêtes  gens  se  se- 
raient fait  la  guerre  avec  des  armes  que  Thon- 
neur  et  la  probité  ne  désavouent  pas,  pense-t-on 
gue  les  méchants  seraient  restés  les  bras  croisés 
à  les  regarder?  Il  faudrait  avoir  dormi  depuis 
trente  ans,  du  sommeil  d'Ëpiménide,  pour  le 
croire.  Aussi  ne  le  croira-t-on  pas;  et  justement 
effrayés  de  ce  qu'amènerait  dans  l'état  actuel  de 
la  France  la  linerté  illimitée  des  journaux,  tous 
les  hommes  amis  de  leur  pays,  vont  conjurer  le 
gouvernement  de  tenir  en  réserve  une  arme 
aussi  redoutable.  Voilà  cx>mme,  dans  mon  illu- 
sion, je  me  faisais  l'interprète  de  la  Chambre  tout 
entière,  et  je  jouissais  par  avance  du  bonheur  de 
voir  tout  le  monde  du  même  avis,  lorsque  la  dis- 
cussion est  venue  me  désabuser  et  me  faire  eu- 
tendre,  de  la  bouche  de  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues,  des  axiomes  dont  la  nouveauté 
m'a  tout  à  fait  interdit. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  me  dit 
l'un,  Topinion  publique  doit  tout  diri|;er;  et  ce 
sont  les  journaux  qui  la  forment  ou  qui  l'expri- 
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On  ne  peut  rien  bâtir  de  solide,  me  dit  l'auttv, 
que  sur  la  justice  et  la  vérité,  et  ce  sont  les  jour- 
naux qui  font  connaître  l'une  et  l'autre. 

Il  ne  s  agit  pas,  dit  un  troisième,  de  majorili* 
ou  de  minorité  ;  c'est  la  généralité  qu'il  nous  fauu 
et  celle-là,  vous  ne  l'obtiendrez  que  par  les  jour- 
naux. 

Enfin  celui-là  m'assure  que  la  licence  des  jour- 
naux serait  moins  désastreuse  que  leur  asservi>- 
sèment  sous  l'autorité  royale.  Etranges  vérii>  > 
qu'il  faudra  me  répéter  bien  des  fois  avant  qui* 
e  puisse  me  familiariser  avec  elles!  Quoi  !  ce  suni 
es  journaux  abandonnés  à  eux-mêmes  qui  expri- 
ment l'opinion  publiqueVMais  je  vous  prie,  sont-i*i* 
ceux  qui  disent  oui,  ou  ceux  qui  disent  non,  uu 
bien  ceux  qui  disent  oui  et  non  tout  à  la  fois?  Ce 
sont  les  journaux  qui  établissent  et  font  préva- 
loir la  justice  et  la  vérité.  Mais  ce  journal-la,  c'est 
l'Evangile,  et  malheureusement  il  a  trop  peu  de 
lecteurs  de  nos  jours.  Vous  voudriez  un  journal 
qui  se  ferait  payer  pour  être  lu,  et  pour  être  lu 
par  presque  tous  ceux  qui  savent  lire  en  France; 
et  ce  journal  n'offrirait  à  ses  lecteurs  que  la  sé- 
vère justice,  que  la  triste  et  monotone  vérité.  Ah  ! 
vous  qui  le  proposez,  vous  ne  prendriez  pas  à 
votre  compte  une  pareille  entreprise,  et  vous  sa- 
vez bien  que,  si  jamais  dans  1  hypothèse  de  la 
liberté  des  journaux,  la  vérité  et  la  sincérité  8'ass<»- 
ciaient  pour  en  faire  un,  la  malignité  et  le  men- 
songe leur  auraient  bientôt  soufflé  tous  leurs 
abonnés. 

On  m'entendrait  bien  mal,  si  l'on  concluait  de 
ce  que  j'avance,  ici,  que  je  veux  déverser  le  bl&mt* 
sur  les  journalistes,  et  leur  supposer  toujours  des 
intentions  perverses,  qui  n'attendent  que  ro<\'a- 
sion  de  se  manifester.  Je  rends  hommage,  au 
contraire,  aux  sentiments  qui  animent,  sans 
doute,  les  rédacteurs  actuels;  mais  lor^u'unc 
fois  la  lutte  est  engagée,  les  hommes  de  bien  ne 
peuvent  pas  rester  longtemps  journalistes.  Et  c\*st 
ici  l'illusion  de  ceux  qui  prétendent  que  si  le< 
,  ournaux  n'ont  jamais  exprimé,  jusqu'à  présenta 
'opinion  publique,  c'est  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ibrcs.  On  ne  veut  pas  s'apercevoir  que  cette  li- 
berté ne  peut  jamais  être  de  longue  durtv.  cl 
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qu'elle  porte  ea  elle-même  le  principe  de  sa  des- 
truction. L'arène  est  d'abord  ouverte  à  tout  le 
monde;  on  parait  y  combattre  à  armes  égaies; 
mais  bieotot  le  plus  audacieux  eu  saisit  d'autres, 
et  Fait  changer  Ta  Face  du  coml»!.  Il  s'adresse  aux 
passions;  il  leur  parle  leur  langage;  il  est  sûr 
d"èlre  enteodu  d'elles.  Cepeudanl  rien  n'em- 
pëchc  encore  ses  adversaires  de  défendre  le 
terrain;  rien  ne  les  Force  à  la  retraite;  maïs 
ils  ne  savent  que  parler  à  la  raison  et  dire  la  vë- 
rité.  Qui  est-ce  qui  les  écoutet  Qui  est-ce  qui 
les  comprendrait  mémeT  Sussent-ils  la  liberté  de 
parler  toujours,  ils  se  tairont.  Mais  je  sais  bien 
que  cette  liberté  ne  leur  sera  pas  conservâc,  et  je 
prévois,  h  cet  Ëgard,  toute  l'insolente  intolérance 
et  la  tyrannie  <lu  vain((ucur,  ou  plutôt  j'ai  vu 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Révolution,  et  qui 
peut-être  se  passerait  eiicore,  si  on  laissait  fuire. 
El  ce  serait  bien  en  vain  qu'on  iuvoqaerait  les 
loid  rfipi'essives,  pour  contenir  dans  de  justes 
trârncs  la  liberté  des  journaux.  Ceux  qui  se  mêle- 
ront d'eu  faire  alors  savent  trop  bien  lenr  métier 
pour  s'y  laisser  prendre  :  ils  opéreront,  le  plus 
innocemment  du  monde,  une  plaisanterie  délicate, 
un  rapprochement  qui  ne  parait  dû  qu'au  simple 
hasard,  nnenouvellepresquciasigniiiante  et  venue 
de  l'autre  monde,  une  allusioQ,  une  léj^ëre  ironie, 
.  la  louange  elle-même  :  voilfi  les  moyens  qu'ils 
emploient,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  les  plus  forts.  Il 
faudrait  une  Fagacilé  plus  qu'humaine  pour  les 
trouver  en  défaut.  Que  dis-jeî  Us  tendront  des 

Eiêges  à  la  justice  elle-onéme  ;  et  s'ils  ont  le  bon- 
eur  d'être  attaqués  dans  les  tribunaux,  ils  gagae- 
roDl  Tingt  procès  avant  d'en  perdre  un  ;  et  nni- 
possibilité  de  caractériser  leur  délit  les  fera 
absoudre  et  avancera  leurs  afTaircs  bien  mieux 
que  s'ils  n'eussent  point  été  attaqués.  Hais  on  va 
me  dire  que,  sicesonjections-lâsoot  bannes,  elles 
le  seront  encore  le  1"  janvier  1818.  Ah  !  j'avoue 
que  si  à  cette  époque...  Hais  pourquoi  entrer  dans 
une  discussion  que  ne  réclame  pas  la  proposition 
d'une  loi  temporaire.  Je  n'y  entrerai  point,  et  je 
ne  me  permettrai  qu'une  simple  observation  sur 
un  des  principaux  motifs  qui  paraissent  déter- 
miner H.  de  Villéle,  au  talent  et  à  la  franchise 
duquel  je  rends  hommage,  à  vouloir  que  nous 
ayons  un  gouvernement  représentatif  avec  toutes 
ses  conséquences;  c'est  que  ce  gouvernement 
seul  peut  remplacer  les  garanties  qu'offrait  l'an- 
cien état  de  la  monarchii}.  Quelles  étaient  donc 
ces  garanties  î  Je  m'en  rappelle  deux  :  La  succes- 
sion est  le  ciment  des  siècles;  et  cela  est  perdu, 
je  l'avoue,  ou  du  moins  bien  affoibli  pour  nous! 
la  sagesse  et  la  bonté  de  nos  rois  ;  et  celle-ci  nous 
est  rendue  dans  toute  sa  plénitude. 

Quant  à  la  représentation,  admettons,  si  l'on 
veut,  qu'il  en  existait  une  de  droit  dans  les  Biais 
ÉéDéraux,  qu'on  n'assemblait  presque  jamais,  fort 
Eeureusement,  et  une  de  fait  dans  Fenregistre- 
rneat  des  parlements  qu'on  formait  d'enregistrer, 
quand  ils  s'y  refusaient,  et  doat  le  refus  indiscret 
et  dicté  par  une  espèce  d'opinion  publique  qui 
n'anrait  guère  arrêté,  je  pense,  les  L'Hdpital,  les 
Holê,  les  d'Aguesseau,  a  commencé  la  Révolution. 
La  (^arle.  que  nous  devons  à  la  bonté  du  Roi,  me 
semble  présenter  des  garanties  plus  fortes  que 
celle-là,  surtout  si  noua  avons  la  sagesse  de  res- 
pecter les  bçmes  qui  nous  y  sont  posées,  et  de 
reconnaître,  de  proclamer  que  ce  n'est  point  le 
^uvemement  anglais  qui  nous  est  donne,  que  le 
nôtre  est  bien  autrement  monarchique  ;  que  les 
défauts  et  les  abus,  qni  en  seront  inséparables, 
doivent  être,  pour  notre  bonheur,  des  défauts,  des 
aibos  mooarctiiqaes-,  que  c'est  le  Roi  qui  gouverne  ; 
T.  XTm. 


3ue  les  ministres  sont  les  agents  du  Hoi,  cbai)^ 
'exécuter  ses  ordres,  responsables,  et  responsa- 
bles à  lui  seul  de  tout  ce  qui  n'est  point  spécifié 
dans  l'article  56  de  la  Charte  ;  et  qu  en  attaquant 
indiscrètement  et  incessamn^ent  les  ministres, 
nous  attaquerions  l'autorité  royale.  Car,  Messieurs, 
si  nous  accoutumions  le  peuple  Français  avoir 
toujours  un  ennemi  dans  le  ministre  du  Roi,  je 
vous  le  demande  :  où  faudrait-il  donc  que  nous 
liii  montrassions  un  amif  Halbeur  à  la  France,  le 
jour  où  elle  conclurait  de  notre  marche  qu'appa- 
remment c'est  nous  seuls  qui  le  sommes,  et  que 
son  salut  est  dans  la  Chambre  I 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 
M.  le  eomle  de  lialabcrry  (1).  Messieurs,  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  viens  parler 
contre  la  loi  qui  vous  est  présentée  ;  mais  vous 
ne  refuserez  pas,  j'espère,  de  reconnaître  les 
justes  motifs  qui  vontappuyer  mon  opposition. 

Le  projet  ne  loi  sur  les  journaux,  présenté 
par  S.  Ëxc.  le  ministre,  n'est  cette  fois  ni 
long,  ni  obscur;  il  ne  contient  que  ces  mots  : 
•  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront 
n  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi.  • 

C'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  avec  l'autori- 
sation du  ministère  de  la  police,  comme  par  le 
passé. 

Cette  pleine  puissance,  le  ministère  de  la  police 
l'a  depuis  un  an  ;  et  nous  sommes  fondés  à  crain* 
dru  l'usage  qu'il  en  ferait,  par  l'usage  qu'il  en  a 
fait,  ou  que  la  tourbe  des  écrivains  a  ses  ordres 
en  a  Fait  sous  son  nom. 

A  Dieu  ne  plaise,  qu'en  invoquant  la  liberté 
constitulionnelle  pour  la  pensée,  je  veuille  en 
consacrer  la  .licence  1  L'article  8  de  la  Charte 
oppose  à  tout  excès  une  barrière  suffisante  ;  tous 
les  gens  de  bien  demandent,  avec  nous,  qu'on  im- 
pose des  lois  à  la  pensée  écrite;  oui,  des  lois, 
mais  non  pas  des  fers.  Tous  les  gens  de  bien  de- 
mandent avec  nous  que  la  vérité  soit  libre. 

Les  journaux  sontJes  seules  routes  ouvertes  et 
publiques  par  lesquelles  il  est  sans  danger,  il  est 
de  toute  utilité,  de  toute  justice,  que  la  vérité 
arrive  de  la  maison  de  i'bomme  vertueux,  qui  est 
son  berceau,  jusqu'au  palais  du  souverain,  qui  en 
est  le  temple. 

Telles  sont  les  seules  routes  qui  conduiront  la 
vérité  au  pied  du  trône,  qui  éclaireront  la  re- 
ligion du  monarque,  s'il  est  trompé,  on  qui  lui 
feront  entendre  les  bénédictions  de  ses  peuples, 
si  la  conduite  de  ses  ministres  remplit  ses  patei^ 
nelles  intentions. 

Ce  sont  ces  routes  dont  on  demande  que  l'entrée, 
la  garde  exclusive,  soient  remises  au  ministère 
de  la  police,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'ici.  11 
est  permis  de  se  rappeler  Jout  ce  qu  est  déjà  ce 
ministère,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  ou  laissé  faire, 
afin  de  savoir  ce  qui  nous  reste  à  désirer. 

Le  ministère  de  la  police,  qui  dans  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  n'est  qu'un  ministère  secondaire, 
réunit  dans  nn  seul  nomme  les  moyens  les  plus 
formidables  de  la  toute-puissance,  sans  en  prê* 
senter  les  bienfaits. 

Ce  ministère,  qui  ne  doit  son  existence  qu'à  nos 
malheurs,  ce  ministère  bizarre,  que  l'on  peindrait 
avec  les  attributs  de  la  justice,  mais  de  la  justice 
sans  bandeau,  est  une  puissance  devenue  gigan- 
tesque par  ses  empiétements  progressifs.  Cette 
puissance,  déjà  si  inquiétante,  puisqu'elle  connaît 
et  qu'elle  solde  même  ce  qu'il  y  a  de  vil  et  de  vé- 
nal, de  corrompu  et  d'immoral  dans  la  société  ; 
cette  puissance  s'est  trouvée  jusqu'ici  chargée  da 


(I)  Ce  dùconrs  d'»  pii  iii  ii 


u  MoniltuT. 

29 


43!  • 


rChamltre  des  Dépalés.|  SEOONDR  RESTAURATION.         |â9  j  >ii%iar  1817. |, 


R 


ministère  moral  de  l'esprit  public;  fonction  qu'on 
peut  appeler  un  sacerdoce,  puisque  sou  devoir 
Cv^t  de  diriger  et  do  proféfjer  Tesprit  de  vérilé. 

Les  journaux  ont  (H6  jusqu'ici  sous  l'iulluenco 
imuiéJiale  et  absolue  île  ce  niiiiistôro;  on  demande 
aujourd'hui  qu'ils  y  reste  ut  encore.  L'opiniou 
publique  veut  respirer  l'air  pur  :  son  instiiicl  est 
de  le  trouver  daitô  les  principes  religieux  et  poli- 
tiques des  gens  de  bien. 
Français  qui  m'écoulez,  honnêtes  et  paisibles 
ères  de  famille,  sujets  fidèles,  dévoués  à  voire 
oi  et  à  sa  dynastie,  vous  qui  désirez,  aussi  vive- 
ment que  nous,  que  le  spectacle  ou  l'épreuve  des 
malheurs  que  nous  avons  vus  ne  se  renouvellent 

Ïms  pour  nos  enfants,  repoussez  également  la 
icenre  et  l'asservissement  des  journaux;  ne 
souffrez  pas  qu'une  fausse  opinion  publique  arrive 
jusqu'au  peuple,  corrompue,  fardée  descouleurs  du 
sophisme  par  ces  doctrines  révolutionnaires,  pour 
le  triomphe  éphémère  des  idéologues^  nouvelle 
caste  d'hommes  d'Etat  nés,  qui  ont  pour  droits 
leurs  prétentions,  qui  n'ont  pas  même  pour  mé- 
rite le  mépris  des  périls,  et  qui  se  saluent  entre 
eux  comme  les  augures.  Si  leurs  mains  impru- 
dentes ou  criminelles  rouvrent  la  boîte  de  Pan- 
dore, Tcspérance  s'échappera  cette  fois  avec  tous 
les  maux,  et  s'échappera  pour  jamais. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  l'intention  de  con- 
damner oud*absoudre  les  journaux  sur  l'inexac- 
titude volontaire  ,  la  partialité,  les  paradoxes,  le 
langage  enfin  ou  le  silence  qui  leur  sont  repro- 
chés 1  C'est  un  examen  de  détail,  que  j'abandonne 
au  souvenir  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Mais  il  est  nécessaire  de  comparer  l'esprit  qui 
les  a  dirigés  jusqu'ici,  avec  le  seul  et  véritable 
esprit  qui  devra  les  diriger  désormais  dans  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique  et  du  Roi. 

Il  est  permis  de  demander  si  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  chose  publique  et  du  Roi  que  la  plu- 
part des  journaux  ont  embrassé  le  sysli'me  de 
diffamation,  suivi  depuis  un  an,  et  plus  scanda- 
leusement depuis  six  mois,  dans  le  but  de  ca- 
lomnier les  intentions  les  plus  nobles,  les  vues 
les  plus  louables,  le  sentiment  le  plus  royal,  le 
plus  français,  l'horreur  enfin  des  révolution- 
naires, par  l'horreur  des  révolutions. 

Il  est  permis  de  demander  si  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique  et  du  Roi  que.  long« 
temps  avant  une  prohibition  qu'il  ne  m'appartient 
pas  de  qualifier,  la  plupart  des  journaux  ont  été 
muets  sur  les  ailres^^e»?  que  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  d'arrondissement  de  nos  départe- 
ments ont  votées  l'an  dernier^  pour  le  blAnie  ou 
l'approbation  de  la  conduite  et  des  principes  de 
œux  qu'ils  avaient  envoyés. 

11  est  nermis  de  demander  si  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  chose  publique  et  du  Roi  que  ces 
libéraux,  (\\x\  professent  publiquement  l'unité,  et 
au  fond  du  c(eur  la  religion  royale  réformée,  selon 
l'hérésie  politique  de  l'avant-dernier  siècle,  ont 
entrepris  à  l'aide  des  journaux,  et  continuent  en 
tout*'  liberté  de  livrer,  calomniées  et  souillées  à 
l'opinion  publique,  leurs  victimes  sans  taclie 
avant  de  les  frap|)er  et  de  les  perdre,  c'est-à-dire 
les  Français  vertueux  qui  se  refusent  à  partager 
leurs  erreurs. 

U  est  permis  de  demander  si  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  la  Franco  et  de  la  monarchie  légitime  que 
ces  odieux  sectaires  arriveraient,  &  l'aide  des 
journaux,  à  ne  laisser  qu'à  Dieu  seul  le  droit  de 
reconnaître  les  siens. 

Voilà  le  but  yers  lequel  on  a  dirigé  les  jour- 
naux depuis  un  an  ;  voilà  le  but  vers  lequel  il 
est  à  craindre  qu'on  ne  cherclie  à  les  diriger 


encore,  pour  arriver  à  un  succès  plus  funeste, 
c'est-à-dire  à  un  succès  plus  complet. 

Voilà  enfin  ce  que  les  journaux  ont  été  et  voici 
ce  qu'ils  devraient  et  ce  qu'ils  pourraient  être. 

Les  journaux  sont  la  seule  lecture  habituelb* 
qui  s'allie  aux  loisirs,  à  la  condition, aux  moyens 
de  toutes  les  classes  de  notre  nation. 
.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  des  journaux  que  la  multi- 
tude apprendra  à  di>tinguer  ce  que  plusieurs 
s'elTorcent  de  confondre,  je  veux  dire,  les  inlt*- 
rèts  nationaux,  qui  sont  les  intérêts  de  tous,  et  les 
intérêts  révolutionnaires,  qui  ne  sont  que  les  in- 
térêts {)rivés  de  certains  hommes  plus  ou  moins 
cupides*  plus  ou  moins  blâmables,  plus  ou  moins 
criminels.  Il  est  bon  qu'on  puisse  mettre  libre- 
ment à  la  portée  de  tous  les  Français  les  maximes 
conservatrices  de  la  liberté  publique,  de  la  liberté 
légale,  de  la  liberté  monarchique,  maximes  toutes 
royales,  toutes  vertueuses,  toutes  chrétiennes, 
mais  qui  n'ont  rien  de  révolutionnaire. 

La  relifi^ion  et  la  monarchie  ne  sont-elles  pas 
intéressées  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  défendu  aux 
journaux  de  rappeler  souvent  à  tous  les  gens  de 
bien  que  Dieu  ordonne  et  que  toutes  les  reli- 
gions, les  religions  toutes  fraternelles,  persuadent 


jamais  ouvert  au  parjure? 

N'y  va-t-il  pas  du  salut  de  la  monarchie  héré- 
ditaire, d'enseigner  aux  Français  de  toutes  les 
classes  ce  qu'on  s'abstient  de  leur  dire  depuis  un 
an  ?  En  est-il  moins  utile  de  proclamer  ces  vérités 
incontestables?  C'est  d'abord  ce  premier  principe 
des  droits  du  souverain  et  ce  premier  principe  des 
devoirs  de  tous  ses  fidèles  sujets  :  «  Que  quoique 
«  la  Charte  ne  fasse  pas  mention  de  la  légitimité. 
«  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  en  soit  moins  la  loi 
«  fondamentale  de  l'htat.  H  s'ensuit  au  contraire 
<  que  c'est  le  fondement  de  la  Charte  elle-même, 
«  puisque  c'est  en  vertu  de  cette  légitimité  que 
«  le  Roi  nous  Ta  donnée,  et  que  c'est  par  cette 
«  légitimité  qu'il  est  Roi.  » 

C'est  ainsi  que  la  loi  donnée  à  Moïse  n'a  pas 
parlé  de  l'existence  de  Dieu. 

U  est  bon  que  la  France  apprenne,  à  l'aide  de 
la  liberté  constitutionnelle  des  journaux,  qu'on 
soutient  mal  un  édifice  avec  des  madriers  nourris. 

Il  est  bon  qu'elle  sache  que  h^s  impruuents  ou 
les  perfides  qui  tenteraient  de  diriger  le  char 
royal  dans  rornière  révolutionnaire,  ne  feront 
que  l'enfoncer  dans  la  fange  à  chaque  tour  de 
roues,  pour  le  précipiter  bientôt  dans  l'abtmo  de 
l'illégitimité,  nous  avec  lui;  eux  après  nous.  U 
est  bon  que  la  France  entière  entende  souvent 
répéter  dans  les  journaux  qu'en  vertu  de  la 
Charte,  le' gou\ernement  français  est  représen- 
tatif :  qu'en  vertu  de  la  Charte,  la  personne  du 
Roi  est  inviolable  (!t  sacrée,  mais  que  ses  minis- 
tres sont  resjwnsables  et  soumit  à  Vaccuwtiùn, 

11  est  bon  que  la  France  entière  entende  sou- 
vent répéter  dans  les  journaux  que  la  Chambre 
de  .SCS  députés  est  un  des  trois  pouvoirs  qui  ooo- 
siituent  le  gouvernement  représentatif.  U  est  boa 
que  les  ministres  n'oublient  pas  que  sous  ce  gou- 
verniment  il  y  aurait  de  leur  part,  je  dois  dire 
par  respect  pour  la  Chamba»,  trop  d'assurance  à 
se  permettre  de  déclarer  devant  un  des  corps  de 
riUat  qui  a  le  droit  de  les  accuser  demain  s'il  y 
avait  lieu,  guHs  ne  descendront  pa$,  quiû  iW 
s^abaisseront  pas  jusqu'à  répondre  :  ou  qu*iU  ne 
répondront  que  par  le  silenre  du  mépris,  (Séaoce 
du  29  janvier  dernier.)  11  est  boa  qu'ils  saciieot 
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qoMl  n^est  point  au-dessous  de  leur  dignité  de 
contredire  avec  convenance  des  observations,  qui 
teur  sont  convenablement  présentées. 

Tel  est,  selon  mon  opinion,  tout  le  bien  que  les 
journaux  pourraient  faire  dans  rintérèt  de  la 
chose  publique  et  du  Roi  :  et  si  j'avais  la  convic- 
tion que  la  loi  ne  continuerait  pas  de  leur  ôter 
la  liberté  légale  d'opérer  ce  bien  si  désirable,  je 
voterais  pour  la  loi  :  mais  je  suis  loin  d'être  ras- 
suré sur  Tavenir  ï>ar  le  passé  :  je  suis  loin  d'être 
rassuré  sur  l'avenir  par  le  présent. 

On  spécule  aujourd'hui,  parlons  plus  claire- 
ment, on  agiote  sur  un  système  auquel  on  donne 
le  nom  d*unité,  sysléme  auquel  chaque  jour  été 
un  de  ses  voiles,  comme  à  la  statue  mystérieuse 
des  Egyptiens,  système  dont  la  nudité  n'apparai* 
Ira  que  pour  avertir  trop  tard  de  rorgueil  et  de 
Tambition  de  quelques-uns,  de  l'imprévoyance 
ou  de  la  crédulité  des  autres,  et  de  l'inévitable 
danger  de  tous. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  permis  de  crain- 
dre que  la  loi  soumise  à  votre  discussion  ne  de- 
vienne le  complément  de  ce  système  d'unité. 

Je  ne  puis  me  défendre  de  le  croire,  quand  je 
vois  les  plus  anciens  et  les  plus  chauds  amis  des 
libertés  légales  transiger  ouvertement  contre  les 
principes  qu'ils  ont  toujours  professés.  Je  me  per- 
suade que  cette  inconséquence  calculée,  et  ce 
sacrifice  conditionnel  de  leur  amour-propre, 
n'ont  d^autre  but  que  celui  d'établir  à  leur  profit 
un  nouveau  jeu  de  hasard,  le  ieu  des  concessioas 
libérales  avec  la  permission  ne  la  police. 

J'invoque  donc  la  liberté  légale  des  journaux, 
parce  que  leur  accès  est  fermé  depuis  un  an  à 
ce  qu*il  y  a  d'hommes  austères  et  courageux,  qui 
portent  amour,  obéissance  et  respect  à  leur  Dieu, 
a  leur  Roi  et  à  leur  pays. 

Je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  baron  de  Salis  (  1  ).  Messieurs,  lorsque 
le  Rapporteur  de  votre  commission,  en  vous  de- 
mandant d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  et  après  avoir  ajouté  à  cette  proposition 
le  poids  imposant  de  son  opinion  personnelle, 
termine  néanmoins  par  vous  présenter  cette 
mesure  sur  les  journaux  comme  un  sacrifice  que 
la  France  est  momentanément  obligée  ae  faire 
cf  fine  partie  de  ses  libertés^  il  vous  a  suffisam- 
ment averti  de  la  haute  importance  attachée  à  la 
question  que  vous  aviez  à  discuter. 

Quand  ensuite  vous  êtes  entrés  plus  profondé- 
ment dans  la  considération  de  cette  loi,  et  avez 
examiné  toutes  les  conséquences  qui  dérivent 
d*une  disposition  si  brièvement  exprimée  qu'elle 
semble  n  être  qu'un  trait  de  plume  passé  sur  un 
article  de  la  Cnarte,  pour  le  biffer,  vous  vous 
êtes  arrêtés  avec  recueillement  devant  cette  pro* 

Sosition  qui  exprime  tant  de  choses  en  si  peu 
e  mots. 

Puis  en  vous  rappelant  en  même  temps  i  accu- 
sation, dont  votre  tribune  a  dernièrement  retenti 
contre  la  Chambre  de  1815,  qui  en  effet  a  passé 
trois  lois  de  sûreté,  dont  la  plus  rigoureuse 
nous  sortait  prodigieusement  de  la  Charte,  mais 
qu'elle  n'a  cependant  adoptée  que  sur  une  pro- 
position des  ministres,  présentée  alors  ainsi 
qu'aujourd'hui,  comme  la  pensée  du  Roi  et  sa 
volonté  positive,  vous  avez  dû  hésiter  davantage 
encore  à  établir  votre  opinion  et  à  la  phcev  sous 
cette  garantie  apparente,  puisqu'elle  ne  vous  pré- 
serverait pas  de  paraître  disposés  à  attenter  aux 
droits  de  la  natum^  et  qu^elle  pourrait  même 


11]  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur, 


en  fonder  l'accusation  positive  à  la  prochaine 
session. 

Mais  est-tl  bien  constitutionnellement  vrai., 
avons-nous  pu  les  uns  et  les  autres  nous  de- 
mander à  nous-mêmes,  que  chaque  proposition 
ministérielle,  au  lieu  de  n'être,  comme  nous  l'a- 
vions pensé  et  déjà  exprimé,  qu'une  simple  opi- 
nion, jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  convertie  en  loi 
par  le  concours  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif,  soit  au  contraire  une  pensée  toute 
royale,  tellement  que  nous  nous  trouvassions  en 
opposition  formelle  avec  la  volonté  positive  du 
Roi,  chaque  fois  que  nous  exprimerions  une  autre 
pensée  que  ses  ministres  sur  un  sujet  quelcon- 
que de  législation  ?  Dans  cette  hypothèse,  nous 
n'aurions  qu'à  enregistrer  respectueusement  les 
projets  de  loi  dans  nos  procès-verbaux,  sauf  à 
présenter  ensuite  des  humbles  remontrances  sur 
les  inconvénients  ou  les  dangers  de  la  loi  si  elle 
en  présentait,  et  cette  institution  pourrait  bien 
on  valoir  une  autre  si  un  ancien  usage  la  consa- 
crait. Mais  enfin  nous  ne  la  trouvons  point  dans  la 
Charte;  la  Charte  ne  s'est  point  encoredécomposée 
jusque-là.  Cette  Charte  promise  parait  avoir  été  si 


tence  douteuse,  tellement  que  les  Français,  si  gé- 
néreusement gratifiés  par  leur  Roi,  ne  finissent 
par  voir  dans  l'incertitude  des  choses  une  Charte 
de  mots  et  une  Charte  de  faits  ;  la  Charte  du  Roi 
et  celle  des  ministres? 

C'est  dans  celle  du  Roi  que  nous  devons  tou- 
jours chercher  la  grande  pensée  de  Sa  Majesté* 
C'est  là  qu'il  a  établi  les  droits  de  ses  sujets 
contre  son  propre  gouvernement,  parce  qu'il  n'i- 
gnorait pas  que  le  gouvernement  tend  nécessai- 
rement et  de  sa  propre  essence  à  les  affaiblir 
tous.  En  quoi  eût-il  été  besoin  de  les  énoncer 
dans  la  Charte,  s'ils  ne  couraient  aucun  danger 
d'être  ravis  dans   l'action  du    gouvernement? 
Les  droits  accordés  ou  reconnus  sont  comme 
une  force  centrifuge,  par  laquelle  les  éléments 
du   corps  social  tendent  à  se   soustraire  à  la 
puissance  du  gouvernement  qui  attire  tout  à 
lui.  La   force  du    gouvernement  est   celle  qui 
régularise  le  mouvement  imprimé  par  la  pre* 
mière  et  le  retient  dans  une  limite  constitution- 
nelle. Le  législateur  qui  a  distribué  toutes  ces 
forces  les  a  combinées  de  manière  qu'aucune  ne 
pût  les  absorber  toutes.  Qui  troublerait  longtemps 
cette  pondération  renverserait  ce  beau  système 
du  gouvernement  représentatif.  Le  verrons-nous 
donc  s'évanouir,  avant  même  qu'il  ait  été-éprou  vé? 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  notre  raison,  mais 
la  Charte,  mais  le  Roi  lui-même  qui  a  fondé  le 
système  d'opposition  manifesté  dans  cette  Cham- 
bre, qui  a  imposé  ce  rôle  honorable  aux  hommes 
indépendants  qui,  dans  leur  position  ou  par  leur 
c^iractère  personnel,  donnent  du  poids  à  leur  opi- 
nion etn'en  reçoivent  pas  ;  c'est  le  Roiqui  a  établi 
l'opposition  contre  ses  propres  ministres.  Comme 
le  Créateur  a  donné  à  la  mer  son  immensité  et 
ses  rivages,  le  Roi  prescrit  à  la  puissance  minis- 
térielle les  limites  qu'elle  ne  doit  pas  franchir  ni 
le  tenter  en  essayant  de  se  confondre  dans  la 
majesté  du  prince.  Le  pinceau  rouge  qui  régit  si 
paternellement  l'empire  de  la  Chine  et  y  est  tant 
respecté,  n'exprime  pas  toujours  et  seulement  la 
volonté  du  père  de  ses  peuples,  mais  il  confesse 
quelquefois  les  fautes  de  ses  ministres.  Des  or- 
donnances, successivement  données  et  révoquées, 
I  u^exuriment-ellespas  quelque  chose  de  semblable 
'  et  n^ppuient-elles  pas  encore  le  système  d'oppo- 
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sitioQ  fondé  par  la  Charte  ?  EnGn  puisque  cette 
Charte  a  établi  dea  droits  et  une  Chambre  de 
députés  pour  les  défendre,  c'est  à  ces  députés  de 
faire  effort  pour  rentrer  et  rester  dans  cette  loi 
fondamentale,  qui  garantit  toutes  les  libertés  et 
d'abord  relie  de  la  Chambre.  Or  lui  en  resterait- 
il,  ei  Ton  nous  obligeait  de  lire  la  pensée  du  Roi, 
autre  part  que  dans  ses  paroles  qui  obligent, 
comme  ses  ordonnances  rendues  et  ses  lois  pro- 
mulguées? Si,  pour  faire  une  loi,  le  prince,  après 
avoir  pris  Tavis  de  son  conseil  des  ministres, 
veut,  J30ur  Tadopter,  qu'il  ait  été  confirmé  par 
Toplnion  libre  des  deux  Chambres,  que  la  discus- 
sion y  prépare  et  que  la  majorité  y  donne^  com- 
ment accorder  cette  défiance,  établie  en  prmcipe, 
du  prince  envers  ses  ministres,  avec  rinfaillibi- 
lité  dont  ils  paraîtraient  vouloir  s'armer? .Croyons 
plutôt  que  ce  n'est  point  véritablement  leur 
prétention.  Prenons  pour  des  moyens  oratoires 
cette  intervention  fréquente  de  la  majesté  royale, 

3ue  quelques-uns  de  nos  collègues  se  permettent 
'introduire  dans  nos  distussions  de  tribune. 
Restons  dans  notre  véritable  position,dan8  une  dis- 
cussion franche,  où  les  opinions  seules  soient  en 
présence  et  puissent  combattre  à  armes  égales, 
sans  nous  permettre  ces    inventions  homéri- 

aues,  dans  lesquelles  le  petite  fait  intervenir  les 
ieux  au  secours  d'un  héros  qui  succombe. 

C'est  dans'  (%s  considérations,  Messieurs,  que, 
reprenant  toute  la  liberté  de  ma  pensée  et  affran- 
chi des  scrupules  constitutionnels  que  quelques 
opinants  s'efforcent  sans  fondement  de  nous 
donner,  j'ai  examiné  pour  mon  propre  compte 
le  projet  de  loi  proposé  et  suivi  vos  débats. 

Avant  qu'ils  commençassent,  les  motifs  du 
projet  de  loi  pouvaient  paraître  assez  spécieux, 
et  même  jusqu'à  faire  penser  que  pour  se  dé- 
cider à  contester  la  nécessite  de  cette  loi, 
il  fallait  être  ou  député  ou  journaliste  ;  c'est-à- 
dire  être  placé  dans  le  devoir  de  ne  point  aban- 
donner sans  combat,  même  contre  son  propre 
sentiment,  une  portion  quelconque  des  libertés 
nationales,  ou  bien  se  trouver  dans  le  besoin  de 
réclamer  Tindépendance  de  son  industrie  parti- 
culière. D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait  ne  pas 
yoir  tant  de  dangers  dans  la  liberté  des  journaux, 

Ïmisque  la  législation  actuelle  sur  la  liberté  de 
a  presse  autorise  la  saisie  de  tous  les  écrits 
dangereux,  et  que  la  loi  restrictive  sur  la  liberté 
individuelle  permet  d'emprisonner  l'écrivain  et 
mémo  le  lecteur. 

Mais  de  la  discussion  a  jailli  une  foule  d'autres 
motifs  pour  rejeter  la  loi,  un  seul  et  toujours  le 
même  pour  la  défendre,  les  circonstances.  Ses  par- 
tisans ont  tous  dit,  sur  la  situation  de  la  France, 
positivement  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  affirmé 
pour  faire  passer  la  loi  sur  les  élections.  Tout 
était  paisible  hier,  tout  est  embrasé  du  feu  des 
partis  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  plus  comme  on  voit 
des  variations  à  une  année  de  distance.  Du  reste, 
on  a  combattu  de  part  et  d'autre  dans  une 
union  parfaite  la  liberté  illimitée  des  journaux, 
et  d'autant  plus  victorieusement,  qu'il  ne  s'est  pas 
présenté  un  seul  champion  pour  la  défendre. 

Enfin,  apri'S  plusieurs  discours  très-remarqua- 
bles, les  uns  faits  tout  au  profit  de  la  question,  les 
autres  cherchant  les  hommes,  à  travers  la  mêlée  : 
des  opinions,  j'ai  cru  voir  le  problème  proposé  | 
ainsi  dans  sa  plus  simple  expression  :  les  jour- 
naux seront-ils  soumis  à  une  surveillance  admi- 
nistrative ou  à  une  répression  judiciaire  ?  11  y  a 
donc  dans  la  proposition  des  ministres  une  loi 
d'exception  qu  ils  demandent,  et  une  loi  constita- 
tionnelle  qu  ils  refusent.  Je  reconnais  francbe- 


roent  qu'on  ne  saurait  se  passer  de  Tune  à  défaut 
de  l'autre. 

Mais  je  vote  pour  l'amendeipent  qui  pourra  mo. 
difier  le  plus  avantageusement  l'arbitraire  de  la 
mesure  qui  nous  est  proposée. 

M.  le  ch«Yalier  l^irand  (1).  Messieurs,  si  la 
loi  du  21  octobre  1814  sur  la  censure  des 
écrits  et  ouvrages  autres  que  les  journaux  exis- 
tait encore  aujourd'hui,  la  question  qui  s'agite 
serait  plus  grave,  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé  offrirait  plus  d'avantages  à  la  contradic- 
tion. 

Sans  doute,  c'est  le  propre  de  nos  institutions 
actuelles  de  favoriser  la  liberté  de  la  presse,  de 
stimuler  la  sollicitude  des  gens  ds  bien,  de 
s'environner  des  lumières  des  esprits  judicieux, 
d'ouvrir  un  champ  facile  aux  méditations,  à  la 
propagation  des  vues  utiles,  des  avis  salutaires, 
des  remontrances  raisonnables,  que  le  patriotisme 
est  capable  d'inspirer.  C'est  ainsi  que  par  un 
heureux  échange  de  confiance,  de  leçons  et  de 
zèle  pour  la  prospérité  commune,  le  monarque  et 
les  sujets,  les  magistrats  et  les  subordonnés,  coo- 
nèrent  de  concert  à  raffermissent  de  l'ordre  éta- 
bli; c'est  ainsi  que,  se  confondant  sans  s'altérer, 
les  droits  et  les  devoirs  réciproques  produisent  la 
plus  honorable  émulation,  le  véritable  esprit 
public. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  tons  les 
Français  jouissent  de  la  liberté  garantie  par 
l'article  8  de  la  Charte,  puisque  l'ordonnance 
royale  du  21  juillet  1815  a  fait  cesser  l'exercice 
de  la  censure  préalable  sur  les  écrits  et  ouvrages 
que  la  loi  de  1814  y  avait  assujettis,  il  n'existe  à 
cet  égard  aucune  autre  restriction  que  celle  qui 
est  portée  par  les  lois  ordinaires,  insuffisantes 
même  pour  réprimer  tous  les  abus  de  cette  li- 
berté. 

La  cause  des  journaux  se  trouve  par  là  dé^ée 
des  motifs  ou  du  prétexte  d'un  intérêt  politique 
supérieur,  dont  elle  aurait  pu  s'appuyer  avec 
quelque  sorte  d'avantage. 

En  nous  élevant  au  point  de  vue  d'où  la  ques- 
tion a  été  proposée,  examinons-la  dans  son  objet 
et  dans  ses  conséquences;  et  pour  faciliter  sa 
solution,  il  sera  bon  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
proposition  en  est  faite  par  le  gouvernement, 
comme  complément  des  mesures  dé  sûreté  géné- 
rale, que  vous  venez  d'adopter,et  qu'il  a  réclamées 
comme  indispensables. 

Une  entreprise  particulière,  qui  lève  un  impôt 
considérable  et  journalier  sur  Ta  curiosité  et  sur 
l'inquiétude  publiques,  qui  exerce  une  influence 
morale  aussi  prompte  qu'elle  est  étendue,  qui 
entretient  des  relations  multipliées  au  dehors 
comme  au  dedans  du  royaume;  une  autorité 
de  fait  qui  se  place,  par  la  nature  de  sa  spé- 
culation, entre  l'autorité  légale  et  le  peuple, 
qui  doit  obéissance  à  celle-ci  et  prête  aveu- 
glément sa  crédulité  à  la  première  ;  une  entre- 
prise enfin,  bien  plus  commerciale  que  litté- 
raire, doit-elle  fléchir  devant  les  motifs  d'intérêt 
crénéral,  ou  se  placer,  comme  inviolable,  au  nom- 
bre de  nos  institutions,  à  l'abri  de  l'article  8  de  la 
Charte?  En  la  soumettant  encore,  pour  une  année, 
au  régime  et  à  la  surveillance  qui  lui  furent  im- 
posés par  la  loi  de  1814  serons-nous  réduits  à 
reconnaître  que  nous  avons  violé  ou  suspendo 
un  article  constitutionnel?  Je  ne  le  pense  pas. 
Alors  même  que  vous  ne  partageriez  pas  entière- 
ment mon  opinion  sur  ce  poinC  tous  n'en  juge- 
rez pas  moins  que  ce  genre  d'écrit  peut,  sans  al- 

^1)  Ce  diâcoors  n*a  pas  été  inséré  ao  Moniiew, 
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térer  la  garantie  exprimée  par  la  Charte,  qu'il 
doit  même  être  soumis  dans  tous  les  temps  à  des 
règles  spéciales,  à  uae  pénalité  plus  sévère  et 
plus  prompte,  à  une  surveillance  plus  active  que 
tes  autres  productions  littéraires. 

Rares  et  peu  recherchés  dans  Torigine,  les 
journaux  furent  uniquement  consacrés  à  publier, 
de  mois  eu  mois,  des  faits,  des  découvertes  uti- 
les, des  nouvelles  accréditées,  des  dissertations 
sur  les  letu*es,  les  sciences  et  les  arts;  la  modicité 
de  leurs  produits,  le  petit  nombre  et  la  qualiti'; 
des  lecteurs  pouvaient  rassurer  la  société 'sur 
leurs  dangers  et  sur  les  abus  qu'on  pouvait  en 
faire.  Mais  ce  genre  d'industrie  eutaussi  ses  pro- 
grès, et  bientôt  on  y  introduisit  un  aliment  plus 
analogue  au  caractère  dominant,  à  l'esprit  fron- 
deur uu  siècle.  Les  abonnés  se  multiplièrent  :  les 
journaux  plus  fréguents  commencèrent  par  le 
ridicule  ;  vint  ensuite  la  satire  sur  les  actes,  sur 
les  personnes;  ils  flattèrent  les  passions  delà 
multitude;  ils  él)rafilérent  enfin  tout  ce  que  nos 
institutions  offraient  de  plus  saint  et  de  plus  ros- 
pectacle.  Un  funeste  succès  fît  ouvrir  ue  toutes 
paris  des  ateliers  du  même  genre^  et  la  palme 
ainsi  que  le  profit  restèrent  à  celui  qui  Tempor- 
tait  par  la  virulence  et  la  malignité.  Vainement 
quelques  écrivains  prévoyants  su  présentèrent 
dans  l'arène  ;  vainement  ils  rappelèrent  les  sai- 
nes doctrines  et  embellirent  les  préceptes  de  la 
sagesse»  de  la  force  et  des  charmes  de  Téloquence; 
leur  courageuse  voix  fut  étouffée  par  les  clameurs 
aiguës  du  délire.  Eh  !  qui  ne  sait  pas,  aujourd'hui 
surtout,  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses,  au- 
tant que  dans  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain, 
que  le  mal  exerce  toujours  plus  d'empire  que  le 
bien  I  et  le  mal  fut  sans  remède.  Ainsi  le  philo- 
sophisme surprit  à  la  justice  et  à  la  raison  une 
victoire,  que  la  présomption  et  la  légèreté  ren- 
daient d'autant  plus  facile,  que  d'autres  plumes 
habiles,  imprudentes  et  perfides,  lui  avaient  pré- 
paré les  voies. 

Nous  sommes  arrivés  à  un  temps  où,  debout  au 
milieu  des  débris  et  de  la  stupeur  générale*  les 
journaux  furent  seuls  en  possession  de  la  presse; 
seuls  ils  eurent  la  faculté  de  proclamer  les  plus 
épouvantables  maximes,  dévouant  à  la  mort  ceux 
qui  ne  s'empresseraient  pas  d'y  souscrire,  in- 
sultant au  deuil  de  la  patrie  ;  ils  renchérirent  les 
uns  sur  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  faveur 
populaire  resta  tout  entière  a  une  feuille  que, 
par  pudeur,  je  m'abstiens  de  nommer  :  monu- 
ment honteux  de  cette  phase  de  la  Révolution, 
dont  elle  mérita  d'être  l'oracle  et  la  peinture 
fidèle. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'histoire  des  jour- 
naux ;  je  pourrais  dire  ce  qu'ils  ont  fait  dans  ces 
derniers  temps  pour  ramener  l'opinion  à  une 
direction  plus  tolérable  ;  ce  qu'ils  ont  tenté  pour 
Réparer  le  mal,  pour  préparer  le  retour  de  nos 
princes  et  défendre  le  trône  légitime  ;  je  pourrais 
dire  aussi  ce  que  quelques-uns  ont  fait  pour 
ébranler  le  trône  une  seconde  fois  et  justifier 
l'usurpation  ;  mais  j'avais  besoin  de  vous  faire 
remanitter  que  c'est  à  cette  déplorable  époque 
dont  j*ai  parlé  tout  à  l'heure  que  les  journaux, 
mis  à  la  portée  des  dernières  classes  du  peuple, 
sont  devenus  pour  elle  un  aliment  dont  elles  ne 
savent  plus  se  passer;  que  depuis  lors,  jetés  dans 
la  circulation  avec  une  affligeante  profusion, 
l'i^orance  les  dénature,  la  malveillance  les  em- 
poisonne, et  la  crédulité  les  dévore,  sitôt  que  le 
plus  léger  malaise  politique  se  fiait  ressentir. 

ITestoii  donc  pas  dans  le  domaine  de  la  législa- 
tion el  dauB  le  devoir  de  l'autorité  d^assujettir  à 


un  régime  commun  tous  les  objets  qui,  destinés 
à  la  vie  et  à  la  santé  des  citoyens,  peuvent  aussi 
devenir  des  instruments  de  maladie  ou  de  mort 
dans  les  mains  qui  les  élaborent  et  les  livrent  à 
la  consommation  ?  Aura-t-elle  attenté  à  la  liberté, 
parce  que  la  loi,  dans  sa  prévoyance^  a  fermé  nos 

glaces  publiques  aux  empiriques,  qui  se  flattaient 
Instruire  la  multitude,  de  guérir  rapidement  et 
à  peu  de  frais  tous  les  maux  qui  affligent  l'hu- 
manité ? 

Dans  l'étal  présent  des  choses,  il  faut  convenir 
qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas  conserver  quel- 
que défiance  de  ses  forces  :  et  comment  être  as- 
surés que  les  entrepreneurs  des  journaux,  s'ils 
n'étaient  contenus  et  surveillés  de  près,  ne  préfé- 
reraient pas  souvent  leur  intérêt  particulier  à 
rintérêt  public,  quand  il  est  reconnu  que  plus  ils 
seraient  réservés,  «respectueux  envers  l'autorité, 

S  lus  ils  parleraient  le  langage  grave  et  austère 
e  la  morale  et  de  la  raison,  plus  ils  verraient, 
en  même  temps,  décroître  la  liste  de  leurs 
abonnés? 

Ce  n'est  jamais  sans  quelque  chagrin  que  j'en- 
tends, à  chaque  discussion  qui  s'engage,  offrir 
comme  un  modèle  identique  la  jurisprudence 
politique  d'un  Etat  voisin.  Je  conçois  que  le  rai- 
sonnement admet  les  comparaisons  pour  appuyer 
des  théories  qui  manquent,  à  notre  égard,  du 
crédit  de  l'expérience  ;  mais  nous  devons  recon- 
naître, avant  tout,  que  de  même  qu'un  remède 
avéré  ne  convient  pas  à  tous  les  tempéraments, 
de  même  des  institutions  analogues  s^appliquent 
nécessairement  avec  des  modincations  diverses 
aux  nations  qui  les  reçoivent  ;  ainsi,  nos  mœurs, 
notre  caractère,  nos  habitudes  doivent  nous  in- 
spirer une  jurisprudence  propre,  qui  s'y  adapte 
sans  les  contraindre,  et  qui  en  régularise  le  jeu 
naturel  et  légitime  sans  les  contrarier. 

Chez  un  peuple  confiant  et  susceptible,  où  Fen- 
trainement  est  capable  des  plus  grands  excès 
tout  aussi  bien  que  des  plus  grandes  vertus,  ce 
gui  serait  ailleurs  sans  danger,  ici  est  un  péril 
imminent.  Quand  chez  les  uns  on  délibèi^  grave- 
ment que  l'autorité  régulatrice  a  toujours  le  temps 
d'intervenir,  ici  Ton  est  sans  cesse  et  jiartout  prêt 
à  agir  sans  délibérer.  En  Angleterre,  le  peuple 
croirait  sa  liberté  compromise,  s'il  était  contrarié 
dans  l'expression- de  ses  opinions  et  de  ses  juge- 
ments sur  les  actes  du  pouvoir  ;  en  France^  où  la 
haine  suit  de  trop  près  le  ridicule  et  la  critique, 
le  peuple  ne  peut  jamais  être  agité  en  vain.  11 
ne  se  bornerait  pas  à  conspuer  ses  constables  ; 
craignant  davantage  pour  son  amour-propre  que 
pour  sa  liberté,  il  est  d'autant  plus  facile  à 
émouvoir;  mais  essentiellement  généreux  et  do- 
cile, il  est  bientôt  rentré  dans  le  devoir,  si  les  voix 
discordantes,  si  les  écrits  provocateurs  ont  cessé 
de  retourner  les  passions  et  d'agiter  les  esprits. 

Ce  parallèle  pourrait,  sans  contredit,  être  plus 
frappant  et  i^lus  étendu,  si  le  fond  en  est  vrai  ; 
cependant  je  suis  conduit  à  conclure  que  chez 
nos  voisins,  le  ridicule,  l'ironie,  la  censure,  la 
menace  et  l'attaque  même,  répandues  dans  les 
écrits  de  l'opposition,  trouvent  un  modérateur 
naturel  et  certain  dans  leur  caractère  et  dans 
leur  esprit  public  ;  tandis  que  parmi  nous  ces 
armes  aiguisées  par  l'usage  que  les  factions  en 
ont  su  Taire  tour  à  tour,  accréditées  par  des 
haines  et  des  passions  récentes,  maniées  avec 
une  perfide  dextérité,  pourraient  frapper  au  cœur 
^08  institutions  naissantes  ;  et  comme  l'a  très- 
judicieusement  exposé  le  rapporteur  de  votre 
commission,  la  contagion  gagnerait  si  rapidement 
que  le  remède  risquerait  d%re  tardif;  alors  même 
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que  ]'orage  aurait  été  dissipé,  il  n'en  resterait  pas 
moins  de  fôcheuses  atteintes.  La  sécurité  et  la 
confiance  nécessaires  à  rafTermissement  du  gou- 
vernement excuseraient  donc,  si  elles  ne  com- 
mandaient pas,  les  précautions  du  législateur, 
les  sacrifices  demandés  momentanément  à  la  li- 
berté, pour  garantir  la  liberté  elle-même. 

Ainsi,  dans  mon  opinion,  je  n'admets  point  que 
Ton  agrandisse  la  sphère  de  nos  franchises,  que 
l'on  étende  la  liberté  qui  a  sa  pente  naturelle 
vers  la  licence,  au  préjudice  de  l'autorité  du  mo- 
narque :  je  désire  que  cette  autorité  soit  toujours 
assez  forte  pour  surmonter  les  obstacles  dont  elle 
pourrait  être  embarrassée,  pour  protéger  et  dé* 
rendre  les  institutions  qu'elle  vient  d  établir.  Je 
ne  balance  point  à  penser  que,  dans  aucun  temps, 
les  journaux  et  les  écrits  périodiques  ne  peuvent 
être  admis  à  Témancipation  qu'on  réclame  d'après 
l'article  8  de  la  Charte  ;  soit  que  l'on  veuille  les 
considérer  comme  une  entreprise  littéraire,  une 
école,  une  tribune,  une  inagistraturç  publique  ; 
soit  que  Ton  décide  avec  plus  de  raison  qu'ils 
participent  à  la  fois  de  toutes  ces  qualités,  je  les 
crois  assujettis  de  plein  droit  à  Faction  constante 
du  pouvoir  souverain.  Je  suis  d'autant  plus  dis- 
posé h  adopter  la  prorogation  des  dispositions 


dans  l'avenir  une  garantie  sage  et  raisonnable 
contre  les  abus  et  les  dangers  que  nous  sommes 
fondés  à  redouter. 

Il  faut  se  demander  maintenant  si  les  motifs 
qui  Grent  admettre  le  régime  temporaire,  dont  le 
renouvellement  est  réclamé,  subsistent  encore 
aujourd'hui,  si  nous  préférons  à  toute  autre  con- 
sidération le  repos  de  notre  pays?  Le  seul  exposé 
de  cette  question  suffira  peut-être  pour  réveiller 
nos  alarmes  et  déterminer  notre  opinion.  Je  ne 
crains  pas  de  dire  que  les  motifs  qui  ont  déjà 
donné  des  limites  à  la  liberté  dos  journaux  sub- 
sistent avec  plus  de  force  qu'en  1814.  D'abord, 
veuillez  considérer.  Messieurs,  de  quelle  nature 
est  le  cordon  qui  occupe  et  ceint  nos  frontières; 
le  traité  du  20  novembre  1815  ;  et  dites  ce  qu'il 
en  coûte  et  ce  qu'il  impose  de  sacrifices  a  la 
fierté  nationale!  Veuillez  considéa>r  ce  que  l'in- 
clémence de  la  saison  et  les  malheur^  des  temps 
ajoutent  à  nos  souffrances  ;  et,  sans  compter  les 
ennemis  du  trône  légitime,  réfléchissez  ù  cette 
division   affligeante,  qu'un  génie  mallaisant  a 


prêtent! 

qui  peut  donner  lieu  à  la  plus  fâcheuse  intolé- 
rance 1  Dans  cet  état,  croira-t-on  que  notre  situa- 
tion soit  plus  satisfaisiintè  qu'en  181  \?  Vos  cou- 
sciences  me  répondent  le  contraire.  U  est  survenu, 
je  le  sais,  des  améliorations  importantes:  elles 
vous  ont  été  sufllsammcnt  développées  à  l'occa- 
Bion  de  la  loi  sur  la  liberté  individuelle  ;  mais  si 
vous  avez  reconnu  que  notre  sécurité  était  due  à 
la  vigilance  du  gouvernement  et  aux  armes  que 
la  législature  a  remises  en  ses  mains,  il  serait  té- 
méraire et  injuste  de  lui  dénier  le  complément  de 
force  et  de  pouvoir  qu'il  vous  demande  aujour- 
d'hui. 

11  faut  aborder  l'objection  la  plus  sérieuse,  à 
laquelle,  suivant  quelques  honorables  collègues, 
une  expérience  récente  ajoul^Tait  du  poi»ls;je 
veux  dire  1  abus  de  la  seule  influence  du  pouvoir 
sur  les  journaux. 

Puisqu'il  y  a  persévérance  dans  ce  eenre  d'at- 
taque, il  y  aurait  faiblesse  ou  Iftcheté  de  n'y  four- 


nir aucune  réplique.  Quelle  est.  donc  cette 
influence  des  journaux  prétendus  ministériels 
sur  les  dernières  élections,  qui  n'ait  été  partout 
balancée  par  d'autres  influences  de  toute  espèce? 
Qu*il  soit  permis  à  ceux  qui  se  félicitent  sincère- 
ment de  leur  résultat,  et  que  ces  reproches  attei- 
gnent au  moins  indirectement,  d'exprimer  le 
vœu  qu'il  ne  soit  jamais  exercé  d'influence  plus 
funeste,  et  notre  malheureuse  patrie,  après  avoir 
retrouvé  son  Roi,  recouvrera  enfln  la  paix  et  la 
sécurité  1  Qu'à  l'exemple  du  monarque,  les  dépo- 
sitaires de  son  autorité  s'efforcent  de  relever  la 
nation  à  ses  propres  veux ,  loin  de  ne  trouver 
partout  que  des  coupâmes,  ainsi  que  des  esprits 
chagrins  affectaient  de  le  proclamer;  et  le  peuple 
français  sera  de  plus  en  plus  digne  du  cœur  et 
des  vertus  de  son  Roi  ! 

Je  me  tairai  sur  l'ordonnance  du  5  septembre, 
parce  que  toute  discussioa  sur  cette  matière 
devrait  être  interdite,  et  que  d'ailleurs  personne 
en  France  ne  s'est  mépris  ni  sur  son  esprit  ni  sur 
son  objet.' 

Mais,  dira-t-on,  si  dans  la  crainte  qu'ils  ne  res- 
suscitent des  factions  mal  éteintes,  qu'ils  n'ébran- 
lent des  institutious  peu  affermies»  vous  laissez 
au  pouvoir  seul  la  direction  des  journaux,  il 
pourra,  de  son  côté,  en  abuser  pour  asservir  la 
nation  et  les  Chambres,  violer  les  earanties  assu- 
rées par  la  Charte,  consommer  le  despotisme  mi- 
nistériel le  plus  insupportable. 

Cette  objection  emporte  avec  elle  l'aveu  le  plus 
formel  de  l'influence  excessive  des  journaux,  et 
justifle  déjà  la  nécessité  de  préserver  le  gouver- 
nement de  ses  atteintes  et  la  tranquillité  publique 
de  ses  écarts. 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  mesure  est  utile, 
juste  et  nécessaire,  ou  elle  est  injuste,  inutile  et 
dangereuse.  Il  faut  se  décider  par  les  motifs  qui 
établissent  l'une  ou  l'autre  de  ces  propositions  ; 
dire  qu'on  la  rejette  parce  que  l'on  se  déOe  de  la 
justice,  de  la  prudence  et  de  la  loyauté  de  l'au- 
torité royale  qui  la  réclame,  c'est  éluder  la  ques- 
tion et  la  trancher  par  une  irrévérence.  L'appré- 
hension d'ailleurs  est  exagérée  et  dérisoire,  car 
le  projet  de  loi  n'embrassant  que  le  terme  d'une 
année,  une  année  sans  doute  ne  suffirait  pas  aux 
ministres  du  Hoi  pour  consommer  un  aussi 
étrange  renversement. 

Mais  si  nous  pouvions  jamais  arriver  à  ce 
point  que  le  patriotisme  n'aurait  plus  de  presses 
et  de  moyens  de  faire  arriver  la  vérité  jusqu*au 
pied  du  trône,  ne  trouvera-t-il  pas  toujours, 
dans  celte  enceinte,  un  asile  inviolable  et  sacré? 
Votre  voix  y  retentira-t-elle  jamais  en  vain?  Si 
nous  en  étions  arrivés  à  ce  point  que  les  Cham- 
bres, de  sentinelles  vigilantes,  devenues  complices 
d'une  pareille  conjuration,  n'auraient  plus  de 
voix  pour  accuser,  plus  de  conscience  pour  punir, 
il  faudrait  désespérer  de  la  patrie  ! 

L'un  des  orateurs,  qui  a  combattu  le  projet  de 
loi,  a  déclaré  qu'ils  consentirait  volontiers  a  lais- 
ser les  journaux  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, s'il  leurétait  interdit,  à  l'avenir,  de  discuter 
les  matières  politiques.  Pour  moi.  je  consentirais, 
au  contraire,  à  les  en  affranchir  entièrement, 
s'ils  étaient  ainsi  restitués  à  leur  heureuse  et  pri- 
mitive destination,  et  je  n*y  verrais  pas  un  grand 
malheur  pour  la  chose  publique.  Ma  proposition 
me  semble  plus  conséquente  que  la  première. 

Dirait-on  que  les  citoyens  ne  seraient  point 
as<ez  éclairés  sur  leurs  droits  et  sur  leurs  de- 
voirs, qu'ils  ne  seraient  point  en  état  de  juger  les 
actes  au  gouvernement,  qui  leur  imposeraient 
des  sacrifices  au  préjudice  de  leurs  droits  ?  Mais 
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tout  est  public  parmi  nous  ou  tout  est  publié  ; 
mais  les  feuilles  périodiques  seraient  tenues,  pour 
leur  propre  intérêt,  de  transmettre,  quoique  sans 
réflexions,  les  actes  de  Tautorité  ;  mais  le  Bulletin 
des  lois  et  le  Bulletin  administratif  parviennent 
dans  toute  les  communes  du  royaume. 

Les  esprits  éclairés  ne  jugent-ils  pas  d'ailleurs 
du  véritable  état  des  choses,  beaucoup  plus  par 
les  actes  et  la  marche  du  gouvernement  que  sur 
Topiniou  d^un  journal,  rédigé  à  la  hâte  par  un 
auteur  qui  peut  être  ou  malavisé  ou  malveillant? 
Et  enfin  le  gros  bon  sens  des  Français  moins  in- 
struits, pour  lesquels  le  style  simple  des  lois  et 
des  actes  de  Tautorité  est  facile  à  comprendre, 
n'est-il  pas  préférable  à  tous  les  autres  commen- 
taires? 

Je  ne  penserai  jamais  qu'il  soit  avantageux,  qu'il 
soit  nécessaire  pour  l'affermissement  du  trône  et 
le  maintien  des  institutions  libérales  qu'il  nous  a 
concédées. queles ateliers,  les  chantiers,  les  carre- 
fours, les  tavernes,  deviennent,  comme  en  Angle- 
terre, desclubs,  que  les  journaux  serviraientà  mer- 
veille, où  l'ignorance  et  l'envie,  séduites  par  de 
perfides  espérances,  préluderaient  a  l'insubordina- 
tion et  à  la  violence,  enattendant  un  moment  dif- 
ficile, où  d'autres  journaux  donneraient  le  signal 
de  briser  tous  les  liens  du  devoir  et  de  Thabitude, 
en  attendant  qu'un  factieux  puissant  s'empar&t 
de  la  multitude  pour  la  faire  servir  à  ses  des- 
seins. 

Je  ne  peux  donc  pas  me  persuader  qu'en  ré- 
clamant la  franchise  des  journaux,  Ton  ait  sérieu- 
sement réfléchi  aux  conséquences  qu'une  épreuve 
peu  éloignée  ne  rend  que  trop  probable.  J'aime 
mieux  croire  que  fou  désire  de  voir  l'aréoe  libre, 
pour  y  entrer  soi-même  avec  le  sentiment  et  la 
conllance  de  ses  forces  et  de  la  bonté  de  sa  cause, 
afln  do  rendre  combat  pour  combat  et  de  ne  pas 
se  laisser  accabler  sans  avoir  été  entendu.  Ce 
désir  semble  fondé  sur  le  droit  de  la  légitime 
défense  ;  mais  ceux  qui  le  forment  ne  font  peut- 
être  pas  assez  attention  qu'ils  ne  combattront 
pas  à  buis  clos,  que  le  public  n'est  jamais  té- 
moin impassible,  qu'ils  ne  lutteront  pas  sou- 
vent avec  des  forces  égales  ;  que  pour  l'ordinaire 
le  triomphe  reste  à  l'exagération,  et,  en  un  mot, 
que  l'intérêt  public,  nécessairement  compromis, 
est  toujours  sacrifié  à  l'amour-propre. 

H  me  reste  à  parler  de  ces  brochures  fugitives 
et  de  peu  d'étendue,  qui,  sans  être  publiées  sous 
des  numéros  et  à  des  périodes  réguliers,  ressem- 
blent beaucoup  aux  journaux  par  leur  émission 
spontanée,  fréquente,  leur  distribution  facile, 
leur  réception  gratuite  ou  peu  coûteuse.  La  loi  de 
1814  avait  sagement  pourvu  au  danger  que  ces 
sortes  d'écrits  pouvaient  produire;  il  ne  m'ap- 

§artienK  pas  d'improuver  les  dispositions  de  for- 
onnance  royale,  qui  ne  les  a  point  exceptés  de 
la  fhtnchise  que  méritent  des  ouvrages  plus  ré- 
guliers, qui  offrent  plus  de  garanties  par  leur 
étendue.  La  loi  sur  les  provocations  séditieuses  a 
heureusement  rempli  une  partie  de  ce  qui  man- 
que à  la  législation  répressive  des  abus  de  la 
presse  ;  il  n^est  pas  moins  à  remarquer  qu*elle 
présente  toujours  de  graves  lacunes. 

Nulle  part  l'on  ne  trouve,  ou  du  moins  nulle 
part  ne  sont  suffisamment  spécifiés  et  soumis  à 
des  peines  les  délits  de  la  presse  contre  la  reli- 
gion^ la  morale  et  les  bonnes  mœurs  ;  aussi  l'on 
expose  publiquement  des  ouvrages  obscènes  et 
corrupteurs;  aussi  la  jeunesse  rencontre -elle 
partout  des  moyens  de  séduction  ;  et  tandis  que 
des  ffMemenCs  ralutaîres  prescrivent  à  la  phar- 
BMM  00  ne  délivrer  ses  prêparalioM  néccBiaires 


quoique  dangereuses,  qu'aux  personnes  exercées, 
raisonnables  ou  avouées  par  l'art,  de  tous  côtés 
on  délivre  impunément,  et  comme  par  préférence, 
le  poison  aux  mains  les  plus  inoiscrètes  et  les 
plus  imprudentes. 

Je  m'acquitte  d'un  devoir,  en   signalant  les 
divers  abus  que  je  viens  de  rappeler  et  l'insuf- 


religion  et  les  mœurs  sont  les  bases  les  plps 
inébranlables  de  Tordre  social  ;  que  c'est  en  les 
rappelant  parmi  nous,  en  les  inspirant  à  la  géné- 
ration naissante,  qu'elle  goûtera  tout  le  prix  de 
nos  institutions  et  leur  restera  inviolablement 
fidèle. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CUANCELIER. 

Séance  du  30  janvier  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'aiournemenl  ordonné  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président  annonce  que  le  procès-ver- 
bal de  cette  séance  ne  pourra  être  aujourd'hui 
soumis  à  l'Assemblée,  le  garde  des  archives  n'ayant 
pas  eu,  dans  l'intervalle,  le  temps  nécessaire  pour 
sa  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  mite  de  la  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  foi  relatif  à  Vorganisation  des 
collèges  électoraux. 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  Roi,  chargés 
delà  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  délibération  est  reprise,  au  point,  où  elle  s'est 
arrêtée  dans  la  séance  d'hier,  c'est-à-dire,  à 
l'article  7  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'au 
moment  où  elle  a  levé  sa  séance,  elle  venait 
d'écarter  par  la  question  préalable  un  amende- 
ment proposé  à  cet  article,  et  tendant  à  établir 
deux  aegrés  d'élection  dans  les  départements,  où 
le  nombre  des  électeurs  serait  de  300  et  au- 
dessus.  D'autres  amendements  semblaient  annon- 
cés. 11  conviendrait  peut-être  de  les  entendre 
tous  avant  de  statuer  particulièrement  sur  aucun 
d'eux. 

Un  membre  (M.  le  eomte  de  Snbran)  propose 
de  réunir  la  substance  de  tous  les  amenoemerits 
dans  un  principe  commun,  celui  de  l'élection  à 
deux  degrés,  dégagé  de  toute  application  parti- 
culière. Si  ce  principe  était  adopté  par  l'Assemblée, 
elle  renverrait  à  sa  commission  spéciale  pour 
les  moyens  d'exécution. 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposi- 
tion étant  une  véritable  motion  d'ordre,  la  prio- 
rité sur  toute  autre  proposition  ne  saurait  lui 
être  refusée. 

M.  le  eomte  de  Sabmn  (1).  Messieurs,  je 
respecterai  votre  temps,  deux  mots  seulement  : 
SERVONS  LE  ROI.  Tous  uos  dcvoirs  sont  là  ;  car 
je  ne  puis  imaginer  aucun  intérêt  du  peuple  qui  ne 
soit  1  intérêt  du  Roi,  et  aucun  intérêt  du  Roi  qui 
ne  soit  aussi  l'intérêt  du  peuple.  Tout  est  là  pour 
nous,  je  le  répète,  nous  qui  n'avons  d'autre  exis- 
tence a  ambitionner  que  celle  d'être  bien  reconnus 
indispensables  à  la  défense  des  intérêts  de  l'un 
comme  de  l'autre,  et  dignes  de  cette  noble  charge. 

Si,  en  nous  efforçant  loyalement  de  la  remplir, 

(1)  Le  discours  de  H.  le  eomte  de  Sabran  n*apas  élé 
ioséré  an  Moniteur. 
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nous  sommes  amenés  souvent  à  dilVérer  d'opi- 
nion ;  si  pour  les  défendre,  comme  c^est  notre 
devoir  autant  que  notre  droit,  il  nous  faut  quel- 
quefois combattre,  n'usons  au  moins  que  d'armes 
courtoises,  ne  soutenoas,  ne  fomentons  aucune 
querelle  ;  je  le  demande  aux  pairs  du  royaume, 
Je  le  demande  aux  ministres  du  Roi. 

Sans  amendements,  Messieurs,  je  ne  pourrai 
jamais  voter  pour  une  loi  qui  menace  notre  pays 
et  notre  Roi  de  tous  les  effets  désastreux  et  trop 
connus  d'assemblées  électorales,  si  nombreuses 
qu*elles  ne  peuvent*  être  oue  tumultueuses,  irrai- 
sonnables et  violentes.  Si  elles  ne  Tétaient  pas 
toujours,  il  suftirait  pour  les  proscrire  qu'elles 
puissent  l'être  une  fois  ;  qu'elles  puissent  Têtrc 
en  telles  ou  telles  circonstances  ;  car  en  une  seule 
fois  l'Etat  peut  être  renversé,  et  il  serait  inexcu- 
sable de  se  livrer  aune  telle  chance,  après  l'avoir 
prévue. 

Mais  il  est  encore  un  moyen  ;  je  ne  dis  pas 
seulement  de  rendre  la  loi  meilleure,  mais  de  la 
rendre  bonne  ;  de  la  rendre  au  gré  de  tous,  de 
lui  procurer  l'assentiment  unanime  de  la  Chambre 
des  pairs  tout  entière  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés sans  exception  ;  j'ose  en  être  le  garant  et 
m'offrir  pour  répondre  de  la  minorité  des  deux 
Chambres.  Cet  heureux  moyen»  Messieurs,  d*une 
conciliation  complète,  est  entre  nos  mains  ; 
et  nous  pourrions  ne  le  pas  tous  adopter  ?  Ah  ! 
cela  est  impossible.  Eh  !  que  diraient  la  France  et 
l'Europe  et  le  monde  ?  J'invoque  chacun  des  pairs 
du  royaume,  bien  dignes  ainsi  de  leur  rang  ; 
j'invoque  tous  les  ministres  du  Roi  ;  j'invoque- 
rais le  Roi  lui-même,  en  ce  moment  avec  autant 
de  confiance  que  de  respect,  si  nous  étions  assez 
heureux  pour  le  ioir  ici,  et  je  serais  sûr  de  tout 
obtenir  de  son  amour  pour  ses  peuples,  et  du  dé- 
sir qu'il  a  de  mettre  enfin  la  paix  dans  cette  grande 
famille  qui  est  la  sienne. 

La  moitié  de  la  Chambre  des  députés  a  demandé' 
deux  degrés  dans  les  élociions  pour  garantie  de 
la  tranquillité  de  la  France  ;  la  moitié  de  la 
Chambre  des  pairs  vous  le  demande  encore. 
Quels  suffrages.  Messieurs I  quelle  opposition! 
quels  motifs  I  quelle  contradiction  imposante! 
quel  caractère  enfin  pour  une  loi  fondamentale, 
SI  elle  passait  malgré  cela  !  Accordez  souiemcnt 
ces  deux  degrés  que  je  propose  encore,  et  tous 
marchent  ensemble,  tous  approuvent  votre  loi, 
tous  la  défendent  et  l'embrassent.  On  a  loué  la 
simplicité  de  sa  conception  ;  mais  nous  avons 
frémi  du  danger  incontestable  de  l'élection  des 
députés  faite  dans  des  assemblées  inévitablement 
tumultueuses  ;  car  toutes  les  assemblées  si  nom- 
breuses et  si  rapprochées  sont  exposées  à  l'être, 
et  quelque  hononmie  même  que  soit  leur  compo* 
sition,  elles  ont  le  caractère  et  les  malheurs  du 
peuple.  Que  voulons-nous,  Messieurs?...  De  bons 
choix.  Tout  est  sauvé,  tout  peut  être  obtenu  avec 
un  collège  électoral  qui  puisse  être  paisible  ;  et 
vous  ne  devez  l'espérer  qu'au  deuxième  degré 
d'élection,  à  laquelle  pourtant  tous  les  électeurs 
de  la  Charte  auront  concouru. 

Vous  agréerez  tous,  Messieurs,  cet  unique  vœu 
de  nos  cœurs;  aucun  amour-propre  ne  vous  en 
détournera;  vous  saisirez  et  vous  ordonnerez  ce 
ffage  d'une  entière  union.  Si  c'est  la  fin  de  nos 
dissensions,  la  fin  aussi  de  nos  malheurs  sera 
proche.  Dieu  tout-puissant.  Dieu  de  nos  pères, 
protège  mon  espérance  !  Aide-moi  I  et  nous  au- 
rons fait  un  grand  pas  vers  le  salut  de  la  patrie. 
Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  qu'il  y 
aura  deux  degrés  d'élection,  et  que  le  mode  en 
sera  proposé  par  une  oommittion. 


Plusieurs  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  le  «•■ito 
de  Eiaiiy-TolleBdal)  observe  qu'il  ne  faudrait 
pas,  à  propos  d'un  amendement,  remettre  en 
question  le  fond  de  la  loi,  quand  la  discussion 
a  été  fermée.  Or,  c'est  à  la  loi  en  général  que 
s'applique  la  plus  grande  partie  de  ce  que  vient 
de  dire  l'opinant. 

Un  autre  membre  pense  que  cet  inconvénient 
est  inévitable,  lorsqu'il  s'agit  d'un  amendement 
proposé  à  Tun  des  articles  fondamentaux  de  la 
toi.  Toute  la  loi  n'est-eile  pas,  comme  on  l'a  pré- 
cédemment observé,  dans  les  articles  l*'  et  7 
du  projet?  Mais  ce  qu'on  pourrait  exiger  des 
membres  qui  ont  des  amendements  à  proposer, 
c'est  qu'ils  s'accordassent  entre  eux  sur  celui 
dont  l'adoption  ou  le  rejet  termineraient  la  déli- 
bération. Autrement  le  principe  du  double  degré 
pourra  être  vingt  fois  présenté  à  la  Chambre, 
combiné  avec  des  formes  d'exécution  différentes. 
L'opinant  le  demande,  y  aurait-il  dans  une  telle 
conduite  plus  de  bonne  foi  que  de  dignité? 

M.  le  eonte  de  Sabran,  auteur  de  l'amende- 
ment, observe  que  sa  proposition  est  radicale,  et 
termine  les  débats.  Si  la  Chambre  adopte  le  prin- 
cipe, elle  renvoie  à  sa  commission  spéciale  pour 
le  mode  d'exOcution  :  si  elle  rejette  ce  même 
principe,  il  ne  peut  plus  être  représenté  de  quel- 
que forme  qu'on  l'enveloppe. 

M.  le  eonte  de  Eially-ToileBdal  insiste  sur 
la  nécessité  de  s'accorder  à  cet  égard,  et  de  tracer 
à  la  délibération  de  la  Chambre  une  marche  as- 
surée. Cette  nécessité  est  d'autant  plus  sensible, 
que  le  principe  du  double  degré  d'élection,  qu'on 
reproduit  en  ce  moment,  a  déjà  été*  rejeté  par 
l'Assemblée  dans  sa  délibération  d'hier.  N'est-ce 
pas,  en  effet,  à  cause  du  principe,  dont  il  con- 
tenait une  application,  que  la  Chambre  a  rejeté 
le  premier  amemdement,  proposé  à  l'article  7  du 

Erojet?  L'opinant  eu  appelle  sur  ce  point  à  la 
onne  foi  dé  ses  collègues. 

Un  membre  observe  qu'il  fut  convenu,  avant 
Touverture  du  scrutin,  qui  a  décidé  du  sort  de  cet 
amendement,  que  la  question  resterait  entière 
sur  le  principe  dé^'agé  de  toute  applioàtion. 

Un  autre  ajoute  que  sans  doute  le  double  degré 
était  dans  l'intention  des  membres  qui  ont  voté 
pour  l'amendement,  mais  parmi  ceux  qui  Tout 
rejeté,  il  en  est  peut-être  qui  ont  été  déterminés 
à  ce  rejet  par  la  considération  des  formes,  aux- 
quelles on  associait  le  principe  qu'ils  eussent 
adopté  dégagé  de  (^es  'formes,  m  le  soumettant 
pur  et  simple  à  la  dtMibération  de  la  Chambre,  on 
connaîtra  son  vœu  d'une  manière  plus  certaine, 
ce  qui  est  désirable  dans  une  matière  si  impor- 
tante. Quant  au  résultat  de  la  délibération,  if  est 
définitif,  puisque  le  principe  adopté  serait  ren- 
voyé à  la  commission  ;  écarté,  il  ne  pourrait  plus 
être  reproduit. 

On  demande  qu'il  soit  voté  au  scrutin  sur 
l'adoption  ou  le  rejel  du  principe. 

Un  membre  témoigne  le  désir  de  soumettre  à 
la  Chambre,  préalablement  à  cette  délibération, 
quelques  observations  sur  les  conséquences  du 
principe  dont  il  s'agit,  et  sur  les  motifs  qui  en  font 
souhaiter  l'adoption  à  une  partie  de  l'Assemblée. 

Ce  membre,  ayant  obtenu  la  parole,  observe 
qu'on  a  vu  des  lois,  dont  le  principe  avait  été 
robjet  d'une,  vive  controverse,  produire  des  effets 
opposés  aux  espérances  ou  aux  craintes  qu'on 
avait  conçues  de  part  et  d'autre.  Ces  mécomptes 
ne  sont  paa  rares  surtout  après  les  bouleTene* 
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ments  occasionnés  par  ces  rôvolations  qui,  atta^ 
quant  la  société  jusque  dans  ses  bases,  ébranlent 
tous  les  principes  et  déplacent  tous  les  intérêts. 
La  loi  proposée  en  oifrira  peut-être  un  nouvel 
exemple.  Aux  yeux  de  Topinant,  le  principe  de 
Télection  directe,  contenu  dans  Tarticle  7  de  la 
loi,  ne  renferme  ni  tous  les  biens  qu*on  en 
espère,  ni  tous  les  maux  qu'on  en  redoute.  11  en 
est  de  même  du  principe  qu'on  propose  de  lui 
substituer.  Pour  que  ce  dernier  pût  avoir  son 
entier  développement,  il  faudrait  non-seulement 
rétablir  des  collèges  du  second  ordre,  mais  en- 
core redescendre  de  ces  collèges  aux  assemblées 
primaires,  et  déjà  Tadoption  de  Tarticle  1*',  ou 
plutôt  des  dispositions  de  la  Gbarte  dont  il  n'est 
que  l'application,  opposent  au  rétablissement  des 
assemblées  primaires  un  obstacle  insurmon- 
table. L'opinant  est  loin  de  le  regretter  ;  il  con- 
naît ces  assemblées,  et  ne  peut  que  rendre  grâces 
au  suprême  législateur  d'avoir  terme  ce  gouffre, . 
où  couvèrent  tous  les  orages  qui  ont  dévasté  la 
France.  Des  millions  d'bommes  réunis  sont  bien* 
tôt  fiers  de  leur  nombre*  et  dès  qu'ils  se  comp- 
teul,  malheur  à  l'autorité,  dont  la  résistance  op- 
poserait quelque  digue  h  leurs  prétentions!  La 
force  pour  eux  sera  Tunique  loi  :  ils  assoiront 
sur  cette  base  le  dogme  sanglant  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  L'opinant  s^abstient  d'examiner 
ce  dogme,  foudroyé  par  Bossuet,  avant  que  le 
citoyen  de  Genève  entreprit  de  le  ranimer.  Il  est 
jugé  par  ses  effets,  et  sans  renouveler  de  vaines 
discussions  toujours  fatales  au  repos  des  peuples, 
la  sagesse  le  repousse,  et,  pour  le  bien  de  la  so* 
ciété,  couvre  d'un  voile  mystérieux  Torigine  des 
pouvoirs,  il  faut  remercier  la  loi  proposée  de 
n'avoir  pas  trop  étendu  la  part  de  la  démocratie. 
Que  gagneraient  au  double  degré  d'élection  les 
adversaires  de  cette  loi?  Leur  pensée  n^est  pas 
tout  entière  dans  les  motifs  qu'ifs  allèguent  pour 
la  combattre.  Des  raisons  secrètes,  plus  puis- 
santes sur  eux  que  celles  qu'ils  avouent,  restent 
cachéesau  fond  de  leur  cœur.Osons  les  y  rechercher. 
On  craint  la  classe  moyenne,  parce  qu'on  suppose 
dans  cette  classe  un  grand  nombre  de  fortunes 
produites  par  la  Révolution.  Sans  doute,  il  faut 
conserver  les  intérêts  qu'elle  a  créés;  mais  il  y 
aurait  de  l'injustice  à  les  faire  prévaloir  sur  les 
autres.  Cet  empire,  s'il  devait  résulter  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  fournirait  à  l'opinant  un  motif 
pour  la  rejeter.  Mais  en  suivant  le  mouvement, 
imprimé  par  la  Révolution  aux  propriétés  natio- 
nales^ il  a  vu  qu'une  partie  considérable  de  ces 
propnétés  se  trouvaient  aujourd'hui  disséminées 
dans  les  classes  inférieures.  Le  domaine  des  sei- 
gneurs s'est  divisé  entre  leurs  vassaux.  Point 
d'habitant  dans  chaque  village  qui  n'en  possède 

Suelque  parcelle,  unique  propriété  de  sa  famille, 
t  c'est  parmi  ces  possesseurs  inquiets,  crédules, 
et  d'autant  plus  faciles  à  alarmer  qu'ils  savent 
moins  ce  qu'ils  doivent  craindre,  que  les  anciens 
propriétaires  de  leur  champ<du  soi  où  leur  chau- 
mière est  assise,  se  flatteraient  de  trouver  des 
suffrages?  Une  assemblée  primaire,  composée  de 
tels  éléments,  conHerait  a  ses  anciens  maîtres 
le  soin  de  ses  intérêts  ?  Ce  serait  mal  connaître  le 
CQSur  humain  que  de  lui  demander  une  pareille 
confiance  :  sera-t-elle  plutôt  accordée  à  celui  qui, 
sans  quitter  le  sol  de  ses  pères,  a  conservé  leurs 
principes  ;  qui,  sans  avoir  Téclat  de  ces  races 
iiistonques,  dont  les  rejetons  feront  toujours  l'or- 
nement de  cette  Chambre,  s'est  honoré  dans  nos 
temps  de  malheurs  d'une  fidélité  à  toute  épreuve, 
et  conserve  à  peine,  des  débris  de  sa  modeste  for- 
tnne,  le  revenu  que  supposent  les  900  francs 


exigéspar  la  Charte?  Non,  de  tels  hommes  parvien- 
dront rarement  aux  honneurs  populaires  de  la  dé- 
putation.  Leur  destinée  est  de  prêter  aux  principes 
monarchiques  l'appui  de  leur  caractère:  D'autres 
difficultés  se  présentent,  quand  on  limite  aux 
classes  déterminées  par  la  Charte  l'exercice  du 
droit  d'élire.  Vous  n  avez  plus  alors  deux  degrés 
d'élection,  mais  vous  avez  deux  degrés  de  for- 
tune. Dans  la  concurrence  qui  va  s'établir  entre 
eux,  la  députation  ne 'sera-t-elle  pas  le  partage 
exclusif  de  la  richesse?  Les  advecsaires  du  pro- 
jet soutiennent  au  contraire  qu'elle  sera  exclue 
par  la  classe  moyenne.  Que  penser  entre  ces 
deux  assertions?  Par  quelle  considération  de  dé- 
terminer? par  l'examen  attentif  des  éléments  qui 
composent,  des  intérêts  qui  dirigeront  cette  classe 
moyenne.  Bn  considérant  les  fortunes  particu- 
lières, dont  elle  offre  l'assemblage,  on  en  trouvera 
quelques-unes  formées  de  propriétés  nationales, 
mais  ces  propriétés,  plus  importantes  dans  la 
classe  moyenne  que  dans  la  classe  inférieure,  y 
sont  par  la  même  en  moindre  nombre.  Leur  con- 
currence est-elle  à  craindre  pour  ces  fortunes 
patrimoniales,  solides  comme  le  sol  qui  les  sou- 
tient, pures  comme  le  ciel  qui  les  couvre? 

Ce  n'est  pas  le  lendemain  du  jour  où  un  homme 
s'est  élevé  au-dessus  de  la  classe  moyenne,  qu'il 

fieut  s'en  promettre  les  suffrages.  La  jalousie  s'of- 
énse  d'une  supériorité  trop  récente;  elle  n'est, 
aux  yeux  du  grand  nombre,  légitimée  que  par  le 
temps.  Pour  calmer  les  alarmes  des  adversaires 
du  projet,  l'opinant  ajoute  qu'il  a  suivi  d'un  œil 
attentif  les  phases  si  variées  de  la  Révolution.  Bile 
eut  pour  caractère  propre  la  fureur  d'anéantir 
tout  ce  qui  était  antique  et  révéré.  Cependant  avec 
quelle  facilité,  dans  les  intervalles  ou  cette  fureur 
éprouvait  quelque  relâche,  la  France  se  laissait- 
elle  rappeler  aux  idées,  aux  tradition»  consacrées 
par  une  vieille  habitude  !  Avec  quelle  faveur  elle 
accueillit,  au  milieu  de  la  destruction  générale 
des  institutions  religieuses,  un  ouvrage  qui  lui 
retraçait  le  génie  et  les  bienfaits  de  cette  religion 
qu'on  l'avait  forcée  d'abjurer  I  Bt  l'on  craindrait 
que  le  charme  dés  traditions,  l'intérêt  des  souve- 
nirs, fussent  impuissants  à  une  époque  et  sous 
un  gouvemement  qui  nous  reportent  aux  plus 
beaux  âges  de  la  monarchie  ?  L'opinant  se  refuse 
à  partager  une  crainte  si  peu  fondée.  Il  vote^  dans 
l'intérêt  des  adversaires  du  projet,  l'adoption  de 
son  article  7. 

On  demande  l'impression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu. 

L'auteur  observe  qu'il  aurait  peine  à  s'en  rap- 
peler les  termes  et  qu'il  lui  suint  de  la  mention 
qui  en  sera  faite  au  procès-verbal. 

La  discussion  s'établit  sur  la  manière  de  poser 
la  question  qui  va  être  décidée  par  le  scrutin. 

Un  membre  demande  qu'elle  soit  ainsi  congue  : 
If  y  aura-t'il  qu'un  seul  degré  d'élection  ?D'autre8 
proposent  une  rédaction  différente. 

Un  pair,  ministre  du  Roi,  réclame  la  priorité 
pour  la  rédaction  même  du  projet. 

Cette  réclamation  est  appuyée  par  H.  Ijaiiié, 
Ministre  4e  Fliitérleor,  qui  observe  que,  l'ar- 
ticle 7  rétablissant  en  principe  un  seul  degré  d'é- 
lection, le  sort  du  principe  contraire  sera  décidé 
par  l'adoption  ou  le  rejet  de  l'article. 

Un  membre  invoque  l'usage  constamment  suivi 
par  la  Chambre  de  purgée  les  amendements  avant 
de  statuer  sur  le  fond. 

D^auirei  membres  observent  que  cet  usage  est 
fondé  sur  la  nature  même  des  proportions  modi- 


486 


rChambre  des  Pain.)         SBCOmC  RESTAURATION.         f»  janvier  1817.] 


ficatives,  aiuupielies  on  a  donné  le  nom  «L'amen- 
dement. Biles  ne  changent  pas  ie  fond,  mais  seu- 
lement la  forme  de  la  proposition  principale. 
Adoptées  ou  rejetées,  le  fona  n*en  suosiste  nas 
moins.  On  peut  donc  les  mettre  en  délibération 
avant  de  statuer  sur  le  fond,  et  cette  marche  est 
conforme  à  l'intérêt  de  la  loi,  dont  le  priqcipe 
modifié  peut  obtenir  des  suffrages,  que  n'obtien- 
drait pas  son  principe  absolu.  Ici  raniendement 
que  Ton  propose  est  destructif  du  fond  de  la  loi  : 
ce  n^est  pas  une  modification  que  Ton  apporte, 
c'est  un  principe  contraire  que  Ton  substitue  au 
principe  qu'elle  établit.  Ge  principe  adopté,  il  ne 
resterait  plus  d'objet  à  la  délibération.  Elle  doit 
*  donc  s'étaolir  sur  le  principe  que  l'on  attaque,  et 
dont  radopiion  ou  le  rejet  décidera  du  pnncipe 
contraire.  La  marche  usitée  n'aurait  ici  d'autre  ré- 
sultat que  d'iotroduire  inutilement  deux  délibé- 
rations au  lieu  d'une. 

L'iMi  des  préojfinants  répond  qu'on  aurait  pu 
en  dire  autant  hier  de  l'amendement  sur  lequel 
on  a  voté.  Pourquoi  celui  qu'on  propose  en.  ce 
moment  n'obtiendrait-il  pas  la  même  faveur?  Le 
double  degré  d'élection  était-il  moins  le  principe 
de  l'un  quil  n'est  celui  de  l'autre? 

Le  pair  qui  a  propo5;é  le  second  amendement 
ajoute  que  sa  proposition  a,  sur  celle  d'hier, 
ravantage  d'être  décisive  et  de  terminer  le  débat. 
11  insiste  pour  qu'elle  soit  mise  en  délibération. 

Vn  autre  membre  observe  que  c'est  délibérer  sur 
elle  que  de  voter  sur  l'article  7  de  la  loi.  Que  dit 
en  effet  cet  article  ?  qu'il  n'y  aura  qu'un  degré 
d'élection.  Que  veut  l'amendement  proposé?  deux 
degrés.  Admettre  ou  rejeter  la  première  proposi- 
tion^ n'est-ce  pas  admettre  ou  rejeter  la  seconde? 

Un  membre  pense  que  l'article  7  ayant  deux 
parties,  dont  la  première  porte  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  collège  électoral  par  département,  la  seconde 
que  ce  collège  est  composé  de  tous  los  électeurs,  et 
qu'il  nomme  directement  les  députés,  on  pourrait 
considérer  la  première  partie  comme  seule  afreclée 
par  l'amendement,  et  se  borner  à  la  mettre  aux 
voix,  pour  décider  du  sort  de  celui-ci^  L'opinant 

f)rofUe.  pour  une  remarque  plus  importante,  de 
'occasion  qu'il  a  eue  de  prendre  la  parole.  Ce 
n'est  pas  sans  étonnement  qu'il  a  vu,  dans  cette 
séance,  un  noble  pair  se  rendre  garant  de  la  mi- 
norité des  deux  Chambres.  Jusqu'à  ce  jour,  la  loi, 
dans  toute  assemblée,  avait  été  faite  par  la  ma- 
jorité, ou  plutôt  par  l'assemblée  tout  entière, 
dont  cette  majorité  déclare  le  vœu.  Où  nous  con- 
duirait la  distinction  qu'on  prétend  introduire  ? 
L'opinant  se  contente  d'en  faire  pressentir  à  la 
Chambre  les  dangereuses  conséquences. 

M.  le  Président  observe  que  c'est  ù  la  Cham- 
bre à  se  décider  entre  les  deux  opinions,  dont 
l'une  réclame  la  mise  aux  voix  ae  l'article  7  ; 
l'autre,  celle  de  lamendement  proposé.  H  la  con- 
sulte pour  savoir  s'il  sera  voté  sur  l'article  ou  sur 
l'amendement. 

La  Chambre^  après  une  épreuve  sans  résultat, 
décide  qu'il  sera  voté  sur  l'article. 

Il  est  relu  par  M.  le  PréftMeal,  qai  ensuite 
désigne  par  fa  voie  du  sort,  avant  rouverlnre  du 
scrutin,  deux  tcrutateura,  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désigoéa  goni  H.  le  maréchal 
comte  de  Beumouville,  et  M*  de  Lamoignoo. 

11  est  procédé  au  acrnlin  par  appel  nominal, 
dais  la  forme  usitée  hier  pour  le  vote  du  premier 
amendement.  Le  résultat  de  l'appel   nominal 


constate  la  présence  de  173  pairs,  qni  ont  prispart 
à  la  délibération. 


négative,  c'est-à-dire,  pour  le  rejet  de  cet  article. 

M.  le  Président  le  déclare  provisoirement 
adopté. 

*  L'article  8  est  mis  en  délibération,  et  adopté 
sans  débat,  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  8.  «  Les  collèges  électoraux  sont  convo- 

aués  par  le  Roi.  Us  se  réunissent  au  chef-lieu  du 
épartement  ou  dans  telle  autre  ville  du  départe- 
ment que  le  Roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  que  de  l'élection  des  dépntés  ; 
toutes  discussions,  toutes  délibérations,  leur  sont 
interdites.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

Art.  9.  «  Los  électeurs  se  réunissent*  en  une 
seule  assemblée  dans  les  départements,  où  leur 
nombre  n'excède  pas  six  cents. 

t  Dans  ceux  où  il  y  eu  a  plus  de  six  cents,  le  col- 
lège électoral  est  divisé  en  sections,  dont  chacune 
ne  peut  être  moindre  de  trois  cents  électeurs. 

a  Chaque  section  concourt  directement  à  la  no- 
mination de  tous  les  députés,  que  le  collège  élec- 
toral doit  élire.  ^ 

Un  membre  croit  devoir  rattacher  à  cet  article, 
qui  contient  plusieurs  dispositions  relatives  au 
nombre  des  électeurs,  la  proposition  qu'il  fait 
d'un  amendement  tendant  à  laisser  au  Roi  la  fa- 
culté d'adjoindre  à  chaque  collège  électoral  un 
nombre  d'électeurs  égal  au  dixième  du  nombre 
total  dont  le  collège  se  compose.  Les  motifs  de 
cette  proposition  résultent  de  la  nécessité  d'ac- 
corder au  gouvernement  une  influence  légale  pour 
dispenser  ses  agents  de  lui  en  ménager  une,  dont 
l'exercice  pourrait  compromettre  la  liberté  des 
assemblées.  Elle  reste  entière  dans  le  système 
qu'on  propose.  Le  contre-poids  établi  par  ce  sys- 
tème en  faveur  de  l'aulorilô  royale,  no  présente 
aucun  inconvénient.  Quant  à  la  question  générale 
de  l'influence,  on  avait  reconnu  Tannée  dernière 
qu'il  en  fallait  une  au  gouvernement,  et  ses 
moyens  d'action  furent  dans  ie  double  projet, 
présenté  à  cette  époque,  Tobjet  de  plusieurs  dis- 
positions. On  a,  dit-on,*  rejeté  ce  projet;  sans 
doute,  mais  ne  pas  ado[)ter  dans  son  ensemble 
une  loi  en  quarante  articles,  est-ce  renoncer  à 
jamais  y  reprendre  aucune  disposition  particu- 
lière? L'influence  du  gouvernement,  nécessaire 
dans  toutes  les  hypothèses,  le  devient  surtout  avec 
la  nouvelle  composition  des  collèges  électoraux, 
avec  l'admission  indistincte  dans  ces  collèges  de 
tous  les  contribuables  de  300  francs  et  au-dessus. 
Elle  est  nécessaire  pour  déjouer  les  intrigues, 
pour  comprimer  les  factions,  pour  tempérer'  la 
vivacité  du  caractère  français,  si  opposée  au  flegme 
de  l'Angleterre,  chez  qui  pourtant  le  gouverne- 
ment exerce  dans  les  élections  une  grande  In- 
fluence. Que  reprocherait-on  au  mode  proposé  ? 
De  gêner  l'indépendance  des  électeurs?  Mais  les 
moins  amis  du  gouvernement  pourront  voter  dans 
le  sens  le  plus  contraire  à  ses  vues.  D'offrir  pour 
les  cités  populeuses  un  nombre  d'électeurs  ad- 
joints trop  considérable?  Mais  le  nombre  sera 
toujours  proportionné  à  celui  des  électeurs  primi- 
tifs. Dira-t-on  que  l'influence  du  gouvernement 
est  assurée  par  la  nomination  des  présidents  de 
collège  et  de  section?  Mais  ce  moyen,  inutile  dans 
les  collèges  bien  intentionnés,  sera  nul  pour  les 
autres.  On  demandait  l'année  dernière  que  les 
adjoints  satisflasent  aux  conditiona  exigées  de 
l'électeur;  cette  condition  est  impossible  aojoar* 
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d'haï,  qne  tout  électeur  foit  partie  des  colléees  ; 
maÎB  ne  trouTera-t-on  pas  dans  le  cbotx  éclairé 
du  gouvernement  une  garantie  Biiffisante  de  la 
capacité  des  adjoinls  ? 

Un  pair  demande  la  parole  pour  combattre  celte 
proposition. 

M.  le  Préflldenl  observe  qu'elle  n'est  pas 
appuyée. 

Il  met  aux  voix  l'article  9,  qui  est  provisoire- 
ment  adopté. 

L'article  10  s'euprime  en  ces  termes  : 

Art.  10.  <  Le  bureau  de  chaque  collège  élec- 
toral se  compose  d'un  président  nommé  par  le  Roi, 
du  maire  de  laiille,  ou,  h  son  dëraut,  de  l'un 
des  adjoints,  suivant  l'ordre  de  lenr  nomination; 
de  trois  scrutateurs,  qu'ils  choisissent  parmi  li'S 
trente  plue&sésdes  électeurs  présents,  et  d'un  se- 
crétaire, qu'ils  prennent  parmi  les  dix  plus  ieunea. 

■  Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  olvisent 
en  sections,  le  bureau  aiosi  formé  est  attaché  à  la 
première  section  du  collée. 

<  Le  bureau  de  chacune  des  autres  sections  se 
compose  d'un  vice-président  nommé  par  le  Roi, 
de  trois  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  que  le  vice- 
préaidentchoisiCdelamaaièreci-dessusprescrite.i 

Sur  cet  article,  il  a  été  proposé  par  la  Chambre 
des  députés  divers  amendements,  quienmodjQent 
les  dispositions.  Lecture  faite  deces  amendements, 
ils  sont  mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

L'article  10,  modifié  par  ces  amendements,  est 
soumis  à  la  délibération. 

Unpair  observe  que,  d'après  cet  article,  le  bu- 
reau de  chaque  collège  ou  section  de  collège,  est 
composé  de  six  memores.  Or,  ce  bureau,  d'après 
l'article  suivant,  doit  juger  provisoirement  toutes 
les  difficultés,  qui  s'élèvcroDt  sur  les  opérations 
ducollége  on  de  la  section.  N'est- il  pas  &  craindre 
que  ses  membres  étant  en  nombre  pair,  se  trou- 
vent souvent  partafçës;  et  ne  conviendrait-il  pas 
d'accorder  au  président,  eu  cas  de  partage,  une 
voix  prépondérante?  L'opinant  en  fait  la  propo- 
sition formelle. 

Un  membre  s'Oppose  il  ce  qu'on  fosse  d'une  dis- 
position purement  règleoien taire  l'objet  d'un 
amendement,  qui  retarderait  l'adoption  d'une  loi 
importante. 

D'autres  observent  que,  soit  par  l'effet  d'un 
usage  tacitement  iniroouit,  soit  en  vertu  des  in- 
Iructions  adressées  aux  collèges  par  le  gouverne- 
ment, la  voix  du  président  a  été  regardée  comme 
prépondérante,  et  que  ^maia  aucune  difficulté  ne 
s'est  élevé  à  ce  sujet. 

tis  invoquent  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et 


Chambre  des  députés  est  lui-mémo  adopté  dans 
les  termes  ci-après  : 

Art.  10.  •  Le  bureau  de  chaque  collège  élec- 
toral se  compose  d'un  président  nommé  par  le 
Roi,  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire. 

K  Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  Kout 
nommés  par  le  collège  à  un  seul  lour  de  scrutin 
de  liste  pour  ies  scrutateurs,  et  individuel  pour  le 
secrétaire,  k  la  pluralité  des  voix. 

■  Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent 
en  sections,  le  bureau  ainsi  formé  est  attaché  à 
la  première  section  du  collège. 

(  Le  bureau  de  chacune  des  antres  sections  se 
compose  d'un  vice -président,  nommé  par  le  Roi, 


a  manière  ci-desans  prescrite. 


•  A  l'ouverture  du  collège  et  sectlonsdecollége< 
les  président  et  vice-présidents  nomment  le  bu- 
reau provisoire,  composé dequatre  scrutateurs  et 
d'un  secrëtatre.  • 

Aucune  ri^clamation  ne  s'élève  contre  l'arti- 
cle il  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  11.  I  Le  président  et  les  vice- présidents 
ont  seuls  la  police  du  collège  électoral,  ou  des 
sections  de  collège  où  ils  président. 

-<  11  y  aura  toujours présenlB,danschaquebureaa, 
trois  au  moins  des  membres  qui  en  font  partie. 

■  Le  bureau  juge  provisoirement  toutes  les 
difficnllès  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du 
collège  ou  de  la  section,  sauf  la  décision  défiuitlve 
de  la  Chambre  des  députés.  • 

Voici  les  termes  dcl'article  12. 

Art.  \2.  <  La  session  des  collèges  est  de  dix 
jours  au  plus,  chaque  séance  s'ouvre  à  huit  heures 
du  matin  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  par  j^oor, 
qui  est  close  âpres  le  dépouillement  du  scrutin.  ■ 

La  seconde  partie  de  cet  article  a  été  modiQée 
par  la  Chambre  des  députés  par  uu  amendement 
dont  il  est  donné  lecture. 

Unpair  observe  que, d'après  cet  amendement, 
la  séance  devant  être  close  après  le  dépouillement 
duserutin,  lequel,  aux  termes  d'un  autre  amen- 
dement fait  à  l'article  suivant,  doii  rester  ouvert 
au  moim  pendant  six  heures,  et  itre  dépouillé 
séance  tenante,  il  serait  impossible  de  faire  plus 
d'un  scrutin  par  jour,  l'opinant  en  conclut  que  le 
terme  de  dix  jours  fîxé  pour  la  session  du  collè- 
ge, sera  souvent  insuffisant,  le  nombre  des  scru- 
tins pouvant  aller  jusqu'à  vingt-quatre  dans 
certaines  circonstances.  Il  demande  le  rejet  deî'a- 
meadement  et  le  maintien  de  l'article  originaire. 

Cette  demande  n'étant  pas  appuyée,  l'amende- 
ment est  mis  aux  voix  et  adopte  ;  l'article,  modi- 
fie par  cet  amendement,  est  lui-même  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art  13.  I  La  session  des  collèges  est  de  dix 
jours  au  plus;  chaqueséances'ouvreù  huit  heures 
du  matin,  et  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  six 
heures  du  soir.  ■ 

Les  articles  13  et  14  du  projet  sont  CDogus  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  13.  •  Les  électeurs  volent  par  bulletins  de 
liste,  contenant  fi  chaque  tour  de  scrutin  autant 
de  noms  qu'il  y  a  du  nominations  à  faire. 

•  Il  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 

«  Chaque  scrutin  ne  peut  être  clos  et  dépouillé 
que  vingt-quatro  heures  après  qu'il  a  été  ouvert. 

•  L'état  de  dëpouillemeut  du  scrutin  de  chaque 
section  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau.  Il  est 
immédiatement  porté  par  le  vice-président  au 
bureau  du  collège,  qui  fait,  en  préseuce  des  vice- 
présidents  de  toutes  les  sections,  le  recensement 
général  dea  votes. 

•  Le  résultat  de  chaque  tour  de  scrutin  est 
Bur-le-champ  rendu  public.  • 

Art.  14.  «Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  pre- 
miers tours  de  crulin,  s'il  ne  réunit  au  moins  le 
quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège.  > 

Sur  le  premier  de  ces  articles,  la  Chambre  des 
députés  8  proposé  on  amendement  oui  en  étend 
et  modifle  les  disposillons.  Cet  amenocment,  dont 
l'énoncé  ne  donne  lieu  i  aucun  débat,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

L'articla  qu'il  modifie  est  Msuite  adapté  dus 
les  temws  suivants  : 

Art.  13.  •  Les  électeurs  volent  par  baUetiiw  ds 
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liste,  contenant  à  chaque  tour  de  scrutin,  autant 
de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

•  Le  nom,  la  qualification,  le  domii'ile  de  cha- 
que électeur  qui  déposera  son  bulletin,  sera  in- 
scrit par  le  secrétaire  ou  Tun  des  scrutateurs 
présents,  sur  une  liste  destinée  à  constater  le 
nombre  des  votants. 

«  Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  in- 
scrit le  nom,  la  qualification,  le  domicile  de  Té- 
lecteur,  inscrira  en  marge  son  propre  nom. 

«  11  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 

t  Chaque  scrutin  est,  après  être  resté  ouvert 
au  moins  pendant  six  heures,  clos  à  trois  heu- 
res du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

«  L'état  de  dépouillement  du  scrutin  de  cha- 

Suc  section  est  arrêté  et  si^mé  par  le  bureau, 
est  immédiatement  porté  par  le  vice-prési- 
dent au  bureau  du  collège,  qui  fait,  en  présence 
des  vices-présidents  de  toutes  les  sections,  le 
recensemont  général  des  votes. 

«  Le  résultat  de  chaque  tour  de  s,crutin  est 
sur-le-champ  rendu  public.  > 

La  Chambre  adopte  pareillement,  avec  Tarti- 
cle  14,  Taddition  faite  à  cet  article  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  qui  le  modifie  de  la  manière 
suivante  : 

Art  14.  «  Nul  n'est  élu  à  Tun  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  s*il  ne  réunit  au  moins  le 
quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège,  et  la  moitié  plus 
un  des  suffrages  exprimés.  » 

L'article  15  et  l'article  16  sont  adoptés  sans  ré- 
clamalioo  dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les 
suivanti<  : 

Art.  15.  «  Après  les  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin ,  8*il  reste  des  nominations  à  faire ,  le  bu- 
reau du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des 
Personnes  qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus 
e  suffi*ages. 

«  Bilo  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il 
y  a  encore  de  députés  à  élire. 
'  «  Les  suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutih, 
ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms 
sont  portés  sur  cette  liste. 

i  Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des 
votes  exnrimés.  • 

Art.  lo.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
coure par  égalité  des  suffrages,  l'âge  décidera 
de  la  préférence.  • 

L'article  17  du  projet  est  de  la  teneur  suivante  : 

Art.  17.  t  Les  préfets  et  les  commandants  mili- 
taires ne  peuvent  être  élus  députés  dans  les  dé- 
partements où  ils  exercent  leurs  fonctions.  » 

11  a  été  fait  à  cet  article,  par  la  Chambre  des 
députés,  un  amendement  qui  détermine  ce  qu'il 
faut  entendre  par  l'expression  de  eommandanti 
militaires.  Cet  amendement  et  l'article  qu'il  in- 
terprète, sont  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adoptés.  L'article  amendé  est  ainsi  conçu  : 

Art.  17.  c  Les  préfets  et  les  officiers  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires  et  les 
départements  ne  peuvent  être  élus  députés  dans 
les  départements  où  Us  exercent  leurs  fonctions.! 

L'article  18  sur  lequel  il  n'a  point  été  proposé 
d'amendement  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  18.  «  Lorsque  pendant  la  durée,  ou  dans 
rintervalle  des  sessions  des  Chambres,  la  dépu* 
tation  d'on  département  devient  incomplète,  elle 
est  complétée  par  le  collège  électoral  du  dépar- 
lement auquel  elle  appartint. 

Entre  œt  article  el  le  19*  du  projet,  la  Chambre 
des  députés  a  proposé  d'intercaler  un  article  ad- 
ditionoel  ainaTexprimé  : 


Art.  19  (additionnel),  «  Les  députés  à  la  Cham- 
bre ne  reçoivent  ni  traitement  m  indeninités.  » 

La  Chambre  adopte  provisoirement  cet  article 
qui  formera  le  19*  du  projet  amendé. 

Les  articles  19  et  20  du  projet  originaire  sont 
conçus  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  19.  «  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
règlements  autérieurs,  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  abrogées.  » 

Art  20.  «  Toutes  les  formalités  relatives  à 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par 
des  ordonnances  ou  Roi.  » 

La  Chambre  des  députés  a  proposé  de  modifier 
de  la  manière  suivante  la  rédaction  du  premier 
de  ces  articles  : 

Art.  20.  «  Les  lois,  décrets  el  règlements  sur  le 
mode  des  élections,  antérieurs  à  la  présente  loi, 
sont  abrogés.  » 

Elle  a  proposé  pareillement  de  donner  au 
même  article  le  n**  iO  au  lieu  du  19  qui  désignera 
l'article  additionnel  intercalaire. 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés. 

Sur  l'article  20  du  projet,  il  n  a  été  proposé 
d'autre  changement  que  celui  du  numéro  qui  le 
désigne,  et  qui  au  lieu  du  20*  deviendrait  le  21*. 

La  Chambre  adopte  ce  changement. 

Art.  21.  c  Toutes  les  formalités  relatives  à 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par 
des  ordonnances  du  Roi.  • 

&1.  le  Présideat  observe  que  la  discussiou 
des  amendements  étant  teinninèe,  il  ne  reste  plus 
qu'à  voter  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive  du 
projet  de  loi,  modifié  par  les  amendements  ({u'il 
vient  d'accueillir. 

^  11  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  hier  el  dans  cette  séance  pouj  le 
vote  des  amendements  proposés  sur  l'article  7. 

Le  nombre  des  votants  est  de  173,  comme  au 
précèdent  scrutin. 

Le  dépouillement  des  votes  effectué  sous  les 
yeux  des  cinq  mêmes  scrutateurs,  donne  pour 
résultat  un  bulletin  nul,  77  votes  pour  le  rejet  tt 
95  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée  par  M.  le  Président 
qui  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l  Assemblée  à  samedi  !•'  février,  à  une  heure. 

L'ordre  du  jour  sera  la  discuuion  en  assemblée 
générale  du  projet  de  loi  sur  la  liberlé  idiv^duelle. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  30  jan- 

vier  1817. 

Nota.  Nous  insérons  ici  trois  opinions  de  M.  le  conl^ 
de  Beaomont,  de  M.  de  Sèze,  et  de  M.  le  comte  Lan- 
juinais  sur  le  projet  de  loi  portant  organiêotùm  dês 
eollégit  électoratuB.  — *  Ces  opinions  n'ont  pas  été  énu- 
ses  à  la  tribune,  mais  elle  ont  été  imprimées,  elles  (oot 
partie  des  documents  parlementaires  de  la  session  de 
1816  et  elles  sont  mentionnées  dans  la  table  des  proe^>- 
verbanx. 

M.  leeooitede  BeasMont  (1).  Messieurs  (2), 
arrivé  tard  dans  la  lice,  il  me  serait  difficile  de 
traiter  à  fond  la  grande  question  qui  nous  oc- 
cape,  sans  répéter  ce  qui  a  été  dit  par  des  ora- 
teurs que  je  n*ai  pas  la  prétention  d'égaler,  je  me 
bornerai  donc  à  vous  présenter  quelques  obser- 
vations. , ,  ,       ^ 

Dans  une  affaire  aussi  importante  pour  le  salut 

(1)  Cette  opinion  n*a  pas  été  prononcée,  Topinimt  ayant 
cédé  son  rang  à  on  de  ses  oollérat s. 

(i)  L*opinîon  de  M.  la  oomie  oe  Beatunoat  a'a  pas  éié 
insérée  an  Jf omlear. 
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de  mon  prlace  et  de  moo  pays,  je  venx,  je  dois 
m'exprimer  avec  francbise  ;  et  si  je  n'ai  pas  l'éio- 
nueoce  de  mes  Doblea  adverfaires,  je  t&chcrai  an 
moinfl  d'être  clair,  conséquent,  et  surtout  tr^s- 
liref.  re  sera  un  titre  à  voire  indulgence. 

Un  des  premierx  moyenïi  des  advcrsiiires  de  lit 
loi  PEl  de  s'étendre  beaucoup  sur  les  inconvé- 
nients des  eraods  nisserablements,  sur  les  dirti- 
cultés  des  fogeinenls,  etc.;  maïs  Me^'aieurs,  le 
pouvoir  royal  n'eat-ii  pas  seul  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  loi,  el  pouvez- vous  douter  que  le  gou- 
vernement qui  la  propose  ne  connaisse  tous  sus 
raoyeas,  et  n'ait  prévu  ces  diincultés?  J'écarte 
donc  absolument  cette  objection  qui  n'est  paa  du 
re^^sorl  du  législateur,  et  je  passe  a  des  observa- 
tions plus  importantes. 

Quelques-uns  des  opposants  prétendent  que  la 
loi  prive  le  peuple  de  ses  droits  :  sont-cc  bien 
les  droit.»  du  peuple  qu'ils  dérendcnt7  îson.  Mes- 
sieurs, leurs  discount  vous  auront  prouvé  au 
contraire  qu'ils  veulent  se  servir  de  lui  et  le 
flatter  d'une  concession  illusoire  pour  écarter  des 
droits  politiques  réels  un  plus  grand  nombre 
d'individus;  par  lu  ils  augmentent  le  nombre  de 
ce  peuple,  pour  arriver  à  la  grande  arisiorratie 
des  richesses.  Sont-ils  de  bonne  Toi  dans  leurs 
paroles  ? 

ici  j'observe  que  c'est  avec  étnnnement  que  j'ai 
entendu  des  opposants  des  deux  Chambres  nous 
parler  du  danger  d'innnver,  tandis  que  l'année 
dernière  ils  voulaient  la  révision  d'une  partie  de 


U'autres  doob  disent  :  par  le  projet,  tous  tes 
grands  propriétaires  seront  exclus  ;  nous  tombe- 
rons dans  la  démocratie  :  j'avoue  qu'il  m'est  im- 
jios^ible  de  partager  une  telle  opinion. 

Quoi  1  il  est  prouvé  que  sur  vingt-huit  millions 
d'ûmes,  les  élus  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
les  seize  mille  les  plus  riches  du  royaume,  et 
vous  craignez  la  démocratie.  Mais  il  laut  pour- 
tant bien  que  l'iutËrel  général,  pour  lequel  nous 
travailloQs,  trouve  un  soutien  quelque  part  contre 
des  intérêts  privés. 

Les  mêmes  adversaires  craignent,  disent-ils,  les 
ambitions  des  hommes,  qu'à  dessein  el  par  une 
espèce  de  dérision  bien  voisine  du  mépris,  ils 
qualillent  d'homme»  Â  cent  écus.  Mais,  quels 
sont  donc  les  ambitions  de  ces  individus  T  D'a- 
bord une  grande  partie  n'en  a  pas  d'autre  que 
de  Taire  prospérer  sa  propriété,  pour  le  bieu  de 
sa  famille. 

Accoutumé  depuis  l'âge  de  vingt  ans  à  cetteoc- 
cupation,  ce  n'est  pas  à  quarante  qu'un  pËre  de 
famille  cherche  à  prendre  une  direction  incer- 
taine, qui  l'éloigné  de  ce  qu'il  a  de  cher,  il  en 
est  de  mémo  de  ceux  qui  payent  depuis  1 ,0UO  francs 
d'impdt  jusqu'à '2,000. 

Uuelques-uns  solliciteront  un  petit  emploi  dans 
leur  vifle,  dans  leur  département,  dans  leur  roi- 
einage  enfin  ;  et  ils  auront  besoin  des  grands  pro- 
priétaires (toujours  influents  prés  des  autorités) 
pour  l'obtenir. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  exact  des  ambitions 
des  petits  propriétaires. 

Voyons  celle  des  grands  :  • 

Si  l'expérience  ne  nous  l'avait  appris,  l'biatoire 
de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  nous  le  rap- 

r  lierait  A  chaque  page;  lorsqu'on  n'a  plus  rien 
désirer  du  coté  de  la  fortune,  on  veut  avoir  de 
grands  emplois,  de  grands  honneurs.  Il  faut  alors, 
pour  les  obtenir,  renverser  ceuxqui  les  possèdent, 
les  calomnier,  circonvenir  les  princes  ou  lutter 
contre  eux,  et  Toilà  les  unliitioas  qui  commen- 


ceni  par  altérer,  et  Unissent  par  bouleverser  les 
empires. 

Les  riches  ambitieux  (car,  Dieu  merci,  ils  ne  le 
sont  pas  tous,  et  je  me  plais  ici  &  le  reconnaître), 
les  riches  ambitieux,  dis-je,  regardent  toujours 
au-dessus  d'eux  ;  tout  ce  qui  est  au-de^^sous  n'est 
bon  qu'autant  qu'il  sert  leurs  passions  et  leurs 
vues;  et  où  prennent-ils  leurs  auxiliaires?  parmi 
ceux  qui  n'ont  rien  h  perdre,  les  non  propriétaires. 

11  est  doue  prouvé  que  la  grande  richesse  met 
en  jeu  et  l'ambition  de  ceux  qui  n'oni  rien  et  la 
leur  propre;liaez  encore  l'histoire, et  voua  verrez 
que  toujours  les  grandes  aristocraties  ont  ébranlé 
les  trdnes. 

Pour  nous,  Messieurs,  dont  la  conSance  est 
grande  dans  le  ministre  lidèle  qui  nous  a  peint 
d'une  manière  si  vraie  et  si  éloquente  les  avan- 
Ltges  de  la  loi,  nous  n'en  craindrons  pas  l'exécu- 
tion ;  nous  le  seconderons,  nous  serons  la  bar- 
rière entre  les  extrêmes,  et  nous  placerons  notre 
ambition  à  seconder  les  désirs  J'un  monarque, 
dont  nous  connaissons  tous  la  profonde  sagesse. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Sèae  (I  \.  Messieurs,  tout  le  monde  parait 
d'accord  de  l'extrême  importance  d'une  loi  géné- 
rale xur  les  élections,  des  diftlcultés  nombreuses 
qu'elle  prt'sente,  et  surtout  de  l'immense  iuQuence 
iiu'elle  peut  avoir  sur  qob  destinées.  11  ne  faut 
donc  pas  être  étonné  que,  sur  le  fond  même  des 
principes  de  cette  loi,  et  sur  les  dispositions  de 
détail  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  renferme,  il  y 
ait  tant  di3  divergence  dans  les  opinions.  Je  suis 
bien  convaincu  que,  malgré  cette  divergence 
d'opinions,  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  de 
bonne  foi;  que  chacun  n'écoute  que  sa  cons- 
cience ;  que  ce  ne  sont  pas  les  prËvenlions  per- 
sonnelles qui  déterminent;  que  si  les  manières 
de  voir  différent,  c'est  parce  qu'en  général  les 
esprits  ne  sont  pas  les  mêmes;  que  l'un  est 
frappé  dans  uo  sens,  l'autre  dans  un  autre  ;  que 
les  jugements  dépendent  beaucoup  de  l'aspect 
sous  lequel  on  envisage  l'objet  quil  faut  appré- 
cier ;  qu'ils  varient  aussi  beaucoup,  suivant 
que  cet  aspect  lui-même  varie,  et  que  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  ne  pas  croire  que  tout  le 
monde  n'apporte  ici  des  intentions  également 
pures,  et  ne  soit  pas  occupé  d'atteindre  le  même 
but. 

D'un  autre  côté,  Hessieurs,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  cette  matière  des  élections  est  une 
matière  extrêmement  abstraite;  qu'elle  prête 
malheureusement  à  des  idées  métaphysiques; 
qu'elle  offredes  théories  plus  on  moins  brillantes, 
mais  dont  il  est  diflicile  de  juger  les  bases  ;  que 
les  principes  mêmes  n'en  sont  pas  encore  assez 
éprouvés;  que  ces  principes  présentent  plus  d'in-  ' 
certitudes  que  de  résultats;  et  que  cependant  ca 
sont  ces  élections  oui  vont  décider  pour  jamais 
de  notre  avenir  et  lixer  éternellement  notre  sort. 

Il  est  impossible  que  l'imagination  efflrayêe  ne 
s'arrête  pas  devant  une  considërattOQ  aussi  im- 
portante. 

La  conscience  elle-même  ne  peut  pas  ne  pas 
s'en  alarmer. 

Il  s'agit  de  la  postérité  tout  entière. 

Toutes  les  destinées  de  la  France  saut  dans  la 
détermination  que  vous  allez  prendre. 

Et  puisqu'il  faut  parler  à  celte  tribune  avec 
une  courageuse  franchise,  avons-nous.  Messieurs, 
assez  de  lumières  sûres,  assez  de  connaissaoceB 
positives,  assez  d'instruction,  j'oserai  dire  expé- 

(I)  Le  diaconri  de  S.  d«  Siie  n'a  pu  éié  inijré  u 
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rimeDtée,  pour  bien  flxer  cette  déterminatioa  et 
en  prévoir  toutes  les  conséquences. 

Les  profondeurs  de  Tavenir  vous  sont-elles 
révélées? 

Savez-vous  ce  que  le  temps  enferme  dans  ce 
voile  impénétrable  dont  il  est  couvert? 

Pourriez-vous  assigner  d'avance  ce  qui  devrait 
nécessairement  résulter  de  la  loi  que  vous  auriez 
faite  ? 

Nous  sommes  encore  tous  ou  presque  tous  bien 
nouveaux  dans  ces  discusions  de  haute  politique. 

Nous  avons  vu  sans  doute  une  longue  et  épou- 
vantable révolution. 

Nous  avons  vu  plusieurs  gouvernements  s'em- 
parer successivement  du  pouvoir,  et  s'écrouler 
tous  les  uns  après  les  autres. 

Nqus  avons  éprouvé  de  bien  grandes  calamités. 

Mais  tous  ces  désastres  nous  ont-ils  sufGsam- 
ment  éclairés  sur  les  véritables  principes  des  gou- 
vernements représentatifs. 

N'avons-nous  pas  plus  souffert  que  réfléchi? 

La  tyrannie,  sous  laquelle  on  vivait  alors, 
n'avait-elle  pas  proscrit  jusqu'à  Texércice  même 
de  la  pensée  ? 

Ne  tremblait-on  pas  sous  la  puissance  des  dé- 
crets, sans  oser  examiner  leurs  dispositions?. 

Pouvait-on  juger  les  actes  auxqueU  on  était 
forcé  d'obéir  ? 

Cette  obéissance  n'était-elie  pas  tout  à  fait 
aveugle  ? 

En  un  mot,  connaissait-on  alors  autre  chose 

3ue  la  domination  violente  de  l'autorité?  Et  tout 
ans  ce  temps  d'exécrable  mémoire  n'était-il  pas 
même  une  autorité,  excepté  l'autorité  légitime? 

Aujourd'hui,  au  contraire,  Messieurs,  nous 
vivons  sous  le  meilleur  des  prmces,  comme  sous 
le  plus  doux  des  maîtres; 

Nous  tenons  de  lui  le  plus  grand  de  tous  les 
bienfaits  ; 

Nous  jouissons  de  la  liberté,  qu'il  nous  a 
rendue  ; 

Nous  jouissons  aussi  du  bonheur  que  sa  main, 
si  noblement  protectrice,  répand  tous'  les  jours  sur 
la  France. 

Pour  combler  même  ce  bonheur,  ce  souverain 
adoré  s'est  séparé  d'une  partie  de  sa  puissance 
pour  nous  donner  plus  do  droits  à  nous-mêmes; 
et  ces  droits,  il  les  a  réunis  et  proclamés  dans 
cette  Charte  mémorable,  où  il  a  fondé  pour  la  pre- 
mière fois  parmi  nous  le  gouvernement  représen- 
tatif, et  qu^il  a  confiée  au  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Mais  cette  Charte,  Messieurs,  qui  est  aujourd'hui 
la  loi  même  du  législateur  ;  cette  Charte,  dont  le 
texte  est  si  concis  et  en  même  temps  si  plein  ; 
cette  Charte,  dont  on  pourrait  dire,  comme  on  l'a 
dit  d'un  historien  célèbre,  qu'elle  a  tout  abrégé^ 

Earcc  qu'elle  a  tout  vu  (1),  eu  connaissons-nous 
ien  toute  la  8agt'(>se  ? 

En  possédons-nous  toute  l'économie? 

Avons-nous  pénétré  dans  toutes  les  intentions 
de  son  fondateur  ? 

Et  par  exemple,  sur  cette  matière  des  élections 
qui  nous  occupe  uans  ce  moment,  et  qui  ne  con- 
siste prosque  qu'en  deux  articles,  et  on  pourrait 
même  dire  en  un  seul,  l'article  40,  de  combien  de 
controverses  la  dispositions!  simple  de  cet  article 
n'est-elle  pas  devenue  l'objet? 

On  a  disputé  sur  le  sens  que  présentait  cette 
disposition  ; 

On  a  disputé  sur  la  valeur  des  mots  qui  ser- 
vent  À  l'exprimer; 

(1)  HoiitMfinM,  4  rooeasioa  é$  Të$iU, 


On  s'est  livré  surtout  à  des  discussions  gram- 
maticales très-étendues  sur  le  mot  concourir. 

On  a  interprété  ce  mot  de  plusieurs  manières. 
'  Les  uns.  lui  ont  donné  une  significatiou  plus 
large,  les  autres  plus  resserrée. 

Ein  un  mot,  on  s'est  tellement  perdu  dans  les 
commentaires  qu'on  n'a  pas  réussi  à  s'accorder 
sur  la  véritable  acception  d'un  des  termes  de 
notre  langue  les  plus  usuels,  et  dont  la  valeur  est 
peut-être  la  plus  connue  et  la  mieux  fixée. 

Et  cependant,  remarquez  bien  que  cet  article 
est  fondamental,  que  c'est  lui  qui  prescrit  seul  les 
qualités  nécessaires  pour  la  fonction  d'électeur, 
et  que  c'est  lui  aussi  qui  détermine  les  carac- 
tères do  celte  fonction  comme  ses  limites  ;  et 
qu'ainsi  il  ne  devrait  pas  seulement  y  avoir 
rombre  d'une  méprise  sur  ses  intentiens  ou  sa 
volonté. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  me  jeter  dans  le  fond  de  la  discus- 
sion que  peut  présenter  l'ensemble  du  projet  de 
loi  qu  on  vous  a  soumis  ;  je  ne  m'égarerai  pas 
dans  ce  labyrinthe  ;  je  ne  suis  pas  d'ailleurs  assez 
sûr  des  résultats  que  telle  ou  telle  opinion  peu- 
vent amener  pour  m'en  former  à  moi-même 
une  bien  arrêtée  sur  toutes  les  parties  d'une  ma- 
tière aussi  délicate;  mais  ce  que  je  crois  aperce- 
voir d'une  manière  bien  claire  ;  ce  que  j'oserai 
dire,  qui  m'est  démontré  et  sur  quoi  ma  raison  est 
bien  u'accord  avec  ma  conscience,  c'est  que  si, 
au  lieu  de  l'élection  directe  gui  est  proposée  dans 
l'article  7  du  projet  de  loi,  et  nui  me  parait  à 
moi  susceptible  des  inconvénients  les  plus  graves, 
on  consentait  à  fonder  le  système  de  cet  article 
sur  deux  degrés  d'élection,  et  à  épurer  ainsi  gra- 
duellement les  choix  que  les  électeurs  seraient 
forcés  de  faire,  rien  ne  s'opposerait  alors  à  ce 
que  la  loi  ainsi  réformée  pût  recevoir  son  exé- 
cution. 

C'est  donc  là,  Messieurs,  ce  que  je  demande. 

C'est  à  ce  point  seul  que  je  ramène  toute  la 
question. 

J'avoue  même  que  je  ne  conçois  pas  comment 
une  proposition  aussi  simple,  et  qui  a  déjà  été 
si  puissamment  développée  par  tant  d'orateurs 
dans  les  deux  Chambres,  ne  réunit  pas  toutes  les 
opinions. 

Que  peut-on  en  effet  y  opposer? 

On  ne  peut  pas  y  opposer  la  Charte. 

Si  elle  s'était  expliquée,  je  me  tairais  avec 
respect. 

Mais  c'est  la  Charte  elle-même  qui  s'est  tue. 

Elle  dit  à  l'article  35  : 

«  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
«  députés  élus  par  les  collèges  électoraux,  dowf 
t  l'organisation  sera  déterminée  par  deâ  lois.  » 

Cet  article,  comme  on  voit,  ne  fixe  rien  ;  il  ne 
prescrit  rien  ;  il  renvoie  seulement*  aux  lois  qui 
seront  faites  pour  déterminer  l'organisation  des 
colléf^es  électoraux.  Mais  le  mode  de  cette  orga- 
nisation, il  ne  l'indique  pas;  il  n'en  donne  pas 
seulement  l'idée;  il  nu  pose  même  là  aucun  prin* 
cipe  qui  puisse  lui  servir  de  base  ;  il  le  jette  dans 
l'avenir.  Cet  article  n'est  donc  pas  un  obstacle  à 
une  élection  de  deux  degrés  au  lieu  d'un  seul. 

L'article  \0  ne  l'est  pas  non  plus. 

8ue  dit  cet  article? 
dit  :  f  Que  les  électeurs  qui  concourent  à  la 
«  nomination  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit 
«  de  suffrage,  s'ils  ne  payent  une  contribution 
«  directe  de  jOO  francsi  et  s'ils  ont  moinB  de 
«  trente  ans.  • 

Je  vois  bien  là  nne  condition  exigée  pour  It 
fonction  d'électeor;  j'en  vois  même  deux.  Je  vois 
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que  toat  homme  qui  se  présentera  dans  un  col- 
Jé^  électoral,  pour  y  donner  son  suffrage,  devra 
nécessairemenl  payer  300  francs  de  contribution 
directe,  et  Ctre  uçé  au  moins  de  trente  ans  ;  et 
'  fious  ce  rapport,  j'ai  de  la  peine  à  comprendre 
comment,  dans  une  autre  Chambre  et  même  dans 
ceiie-ci,  quelques  opinions  ont  pu  descendre  au- 
dessous  do  cette  fixation  (ï^  300  francs  de  contri- 
bution, si  formellement  déterminée  par  la  Charte, 
pour  y  créer  une  aptitude  à  la  qualité  d^électeur; 
car  cette  aptitude,  il  est  bien  évident  que  la  Charte 
ne  l'a  pas  voulue,  et  qu'elle  a  eu  môme  d'impor- 
tantes raisons  pour  ne  pas  la  vouloir.  Mais  enCin 
voilà  tout  ce  que  Purticie  exi^'c,  300  francs  de 
contribution,  Tâ^e  de  trente  ans,  et  on  a  le  droit 
de  se  présenter  dans  un  collette  comme  électeur. 

J'admets  moi-même  ce  priiicipe,  comme  une 
conséquence  évidente  du  texte  de  l'article  40. 

Je  ne  veux  pas  sortir  des  limites  de  cet  article. 

Je  veux  que  la  Charte  soit  exécutée. 

Mais  où  trouvera-t-on  que  ces  hommes  âgés  de 
trente  ans,  et  payant  300  francs  de  contributions, 
n'auront  pas  le  droit  ou  la  faculté  de  choisir 
parmi  de  plus  forts  contribuables  qu*eux  d'autres 
électeurs  pour  former  un  collège  de  département, 
qui  choisirait  lui-même  les  députés  avec  les  con- 
ditions de  la  Charte  ? 

Certainement  ce  mode  d'o^anisalion  ne  trou- 
verait pas  d'obstacle  dans  la  Charte  môme. 

On  a  vu  que  l'article  40,  en  parlant  des  élec- 
teurs qui  coopéraient  à  la  nomination  des  députés, 
se  servait  du  mot  concourir. 

Je  ne  renouvellerai  pas.  Messieurs,  à  l'occasion 
de  ce  mot  presque  malheureux,  toutes  les  discus- 
sions qu'on  s'est  permises  pour  l'expliquer.  Mais 
j'observe  qu'il  suppose  nécessairement,  de  la  part 
de  celui  qui  concourt,  une  action  médiate  ou  im- 
médiate; il  ne  suppose  pas  une  action  immédiate 
seulement,  car  autrement  la  Charte  aurait  dit  : 
les  électeurs  qui  devront  nommer  les  députés,  et 
non  pas  qui  concourront  h  cotte  nomination;  elle 
permet  donc  un  double  degré  d'élection  ;  elle  per- 
met que  de  premiers  électeurs  en  choisissent  de 
seconds  qui  nommeraient  eux-mêmes  les  députés; 
car  à  moins  de  travailler  à  s'aveugler  volontaire- 
ment, il  est  impossible  de  prétendre  que  de  la 
contexture  de  1  article  40  il  résulte  d'une  manière 
absolue  que  sa  disposition  n'autorise  qu'un  seul 
dcîzrc  d'élection. 

D'ailleurs  c'est  ainsi  que  cet  article  a  toujours 
été  entendu. 

L'année  dernière  encore  le  gouvernement  lui- 
même  présentait  aux  Chambres  un  double  degré. 
On  n'en  faisait  pas  une  difticulté. 

Toutes  les  opinions  portaient  sur  ce  mode. 

On  ne  prétendait  pas  que  la  Charte  l'eût  in- 
terdît, et  on  sait  bien  que  ce  n'est  pas  du  tout 
ce  système  qui  Ht  rejeter  alors  le  projet  de  loi. 

La  Charte  ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  que  le 
double  degré  ne  puisse  avoir  lieu. 

L'usage,  Messieurs,  s'y  oppose  encore  moins; 
car  jusqu'ici,  soit  avant,  soit  depuis  même  la 
Restauration,  on  n'a  jamais  connu  au  contraire 
que  plusieurs  degrés,  et  c'est  l'élection  directe 
qui  est  seule  une  innovation. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  quelques  esprits  ardents 
qui  se  sont  tollemont  passionnés  pour  cette  inno- 
vation, qu'ils  sont  allés  jusqu'à  regarder  le  dou- 
ble degré  d'élection  comme  une  véritable  mons- 
truosité, et  qu'ils  se  sont  permis  en  conséquence 
de  le  rejeter  avec  le  plus  superbe  dédain. 

Certes,  Messieurs,  il  faut  avoir  la  de  ses  propres 
yeux  ce  mot  de  monstruosité  pour  croire  qu^on 
ait  eu  le  couiage  de  Tappliqaer  à  une  élection 


successive ,  et  qu'oQ  l'y  ail  appliquée,  surtout 
sous  le  prétexte  que  rÂngleterre  et  l'AiBiérique 
même  septentrionale  ne  connaissaient  que  l'élec- 
tion directe. 

Eh  !  que  nous  importent  à  nous  les  usages  de 
ces  peuples  étrangers,  qu*on  se  fatigue  a  nous 
retracer  sans  cesse  î 

£n  Angleterre  aussi,  les  candidats  se  permettent 
de  solliciter  publiquement  les  suffrages  des  élec- 
teurs; ils  leur  écrivent  pour  les  obtenir,  ils  les 
amènent  souvent  avec  eux,  ils  les  font  venir,  ils 
les  dirigent,  ils  les  haranguent,  ils  les  pressent. 

11  n'est  pas  rare  même  que  les  électeurs,  excités 
par  ces  provocations  animées,  se  querellent, 
s'échauffent,  se  combattent,  et  finissent  souvent 
par  se  livrer  aux  plus  grands  désordres. 

On  ne  voudrait  pas  sans  doute  nous  donner  ces 
mœurs. 

On  ne  voudrait  pas  nous  accoutumer  à  ces 
spectacles  qui  révoltent  les  yeux  comme  la-  rai- 
son. 

Comment  donc  ne  sent-on  pas  que  l'opposition 
absolue  du  caractère  qui  existe  entre  les  deux 
nations,  et  qui  les  sépare  à  unes!  grande  distance 
sur  tous  les  objets,  ne  supporte  pas  ces  assimi- 
lations qu'on  ne  craint  pas  de  faire  de  l'une  à 
l'autre,  même  quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts 
les  plus  importants? 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  Montesquieu^ 
dont  l'autorité  vaut  bien  celle  de  nos  publicistes 
modernes,  a  dit  :  «  Que  les  lois  politiques  et 
c  civiles  des  peuples  devaient  être  tellement 
«  propres  aux  peuples  pour  qui  elles  étaient 
tt  faites,  que  c'était  un  grand  hasard  si  celles 
«  d'une  nation  pouvaient  convenir  à  une  au- 
<  tre  (1).  » 

Ne  nous  livrons  donc  pas,  Messieurs,  à  ce  ha- 
sard qui  pourrait  nous  précipiter  dans  tant  de 
pér^sl  Ne  cherchons  pas  à  devenir  Anglais  ou 
Américains. 

Estimons,  comme  nous  le  devons,  ces  deux 
grandes  et  belles  nations  ;  mais  restons  Français, 
puisque  nous  avons  le  bonheur  de  l'être.  Ne  nous 
écartons  pas  des  usages  qui  nous  sont  propres  ; 
gardons  notre  caractère  si  essenliellemeni  mo- 
narchique ;  conservons  ifos  habitudes,  et  n'allons 
pas  explorer  chez  les  autres  peuples  des  lois  ou 
des  formes,  qui  seraient  désavouées  également  et 
par  notre  délicatesse  connue,  et  par  .notre  esprit 
national. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  nous  n*avonsj)ratiqué  dans  nos  élections 
que  les  deux  degrés.  Pourquoi  donc  nous  jette- 
rions-nous tout  à  coup  volontairement  dans  tous 
les  inconvénients  d'une  élection  directe?  Son- 
geons bien  à  l'esprit  de  la  Charte.  La  Charte,  et 
c'est  là  une  des  plus  grandes  vues  de  son  auguste 
fondateur,  la  Charte  a  fait  porter  son  système 
électoral  tout  entier  sur  la  propriété.  Et  certes, 
dans  le  renversement  violent  de  toutes  nos  insti- 
tutions, dans  cette  destruction  absolue  de  tout  ce 
gui  existait  d'honorable  ou  d'utile,  dans  ce  nau«* 
frage  général  de  toute  vertu,  de  tout  sentiment 
généreux,  de  toute  morale,  il  avait  bien  fallu 
s'attacher  à  la  seule  planche  qui  nous  restait 
encore,  et  qui  seule,  en  effet,  pouvait  nous  sau** 
vêr  de  l'abîme  où  nous  étions  comme  ensevelis. 
C'est  donc  là  aussi.  Messieurs,  cette  plancne  qu'il 
faut  saisir  ;  nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter  de 
rencontrer  toujours  des  hommes  d'un  caraetôre 
honorable,  d'un  talent  connu,  d'une  moralité 
éprouvée,  ce  sont  des  excepHonfl  qu'il  twuà  dé« 
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couvrir;  mais  en  matière  d'élection,  il  faut  des 
bases  pins  générales,  il  en  faut  surtout  qui  puis- 
sent offrir  une  garantie  pins  universelle;  et 
3ueUe  garantie,  en  ce  genre,  plus  sûre  que  celle 
e  la  propriété.? 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  ne  pas  aimer  son 
pays;  il  tient  au  sol  par  des  racines  ^ui  prennent 
cbaque  jour  plus  de  force;  il  a  un  grand  intérêt 
à  l'ordre,  à  la  stabilité  du  gouvernement,  à  sa  lé- 
gitimité, au  repos  public  ;  cet  intérêt  doit  même 
naturellement  augmenter  sans  cesse  ;  les  révoiu- 
'tions  doivent  Teffrayer;  tout  ce  qui  est  trouble 
même,  tqut  ce  gui  est  désordre,  fermentation, 
mouvement,  doit  lui  donner  de  vives  sollici- 
tudes; son  plus  grand  besoin  doit  être  de  s'en 
affrdncbir,  et,  comme  il  ne  peut  s'en  affranchir 
qu'en  concourant  lui-même  a  la  tranquillité  géné- 
rale, en  raffermissant,  en  Tappuyant  sur  des  bases 
qu'on  ne  puisse  pas  renverser,  il  est  impossible 
qu'il  ne  travaille  pas  à  y  contribuer  de  tout  son 
pouvoir. 

fit  quand  je  parle  de  la  propriété.  Messieurs, 
c'est  assez  aire  qu'à  mesure  t^u'on  la  suppose 
plus  considérable,  on  suppose  aussi,  dans  le  pro- 
priétaire, un  intérêt  encore  plus  puissant  à  l'ordre 
public  et  à  la  stabilité  du  gouvernement.  Les 
plus  grands  propriétaires  sont  précisément  ceux 
qui  ont  le  plus  à  perdre  aux  bouleversements 
que  les  révolutions  peuveut  opérer.  Ce  sont  eux 
aussi  qui  les  redoutent  le  plus.  C'est  donc  vers 
eux  qu'une  bonne  loi  d'élections  doit  tendre  à 
diriger  surtout  les  suffrages.  Une  loi  semblable 
ne  peut  avoir  qu*un  seul  but,  c'est  de  provoquer 
des  cboix  qui  nonorent  tout  à  la  fois  et  ceux 
qui  en  sont  l'objet,  et  ceux  qui  les  font.  Si  la  loi 
pouvait  les  faire  elle-même,  elle  les  ferait;  si 
elle  connaissait  sur  toute  la  surface  du  royaume 
des  individus  qui,  par  leur  capacité,  leur  mora- 
lité, leurs  principes,  leur  dévouement  inviolable  à 
la  monarcnie,  à  la  personne  sacrée  du  Roi,  à  sa 
famille,  méritassent  une  grande  estime,  ce  seraient 
ceux-là  qui  seraient  appelés.  Toute  préférence 
même  leur  serait  due.  Mais  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  ceUe  connaissance  particulière 
qui  serait  si  utile,  il  faut  bien  nécessairement 
chercher  un  moyen  qui  puisse  y  suppléer,  un 
moyen  qui  soit  général,  un  moyen  qu'on  puisse 
regarder  comme  une  présomption  raisonnable, 
enlin  un  moyen,  avec  lequel  on  puisse  espérer 
d'approcher  de  plus  près  de  ce  qui  peut  constituer 
une  extrême  bouté  dans  les  choix. 

Or,  ce  moyen,  encore  une  fois,  quel  peut-il 
être,  si  ce  n'est  pas  la  propriété,  et  la  propriété 
seule. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que,  malgré  cette  pré- 
caution de  sagesse,  ou  peut  se  tromper. 

Je  sais  bien  que,  parmi  les  plus  grands  proprié- 
taires, et  même  dans  les  plus  nautes  classes  de  la 
société,  il  peut  exister  quelques  opinions  démo- 
cratiques; mais  heureusement  ce  sont  des  excep- 
tions rares,  et  ces  exceptions  ne  peuvent  pas 
faire  fléchir  le  principe.  La  propriété  sera  toujours 
en  ce  genre  la  garantie  la  plus  sûre,  et  celle  avec 
laquelle  on  courra  le  moins  de  dangers,  il  en  est 
de  ce  principe,  comme  de  la  mesure  même  de 
deux  degrés.  Assurément  il  est  bien  évident  pour 
la  raison  qu'une  élection  graduée  doit  amener  de 
meilleurs  choix  qu'une  élection  purement  directe. 
Il  y  a  des  procédés  daus  Tordre  social  qui  res- 
semblent à  ceux  qtt*on  est  obligé  de  suivre  dans 
Tordre  de  la  nature.  Quand  vous  voulez  épurer 
une  eau  que  le  lit  sur  lequel  elle  coule  a  rendue 
ou  laissée  bourbeuse»  vous  hi  faites  passer  par  des 
filtres  successifs  dont  chacun  accroît  soccessive- 


mentaussi  sa  limpidité.  De  mêmeavecdeux  degrés 
d'élection  vous  êtes  sûrs  d'avoir  des  chances 
meilleures  ou  plus  pures  qu'avec  un  seul.  Pour- 

auoi  donc  s'attacher  exclusivement  à  ce  seul 
egré  ?  Prenez  garde,  Messieurs,  qu'il  ne  s'açit 
pas  ici  de  faire  une  expérience,  comme  vous  Ta 
dit  un  des  nobles  pairs,  qui  a  parlé  un  des  pre- 
miers sur  cette  question.  Quand  il  ne  s'agirait 
même  que  de  faire  une  expérience,  il  serait  encore 
sage  de  prendre  le  meilleur  parti.  Mais  la  matière 
est  trop  grave  pour  se  permettre  de  faire  une 
expérience  qui  pourrait  ne  pas  réussir,  et  qui,  si 
elle  ne  réussissait  pas,  deviendrait  funeste.  Je  ne 
veux  pas  prévoir,  Messieurs,  de  trop  grands  mal- 
heurs. Je  rends  hommage  aux  intentions  du  gou- 
vernement ;  je  respecte  ses  vues,  dont  la  pureté 
n'est  pas  douteuse  pour  moi  ;  je  n'ai  pas  de  doute 
non  plus  que  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  ne 
soient  profondément  pénétrés  de  l'opinion  qu'ils 
ont  cru  pouvoir  adopter,  et  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  défendue  à  cette  tribune  avec  un 
talent  si  rare  et  des  développements  si  brillants. 
Je  déclare  même  que  si,  malgré  Télection  directe, 
on  pouvait  me  garantir  que  jamais  la  monarchie 
ne  sera  compromise,  que  le  trône  sera  toujours 
respecté,  que  sa  légitimité  sera  toujoursifldêlement 
et  religieusement  maintenue,  que  votre  constitu- 
tion actuelle  n'éprouvera  pas  le  moindre  boule- 
versement, que  la  Charte  recevra  toujours  son 
exécution,  que  la  tranquillité  publique  ne  sera 
pas  troublée,  et  qu'entin  ce  Roi  que  la  France 
idolâtre,  que  j'ai  tant  de  raisons  a'adorer  moi- 
même,  et  dont  je  désire  si  passionnément  le 
bonheur,  n'aura  jamais  d'occasion  de  regret  de 
Tétahlissement  de  c^tte  forme  inusitée  que  je 
redoute,  je  suis  prêt  à  l'adopter  sur-le-champ; 
mais  comme  personne  ne  peut  avoir  ni  me  donner 
cette  certitude,  et  que  Dieu  a  refusé  aux  hommes 
la  prescience  de  ra?enir,  j'insiste  sur  les  deux 
degrés. 

Et  au  reste.  Messieurs,  j*abandonne  la  forma- 
tion de  ces  deux  degrés  à  votre  sagesse. 

Vous  prendrez  toujours  vos  électeurs  dans  la 
Charte  et  avec  les  conditions  de  la  Charte,  c'est* 
à-dire  des  hommes  payant  300  francs  de  contri- 
bution, et  âgés  de  trente  ans. 

Mais  ensuite  que  vous  chargiez  les  électeurs 
placés  dans  les  collèges  d'arrondissement  de 
choisir,  dans  une  classe  de  contribution  encore 
plus  élevée  que  la  leur,  d'autres  électeurs  de 
département  qui  nommeraient  eux-mêmes  les 
députés,  ou  que  vous  les  chargiez,  conune  d'au- 
tres personnes  paraissent  l'avoir  désiré,  de  pré- 
senter des  candidats,  parmi  lesquels  les  électeurs 
de  département,  pris  toujours  dans  les  classes  de 
contributions  les  plus  fortes,  choisiraient  ensuite 
les  députés,  j'adopterai  également  Tune  et  Tautra 
forme. 

La  mesure  des  candidats  est  une  mesure  plus 
conciliatrice,  en  ce  qu'elle  se  rapproche  plus  de 
Télection  directe,  et  qu'elle  rentre  plus  ainsi  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  la  veulent. 

La  mesure  des  électeurs  est  peut-être  plus  sûre, 
et  c'est  aussi  celle  que  je  préférerais. 

Mais,  au  surplus,  l'opinion  à  laquelle  je  tiens 
surtout  fortement,  c'est  celle  des  deux  degrés. 

Je  demande  avec  instance  que  ces  deux  degrés 
soient  placés  par  amendement  dans  la  loi. 

Le  mode  de  ces  deux  degrés  est  un  mode  an- 
cien ;  c'est  un  mode  national,  un  mode  monar- 
chique, un  mode  sage.  C'est  celui  qui  offre  le 
plus  de  ressources,  qui  présente  le  plus  de  ga- 
ranties, qui  expose  &  moins  de  périls.  C'est  donc 
celm-lk  aussi,  Messif  urs,  que  vous  qui,  par  votre 
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lang  si  élevé  dans  l'Etat,  par  rascendant  si  puis- 
sant qui  YODS  appartient,  par  rautorité  si  impo- 
sante de  Totre  opinion ,  êtes  les  défenseurs 
naturels  de  la  propriété,  ses  conservateurs,  ses 
gardiens,  vous  devez  consacrer. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot. 

On  lit  dans  Tacite  que  l'empereur  Galba,  au 
moment  où  il  venait  d'adopter  Pison  pour  lui 
succéder,  lui  dit  :  J'ai  rempli  pour  le  bonheur 
de  Tempire  tout  ce  que  la  prudence  humaine 
pouvait  exiger  de  moi,  si,  en  vous  choisissant, 
j*ai  fait  un  bon  choix.  Omne  expletum  consilium 
si  U  bene  elegi. 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  je  vous  dirai  :  Faites 
tous  vos  efforts,  appelez  à  vous  toute  votre  sa- 
gesse, cberciiez  les  précautions  les  plus  ingénieu- 
ses, mettez  enfin  en  usage  tout  ce  que  la  pru- 
dence humaine  peut  vous  inspirer,  pour  arriver 
à  ce  que  la  France  ne  puisse  choisir  que  de  bons 
et  loyaux  députés  pour  la  représenter  et  pour  la 
défendre,  et  vous  aurez  rempli  alors  envers  votre 
Roi,  envers  letrône,envers  lapatrie,envers  la  pos- 
térité, tous  les  devoirs  qui  vous  sont  imposés  par 
votre  serment  :  Omne  expletum  consilium. 

Je  vote  pour  Tamendement  des  deux  degrés  à 
Tarticle  7  du  projet  de  loi. 

M.  le  MOite  Eianjalnals.  Examen  de  Var^ 
ticU  1  de  la  loi  sur  Tes  élections.  Dans  les  mo- 
narchies, il  n'y  a  point  de  corps  dont  les  empié- 
tements d'autorité  soient  plus  faciles  et  plus 
commune,  plus  importants  et  plus  nécessaires 
à  surveiller,  que  ceux  des  compagnies  de  con- 
seillers du  prince  et  de  ses  minisires. 

Quelle  que  soit  la  dénomination  de  ces  employés 
supérieurs,et  soit  qu'ils  fussent  bornés  dansTori- 
gine  à  la  consultation,ou  qu'ils  eussent  reçu  dés  le 
commencement  quelque  faculté  iVordonner  ou  de 
juger,  ils  ont  partout  dépassé  leurs  premières 
limites;  partout  ils  sont  devenus  les  ordonnateurs 
suprêmes  et  les  juges  souverains  dans  les  affaires 
puoliques  et  privées  de  toute  nature. 

C'est  la  suite  naturelle  de  ce  qu^is  sont  placés 
prés  4u  trône;  de  ce  qu'ils  sont  nombreux  et 
toujours  en  permanence  ;  de  ce  que,  préparant 
les  lois  et  le  les  règlements  royaux,  ils  ne  s'y 
oublient  pas  eux*mémes  ;  de  ce  que,  longtemps 
amovibles,  et  sans  autre  intérêt  prochain  et  per- 
sonnel que  de  plaire  au  monarque  et  d'accroître 
sa  puissance  pour  augmenter  Ja  leur,  ils  ne  peu- 
vent pas,  dans  ce  premier  état,  lui  donner  de 
Tombrage.  Les  exemples  en  fourmillent  dans  tout 
pavs  ;  ne  parlons  que  du  nôtre. 

C'est  de  l'ancien  conseil  des  rois  de  France 
qu'étaient  nés  en  partie  les  anciens  parlements  et 
les  autres  cours  souveraines  qu'on  a  vus  jouer  de 
si  hauts  rôles. 

C'est  le  conseil  même  du  Roi  qui  fut  jadis 
transformé  en  cour  suprême,  non  pour  une  ré- 
gion, mais  ()our  tout  le  royaume,  sous  le  titre  de 
grand  conseil.  C'est  à  lui  que  nous  devons  une 
ancienne  dégradation  de  la  cour  des  pairs,  et, 
par  le  renversement  des  libertés  de  l'église  galli- 
cane, Taffaiblissement  de  la  religion.  Ce  fut  lui 
qui,  après  avoir  remplacé  le  parlement  de  Paris, 
en  i77l,  fut  rétabli  en  1774,  avec  ses  anciennes 
attributions,  et  l'attribution  désormais  habituelle 
de  remplacer  au  besoin  ce  même  parlement, 
devenu  les  Etats  généraux  au  petit  pied. 

C'était  une  section  de  conseillers  d'Etat  qui  fut 
érigée  en  tribunal  universel,  pourjuger  les  prises 
maritimes. 

C'est  le  conseil  d'Btat  qui  se  chargeait  de  l'o- 
dieux des  commissions  extraordinaires  ^  civiles  et 
criminelles,  qui  fusaient  tout  trembler. 

T.  xvm. 


C'est  lui  qui,  sous  couleur  d'administration,  de 
contentieux  admînM^ratt/,  d'évocations  arbitraires 
ou  autres,  de  cassation,  de  conflit  entre  les  cours 
et  de  règlement  de  juges,  était  devenu  avec  les 
ministres,  et  chaque  ministre,- sous  le  nom  de  ce 
conseil,  le  supérieur  des  Etats  provinciaux,  des 
parlements,  et  de  toutes  les  autres  cours  souve- 
raines, enhn  juge  suprême  des  plus  célèbres  pro- 
cès du  royaume  continental  et  des  colonies,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  ou  ecclésias- 
tique. 

Le  conseil  d'Etat  du  gouvernement,  qui  a  pré- 
cédé immédiatement  la  Restauration,  avait  été 
créé  pour  résoudre  les  difficultés  en  matière  ad'- 
ministrative. 

Bientôt  il  jugea  le  contentieux,  dit  d'adminis- 
tration. 

Bientôt  il  acquit  par  des  lois  ou  par  des  règle- 
ments qu'il  rédigeait  uïiQ  multitude  d'attributions 
les  plus  importantes;  par  exemple,  il  se  Ht 
constituer,  dans  la  loi  de  création  de  la  cour  des 
comptes,  comme  juge  d'appel  de  ce  tribunal 
souverain  ;  il  devint  rinterprète  officiel  et  général 
de  la  constitution  et  des  lois  ;  il  fut  aussi  le  régent 
des  ministres,  et  il  était  devenu  le  juge  des  droits 
politiques  des  citoyens;  il  publia  en  1815  sa 
déclaration  de  principes  constitutionnels. 
«  Les  conseillers  d'Btat,  fixés  au  nombre  de 
vingt  et  un  sous  Louis  XIV,  multipliés  sous 
Louis  XVIII,  sont  déjà,  en  comptant  les  vingt- 
neuf  ministres  d'Btat  et  les  maîtres  des  requêtes, 
aussi  nombreux  que  la  Chambre  même  des  re- 
présentants. 

Ceux  oui,  simultanément,  sont  membres  du 
conseil  d  Btat  et  députés,  après  avoir  préparé  les 
projets  de  loi  dans  te  conseil,  entrent  dans  les 
commissions  de  la  Chambre,  pour  soutenir  ces 
mêmes  projets  et  les  défendent  encore  au  banc 
des  ministres,  à  la  tribune,  et  les  votent  au  scru- 
tin en  détinitive. 

Déjà  le  conseil  d'Btat  est  redevenu,  par  le  fait, 
tribunal  des  prises. 

Déjà,  dans  le  projet  rejeté  sur  la  Chambre  des 
comptes,  on  avait  glissé  et  étendu  la  juridiction, 
très-irrêgulière,  du  conseil  d'Etat  sur  cette  cour. 

Déjà,  on  a  mis  en  avant  le  projet  de  substituer 
le  conseil  d'Btat  à  la  cour  de  cassation,  Tune  des 
précieuses  institutions  de  1791  ;  déjà  les  soixante 
avocats  en  cassation  sont  tous  les  avocats  du 
conseil  d'Btat,  et  le  ministre  amovible^  président 
de  ce  conseil,  va  présider  la  cour  de  cassation. 

Les  deux  Chambres  ayant,  en  1814,  approuvé 
un  projet  de  loi  qui  confirmait  cette  cour,  et  qui 
réservait  au  pouvoir  léffislalif  l'interprétation  of- 
ficielle et  générale  des  lois,  ce  projet  n'a  pas  eu 
la  sanction. 

Enfin,  dans  la  loi  nouvelle  sur  les  élections, 
article  6,  dans  le  projet  comme  dans  la  loi,  se 
trouve  insérée  la  compétence  du  conseil  d'Btat 
sur  les  droits  politiques  des  citoyens. 

Voici  l'article  :  Les  difficultés,  relatives  à  la 
jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du  ré- 
clamant,  seront  définitivement  jugées  par  les 
cours  royales.  Celles  qui  concerneraient  ses  con- 
tributions  ou  son  domicile  politique  le  seront  par 
le  conseil  dEtat. 

Il  nous  faut  d'abord  expliquer  ce  texte,  en  lui- 
même  équivoque  ou  contradictoire,  et  dans  son 
véritable  sens  très-inconstitutionnel,  pouvant  de- 
venir destructif  de  la  représentatiop  nationale. 

Si  les  cours  royales  jugent  des  droits  dvils  et 
des  droits  politiques,  elles  jugent  donc  aussi  du 
fait  de  savoir  si  l'on  paye  les  300  francs  on  les 
1,000  francs,  el  si  Ton  a  le  domicile  politique  : 
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car  de  ces  deux  ou  trois  faits  dépendent,  suivant 
la  Charte,  nos  droits  politiques»  du  moins  les  plus 
précieux  et  les  plus  éminents,  ceux  d'électeur  et 
ceux  d^éLigible  pour  la  Chambre  des  députés. 

Et  si  elles  ne  jugent  pas  de  ces  deux  ou  trois 
faits,  elles  ne  jugent  donc  pas  généralement  de 
de  nos  droits  politiques. 

il  y  a  donc  équivoque  et  même  contradiction 
dans  les  termes  de  la  première  disposition  de 
l'article  6. 

Si  Ton  me  répondait  par  Tarticle  l«s  où  je 
trouve  la  même  équivoque,  la  même  contradic- 
tion, je  répliquerais  gn  il  s'ensuit  seulement  que 
Tarticle  1«'  est  aussi  négligemment  rédigé  que 
Tarticle  6. 

Lorsque  Ton  n'accorde  les  droits  d'électeur  qu'à 
l'état  collectif  d*étre  actuellement  jouissant  des 
dtùili  civils  et  politiques,  et  â^é  de  trente  ans,  et 
de  plus  ayant  un  certain  domicile  polique,  il  est 
trop  manifeste  que  cet  âge,  cette  contribution  et 
ce  domicile,  sqnt  précisément  ce  qui,  avec  les 
droits  civils^  constitue  les  droits  po/ttt^ues  ;  ainsi, 
en  dernière  analyse,  l'article  1*'  constitue  les 
droits  politiques  de  ceux  auxquels  d*avance,  et 
par  vice  de  rédaction,  il  les  suppose  acquis. 

C'est  peu  de  chose  qu'un  tel  vice  en  deux  ar- 
ticles do  la  loi,  pourvu  qu'à  la  lin  Ton  s'entende. 

Ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  que  le  conseil 
d'Etat  d'aujourd'hui,  qui  n'est  ni  constitutionnel, 
ni  légaly  ni  responsable^  ni  inamovible,  ni  soumis, 
par  son  serment,  à  la  Charte  et  aux  lois;  qui  n'a 
même  ni  volonté  propre,  ni  action  extérieure  en 
son  nom,  enfin  qui  réside  à  cinquante,  à  cent,  à 
deux  cents  lieues  du  plus  grand  nombre  des  in- 
téressés, soit  seul  compétent  pour  régler  nos 
droits' politiques,  lorsqu'il  s'agit  des  contributions 
ou  du  domicile,  et  qu'il  nous  faille  en  même 
temps  plaider  devant  les  juges  ordinaires,  pour 
faire  constater  les  autres  éléments  dont  se  com- 
posent la  qualité  d'électeur  et  celle  d'éligible. 

Tout  cela  est  si  inconvenant,  si  incohérent,  si 
contraire  à  la  Charte,  si  onéreux  pour  les  parti- 
culiers, si  dangereux  pour  la  liberté  publique,  si 
propre  à  déconsidérer  le  gouvernement,  que  nous 
devons  tous  honorer,  qu'on  ne  saurait  trop  promp- 
tement  (d)roger  la  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle 6. 

J'ai  dit  que  le  conseil  d'Etat  n'a  point  d'exis- 
tence ni  constitutionnelle,  ni  légale. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  si  l'on  nous 
eût  demandé  ce  que  c'était  que  le  conseil  d'Etat, 
surtout  en  le  considérant  comme  autorité  judi- 
ciaire, nous  eussions  trouvé  la  réponse  à  cette 
question,  dans  la  constitution  de  l'an  VIII,  arti- 
cle 52,  dans  les  sénatus-consultes  qui  la  déve- 
loppèrent, formant,  avec  le  peu  qui  reste  de  cette 
morne  constitution,  ce  qu'on  appelait  les  constitua 
lions  de  Pempire. 

Mais  si  la  question  s'élève  aujourd'hui,  où 
irons-nous  en  chercher  la  solution?  Ce  ne  sera 
pas  dans  cet  article  6,  qu'il  s'agit  d'apprécier. 

Sera-ce  dans  la  Charte?  Elle  est  muette  à  cet 
égard,  et  conséquemmcnt  exclusive  du  conseil 
d  Etat  comme  tribunal. 

Sera*ce  dans  les  lois  antérieures  à  la  Révolu- 
tion? Non,  puisque  le  conseil  d'Etat,  comme 
compétent  pour  juger  un  contentieux  quelconque, 
fut  supprimé,  à  la  grande  satisfaction  publique, 
par  les  lois  ou  1*'  décembre  171M)  et  du  6  juil- 
let 1791. 

Sera-ce  dans  Us  cimstituiiom  de  Vempire  ?  Non, 
car  elles  sont  nécessairement  abrogées  par  la 
Charte,  qui  est  ai^ourd'hui  notre  seule  consU* 
ttttion. 


Sera-ce  dans  un  ou  deux  on  trois  articles  très- 
particuliers  de  la  loi  impériale,  sur  certaine  com- 
pétence du  conseil  d'Etat  impérial?  Non,  car  ces 
articles  ne  sont  que  des  développements,  de  pur? 
accessoires  des  constitutions  de  l'empire  abrogées 
en  entier.  L'accessoire  suit  le  principal.  C'est  une 
règle  de  droit,  et  même  de  logique. 

Sera-ce  dans  les  décrets  impériaux?  Ces  actes 
n'étaient  pas,  ne  sont  pas  des  lois  ;  et  il  sera 
expliqué,  dans  la  suite,  combien  était  abusif  et 
usurpateur  le  texte  prototype  de  la  deuxième  dis- 
position de  notre  article  6. 

Sera-ce,  enfin,  dans  les  lois  maintenues^  vérita- 
blement comme  non  abrogées  par  ta  Charte?  Ces 
lois  gardent  sur  le  conseil  d'Etat  un  profond  si- 
lence. 

Pour  reconnaître  le  conseil  d'Etat,  comme  au- 
torité, et  surtout  comme  une  autorité  judiciaire» 
il  faudrait  établir,  ou  que  les  dispositions  des 
constitutions  de  l'empire  sont  encore  en  vigueur, 
ou  qu'on  peut  créer  une  autorité  légale,  sans  le 
secours  d  aucune  loi,  ou  que  la  Charte  admet  des 
juges  amovibles,  ou  qu'elle  admet  des  commissions 
et  tribunaux  extraordinaires,  autres  que  Us  pré' 
votés. 

La  première  hypothèse  est  inadmissible  ;  la  se- 
conde implique  contradiction  dans  les  termes  ;  la 
troisième  est  en  opposition  directe  avec  l'arti- 
cle o8  de  la  Charte  ;  ta  quatrième  est  condamnée 
par  les  articles  62  et  03  de  cette  même  Charte. 

Revenant  à  la  premii^re  de  ces  hypothèses, 
j'ajoute  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  les 
constitutions  de  Tempire  puissent  servir  ae  base 
à  rétablissement  du  conseil  d'Etat  de  Louis  XVIli. 

Autrement  il  faudrait  admettre  qu'elles  ont 
encore  force  de  loi  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a 
point  de  texte  contraire;  il  faudrait  dire  que 
nous  sommes  enlacés  de  nouveau  dans  cette 
foule  de  sénatus-consultes  dont  l'exhumation, 
naguère  ,  a  unt  épouvanté  la  France;  et  que 
notre  Charte  nu  serait  plus  qu'une  loi  secondaire 
ou  parallèle  à  d'autres  lois  fondamentales,  un 
nouvel  acte  additionnel  aux  constitutions  de  i'«iii- 
pire. 

L'article  68  de  la  Charte  a  maintenu  le  Code 
civil  et  les  autres  lois  non  contraires  à  la  Charte; 
fliais  cette  Charte  n'a  conservé  ni  les  constitutions 
antérieures,  ni  les  sénatus-consultes,  ni  les  lois, 
ni  les  décrets,  ni  les  règlements  qui  développaient 
ce  qu'on  appelait  constitutions  de  l'empire. 

La  différence  entre  ces  deux  espèces  d'autorités 
est  sensible.  Les  lois,  qui  déterminent  les  droits 
et  les  devoirs  des  citoyens  entre  eux,  sont  géné- 
ralement indépendantes  de  toute  forme  de  gou- 
vernement, et  résistent  par  cela  même  aux  ré- 
volutions. 11  n'en  est  pas  ainsi  de  toutes  les  lois 
qui  regardent  la  di«trihution  des  pouvoirs  pu- 
blics ;  il  suffit  de  deuuuv  la  forme  au  gouverne- 
ment, principe  de  ces  lois,  pour  qu'elles  dispa- 
raissent dans  leur  intégrité  :  sans  quoi,  fon 
formerait  de  plusieurs  constitutions  diverses  It* 
gouvernement  lo  plus  monstrueux,  qui  n'aurait 
aucune  rt^gle  Wxe,  et  qui  se  compliquerait,  se 
contrarierait  tellement,  qu'il  serait  im{)08sible 
d'en  démêler  les  parties  opposées,  et  d'en  conce- 
voir Tensemble. 

On  senlira  mieux  combien  il  serait  absurde  de 
faire  revivre  les  anciennes  constitutions  et  les 
dispositions  accessoires  dans  ce  qui  n'est  pas  évi- 
demment contraire  à  la  Charte,  en  examinant 
quelles  seraient  les  premières  conséquences  d'un 
tel  système. 

D'abord,  les  départements  pourraient  être  mis 
hors  la  loi,  et  le  pillage,  le  meurtre  et  riocendie. 
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toutes  les  violences  pourraient  y  être  organisées; 
l'institution  du  jury  pourrait  y  être  suspendue 
pendant  un  temps  indéterminé  ;  les  gardes  natio- 
nales pourraient  être  arbitrairement  mobilisées, 
envoyées  aux  frontières  ou  dans  des  places  for- 
tes; la  population  serait  divisée  en  oan  et  en 
arrière-ban  ;  en  un  mot,  il  ne  nous  resterait  au- 
cune garantie,  et  les  dispositions  de  la  Charte 
disparaîtraient  devant  les  exceptions  établies  par 
les  constitutions  dites  impériales,  et  par  les  textes 
accessoires.  Le  conseil  d  Etat,  institué,  réglé  par 
ces  prétendues  constitutions  et  par  ces  textes, 
suffirait  à  lui  seul  pour  rendre  illusoires  toutes 
les  formes  salutaires  d'un  gouvernement  consti- 
tutionnel. 

La  Gtiarte,  en  établissant  deux  Chambres  légis- 
latives, et  en  assurant  l'indépendance  des  tribu- 
naux, a  eu  deux  objets;  d'abord,  de  protéger  le 
peuple  entier  contre  l'oppression,  et  puis  de  faire 
renure  à  chaque  individu  la  justice  particulière 

3ui  lui  est  due.  Le  premier  de  ces  objets  rentre 
ans  les  attributions  du  Roi  et  des  Chambres^  ou 
àufarlement  national  ;  le  second,  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux. 

Si,  à  côté  de  ces  deux  autorités,  l'une  pour 
faire  des  lois,  l'autre,  pour  rendre  justice  distri- 
butive  à  tous,  on  invente  une  troisième  autorité 
appelée  conseil  tTEtat,  quelles  seront  les  attribu- 
tions qu'on  pourra  lui  donner  comme  corps  de 
magistrats^  comme  exerçant  des  pouvoirs  publics» 
sans  porter  atteinte  ni  à  la  puissance  législative 
des  trois  branches  du  parlement,  ni  à  Tindépen- 
dance  des  tribunaux  ? 

On  ne  lui  attribuera  pas  la  rédaction  ou  l'ini- 
tiative des  lois,  puisque  toute  l'initiative,  comme 
directe^  appartient  au  Roi  même,  s'expliquant 

Sar  ses  ministres  ;  et  comme  indirecte^  à  chaque 
hambre  :  on  ne  lui  attribuera  pas,  selon  la 
Charte^  la  défense  des  projets  de  loi  dans  les 
Chambres»  puisque,  selon  l'article  55  de  cette 
Charte,  il  n'y  a  que  les  ministres  (1)  qui  aient 
entrée  dans  les  Chambres^  et  qui  doivent  être  en- 
tendus lorsqu'ils  le  demandent.  On  ne  lui  attri- 
buera pas  le  droit  de  faire  des  ordonnances  ou 
règlements  d'exécution^  des  lois  ni  des  ordon- 
nances nécessaires  à  la  sûreté  de  VEtat  ;  c'est  la 
prérogative  inaliénable  ou  du  parlement,  ou  de 
la  majesté  royale  ;  et  la  prérogative  particulière 
du  Roi  ne  doit  être  exercée  que  sous  la  signature 
des  ministres,  seuls  responsables. 

On  ne  chargera  pas  ce  conseil  de  juger  les  pro- 
cès des  citoyens,  ni  entre  eux  ni  contre  l'Etat, 
car  ce  conseil  n'est  ni  constitutionnel,  ni  légal; 
et,  d'après  la  Charte,  les  tribunaux  doivent  être 
constitués  par  la  loi,  et  les  juges  sont  essentielle- 
ment tnamot^tôfes,  à  l'exception  des  juges  de  paix. 
Enfin,  selon  les  lois,  tous  les  juges  sont  responsa- 
bles^ comme  sujets  à  la  prise  à  partie  :  or,  en 
droit  comme  en  fait,  les  conseillers  d'Etat  sont 
amovibles^  et  ils  sont  également  affranchis  deres- 
ponsabilité  envers  les  citoyens. 

On  peut  d'uutant  moins  les  ériger  en  juges  des 
droits  politiques  reconnus  par  la  Charte,  que,  par 
le  serment  relatif  à  leurs  fonctions,  ils  ne  promet- 
tent pas  d'obéir  à  la  Charte,  ni  même  aux  fois  pro- 
I)rement  dites;  ils  ne  jurent  de  garder  queues 
édite  et  ordonnances  du  Roi  et  les  rèalements  de 
son  conseil  ;  voyez  le  procès^verbal  d'installation 
du  conseil  d'Etat  ;  aucun  acte  public  n'apprend 
que  cette  formule  trop  abusive  soit  réformée. 

Enfin»  le  conseil  d'Etat  n*a  ni  volonté  propre, 
ni  action  extérieure  en  son  nom.  Je  le  prouve,  et 

(1)  inctusio  «HMM  exelusio  aller iu$. 


par  ce  même  procès-verbal  d'installation»  et  par 
l'ordonnance  au  Roi  du  23  août  1815. 

On  lit,  dans  ce  procès-verbal  :  Le  but  de  votre 
institution  jCest  pas  de  former  un  conseil  qui  pro- 
nonce,  mais  un  conseil  qui  dirige.  Vous  n^étes  pas 
appelés  àadministrer^mais  à  éclairer  l'* administra- 
tion. Et  les  articles  i\  et  16  de  cette  ordonnance 
veulent  que  les  avis  du  conseil  d'Etat  soient  en 
forme  d'ordonnance  du  Roi,  et  présentés  à  la 
signature  de  Sa  Majesté  par  un  ministre,  consé- 
qoemment,  signés  d'un  ministre,  lequel  en  est 
responsable,  et  gui  a  de  nécessité  le  droit  de  refu- 
ser d'y  concourir,  s'il  ne  les  approuve  pas. 

Il  est  évident  que,  si  le  conseil  d'Etat  jugeait  en 
vertu  d'une  loi,  il  ne  serait  plus  un  conseil  qui 
dirige,  mais  un  conseil  qui  prononce  ;  il  ne  serait 
plus  appelé  seulement  à  éclairer  par  ses  avis, 
mais  positivement  à  décider:  et  le  Roi,  en  signant 
i'ordOQuance,  le  Roi,  ou  son  ministre,  serait  le 


tous  nos  droits. 

Un  ministre  pourrait  définitivement  priver  des 
électeurs  du  droit  de  concourir  à  la  nomination 
des  députés.  Ainsi  les  assemblées  électorales  pour- 
raient être  épurées  ministériellement,  comme  les 
employés  d  une  régie;  et  tous  les  hommes  qui 
auraient  une  opinion  indépendante  pourraient 
être  exclus  arbitrairement  et  souverainement,  et 
sans  recours  en  cassation,  par  un  ministre,  juge 
et  partie.  Enfin,  il  serait  trop  contraire  à  la  Charte, 
il  serait  trop  onéreux  aux  citoyens,  d'être  distraits 
de  leurs  juges  naturels^  d'être  forcés  de  venir,  jus- 
que dans  la  capitale,  plaider  à  grands  frais  au 
conseil  d'Etat,  devant  une  véritable  commission 
extraordinaire,  à  cent,  à  deux  cents  lieues  de  leur 
domicile,  pour  deux  quarts,  ou  pour  moitié,  si 
l'on  veut,  d'une  qualité  ou  d'un  droit  que  déjà 
nul  ne  peut  exercer  qu'en  faisant  dépense  de 
temps  et  d'argent;  de  plaider  à  Paris  pour  cette 
moitié,  et,  encore,  de  plaider  devant  les  tribunaux 
ordinaires  pour  les  autres  fractions  de  cette  même 
qualité,  indivisible,  selon  la  raison,  quant  à  la  pro- 
cédure et  au  jugement,  quoiqu'elle  soit  divisible 
quant  aux  moyens.  Où  en  serions-nous  dans 
Tordre  privé,  s'il  nous  fallait  faire  juger  collaté- 
ralement  et  simultanément  en  deux  classes  de 
tribunaux  les  moyens  de  droit  ou  de  fait  au  sou- 
tien de  nos  différents  intérêts  sociaux? 

J  ai  entendu  parler  d'un  prétexte  pour  excuser 
tant  d*iuconvénients.  On  dit  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  prouver  la  contribution  ou  le  domicile  poli- 
tique de  celui  qui  prétend  les  droits  d'électeur  ou 
d'éligible,  alors  il  y  a  contentieux  d'administra- 
tion  ;  mais  que  s'il  s'agit  d'autres  conditions, 
comme  de  la  qualité  de  Français,  ou  de  l'&ge,  etc., 
alors  il  y  a  contentieux  judiciaire.  Raisonnant 
ainsi,  on  ne  fait  que  supposer  ce  qui  est  en  ques- 
tion. Le  contentieux  d'administration  est  l'assem- 
blage des  contestations  qui,  selon  les  lois,  se  dé- 
cident par  des  administrateurs,  et  en  dernier 
ressort  par  l'administrateur  suprême,  qui  est  le 
Roi,  signant  les  décisions,  et  les  faisant  contre- 
signer par  un  ministre  responsable  :  or  le  conseil 
d'Etat  n'est  pas  administrateur;  t7  n'fsr pas  un 
pouvoir  ;  c'est  un  conseil  dans  le  sens  propre  du 
mot  ;  son  avis  n'est  rien  sans  la  décision  du  Roi  (i), 
contre-signée  d'un  ministre.  Le  conseil  d'Etat  ne 
peut  donc  être  juge  d'aucun  contentieux  d'admi- 
nistration, ni  d'aucun  autre  ;  il  y  a  donc 


donc  erreur 


(  d' 


(1)  Discours   de   M.  Becqaey,  dépalé    et  eooseiUer 
rÈtal. 
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évidente  dans  la  seconde  disposition  de  Tarticle  6 
de  la  loi  du  5  février  dernier,  qui  a  passé  dans 
les  deux  Chambres  sans  aucune  discussion.  Les 
adversaires  de  la  loi  n'en  ont  pas  aperçu  le  vice  ; 
et  le^  partisans  de  la  loi  qui  Tont  remarqué,  trou- 
yant  trop  dangereux  de  le  faire  connaître,  l'ont 
dissimule  pour  le  dénoncer  au  gouvernement  et 
aux  Chambres  aussitôt  qu'ils  le  pourraient  sans 
compromettre  la  chose  publique. 

Dans  le  contentieux  d'administration,  il  n'y  a 
point  de  formes  tutélaires  ;  Tadministration  est 
juge  et  partie,  et  les  juges  sont  amovibles  et  non 
responsables;  c'est  donc  une  institution  si  exor- 
bitante qu'elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  la 
toute-puissance  de  la  loi  la  mieux  réfléchie  et  la 
plus  nécessaire.  Heureuse  la  nation  assez  civilisée, 
assez  habile,  assez  forte,  assez  sagement^ouvernée, 
pour  n'avoir  que  du  contentieux  judiciaire  I  Cela 
n'est  pas  si  difilcile  qu'on  pourrait  se  l'imaginer. 
Si  l'on  n'obtient  pas  de  suite  ce  degré  de  perfec- 
tionnement, il  faut  au  moins  que  le  contentieux 
d'administration  soit  déterminé  avec  scrupule 
par  des  lois  de  détail  profondément  méditées,  et 
restrictives  autant  qu'il  sera  possible. 

Dans  ce  contentieux  si  redoutable,  Napoléon 
avait  rangé  les  droits  politiques;  mais  il  est  un 
genre  de  questions  qui  ne  doivent  jamais  appar- 
tenir au  contentietAX  d'administration;  ce  sont 
celles  qui  regardent  les  droits  politiques  des  ci' 
toyens.  Les  députés  sont  les  contrôleurs  et  l'es 
juges  d'accusation  des  ministres  ;  il  serait  absurde 
que  les  ministres  en  écartant  les  électeurs  qui 
leur  déplairaient,  et  admettant  ceux  qui  leur  con- 
viendraient, pussent  choisir  leurs  contrôleurs  et 
leurs  joges,  en  un  mot  se  rendre  maîtres  de  la 
représentation  nationale. 

L'Assemblée  constituante  avait  senti  cette  vé- 
rité, et  l'avait  exiprimée  fortement  dans  la  con- 
stitution de  1791,  sect.  Vlll,chap.i,art.  4  :  «  Dans 

<  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  Roi  ni 
«  aucun  de  ses  agents  ne  pourront  connaître  des 

•  questions  relatives  aux  droits  politiques  des 

•  citoyens,  sans  préjudice  des  fonctions  des  com- 

<  missaires  du  Roi,  dans  les  cas  où  ces  questions 

•  doivent  être  portées  dans  les  tribunaux.  • 

Cet  article  de  droit  naturel  passa  en  substance 
dans  la  constitution  de  l'an  lll,  art.  22. 

11  fut  omisdans  la  constitution  de  l'an  VIII,  dont 
on  disait  que  le  premier  consul  aurait  voulu  n'y 
laisser  que  lui-même.  Cependant,  ni  cette  consti- 
tution, ni  aucun  sétiatus-consulte  dit  organique, 
ni  aucune  loi,  sous  l'empire,  n'ont  admis  une 
disposition  contraire.  Mais  le  chef  osa  la  glisser 
avec  assez  d'adresse  en  un  long  décret  réglemen- 
taire, du  19  frutidor  an  X,  art.  76,  où  il  est  dit 
que  les  réclamations  contre  la  liste  des  six  cents 
plus  imposés  seront  portées  au  gouvernement  quidé» 
Cidera  en  conseil  d'État,  l-n  commandement  usur- 

Sateur  et  despotique  est  donc  la  véritable  source 
e  la  seconde  aisposition  de  notre  article  6, 
admis  par  mégarde  sous  une  Charte  qui  ne  re^ 
connaît  point  de  conseil  d'Etat,  et  qui  ne  peut  en 
souffrir  comme  autorité  judiciaire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  s'agit  ici  d*nn  contentieux 
d'un  ordre  très-supérieur  a  ce  qu'on  appelle  con^ 
tentieux  administratif]  il  s'agit  en  un  mot,  d'un 
contentieux  polititfue.  puisqu  il  concerne  l'état  po- 
litique des  Français  et  la  formation  d'une  des  Cham- 
bres, qui, deconcert  avecle  Roi,  exercent  le  pouvoir 
législatif.  Or,  le  contentieux  politique  n'appartient 
de  sa  nature,  ni  aux  tribunaux  eux-mêmes,  ni 
aux  ministres  éclairés  ou  non  éclairés  par  des 
conseillers  d'Btst  11  appartient  natorellement  aux 
collèges  électoraux  ou  à  la  Chambre  des  dépotés. 


C'est  parce  que  cette  forme  entraînerait  des  in- 
convénients, et  qu'on  n'a  pas  trouvé  encore  une 
meilleure  solution  ;  c'est  pour  accélérer  et  dimi- 
nuer la  dépense  de  temps  et  d'argent  ;  c'est  pour 
donner  une  forte  garantie  aux  droits  politiques; 
c'est  parce  que  les  tribunaux  sont  composés  de 
membres  inamovibles  et  sujets  à  prise  à  partie, 
qu'ils  sont  appelés  par  la  loi  nouvelle  à  connaître 
des  droits  politiques  des  citoyens  :  or  tous  ces 
motifs  excluent, dans  cette  matière,  l'intervention 
des  ministres  et  celle  des  conseillers  du  Roi. 

Les  juges  peuvent,  sans  nul  inconvénient,  con- 
naître de  la  quittance  de  contributions  et  de  la  dé- 
claration à  la  préfecture,  pour  transférer  le  do- 
micile politique,  comme  ils  peuvent  décider  sur 
les  autres  éléments  dont  l'ensemble  constitne  un 
électeur  ou  un  éligible,  et  qui  dépendent^aussi 
d'actes  faits  devant  des  administrateurs.  Tous  les 
jours,  en  matière  d'état  civil,  ou  d'absence,  ou 
d'aliénation,  ou  de  rescision,  etc.,  les  juges  dé- 
cident, sur  des  quittances  de  contributions,  des 
actes  de  maires,  de  sous-préfets,  de  préfets,  et 
même  de  ministres.  Il  n'y  a  donc  aucun  prétexte 
raisonnable  pour  scinder  leur  compétence  en 
droits  politiques  ;  et  toutes  les  raisons  légitimes 
d(^  convenance,  d'utilité,  de  constitutionnalité  se 
réunissent  pour  la  leur  réserver  la  plus  entière. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  3Q Janvier  1817. 

M.  le  prince  de  Broglie  fait  lecture  du  procès- 
verbal  d'hier.  ^  La  Chambre  en  approuve  la  ré- 
daction. 

M.  le  eooite  de  Sainte- A Idegonde  et  M.  le 
baren  Merlsset,  rapporteurs  de  la  commission 
des  pétitions^  soumettent  successivement  k  la 
Chambre  l'analyse  des  pétitions  qui  ont  été  ré- 
cemment examinées. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  par  laquelle  les  fllateurs  de  coton  de  la 
ville  de  Lille  supplient  la  Chambre  de  maintenir 
l'article  59  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 
Us  disent  que  si  on  ne  laissait  pas  subsisi^ter  cet 
article,  on  porterait  le  découragement  dans  les 
manufactures  de  Lille,  et  que  quinze  mille  ou- 
vriers qu'elles  emploient  seraient  privés  du  tra- 
vail qui  les  fait  subsister. 

La  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour  motivé 
par  la  commission,  sur  ce  que  le  budj^et,  qui  va 
être  soumis  à  la  discussion,  ne  contient  aucun 
changement  à  l'article  59  de  celui  de  1816  relatif 
aux  filatures  de  coton. 

M.  Veyer  d'Arj^cnson  fait  observer  &  la 
Chambre  que  la  décision  qu'elle  vient  de  prendre 
se  trouve  en  contradiction  avec  le  renvoi  qu'elle 
a  fait  dernièrement  de  deux  réclamations  sem- 
blables à  la  commission  du  budget.  M.  le  rappor- 
teur a  très-bien  motivé  l'ordre  du  jour  adopté  sur 
celle  des  lilateurs  de  Lille;  mais  je  demande, 
continue  M.  d'Argenson,  que  ces  motifs  soient 
exprimés  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  afin 
défaire  cesser  les  inquiétudes  données  aux  fabri- 
cants et  marchands  de  mousseline  par  le  renvoi 
dernièrement  ordonné,  et  qui  a  pu  leur  faire 
croire  qu'il  serait  apporté  des  changements  à  la 
disposition  qui  les  concerne. 

M.  le  Président.  Les  rédacteurs  du  (rocèa- 
verbal  tiendront  note  de  l'observation  qui  vient 
d*ètre  faite  à  la  Chambre. 

Les  maires  de  quelques  communes  de  rarroo* 
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dissement  de  Thionvillfi,  département  de  la  Mo- 
selle, ae  plaii^neot  que  ces  commuoea  Boieul  les 
seules  qui,  jusqu'à  présent,  ont  logé  les  troupes 
en  canU)  Due  ment  (faos  la  dépeadance  de  leur 
arrondissement.  Us  supDlienl  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  ordonner  que  les  autres  communias  du 
même  arrondisseoient  soient  obligées  de  les  sou- 
lager dans  le  logement  des  troupes  et  les  fourni- 
tures de  voitures  et  de  cbevaux. 

On  propose  le  renvoi  de  (;ette  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

H.  Daekerrarf  député  de  la  Uoietle.  Mes- 
sieurs, depuis  plusieurs  années,  les  charges  dont 
se  plaignent  les  pétition naires  se  renouvellent 
pour  elles  très- fréquemment.  En  erfet.  nos  com- 
munes ont  ordinairement  jusqu'à  deux  cents 
hommes  de  troupes  à  loger,  parce  qu'elles  sont 
les  plus  voisines  de  Tliionville,  et  que  les  cliefs 
de  Parmée  alliée  et  cantonnée  sur  celle  frontière 
trouvent  commode  de  garder  dans  le  même  rayon 
des  troupes  pour  la  racjlicé  du  service.  Il  est  peu 
juste  néacimoins  que  nos  lal>oureurs,  qui  déjà 
supportent  la  charge  du  logeiitent,  fournissent 
seuls  encore  les  convois  fréquenta  pour  lesquels 
ils  sont  requis.  Ils  ont  réclamé  plusieurs  fois  au- 
près de  l'aulorilé  civile;  il  leur  a  été  répondu 
que  l'on  n'avait  pas  d'ordre  pour  faire  part'iger 
cette  chargea  d'autres  communes, et  les  chefs 
alliés  ne  veulent  pas  s'assujettir  à  y  demander 
des  voitures.  Il  serait  cependant  nécessaire  que 
les  administrations  civiles  se  concertassent  avec 
l'administration  étrangère  pour  que  les  convois 
fussent  répartis  de  manière  à  alléger  les  parti- 
culiers sur  lesquels  les  cliarges  de  guerre  pèsent 
aussi  essentiellement. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  simultané  de  la 

Pétition  au  ministre  de  la  guerre  et  h  celui  de 
intérieur. 

Les  mègissiers  de  Hilhau,  déparlement  de 
l'Aveyron,  réclament  contre  la  prohibition  des 
peaux  blanches,  sollicitée  par  les  gantiers  de 
Grenoble. 

La  commission  propose  l'ordredu  jour,atte[idu 
que  les  pétitionnaires  peuvent  se  pourvoir  auprès 
de  l'autorité  rompéiente. 

H.  Claasel  de  CsMiBcrgHc*.  Il  me  semble 
que  l'objet  de  la  pétition  est  assez  important  pour 

3ue  la  Chambre  en  ordonne  le  renvoi  an  ministre 
es  Dnances. 

U.  Msrliwel,  rap^rteur.  Votre  commission  a 
pensé  qu'elle  ne  devait  proposer  que  le  plus  rare- 
ment possible  le  renvoi  des  pétitions  aux  diffé- 
rents ministères,  lorsque  les  pétitionnaires  peu- 
vent les  y  adresser  eux-mêmes. 

M.  ClaBKcl.  Le  but  du  droit  de  pétition  est  de 
donner  toute  l'autheoticité  possible  à  de  justes 
rcclamatioas,  et  d'en  faciliter  le  succès  par  l'inté- 
rêt avec  lequel  la  Chambre  les  prend  en  considé- 
ration lorsqu'elles  offrent  quelque  importance.  Je 
persiste  dans  ma  proposition. 

Le  renvoi  au  ministère  des  linances  est  ordonné. 

La  Chambre  prononçant  successivemenl  sur  plu- 
sieurs autres  pétitions,  renvoie  : 

Au  ministre  de  ta  guerre,  celle  du  conseil  mu- 
nicipal Rochefort; 

Au  ministre  de  l'intérieur,  celles  du  maire  de 
la  villa  de  fiesanson  ;  de  Marie  Fellelin,  religieuse 
ursuline;  de  M.  Dagneau,  négociant  de  Dun- 
kerque)  et  des  observations  de  H.  Gobert  sur  les 


Au  ministre  de  la  justice,  la  pétition  des  juges 
de  paix  de  Sàmage  (Creuse],  et  celle  du  marqtlis 
de  Broese,  de  Puis  ; 


A  la  commissioa  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  séparations  de  corps,  des  réflexions  sur  cette 
matière  adressées  à  la  Chambre  par  M.  Delvin- 
court,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  les  pétitions 
des  sieurs  Hayer,  Richard  et  Villeneuve  (de  Paris); 
Tmchot,  d'Avallon  ;  Laqueille,du  département  de 
l'AveyroQ  ;  des  héritiers  de  feu  la  dame  de 
France;  des  percepteurs  de  la  ville  de  Dinan 
(Ûtes-du-Nord),  de  Sainte-Suzanne,  d'Arras^de 
plusieurs  rentiers  viagers  de  l'Etat-;  des  huissiers 
et  greffiers  près  le  tribunal  de  Selongey  (CÛtes- 
du-Nord)  ;  du  conseil  de  la  commune  de  la  Trem- 
blade  (Charente-Inférieure),  et  des  négociants  de 
Nantes,  relativement  aux  abus  dans  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  douanes. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  détenus  pour  dettes,  présenté 
daru  la  léance  du  20  janvier. 

M.  Tpy  (1).  Messieurs,  en  vous  rendant  compte 
du  travail  de  votre  commission  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  détenus  pour  dettes,  qu'il  me 
soit  permis  de  me  féliciter  d'avoir  encore  &  vous 
entretenir  d'une  loi  d'indulgence  et  de  faveur. 

Le  projet  qui  vous  occupe  en  ce  moment  a 
pour  objet  : 

1°  D'adoucir  le  sort  des  détenus  pendant  la 
durée  de  leur  détention  ; 

3°  U'ea  rapprocher  le  terme,  autant  que  peut 
le  permettre  le  juste  intérêt  du  créancier. 

telles  sont  les  principales  dispositions  du  pro- 
jet proposé-,  elles  sont  contenues  dans  Uta  arti- 
cles 1  et  2.  Les  articles  subséquents  règlent  quel- 
ques formes  de  procéder  aussi  simples  que 
nécessaires. 

L'article  9  est  exclusivement  applicable  aux 
étrangers  détenus  en  exécution  de  la  loi  du 
10  septembre  1807. 11  sera  l'objet  d'une  discussion 
particulière. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  sur  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  l'avis  de  votre  com- 


L'article!"  fixe  la  somme,  dcsilnéeà  pourvoir 
aux  aliments  des  détenus,  à  30  francs  par  mois 
dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous 
de  cinquante  mille  Smes,  et  à  40  francs  dans 
celles  dont  la  population  est  au-dessus. 

Votre  commission,  tout  en  appréciant  le  mérite 
des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  disposition,  a 
cependant  craint  que  l'évaluation  ne  fût  telle 
qu'elle  devint  un  obstacle  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Voie  rigoureuse  sans  doute,  mais  nécessaire, 
disons  mieux,  indispensable  dans  l'intérêt  du 
commerce.  Une  lonjçue  expérience,  et  mieux  en- 
core la  philanthropie  révolutionnaire,  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Tonales  négocianis  savent  que  c'est  dans  les 
villes  dont  les  tribunaux  usaient  d'une  sage  sévé- 
rité, notamment  à  Lyon,  que  le  commerce  avait 
acquis  le  plus  haut  degré  de  splendeur.  On  con- 
serve le  souvenir  de  la  conservation  de  Lyon. 

Il  est  diflicile,  sans  doute,  de  n'être  pas  éma  à 
l'aspect  d'un  débiteur  malheureux,  jeté  dans  une 
pdson  parce  qu'il  n'a  pu  remplir  l'engagement 
qu'il  avait  contracté. 

Hais  ce  premier  sentiment  s'affaiblit  si  l'on  ré- 
Oëchit  aux  anxiétés,  aux  angoisses  du  négociant, 
qui,  au  jour  de  ses  payements,  ne  peut  réaliser 
les  fonds  sur  lesquels  il  comptait  et  devait 
compter. 


(1)  La  diacom  <U  H.  Tr)  n'a  pts  été  ioaéré  an  Mo- 
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Le  souscripteur  d*un  effet  de  commerce,  en 
manquant  à  son  engagement,  expose  souvent  la 
fortune,  le  crédit,  Thonneur  de  son  malheureux 
créancier. 

J*ai  supposé  le  souscripteur  de  bonne  foi  et 
trompé  lui-même  dans  ses  espérances  ;  mais  peut- 
on  se  dissimuler  combien  de  débiteurs  commer- 
çants ont  eu  à  se  reprocher  des  spéculations  té- 
méraires et  quelquefois  coupa'tles,  des  dépenses 
excessives? et  je  ne  parle  pas  de  ceux  pour  qui 
l'apparence  de  la  détresse  est  la  source  d^une  opu- 
ence  réelle  et  scandaleuse. 

La  contrainte  par  cor^s,  quand  elle  est  pro- 
noncée par  un  jugement  civil,  a  presque  tou- 
jours une  cause  honteuse,  telle  que  le  stellionat, 
la  violation  d'un  dépôt,  Tabus  a*une  tutelle,  des 
dommages-intérêts  pour  torts  graves  et  inexcu- 
sables causés  à  autrui. 

Loin  de  nous  Tidée,  Messieurs,  de  vous  pro* 
poser  de  repousser  le  bienfait  du  gouvernement! 
une  excessive  sévérité  est  aussi  prés  de  l'injustice 
qu'une  excessive  indulgence. 

L'humanité,  l'intérêt  bien  entendu  du  créan- 
cier, exigent  également  que  la  fixation  de  la 
somme  représentative  des  aliments  soit  dans  une 
Juste  proportion  avec  le  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité;  nous  disons  de  première  néces- 
sité, car  il  n'est  pas  question  ici  de  superflu,  il 
n'est  dû  que  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'évaluation  pro- 
posée excédait  cette  proportion  et  qu'elle  devait 
être  réduite; 

A  20  francs  pour  les  lieux  dont  la  population 
est  au-dessous  de  20,000  âmes. 

A  25  pour  ceux  de  20  à  50,000  âmes. 

A  30  francs  pour  les  villes  où  elle  excède 
50,000  âmes. 

Bile  a  été  déterminée  surtout  par  cette  impor- 
tante considération  exprimée  dans  l'exposé  des 
motifs,  la  crainte  de  rendre  la  contrainte  par  corps 
inutile  à  une  certaine  classe  de  commerçants  en 
augmentant  la  masse  des  dépenses  qu  elle  est 
oblii^ée  de  supporter  :  car  il  en  coûte  HDour  obte- 
nir la  condamnation,  il  en  coûte  pour  la  faire 
mettre  à  exécution. 

D'un  autre  côté,  il  serait  contre  l'esprit  de  la 
législation  de  rendre  la  position  d'un  détenu  telle 
qu  il  la  préférât  à  la  liberté  qu'il  pourrait  re- 
couvrer en  satisfaisant  son  créancier. 

Tout  est  relatif,  et  il  est  des  hommes  à  qui  la 
fixation  de  40  francs  par  mois  pourrait  paraître 
une  sorte  de  dédommagement.  Nous  avons  des 
exemples,  et  ils  sont  notoires,  de  détenus,  qui, 
les  mains  pleines  d'or,  ont  gardé  prison,  et  y  in- 
sultaient îï  leurs  créanciers  par  leurs  dépenses  et 
leurs  prodigalités. 

Si  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine, 
surtout  en  matière  commerciale,  elle  est  au  moins 
une  épreuve  sur  tes  faculté»  pécuniaires  du  dé- 
biteur; pour  qu'elle  soit  efficace,  il  faut  aussi 
qu'elle  ait  un  certain  degré  d'intensité. 

L'article  2  accorde  au  (fébiteur  détenu  la  faculté 
d'obtenir  son  élargissement  par  le  payement  du 
tiers  de  la  dette  et  acessoires,  et  en  donnant  cau- 
tion pour  le  surplus. 

Nous  devons  donc  vous  faire  observer  que  celte 
disposition  est  au  moins  aussi  favorable  au  créan- 
cier qu'au  débiteur.  Celui-ci.  stimulé  par  l'espoir 
que  la  loi  nouvelle  lui  préseule,  fera  des  efforts 
souvent  heureux  pour  remplir  les  conditions 
quelle  lui  impose;  ils  tourneront  au  profil  du 
créancier. 

y,  ?*  P®**  ^^  créanciers .  oïl  pourrait  dire 
qu  U  n  en  est  point  qui  ne  préfère  le  payement  da 


tiers  et  la  garantie  d'une  caution  pour  le  surplus, 
à  l'exercice  du  triste  et  stérile  droit  de  proroger 
la  détention  de  son  débiteur. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qne 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'aux  détenus  pour 
dettes  civiles  :  l'article  s'exphque  assez  clairement 
pour  qu'il  soit  inutile  de  le  développer  davantage, 
comme  quelques  membres  l'avaient  désiré. 

La  loi  nouvelle  ne  restreint  aucune  disposition 
des  anciennes  lois,  n'en  modifie  aucune;  elle 
ajoute  seulement,  comme  l'exposé  des  motifs  et 
le  texte  même  de  l'article  2  l'expriment,  aux  dis- 
positions du  Gode  de  procédure,  et  ce  Gode  ne  rè- 
gle que  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 

La  loi,  par  son  silence,  maintient  donc,  en  fa- 
veur des  commerçants,  le  bénéfice  de  l'article  18 
de  la  loi  du  4  avril  1798,  d'après  lequel  le  com- 
merçant incarcéré  est  rendu  à  la  liberté  après 
cinq  années  de  détention. 

Les  articles  3,  4,  5,  6,  7  et  8  règlent  la  procé- 
dure nécessaire  &  suivre  pour  présenter,  faire  re- 
cevoir la  caution,  et  faire  prononcer  l'élargisse- 
ment. 

Nous  devons  nous  borner  à  faire  observer  que 
cette  procédure  est  réglée  avec  une  juste  et 
sévère  économie,  que  l'on  a  soigneusement  en- 
levé tous  les  movcns  d'en  abuser,  de  multiplier 
les  frais,  et  qu'elle  se  conforme  aux  régies  com- 
munes de  la  procédure. 

L'article  9  porte  que  les  étrangers- non  domici- 
liés en  France,  détenus  en  exécution  de  la  loi 
du  10  septembre  1807,  pourront  réclamer  l'ap- 
plication des  dispositions  des  lois  du  royaume, 
sans  pouvoir  être  admis  toutefois  au  l)énéfice 
de  cession. 

L'article  2  de  la  loi  actuelle  sera  pour  plu- 
sieurs sans  utilité,  car  celle  du  10  septembre  1807 
leur  accorde  la  faculté  de  prévenir  Télargisse- 
ment. 

L'objet  du  projet  de  loi  serait  donc  d'appliquer 
à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus  pour 
dettes  de  commerce  le  bénéRce  de  l'article  18 
de  la  loi  du  4  avril  1798,  qui  autorise  l'élargis- 
sèment  après  cinq  ans  de  détention. 

Gette  opinion  a  été  et  est  encore  controversée 
dans  les  tribunaux. 

On  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris»  du  4  juil- 
let 1816,  a  prononcé  en  faveur  des  étrangers; 
mais  il  existe  des  arrêts  contraires;  le  temps  ne 
m'a  pas  permis  de  me  les  procurer. 

La  loi  nonvrlle  ferait  disparaître  cette  diversité 
de  iurisprudence,  c'est  déjà  un  grand  bien. 

Votre  commission  a  été  frappée  de  cette  nre- 
miére  pensée  que  l'annlication  de  l'article  Inde 
la  loi  du  4  avril  1708  en  faveur  des  étrangers, 
serait  funeste  aux  créanciers  réguicoles. 

Le  débiteur  français,  en  sortant  à  l'expiration 
des  cinq  années,  n'enlève  pas  tout  espoir  à  ses 
créanciers;  eorrigé  par  une  dure  expi^riena', 
il  peut  faire  un  plus  heureux  usage  de  ses 
talents  et  de  son  industrie;  il  peut,  soit  par  ses 
propres  efforts,  soit  par  des  événements  qui  sont 
dans  VovjArc  ordinaire  des  choses,  revenu*  à  on 
meilleur  état  de  fortune. 

Mais  l'étranger,  rendu  à  la  liberté,  disparaît 
du  sol  français,  ne  laisse  aucune  trace,  aucun 
espoir  après  lui,  il  ne  reste  à  ses  créanciers  que 
sa  foi,  cl  il  leur  a  prouvé  combien  elle  était  doo- 
teu:^e. 

Cependant  le  gouvernement  a  pu  penser  que 
l'épreuve  des  cinq  an  nés  était  suffisante,  qu^une 
déieûtfon  prolongée  au  delà  de  ce  iei'fflc  étftit 
une  rigueur  sans  objet  et  sans  utHité. 
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Il  a  pu  élre  déterminé  par  des  coDBidi^ratioDs 
supérieures,  rela[i?e8  à  nos.ri'latioos  politi<;(ues, 
à  nos  rapports  commerciaux.  Votre  commisaioD 
a  donc  cru  devoir  vpus  proposer  l'adoption  du 

Îrojct  do  loi,  avec  ua  seul  amentlemenl  relatir 
la  fl^iation  de  la  somme  reprëscnlative  des  uli- 
menls,  d'apn^s  lequel,  si  voue  l'adoptez,  l'artidc  1"' 
'devra  âlre  ainsi  con^u  : 

•  La  somme  destinée  à  pourvoir  aux  altmeala 
des  déteous  pour  deltes,  el  que  les  créanciers  à 
lapoureuite  desquels  ils  ont  été  iacarcërës  sont 
tenus  de  consigner  d'avaDce,et  de  mois  en  mois, 
sera  à  l'avenir  portée,  pour  chaque  mois,  à 
iO  Trancs  daas  les  villes  dont  la  population  ne 
s'élâvera  pas  au-dessus  de20,000  ftmes;  à  25  ft-ancs 
daos  celles  où  elle  s'âlâve  de  20,000  à  50,000  âmes, 
et  à  30  francs  dans  celles  de  50,000  &mes  et  au- 
dessus.  ■ 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  nu  rapport  sur 
le  projet  de  loi  rotatif  aux  lettres  de  change 

H-  Kera,  rapporteur.  Uessifurs ,  i'ai  l'hoD- 
neurde  vous  présenter  le  rôfultat  del'examea 
que  votre  commission  a  faitduprojet  de  loi  cod- 
cernant  les  lettres  de  change. 

Cette  loi  a  un  double  objet  :  te  premier,  de 
mieux  préciser  une  disposition  du  Gode  de  com- 
merce qui  soumet  à  une  responsabilité  trop 
étendue  les  tireurs  de  lettres  de  change  pour 
compte  d'nutrui;  te  second,  de  remplir  une  lit- 
cune  qui  se  trouve  dans  l'article  ICO  du  uiéme. 
Code,  lequel,  eu  rëslanl  les  délais  dans  les- 
quels  les  porteurs  de  lettres  de  change  à  vue 
tirées  tU  l  étranger  lur  la  France  sont  tenus 
d'eu  exiger  le  payement  ou  l'acceptation,  est 
itmet  sur  les  lettres  de  change  de  mâme  nature 
tirées  de  ta  France  et  de  *m  possestiont  sur  l'é- 
tranger. 

L'ordonnance  de  1673,  qui  a  réglé  la  juris- 
prudence commerciale,  ne  contient  aucune  dis- 
position précise  sur  les  li^tlres  de  change  pour 
compte  d'autrui;  mais  les  avantages  qui  ré- 
sultent de  ce  genre  de  négociation  en  ont  fait 
introduire  l'usage,  et  depuis  longtemps  il  est  de- 
venu général. 

Cependant  il  a  rarement  donné  lieu  à  deg 
discussions  sérieuses,  et  lorsqu'il  s'en  est  pré- 
senté devant  les  tribunaux,  ils  les  ont  constam- 
ment jugées  suivant  les  principes  de  l'équité, 
à  défaut  de  loi  positive,  et  jamais  ils  n'ont 
admis  les  réclamations  déplacées  des  négociants, 
qui,  en  acceptant  des  effets  pour  compte  d^au- 
trui,  n'avaient  réellement  prêté  leur  crédit  qu'à 
ce  dernier  et  non  à  celui  qui  s'était  acquitté 
d'un  simple  mandat  en  tirant  sur  eux,  avec  indi- 
caiion  du  correspondant,  pour  le  compte  duquel 
il  aF>issait. 

Tel  était  la  jurisprudence  uniforme  de  tous  les 
tribunaux,  lorsque  le  Code  de  commerce  a  paru. 

L'article  III  porte  : 

■  Une  lettre  ne  change  peut  être  tirée  sur  an 
<  indiviilu.  et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

■  Elle  jiputétre  tirée  par  ordreet  pour  le  compte 
■  d'un  tiers.  ■ 

i.'arlicle  115  ajoute  : 

*  La  provision  doit  élre  faite  par  le  tireur  ou 

•  par  celui  pour  le  compte  de  qui  ta  lettre  de 

•  chanfze  seralinie,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être 

•  personnellement  obligé.  • 

C'est  le  vague  de  cette  dernière  disposition  que 
le  projet  de  loi  tend  à  reclitier  ;  c'est  ta  lacune 
qu'elle  renferme  qu'il  doit  remplir. 

On  ne  voit  point,  eu  effet,  envers  qut  le  tireur 
reste  obligé,  et  c'est  tàce  qu'il  convient  de  délei^ 
miner. 


Hien  de  si  juste  qpe  de  le  déclarer  responiabla 
de  sa  signature  envers  le  porteur  et  l'endosseur, 
parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  connaître  celui 
pour  le  compte  dtiqnei  la  lettre  de  change  est 
tirée,  et  qui,  ordinairement,  n'y  est  indiqué  que 
par  des  lettres  initiales  ;  mais  par  les  motifs  que 
noua  venons  de  développer,  il  serait  aussi  coo- 
'  traire  i  l'équilé  qu'aux  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence  d'étendre  cette  responsabiUté  jus- 
que envers  l'accepteur,  ou  de  lui  accorder  un  re- 
cours contre  le  tireur,  qui  lui  est  parfaitement 
étranger,  et  qui  ne  s'est  présenté  que  comme  in- 
termédiaire cotre  lui  et  le  tiers,  pour  le  compte 
de  qui  la  traite  a  été  émisa. 

&apendant  l'article  de  la  loi,  tel  i{Ue  nous 
l'avons  cité,  a  laissé  '  cette  responsabilité  indé- 
finie ;  ne  contenant  aucune  restriction,  il  s  placé 
les  jugea  dans  l'alternative  ou  de  prononcer  contre 
leur  gentiment,  ou  de  substituer  leur  conviction 
au  texte  de  la  loi,  et  de  suppléer  ainsi  à  son 
insuffisance. 

11  serait  impossible,  Messieurs,  de  rien  ajouter 
au  lumineux  rapport  qui  a  été  fait  à  ce  sujet  à 
la  Chambre  des  pairs  par  Illlostre  magistrat  dont 
le  nom  commande  la  vénération,  comme  ses  ver- 
tus commandent  te  respect. 

Il  noua  rappelle  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ont  ordinairement  persévéré  dans  leur 
ancienne  jurisprudence  :  qu'ils  ont  presque  tou- 
jours écarté  les  réclamations  des  accepteurs; 
mais  que  les  cours  d'appel,  liées  par  la  lettre 
de  la  loi,  ont  le  plus  souvent  réformé  leurs 
jugements,  et  que  la  cour  de  cassation,  elle-même, 
avait  cru,  par  respect  pour  son  institution,  devoir 
faire  le  sacri/ice  de  ton  opinioVi  inférieure,  do- 
minée, comme  elle  fêlait,  par  les  txpressiona 
textuelles  d'une  disposition  qui  devait  lui  eervtr 
de  règle. 

Il  était  temps  de  mettre  un  terme  ti  cet  état  de 
choaes,  qui  avait  alarmé  le  commerce  eu  détrui- 
sant dans  ses  négociations  cette  fixité  sans  la- 
quelle il  ne  peut  prospérer;  et  le  Roi,  dont  la 
profonde  sagesse  embrasse  tout  ce  qui  est  juste, 
comme  tout  ce  qui  peut  être  utile,  avait,  dès  la 
dernière  session,  fait  présenter  &  la  Chambre  de» 
pairs  un  projet  de  loi  destiné  à  rectiOer  cette 
partie  de  ta  législation. 

11  est  le  même  que  celui  que  vous  nous  avet 
chargés  d'examiner,  à  quelques  modillcations 
prés,  qui  sont  le  résultat  de  deux  amendements 
que  la  Chambre  des  pairs  y  a  faits,  et  de  quelques 
changements,  proposés  par  ta  commission  que  la 
Chambre  des  députés  avait  chargée  de  son  exa- 
men. 

i\ous  ne  doutons  pas  que  vous  n'adoptiez  avec 
reconnaissance  le  premier  article  dont  nous  ve- 
nons de  vous  entretenir. 

11  eu  sera  de  même,  nous  en  sommes  persuadés, 
du  second,  qui  complète  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 160  du  l^de  de  commerce. 

Ce  dernier  est  con^u  en  ces  termes  :  ■  Le  por- 
>  leur  d'une  lettre  de  chance  tir^e  du  contîneni  et 
c  des  Uet  d'Europe,  et  payable  dant  Ut  possessioni 

•  européenne*  de  ta  France,  toit  à  vue,  soit  k  un 

•  ou  plusieurs  jours,  mois,  ou  usances  de  vue, 

■  doit  en  exiger  le  pavement  dans  t»  lix  moi*  de 

■  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  reconrs  contre 

•  les  endosseurs,  ou  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci 

•  a  fait  provision,  i 

Les  quatre  autres  paragraphes  de  cet  article  ont 
pour  objet  d'étendre  ces  dëlais,  d'après  l'éloigné- 
ment  plus  ou  moins  grand  des  pays,  d'oti  les  ef- 
fets sont  tirés,  tels  que  les  Echelles  du  Levant, 
les  cAtes  de  l'Afrique,  les  Indes  occidentales  oa 
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les  Indes  orientales;  mais  tous  remarqueras. 
Messieurs,  qu'aucune  de  ces  dispositions  n*est 
applicable  aux  effets  qui  sont  tires  de  la  France 
sur  Vétranger,  et  que  notre  législation  reste  par 
conséquent  incomplète  à  cet  égard. 

Cependant  il  n'est  pas  moins  intéressant  de 
déterminer  les  délais  dans  lesquels  ces  traites 
doivent  être  présentées,  et  les  motifs  qui  ont  pro- 
voqué les  premières  dispositions  de  la  loi  sub- 
sistent dans  toute  leur  force  à  l'égard  de  la  der* 
nière  partie  du  projet. 

11  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  de  laisser  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  lirée  de  la 
France  sur  l'étranger,  maître  d'en  retarder  indé- 
finiment la  présentation  et  de  compromettre  ainsi 
la  fortune  du  tireur,  ou  celle  des  endosseurs,  par 
àe^  lenteurs  qui  pourraient  être  le  fruit  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  foi. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  supplée  à 
cette  omission  du  Gode  de  commerce,  en  ajoutant 
un  sixième  paragraphe,  qui  consacre  la  récipro- 
cité de  déchéance  pour  les  lettres  de  chauue  tirées 
de  la  France  ou  de  ses  colonies  sur  le^  pays 
étrangers,  si  elles  ne  sont  pas  présentées  dans  les 
délais  fixés  dans  les  cinq  paragraphes  précédents, 
pour  les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  la  France. 
La  disposition  finale  de  cet  article  contient 
une  réserve  particulière  en  faveur  des  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  avoir  été  conve- 
nues entre  le  tireur  de  la  lettre  de  change  et  le 
preneur. 

Rien  de  plus  juste  que  le  maintien  de  cette  ré- 
serve; car,  ainsi  que  ra  observé  M.  le  ministre  de 
nntérieur,  il  faut  laisser  la  plus  (grande  liberté 
aux  conventions  particulières;  mais  votre  com- 
mission a  observé  que  la  rédaction  actuelle  de  ce 
dernier  paragraphe  paraissait  restreindre  cette 
faculté  de  stipuler  des  conventions  particulières 
aux  lettres  de  change  tirées  de  la  France  ou  de 
ses  colonies  sur  l'étranger,  tandis  que  bien  cer- 
tainement il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  rappli- 
quer tant  à  ces  dernières  qu*à  celles  qui  sont 
mentionnées  dans  les  cinq  paragraphes  précé- 
dents, et  elle  vous  propose,  en  conséquence,  de 
supprimer,  à  la  place  où  ils  se  trouvent,  les  mots  : 
sauf  toutefois  le  cas  de  stipulation  contraire  entre 
le  tireur  et  le  preneur,  et  d'en  rappeler  les  dis- 
positions &  la  fin  de  Tarticle,  en  ces  termes  : 
t  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  nèan- 
«  moins  pas  aux  stipulations  contraires  qui  pour- 
«  raient  intervenir  entre  le  tireur,  le  preneur  et 
c  môme  les  endosseurs.  > 

Votre  commission  a  encore  remarqué  que  le 
premier  paragraphe  de  ce  second  article  ne  fai- 
sait point  mention  des  lettres  de  change  tirées  à 
un  ou  plusieurs  jours  de  vue. 

Cette  omission  ne  peut  être  qu'involontaire,  ou 
plus  probablement  la  suite  d'une  faute  d'impres- 
sion ;  toutefois  nous  vous  proposons  de  la  rec- 
tifier en  rétablissant  l'article  tel  qu*il  se  trouve 
dans  le  Code  de  commerce. 

Le  troisième  article  ne  contient  qu*uoe  dispo- 
sition transitoire;  elle  est  nécessaire  pour  fixer 
le  sort  des  lettres  de  change  qui  seront  en  circu- 
lation au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 
Leurs  porteurs  auront  un  délai  de  six  mois  pour 
s'y  conformer,  et  certes  ce  délai,  nécessaire 
pour  empêcher  toute  rétroactivité,  est  plus  que 
suffisant. 

C*est  donc  avec  ces  légers  changements  que 
votre  commission  vous  propose  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi. 


Projet  de  loi  avec  les  amendewients  ds  la  eommusion. 

Art.  l«r.  L'article  113  do  Code  de  commerce  sera 
modifié  ainsi  qo*il  suit  : 

c  La  provision  doit  être  faite  par  le  tirear,  oo  par  ee- 
lai  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée, 
sans  qae  le  tirear.  pour  compte  d'aulrui,  cesse  d'élre 
persounellement  obhgé  envers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur seulement.  » 

Art.  8.  L'article  160  du  même  Code  le  sera  ainsi  qn*U 
soit  : 

c  Le  porteur  d'one  lettre  de  change  Urée  du  continent 
et  des  lies  de  l'Europe,  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  toit  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  mois  ou  nsances  de  vue,  doit  en  exigfr  le 
payement  ou  Taccepiation  dans  les  six  mois  de  sa  dat«*, 
sous  peine  de  pérore  son  recours  snr  les  endosseur», 
et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  f«it  provision. 

«  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  Echelles  du  Levant  et  des  cô.tes  sepientrionala^ 
de  l'Afrique,  sur  les  possessions  eoropéennes  de  la 
France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  Ues  de 
FEurupe  sur  les  établissements  français  aux  Echelles  du 
Levant  et  aui  cdies  septeulrionales  de  T  Afrique. 

«  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  ti- 
rées des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusqnes  et  y 
compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

«  il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
du  continent  et  des  Indes  occidentale**  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  conti- 
nent et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françai- 
ses ou  établissements  français  aux  cétes  occidentales 
de  TAfrique,  au  continent  et  aux  lies  des  Indes-Occi- 
dentales. 

«  Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  chaufe 
tirées  du  continent  et  des  Iles  des  Indes  orientales 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réci- 
proquement du  continent  et  des  lies  de  l'Euroye  snr  les 
possessions  françaifes  on  éiablissements  français  an 
Continent  et  aux  Iles  des  Indes  orientales. 

«  La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jour^, 
mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  {•raoce,  des  po!*- 
sessions  ou  établissements  français,  et  payable  dans 
les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement 
ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-  dessus  prescrits  pour 
chacune  des  distmces  respectives. 

«  Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois,  d'un  an  oo  «li* 
deux  ans.  sont  doubles,  en  cas  de  guerre  maritime. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néan> 
moins  pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur,  ou  même  las  en- 
dosseurs. • 

Art.  3.  «  Les  tireurs  et  endosseurs  français  de  lettr<'% 
de  change  de  l'espèce  désignée  en  l'article  3,  para^a- 
phe  l**"  de  la  présente  loi,  lesquelles  se  tronverairut 
actuellement  en  circulition,  ne  pourront  être  poor»i«t- 
viH  en  reronrs,  faute  de  payement,  si  lesdites  lettrr« 
n'ont  été  présentées  an  payement  oo  à  l'acceptation  daii<i 
les  délais  fixés  par  le  même  article  précédent,  en  comp 
tant,  pour  cette  fois  seulement,  ces  délais  à  dater  de 
six  mois  après  la  publiciition  de  la  présente  loi.  » 

La  Chambre  ordonne  Timpresaioa  des  deux 
rapports  de  M.  Try  et  de  M.  Kern. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÈSIDBNCB  DB  M.  LB  CHANCBLIEIL 
Séance   du  samedi   l^  février   1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  prononcé  dans  la  séance  d*avanu 
hier,  30  janvier. 

Le  peu  de  temps  écoulé  depuis  cette  séance 
n'ayant  pas  permis  au  vecrétaire^rchiviate  dVn 
terminer  le  procés-verbal,  H.  le  président  fait 
donnerilecture  &  TAssemblée  de  celui  du  29»  qtu 
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n'a  pu  loi  être  bouiiûb  dans  la  séance  du  leade- 
maia- 

La  rédaclioD  de  ce  procéB-vcrbal  est  adoptée. 

L'OFilre  du  jour  apiielle  la  diicuMion,  en  <uMni- 
bUe  générale,  du  ^roiel  de  loi  »ar  la  liberté  inrfiV 
viduelk,  examine  dans  les  bureaux  avaul  la 
séance  du  23  janvier. 

Le  mîQistre  dn  la  police  géaérale  Et  les  com- 
missaires du  Roi,  chat^fa  de  soulenir  cette  dis- 
cusiiiou,  sont  introduits. 

lecture  faite  du projetde  loi,  M.  le  PréaMcsl 
consulte  l'Assemblée  poureavoirsj  ulte  veut  ouvrir 
immédiatement  la  discuKsioQ  ou  renvoverl'exa- 
men  du  projet  à  une  couimiEsion  spéciale  qui  en 
fera  son  rapport. 

Deux  épreuves  successives  lai^seut  du  doute 
sur  le  vœu  de  l'Assemblée.  Une  troiEiéme  par 
assis  et  levé  décide  l'ouverture  immédiate  de  la 
discussion. 

La  parole  est  acrordée  au  premier  dés  opluauts 
ÎQEcrils  pour  combattre  le  projet. 

M.  1«  coaile  de  CaalellMNe  (1}.  Messieurs, 
au  moment  d'indiquer  mon  vute  dans  l'impor- 
tante question  qui  vous  e:it  soumise,  je  m'impose 
no  péuiblesacriDce;  c'estavecrrcgreique je  crains 
do  me  trouver  encore  séparé  dans  cette  occasion 
de  plusieurs  de  mes  nobles  colléeues  dont  je  me 
suis  réiicilé  de  parlaf^er  babituelieuient  la  ma- 
nière de  voir;  mais  leur  conscience  approuvera 
ma  résolution  de  ne  céder  qu'à  des  raisons  évi- 
dentes à  mes  jeux  dans  la  délicate  discussion 
sur  la  liberté  intUviduelle,  lorsque  les  bases  de 
l'organisation  représentative  lui  paraissent  com- 
promises; les  concessions,  avant  d'être  convaincu 
de  SB  propre  erreur,  seraient  une  faiblesse  indi- 
ftued'ui)  pair  de  France;  la  loyauté  dont  il  a 
juré  de  ne  s'écarter  jamais  doit  lui  faire  inces- 
samment cliercber  la  justice  et  l'intérêt  public; 
il  marche  dans  un  bataillon  plus  ou  moius  nom- 
breux vers  le  lieu  où  il  croit  le  voir.  Il  s'ailache 
aux  opinions,  non  par  condescendance,  mais  par 
r^nviclioQ,  non  par  égard  aux  personnes  qui  les 
ont  émises,  mais  ^  cause  des  raisons  décisives 
qui  les  appuient. 

Examinant  dans  son  esprit  la  loi  dont  on  nous 
demande  l'approbalioD,  je  vois  d'abord  qu'elle 
est  contraire  a  la  Charte  ;  mais  si  la  mouarchie 
et  la  Cbarto  étaient  en  danger,  sans  doute  il  fau- 
drait à  tout  prix  sauver  l'une  et  l'autre.,  il  est 
défendu  par  les  loisdes'introduire  la  nuit  dans 
les  maisons,  de  troubler  l'asile  des  propriétaires, 
d'employer  la  force  pour  arriver  au  lieu  où  ils 
doiveut  jouir  d'une  sécurité  complète...  fil  pour- 
tant, si  un  incendie  se  manifestait  au  dehors,  si 
maîtres  et  domestiques  étaient  prêts  à  passer  du 
sommeil  pa>s3ger  au  sommeil  étemel  par  une 
mort  imminente  et  cruelle....  pourrait-on  blftmer 
ceux  qui,  prompts  &  les  sauver  au  péril  de  leur 
Tie  du  péril  qui  les  menace,  francniraient  l'es- 
pace qui  les  sépare  et  briseraient  le^  barrières 
devenues  des  obstacles  à  leur  délivrance  t  Telle 
serait  la  position  de  la  Chambre,  si  l'apparence 
d'un  nouvel  orage,  de  nouvelles  fureurs  intes- 
tines nous  menaçait;  alors,  Messieurs,  nous  pro- 
longerions les  pouvoirs  spéciaux  accordés  &  la 
couronne  pour  le  salut  de  la  patrie.  La  nation 
britannique,  depuis  que  l'exercice  constant  d'une 
constitution  libérale  l'étéve  si  haut  dans  sa 
position  européenne,  comme  dans  sa  propre  in- 
time, a  pourtant  suspendu  plusieurs  fois  cet 
acte  A'hoheat  corpiu,   dont  la  magnanimité  de 


notre   auguste  souverain  a  déposé  daas  ndtre 

Charte  constitutionnelle  les  rassurantes  garanties; 
mais,  en  Angleterre,  Messieurs,  le  système  Je 
paix  a  été  rétubli  aussiidt  que  le  besoin  des  pré- 
cautions défensives  a  cessé;  tout  est  rentré  dans 
la  marctie  ordinaire,  et  sous  la  juridiction  des 
tribunaux.  Ce  qu'ont  fait  les  Anglaisa  cet  égard, 
j'ai  des  motifs  puissants  à  croire  qiie  nous  pou- 
vons maintenant  l'imiter  sans  danger,  et  ceux  des 
nobles  pairs  qui  pensent  ainsi  regarderaient  sans 
doute  comme  un  bien  grand  tort  politique  toute 
hésitation  qui  porterait  à  différer  de  remplir  un 
tel  devoir. 

Le  26  octobre  1815,  j'ai  témoigné  dans  cette 
tribune  mon  chagrin  d'être  forcé  par  les  circon- 
stances &  voter,  seulement  pour  des  amende- 
ments, au  lieu  de  demander  le  rejet  d'une  de  ci;8 
luis  de  détresse  qui  viennent  suspendre,  sous  i 

Prétexte  de  la  conservation  future  de  la  liberté, 
exercice  des  droits  les  plus  sacrés  des  peuples 
libres.  Il  s'aiiissait  de  cette  même  loi  que  les 
miulstres  de  Sa  Majesté  viennent  de  présenter  aux 
Chambres  avec  des  adoucissements  dans  le  mode 
de  son  exécution.  Les  autorités  et  les  exemples 
les  plus  déterminants  m'engageaient  à  l'admellre, 
et  je  souffrais  cependant  de  celte  contrainte  que 
semblait  m'imposer  ma  raison!  ..Dès  lors  une 
TOix  secrète  me  prédisait  que  l'babitude  d'un 
pouvoir  moins  dépendant  des  formes  légales  si)g- 
gérerait  aux  ministres  le  dessein  de  conserviT 
une  arme  défensive  à  laquelle  aucune  arme 
ne  peut  être  oppotiée.  Bn  effet.  Messieurs,  citte 
loi  conservatrice  du  droit  dedélenlion  arbitraire, 
le  gouverne  nient  de  Sa  Majesté  l'a  demandée  uux 
deux  Chanibies,  et  déjà  celle  des  députés  lies 
départements  l'a  adoptée  !  Cette  loi  est-elle  per- 
mise par  nos  lois  constitutionnellesT  Supposer 
qu'elle  le  soit,  devons-nous  consentir  àsa  promul- 
gation ?  devons-nous  laisser  dormir  encore  le 
4°  article  de  la  CharleTNos  circonstances  actuelles 
nous  commandent-elles  ce  courage?  Voilà  ce 
qu'il  s'agit  d'examiner. 
Eu  remplissant  cet  important  devoir,  oublions, 

tiour  le  véritable  intérétriugouvermenl  lui-même, 
e  désir  que  nous  aurions  de  répondre  à  son 
appel  ;  ISihons  aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
à  nos  concitoyens,  ou  de  suspendre  encore,  pour 
eux,  la  jouissance  de  la  première  des  libertés  so- 
ciales, de  peser  les  raisons  sans  compter  les  pré- 
cédents suffrages:  nesoyons  pas  arrêtes  cependant 
fiar  l'embarras  résultant  de  notre  position  privi- 
êgiée.  Bile  nous  mettrait,  il  est  vrai,  dans 
l'indépendance  de  ces  ordres  arbitraires  dont  le 
peuple  français  supporterait  encore  l'effrayante 
possibilité,  nous  pouvons,  sous  le  bouclier  qui 
nous  couvre,  laisser  plader  le  danger  sur  tant 
d'hommes,  peut-être  innocents,  à  qui  serait  même 
interdit  le  recours  à  la  sévérité  d'un  jugement  ; 
mais  si  cette  loi  sauvait  l'Etat,  elle  nous  semble- 
rait populaire...  Elle  le  serait  toujours  assez,  si 
elle  était  nécessaire,  et  ta  durée  indéHnie  de  nos 
fonctions  héréditaires  nous  rappelle  sans  cesse 
au  devoir  de  dédaigner  tes  succès  éphémère!:, 
laissant,  s'il  le  faut,  à  nos  enfants  l'héritage  des 
droite  à  la  reconnaissance  publique  que  leurs 
pères  auraient  méritée. 

«  Périssent  les  colonies  plutôt  que  de  s'écarter 
d'un  principe!  •  disait  un  des  membres  fèroies 
d'un  fêroce  comité.  Le  monstre,  en  prononçant 
cette  phrase  devenue  célèbre,  ou  se  faisait  illusion 
à  lui  même,  ou  plutôt  voulait  tromper  ;  quel  prin- 
cipe, en  effet,  pourrait  jamais  prononcer  la  dus- 
tmctiou  T  Celui  qui  réclamait  ramèlior&tion  du 
•on  des  noirs  ?  n  aurait  prescrit,  tout  an  coolraire. 
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la  prudence  et  les  gradations  conservatrices  des 

Eersonoes  et  des  propriétés  dans  nos  riches  éta- 
lissements!...  Mais,  longtemps  peut-être  encore, 
ces  paroles  da  cruel  Robespierre,  nuisant  au^^si 
dans  une  direction  contraire  a  celle  que  leur  don- 
nait son  auteur,  viendront,  par  la  trop  juste 
horreur  qu'elles  ont  inspirée,  protéger  des  doc- 
trines erronées  ou  des  abus  dangereux  contre  des 
principes  tutélaires  et  certains. 

«  La  liberté  individuelle  des  Français  est  éga- 
lement garantie,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  > 

Voilà  le  langage  de  la  Charte  comme  de  la  vraie 
liberté.  11  faudrait,  avant  de  consentir  encore  à 
en  ajourner  les  conséquences,  que  des  troubles 
imminents  nous  fissent  redouter  ou  la  guerre 
civile,  ou  quelque  révolution  dans  TEtat  ;  mais 


royaume  s'assoit  sur  des  bases  plui 
Les  passions  se  calment,  les  divisions  8*effacent, 
et  sil  existe  encore  quelques  perturbateurs,  ta 
justice  ordinaire  suftit  à  les  reprimer  ou  à  les 
punir. 

Voyons  cependant  sur  quels  motifs  les  mi- 
nistres du  Roi  fondent  la  nécessité  d'une  loi 
contre  la  liberté  individuelle. 

Dans  son  discours  à  la  Chambre  des  députés,  le 
ministre  de  la  police  semble,  selon  moi,  avoir  « 
avec  candeur  et  clarté,  prouvé  lui-même  l'inutilité 
de  la  loi  qu'il  venait  y  soutenir;  en  effet,  M.  le 
comte  Decazes  prélude  a  son  apologie  par  l'exposé 
des  heureux  résultats  de  la  loi  précédente  sous 
le  régime  de  laquelle  la  tranquillité  de  la  France 
n'a  été  troublée,  à  la  vérité,  que  par  une  tenta- 
tive aussi  folle  qu'impuissante.  Mais,  d'une  part, 
cette  insurrection  danâ  le  département  de  l'Isère 
ne  paraissait  pas.avoir  été  prévue,  et  certainement 
n*a  pas  été  prévenue;  elle  a  été  repoussée  par  la 
fidélité  des  gardes  nationales,  des  troupes  du  Roi, 
le  zùle  des  commandants  militaires  unis  aux  ma- 
gistrats civils.  Un  jugement  public  a  fait  justice 
des  chefs  de  l'émeute.  La  loi  sur  les  mesures  de 
sûreté  générale  n'a  donc,  par  les  moyens  itcrets 
qu'elle  autorise,  contribué  en  rien  à  empêcher  cette 
légère  explosion  et  la  voix  des  tribunaux  a  seule 
prononcé  contre  les  coupables.  11  est  vrai  que  le 
ministre  prie  aussi  de  fa  malveillance  prompte- 
ment  arrêtée,  de  projets  renversés  au  moment 

qu'ils  étaient  formés ,  de  secousses  qui,  si 

elles  eussent  existé,  auraientété  surmontées  sans 
cesser  d'être  funestes;  mais  en  adoptant,  pour 
un  moment,  ce  système  de  raisonnements  établis 
uniquement  sur  des  possibilités,  ne  pourrait-on 
pas  douter  encore  de  1  efficacité  dont  i 


R 


auraient  été 
es  lois  ordinaires  au  maintien  de  la  paix  publi- 

3ue,  lorsqu'on  ne  l'a  guère  vue  troublée  par  ce.^ 
élits  et  ces  crimes  qui  naissent  des  opinions 
effervescentes,  que  dans  les  lieux  où  le  zèle 
exagéré  des  administrateurs  a  cru  devoir  user 
davantage  de  l'arbUraire  de  la  loi  de  circon- 
stance. Là,  les  préventions  se  sont  réveillées,  la 
loyauté  même  s  est  trompée,  elle  a  pris  ses  pré- 
jugés pour  ffuides.  Le  parti  dominateur  a  oict^ 
les  ordres  d'arrestation  d'après  ses  opinions  et 
ses  soupçons,  et  tels  sont,  Messieura,  les  abus 
presque  inévitables  de  toutes  ces  mesures  extra- 
judiciaires,  de  ces  lois  prétendues  protectrices  de 
Vordre  qui  font  taire  les  véritables  lois  protec- 
trices des  droits  individuels.  Loin  de  défendre  le 
faible  contre  les  attentats  du  plus  fort,  elte:^ 
agissent  toujours  dans  le  sens  de  ce  dernier  : 
dles  ae  Vont  cbercber  les  torts  qae  dans  les  ad- 


versaires de  ceux  qui  les  ont  sollicitées  :  étemels 
instruments  de  réaction,  peut-être  menaceraient- 
elles  cette  année  ceux  qui  les  provoquaient  Tannée 
précédente.  En  vain  m'objecierait-on  que  b*s 
deux  ministres  à  qui  la  puissance  en  serait  con* 
fiée  Tétaient  aussi  Tannée  dernière,  et  n*en  ont 

pas  personnellement  abusé L'année  dernière, 

pourrait-on  ajouter  d'ailleurs,  une  foule  indéter- 
minable d'agents  subalternes  était  investie  du 
droit  d'arrestation  arbitraire.  Wr  la  loi  proposée, 
deux  ministres  du  Roi,  deux  ministres  resyonsa^ 
bles^  l'exerceraient  seuls.  Cependant,  ou  ces  mêmes 
ministres  ne  feraient  aucun  usage  de  ce  pouvoir, 
et  alors  la  loi  deviendrait  au  moins  inutile,  ou 
ils  expédieraient  des  décrets  de  prise  de  corps, 
non-seulement  d'après  leurs  propres  soupçons, 
mais  aussi  en  obéissant  à  ceux  de  leurs  agents  : 
et  les  citoyens  se  trouveraient  privés  de  leur 
liberté,  et  par  Teffet  d'une  dénonciation  t^raisem- 
blable  et  fausse  peut-être^  toute  protection  des  tri- 
bunaux justificateurs  leur  serait  refusée  1 11  res- 
terait donc  pour  recours  dernier  la  responsabilité 
des  ministres  signataires  des  ordres  de  détention! 
Ressource  illusoire.  Messieurs!  Les  ministres 
rendraient  Tannée  prochaine,  comme  ils  Tout 
rendu  cette  année,  un  compte  arithmétique  de 
l'usage  qu'ils  auraient  fait  du  pouvoir  que  vous 

leur  auriez  accordé Je  le  veux,  je  le  crois 

ainsi:  cependant  rendraient-ils  compte  des  injus- 
tices de  détail  qu'ils  auraient  commises  à  leur 
insu  ?  Si  les  procédures  seules  éclairent  la  con- 
science des  juges  quand  ils  remplissent  la  terrible 
fonction  de  prononcer  sur  le  sort  de  leurs  sem- 
blables; si,  après  avoir  épuisé  les  ressources 
que  leur  fournissent,  et  les  débats  publics,  et 
les  défenses  des  accusés,  ils  frémissent  encore 
au  moment  où  ils  vont  les  déclarer  coupables; 
que  reprocheriez-vous  aux  ministres  après  les 
avoir  armés  d'une  funeste  prérogative  .  après 
leur  avoir  permis  d'agir  en  l'absence  de  tous 
ces  moyens  de  conviction  inventés  pour  protéger 
Tinnocent  et  pour  découvrir  le  coupable?...  Je 
vous  le  demande.  Messieurs,  pourriez-vous  avec 
justice  les  rendre  responsables  de  leurs  erreurs? 

Tel  homme  n'était  coupable  d'aucun  délit...  il 
est  ami  des  lois,  bon  citoyen,  fidèle  sujet  1...  Je 
le  crois  à  présent,  pourrait  vous  répondre  le  mi- 
nistre....; mais  nous  l'avons  soupçonné...  il  a 
été  interrogé...,  il  est  libre,  ou...  il  le  sera  an  jour 
fixé  par  la  loi. 

Revenons  au  discours  du  ministre.  Après  un 
détail  circonstancié,  très-clair  et  très« rassurant 
sur  la  tranquillité  du  royaume,  «  où  la  contianre 
«  renaît  dans  le  cœur  des  bons  citoyens,  et  s'éteint 

•  dans  Tàme  des  artisans  du  trouble.. .  où  la 
«  stabilité  de  la  Charte,  Texercice  plein  et  entier  de 
«  l'autorité  royale  dissipent  successivement  toutes 

•  les  alarmes,  contiennent  tous  les  partis  ;  et, 
«  confondant  à  jamais  Tlntérêt  du  trône  et  celui 
«  de  la  patrie,  étoufferont  bientôt  sans  retour  tous 

•  les  germes  de  division  ;  »  après  cet  exposé  si 
rassurant,  M.  le  comte  Decazes  est  venu  sans 
doute  déclarer  à  la  Chambre  des  députés,  de  la 
part  du  gouvernement,  l'entier  renoncement  au 
droit  de  détention?  Nous  aurions  tous  dû  Tespé- 
rer,  si  nous  n'eussions  su  d'avance  qu'il  en  de- 
manderait la  conservation  seulement  pour  une 
année,  sauf  à  demander  peut-être  une  année  de 
plus  pendant  la  session  de  1817. 

Ne  nous  laissons  pas  aller.  Messieurs,  à  cette 
sécurité  que  donnent  trop  facilement  ft  certaines 
personnes  ces  époques  déterminées  auxquelles 
les  lois  de  circonstances  devraient  finir.  Sans 
doute,  malgré  la  situation  inflnimeni  plus  ilar» 
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mante  où  le  royauine  se  trouvait  pendant  la  ses- 
sion de  1815,  beaucoup  d'cntrenous  n'eussent  pas 
consenti  à  laisser  au  gouvernement,  pendant  une 
année,  le  droit  de  détention  arbitraire,  s'ils  eussent 
porté  leur  pensée  sur  la  vraisemblance  de  la  loi 
que  les  ministres  du  Roi  viennent  de  nous  propo- 
ser; elle  pourrait  prolonger  encore  d'une  année 
certaines  détentions  illégales,  en  attendant  qu'une 
nouvelle  loi,  dont  les  motifs,  à  mon  avis,  ne  sau- 
raient guère  être  moins  concluants  que  ceux  qu'on 
vous  présente  aujourd'hui,  mit  encore  en  pro- 
blème l'élargissement  des  captifs...  Ainsi  ce  calcul 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours  fixés  comme 
maximum  à  la  durée  de  l'emprisonnement  des 
personnes  soupçonnées  coupables  n'est  ni  certain, 
ni  propre  à  leur  conseiller  fa  patience. 

vous  ferez  davantage,  Messieurs;  vous  rendrez 
à  tous  le  recours  aux  tribunaux,  et  par  eux  la 
sûreté  à  l'innocence.  La  sainteté  d'un  tel  devoir 


appelé  à  connaître  l'immense  dangei 
des  arrestations  arbitraires;  les  individus  plus  ou 
moins  nombreux  qui  en  sont  atteints  n'excitent 
que  l'intérêt  de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis  : 
le  public  ne  se  dit  pas  assez  que  leur  cause  est  la 
cause  commune  ;  qu'il  n*y  aurait  ni  sûreté  ni 
propriété  assurée  pour  personne  dans  un  pays  où 
toute  garantie  manqueraità  la  liberté  individuelle: 
mais  Toubli  de  ces  principes ,  quelque  clairs, 
quelque  démontrés  qu'ils  soient,  n'aueclant  pas 
d'abord  les  intérêts  directs  du  plus  grand  nombre, 
la  grande  majorité  des  familles,  la  masse  d'un 
peuple  ne  connaît  guère  leur  importance  qu'après 
avoir  subi  les  conséquences  funestes  des  lois  qui 
leur  sont  opposées. 

Votre  sagesse  les  évitera,  Messieurs  ;  vous  ne 
consentirez  pas  qu'une  nouvelle  suspension  re- 
tarde encore  la  jouissance  des  libertés  que  notre 
généreux  souverain  a  proclamées  dans  la  Charte. 
La  division  du  pouvoir  législatif».,  V inviolabilité 
des  propriétés  ae  toute  nature,. .  ta  liberté  indivis 
duelle.,,  la  liberté  de  la  presse..,  voità^  selon  moi, 
la  charte  toute  entière^  la  charte  immortelle.,.  Les 
articles  qui  ne  se  rattachent  point  à  ceux  qui  éta- 
blissent ces  droits  nationaux,  très-respectables 
aussi  par  la  source  d'où  ils  émanent,  dont  la 
France  observera  religieusement  les  dispositions 
jusqu'au  jour  où  la  proposition  du  Roi  adoptée 
par  les  Chambres  y  pourra  faire  des  changements, 
ces  articles  réglementaires  sont  seuls  variables  ; 
mais  retrancher  de  la  Charte  la  liberté  indivis 
duelle  et  la  liberté  de  la  presse,  ce  serait  la  dé^ 
truire.  En  suspendre  l'exercice  sans  une  nécessité 
démontrée,  c'est  la  traiter  comme  cette  prétendue 
conslitutiou  de  1793,  que  je  n'aurai  pas  Tinjustc 
témérité  de  lui  comparer  ;  mais  qui  cependant 
eût  arrêté,  si  elle  eût  été  en  vigueur,  les  forfaits 
judiciaires  de  ceux  qui  suspendaient,  disaient- ils, 
son  activité  pour  {issorer  sa  conservation. 

En  vain  voudrait-on  m'objecter  encore  l'exem- 

S  le  de  l'Angleterre.  Le  parlement  britannique, 
essieurs,  n'a  eu  recours  à  la  suspension  de 
Vhabeas  corpus  qu'après  une  enquête  ëur  l'état 
du  royaume,  et  dans  les  dangers  manifestes  de  la 
patrie.  Ehl  quelle  ^rantie  rassurante  se  trouve 
placée,  chez  nos  voisins,  à  cûté  d'une  mesure  ef- 
irayantel...  Là,  comme  nous  a  fait-obser ver.  Tannée 
dernière,  un  illustre  orateur  de  cette  Chambre, 
«  la  liberté  de  la  presse  veille,  lorsque  la  loi  pa- 
«  rait  sommeiller.  »  Elle  existe  aussi...  dans  notre 
Charte  constiiutionnelle,  cette  liberté  dans  l'exer- 
cice de  iaquefle,  selon  le  grand  Biontesqtûea, 


toutes  les  libertés  sont  comprises  !...  Bientôt,  sans 
doute,  malgré  des  apparences  un  peu  différentes, 
elle  nous  sera  rendue  plefne  et  entière...  Je  le 
désire  trop  pour  me  livrer  à  une  opinion  con- 
traire... mais  la  liberté  légale  des  journaux,  la 
seule  qui,  par  l'universalité  de  leurs  relations, 
annonçant  à  1a  fois  au  gouvernement  et  au  public 
l'erreur  des  détentions  injustes,  peut  être  protec- 
trice de  la  liberté  indiviauclle,  nous  fût-elle  en- 
tièrement restituée,  cette  liberté  n'aurait  pas  ici 
d'abord  toute  l'inlluence  morale  que  lui  donnent 
en  Angleterre,  et  cent  vingt-quatre  ans  d^usa^e 
non  interrompu,  et  cette  unanimité  d'esprit  public, 
fruit  de  la  longue  jouissance  d'une  heureuse  con- 
stitution, qui,  si  la  liberté  politique  ou  la  li- 
berté civile  étaient  compromises,  ferait  aussitôt 
disparaître  avec  les  partis  toutes  nuances  d'opi- 
nions 1  La  France,  tourmentée  si  longtemps  par 
les  crimes  qui  ont  souillé  son  territoire,  juste- 
ment enorgueillie  par  la  gloire  immortelle  de  ses 
armées,  sans  en  obtenir  d'autre  résultat  que  la 
ivrannie  démagogique  qui  a  précédé  la  tyraunie 
Œun  chef  militaire,  vient  à  peine  d'obtenir  de  la 
légitimité,  du  retour  et  de  la  volonté  généreuse 
du  meilleur  des  rois,  ces  garanties  d'une  consti- 
tution libérale  qu'elle  cherchait  vainement  h  tra- 
vers tant  de  ruines  et  de  calamités  1  Mais  les  basei< 
fondamentales  de. la  Charte  pourraient  encore 
chez  nous  avoir  besoin  de  s'étayer  mutuellement, 
et  peut-être  ne  serait-il  pas  difficile  de  prquver 

au  à  l'époque  où  nous  sommes  la  liberté  légale 
es  personnes  ne  serait  pas  entièrement  assurée 
pendant  la  dépendance  de  la  presse,  comme  la 
liberté  de  la  presse  ne  serait  pas  complète  tant 
qu'elle  resterait  gênée  par  la  possibilité  des  dé- 
tentions arbitraires. 

Mais  je  ne  veux  pas,  Messieurs,  user  plus  long- 
temps de  l'indulgence  avec  laquelle  vous  avez 
bien  voulu  m'écouter  ;  une  conviction  profonde 
a  dicté  mon  opinion,  certain  qu'aucune  intention, 
aucune  prévention  particulière  n'v  sont  entrées  ; 
j'avouerai  même  avec  plaisir,  en  finissant,  la  per- 
suasion où  je  suis  de  la  volonté  qu'auraient  eue 
les  ministres  du  Roi  de  ne  point  abuser  des  pré- 
rogatives redoutables  que  la  loi  du  29  octobre  1815 
leur  avait  conférées;  mais  ils  ont  eu,  mais,  mal- 
gré les  dispositions  de  la  loi  proposée,  ils  au- 
raient encore  des  agents,  et  je  ne  puis  que  sou- 
haiter à  M.  le  comte  Decazes,  dont  le  talent 
remarquable  a  soutenu  le  moins  mal  possible 
une  cause  qu'aucune  éloquence  ne  pourrait  amé- 
liorer, de  n  être  pas  exposé,  dans  la  session  pro- 
chaine, par  le  pouvoir  spécial  qui  lui  aurait  été 
délégué,  ù  reœvoir  le  môme  éloge. 

Dans  sa  dernière  réplique  ù  la  Chambre  des 
députés,  ce  ministre  a  dit  que  la  mesure  proposée 
était  devenue  un«  mesure  ae  prévoyance  !  On  voit, 
dans  le  discours  prononcé  par  lui  à  cette  tribune 
le  18  de  ce  mois.  «  qu'il  est  nécessaire  d'armer 
«  l'autorité  royale  de  tout  le  pouvoir  dont  elle  a 
«  besoin  dans  des  circonstances  gut,  pour  n*élre 
•  plus  critiaues,  n'en  seront  pas  moins.,,  long" 
<  temps  difficiles,  »  Paudra-t-il  donc  ajourner  en 
France  la  garantie  de  la  liberté  individuelle 
jusqu'au  moment  fortuné  où  la  route  du  gouver- 
nement sera  débarrassée  de  toute  difficulté,  ou 
jusqu'à  l'époque,  que  je  crois  heureusement  im- 
possible à  atteindre,  où  les  ministres  du  Roi 
manqueraient  de  prévoyance? 

Au  reste,  l'article  quatorzième  de  la  Charte 
peut  dissiper  Vinquiétude  des  ministres  ;  et  le  gou- 
vernement, dans  les  besoins  de  la  patrie,  irou- 
bliera  pas  d'en  user  pour  son  salut. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  cette  loi  dangei^use. 


J 
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qui,  n'étant  pas  excnsée  par  une  impérieuse  né- 
cessité, me  parait  en  opposition  directe  avec  la 
Charte  constitutionnelle. 

L'Assemblée  ordonne  l^mpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Gastellane. 

M.  le  Moate  de  Salnt-Ronaan  (1).  Mes- 
sieurs, le  seul  but  que  je  me  propose  en  vous 
Sarlant  du  projet  soumis  à  votre  décision  est 
e  TOUS  faire  sentir  Tinconvénient  de  son  pre- 
mier mot.  G*est  à  lui  seul  que  je  compte  m'atta- 
cher,  le  reste  de  ce  projet  me  paraissant  d'une 
nécessité  indispensable  pour  la  silreté  publique 
dans  les  moments  difficiles  où  nous  nous  trou- 
vons encore. 

Ce  mot  est  celui  de  loi  appliqué  à  des  mesures 
qui  sont  bors  du  droit  commun,  et  auxquelles 
cependant  vous  êtes  appelés  à  coopérer  par  votre 
suffrage. 

Une  loi,  d'après  les  anciennes  idées,  était  une 
règle  générale  et  constante  que  le  souverain  s'im- 
posait à  lui-même. 

Cette  loi;  lorsque  le  monarque  ne  voulait  pas 
user  d'arbitraire,  devait  être  exécutée  ponctuel- 
lement par  lui,  par  ses  agents,  et  par  ses  sujets, 
jusqu'à  ce  que,  par  une  autre  règle,  replaçant 
rKtat  dans  un  orare  différent,  mais  toujours  gé- 
néral, constant  et  obligatoire  pour  tous,  elle  eût 
été  modifiée  ou  abrogée. 

La  seule  différence  entre  cette  manière  d'en- 
visager la  loi,  et  celle  que  le  régime  constitu- 
tionnel a  établi,  est  que,  le  Roi  ayant  admis'deux 
assemblées  législatives  comme  parties  essentielles 
à  la  confection  de  ces  refiles,  aucune  loi  ne  peut 
être  portée  sans  leur  participation. 

Notre  fonction  est  donc  de  concourir  à  réta- 
blissement des  règles  générales^  constantes  et 
obligatoires  pour  le  souverain  même. 

Hors  de  cette  fonction,  nous  ne  sonunes  plus 
rien. 

Astreints  par  la  Charte  qui  nous  a  créés  à  ne  po^ 
terque  des  décisions  législatives,  nous  n'avons  pas 
de  pouvoir  contraire,  et  si  le  souverain  ne  nous 
le  concède,  nous  n'avons  aucun  droit  d'établir  le 
régime  de  l'arbitraire.  Ce  régime,  n'ayant  point 
de  règles  constantes,  mais  vivant  de  volontés 
de  bon  plaisir  et  variables  suivant  les  circon- 
stances et  les  individus,  n'est  pas  de  notre  com- 
pétence, nous  est  par  lui-même  entièrement 
étranger. 

Bt  cependant  il  est  des  dangers  publics  où 
l'usage  de  l'arbitraire  est  non-seulement  indis- 
pensable, mais  où  il  devient  même  légitime. 

Bn  voici  la  raison. 

Tous  les  sujets  d'un  souverain,  sans  aucune 
exception,  ont  droit  à  sa  protection  pour  leurs 
personnes,  pour  leurs  biens  et  pour  le  libre 
exercice  de  leurs  facultés  dans  tout  ce  qui  ne 
blesse  pas  le  bon  ordre  de  la  société. 

Cette  protection  est  le  devoir,  et,  j*ose  le  dire, 
le  motif  fondamental  de  la  souveraineté. 

Elle  doit  être  sage,  équitable,  et  se  garantir 
des  passions  fougueuses  et  irréfléchies* 

Voilà  pourquoi  les  règles  sont  si  précieuses,  et 
pourquoi,  à  proprement  parler,  l'état  social  ne 
peut  exister  sans  elles. 

Mais  il  peut  naître  des  circonstances  où  l'ob- 
servation même  de  res  règles  deviendrait  incom- 
patible avec  la  sûreté  de  rBlat. 

Les  règles,  n'étant  qu^une  modiflcation  bien 
ordonnée  de  la  protection  souveraine,  ne  peuvent 
pas  Vanéantir  et  rendre  son  effet  illusoire. 

(1)  La  diaeottf*  da  M.  U  oomta  da  Saim-Romaa  n'a 
paaM  iasM  an  Jfoiiîlaiir. 


L'Etat  ne  doit  pas  périr  par  les  règles  qui  ne 
sont  faites  que  pour  lui. 

Lorsque  ces  règles  deviennent  un  moyen  de 
nuire,  alors  le  droit  de  protection  dont  le  souve- 
rain ne  peut  jamais  se  départir,  s'élevant  au- 
dessus  d'elles,  agit  de  sapleine  autorité,  et,  suivant 
les  circonstances,  jusqu'à  ce  que  le  danger  soit 
passé. 

Cette  inobservation  passagère  des  règles  est 
l'attribut  exclusif  d'un  pouvoir  supérieur  à 
tous  les  autres,  par  cela  même  que  la  protection 
conservatrice  qml  exerce  a  toujours  aroit,  par 
son  objet  et  par  son  essence,  d^tre  plus  forte 
que  les  obstacles,  quels  qu'ils  puissent  être. 

Que  ce  pouvoir,  trop  versé  dans  l'art  de  gou- 
verner les  hommes  pour  ne  pas  savoir  que  la 
persuasion  est  toujours  préférable  à  la  crainte 
pour  se  faire  obéir;  que  ce  pouvoir,  dis-je,  juge 
convenable,  dans  de  f&cheuses  occurrences,  de 
consulter  les  deux  assemblées  qui,  ayant  coopéré 
à  la  création  des  règles,  sont  le  plus  à  portée  de 
prononcer  si  leur  application  est  devenue  dange- 
reuse, impraticable,  et  susceptible  d'entraîner  la 
ruine  de  l'Etat,  et  qu'il  s'astreiirne  à  se  passer  de 
mesures  arbitraires,  si  ces  assemblées  décident 
qu'elles  sont  inutiles,  et  que  le  régime  légal  doit 
être  continué,  c'est  tout  à  la  fois  une  conduite 
judicieuse  et  une  condescendance  paternelle  qui 
ne  peuvent  qu'accroître  le  respect  et  la  confianct* 
des  sujets.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si 
l'usage  de  l'intervention  des  Chambres,  lorsqu'il 
s'agit  de  résolutions  extralégislatives,  s'établissait 
comme  une  condition  inviolable  de  ces  mêmes 
résolutions,  les  vrais  principes  de  la  souveraineté 
royale  seraient  perdus;  alors,  dans  ces  collifions 
de  pouvoirs  que  je  ne  cesserai  de  remettre  sous 
vos  yeux,  dans  'ces  dissensions  trop  funestes  que. 
plus  d'une  fois  dans  un  siècle,  des  temps  de  fac- 
tions rendront  inévitables  entre  la  royauté  et  les 
passions  d'ambitieuses  assemblées,  Punité  con- 
servatrice n'aurait  plus  aucune  certitude  de 
repousser  la  destruction  ;  et  (nous  ne  saurions 
nous  le  dissimuler)  les  moyens  précaires  usités 
chez  nos  voisins  pour  maintenir  cette  unité,  rans 
laquelle  tout  se  sépare  et  se  dissout,  seraient 
bientôt  insuffisants  pour  sauver  un  Etat  tout 
différent  de  mœurs,  d'habitudes,  et  de  situation 
géographique. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ces  principes  que  j'ai 
amplement  discutés  dans  plusieurs  écrits  qui  ont 
successivement  passé  sous  vos  yeux.  Vous  n'i- 
gnorez pas  combien  je  me  suis  élevé  contre  cette 
idée  peu  convenable  et  antimonarchique  de  dis- 
penses accordées  par  les  Chambres  au  pouvoir 
royal  pour  agir  aroitrairement.  J'ai  fait  remarquer 

3 ne  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie  n'avait  rien 
e  commun  avec  le  pouvoir  judiciaire,  borné  par 
son  essence  même  à  rapplication  des  lois,  et 
que  ce  même  droit  n'était  pas  davanU&ge  du  res- 
sort du  pouvoir  législatif,  puisque  la  grâce  et 
l'amnistie  sont  hors  du  cours  des  lois,  et  ne 
sauraient  être  considérées  que  comme  l'attribution 
exclusive  de  la  souveraineté,  seul  pouvoir  qui, 
parmi  tous  les  autres,  puisse  au  besoin  s'écarter 
des  règles  prescrites.  J'ai  ajouté  que,  par  la  même 
raison,  les  mesures  de  sûreté  *  publique,  lorsqu'il 
fallait  qu'elles  dérogeassent  à  ces  mêmes  règles, 
n'avaient  aucune  connexion  avec  la  confection 
des  lois,  ni  par  conséquent  avec  la  législature; 
et  si  vous  aviez  quelque  doute  sur  des  vérités 

Sue  je  crois  avoir  démontrées,  je  vous  prierais 
e  jeter  les  yeux  sur  les  ouvrages  où  je  les  ai 
discutées  avec  l'étendue  convenable. 
Seolement,  à  l'oocasiondes  objectlonB  que  Toa 
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pourrait  chercher  à  pDiser  dans  les  coulumea  de 
nos  vajsias,  je  remarquerai  qu'il  serait  à  propos 
d'appliquer  a  la  lecture  de  l'aigtoire  d'Angleterre 
le  procâdé  que  j'ai  recommandé  pour  l'élude  de 
l'histoire  eugâni^ral.  Il  cousisteàpresseDliravant 
tout,  par  tes  usageâ  et  les  principes  regus  dans 
tiu  pays,  quels  ont  dû  être  les  ëvëueiueuis  qui  se 
BODt  passés  dans  son  sein.  Un  verrait  alors  que, 
lorsqu'une  dynastie  a  été  appeltie  du  dehors  pour 
monter  sur  le  trône,  elle  a  dû  nécessairement  pen- 
dant longtemps  jeter  un  voile  sur  les  questions 
délicates,  et  chercher  à  obtenir,  par  des  mënage- 
meula  et  des  nëgociatioas,  ce  qu'il  eût  été  trop 
hasardeux  et  trop  contestable  d'ordonner  par  sou 
propre  droit,  et  ce  ne  sont  pas  en  pareille  cir- 
constance les  premières  généra  lions  qui  doivent 
se  flaller  de  voir  la  souveraineté  reprendre   la 

Puissance  qui  peut  seule  assurer  la  stabilité  de 
ordre  el  le  t>oiitieur  des  sujels.  Hais,  chez  nous, 
où  ta  Restauration  a  ramené  la  vérité  tout  en- 
Ucre,  nous  ne  saurions  proclamer  trop  hautement 
les  pnouipes  conservateurs  de  la  société,  el  nous 
éloigner,  d'une  manière  trop  prononcée,  des  doc- 
trines qui  ont  failli  nous  faire  périr. 

Ainsi,  gardons-nous  de  transformer  en  attribu- 
tions per  ma  lie  11  les  et  aécessaires  a  nos  fonctions 
des  marques  réitérées  de  la  conQance  royale,  et 
persuadons- nous  bien  que,  pour  être  fréquentes, 
et  pour  passer  même  eu  quelque  sorle  eu  usage, 
elles  ne  pourront  jamais  cesser  d'être  dépendantes 
de  la  prudence  et  de  la  volonté  du  souverain,  et 
que  nous  n'aurons  jamais  le  droit  de  réclamer, 
comme  propriété  à  nous  appartenante,  une  par* 
ticipalion  indispensable  dans  les  mesures  de  haute 
préservation  qui,  en  elles-mêmes,  ne  ressorlis- 
seai  pas  à  notre  pouvoir. 

Ce  serait  encore  une  prétenlion  tout  aussi  mal 
fondée  que  de  se  tigurer  qu'une  coulame  que, 
par  esprit  d'extension,  on  cuerctierail  à  convertir 
en  une  règle  coaslaote,  deviendrait  par  cela  même 
une  sorte  de  loi,  et  des  lors  rentrerait  dans  nos 
altribulions. 

Une  coutume,  pour  devenir  une  règle  législa- 
tive, a  besoin  d  être  tninscrile  et  d'être  discutée 
et  consentie  parles  trois  branches  de  la  législa- 
ture. Il  résulte  de  là  qu'un  acte  transcrit,  dis- 
cuté et  consenti,  qui  nous  transférerait  le  droit 
de  concéder  au  trdne  l'exercice  de  la  puissance 
arbitraire,  serait,  en  tant  qu'iostilulion  stable  et 
intraosgressible,  une  aorte  de  loii  mais  les  per- 
mit.  pour  ainsi  dire,  que  uous  délivrerions  au 

ÎouvernemenI,  par  suite  de  cet  acte,  loin  d'être 
es  lois,  renU^raient  dans  le  domaine  de  la  puis- 
sance exécutrice  que  nous  ne  possédons  pas. 

Vous  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  ces  permis  avi- 
lissants, et  celle  coutume  érigée  en  loi,  sont 
heureusement  de  vains  fantômes  qui,  dans  aucun 
temps,  n'auront  d'existence,  puisque  le  maintien 
de  la  royauté,  et  l'inaliénabilité  de  ses  devoirs,  ne 
permettront  jamais  d'en  concevoir  la  pensée. 

Il  suit  de  toutes  ces  considérations  qu'en  tant 
que,  substituant  l'arbitraire  aux  règles  écrites, 
constantes  et  légales,  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis ne  saurait  avec  exactitude  porter  la  désigna- 
tion de  la  loi. 

Je  le  répète,  l'absence  de  la  législation  nous  est 
étrangère,  et  si,  par  la  nature  de  notre  pouvoir, 
noua  concourons  &  prescrire  des  lois,  celle  na- 
ture, en  elle-même,  nous  refuse  de  participera 
des  volontés  qui  naissent,  varient,  et  s'exécutent 
à  mesure  que  les  circonstances  se  présentent. 

Le  nom  de  loi,  donné  À  cette  inobservance  des 
lois,  non-seulement  me  parait  inexact,  mais  de 
phu  il  est  dangereux,  paroe  qoe  tout  ce  qui  est 


loi  demande  notre  concours,  et  qu'au  contraire 
ces  mesures  de  sûreté  publique,  si  le  monarque 
croit  de  sa  sagesse  et  même  de  son  devoir  de 
les  soumettre  à  notre  approbation  tant  qu'il  le 
trouve  praticable,  sont  cependant  de  nature  à  ne 
pas  être,  en  toute  conjoncture  et  sans  exception, 
dépendantes  de  nos  volontés. 

Autrefois,  parmi  les  différentes  expressions 
d'édits,  d'ordonnances,  du  déclarations,  etc.,  on 
aurait  pu  choisir  le  terme  le  plus  assorti  aux  idées 
que  je  viens  de  développer. 

Aujourd'hui,  les  mote  en  usage  pour  désigner 
les  différentes  espèces  de  volontés  émanées  da 
souverain  sont  en  beaucoup  moins  grand  nom- 
bre, el  cependant,  dans  un  régime  nouveau,  il 
faudrait  souvent  des  expressions  nouvelles  pour 
rendre  des  idées  jusqu'alors  inconnues. 

^e  seraii-il  pas  possible,  lorsque  des  proposi- 
tions extralégislatives  nous  vieiineut  du  trOne 
dans  des  circonstances  exiraordinaires,  de  les  in- 
tituler, par  exemple  :  projet  de  souveraine  réioiu- 
liont  le  mot  de  loi  djsparalti-ait  avec  tous  ses  in- 
convénients, et  l'épithète  de  louvtraine,  ajoutée 
au  mot  réiotution.  avertirait  que,  si  le  monarque 
juge  conforme  à  la  situation  des  choses  de  noua 
soumettre  cet  acte  de  puissance  royale,  c'est  par 
conGance  dans  nos  lumières  et  dans  notre  loyauté, 
et  non  par  une  inviolable  obligation  qu'il  le  fait. 

Cependant,comme  les  Itmiies  entre  les  différentes 
sortes  d'objets  sont  presque  toujours  peu  dis- 
tinctes dans  la  nature,  quà  l'arbitraire  même  il 
peut  se  mêler  souvent  des  dispositions  de  l^is- 
lation,  et  que,  dans  le  projet  dont  vous  vous  oc- 
cupez, nous  voyons  quelques  formes  judiciaires, 
ou  du  moins  que  des  ofliciers  de  judicature  sont 
appelés  i  connaître  des  délits,  et  &  transmettre 
les  dires,  je  n'insisterai  pas  sur  une  substitution 
de  nom  que  je  vous  pro|xise  toutefois  comme 
très- convenable,  tant  la  partie  législative  est  peu 
de  chose  dans  les  quatre  articles  qui  vous  sont 
présentés.  Hais,  pour  peu  que  vus  idées  ne  soient 
pas  entièrement  arréléea  dans  une  matière  qui 
demande  à  être  approfondie  avec  le  plus  grand 
soin,  je  me  contenterai  de  la  réclamation  que  je 
fais  aujoura'hui  contre  toute  jurisprudence  qui 
tendrait  a  favoriser  des  principes  contraires  & 
ceux  que  je  regarde  comme  les. seuls  qui  soient 
fondés  en  raison,elqui  puissent  maintenir  l'ordre 
dans  la  société.  Notre  procès-verbal  restera  tou- 
jours pour  constater  mes  observations,  et  je  ne 
doute  pas  que  bientôt  la  voix  publique,  ramenée 
de  plus  en  plus  vers  les  saines  doctnnes,  ne  con- 
sacre les  vérités  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  entretenir,  et  que,  rendant  impossibles 
toutes  les  fausses  interprétations,  elle  ne  laisse  à 
l'usage  de  noua  faire  participer  aux  mesures  de 
sûreté  générale  que  ce  qu'il  a  de  salutaire. 

Je  vote  pour  le  projet,  dans  la  peusèe,  je  le  ré- 
pète, qu'une  simple  réclamation  suffit  pour  dis- 
siper les  craintes  éloignées  que  l'on  pourrait  con- 
cevoir sur  un  usage  qui  ne  deviendrait  dangereux 

nii'Hi>Unt  iTii'nn  rrnirait  ns  nniisnip   iamnia  l'un- 


On  demande  la  clâtare  de  la  discnssion  préala- 
ble, et  le  renvoi  du  projet  à  une  commission 
spéciale  de  cinq  membres. 

(ktte  proposition  est  adoptée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  U.  le  Créaident  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutatenra  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  de  Oondeau- 
TÏUe  et  H.  le  comte  DessoUe. 
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On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  an  premier  tour  était 
fie  136.  Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouille- 
ment donne  la  majorité  des  suiîrages  à  MM.  le 
comte  Ferrand,  le  comte  d'Aguesseau,  le  comte 
Bmery  et  Morel  de  Vindé.  M.  le  maréchal  duc  de 
Raguse  obtient,  au  second  tour,  sur  un  pareil 
nombre  de  votants,  la  même  majorité  absolue.  Ils 
sont  proclamés  par  M.  le  Président  commissaires 
de  TAsPemblée  pour  Texanien  du  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  lève 
la  séance,  en  [)révenant  la  Chambre  qu'elle  sera 
'convoquée  aussitôt  que  le  rapport  de  sa  commis- 
sion 8))éciale  pourra  lui  être  soumis. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  !•'  février  1817. 

M.  J#lllYel  donne  lecture  du  nrocès«verbal  de 
la  séance  du  30  janvier  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  lettres  de  change, 

M.  le  Président  fait  observer qu*aucun  membre 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  ou  contre  le  rapport  de 
la  commission. 

Sur  la  demande  d'aller  aux  voix,  les  trois  ar- 
ticles du  projet  de  loi  avec  les  amendements  pro- 
posés par  la  commission  sont  soumis  &  la  aéli- 
bérutioo  de  la  Chambre,  et  successivement  adoptés. 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  donne  pour 
résultat,  sur  141  votants,  140  boules  blanches  et 
une  noire. 

L'adoplion  est  proclamée  par  M.  le  Président. 

Projet  de  loi  avec  Us  amendementt* de  la  commission, 
désignés  eu  caiacléres  italiques. 

Art.  l**.  L'article  il5  du  Gode  de  commerce  sera  mo- 
difié ainsi  qa'il  suit  : 

«  La  provision  doit  dtre  faite  par  le  tirear,  ou  par 
celai  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  cban|e  sera 
tirée,  sans  que  le  tireur,  pour  compte  d'autrui,  cesse 
d'être  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et 
le  porteur  seulement.  » 

Art.  t.  L'article  160  du  même  Code  le  sera  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent 
et  des  lies  de  l'Europe,  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  sott  à  un  ou 
plusieurs  jours ^  mois  ou  usanees  de  vue,  doit  en  exiger 
le  payement  ou  Tacceptation  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endos- 
seurs, et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  afaitproyision. 

«  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  Echelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales 
de  l'Afrique,  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  tles  dn 
l'Europe  sur  les  éLiblissements  français  aux  Echelles  du 
Levant  et  aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique. 

«  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  côtes  occulen  laies  de  l'Afrique,  jusque  s  y 
compris  le  cap  de  Honne-Ksp^rance. 

«  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  leltres  de  cbsnge  tirées 
du  continent  et  des  Indes  occidentales  sur  les  posses- 
sions enropéeooes  de  la  France,  et  réciproquement  du 
coniinent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  pos5essions 
françaises  ou  établissements  français  aux  côtes  occiden- 
tales de  r Afrique,  an  continent  et  aux  tles  des  Indes 
occidentales. 

«  Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change 
tirées  do  continaot  et  des  lies  des  Indes  orientales  sur 
les  poisasflioos  euopéennes  de  la  France,  et  rèciproque- 
meni  d«  oootinaoi  et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  pos* 
teasious  françaises  oo  établissements  frâaçaii  an  coali- 
Danl  et  an  lies  des  Indes  orientales. 

«  La  aéme  déchéance  aiu-a  lieu  contre  le  porteur  d'une 


lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  Jours,  mois 
ou  usanees  de  vue,  tirée  de  la  France,  des  possessions 
ou  établissements  français,  et  payable  dans  les  pays 
.  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement  on  l'accep- 
tation dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune 
des  distances  respectives. 

a  Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois,  d'un  an  oo  de 
deux  ans.  sont  doubles,  en  cas  de  guerre  maritime. 

c  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudieieront  néan- 
moins pas  attx  stipulations  contraires  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur^  ou  mime  Us  en- 
dosseurs, » 

Art.  3.  Les  tireurs  et  endosseurs  français  de  lettres 
de  change  de  l'espèce  désignée  en  l'article  2,  paragra- 
phe fer  de  la  présente  loi,  lesquelles  se  trouveraient 
actuellement  en  circulation,  ne  pourront  être  poursuivie 
en  recours,  faute  de  payement,  si  lesdites  lettres  n'ont 
été  présentées  au  payement  ou  à  l'acceptation  dans  le> 
délais  fixés  par  le  même  artiele  précédent,  en  comptant, 
pour  cette  fois  seulement,  ces  délais  à  dater  de  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  détenus  pour  dettes^  projet  sur 
lequel  M.  Try  a  été  enteatiu  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale. 

M.  le  Président.  M.  Piet  a  demandé  la  paroi»* 
sur  le  projet  de  loi. 

M.  Piet.  Je  trouve  dans  les.  motifs  mêmes,  ex* 
posés  par  M.  le  Rapporteur,  de  quoi  combattre  ses 
conclusions.  Peut-être  devons-nous  regretter  que 
le  gouvernement  ne  nous  ait  pas  proposé,  sur  la 
contrainte  par  corps,  une  loi  devenue  bien  néces- 
saire pour  régler  les  décisions  des  tribunaux,  et 
faire  cesser  la  diversité  de  la  jurisprudelice  qui 
y  existe  en  matière  de  commerce. 

La  contrainte  par  corps  s'exergait  depuis  loof- 
temps  contre  ceux  qui,  ayant  contracté  des  obli- 
gations commerciales,  ne  remplissaient  pas  leurs 
engagements;  elle  fut  abolie  en  1793.  Une  loi  du 
24  ventôse  an  VI  la  rétablit;  mais  elle  ne  fit  que 
consacrer  le  principe  de  ce  rétablissement.  Le  14 
germinal  suivant,  on  rendit  une  autre  loi  pour 
régler  le  mode  d'exercer  la  contrainte  par  corps, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale. 
Le  Code  civil,  et  bientôt  le  Code  de  procédure  judi- 
ciaire,'déterminèrentsucce88iv^ment  des  principes 
et  des  formes  qui  ont  changé  entièrement  les  (lis- 
positions  des  lois  précédonte<<.  Le  Gode  de  com- 
merce qui  est  venu  ensuite  u'a  rien  statué  sur 
cette  matière,  en  sorte  que  les  tribunaux,  embar- 
rassés de  trouver  des  régies  pour  les  appliquer 
aux  opérations  commerciales,  ont  souvent  présu- 
mé qu*ils  devaient  suivre  en  ce  point  la  loi  du  13 
germinal  an  VI,  et  ne  la  considérer  comme  détruite 
que  pour  le  civil  seulement.  Le  projet  ne  s*est 
point  occupé  de  faire  cesser  cet  embarras  en  don- 
nant un  rt'fflement  définitif. 

J'applaudis  avec  la  commission  aux  dispositions 
des  deux  premiers  articles,  dont  Tun  a  |>our  objet 
de  subvenir  à  la  subsistance  des  prisonniers,  elle 
second  d'abréger  leur  détention  en  accordant  au 
débiteur  détenu  la  faculté  d'obtenir  son  élargis- 
sement après  trois  ans  révolus,  par  le  pavement 
du  ticTS  de  la  dette  et  accessoires,  et  en  donnant 
caution  pour  le  surplus.  Mais  votre  commission 
ne  juge  cette  faveur  applicable  qu'aux  dettes  civi- 
les, et  sans  doute  il  conviendrait  de  l'appliquer 
é^lement  aux  dettes  commerciales;  car  la  loi  du 
Id  germinal  an  VI,  t  laquelle  il  faudrait  recourir. 
permet  la  sortie  du  détenu  à  l'instant  même  où  il 
demande  à  satisfaire  aux  conditions  qui  peuvent 
la  lui  faire  accorder;  circonstance  qui  rend  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  s'assurer  si  cette  lot  sub* 
siste  encore,  puisque  le  créancier,  qui  pourrait  être 
absent  au  moment  de  la  demande  en  élargisse- 
ment faite  par  le  détenu,  serait  exposé,  fteote  de 
délai,  à  une  surprise  préjudiciable  à  ses  intéréu. 
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L'article  9  du  projet  de  loi  mérite  peut-être  une 
plus  graDdeatlcntJon  encore  par  3C3Const^quences; 
aussi  je  demandei'iii  que  lu  loi  du  10  septembre 
1807  continued'étre  suivie^  l'ëgard  des  étrangers 
en  France.  Ses  dispositions  n'ont  rien  de  commua 
avec  nos  lois  sur  la  contrainte  par  corps.  Le  It^- 
gislateur  duvait  se  montrer  favorableaux  reeni- 
cok's,  et  les  garantir  des  pièges  tendus  à  Teur 
conliance  par  un  étrani;or  de  mauvaise  foi,  a'em- 

f ressaut  d'aclieler  pour  disparaître  aussitôt.  Si 
étranger  est  établi  en  PranCe,  il  est  juste  qu'il 
participe  aux  avantages  comme  aux  n^fueurs  de 
noire  fégislalion  ;  mais  s'il  u'y  est  fixé  par  aucun 
lien,  ne  Taut-il  pas  venir  au  secours  du  commer- 
çant? C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  du  lO  septem- 
bre fut  rendue,  et  la  contrainte  par  corps  qu'elle 
prononce  après  jugement  de  condamnation  est 
en  quelque  sorte  une  mesure  de  police  et  du 
protection  contre  l'étranger  non  domicile,  en  état 
île  fraude  :  elle  serait  réprimée  par  l'article  9  du 
projet,  c'est  pourquoi  je  demande  qu'elle  conti- 
nue d'être  observée,  sauf  à  y  apporter  des  modi- 
llcations  si  le  gouvernement  juge  convenable  de 
noua  en  proposer. 

Chacun  de  noos  peut  se  rappeler  que,  l'année 
dernière,  notre  collu;ueM.  Pasquier  nous  rapporta 
l'exemple  d'un  Anglais  immensément  riche  qui 
consenlil  à  subir  une  détention  de  cinq  années, 
plutôt  que  de  sallsfaire  son  créancitT.  Un  tel 
exemple  peut  se  répéter  et  peut-être  se  reproduit 
encore.  On  pourrait  vous  citer  aussi  ce  Cliinois 
opulent  qui,  après  cinq  ans  révolus,  fut  mis  en 
lioertë  par  une  décision  de  la  cour  royale.  Il  n'a 
pas  noQ  plus  désintéresse  ses  créanciers,  et  il  est 
retourne  dans  sa  patrie,  où  sans  doute  ils  ne  l'ont 

[laa  suivi  avec  les  gagea  précaires  qu'il  leur  a 
Bissés. 

U.  Piet  vote  pour  le  projet  de  la  commission, 
eu  substituant  &  l'article  9  l'amendement  par 
lequel  il  demande  le  maintien  de  la  loi  du 
10  septembre  1807  contre  les  étrangers  non 
dociliëa. 

M.  P«— rd.  Quelque  coupables  que  soient 
certains  débiteurs  sans  foi,  dignes  en  tout  de  la 
sévérité  des  créanciers  dont  Ils  se  son!  joués 
avec  scandale,  ce  n'est  point  sur  ces  déplorables 
eseisples  que  la  loi  doit  baser  ses  dispositions. 
Heureusement  les  registres  des  prisons  prouvent 

3 ne  ces  exemples  sont  rares;  presque  tous  les 
étenus  poQT  dettes  oe  sont  que  des  victimes 
ou  de  négligences  ou  d'excès  de  conliance,  ou 
d'imprunts  indiscrets,  souvent  nsuraires,  ou 
d'empmdentes  spéculations;  c'est  à  ces  derniers 
qu'il  (aut  singulièrement  nous  attacher.  Et  c'est 
moins  dans  l'intérêt  du  créancier  quedansceux  du 
détenu,  que  je  proposerai  avec  la  commission, 
d'élever  modérément  les  frais  alimentaires.  Ces 
frais,  en  dernière  analyse,  se  reportant  sur  le  dé- 
biteur, détenu  souvent  pour  de  faibles  créances, 
et  qui  n'a  pas  entièrement  perdu  l'espoir  de  se 
libérer.  D'adouci  raient  que  faiolemeatsa  situation 
aclnelle,  et  rendraient  sa  libéralion  d'autant  pins 
diflicile. 

L'opinant  réclame,  en  faveur  des  détenus  pour 
dettes  civiles,  le  béuéfice  d^  la  loi  du  tavril  1798, 
que  la  iurisprudenco  n'applique  maintenant 
qu'aux  détenus  pour  dettes  commerciale.  Ce  n'est 
point,  dit-il,  parmi  les  premiers  qu'on  remarque 
de  ces  twmmea  effrontés,  qui,comptant  pour  peu 
une  captivité  temporaire,  aent  le  prix  est  la  dé- 
pouille de  leurs  créanciers,  affectent  encore  d'ia- 
Boller  k  lenr  détresse  par  le  luxe  auqnel  ils  se 
livrent  an  milieu  même  des  prisons.  Pourquoi 
donc  les  placerait-on  dans  cette  inégalité  de  con- 


dition, aussi  injuste  qu'inhumaine  :  la  triatc 
chance  d'une  prison  perpétuelle? 

Il  n'entre  certainement  pas  dans  ma  pensée 
d'atténuer  les  torts  ni  du  stellioanataire,  ni  du  dé- 
positaire intidéle,  ni  du  tuteur  mauvais  gardien 
des  deniers  pu  pi  II  aire  s  ;  mais, quelque  puisse  être 
la  gravité  des  torts  en  matière  civile,  pi'uvent- 
ils  eulralniT  une  peine  perpétuelle  quand  vous 
n'admettez  pas  lu  perpétuité  même  on  matière 
criminelle  t 

La  contrainte  par  corps  est  définie  un  secours 
que  la  loi  donne  au  créancier  pour  forcer  le  dé- 
biteur &  ne  pas  dissimuler  les  resedurces  qu'il 
a  pour  payer  ce  qu'il  doit  ;  mais  cette  épreuve  ne 
doit  pas  être  éternelle  :  l'impuissance  du  débiteur 
évidemment  constatée,  la  mesure  devient  dés- 
lors  inutile  et  sans  objet.  Elle  n'est  plus  que 
vexatoire. 

Messieurs,  continue  l'opinant,  cette  partie  de 
la  législation  est  vicieuse.  Graduel,  si  voua  le 
voulez,  la  dëtenlion;  proportionnez-la  à  l'intidé- 
litéqui  la  rendrait  nécessaire,  mais  ne  la  per- 
pétuez pus;  qu'une  distribution  sage  de  la  jus- 
tice, enlln,  imprime  ù  uns  lois  une  autorité  à 
l'abri  du  reprocne  d'une  dureté  absolument  sans 
objet. 

M.  Ponaard  propose  d'amendiT  ainsi  rarlicle2  : 

t  Le  débiteur  pourra  obtenir  son  élargissement, 
1°  par  le  payement  du. tiers  de  la  dette,  et  une 
caution  pour  le  surplus,  consentie  par  le  créan- 
cier, ou  régulièrement  re^ue  par  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  d'exécution;  2°  par  le  laps 
de  cinq  à  huit  années  consécutives  de  détention, 
i  la  discrétion  des  tribunaux  qui  se  détermine- 
ront suivant  les  cas  et  les  circonstances.  ■ 

Les  étrangers  n'auraient  sans  doute  pas  &  se 
plaindre  qu  on  n'usât  envers  eux  que[de  la  rèci- 

Srocité,  et  qu'on  ne  leur  fit  pas  une  condition 
ifférente  de  celle  qu'ils  nous  fout  eux-mêmes. 
Hais  ne  dérogeons  en  rien  de  ce  que  nous  avons 
pratiqué  jusqu'ici.  L'hospitabilité  est  de  toutes  les 
vertus  celle  qui  honore  le  plus  une  nation,  et  qui 
la  rend  le  plus  recommandable  aux  autres. 

U.  BoHrdeaN  déclare  différer  essentiellement 
du  prèopinant,  qui  ayant,  dit-il,  parlé  en  faveur 
du  projet  de  loi,  l'a  au  contraire  combattu,  et  a 
proposé  des  chaogemenls  qui  tendraient  ft  en 
dénaturer  les  dispositions.  Pour  lui,  il  parlera 
contre  la  loi,  pour  la  soutenir  en  présentant  des 
amendements  qui  auront  du^noins  pour  objet 
d'atteindre  le  but  qu'elle  se  propose. 

Ces  amendementa  sont  de  lu  teneur  suivante  : 

L'article  2  serait  ainsi  rédigé  : 

•  Le  débiteur  légalement  incarcéré  par  snile 
d'engagemeata  commerciaux  quiserontcont  raclés, 
ou  de  contrainte  par  corps  eu  matière  civile  qui 
sera  encourue  posté  rieuse  me  ni  à  ia  promulgation 
de  la  présente  loi ,  obtiendra  son  élargiese- 
ment,  elo.  * 

Article  9  additionnel.  —  •  Au  moyen  des  dis- 
positions ci-desrius,  les  n"  3  et  6  de  Particle  18,  ti- 
tre m  de  la  loi  du  4  août  1798,  demeurent  abrogés 
et  n'auront  plus  leur  effet  que  pour  les  dettes 
commerciales  contractées  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  > 

Art.  10.  —  •  Les  étrangers  non  domiciliés  en 
France,  dé  tenus  enexéculion  de  laloidu  lOseptem- 
bre  1807, ou  de  condamnation  àla  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  on  commerciale,  pour- 
ront, etc.  • 

H.  Boufdeaa  justifie  ses  amendements  par  des 
conaidérations  prises  dans  la  nécessité  de  faire 
cesser  les  incertllodea  des  tribunaux  en  matière 
commerciale;  de  produire  catelTet  sans  wtadier 
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la  loi  do  yice  de  rétroactivité  ;  et  c[uant  à  ce  oui 
coDceroe  les  étrangers,  Topinant  pense  quils 
ne  pourront  se  plaindre  d'être  traités  comme  les 
réenicules. 

H.  liainé.  Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté embrassait,  au  moins  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement, et  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 
merciales. On  a  entendu  appliquer  aux  détenus 
en  matière  civile  aussi,  bien  qu'aux  détenus  par 
suite  de  condamnations  en  matière  de  commerce, 
le  bénéfîce  des  dispositions  qui  les  rend  à  la 
liberté  lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  dé- 
terminées. Cependant  ^i  la  Gbambre  croyait  que 
cette  intention  ne  fût  pas  énoncée  d'une  manière 
assez  explicite,  les  auteurs  du  projet  ne  trouve- 
raient tuicun  inconvénient  à  admettre  les  amen- 
de.neuts  qui  tendraient  à  rendre  la  loi  plus  claire, 
et  ils  attendraient  qu'ils  fussent  adoptés  par  vous 
afin  de  pouvoir  les  présenter  au  Roi. 

Eu  parlant  de  Tarticle  9.  le  premier  opinant  a 
dit  qu'il  ne  voyait  dans  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807  qu'une  simple  loi  de  police  envers  les 
étrangers,  et  qu'elle  n'était  point  relative  au 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps; 
c'est  une  erreur  ;  car  le  premier  article  de  cette 
loi  porte  que  les  étrangers  seront  toujours  con- 
damnés par  corps  dans  les  mêmes  cas  que  les 
débiteurs  régnicoles.  Mais  cette  loi  allait  plus 
luiu  :  elle  introduisait  un  droit  non  encore  établi 
en  France ,  et  qui  rappelait  la  Jurisprudence 
étrangère.  On  sait  qu'en  Angleterre,  et  en  Améri- 
que surtout,  lorsqu'un  Français  était  actionné 
J»our  dettes,  ou  s'assurait  de  lui,  même  durant 
a  litispendance.  La  législation  française  prit 
néanmoins  plus  de  précautions  à  l'égard  de  l'é- 
traugor  placé  dans  le  même  cas,  puisque,  d'après 
la  loi  du  10  septembre,  son  arrestation  n'avait 
lieu  qu'après  le  jugement  qui  prononçait  la  con- 
trainte par  corps. 

Ce  ne  serait  ni  améliorer  la  loi  proposée,  ni  la 
rendre  plus  claire,  que  d'y  insérer  la  clause  que 
celle  du  10  septembre  continuera  d'être  exécutée. 
L'article  9  du  projet  a  précisément  pour  but  d'é- 
tendre aux  étrangers  le  bénétice  de  cette  disposi- 
tion nouvelle. 

Mais,  dira-t-on,  ils  jouiront  donc  en  France 
d'un  droit  qu'on  nous  refuse  chez  eux  ;  je  pense, 
Messieurs,  qu'il  appartient  à  la  nation  française 
de  donner  l  exemple  d'une  léi^islation  qui  com- 
prend dans  ses  "vues  d'humanité  les  étrangers 
comme  les  régnicoles.  Peut-être  ce  noble  exemple 
sera-t-il  imité  ;  et  nous  aurons  adouci  chez  les 
autres  nations  le  sort  de  nos  compatriotes. 

On  objectera  encore  que  l'étranger  qui  obtien- 
dra sa  liberté  aura  un  avantage  de  plus  que  les 
nationaux,  parce  qu'il  pourra  regagner  sa  patrie 
sans  avoir  rempli  ses  engagements,  tandis  que 
les  premiers  restent  assujettis  à  d'autres  condi- 
tions que  leur  imposent  les  lois.  Je  conviendrai 
qu'il  n  est  pas  sans  exemple  que  des  infidélités 
aient  eu  lieu  de  là  part  des  étrangers;  mais  il  est 
aussi  des  exemples  contraires.  D'ailleurs,  en 
France,  où  les  lois  ont  toujours  été  plus  douces  à 
l'égard  des  étrangers,  conviendrait-il  de  passer 
de  suite  à  des  mesures  très-rigoureuses?  La  di- 

{[uité  nationale  se  refuse  à  une  pareille  transition. 
1  vaut  mieux  favoriser  ces  liens  de  commerce  et 
d'hospitalité  qui  naissent  de  l'indulgence  et  ap- 

fellenl  une  indulgence  réciproque.  Plus  un 
tranger  trouve  de  facilités  dans  un  pays,  plus 
les  relations  commerciales  s^étendent  et  se  forti- 
fient* Que  si  Quelques  intérêts  privés  paraissent 
blessés,  sans  aoute  ils  doivent  céder  à  des  consi* 
dérations  d'un  ordre  plus  élevé. 


M.  Laine,  rappelant  ensuite  les  interprétations 
divergentes  données  à  la  loi  du  4  avril  17^, 
expose  à  la  Chambre  que  le  comité  de  législation 
a  été  réuni  pour  prendre  son  avis  sur  le  projet 
de  loi  ;  qu'il  en  a  été  donné  communication  au 
comité  de  commerce  et  à  des  négociants  recom- 
mandables,  et  qu'il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
d'énoncer  des  dispositions  rigoureuses,  que  l'on 
regardait  comme  anéanties.  Il  est  vrai  que  l'on 
a  remarqué  que  la  cour  royale  de  Paris  avait  ap- 
pliqué ces  mômes  dispositions,  circonstance  qui 
rendrait  alors  une  explication  indispensable  ;  car 
il  est  dans  les  devoirs  du  législateur  de  ne  pas 
laisser  subsister  d'incertitudes  dans  les  lois  ;  si 
celle  qui  est  proposée  ne  suffisait  pas  pour  les 
lever,  il  faudrait  sans  doute  déterminer,  par  un 
amendement,  s'il  convient  que  le  prisonnier  pour 
dettes  commerciales  ne  puisse  recouvrer  sa  liberté 
qu'après  cinq  années  de  détention.  L^-humanité 
peut  en  gémir.  Mais  cette  disposition  ferait  dis- 
paraître toute  inégalité  avec  le  débiteur  étranger; 
car  ce  qu'elle  parait  avoir  de  plus  onéreux  pour 
le  débiteur  national  se  compense  par  la  faculté, 
s'il  est  négociant,  de  passer  un  concordat  con- 
senti par  la  majorité  des  créanciers,  selon  le  de- 
^rô  de  confiance  qu'ils  lui  conservent,  et  il  ne 
lui  serait  refusé  que  pour  raison  de  fraude.  Si 
la  détention  était  alors  prolongée,  n'est-il  pas  na- 
turel qu'une  peine  soit  infligée  à  sa  mauvaise  foit 
L'humanité  peut  se  taire  devant  la  justice. 

Si  les  détenus  pour  cause  civile  n'ont  pas, 
comme  le  commerçant,  la  faculté  du  concoraat, 
la  loi  leur  offre  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens, 
qui  ne  peut  également  leur  être  refusée  que  pour 
raison  de  fraude.  Autrement  ils  recouvrent  sur- 
le-champ  leur  liberté.  Ainsi,  l'on  voit  que  chaqiie 
classe  de  débiteurs  a  ses  ressources  dans  la  la- 
veur de  la  loi. 

On  a  allégué  une  considération  assez  grave  ; 
il  est  des  débiteurs  opulents,  que  cinq  années  de 
détention  n'ont  pu  corriger  de  leur  obstination 
et  de  leur  mauvaise  huineur.  Il  faudrait  les  rete- 
nir jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  enfin  consenti  à  sa- 
tisfaire leurs  créanciers. 

11  n'est  pas  impossible  qu'un  débiteur  cache  en 
efi'^t  les  moyens  qu'il  aurait  Ue  se  libérer,  et  qu'il 
consente  à  subir  la  peine  de  cinq  années  de  sa 
liberté,  pourvu  qu'il  conserve,  le  reste  de  sa  vie, 
le  fruit  Je  ses  infidélités.  Voilà  les  raisonsau  fond 
ui  justifieraient   l'application   de   la    loi   du 

avril  1798.  Comme  député,  j'inclinerais  à  adop- 
ter les  amendements,  qui  m'ont  paru  rédigés 
avec  une  sage  économie,  et  qui  ont  été  dans  la 
pensée  des  auteurs  de  la  loi.  Si  vous  les  adoptez, 
il  n'y  aura  plus  alors  de  difficulté  d'appliquer 
aux  étrangers  la  disposition  dé  Tartide  9  qui 
aura  éprouvé  une  sage  rectification. 
^  M.  4e  Saisie- Aldegoa4e.  Je  demande  que 
Ton  exprime  formellement  que  les  étranoers  ne 
jouiront  pas  de  l'avantage  de  la  loi  de  Iv^;  oe 
serait  leur  accorder  une  insolvabilité  légale,  ri'a- 
t-on  pas  regretté  ce  droit  d'aubaine,  si  légère- 
ment aboli  parTAssemblée  constituante? A  l'égard 
du  tarif  des  aliments,  je  désirerais  que  le  tMiii- 
ffium  fût  de  25  fi  an  es,  let  le  maximum  de  40  francs  ; 
encore  vaudrait-il  mieux,  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  attendu  la  variation  du  prix  des  den- 
rées, que  ces  aliments  fussent  donnés  en  nature; 
savoir  deux  livres  de  pain  par  jour,  une  demi- 
livre  de  viande,  et  6  francs  par  mois  pour  bois- 
son. 

M.  Claasel  4e  t^omwumrgmeë  demande  à  pro- 
poser un  article  additionnel. 

H.  Ilessaier-BvlMieM.  Noos  venons  d*czi- 
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tendre  M.  Laine  déclarer  à  ia  Chambre  qu*en  sa 
qualité  de  député,  il  adhérait  aux  amendements 
proi)osé8  par  M.  Bourdeau  Mais  comme  ministre, 
M.  Laine  ne  s'est  point  expliqué  aussi  clairement. 
Quaut  à  moi,  je  pense  qu'il  résulterait  des  amen- 
demuuts  proposes  une  loi  nouvelle  qui  dénature 
ifUliëremeiit  la  première.  Je  demande  donc  le 
renvoi  du  tout  dans  les  bureaux  pour  y  subir  un 
nouvel  examen. 

Plusieurs  voix.  Appuyé  :  ^^  D'autres  :  Le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  Benoist  :  Aux  bureaux. 

M.  le  PréuMcBt.  Avant  de  prendre  une  dé- 
cision sur  le  renvoi  demandé,  la  Chambre  voudra 
sans  doute  recueillir  les  divers  amendements 
que  l'on  aurait  a  proposer.  M.  Clause!  de  Cous- 
sergues  a  la  parole  pour  un  article  additionnel. 

M.  Rivière.  Ou  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître rinsuftisance  de  notre  législation  sur  la 
contrainte  par  corps.  Elle  est  chargée  de  détails 
incohérents  et  contradictoires.  De  nombreux 
amendements  tendent  à  améliorer  la  loi  propo- 
sée ;  je  demande  le  renvoi,  non  à  la  commission, 
dont  je  suis  membre,  mais  aux  différents  bureaux, 
pour  y  être  discutés  avec  une  nouvelle  maturité.  Ou 
y  pourra  juger  s'il  ne  serait  pas  utile  de  refondre 
en  entier  toute  cette  législation  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  est  véritablement  déplorable. 

Celte  proposition  est  appuyée.  —  M.  le  président 
se  dispose  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  Ciaasei  se  présente  à  la  tribune,  et  propose 
cet  amendement  : 

«  Conformément  aux  anciennes  loi  du  royaume, 
les  dispositions  de  l'article  2066  du  Code  civil, 
et  de  l'article  800  du  Code  de  procédure  civile  en 
faveur  des  septuagénaires,  s'appliquent  aux  sep- 
tuagénaires détenus  pour  dettes  de  commerce.  » 

M.  Try*  Comme  membre  de  la  commission,  il 
ne  me  conviendrait  ()as  de  m'opposer  au  renvoi 
dans  les  bureaux;  je  désire  seulement  (fde  la 
Chambre  se  tienne  en  garde  contre  la  proposition 
de  M.  Rivière;  il  a  parlé  de  provoquer  une  loi 
sur  l'ensemble  de  la  législation  sur  la  contrainte 

Bar  corps.  Je  crois  que  si  les  amendements  de 
.  Bourdeau  étaient  adoptés,  cette  législation  serait 
aussi  complète  qu'elle  a  besoin  de  Tétre,  quant  à 
présent,  pour  faire  cesser  toute  incertitude  ou 
fausse  interprétation.  En  ce  moment,  toute  révi- 
sion serait  anticipée,  et  nous  devons  attendre  le 
moment  de  la  révision  du  Code  de  commerce,  où 
Ton  fera  nécessairement  un  titre  particulier  de 
la  contrainte  par  corps.  Je  désire  que  nous  ne  don- 
nions pas  un  premier  exemple  ae  morceler  nos 
lois,  eij*appuie  au  reste  le  renvoi  à  la  commission. 
M.  le  Prêiii4eal«  Deux  propositions  ont  été 
faites  :  la  première,  le  renvoi  à  la  commission  ; 
la  seconde,  le  renvoi  dans  les  bureaux.  Avant  de 
les  mettre  aux  voix,  je  dois  rappeler  les  usages 
de  la  Chambre.  Jusqu'ici  il  a  été  sans  exemple 
que  sur  des  amendements  proposés  un  projet  de 
loi  ait  été  renvoyé  dans  les  bureaux.  Vous  con- 
cevez sans  peine  combien  cette  innovation  serait 
dangereuse  et  pourrait  entraver  la  marche  de 
vos  délibérations.  Cependant  la  Gliambce  a  le 
droit  de  prononcer,  et  je  vais  d'abord  la  consulter 
sur  le  renvoi  à  la  commission. 

On  demande  la  priorité  pour  le  renvoi  dans 
les  bureaux. 

M.  Piel«  Le  motif  du  renvoi  demandé  ne  tient 
pas  seulement  à  Timportance  des  amendements, 
quoiqu'ils  portent  sur  des  points  très-graves, 
mais  k  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
qu'il  était  dans  la  pensée  du  gouvernement  que 
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la  loi  du  15  germinal  an  VIcessâit  d*exîster.  Voilà 
donc  une  apparition  subite  qui  vient  frapper 
l'assembKe.  J  avais  moi-ménie  à  vous  proposer 
que  les  débiteurs  mis  en  liberté  ne  pussent  être 
de  nouveau  détenus  pour  la  même  dette. 

M.  le  Présideat.  Je  rappelle  h  l'orateur  qu'il 
ne  devait  parler  que  sur  la  priorité. 

M.  I*ict.  CVst  cela  môme.  (Ou  rit.j  Vous  aurez 
donc  u  examiner  quelle  est  la  loi  qui  servira  dé» 
sormais  de  règle  aux  tribunaux.  D'après  toutes 
les  explications  qui  ont  été  données,  je  demande 
la  priorité  pour  lu  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  Beiiart*  La  loi  proposée  a  un  double  but  : 
celui  de  régler  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux 
aliments  des  détenus,  et  celui  de  fixer  la  législa- 
tion existante  sur  quelques  objets  accessoires.  La 
commission  a  examiné  le  projet,  et  elle  a  proposé 
quelques  amendements,  sur  leauels  il  me  semble 

3u*il  était  possible  de  prendre  sur-Ic-champ  une 
étermiuation  d'adoption  ou  de  rejet.  Je  crois  que 
le  renvoi  aux  bureaux,  sur  le  motif  que  les  amen- 
dements renferment  une  loi  nouvelle,  doit  être 
écarté.  On  s'occupera  plus  tard  de  compléter  la 
législation  sur  la  matière;  il  ne  s'agit  aqjourd'hui 
que  de  quelques  modilications,  et  le  renvoi  à  la 
commission  doit  sufiire. 

M.  Benoist.  Il  s'agit  de  rapporter  par  amende- 
ment la  loi  du  15  germinal,  encore  existante. 
M.  le  ministre  a  dit  que  la  loi  proposée  la  rappor- 
tait implicitement,  mais  qu'il  n'avait  pas  été  jugé 
nécessaire  de  le  déclarer;  c'est  ce  qui  n'a  pas  été 
aperçu  par  la  commission,  car  son  rapporteur 
lions  a  dit  que  la  loi  du  13  (terminal  devait  avoir 
son  effet.  Actuellement  qu'il  s'agit  de  détermi- 
ner tout  le  contraire  de  ce  qu'avait  pen^é  la  com- 
mission, et  que  les  amendements  feront  une 
autre  loi,  le  règlement  exige  qu'ils  soient  ren- 
vovés  dans  les  bureaux. 

M.  JaeqHlBot-Pampeiaiie.  La  proposition 
du  renvoi  aux  bureaux  tend  à  introduire  un 
usage  qui  rendrait  interminable  la  discussion  do 
de  la  loi.  11  suftit  de  renvoyer  ù  la  commis- 
sion, qui  s  occupera  de  rendre  plus  claire  celle 
qui  vous  est  proposée,  à  l'aide  des  amendements 
qui  peuvent  se  coordonner  avec  elle.  Vous  êtes, 
Messieurs,  sur  le  point  d'entamer  la  discussion 
sur  le  budget.  Si  vous  admettez  la  marche  du 
renvoi  des  amendements  dans  les  bureaux,  je  dé- 
mande  quand  vous  pourrez  vous  llalter  d'ar- 
river au  terme  de  vos  délibératious  sur  la  loi  de 
finances. 

M.  le  baron  de  Talieyrand  lit  Tarticle  46 
de  la  Charte,  qui  porte  qu'aucun  amendement  ne 
peut  être  fait  à  une  loi,  s'il  n'a  été  consenti  par 
le  Roi,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  i^ 
bureaux. 

M.  lioardeav.  Ce  nVst  pas  d'aujourd'hui 
qu'on  a  invoqué  Tarlicle  46  de  la'Charle;  mais  la 
nécessité  a  introduit  une  jurisprudence  contraire. 
Si  l'on  abusait  ainsi  du  renvoi  dans  les  bureaux, 
il  faudrait  chaque  jour  un  nouveau  rapport, 
une  nouvelle  discussion,  de  nouveaux  amende- 
ments ou  £ous-amendements,  et  la  délibération 
serait  interminable:  si,  par  exemple,  cette  mar- 
che avait  lieu  dans  la  délibération  relative  au 
bu'lget  que  vous  allez  commencer  dans  trois 

i'ours,  le  budget  ne  serait  pus  arrêté  dans  l'année, 
railleurs,  que  feraient  les  bureaux?  Ils  nomme- 
raient les  mêmes  commissaires,  et  ce  serait  per- 
dre du  temps  inutilement. 
Plusieurs  voix  :  La  clôture  I 
H.  le  Préaldeal  met  aux  voix  la  clôture  de 
la  discussion  sur  la  question  de  priorité.  Elle  eat 
adoptée. 
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M.  I9  Pi^ld^Bl  m^t  aax  voix  la  qaestioo  de 
de  «avoir  si  la  priorité  de  délibération  sera  ac* 
cordée  à  '  la  proposition  qui  a  pour  objet  le  ren- 
voi à  la  commission.  La  Cbambre  prononce  l'af- 
firmative. 

Bntio,  le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Je  suppose,  continue  H.  le  Président»  que  la 
commission  pourra  faire  son  rapport  lundi  ; 
ainsi  la  discussion  pourra  être  reprise  le  même 
jour. 

La  séance  est  levée. 


ANïŒXB 


À  la  séance  delà  Chambre  des   députée  du 

if  février  1817. 

Nota.  Noos  insérons  ici  nno  opinion  non  prononcée 
de  M.  Coarvoisier,  sar  le  projet  dé  iei  relatif  au9 
détenue  pour  dettes,  —  CeUe  opinion  fait  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  session  de  1S16,  et  à  ce 
titre  elle  doit  tronver  place  dans  les  Arehivei  parle^ 
jnentaireê, 

M.  OvrvolBicr  (1).  Messieurs,  je  ne  combats 
point  le  principe  du  projet  de  loi;  j  ai  pour  but  de 
compléter,  de  résoudre  les  questions  qu'il  laisse 
indétûses,  et  d'écarter  un  mode  de  procédure,  dont 
la  précipitation  serait  funeste.  On  nous  propose 
de  l'aire  revivre  le  n*  3  de  Tarticle  18,  titre  111  de 
la  loi  du  15  germinal  an  VI  ;  cet  article  est-il 
abrogé  pour  lus  matières 'commerciales?  On  nous 
oropose  d'admettre  les  étrangers  au  bénélice  des 
lois  relatives  à  rélargissemeut  des  détenus  pour 
dettes  ;  pour  mesurer  le  bienfait,  reconnaissons 
d'abord  ce  qu'il  comporte. 

Abolie  en  17^J3,  la  contrainte  par  corps  fut  ré- 
tablie par  la  loi  du  24  ventôse,  an  V.  La  loi  dU  ' 
15  germinal  an  Yi  c4  avril  1798  abrogea  la  loi  du 
24  ventôse  et  régla  de  nouveau  cette  matière. 
Cette  loi  renferme  trois  titres  :  le  premier  déter- 
mine les  cas,  où  la  contrainte  pur  corps  sera  pro- 
noncée en  matière  civile;  le  second,  en  matière 
commerciale  ;  le  troisième  est  relatif  au  mode 
d'exécution  des  jugements.  Ce  dernier  titre  se 
compose  de  dix-neuf  articles;  les  dix-sept  pre- 
miers cèglent  l'emprisonnement  et  Técrou;  les 
articles  14  et  18  règlent  les  causes  d'élargisse- 
ment. L'article  18  porte,  n*  3  :  Toute  personne  lé- 
gaiement  incarcérée  pourra  obtenir  son  élargisse^ 
ment  par  le  pavement  du  tien  de  ta  dette^  et  une 
caution  solvable  pour  le  surplus;  puis,  n*  6,  de 
plein  droit  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives 
de  détention.  Ce  titre  embrassait  les  deux  autres; 
il  8*appliquait  aux  matières  civiles  et  commer- 
ciales. 

Le  Gode  civil  a  paru  dès  lors  ;  il  abroge  le 
titre  i*'  de  la  loi  du  15  germinal  an  Vi;  les  six 
articles  de  ce  titre  sont  fondus  dans  les  arti« 
clés  2060,  2062,  20G3,  2064  et  2066  du  Gode  civil. 

Le  Gode  de  procédure  civile  fut  ensuite  pro- 
mulgué; il  abroge  le  titre  iii  de  la  loi  du  15  ger- 
minal au  VI,  puisqu'il  en  retrace,  anoulle  ou 
modifie  les  dispositions,  et  qu'il  abroge  k  l'arti- 
cle 1041  toute  autre  loi.  Je  dis  que  tous  les  arti- 
cles du  titre  111  de  la  loi  du  lô  germinal  sont 
retraci's,  annulés  ou  raodiliés  par  les  divers  arti- 
cles du  Gode  de  procédure  :  en  effet,  à  l'exception 
des  articles  l***  et  7,  mieux  placés  dans  les 
articKs  2Jti8  et  2069  du  Gode  civil,  on  retrouve 
tous  les  autres  dans  lesarticles  780,  781, 782, 789, 

(1)  L«  diieonrs  d«   M.    Coonroisier  n'a  pu  été  in- 
séré M  Moniteur. 


791.  793,  794,  796,  799,  et  aOO  du  CQ4e  de  pro- 
cédure. 

Le  titre  II  de  la  loi  du  15  germinal  restait  seul 
en  vigueur;  il  ne  pouvait  être  abrogé  que  par  le 
Code  de  commerce;  puisqu'il  renfermait  le  prin- 
cipe de  la  contrainte  par  corps,  en  matière  com- 
merciale, et  une  exception  en  faveur  des  (illea, 
femmes  et  mineurs,  non  négociants  qui  auraient 
signé  des  lettres  decbanse.  A  l'exception  du  prin- 
cii)e  de  .la  contrainte,  à  l^exception  as  ces  mots,  la 
contrainte  par  corps  aura  lieu,,,  la  substance  et 
les  détails  du  litre  11  sont  fondus  dans  le  Gode  de 
commerce;  l'exception  favorable  aux  filles,  aux 
femmes  et  aux  mineurs  est  insérée  aia  arti- 
cles 113  et  114.  On  potu'rait  mtoie  soutenir,  sans 
émettre  une  assertion  cboquante,  que  le  princiue 
delà  contrainte  par  corps  est  établi  par  i'aracle63  / . 
Get  article  porte  :  que,  dans  les  cas  où  le  tribunal 
de  commerce  sera  saisi  d'une  cause  relative  à  d^ 
lettres  de  change,  signées  par  des  individus  né- 
gociants, et  réputées  simples  promesses  par  rap- 
port à  des  individus  non  négociants,  le  tribunal 
ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contra 
les  individus  non  négociants^  à  moins  quUls  ne 
soient  engagés  à  Voccasion  d'opérations  de  eoin* 
merce^  traite^  change^  banque  ou  courtage.  Get  arti- 
cle autorise  formellement  le  juge  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  l'individu  qu'il  répute 
commerçant,  s'il  a  fait  un  acte  de  commerce  ; 
donc  il  l'autorise  h  plus  forte  raison,  à  la  pro- 
noncer contre  celui  qui,  selon  la  définition  de 
rarlicle  l•^  est  commerçant,  parce  qu'il  exerce 
des  actes  de  commerce^  et  en  fait  sa  profession 
habituelle.  Cependant  le  principe  de  la  contrainte 
par  corps  n'étant  énoncé  qu  implicitement  au 
Code  de  commerce,  les  tribunaux  n'ont  point 
tenu  pour  abrogé  le  titre  11  de  la  loi  du  lo  ger- 
minal an  VI. 

Mais  de  ce  que  le  titre  il  n'eât  point  abrogé  par 
le  Gode  de  commerce,  doit-on  en  conclure  que  le 
litre  111  n'est  point  abrogé  par  le  Gode  de  procé- 
dure? Autant  vaudrait  soutenir  que  le  litre  1*' 
n'est  point  abroj^é  par  le  Code  civil.  Cependant 
cette  opinion  étant  fondée  sur  des  consulCatious 
et  des  arrêts,  il  faut  l'adopter  ou  la  détruire,  pour 
établir  le  sens  de  Tarticle  2  du  projet  de  loi. 

On  se  prévaut  de  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  la  Seine,  de  la  cour  royale  de  Paris,  et  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Bcartons  d'abord 
i'aulorité  si  respectable  de  cette  dernière  cour; 
son  arrêt  est  dans  l'hypothèse  du  septuagénaire, 
hvpothèse  étrangère  au  titre  111  de  la  loi  du 
15  germinal  :  c'est  le  titre  11  de  cette  loi  qui  sou- 


point  abrogé. 

septuagénaire  reste  soumis  à  la  contrainte.  Il  est 
vrai  que  l'article  8./0  au  Code  de  procédure  veut, 
en  général,  qu'on  élargisse  le  détenu  qui  atlciul 
sa  soixante-dixième  annûL*.  Le  juge  avait  donc 
à  décider  si  Tarticle  800  du  Gode  de  procédure 
dérogeait  au  tiire  11  de  la  loi  du  15  germinal  :  or, 
le  Gode  de  procédure  n'abroge  que  le  titre  111;  et« 
puisqu*en  vertu  du  titre  11,  on  peut  exercer  la  con* 
train  le  par  corps  contre  le  septuagénaire,  il  en 
nsulte  qu'on  ne  peut  l'élargir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 800  du  Gode  de  procédure;  ce  serait  Tincar- 
ceriT  pour  lui  ouvrir,  aussitôt  après,  les  portes 
de  la  prison.  Un  mode  général  d'exécultoo  ost 
dans  le  Code  ;  un  principe  d'exception  ust  con- 
servé dans  le  titre  11  de  la  loi  du  15  germinal  : 
In  toto  jure  generi  per  spedem  i^gatur.  Q/m9 

conclure  de  cette  déciiioa  relativement  aa 
titre  UlT 


Chambre  dot  Mpal«i.|        WCONOB  RCSTAURATlQIf.        Il*'  février  iSn.) 


483 


Qoaot  aax  autres  arrêta  oa  iogements^  il  faut 
diftîQgaer  encore  :  ceux  gui  décident  que  le  Gode 
de  procédure  n'est  poitit  applicable  aux  con- 
tralutefl  exercées  avant  sa  publication,  lui  refu- 
sent simplement  un  effet  rétroactif,  et  jugent  par 
là  même  que  ce  Code  abroge  la  loi  de  germinal, 
titre  111.  Ceux  qui  ont  jugé  nettement  que  le  Code 
de  procédure  est  étranger  à  Temprisonnement 
prononcé  pour  dettes  commerciales,  sont  les  seuls 
que  nous  ayons  à  peser  ;  et  c'est  nu  législateur 
surtout  qu*il  appartient  de  rappeler  cette  maxime: 
Non  exemplis^  sed  legibus  judtcandum  est. 

Quoi!  te  titre  XY,  livre  Y  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  est  (étranger  aux  jugements  rendus  en 
matières  commerciales?  A-t-on  bien  médité  cette 
assertion  i  Jamais  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus eu  matière  commerciale  ne  fut  ni  ne  sera 
réglée  que  par  les  principes  établis  pour  Texécu- 
tion  des  jugements  en  matière  civile.  Le  juge  de 
commerce  suit,  pour  Tinstruction  et  le  jugement, 
des  formes  plus  promptes,  des  règles  plus  laciles; 
l'intérêt  du  commerce,  la  bonne  foi  qui  en  est 
la  base,  le  veulent  ainsi.  Ces  règles  et  ces  formes, 
c'est  le  Gode  de  procédure  civile  qui  les  renferme, 
comme  le  genre  embrasse  Tespéce,  malgré  les 
moditlcations  qui  la  nuancent.  Du  moment  où  le 
juge  a  prononcé,  la  modilication  cesse;  il  n'y  a 
j)lus  ni  deux  poids  ni  deux  mesures  ;  te  juge 
d'exception  est  dessaisi,  tout  rentre  dans  le  do- 
maine du  juge  ordinaire,  de  la  loi  commune  ;  les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

Et  sur  quoi  se  fonde- t-on  pour  établir  que 
l'article  800,  titre  XY,  livre  V  du  Code  :de  pro- 
cédure, ne  s'applique  point  aux  jugements  rendus 
en  matières  commerciales  t 

On  se  fonde  sur  la  loi  du  15  germinal  an  YI  ; 
mais  les  deux  premiers  titres  de  celte  loi  sont 
élranffers  à  Texécution  des  jugements  \  mais  le 
troisième  embrassait  également  les  matières  com- 
merciales et  les  matières  civiles  ;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  ce  titre  est  fondu  dans  un  nouveau 
Gode  qu*il  n'existe  plus.  —  Ce  titre  est  abrogé, 
ou  il  ne  Test  pas;  s*il  est  en  vigueur,  il  faut  le 
suivre  en  tout;  s'il  est  abrogé,  il  faut  l'oublier 
en  entier.  Or,  on  incarcère  le  débiteur  condamné 
pour  dettes  commerciales,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle;  pourquoi  donc  veut- 
on  les  élargir,  conformément  à  l'ancienne  loi? 
Attend-on,  pour  en  uégliger  les  derniers  articles, 
qu'une  addition  au  Code  de  commerce  ait  réglé  ce 
qui  concerne  Télargissement,  après  Técrou.  On 
attend  ce  qui  ne  sera  jamais  :  le  législateur  peut 
ajouter  au  Gode  de  commerce  ce  que  renferme 
le  titre  11  de  la  loi  du  15  germinal,  c'est-à-dire 
le  principe  de  la  contrainte  par  corps  et  les 
hypothèses  que  ce  principe  embrasse.  Les  causes 
d'élargisse.ueut  rentrent  dans  le  domaine  du 
droit  commun;  elles  s'appliquent  à  tout  détenu, 
à  moins  qu'une  exception  de  droit  ne  les  écarte. 

Cette  réflexion  me  mène  à  discuter  une  autre 
objection.  On  suppose  que  le  litre  11  de  la  loi  du 
15  germinal  n'autorise  la  contrainte  par  corps  que 
pour  cinq  années,  et  que  tout  débiteur,  empri- 
sonné en  vertu  du  titre  il  de  cette  loi,  conserve 
le  droit  d'obtenir  son  élargissement  par  le  laps 
de  cinq  années  consécutives  de  détention  :  c'est 
confondre  ce  que  le  lait  et  le  droit  veulent  qu'on 
disUuflue. 
Ba  fait,  ht  loi  du  15  germinal  a  deux  titres  et 


n'en  limite  point  la  durée.  L'exception  du  débi- 
teur, c'est  l'élargissement  après  cinq  années  de 
détention;  et  cette  exception,  c'est  le  titre  lU  qui 
l'établit.  ^ 

Bn  droit,  tout  ce  que  la  loi  attache  à  la  nature 
d'une  obligation  est  réputé  écrit  dans  le  contrat, 
malgré  le  silence  des  parties  :  Eadem  vis  e$t 
expressi  ac  taciti  (articles  1135  et  1160  du  Gode 
civil).  Lors  donc  que  le  débiteur  se  soumettait  à 
la  contrainte  par  corps,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
15  germinal,  le  juge  qui  prononçait  la  condam- 
nation^ en  vertu  du  titre  II,  réservait  tacitement 
au  débiteur  l'exception  établie  par  le  titre  ÛI.  Mais 
depuis  que  le  Code  de  procédure  a  abrogé  le  titre 
m,  le  débiteur,  qui  se  soumet  à  la  contrainte,  ne 
peut  invoquer,  comme  clause  tacite  de  son  con- 
trat, une  disposition  que  la  loi  nouvelle  a  dé- 
truite :  le  juge,  qui  prononce  la  condamnation»  ne 
peut  réserver  tacitement  une  exception  fondée 
sur  un  titre  qui  n'existe  plus. 

Eb  1  par  quelle  bizarrerie  le  Gode  de  procédure 
civile  eût-il  maintenu  le  titre  111  de  la  loi  du  15 
germinal,  pour  placer  sur  deux  lignes  différentes 
deux  débiteurs  que  cette  même  loi  coofondait? 
Sous  l'empire  du  titre  111  de  cette  loi,  tout  débi- 
teur, condamné  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, obtenait  son  élargissement,  soit  par  le  laps 
de  cinq  années  consécutives  de  détention,  soit 
par  le  payement  du  tiers  de  la  dette,  et  une  cau- 
tion solvable  pour  le  surplus.  Quel  motif  eûCporlô 
les  auteurs  du  nouveau  Code  à  n'abroger  ce  droit 
que  pour  les  matières  civiles,  et  à  le  maintenir 
pour  les  matières  commerciales?  Le  négociant 
sort  du  droit  commun,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ensem- 
ble de  son  négoce.  Si  la  fraude,  dans  le  banque- 
routier, est  punie  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes, c'est  qu'elle  en  menace  collectivement 
les  créanciers.  Si,  dans  le  concordat  du  failli,  la 
majorité  lie  le  petit  nombre,  c'est  qu'il  s'agit  de 
l'intérêt  de  tous  ;  mais  quand  l'intérêt  individuel 
esta  peser  isolément,  tout  créancier,  tout  débiteur 
parait  devant  le  législateur  avec  un  droit  égal  :  la 
loi  pèse  également  pour  tous,  la  justice  et  l'hu- 
manité. 

Je  conclus  de  ces  raisonnements  que  le  Code 
de  procédure  abrogea  le  titre  Ul  de  la  loi  du 
15  germinal  an  Yl,  soit  pour  les  matières  corn 
merciales,  soit  pour  les  matières  civiles;  dès  lors 
l'article  2  du  projet  de  loi  introduit,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  une  disposition  nouvelle. 

Je  propose  une  rédaction  qui  tranche  enfin 
cette  question  importante,  et  qui  rallie  la  juris- 
prudence  des  tribunaux. 

Cette  rédaction  livre  à  la  jurisprudence  la  ques* 
tion  relative  au  septuagénaire  :  cette  question 
tient  au  titre  11  de  la  loi  du  15  germinal  au  VI; 
elle  est  étrangère  au  projet  de  loi.  C'est  lorsque 
le  législateur  s'occupera  de  suppléer  au  silence 
du  Code  de  commerce,  qu'il  pèsera  dans  sa  sa- 
gesse s'il  doit,  en  matière  commerciale,  affran- 


coBCrtiQte,  et  c*eel  le  titre  II  qui  la  règle  :  or,  il 


î  pointe  __ 

porte  que  le  débiteur  obtiendra  son  élargissement, 
après  trois  années  révolues  de  détention.  Il  est 
bon  de  prévoir  le  cas  où  la  détention  n'aurait  pas 
été  consécutive.  Par  exemple,  après  une  année 
de  prison,  le  créancier  aura  consenti  l'élargis- 
sement, moyennant  des  promesses  que  le  débi- 
teur n'aura  point  remplies.  Incarcéré  de  nouveau 
pour  la  même  dette»  le  déoiteur  obtiendra-*tHl 
son  élargissement  après  deux  années  de  déten- 
tion? Première  hypothèse. 
On  débiteur  élargi,  faute  par  le  créancier  d'avoir 
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fourni  des  aliments,  puis  incarcéré  de  nouveau 
moyennant  la  coasignatton,  obtienditL-t-il  son 
élargissement,  en  cumulant  le  temps  de  la  pre- 
mière détention  et  de  la  seconde?  En  cette  hypo- 
thèse, rafllrraative  est  incontestable.  Le  créan- 
cier ne  peut,  par  son  fait,  priver  arbitrairement 
le  débiteur  du  bénéfice  de  fa  loi.  La  solution  de 
la  première  hypothèse  est  moins  facile. 

Si,  postérieurement  à  Tincarcéraiion,  il  inter- 
vient un  traité  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
les  effets  de  la  détention  s*évanouissent;  si  i'in- 
fldélité  du  débiteur  fait  revivre  les  causes  de  la 
contrainte,  ce  dernier  est  de  nouveau  placé  sous 
la  loi  ;  il  doit  en  subir  la  condition,  pour  en  in- 
voquer le  bénéfice. 

Telle  était  la  décision  de  la  loi  du  15  germinal, 

article  18,  n<»  6,  titre  lll.  Elle  n'accordait  Télar- 

gissement  qu'à  la  détention  consécutive.  Je  pro- 

.  pose  un  amendement,  qui  rappelle  cette  disposi- 

*  tion  et  qui  la  cctmplète. 

Pour  hâter  d'un  jour  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu et  lui  épargner  quelques  frais,  Tarticle  3 
.  du  projet  de  loi  abroge  l'ancienne  procédure;  il 
expose  le  créancier  à  de  graves  inconvénients, 

Le  président  d'un  tribunal  ne  doit  point  pro- 
noncer, à  huis  clos,  Télargissement  du  débiteur, 
lors  même  que  celui-ci  joint  à  sa  requête  lacté 
en  consentement  du  créancier,  il  est  contraire 
aux  principes  du  droit,  non  moins  qu'à  l'ordre 
public  et  à  rinlérét  des  tiers,  qu'un  seul  juge  dé- 
truise déliniiivemenr,  par  une  ordonnance,  ce 
qui  fut  opéré  par  un  jugement  :  Jura  percunt 
eodem  jure  quo  coUiguntur,  Le  président,  ou  le 
juge  qui  le  remplace,  doit  alors  autoriser  l'assi- 
gnation h  bref  délai  ;  mais  la  demande  doit  lUre 
soumise  au  tribunal,  le  créancier  doii  être  appelé, 
leminis^tère  public  doit  être  entendu  :  telle  est, 
telle  fut  la  législation  sur  ce  point. 

Eu  effet,  le  débiteur  peut  produire  un  acte  faux; 
le  créancier  peut  habiter  au  loin  ;  que  fera  le 
juge?  Comment  se  doutera-t-il  de  la  fraude?  Le 
consentement  du  créancier  peut  être  donné  de- 
vant tous  les  notaires  du  royaume  :  un  débiteur 
détenu  à  Paris  supposera  un  consentement  donné 
à  Lyon  par  un  créancier  domicilié  dans  celte 
ville,  ou  bien  quelque  notaire  aura  réellement 
commis  le  faux;  l'hypothèse  u*est  point  impos- 
sible, le  crime  commis  peut  se  reproduire.  (Jue 
fera  le  président,  je  le  répète?  Le  projet  lui  en* 
joint  d'élargir  le  détenu  sur  la  simple  production 
de  l'acte. 

D'ailleurs,  le  consentement  peut  être  vrai,  et 
postérieurement  à  Tacte  qui  l'énonce;  le  débiteur 
peut  donner  matière  au  créancier  de  le  contester 
devant  le  juge;  il  faut  donc  que  le  créancier  soit 
averti. 

En  matière  d'élargissement  et  de  contrainte  par 
corps,  le  ministère  public  doit  être  entendu,  cest 
une  règle  générale  :  la  faveur  de  la  liberté  ne  doii 
pss  s'éiendrcvjusqu'à  compromettre  Tordre  public 
et  le  droit  des  tiers;  laissons  subsister  Tuncienne 
loi,  la  demande  sera  jugée  à  bref  délai,  sans  re- 
mise, tour  do  réle,  ni  insiruclion;  le  débiteur 
f:ardcra  prison  un  jour  de  plus:  il  supportera  les 
rais  d'une  constitution  d'avoué  et  dun  avenir  a 
l'audience  ;  les  règles  du  droit,  lintirét  du  dé- 
biteur, celui  du  cri'ancier  seront  nnria;:és. 

L'article  4  serait  bien  [ilu»?  fuiie-^ic  encore;  le 
rédacteur  a  cojti.'  lariide  bOJ  du  Cuile  de  procé- 
dure, sans  remarquer  la  différence  énorme  des 
hypothèses  qui  y  sont  prévues,  avec  l'hypothèse 
du  projet  de  loi(l). 

(1)  Ctftt  TartieU  517  du  Cnd9  d«  procédure  qui!  fal- 


D'après  le  Gode,  rôlargissement  ne  peut  6tre 
prononcé  que  dans  cinq  cas  :  \^  si  le  créancier 
consent;  2<>  si  le  débiteur  a  payé  ou  consigné  les 
^Olnmes  dues;  3^  s'il  a  fait  cession  de  iiiens; 
■i^  si  les  aliments  ne  sont  consignés;  5*  si  le  dé- 
tenu est  septuagénaire.  Aucune  de  ces  causes 
n'exige  recherches  ou  démarches  de  la  part  du 
créancier;  il  est  juste  que  les  délais  soient  abré- 
gés» 

Mais,  selon  le  projet,  c*est  l'offre  d'une  caution 
et  sa  solvabilité  qui  doivent  être  jugées  à  fyef 
délai \  car  Tarticle  4  ne  fixe  d'autre  délai  que  ce- 
lui de  la  demande,  pour  prendre  connaissance 
des  titres  et  pour  contester  la  caution;  et,  selon 
l'article  5,  à  défaut  de  contestation  dans  le  délai, 
c'est  le  président  encore,  qui,  d'office  et  sans  re- 
cours, va  mettre  le  débiteur  en  liberté.  Rappelons 
d'abord  ce  qu'on  entend  par  une  demande  à  bref 
délai  :  la  définition  est  |racée  dans  l'article  72  du 
Gode  de  procédure. 

Le  délai  ordinaire  des  ajournements^  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  France,  sera  de  huitaine  : 
dans  les  cas  qui  requerront  célérité^  le  président 
pourra^  par  ordonnance  rendue  sur  requête  ^  per» 
mettre  d'assigner  à  bref  délai. 

Le  bref  délai  est  donc  un  délai  moindre  de 
huitaine.  Eh  bien!  je  suppose  qu'un  débiteur,  in- 
carcéré a  Paris,  notifie  à  son  créancier,  habitant 
de  Lyon,  et  au  domicile  élu  par  Técrou,  le  nom 
de  la  caution  et  le  dépôt  des  titres,  qui  en  con- 
statent la  solvabilité;  le  mandataire,  élu  à  Paris, 
informera  le  créancier  de  l'office  du  débiteur;  le 
délai  dû  l'assignation  sera  écoulé,  avant  même 
que  le  créancier  ait  pu  répondre  :  et  pourtant, 

3UC  de  démarches  nécessaires  après  le  transport 
u  créancier  et  sa  réponse!  Il  faut  prendre  au 
greffe  communication  des  titres,  vérifier  la  va- 
leur des  biens  et  les  charges  qui  les  grèvent  ;  sMIs 
consistent  en  usines  ou  en  maisons,  le  créancier 
ne  pourra  les  connaître,  sans  en  vérifier  l'état  sur 
le  lieu  même;  te  projet  accorde  sept  jours  au  plus 
pour  ravis,  les  vérifications  et  les  démarches. 

Le  mandataire  sera  donc  réduit  à  déclarer 
d'abord,  et  même  à  l'insu  du  créancier,  qu*il 
conteste  la  caution  :  frais  inutiles,  si,  vérification 
faite,  le  cautionnement  est  suffisant  :  bien  plus, 
cette  précaution  même  devient  superfiue  ;  car 
aussitôt  après  la  déclaration  du  créancier,  l'arti- 
cle 5  veut  que  l'audience  soit  poursuivie  sur  un 
simple  acte;  puis,  selon  l'article  6,  la  cause  doit 
être  jugée  sans  remise  (2),  en  sorte  que  le  créan- 
cier ou  le  mandataire  ne  pouvant  obtenir  délai 
pour  se  procurer  la  preuve  de  l'insuffisance  du 
cautionnement,  sera  réduit  à  recevoir  aveuglé- 
ment la  caution  qu'il  plaira  au  débiteur  de  lui 
désigner  dans  le  ressort  de  la  cour  royale* 

J'ai  supposé  que  i\'  j»!  :t  serait  fidèlement  re- 
mis au  oomicile  élu  par  l'écrou;  mais  si  quelque 
huissier  infidèle  le  supprime,  le  débiteur,  com- 
plice de  la  fraude,  sera  prompt  ù  demander  son 
élaruissemcnt,  aussitôt  après  récoulemcnt  du 
bref  délai  :  le  créancier  ne  contestant  pas,  le  pré- 
sident ordonnera  la  mise  en  lituTté,  et  le  débi- 
teur,aura  fui,  quand  le  créancier  en  sécurité 
croira  son  gage  sous  les  verrous.  Gea  considéra- 
tions molivcut  la  nouvelle  rédaction,  que  je  pro* 

H  me  reste  à  traiter  une  question  de  haute  im« 
portauce  :  Tétrauger,  non  domicilia  en  France» 


lait  suivra  :  cet  artielo  laisse  au  juge  U  faculté  d'éttodrt 
ou  d'abréger  le  délai,  selon  les  cas. 

(2)  L'arUcle  521  da  Code  da  procédure  Ttnt  qua  la 
cause  soitjofée  lommairemeiil,  mais  doo  sans  remise. 
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sera-t-ll  admis  à  réclamer  rapplication  des  lois 
du  royaume  relatives  à  i^élargissement  des  déte* 
nus  pour  dettes? 
On  remarquera  d'abord  que  Tarticle  9  du  pro- 

t 'et  de  loi  n'abroge  point  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807,  puisqu'il  la  rappelle,  puisqu'il  admet 
au  bônélice  de  rêiargissement  les  étrangers  dé- 
tenus en  vertu  de  cette  loi.  Si  donc  vous  adoptez 
Tarticle  9  du  projet  de  loi,  tout  jugement  rendu 
contre  un  étranger  continuera  d'emporter  la  con- 
trainte par  corp»  :  l'étranger  pourra,  même  avant 
la  condamnation,  être  arrêté  et  détenu  par  me- 
sure provisoire,  en  vertu  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807;  puis  il  obtiendra  son  élargissement 
conformément  au  droit  commun  :  or,  il  y  aurait 
quelque  contradiction  à  soumettre  Fétranger  à  la 
contrainte  par  corps  contre  le  droit  commun, 
pour  l'élargir  contre  le  droit  commun.  Si  l'intérêt 
national  exise  que  le  Français  puisse  saisir  , 
même  avant  le  jugement,  le  seul  gajge  que  le  dé- 
biteur étranger  lui  offre,  pourquoi  lui  enlever 
ensuite  le  gage  que  le  jugement  a  mis  sous  sa 
main  ? 

Si  Ton  rejette  le  premier  amendement  que  je 
propose  îk  i  article  2  du  projet  de  loi;  si  la  Cham- 
bre décide  implicitement  que  Tarticle  800  du  Code 
de  procédure  n'a  point  abrojîé,  en  matières  com- 
merciales ,  Tarticlc  18,  titre  III  de  la  loi  du 
15  germinal  an  VI,  la  disposition  de  l'article  0  ilu 
projet  de  loi  devient  plus  fâcheuse,  puisque  tout 
étranger  aura  le  droit  de  regagner  ses  foyers, 
après  avoir  vécu  cinq  an&  dans  nos  pri.^ons,  sur 
la  bourse  de  son  créancier.  Si  l'amendement  est 
adopté,  les  causes  d'élargissement  se  trouveront 
restreintes  par  le  droit  commun  aux  cas  prévus 
à  l'article  800  du  Gode  de  procédure,  et  au  projet 
de  loi  :  nous  n'avons  pas  d'autres  lois  sur  cette 
matière.  Les  n<»  1,  2  et  4  de  l'article  800  sont  et 
seront  toujours  applicables  à  tout  détenu,  étran- 
ger ou  régnicole,  car  ils  dérivent  du  droit  des 
gens.  Le  projet  exclut  l'étranger  du  bénéfice  de 
cession,  cas  prévu  au  n^  3.  Dès  lors,  Tinconvé- 
nient  serait  moins  grave;  far  la  faveur  nouvel- 
lement concédée  se  réduirait  à  élargir  T^tranger 
8*11  commence  sa  soixante-et-dixiême  année,  ou 
8*il  paye  le  tiers  de  la  dette,  en  donnant  caution 
pour  le  .surplus.  Cette  dernière  conce^^sion  léserait 
rarement  le  créancier;  mais  enfin,  pourquoi  dé- 
roger aux  lois,  s'il  peut  en  éprouver  quelque 
préjudice?  Quant  au  septuagénaire,  l'âge  ne  peut 
être  un  prétexte  pour  renvoyer  légalement  le 
débiteur  hors  de  nos  frontières,  sauf  au  créancier 
à  Ty  suivre,  ou  bien  à  renoncer  à  sa  créance 

Ces  considérations  particulièreit  sont  de  nature 
à  nous  toucher,  puisque  l'intérêt  de  nos  conci- 
toyens nous  est  commis;  mais  la  législation  peut 
changer;  d'autres  causes  d'élargissement  peu- 
vent revivre,  il  faut  donc  traiter  la  question  sous 
le  point  de  vue  général,  que  l'article  9  du  projet 
de  loi  nous  soumet. 

Du  droit  commun,  l'étranger  ne  jouit,  chez  les 
divers  peuples,  que  des  fncultés  dérinies  dans  le 
droit  romain,  sous  la  domination  de  droit  des  gens; 
il  est  exclu  de  toute  participation  à  ce  qu'on  ap- 
pelle plus  particulièrement  le  droit  civil.  La  jus- 
tice, d'accord  avec  l'intérêt  national,  ne  modiTie 
ce  principe  que  par  des  exceptions  réciproques. 
En  France,  l  étranger  jouit  des  mêmes  droits  civils 
que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nation  à  Icujuelle  cet  étranger  appar- 
tient. (Code  civil,  article  lt.>  Il  pourra  donner  et 
recevoir  |)ar  testament  ;  ses  biens  seront  transmis 
à  ses  héritiers  ab  intestat^  si  la  nation,  dont  il  est 
membre,  admet  le  Fraq^ais  an  m6me  piîTilége  ; 


et  sans  doute,  si  nous  voulons  amener  les  autres 
peuples  à  d'autres  usages,  il  vaudrait  mieux  ren- 
dre l'étranger  habile  à  tester,  que  de  lui  procu- 
rer le  moyen  de  regagner  son  pays  sans  payer 
ses  dettes. 

La  régie,  retracée  par  le  Gode  civil,  doit  être  ' 
immuable;  quelque  naute  considération  d'intérêt 
public  pourrait  seule  y  motiver  une  exception; 
nos  rois  ont  veillé  de  tout  temps  à  la  préserver 
de  toute  atteinte.  La  Suisse  est,  de  tous  les  Etats, 
celui  que  d'anciennes  relations  lient  le  plus  inti- 
mement avec  la  France  :  on  connaît  les  clauses 
de  réciprocité  stipulées  lors  de  la  paix  de  1516  et 
du  traité  d'alliance  de  1777  :  le  canton  de  Scbaf- 
fbouse  les  négligea  ;  la  déclaration  de  1784  Ten 
exclut. 

Notre  nation  se  distingue,  il  est  vrai,  par  une 
hospitalité  généreuse  ;  mais  l'hospitalité  n'exige 
point  qu'on  protège  la  fraude  opiniâtre  ;  on  peut 
accueillir  ses  voisins,  sans  négliger  de  les  con- 
traindre à  l'accomplissement  de  leurs  promesses. 

On  nous  rappelle  que  d'Aguesseau  regardait  les 
étrangers,  comme  personnes  privilégiées  en  France^ 
loruqu'ils  venaient  y  réclamer  justice.  Cependant, 
à  la  même  époque,  leurs  privilèges  ne  consis- 
taient, lorsqu'ils  assignaient  un  régnicole,  qu'à 
donner  caution  d'avance  pour  les  dépens. 

On  se  propose  de  concilier  l'intérêt  du  com- 
merce avec  l'humanité;  mais  riniérèt  du  com- 
merce veut  impérieusement  que  l'étranger  reste 
détenu,  si  la  détention  seule  peut  le  réduire  à 
payer  sa  dette;  s'il  manque  de  facultés,  son 
créancier  se  fatiguera  bientôt  de  le  nourrir  sous 
les  verrous.  Cette  présomption  suffit  à  l'huma- 
nité. 

En  un  mot,  plus  pauvres  en  ce  moment  que 
nos  ancêtres,  contentons-nous  d'être  aussi  justes  ; 
n'affectons  de  paraître,  à  nos  dépens,  ni  plus  gé- 
néreux, ni  plus  humains. 

Nouvelle  rédaction. 

Art.  1*'.  (Gomme  au  projet,  sauf  les  amende- 
ments de  la  commission). 

Art.  2.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  pour 
dettes  civiles  ou  commerciales^  contractées  posté" 
rieurement  à  la  présente  /ot,  obtiendra  son  élar- 
gissement après  trois  années  consécutives  de  dé- 
tention, par  le  payement  du  tiers  de  la  dette 
calculée,  conformément  à  l'article  ^00  du  Gode 
de  procédure  civile,  et  en  donnant  pour  le  sur- 
plus une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou 
reçue  par  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le 
délateur  est  détenu. 

Si  la  détention  fut  interrompue  par  la  faute  du 
créancier^  l'interruption  ne  formera  point  obstacle 
I  à  la  demande. 

I  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  4  avril  1798 
!  (15  germinal  an  Vl)  restent  abrogées  par  le  Code 
de  procédure  civiU. 

Art.  3.  Si  le  créancier  consent  à  V élargissement^ 
la  demande  sera  formée  et  jugée  conformément  à 
Varticle  805  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra 
être  donné  soit  devant  notaire,  soit  sur  le  registre 
d'éerou  (2). 

ArL  4.  Dans  le  cas  contraire,  la  demande  sera 


(1)  La  demande  est  formée  à  bref  délai,  et  jagée  mm 
rêmiie, 

(2)  Le  créancier  étant  averti  de  la  demande,  on  peut, 
sans  iuconYénient,  autoriaer  le  consentement  sur  le  ra- 
ffistre  d'écron,  comme  à  Varticle  801  du  Code  de  proeé- 
dnre  civile* 


4^^ 
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nrMèf  «t  la  caution  prâsentée  par  exploit  signi* 
M  aa  domicile  élu  par  l'écroU;  avec  co[)ie  de 
l'acte  de  dêpO^  f&it  au  greffe  des  titres,  qui  coq* 
statent  la  soivabilité  de  la  caution  :  le  tout  en 
Tertu  de  la  permission  du  président  du  tribunal, 
obtenue  sur  requête  à  lui  adressée  à  cet  effet. 

Le  président  fixera,  selon  les  circonslancet^  h 
'   délai  donné  au  créancier  pour  contester. 

Art.  5.  Le  créancier  pourra  prendre  au  greffe 
communication  des  litres  :  s'il  accepte  la  caution, 
il  la  déclarera  par  un  simple  acte  ;  dans  ce  cas, 
ou  8*it  ne  conteste  pas  dans  le  délai  fixé,  la  cau- 
Ûon  fera  au  greffe  sa  soumission,  qui  sera  dé- 
clarée exécutoire  par  le  jugement  (1). 

Soit  que  le  créancier  accepte  !a  caution,  soit 

Su'il  ne  conteste  pas,  soit  qu'il  conteste  dans  le 
élai,  Taudiencc  sera  poursuivie  sur  un  simple 
acte,  l'affaire  sera  jugée  sommairement,  à  lapre- 
miére  audience,  et  préférablement  à  toute  autre, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Cependant,  si  le  créancier  conteste,  et  que  le 
tribunal  juge  le  premier  délai  insuffisant,  il 
pourra,  selon  les  circonstances,  en  accorder  un 
second,  et  continuer  la  cause. 

Art.  6.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa 
soumission,  qui  sera,  conformément  à  l'article  519 
du  Gode  de  procédure  civile  (2),  exécutoire,  même 
pour  les  contraintes  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à 
contrainte. 

Art.  7.  (C'est  l'article  6  do  projet  de  loi). 

L'art,  t.  est  supprimé. 

CHAMBRE  DBS  DÉPOTES. 

PRÉSIDENCE   DB   M.    DE    SEHRB. 

Comité  secret  du  !•»  février  1811. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  11  janvier 
dernier  est  lu  et  adopté. 

Un  membre  (}i.  llHDrncI)  lit  une  proposition 
tendant  ù  ce  que  Sa  Majesté  soit  très-fiumblement 
suppliée  d'ordonner  la  révision  de  la  létfislalion 
actuelle  sur  les  effets  de  la  puisêanee  paternelle^ 
et  d'examiner  dans  sa  haute  sagesse  s'il  c'est 
pas  urgent  de  faire  présenter  par  ses  ministres 
un  projet  de  loi  renfermant  des  dispositions 
tendant  à  mettre  en  harmonie  les  effets  du 
pouvoir  paternel  avec  nos  institutions  monar- 
chiques, la  dignité  de  ta  paternité,  l'honneur  et 
l'intérêt  des  familles. 

La  séance  est  levée'. 


CHAMBRE  DBS  DâPUTÂS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  DE  SERRB. 
Séance  du  3  février  1817. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

(t)  La  première  disposjiiofi  de  rarticle  5  Ho  projet  de 
loi  est  copiée  sur  l'article  519  dn  Code  du  procédare  ci- 
file.  Dans  l'hypothèse  de  ce  dernier  artif  le,  la  soumission 
est  déclarée  exécntoire,  sans  nouveau  Jogemeot.  va  que 
U  soumission  est  la  suite  du  jugement  qui  ordonni*  de 
fonmir  eaniioo.  Dans  rhypothéee  du  projet  de  loi,  i! 
n*est  point  de  jugement  anlérieur  ;  la  caution  ea  offerte 
•n  vertu  de  permission  du  président  ;  pour  que  U  sou- 
Bistion  soil  atéculoire,  il  faut  qo^  le  Jugement  la  pro- 
nonce.  Si  Ton  rejette  ma  rédaction,  il  faut  du  mnini 
ajoatar  i  rartiele  5  d«  projet  de  loi  um  disposition 
^  renés  la  sisiioa  eiésoloifo,  ear  sUs  as  août  rêm 
par  li  fsM  es  eelal  doat  sUe  émaoe. 

f%)  Id  la  soBiaisaion  tara  eiécvloirt  de  pMa  drott» 


M.  le  ministre  de  l'intérieur,  H.  te  ministre  des 
finances,  MM.  les  conseillers  d'Etat  Siméon, 
Faure,  de  Saint-Cricq,  et  Dudon  sont  assis  «u 
banc  des  ministres. 

M.  Bourdeau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procês-verhal  de  la  séance  du  i*^.  La  rédaction 
en  iest  adoptée.  II  présente  ensuite  la  nomencla- 
ture des  diverses  pétitions  adresséeslà  la  Chambre. 
Ces  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
demande  à  élre  entendu  ;  il  mohte  à  la  tribune 
pour  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  respùnsa^ 
oiiité  des  ministres^  et  un  second  projet  relatif  h 
Vorganisation  et  à  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  judiciaire, 

M.  le  baron  Pasqaier,  oifde  des  sceaux^ 
Messieurs,  on  projet  de  lot  a  déjà  été  présenté  à 
la  Chambre  sur  la  formation  de  la  Chambre  diS 

Îtairs  en  cour  judiciaire,  sur  sa  compétence,  sur 
'instruction  et  le  jugement  des  causes  portées 
devant  elle.  Ce  projet  était  à  peu  prés  conforme 
à  la  résolution  que  la  Chambre  des  pairs  arait 
adoptée  dans  sa  session  de  1815.  et  qu'elle  avait 
adressée  à  la  Chambre  des  députés. 

Une  commission  a  été  chaînée  par  voua  de 
Texamen  de  ce  projet  de  loi  ;  elle  s'en  est  occupée 
avec  le  plus  grand  soin  ;  elle  a  eu  de  longues  et 
nombreuses  conférebces,  tant  avec  les  ministres 
du  Roi  qu'avec  la  commission,  qui,  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  avait  rédigé  la  première  résolution, 
et  n*a  rien  négligé  pour  faire  connaître  à  la  vôtre 
l'esprit  qui  avait  conduit  et  dirigé  son  premier 
travail.  De  si  utiles  conférences  ont  fait  envisager 
sous  de  nouvelles  faces  cette  importante  ma- 
tière. Bile  s'est  étendue  et  agrandie  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  ont  été  appelés  k  |  prendre  part; 
et  le  Roi  8*est  déterminé  à  retirer  le  ^premier 
projet  de  loi,  pour  le  reproduire  avec  les  déve- 
loppcments  qu'une  discussiou  plus  approfondie 
avait  fait  juger  utiles  ou  nécessaires. 

Parmi  ces  développements,  il  en  est  un,  dont 
la  gravité  est  telle  qu'il  a  fait  naître  un  nouveau 
projet  de  loi  qui,  bien  qu'indépendant  par  soo 
objet  de  celui  qui  vous  avait  été  proposé  sur 
Térection  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  judi- 
ciaire, a  paru  s'y  rattacher  par  des  liens  assex 
étroits  pour  qu'il  fût  convenable  de  les  concevoir, 
de  les  rédiger,  et  de  les  présenter  en  même  temps. 
Ce  nouveau  projet  régie  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
responsabilité  des  ministres.  Vous  coonaisaes, 
Messieurs,  la  proportion  qui  a  été  faite  derniè- 
rement à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  pairs;  vous 
savez  combien  de  lumières  ont  été  jetées  sur 
cette  importante  matière,  lorsque  l'éloquent  au- 
teur de  la  proposition  en  a  fait  le  développement. 
Prise  en  considération  par  cette  Chambre,  cette 
proposition  et  son  développement  ont  été  sans 
doute  un  des  éléments  les  plus  utiles  du  travail 
qui  vdus  est  aujourd'hui  présenté. 

Revenant  ù  1  ensemble  de  ce  travail,  J'aurti 
l'honneur  de  vous  rappeler  que  trois  articles  de 
la  Charte  ont  posé  les  bases  de  la  compétence  ia- 
diriairede  la  Chambre  des  pairs.  L'article  33 lui 
attribue  la  connaiesance  des  crimes  dé  haute 
trahiion  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  PEtat^  qui 
seront  définis  par  ta  loi.   L'article  34   déclare 


Su^av^tifi  pair  ne  peut  être  arrêté  que  detautùrité 
e  la  Chambre,  et  jugé  par  elle  en  matière  crimi- 
nelle. L'article  55  traduit  devant  elle  les  mimstres 


accusés  par  la  Chambre  des  députée^  et  lui  donne 
le  droit  de  les  juger.  L'examen  de  la  compétence 

tu  qa*eUa  ssl  U  laite  du  Joaanaat  qsi  adaei  la 
tiofi. 


LCbualM  te  MpatM.]        SBCOIOIB  lUTAURATIOlf.        [«  févritt  1817.] 


487 


attribuée  k  la  Chambre  des  pairs  imr  les  articles  33 
et  34  de  la  Charte,  a  donc  entraîné  naturellemenl 
celai  de  la  compétence  qui  lai  appartient  en  vertu 
de  l'article  55,  et  la  nécessité  de  déterminer  les 
formes  de  procédure  à  suivre  devant  cette  cour, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33  et  34,  a  éga- 
lement attiré  dans  cette  discussion  Tarticle  56, 
2 lui,  en  déclarant  que  /es  ministres  ne  peuvent 
ire  ùcûusés  que  pour  fait  de  trahUan  ou  de  con- 
eu&iton,  porte  que  des  lois  particulières  spécifie^ 
ront  cette  nature  de  délits  et  en  détermineront  la 
poursuite. 

Ainsi,  les  qnestions  qu'avaient  fait  naître  les 
articles  33  et  34  de  la  Charte  ont  soulevé  les  ques- 
tions contenues  dans  les  articles  55  et  56.  Des 
lois  particulières  étaient  également  réclamées  par 
ces  divers  articles;  ces  lois  devaient,  en  dernière 
analjse,  avoir  pour  résultat  semblable  et  commua 
des  jugements  de  la  cour  des  pairs.  Biles  ont 
donc  paru  s'appeler  réciproquement,  et  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  prévue  par  l'arti- 
cle 56  de  la  Charte,  annoncée  même  par  l'article  7 
du  projet  de  loi  qui  vous  avait  été  proposé,  s'est 
présentée  comme  une  des  bases  principales  et 
comme  le  complément  naturel  die  la  loi  sur 
la  compétence  judiciaire  de  la  cour  des  pairs, 
exigée  par  les  articles  33  et  34. 

Par  ces  deux  lois,  conçues  ensemble  et  adap- 
tées Tune  à  Tautre,  nos  institutions  reçoivent  leur 
entier  développement,  et  la  pleine  exécution  de 
la  Charte  es)  assurée. 

Le  Roi,  frappé  de  leur  connexité,  toujours  em- 
pressé d'assurer  plus  complètement  l'exécution  de 
cette  Charte,  qui  doit  faire  la  gloire  de  son  régne 
et  le  bonheur  de  la  France,  fermement  convaincu 
que  les  lois  qui  donneront  à  TBtat  toutes  les 
garanties,  dont  le  principe  de  la  responsabilité 
contient  le  germe,  serviront  en  même  temps  à 
affermir  Tautorité  royale  et  la  marche  du  gouver- 
nement, nous  a  ordonné  de  vous  présenter  simul- 
tanément ces  deux  projets  de  loi,  nés  en  quelque 
sorte  l'un  de  l'autre,  et  dont  l'un  n'avait  été  que 
difféiV. 

Leur  liaison,  bien  que  naturelle  et  véritable, 
n'était  cependant  pas  telle  qu'il  fût  convenable 
ni  même  possible  de  les  fondre  ensemble,  et  de 
n'en  former  qu'un  seul  projet  de  loi.  L'examen 
par  lequel  s'est  manifestée  Tanaloide  qui  les  rap- 
proche, a  également  dévoilé  les  distinctions  es- 
sentielles qui  les  séparent.  Si  le  projet  de  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres  tient,  quant  à  la 
compétence,  à  la  procédure  et  au  jugement,  au 
projet  de  loi  sur  l'érection  de  la  Chambre  des 

S  airs  en  cour  judiciaire,  il  en  est  absolument  ind- 
épendant, en  ce  qui  concerne  la  nature  des  cri- 
mes, les  causes  et  les  formes  de  l'accusation. 
Avant  de  tomber  dans  la  juridiction  de  la  cour 
des  pairs,  la  responsabilité  ministérielle  est  pla- 
cée dans  celle  de  la  Chambre  des  députés.  La  loi 
doit  donc  l'y  suivre  et  8*7  régler,  avant  de  la  con- 
daire  devant  le  tribunal  qui  la  juge.  Elle  est  donc, 
en  cette  première  partie  de  son  objet,  tout  à  fait 
spéciale  et  indépendante  de  cette  seconde  loi  à 
laquelle  on  peut  l'annexer,  mais  dans  laquelle  on 
ne  saurait  l'incorporer  sans  tout  confondre. 

La  distinction  dès  deux  projets  de  loi  n'est  donc 
ni  moins  légitime,  ni  moins  nécessaire  que  leur 
rapprochement. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
motivent  k  la  fois  la  présentation  simultaaée  et 
la  séparation  des  deux  projets  de  loi.  Nous  avons 
maiuteoant  à  vous  exposer  les  motifs  particuliers 
sur  lesquels  ils  reposent  Tun  et  l'aotre. 

Noos  M  nooi  étendront  pas  aor  les  aoli&  do 


projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  judiciaire;  les  dispositions  fon- 
damentales de  ce  projet^  et  les  principes,  don  t  elles 
découlent,  vous  sont  déjà  familières  par  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  en  1815  dans  la  Chambre  des 
Eairs.  Votre  commission  a  été  appelée  à  en  déb- 
attre tous  les  articles  ;  et  les  modiUcations,  avec 
lesquelles  il  vous  est  présenté  aujourd'hui  sont  le 
résultat  de  cette  discussion.  11  nous  parait  donc 
inutile  d'anticiper  les  observations  que  les  mem- 
bres qui  la  formaient  auront  sans  doute  h  vous 
soumettre.  N'ayant  assisté  que  très-rarement  aux 
conférences  où  ces  observations  ont  été  proposées, 
nous  ne  pourrions  vous  les  retracer  aue  d'une 
manière  incomplète,  et  nous  croyons  devoir  en 
laisser  le  soin  à  ceux  qui  en  connaissent  avec 
exactitude  la  source  et  l'enchaînement. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
responsabilité  des  ministres.  Ici,  la  matière  est 
encore  neuve,  et  il  est  Indispensable  d'en  exposer 
les  principes.  La  franchise,  avec  laquelle  le  gou- 
vernement da  Roi  en  accepte  les  conséquences, 
nous  rend  cette  tâche  facile.  Quand  les  ministres 
du  Roi,  d'après  ses  ordres,  appellent  eux-mêmes 
l'attention  des  Chambres  sur  leur  propre  respon- 
sabilité, il  doit  leur  être  permis  de  dire  qu'ils 
apporteront  dans  cette  discussion  le  désintéresse- 
ment et  l'indépendance  qui  accompagnent  tou- 
jours des  intentions  loyales  et  patriotiques. 

Les  ministres  sont  responsables^  dit  l'article  13 
de  la  Charte.  L'article  55  ajoute  :  la  Chambre  des 
députés  a  le  droit  d^aecuser  les  ministres  et  de  les 
traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a 
celui  de  les  juger.  Enfin,  rarticle  56  déclare  que 
les  ministres  ne  neuvent  être  accusés  que  pour  fait 
de  trahison  ou  ae  concussiony  et  annonce  que  des 
lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de  délits^ 
et  en  détermineront  la  poursuite. 

Mnsi  la  Charte  pose  le  principe  de  la  responsa- 
bilité des  ministres,  désigne  les  pouvoirs  consti- 
tutionnels qui  pourront,  Tun  en  requérir,  l'autre 
en  prononcer  l'application,  et  assigne  d'avance  à 
cette  application  des  limites  géuérales  que  des 
lois  particulières  sont  appelées  à  régler  avec  plus 
de  précision.  La  question  n'est  donc  pas  entière 
aujourd'hui  ;  elle  est  liée  à  un  principe  reconnu 
et  à  des  conditions  imposées  par  la  Charte.  La 
partie,  du  problème  qui  n'est  pas  eifcore  résolue, 
ne  peut  donc  l'èlrc  que  d'une  manière  conforme 
t  la  solution  déjà  donnée  des  questions  primitives 
et  fondamentales  qu'elle  contient. 

Il  faut  donc  se  demander  d'abord  quelles  sont 
les  questions  résolaes?  Quelles  soat  les  questions 
à  résoudre? 

Les  ministres  sont  responsables  ;  la  Chambre 
des  députés  a  le  droit  de  les  accuser,  et  la  Cham- 
bre des  pairs  celui  de  les  juger;  la  Chambre  des 
députés  ne  pent  accuser  les  ministres  que  pour 
fait  de  trahison  et  de  concussion  ;  voilà  les  ques- 
tions résolues. 

Quels  sont  les  faits  qui  doivent  être  qualifiés 
de  trahison  et  de  ccMicussion  ?  Dans  quelles  for* 
mes  la  Chambre  des  députés  doit-elle  procéder 
à  l'accusation  ?  Dans  quelles  formes  la  chambre 
des  pairs  doit-elle  procéder  au  jugement?  Voilà 
les  questions  à  résoudre. 

11  est  évident  qu'avant  de  chercher  la  solution 
des  questions  encore  indécises,  il  faut  examiner 
avec  soin  les  questions  déjà  résolues,  en  scruter 
la  nature,  et  bien  comprendre  le  sens  de  la  solu- 
tion que  la  Charte  en  a  donnée. 

Les  ministres  sont  responsables,  principe  d'où 
découle  tout  le  reste,  qu'il  importe  de  saisir  dans 
toute  son  étendue  et  de  suivre  dans  ses  diffârsiites 
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acceptions.  Ce  serait  8*abandoaner  à  une  notion 
commune,  mais  fausse,  que  de  considérer  la 
responsabilité  des  ministres,  comme  n'étant  réelle, 
qu'autant  qu'elle  peut  donner  lieu  à  une  accu- 
sation juridique.  Ce  serait  mal  connaître  la 
nature  du  gouvernement  représentatif  et  en  en- 
visager les  fîacanties  sous  un  point  de  vue  trop 
étroit.  Pour  bien  comprendre  et  bien  juger  ces 
garanties,  il  faut  s'élever  à  des  ronsidérations 
plus  hautes,  et  d'abord  on  doit  distinguer  ta  res- 
ponsabilité générale  du  gouvernement,  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  et  juridique  de  chaque 
ministre.  La  premiire  de  ces  responsabilités, 
nous  ne  craignons  pas  le  dire,  est  bien  autre- 
ment importante,  et  n'est  pas  moins  réelle 
que  l'autre.  Elle  existe  par  cela  seul  que 
.le  gouvernement  est  obligé  d'obtenir  pour  ses 
actes  principaux,  pour  les  actes  sans  lesquels  il 
serait  réduit  h  l'inaction  et  &  Timpuissance,  l'as- 
sentiment des  deux  Chambres.  Elle  est  réelle  et 
eflicace.  à  cause  de  la  discussion  publique  à  la- 
quelle ces  actes  sont  soumis,  avant  d'obtenir  cet 
assentiment.  Celte  discussion  doit  être  considérée 
comme  une  véritable  instruction  nationale  sur 
toutes  les  erandes  mesures  du  souvemement» 
instruction  dans  laquelle  il  est  obligé  de  réfuter 
des  adversaires  et  de  convaincre  des  juges.  C'est 
là  la  première  et  la  plus  périlleuse  comme  la  plus 
utile  des  responsabilités  qui  dérivent  de  nos 
institutions:  c'est  la  grande  responsabilité  poli- 
tique qui  pèse  sur  lo  gouvernement  tout  entier, 
sur  l'ensemble  de  sa  conduite,  comme  sur  ses 
actes  spéciaux,  sur  les  derniers  comme  sur  les 

{premiers  de  ses  agents.  Qu'aux  objections  qui 
our  sont  faites,  aux  question  qui  leur  sont  adres- 
sées, les  ministres  croient  devoir  répondre  on  se 
taire, peu  importe;  ils  sont  contenus  et  réglés,  dans 
leur  silence  comme  dans  leur  réponse,  par  la  né- 
cessité de'  sortir  vainqueurs  do  cette  lutte  per- 
manente, h  laquelle  ils  ne  sauraient  échapper. 
Devant  ce  tribunal  solennel,  les  accusateurs  ne 
manquent  pas,  et  (oui  devient  sujet  d'accusa- 
tion ;  car  tout  est  objet  d'une  discussion,  qui  pro- 
voque le  combat  et  nécessite  la  défense  ;  et  cette 
responsabilité  est  si  pesante,  que  si  le  gouverne- 
ment n'avait,  pour  en  soutenir  le  poids,  le  secours 
de  toutes  les  influences  légitimes  qui  naissent 
des  rapports,  que  l'exercice  de  ce  même  pouvoir, 
auquel  il  doit  être  en  butte  à  tant  d'attaques, 
lui  donne  avec  tous  les  citoyens,  depuis  celui  qui 
exerce  le  droit  d'élire  jusqua  crlui  qui  siège  dans 
les  Chambres  comme  pair  ou  comme  député  ;  s  il 
n*avait  p:)s  des  défenseurs  parmi  les  juges;  s'il 
ne  siégeait  lui-même  avec  eux  ;  s'il  ne  se  pré- 
sentait que  comme  partie  devant  un  tribunal 
étranger,  il  serait  hors  d*état  de  se  soutenir  dans 
une  situation  défensive  si  exposée,  et  succom- 
berait bientôt  ù  la  seule  nécessité  de  se  faire 
approuver. 

Telle  est,  Messieurs,  la  responsabilité  géné- 
rale et  constante,  c^ui  s'attache  à  tous  les  pas  du 
gouvernement,  qui  le  modifie  Fans   cesse,    le 

Ï poursuit  partout,  l'investit  de  touten  parts,  et  à 
aquelle  aucune  loi  ne  peut  rien  ajouter  :  car  elle 
résulte  de  la  nature  même  de  nos  institutions  et 
de  la  seule  coexistence  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels. Chaque  ministre  a  sa  part  de  cette  res- 
ponsabilité permanente  et  inévitable.  Bile  accom-  | 
pngne  néa^ssairement  le  pouvoir  qui  lui  est  confie, 
ne  s*en  sépare  jamais,  et  influe  plus  que  touti^s 
les  lois  sur  la*maniére  dont  il  l'exerce  :  car  il 
n'est  aucun  de  ses  actes,  aucune  de  ses  proposi- 
tions qui  ne  puisse  lui  en  faire  sentir  le  poids. 
A  cette  garantie  contre  les  erreurs  et  les  excès 


du  pouvoir,  la  plus  puissante  et  la  plus  efflcace, 
la  Charte  en  a  aiouté  une  seconde,  nécessaire 
sans  doute,  mais  bien  faible,  nous  ne  craignons 
pas  d(!  le  dire,  si  on  la  compare  à  la  première  ; 
c'est  le  droit  qu'elle  donne  à  la  Chambre  des  di- 
pûtes  d'accuser  les  ministix^s,  et  de  les  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs  qui  peut  les  juger. 
Certes,  Messieurs,  après  la  franchise  avec  laquelle 
nous  venons  de  reconnaître  la  responsabilité  gé- 
nérale des  ininislres,  comme  principaux  agents 
du  gouvernement,  on  ne  nous  soupçonnera  pas 
de  vouloir  dissimuler  ou  restreindre  l'étendue 
des  obligations  qui  pèsent  sur  eux,  soit  qu'on  les 
prenne  collectivement,  soit  qu'on  les  considère 
individuellement.  Nous  ne  cherchons  qu'à  éclairer 
la  question  et  à  la  mettre  dans  son  véritable  jour. 
Supposez  un  moment,  et  cette  supposition  a  été 
réalisée,  supposez  des  Chambres  muettes  et  fer- 
mées, incapables  des  discuter  publiquement  les 
propositions  et  les  actes  de  rautorité,  ne  Icar 
laissez  que  le  droit  d'accuser  et  de  juger  les  ofii- 
nistres,  et  prévovez  les  conséquences  d'un  tel 
ordre  de  choses.  Ou  les  accusations  seront  conti- 
nuelles, et  alors  le  gouvernement  devenu  im- 
possible ne  tardera  pas  à  tomber  ;  ou  le  droit 
d'accuser  ne  sera  pas  exercé  par  des  Chambres 
sans  pouvoir  comme  sans  crédit,  et  alors  la  res- 
ponsabilité deviendra  illusoire.  De  là  résulte  avec 
évidence  que  ce  n'est  pas  dans  le  droit  d'accuser 
et  de  juger  les  ministres  que  réside  la  principale 
garantie  de  la  sagesse  du  gouvernement,  et  que 
cette  garantie  se  trouve  bien  moins  dans  leur  res- 

Konsabililé  juridique  que  dans  cette  responi^- 
itité  générale,  imposée  par  la  nature  oiéme  du 
système  représentatif. 

Si  maintenant  nous  poussons  plus  loin  l'exa- 
men de  ces  deux  responsabilités,  nous  reconnaî- 
trons entre  elles  des  différences  qu'il  importe 
de  faire  remarquer.  L'une  constitue  ressenc'- 
même  de  nos.  institutions,  en  est  la  conséquei)<*e 
la  plus  grave,  et  n'a  que  des  avantages  ;  l'autn* 
n'en  est  que  le  résultat  indirect,  et  peut  entroN 
ner  quelques  dangers.  S'il  est  nécessaire  eo  elfe/ 
que  toutes  les  mesures  législatives  du  gouvom*- 
nement  soient  soumises  à  une  discussion  publique 
et  obtiennent  l'assentiment  des  ChambnfS;  si 
cette  nécessité  impose  aux  principaux  agents  du 
)ouvoir,  l'obligation  de  ne  l'exercer  que  dati« 
'intérêt  commun,  il  serait  poRsible  qu'un  usôct* 
Véquent  et  illimité  du  droit  d'intenter,  cou 
tre  ces  mêmes  agents,  des  poursuites  judiciaifiis 
paralysât  le  gouvernement,  rendit  du  moins  sa 
marche  inceitaiue  et  timide.  Ou  conçoit  que  \v 
gouvernementrenrésentatif  pût  exister  par  la  Ren  tt* 
nécessité  de  la  discussion  publique  et  du  consen- 
tement des  Chambres.  Un  ministre  coupable 
pourrait  être  impuni,  si  les  Chambres  n'avaient 
pas  le  droit  de  le  faire  juger;  mais  il  ne  pournni 
demeurer  ministre.  On  ne  conçoit  pas,  au  cou* 
traire,  que  le  gouvernement  représentatif  fût 
possible,  si  le  droit  d'accusation,  affranchi  de 
toute  condition  et  de  toute  forme,  pouvait  étr<- 
incessamment  exercé  et  en  toute  occasion  contre 
les  ministres,  dussent-ils  même  échapper  pre:»* 
que  toujours  au  jugement.  Cela  nous  révèle 
encore  entre  la  responsabilité*  générale  et  la  res- 
ponsabilité juridique  des  ministres  une  diff>'- 
rence  Cî^sentielle  :  c'est  que  la  première,  com- 
pagne inséparable  du  pouvoir,  ne  saurait  étrt* 
déflnie  ni  restreinte  par  des  lois,  et  demeure 
entièrement  dans  l'ordre  politique,  quoiqu'ell*' 
ne  puisse  trouver  place  dans  le  domaine  de 
la  jurisprudence;  tandis  que  la  secondt*. 
plus  bornée  de  sa  nature,  et  spécialemeoi  atia- 
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chée  à  certains  actes»  a  besoin  d'être  caractérisée  t 
et  réglée  par  des    lois  qui  déterminent  dans 
quels  cas  et  d'après  quelles  formes  les  minis- 
tres doivent  la  subir.  C'est  parce  qu'on  a  mé< 
connu  cette  difréreiice  que   les  lois  sur  la  res- 

Eonsabîlité  des  ministres  ont  été  juffi'cs  impossi- 
les.  Si  l'on  prétend  eu  effet  y  comprendre  tout 
ce  qui  peut  être  l'objet  de  responsabilité  en  gé- 
néral, tout  ce  qui  peut  faire  qu'un  ministre  fasse 
tort  à  l'Etat,  et  soit  jugé  indigne  ou  incapable 
dVxerc4fr  le  pouvoir,  on  tente  une  entreprise  im- 
praticable ;  une  loi  ne  saurait  prévoir  toutes  les 
fautes,  toutes  les  erreurs,  même  graves,  qui  pcu- 
yent  être  commises  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques,  et  le  tort  fait  à  l'Etat,  n'est  souvent, 

3uoique  réel,  ni  appréciable,  ni  suceptible 
être  déOni,  11  faut  donc  renoncer  à  convertir 
d'avance,  en  cas  d'accusation,  tous  les  cas  possi- 
bles de  responsabilité;  la  nature  de  nos  institu- 
tions rend  cette  prévoyance  inutile,  çr&ce  à  la 
reâ|)onsabilité  générale  et  permanente,  qui  en'ré- 
suite  et  dont  nous  avons  fait  sentir  les  utiles 
conséquences. 

Elle  dispense  le  législateur  du  «^oin  de  spécifier 
toutes  les  hypothèses,  dans  lesquelles  un  ministre 
peut  commettre  des  délits  plus  ou  moins  graves. 
Disons-le  sans  détour  :  Ce  qui  importe  à  l'Etat,  ce 
n'est  pas  tant  que  tous  les  mauvais  ministres 
soient  jugés  et  punis,  c'est  qu'ils  ne  puissent  de- 
meurer ministres.  Or,  c'est  à  quoi  pourvoit  le 
système  représentatif,  sans  lois  spéciales  sur  la 
responsabilité  et  par  la  seule  énergie  de  sa  pro- 
pre nature.  On  ne  doit  donc  point  essayer  d'in- 
troduire dans  une  telle  loi  ce  qui  échappe  néces- 
sairement à  toute  législation  positive  ;  il  y  a 
filus ,  une  loi  qui  prétendrait  définir  tous 
es  cas  possibles  de  respon.sabilité  serait 
aussi  dangereuse  pour  la  liberté  que  pour  le 
pouvoir,  pour  l'Etat  que  pour  le  tréne,  pour  les 
Chambres  que  pour  les  ministres.  Comme  une 
telle  loi  aurait  pour  résultat  d'exclure  tout  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  spécifié,  et  d'interdire  l'accu- 
sation, quand  elle  ne  l'aurait  pas  permise,  plus 
elle  voudrait  se  montrer  complète  et  pré vo vante, 
plus  elle  fournirait  d'armes,  d'une  part,  à  l  envie 
d'accuser,  de  l'autre,  au  besoin  de  se  soustraire 
à  la  condamnation.  La  vérité  de  ses  définitions 
deviendrait  un  arsenal,  dans  lequel  la  subtilité 
pourrait  également  puiser  des  prétextes  pour  in- 
tenter, et  des  subterfuges  pour  éluder  une  accu- 
sation. La  loi  aurait  ainsi,  par  une  bizarre  mais 
inévitable  alliance,  le  double  inconvénient  de 
multiplier  à  l'infini  les  moyens  d'accusation  plau- 
sibles contre  le  ministre  innocent,  et  de  fournir 
au  ministre  coupable  des  moyens  aussi  nombreux 
pour  échapper  à  la  conviction  légale.  La  respon- 
sabilité deviendrait  par  là  insupportable,  à  cause 
de  la  multiplicité  des  cas  d'accusation  légalement 

Sossibles  et  illusoires,  à  cause  de  l'impossibilité 
'une  condamnation  appuyée  sur  le  texte  précis 
de  la  loi. 

Tous  ces  inconvénieuts  n'auraient  d'autre  source 
que  la  vaine,  dangereuse  et  inutile  prétention  de 
faire  entrer  la  responsabilité  ministérielle  tout 
entière  dans  le  domaine  d'une  loi  spéciale. 

Examinons  donc  quel  doit  être  l'objet  d*une 
loi  spéciale  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

Elle  doit  se  borner  à  désigner  en  termes  géné- 
raux ces  grands  crimes,  pour  lesquels  il  importe 
à  l'Etat,  non-seulement  que  les  ministres  soient 
responsables,  ils  le  sont  de  tous  leurs  actes,  mais 
qu'Us  soient  effectivement  condamnés  et  punis, 
n  suffit  que  la  loi  atteigne  par  ses  définitions  les 
erimet  de  cette  naiiure»  car  c*68l  tt  tout  ce  gui  j 


est  nécessaire  ;  autant  il  est  vrai  de  dire  qu'elle 
ne  saurait  spécifier  et  puiser  tous  les  cas  ae  res- 
ponsabilité, autant  il  est  certain  qu'elle  doit  con- 
tenir et  désigner  parmi  les  cas  ceux  qui,  par  leur 
gravité  et  pour  satisfaire  à  la  justice  nationale, 
appellent  un  jugement  et  un  ch&timcnt. 

Quand  donc  la  loi  s'est  assurée,  par  des  défini- 
tions larges  et  générales,  qu'aucun  de  ces  crimes 
ne  peut  lui  échapper,  elle  a  rempli  son  but.  Elle 
laisse  subsister  dans  toute  son  étendue  cette  res- 
ponsabilité habituelle  qui  s'attache  aux  actes  des 
ministres,  et  d'où  dépend  en  partie,  pour  eux,  la 
conservation  ou  la  perte  de  l'exercice  du  pouvoir. 
Elle  ne  la  détruit  pas  par  l'imprudente  tentative 
de  la  convertir  tout  entière  en  une  responsabilité 

t'uridique,  et  elle  place  cette  dernière  respon^^a- 
lilité  à  cété  des  seuls  actes  qui  doivent  être, 
qui  soient  réellement  de  son  ressort  ;  à  côté  de 
ces  actes,  que  la  Charte  a  nommés  trahison  et 
concussion.  Elle  ne  prétend  pas  davantage  à  ^pé- 
cifier  exactement  tous  les  cas  particuliers  i^ui 
peuvent  être  qualifiés  de  ces  noms.  Elle  sait 
qu'ici  la  jurisprudence  touche  de  trop  près  à  la 
politique,  pour  conserver  sa  précision  accou- 
tumée. Elle  se  borne  ù  des  classifications  géné- 
rales, qui,  laissant  aux  pouvoirs  constitutionnels 
leur  latitude  naturelle  et  nécessaire,  assurent  à 
la  fois  au  gouvernement  la  liberté  de  son  action, 
et  h  l'Etat  les  garanties  dont  il  a  besoin. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  d'après  los- 

3ucls  ont  été  rédigés  les  articles  i,  2,  3,  4  tU  5 
e  la  loi  qui  vous  est  présentée.  La  responsiibl- 
lité  des  ministres  y  est  énoncée  de  nouveau  d'une 
manière  générale,  et  on  peut  affirmer  qu'aucun  des 
cas  graves,  dans  lesquels  cette  responsabilité  doit 
pouvoir  entraîner  une  accusation  et  un  jugement, 
ne  se  trouve  exclu  des  définitions  très-larges 
données  par  les  articles  4  et  5.  SI  dans  le  para- 
graphe 3  de  Tarticle  4,  la  loi  est  descendue  dans 
quelques  détails  en  appliquant  le  nom  de  trahi- 
son à  la  violation  des  droits  consacrés  par  les  ar- 
ticles 4,  5,  8  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle, 
c'est  que  l'importance  de  ces  droits  est  telle, 
qu'une  nouvelle  garantie  spéciale,  bien  qu'inutile 
peut-être  en  principe,  a  paru  avoir  un  avantage 
réel.  Les  ministres  apprendront  de  nouveau  par 
là,  que,  dans  les  temps  réguliers,  et  en  Tabsenrc 
de  lois  extraordinaires,  une  simple  violation  de 
ces  droits  des  citoyens  les  exposerait  à  une 
accusation  prévue  par  les  lois,  ou  les  mettrait  du 
moins  dans  la  nécessité  d'obtenir  des  Chambres 
un  acte  d'indemnité. 

Après  avoir  fait  ainsi,  pour  la  détermination 
légale  des  ras  daccusation,  tout  ce  qui  est  possi- 
ble et  nécessaire,  le  projet  de  loi  s'occupe  des 
formes,  sous  Tempire  (lesquelles  l'accusation  doit 
naître  et  se  développer.  Ici  tout  est  de  nature  à 
être  prévu  et  réglé  par  les  lois.  L'accusation  doit. 
à  chaque  pas,  rencontrer  une  législation  positive 
qui  la  dirige.  Nous  n'anticiperons  pas  votre  dis- 
cussion, en  examinant  avec  détail  les  dispositions 
de  cette  deuxième  section  du  projet  de  loi  :  elles 
s'expliquent  et  se  défendent  d'elles-mêmes  :  elles 
ont  toutes  pour  objet  d'assurer  au  pouvoir  accu- 
sateur, comme  à  l'accusé,  les  moyens  de  faire 
connaltn^  la  venté  et  d'obtenir  justice.  La  gravité 
de  la  cause,  les  difficultés  qu'elle  doit  nécessai- 
rement entraîner,  le  poids  de  l'accusation,  une 
juridiction  unique  et  sans  appel,  tout  commande 
cette  rigueur  dans  les  formes,  cette  lenteur  et 
cette  maturité  dans  les  délibérations,  sans  les- 
quelles la  bonne  foi  même  est  trompée  et  l'in^n)- 
cence  impuissante. 

Après  raccompUssement  des  foniialit98  voulues 


.*    r 


488 


[Chambre  des  Dépatéi.]        SECONDE  RBSTAURATIOlf.        p  fâTiier  18i7.| 


acceptions.  Ce  serait  s^abandonner  h  une  notion 
commune,  mais  fausse,  que  de  considérer  la 
responsabilité  des  ministres,  comme  n'étant  réelle, 
qu'autant  qu'elle  peut  donner  Hou  h  une  accu- 
sation juridique.  Ce  Ferait  mal  connattre  la 
nature  du  gouvernement  représentatif  et  en  en- 
visager les  {iacanties  sons  un  point  de  vue  trop 
étroit.  Pour  bien  comprendre  et  bien  jugtT  ces 
parantics,  il  faut  s'élever  à  des  considérations 
plus  hautes,  et  d'abord  on  doit  distinguer  la  rcs- 
ponsabililô  générale  du  gouvernement,  de  la  res- 
ponsabilité personnel^  et  juridique  de  chaque 
ministre.  La  première  de  ces  responsabilités, 
nous  ne  craignons  pas  le  dire,  est  bien  autre- 
ment importante,  et  n'est  pas  moins  réelle 
que  l'autre.  Bile  existe  par  cela  seul  que 
Je  gouvernement  est  obligé  d*obtenir  pour  ses 
actes  principaux,  pour  les  actes  sans  lesquels  il 
serait  réduit  h  l'inaction  et  à  l'impuissance.  Tas- 
sentiment  des  deux  Chambres.  Elle  est  réelle  et 
efllcace,  à  cause  de  la  discussion  publique  à  la- 
quelle ces  actes  sont  soumis,  avant  d'obtenir  cet 
assentiment.  Cette  discussion  doit  être  considérée 
comme  une  véritable  instruction  nationale  sur 
toutes  les  erandes  mesures  du  gouvernement» 
instruction  aans  laquelle  il  est  obligé  de  réfuter 
des  adversaires  et  de  convaincre  dés  juges.  C'est 
lil  la  première  et  la  plus  périlleuse  comme  la  plus 
utile  des  responsabilités  qui  dérivent  de  nos 
institutions:  c'est  la  grande  responsabilité  poli- 
tique qui  pèse  sur  le  gouvernement  tout  entier, 
sur  l'ensemble  de  sa  conduite,  comme  sur  ses 
actes  spéciaux,  sur  les  derniers  comme  sur  l(*s 

{premiers  de  ses  agents.  Qu'aux  objections  qui 
eur  sont  faites,  «aux  question  qui  leur  sont  adres- 
sées, les  ministres  croient  devoir  répondre  on  se 
taire, peu  importe;  ils  sont  contenus  et  réglés,  dans 
leur  silence  comme  dans  leur  réponse,  par  la  né- 
cessité de'  sortir  vainqueurs  de  cette  lutte  per- 
mancnte*  à  laquelle  ils  ne  sauraient  échapper. 
Devant  ce  tribunal  solennel,  les  accusateurs  ne 
manquent  pas,  et  tout  devient  sujet  d'accusa- 
tion ;  car  tout  est  objet  d'une  discussion,  qui  pro- 
voque le  combat  et  nécessite  la  défense  ;  et  cette 
responsabilité  est  si  pesante,  que  si  le  gouverne- 
ment n'avait,  pour  en  soutenir  le  poids,  le  secours 
de  toutes  les  influences  légitimes  qui  naissent 
des  rapports,  que  l'exercice  de  ce  même  pouvoir, 
auquel  il  doit  être  en  butte  à  tant  d'attaques, 
lui  donne  avec  tous  les  citoyens,  depuis  celui  qui 
exerce  le  droit  d'élire  jusquâ  celui  qui  siège  dans 
les  Chambres  comme  pair  ou  rx)mme  député  ;  s  it 
n'avait  p:is  des  défenseurs  parmi  les  juges;  s'il 
ne  siégeait  lui-même  avec  eux  ;  s'il  ne  se  pré- 
fentait  que  comme  partie  devant  un  tribunal 
étranger,  il  serait  hors  d'état  de  se  soutenir  dans 
une  situation  défensive  si  exposée,  et  succom- 
berait bientôt  à  la  seule  nécessilê  de  se  faire 
approuver. 

Telle  est,  Messieurs,  la  responsabilité  géné- 
rale et  constante,  qui  s'attache  à  tous  les  pas  du 
gouvernement,  qni  le   modilie  nans   cesse,    le 

Ïioursiiit  partout,  l'investit  de  toutes  parts,  et  à 
aquelle  aucune  loi  ne  peut  rien  ajouter  ;  car  elle 
résulte  de  la  nature  même  de  nos  institutions  et 
do  la  seule  coexistence  des  pouvoirs  constitu* 
lionnels.  Chaque  ministre  a  sa  part  de  cette  res- 
ponsabilité permanente  et  inévitable.  Bile  accom- 
pagne nécessairement  le  pouvoir  qui  lui  est  conlie, 
ne  s*en  sépare  jamais,  et  influe  plus  que  toutes 
les  lois  sur  la*maniêre  dont  il  l'exerce  :  car  il 
n'est  aucun  de  ses  actes,  aucune  de  ses  proposi- 
tions qui  ne  puisse  lui  en  faire  sentir  le  poids. 
A  cette  garantie  contre  les  erreurs  el  len  excès 


du  Douvoir,  la  plus  puissante  et  la  plus  efllcace, 
la  Charte  en  a  ajouté  une  seconde,  nécessaire 
sans  doute,  mais  bien  faible,  nous  ne  craignotis 
pas  de  le  dire,  si  on  la  compare  à  la  première  ; 
c'est  le  droit  qu'elle  donne  à  la  Chambre  des  de^ 
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qu 
utés  d'accuser  les  ministres,  et  de  les  traduire 
evant  la  Chambre  des  pairs  qui  peut  les  juger. 
Certes,  Messieurs,  après  la  franchise  avec  laquelle 
nous  venons  de  reconnaître  la  responsabilité  gé- 
nérale des  minisires,  comme  principaux  agents 
du  gouvernement,  on  ne  nous  soupçonnerd  pas 
de  vouloir  dissimuler  ou  restreindre  l'étendue 
des  obligations  qui  pèsent  sur  eux,  soit  qu'on  les 
prenne  collectivement,  soit  qu'on  les  considère 
individuellement.  Nous  ne  cherchons  qu'à  éclairer 
la  question  et  à  la  mettre  dans  son  véritable  jour. 
Supposez  un  moment,  et  Oftte  supposition  aêic 
réalisée,  supposez  des  Chambres  muettes  el  fer- 
mées, incapables  des  discuter  publiquement  les 
propositions  et  les  actes  de  1  autorité,  ne  lear 
laissez  que  le  droit  d'accuser  et  de  juger  les  mi- 
nistres, et  prévovez  les  conséquences  d'un  tel 
ordre  de  choses.  Ou  les  accusations  seront  conti- 
nuelles, et  alors  le  gouveroement  devenu  im- 
possible ne  tardera  pas  à  tomber  ;  ou  le  droit 
d'accuser  ne  sera  pas  exercé  par  des  Chambres 
sans  pouvoir  comme  sans  crédit,  et  alors  la  res- 
ponsabilité deviendra  illusoire.  De  là  résulte  arec 
évidence  que  ce  n'est  pas  dans  le  droit  d*accuser 
et  de  juger  les  ministres  que  réside  la  principale 
garantie  de  la  sagesse  du  gouvernement,  et  que 
cette  garantie  se  trouve  bien  moins  dans  leur  res- 
ponsabilité juridique  que  dans  cette  responsa- 
bilité générale,  imposée  par  la  nature  oième  do 
système  représentatif. 

Si  maintenant  nous  poussons  plus  loin  Texa- 
men  de  ces  deux  responsabilités,  nous  reconnaî- 
trons entre  elles  des  différences  qu'il  import«' 
de  faire   remarquer.  L'une   constitue  resseofi* 
même  de  nos  institutions,  en  est  la  cooaéqueiice 
la  plus  grave,  et  n'a  que  des  avantages  ;  Vautre 
n'en  est  que  le  résultat  indirect,  et  peut  entraî- 
ner quelques  dangers.  S'il  est  nécessaire  ea  eif**i 
que  toutes  les  mesures  législatives  du  gouvom'- 
nement  soient  soumises  à  une  discussion  publique 
et  obtiennent    l'assentiment   des  Chambnfs;  m 
cette  nécessité  impose  aux  principaux  agents  du 
)ouvoir,  Tobligation   de  ne   l'exercer  que  dau*» 
'intérêt  commun,  il  serait  possible  qu*un  uSulm» 
Véquent    et    illimité  du  droit  d'intenter,  con- 
tre ces  mêmes  agents,  des  poursuites  judiciain-^ 
paralysât  le  gouvernement,  rendit  du  moins  .«^ii 
marche  inceitaiue  et  timide.  Ou   conçoit  que  i<* 
gouvernementreprêsentatif  pût  exister  par  la  seu  u* 
nécessité  delà  discussion  publique  et  du  consen- 
tement des  Chambres.    Un   ministre   coupabii» 
pourrait  être  impuni,  si  les  Chambres  n'avaient 
pas  le  droit  de  le  faire  juger;  mais  il  ne  pourrait 
>  demeurer  ministre.  On  ne  conçoit  pas,  au  con- 
traire, que  le  gouvernement  représentatif   fût 
possible,  si  le  droit  d'accusation,  affranchi  de 
toute  condition  et  de  toute  forme,  pouvait  être 
incessamment  exercé  et  en  toute  occasion  contre 
les  ministres,  dussent-ils  même  échapper  pres- 
que toujours  au  jugement.  Gela  nous   revêle 
encore  entre  la  responsabilité' générale  et  la  res- 
ponsabilité juridique  des  ministres  une  diffé- 
rence  essentielle:  c'est  que  la  première,  com- 
pagne inséparable  du  pouvoir,  ne  saurait  être 
définie  ni  restreinte  par  des  lois,   et  demeun* 
entièrement  dans  l'ordre  politique,  quoiqu'elle 
ne   f)uisse   trouver  place  dans  le  domaine  de 
la     jurisprudence;    tandis    que    la    seconcte. 
piua  bornée  de  sa  nature,  et  apécialemeot  alla- 
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ch6e  à  certains  actes»  a  besoin  d*ëtre  caractérisée 
et  réi^lée  par  des  lois  qui  déterminent  daos 
quels  cas  et  d'après  quelles  formes  les  minis- 
tres doivent  la  subir.  C'est  parce  qu'on  a  mé* 
connu  celte  difréreuce  que  les  lois  sur  la  rcs- 

Eonsubtiité  des  ministres  ont  été  juffi^cs  impossi- 
les.  Si  l'on  prétend  eu  effet  y  comprendre  tout 
ce  qui  peut  étie  l'objet  de  responsabilité  en  gé- 
néral» tout  ce  qui  peut  faire  qu'un  ministre  fasse 
tort  à  lËlat,  et  soit  jugé  indigne  ou  incapable 
d'exerc-er  le  pouvoir,  on  tente  une  entreprise  im- 
praticable ;  une  loi  ne  saurait  prévoir  toutes  les 
fautes,  toutes  les  erreurs,  mémt*  graves,  qui  peu- 
vent être  commises  dans  la  conduiU3  des  affaires 
publiques,  et  le  tort  fait  à  l'Etat,  n*cst  souvent, 

3uoique  réel .  ni  appréciable ,  ni  suceptible 
être  défini,  11  faut  donc  renoncer  à  convertir 
d*avance,  en  cas  d'accusation,  tous  les  cas  possi- 
bles de  r&^ponsabilité  ;  la  nature  de  nos  institu- 
tions rend  cette  prévoyance  inutile,  gr&ce  à  la 
responsabilité  générale  et  permanente,  qui  en'ré- 
sulte  et  dont  nous  avons  fait  sentir  les  utiles 
conséquences. 

Elle  dispense  le  législateur  du  soin  de  spécifier 
toutes  les  hypothèses,  dans  lesquelles  un  ministre 

Beut  commettre  des  délits  plus  ou  moins  graves, 
isons-le  sans  détour  :  Ce  qui  importe  à  l'État,  ce 
n'est  pas  Uint  que  tous  les  mauvais  ministres 
soient  jugés  et  punis,  c'est  qu'ils  ne  puissent  de- 
meurer ministres.  Or,  c'est  ii  quoi  pourvoit  le 
système  représentatif.  s:ins  lois  spéciales  sur  la 
responsabilité  et  par  la  seule  énergie  de  sa  pro- 
pre nature.  On  ne  doit  donc  point  essayer  d'in- 
troduire dans  une  telle  loi  ce  qui  échappe  néces- 
sairement à  toute  législation  positive  ;  il  y  a 
filus ,  une  loi  qui  prétendrait  définir  tous 
es  cas  possibles  de  responsabilité  serait 
aussi  dangereuse  pour  la  liberté  que  pour  le 

SDUvoir,  pour  l'Etat  que  pour  le  trône,  pour  les 
hambres  que  pour  les  ministres.  Comme  une 
telle  loi  aurait  pour  résultat  d'exclure  tout  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  spécifié,  et  d'interdire  l'accu- 
sation, quand  elle  ne  l'aurait  pas  permise,  plus 
elle  voudrait  se  montrer  complète  et  prévoyante, 
plus  elle  fournirait  d'armes,  d'une  part,  à  1  envie 
d'accuser,  de  l'autre,  au  besoin  de  se  soustraire 
à  la  condamnation.  La  vérité  de  ses  définitions 
deviendrait  un  arsenal,  dans  lequel  la  subtilité 
pourrait  également  puiser  des  prétextes  pour  in- 
tenter, et  des  subterfuges  pour  éluder  une  accu- 
sation. La  loi  aurait  ainsi,  par  une  bizarre  mais 
inévitable  alliance,  le  double  inconvénient  de 
multiplier  à  l'infini  les  moyens  d'accusation  plau- 
sibles contre  le  ministre  innocent,  et  de  fournir 
au  ministre  coupable  des  moyens  aussi  nombreux 
pour  échapper  à  la  conviction  légale^  La  respon- 
sabilité deviendrait  par  là  insupportable,  à  cause 
de  la  multiplicité  des  cas  d'accusation  légalement 

Sossibles  et  illusoires,  à  cause  de  l'impossibilité 
'une  condamnation  appuyée  sur  le  texte  précis 
de  la  loi. 
Tous  cesinconvénients u'auraient  d'autre  source 

Î|ae  la  vaine,  dangereuse  et  inutile  prétention  de 
aire  entrer  la  responsabilité   ministérielle  tout 
entière  dans  le  domaine  d'une  loi  spéciale. 

Examinons  donc  quel  doit  être  l'objet  d'une 
loi  spéciale  sur  lu  responsabilité  des  ministres. 
Elle  doit  se  borner  à  désigner  en  termes  géné- 
raux ces  grands  crimes,  pour  lesquels  il  impçrte 
à  l'Etat,  non-seulement  que  les  ministres  soient 
responsables,  ils  le  sont  de  tous  leurs  actes,  mais 
qu'ils  eoient  effectivement  coadamnés  et  punis. 
Il  suffit  que  la  loi  atteigne  par  ses  définitions  les 
erimet  de  c«tte  namret  car  c'est  tt  tout  ce  gui 
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est  nécessaire  ;  autant  il  est  vrai  de  dire  qu'elle 
ne  saurait  spécifier  et  puiser  tous  les  cas  ae  res- 
ponsabilité, autant  il  est  certain  qu'elle  doit  con- 
tenir et  désigner  parmi  les  cas  ceux  qui,  par  leur 
gravité  et  pour  satisfaire  à  la  justice  nationale, 
appellent  un  jugement  et  un  ch&timcnt. 

Quand  donc  lu  loi  s'est  assurée,  par  des  défini- 
tions larges  et  générales,  qu'aucun  de  ces  crimes 
ne  peut  lui  échapper,  elle  a  rempli  son  but.  Elle 
lais.se  subsister  dans  toute  son  étendue  cette  res- 
punsabilitô  habituelle  qui  s'attache  aux  actes  des 
ministres,  et  d'où  dépend  en  partie,  pour  eux,  la 
conservation  ou  la  perte  de  l'exercice  du  pouvoir. 
Elle  ne  la  détruit  pas  par  l'imprudente  tentative 
de  la  convertir  tout  entière  en  une  responsabilité 

t'uridique,  et  elle  place  cette  dernière  responsa- 
lilité  à  cété  des  seuls  actes  qui  doivent  être, 
qui  soient  réellement  de  son  ressort  ;  à  côté  de 
ces  actes,  que  la  Charte  a  nommés  trahison  et 
concussion.  Elle  ne  prétend  pas  davantage  à  spé- 
cifier exactement  tous  les  cas  particuliers  (^ui 
peuvent  être  qualifiés  de  ces  noms.  Elle  sait 
qu'Ici  la  jurisprudence  touche  de  trop  près  à  la 
politique,  pour  conserver  sa  précision  accou- 
tumée. Elle  se  borne  à  des  classifications  géné- 
rales, qui,  laissant  aux  pouvoirs  constitutionnels 
leur  latitude  naturelle  et  nécessaire,  assurent  à 
la  fois  au  gouvernement  la  liberté  de  son  action, 
et  h  l'Etat  les  garanties  dont  il  a  besoin. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  d'après  los- 

3ucls  ont  été  rédigés  les  articles  1,  2,  3,  4  ai  5 
e  la  loi  qui  vous  est  présentée.  La  respons«>bi- 
lité  des  ministres  y  est  énoncée  de  nouveau  d'une 
manière  générale,  et  on  peut  affirmer  qu'aucun  des 
cas  graves,  dans  lesquels  cette  responsabilité  doit 
pouvoir  entraîner  une  accusation  et  un  jugement, 
ne  se  trouve  exclu  des  définitions  très-larges 
données  par  les  articles  4  et  5.  Si  dans  le  para- 
graphe 3  de  Tarticle  4,  la  loi  est  desrendue  dans 
quelques  détails  en  appliquant  le  nom  de  trahi- 
son à  la  violation  des  droits  consacrés  par  les  ar- 
ticles 4,  5,  8  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle, 
c'est  que  l'importance  de  ces  droits  est  telle, 
qu'une  nouvelle  garantie  spéciale,  bien  qu'inutile 
peut-être  en  principe,  a  paru  avoir  un  avant9ge 
réel.  Les  ministres  apprendront  de  nouveau  par 
là,  que,  dans  les  temps  réguliers,  et  en  l'absence 
de  lois  extraordinaires,  une  simple  violation  de 
ces  droits  des  citoyens  les  exposerait  à  une 
accusation  prévue  par  les  lois,  ou  les  mettrait  du 
moins  dans  la  nécessité  d'obtenir  des  Chambres 
un  acte  d'indemnité. 

Après  avoir  fait  ainsi,  pour  la  détermination 
légale  des  cas  d  accusation,  tout  ce  qui  est  possi- 
ble et  nécessaire,  le  projet  de  loi  s'occupe  des 
formes,  sous  Tempire  (lesquelles  l'accusation  doit 
naître  et  se  développer.  Ici  tout  est  de  nature  à 
être  prévu  et  réglé  par  les  lois.  L'accusation  doit, 
à  chaque  pas,  rencontrer  une  législation  positive 
qui  la  dirige.  Nous  n'anticiperons  pas  votre  dis- 
cussion, en  examinant  avec  détail  les  dispositions 
de  cette  deuxième  section  du  projet  de  loi  :  elles 
s'expliquent  et  se  défendent  d'elles-mêmes  :  elles 
ont  toutes  pour  objet  d'assurer  au  pouvoir  accu- 
sateur, comme  à  l'accusé,  les  moyens  de  fain* 
connaître  la  vérité  et  d'obtenir  justice.  La  gravité 
de  la  cause,  les  difficultés  qu'elle  doit  nécessai- 
rement entraîner,  le  poids  de  l'accusation,  une 
juridiction  unique  et  sans  appel,  tout  commande 
cette  rigueur  dans  les  formes,  cette  lenteur  et 
ceue  maturité  dans  les  délibérations^  sans  les- 
quelles la  bonne  foi  même  est  trompée  et  l'in  iu 
cence  impuissante. 

Après  raccompliasemMt  des  ronDaIit9B  voulues 
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acceptions.  Ce  serait  s'abandonner  à  une  notion 
commune,  mais  fausse,  que  de  considérer  la 
responsabilité  des  ministres,  comme  n'étant  réelle, 
qu'autant  qu*ellc  peut  donner  lieu  à  une  accu- 
sation juriiiiquc.  Ce  Ferait  mal  connaître  la 
nature  du  gouvernement  représentatif  «t  en  en- 
visager les  {lacanties  sous  un  point  de  vue  trop 
étroit.  Pour  bien  comprendre  et  bien  juger  ces 
garanties,  il  faut  s'élever  h  des  considérations 
plus  hautes,  et  d'abord  on  doit  distinguer  la  res- 
ponsabilité générale  du  gouvernement,  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  et  juridique  de  chaque 
ministre.  La  premi(re  de  ces  n»sponsabililés, 
nous  ne  craignons  pas  le  dire,  est  bien  autre- 
ment importante,  et  n'est  pas  moins  réelle 
que  l'autre.  Bile  existe  par  cela  seul  que 
Je  gouvernement  est  obligé  d*obtenir  pour  ses 
actes  principaux,  pour  les  actes  sans  lesquels  il 
serait  réduit  h  l'inaction  et  &  rimpuissance,  l'as- 
sentiment des  deux  Chambres.  Elle  est  réelle  et 
efllcace,  à  cause  de  la  discussion  publique  a  la- 
quelle ces  actes  sont  soumis,  avant  d'obtenir  cet 
assentiment.  Cette  discussion  doit  être  considérée 
comme  une  véritable  instruction  nationale  sur 
toutes  les  erandes  mesures  du  gouvernement» 
instruction  dans  laquelle  il  est  obligé  de  réfuter 
des  adversaires  et  de  convaincre  des  juges.  C'est 
là  la  première  et  la  plus  périlleuse  comme  la  plus 
utile  des  responsabilités  qui  dérivent  de  nos 
institutions:  c'est  la  grande  responsabilité  poli- 
tique qui  pèse  sur  le  gouvernement  tout  entier, 
sur  l'ensemble  de  sa  conduite,  comme  sur  ses 
actes  spéciaux,  sur  les  derniers  comme  sur  les 

{crémiers  de  ses  agents.  Qu'aux  objections  qui 
eur  sont  faites,  aux  question  qui  leur  sontadres- 
8éei<,  les  ministres  croient  devoir  répondre  ou  se 
taire,  peu  importe;  ils  sont  contenus  et  réglés,  dans 
leur  silence  comme  dans  leur  réponse,  par  la  né- 
cessité de'  sortir  vainqueurs  de  cette  lutte  per- 
manente, à  laquelle  ils  ne  sauraient  échapper. 
Devant  ce  tribunal  solennel,  les  accusateurs  ne 
manquent  pas,  et  tout  devient  sujet  d'accusa- 
tion ;  car  tout  est  objet  d'une  discussion,  qui  pro- 
voque le  combat  et  nécessite  la  défense  ;  et  cette 
responsabilité  est  si  pesante,  que  si  le  gouverne- 
ment n'avait,  pour  en  soutenir  le  poids,  le  secours 
de  toutes  les  influences  légitimes  qui  naissent 
des  rapports,  que  l'exercice  de  ce  même  pouvoir, 
auquel  il  doit  être  en  butte  à  tant  d'attaques, 
lui  donne  avec  tous  les  citovens,  depuis  celui  qui 
exerce  le  droit  d  élire  jusqu il  celui  qui  siège  dans 
les  Chambres  comme  pair  ou  comme  député;  s  il 
n'avait  pns  des  défenseurs  parmi  tes  juges;  s'il 
ne  siégeait  lui-même  avec  eux  ;  s'il  ne  se  pré- 
sentait que  comme  partie  devant  un  tribunal 
étranger,  il  serait  hors  d'état  de  se  soutenir  dans 
une  situation  défensive  si  exposée,  et  succom* 
berait  bientôt  ù  la  seule  nécessité  de  se  faire 
approuver. 

Telle  est,  Messieurs,  la  responsabilité  géné- 
rale et  constante,  c^ui  s'attache  à  tous  les  pas  du 
gouvernement,  qui  le  modifie  Fans   cesse,    le 

Îioursuit  partout,  l'investit  de  toutc^s  parts,  et  à 
aquclle  aucune  loi  ne  peut  rien  ajouter  ;  car  elle 
résulte  de  la  nature  même  de  nos  institutions  et 
de  la  seule  coexistence  des  pouvoirs  constilu- 
lionncls.  Chaque  ministre  a  sa  part  de  cette  res- 
ponsabilité permanente  et  inévitable.  Bile  accom- 
pagne nécessairement  le  pouvoir  qui  lui  est  confié, 
ne  s'en  sépare  jamais,  et  influe  plus  que  toutes 
les  lois  sur  ia*maniêre  dont  il  l'exerce  :  car  il 
n'est  aucun  de  ses  actes,  aucune  de  ses  proposi- 
tions qui  ne  puisse  lui  on  faire  sentir  le  poids. 
A  cette  garantie  contre  les  erreurs  et  les  excès 


du  pouvoir,  la  plus  puissante  et  la  plus  efllcace, 
la  Charte  en  a  ajouté  une  seconde,  nécessaire 
sans  doute,  mais  bien  faible,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  si  on  la  compare  à  la  première  ; 
c'est  le  droit  qu'elle  donne  à  la  Chambre  des  di- 
pûtes  d'accuser  les  minisiix^s,  et  de  les  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs  qui  peut  les  juger. 
Certes,  Messieurs,  après  la  franchise  avec  laquelle 
nous  venons  de  reconnaître  la  responsabilité  gé- 
nérale des  ministres,  comme  principaux  agents 
du  gouvernement,  on  ne  nous  soupçonnera  pa^s 
de  vouloir  dissimuler  ou  restreindre  l'étendue 
des  obligations  qui  pèsent  sur  eux,  soit  qu'on  les 
prenne  collectivement,  soit  qu'on  les  considère 
individuellement.  Nous  ne  cherchons  qu'à  éclairer 
la  question  et  à  la  mettre  dans  son  véritatde  jour. 
Supposez  un  moment,  et  cette  supposition  a  ùic 
réalisée,  supposez  des  Chambres  muettes  et  fer- 
mées, incapables  des  discuter  publiquement  les 
Ïiropositions  et  les  actes  de  1  autorité,  ne  leur 
aissez  que  le  droit  d'accuser  et  de  juger  les  mi- 
nistres, et  prévovez  les  conséquences  d'un  tel 
ordre  de  choses.  Ou  les  accusations  seront  conti- 
nuelles, et  alors  le  gouvernement  devenu  im- 
possible ne  tardera  pas  à  tomber  ;  ou  le  droit 
d'accuser  ne  sera  pas  exercé  par  des  Chambres 
sans  pouvoir  comme  sans  crédit,  et  alors  la  res- 
ponsabilité deviendra  illusoire.  De  là  résulte  avec 
évidence  que  ce  n'est  pas  dans  le  droit  d*accuser 
et  de  juger  les  ministres  que  réside  la  principale 
garantie  de  la  sagesse  du  gouvernement,  et  que 
cette  garantie  se  trouve  bien  moins  dans  leur  res- 
ponsabilité juridique  que  dans  cette  respon.^- 
nilité  générale,  imposée  par  la  nature  même  du 
système  représentatif. 

Si  maintenant  nous  poussons  plus  loin  l^exa- 
men  de  ces  deux  responsabilités,  nous  reconnaî- 
trons entre  elles  des  différences  qu'il  importf 
de  faire  remarquer.  L'une  constitue  l'esseor'* 
même  de  nos  institutions,  en  est  la  conséquence 
la  plus  grave,  et  n'a  que  des  avantages;  l'autre 
n'en  est  que  le  résultat  indirect,  et  peut  entroî- 
ner  quelques  dangers.  S'il  est  nécessaire  eo  effei 
que  toutes  les  mesures  législatives  du  gouven)— 
nement  soient  soumises  à  une  discussion  publique 
et  obtiennent  l'assentiment  des  Chambres;  m 
cette  nécessité  impose  aux  principaux  agents  du 
pouvoir,  Tobligation  de  ne  l'exercer  que  dati« 
rintérét  commun,  il  serait  possible  qu'un  uSoue 
fréquent  et  illimité  du  droit  d'intenter,  con- 
tre ces  mêmes  agents,  des  poursuites judiciajn< 
paralysât  le  gouvernement,  rendit  du  moins  s«a 
marche  iiicei  taiue  et  timide.  Ou  conçoit  que  !*• 
gouveniementreprésentatif  pût  exister  par  la  sen  :e 
nécessité  delà  discussion  publique  et  du  consen- 
tement des  Chambres.  (Jn  ministre  coupable 
pourrait  être  impuni,  si  les  Chambres  n'avaient 
pas  le  droit  de  le  faire  juger;  mais  il  ne  pournut 
'  demeurer  ministre.  On  ne  conçoit  pas,  au  con- 
traire, que  le  gouvernement  représentatif  fût 
possible,  si  le  droit  d'accusation,  affranchi  de 
toute  condition  et  de  toute  forme,  pouvait  être 
incessamment  exercé  et  en  toute  occasion  contre 
les  ministres ,  dussent-ils  même  échapper  pres- 
que toujours  au  jugement.  Gela  nous  révèle 
encore  entre  la  responsabilité' générale  et  la  rr<- 
ponsabilité  juridique  des  ministres  une  difft>- 
rence  e^^sentielle  :  c'est  que  la  première,  com- 
pagne inséparable  du  pouvoir,  ne  saurait  être 
définie  ni  restreinte  par  des  lois,  et  demeure 
entièrement  dans  l'ordre  politique,  quoiqu'elle 
no  puisse  trouver  place  dans  le  domaine  de 
la  jurisprudence;  tandis  que  la  secoude. 
plus  bornée  de  sa  nature,  et  spécialemeiu  acta- 
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ch6e  à  certains  actes,  a  besoin  d'être  caractérisée 
et  réi^lée  par  des  lois  qui  déterminent  dans 
qoels  cas  et  d'après  quelles  formes  les  minis- 
tres doivent  la  subir.  C'est  parce  qu'on  a  mé- 
connu celte  différence  quu  les  lois  8ur  la  res- 
Konsubililé  des  ministres  ont  été  ja^iTS  iaipossi- 
les.  Sî  l'on  prétond  eu  effet  y  coui|)rendre  tout 
ce  qui  peut  éli e  l'objet  de  responsabilité  en  gé- 
néral» tout  ce  qui  peut  fuire  qu'un  ministre  fasse 
tort  à  1  Etat,  et  soit  jugé  indigne  ou  incapable 
dVxercer  le  pouvoir,  on  tente  une  entreprise  im- 
praticable ;  une  loi  ne  saurait  prévoir  toutes  les 
fautes,  toutes  les  erreurs,  mému  graves,  qui  peu- 
vent être  commises  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques,  et  le  tort  fait  à  rfilat,  n'est  80u\ent, 

3uoique  réel .  ni  appréciable ,  ni  suceptible 
être  défini,  11  faut  donc  renoncer  à  convertir 
d*avance,  en  cas  d'accusation,  tous  les  cas  possi- 
bles de  re<^ponsabilité  ;  la  nature  de  nos  institu- 
tions rend  cette  prévoyance  inutile,  gr&ce  à  la 
responsabilité  générale  et  permanente,  qui  en  ré- 
sulte et  dont  nous  avons  fait  sentir  les  utiles 
conséquences. 

Elle  dispense  le  législateur  du  Foin  de  spécifier 
toutes  les  hypothèses,  dans  lesquelles  un  ministre 
peut  commettre  des  délits  plus  ou  moins  graves. 
Disons-le  sans  détour  :  Ce  qui  importe  h  TEtat,  ce 
n'est  pas  tant  que  tous  les  mauvais  ministres 
soient  jugés  et  punis,  c'est  qu'ils  ne  puissent  de- 
meurer ministres.  Or,  c'est  k  quoi  pourvoit  le 
système  représentatif,  sons  lois  spHéciales  ^ur  la 
responsabilité  et  par  la  seule  énergie  de  sa  pro- 
pre nature.  On  ne  doit  donc  point  essayer  d'in- 
troduire dans  une  telle  loi  ce  qui  échappé  néces- 
sairement à  toute  législation  f)ositive  ;  il  y  a 
plus ,  une  loi  qui  prétendrait  définir  tous 
tes  cas  possibles  ne  responsabilité  serait 
aussi  dangereuse  pour  la  liberté  que  pour  le 
pouvoir,  pour  l'Etat  que  pour  le  trône,  pour  les 
Chambres  que  pour  les  ministres.  Comme  une 
telle  lot  aurait  pour  résultat  d'exclure  tout  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  spécifié,  et  d'interdire  l'accu- 
sation, quand  elle  ne  l'aurait  pas  permise,  plus 
elle  voudrait  se  montrer  complète  et  prévoyante, 

S  lus  elle  fournirait  d'armes,  d'une  part,  à  1  envie 
'accuser,  de  l'autre,  au  besoin  de  se  soustraire 
à  la  condamnation.  La  vérité  de  ses  définitions 
deviendrait  un  arsenal,  dans  lequel  la  subtilité 
pourrait  également  puiser  des  prétextes  pour  in- 
tenter, et  des' subterfuges  pour  éluder  une  accu- 
sation. La  toi  aurait  ainsi,  par  une  bizarre  mais 
inévitable  alliance,  le  double  inconvénient  de 
multiplier  à  l'infini  les  moyens  d*accusation  plau- 
sibles contre  le  ministre  innocent,  et  de  ^fournir 
au  ministre  coupable  des  moyens  aussi  nombreux 
pour  échapper  à  la  conviction  légale^  La  respon- 
sabilité deviendrait  par  là  insupportable,  à  cause 
de  la  multiplicité  des  cas  d'accusatiou  légalement 

Sossibles  et  illusoires,  à  cause  de  l'impossibilité 
'une  condamnation  appuyée  sur  le  texte  précis 
de  la  loi. 
Touscesinconvénientsn'auraientd'autre  source 

Se  la  vaine,  dangereuse  et  inutile  prétention  de 
re  entrer  la  responsabilité  ministérielle  tout 
entière  dans  le  domaine  d'une  loi  spéciale. 

Examinons  donc  quel  doit  être  l'objet  d'une 
loi  spéciale  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

Elle  doit  se  borner  à  désigner  en  ternies  géné- 
raux ces  grands  crimes,  pour  lesquels  il  importe 
à  l'Etat,  non-seulement  que  les  ministres  soient 
responsables,  ils  le  sont  de  tous  leurs  actes,  mais 
qu'ils  soient  effectivement  condamnés  et  punis. 
Il  suffit  que  la  loi  atteigne  par  ses  définitions  lefl 
erimet  de  cette  natore^  car  c'est  ]k  tout  ce  gui  f 


est  nécessaire  ;  autant  il  est  vrai  de  dire  qu'elle 
ne  saurait  spécifier  et  puiser  tous  les  cas  ae  res- 
ponsabilité, autant  il  est  certain  qu'elle  doit  con- 
tenir et  désigner  parmi  les  cas  ceux  qui,  par  leur 
gravité  et  pour  satisfaire  à  la  justice  nationale, 
appellent  un  jugement  et  un  cMtiment. 

Quand  donc  la  loi  s'est  assurée,  par  des  défini- 
tions larges  et  générales,  qu'aucun  de  ces  crimes 
ne  peut  lui  échapper,  elle  a  rempli  son  but.  Elle 
laisse  subsister  dans  toute  son  étendue  cette  res- 
ponsabilité habituelle  qui  s'attache  aux  actes  des 
ministres,  et  d'où  dépend  en  partie,  pour  eux,  la 
conservation  ou  la  perte  de  l'exercice  du  pouvoir, 
fille  ne  la  détruit  pas  par  l'imprudente  tentative 
de  la  convertir  tout  entière  en  une  responsabilité 

i'uridique,  et  elle  place  cette  dernière  responsa- 
)ilité  à  cété  des  seuls  actes  qui  doivent  être, 
qui  soient  réellement  de  son  ressort  ;  à  côté  de 
ces  actes,  que  la  Charte  a  nommés  trahison  et 
concussion,  fille  ne  prétend  pas  davantage  à  hpé- 
cifier  exactement  tous  les  cas  particuliers  i^ui 
peuvent  être  qualifiés  de  ces  noms.  Elle  sait 
qu'ici  la  jurisprudence  touche  de  trop  près  à  la 
politique,  pour  conserver  ga  précision  accou- 
tumée. Elle  se  borne  à  des  classifications  géné- 
rales, qui,  laissant  aux  pouvoirs  constitutionnels 
leur  latitude  naturelle  et  ni^cessuire,  assurent  à 
la  fois  au  gouvernement  la  liberté  de  son  action, 
et  h  l'Etat  les  garanties  dont  il  a  besoin. 
Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  d'après  los- 

3uels  ont  été  rédigés  les  articles  1,  2,  3,  4  tn  5 
e  la  loi  qui  vous  est  présentée.  La  responsitbi- 
lité  des  ministres  y  est  énoncée  de  nouveau  d'une 
manière  générale,  et  on  peut  affirmer  qu'aucun  des 
cas  graves,  dans  lesquels  cette  responsabilité  doit 
pouvoir  entraîner  une  accusation  et  un  jugement, 
ne  se  trouve  exclu  des  définitions  très-larges 
données  par  les  articles  4  et  5.  Si  dans  le  para- 
graphe 3  de  l'article  4,  ta  loi  est  descendue  dans 
quelques  détails  en  appliquant  le  nom  de  trahi- 
son à  la  violation  des  droits  consacrés  par  les  ar- 
ticles 4,  5,  8  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle, 
c'est  que  l'importance  de  ces  droits  est  telle, 
qu'une  nouvelle  garantie  spéciale,  bien  qu'inutile 
peut-être  en  principe*  a  paru  avoir  un  avantage 
réel.  Les  ministn^s  apprendront  de  nouveau  par 
là,  que,  dans  les  temps  réguliers,  et  en  l'absence 
de  lois  extraordinaires,  une  simple  violation  (!e 
ces  droits  des  citoyens  les  exposerait  à  une 
accusation  prévue  par  les  lois,  ou  les  mettrait  du 
moins  dans  la  nécessité  d'obtenir  des  Chambres 
un  acte  d'indemnité. 

Après  avoir  fait  ainsi,  pour  la  détermination 
légale  des  cas  d'accusation,  tout  ce  qui  e^t  possi- 
ble et  nécessaire,  le  projet  de  loi  s'occupe  des 
formes,  sous  Tempire  (lesquelles  l'accusation  doit 
naître  et  se  développer.  Ici  tout  est  de  nature  à 
être  prévu  et  réglé  par  les  lois.  L'accusation  doit, 
à  chaque  pas,  rencontrer  une  législation  positive 
qui  la  dirige.  Nous  n'anticiperons  pas  votre  dis- 
cussion, en  examinant  avec  détail  les  dispositions 
de  cette  deuxième  section  du  projet  de  loi  :  elle:: 
s'expliquent  et  se  défendent  d'elles-mêmes  :  elles 
ont  toutes  pour  obiet  d'assurer  au  pouvoir  accu- 
sateur, comme  à  l'accusé,  les  moyens  de  fain- 
connattro  la  vérité  et  d'obtenir  justice.  La  gravité 
de  la  cause,  les  difficultés  qu'elle  doit  nécessai- 
rement entraîner,  le  poids  de  l'accusation,  une 
juridiction  unique  et  sans  appel,  tout  commande 
cette  rigueur  dans  les  formes,  cette  lenteur  et 
ceUe  maturité  dans  les  délibérations,  sans  les- 
quelles la  bonne  foi  même  est  trompée  et  l'inno- 
cence impuissante. 

Après  raccomplissement  des  roroiallt98  voulues 
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par  les  articles  6,  7,  8,  9,  tO,  11  et  12  du  pr(4et 
de  M,  les  accasateors  et  l'accttsé  arrivent  devant 
les  jii8;es.  Avant  de  nrocéder  au  Jugement,  la  cour 
des  pairs  vérifie  si  Vaccusation  est  légale,  c'est- 
à-dire  si  les  motifs  sont  réellement  puisés  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  4  et  5,  et  si  les 
formes  ont  été  régulièrement  observées.  On  a 
pensé  que  cette  simple  vérificaiion,  qui  ne  porte 
que  sur  des  faits,  et  qui  répond  en  quelque  sorte 
à  la  déclaration  d*un  jury  d'accusation,  devait  être 
accordée  à  un  prévenu,  désormais  sans  dang[er 
pour  l'Etat,  et  placé  dans  une  situation  si  péril- 
leuse. 

Dès  que  la  cour  des  pairs  a  vérifié  Taccusation 
et  Ta  déclarée  légale,  c'est  à  elle  qu*appartient  le 
jugemeni;  et  le  ministre  entre  dans  la  classe  gé- 
nérale des  accusés,  sur  qui  la  cour  des  pairs  peut 
avoir  à  prononcer.  C'est  donc  dans  la  toi  qui  regle 
la  compétence  et  le  mode  de  procéder  de  cette 
'cour,  que  rentre  alors  la  cause,  c*est  aussi  dans 
le  premier  projet  de  loi,  dont  nous  vous  avons 
entretenus,  que  sont  placées  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  jugement,  aux  peines  et  à  leur 
exécution. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  motifs  et 
Téconomle  des  deux  projets  de  loi,  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter.  Leurs  consé- 
quences seront  rares,  il  font  Tespérer  ;  mais  dus- 
sent-elles ne  se  réaliser  jamais,  elles  sont  graves, 
dès  qu'elles  sont  prévues.  Ce  n*est  point  ici  des 
ministres  qu*it  s'agit.  Devant  les  intérêts  du  trône 
et  de  rStat,  les  individus  disparaissent,  et  leur 
situation  politique  fait  seule  nmportance  des  lois 
particulières  quMis  doivent  subir  :  ces  lois  ne  sont 
laites  ni  contre  eux,  ni  pour  eux.  La  sécurité  de 
la  nation  et  de  son  gouvernement  doit  être  Tuni- 
que but  au'elles  se  proposent  :  cette  sécurité  se- 
rait altérée  par  les  embarras,  comme  par  les  excès 
du 'pouvoir.  L'autorité  doit  rencontrer  dans  sa 
marche  des  barrières  et  non  des  embûches.  G*est 
donc  dans  un  esprit  d'union  et  de  confiance  réci- 
proques, c*est  avec  les  sentiments  d*un  patrio- 
tisme commun  que  de  telles  lois  doivent  être 
discutées  et  conclues.  Une  franchise  prévoyante 
n'a  rien  d'inquiétant  ni  d'injurieux,  et  le  pouvoir, 
qui  ne  redoute  pas  la  responsabilité,  doit  être  à 
l'abri  de  la  méfiance. 

Projet  de  féf  9ur  làruponiàbilité  du  minUtrei, 

LOUIS,  PAS  LA  «ucK  SI  Dao,  Roi  »■  Fsamcs  et  ai 
Navassi, 

A  toos  csox  qai  cm  prétsqfss  verront,  talat  : 

NoQs  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  projet  de 
loi  dont  la  tennir  sait,  son  prétenté  en  notre  nom  à  U 
Chambre  des  dénniée  per^nolre  s^sdee  soeanv,  mi- 
nislro  seerèuire  il'Eui  an  département  de  Im  instice,  et 
par  les  sieurs  Siméon  et  Fanre,  conseillers  d  £tat,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir 
la  diseussion. 

TITAE  PHEnEK. 
ùêi  rè§lê$ çéntr^l99i9r  la  rmpùniûbUiîé  du  M^fiisfret. 

An.  l«r.  Conformément  à  l'artirle  13  da  la  Charte 
eon«tittttionneUe,  tons  les  ministres  sont  responsables. 

Chaque  mint^tn  est  re^iponsable  de  tons  les  actes  du 
foavemement,  dans  le  département  qui  le  concerne. 

Art.  t.  Conformément  eai  arileles  SB  et  SS  de  la 
Charte  eoastilutionnMIe.  U  Chambre  des  députés  a  le 
droit  d*aecQSf  r  les  minittres,  pour  fait  de  trenison  et  de 
conr ttseioD,  et  de  les  induire  dovant  b  Chambre  des 
pairs,  ooi  seule  a  le  droit  de  les  juger. 

Art.  3.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  soustraire  un 
ministre,  ans  effets  de  sa  respon^iUli,  ni  Ittspendre 
las  pearsultèi  lé|^és  diiigéM  «ealM  M. 


TITRE  n. 

SEcnoii  raBHitaa. 

Des  eai  <m  la  mintitres  peuvent  être  aecuiéê. 

Art.  4.  Un  minisue  se  rend  coupable  da  trahison: 

1o  Lorsque  sciemment  et  méchamment,  par  des  aetat 
personnels,  on  dei  ordres  signés,  on  contresignés  par  lui, 
il  aUente  à  la  sûreté  de  la  personne  du  Roi,  à  la  sérocé 
oxléric-ure  ou  intérieure  de  l'Etat,  et  à  celle  des  person- 
nes de  la  famille  rovale; 

S»  Lorsque,  par  des  actes  personnels,  on  pw  des  or* 
drcs  émanés  de  lui,  ou  contresignés  par  lui,  il  tente  de 
renverser  l'autorité  royale.  Tordre  de  la  succession  à  la 
couronne,  on  le  pouvoir  constitutionnel  de  Tune  des 
trois  branches  de  la  puissiance  législatire; 

30  Lorsque,  par  des  aetes  personnels,  ou  par  dés  or- 
dres émanés  de  lui,  ou  contresignés  par  1191,11  attenta  aux 
droits  consaoïés  par  les  articles  4, 5,  S  et  9  de  la  CharU 
constitutionnelle. 

Art.  5.  Un  ministre  sa  rend  coupable  de  concussion, 
lorsque,  sciemment  ou  méchamment,  il  eiige  des  droits, 
taies,  contributions,  qui  ne  seraient  pas  établis  par 
une  loi  ;  qu'il  en  ordonne  ou  en  autorise  la  percepnon; 
lorpqn'il  détourne  de  leur  destination  les  deniers  publics 
assignés  aut  dépenses  de  l'Etat  ;  lorsqu'il  agrée  et  re- 
çoit des  offres,  promesses  ou  dons,  pour  faire  ou  pour 
émettre  un  acte  de  son  ministère,  et  lorsqu'il  prend  di- 
rectement ou  indirectement  un  intérêt  oaas  les  mar- 
chés qui  concernent  son  ministère. 

sECTtoii  nEvxitn. 

De  la  pourfMÎle  contre  lee  mtnwfres,  p«r  la  Cketmkre 

dee  députée. 

Art.  6.  La  Chambra  des  députés  ne  peut  poarsuifrs 
an  ministre,  que  sur  nue  dénonciation  signée  par  cinq 
de  ses  membres,  laquelle  doit  articuler  les  faits  de  tm- 
bison  ou  de  concussion,  en  raison  desquels  le  ministre 
est  dénoncé. 

Cette  dénonciation  est  fsite  et  suiTie  en  séance  publi- 
que, sauf  l'exécution  de  l'article  44  de  la  Charte. 

Art.  7.  La  dénonciation  faite,  la  Chambre  en  ajoutas 
le  premier  examen  à  trois  jours  au  moins.  Ao  Jour  até, 
si  las  faits  paraissent  à  la  Chambre  non  pertioenu  oa 
dénués  d'indices  sufasants«  elle  passe  à  l'ordre  da  joar; 
dans  la  cas  contraire,  elle  ordonne  la  communication, 
au  ministre  inculpé,  de  la  dénonciation  et  des  pièces 
produites  à  l'appui. 

Le  président  de  la  Chambre  prérlent  par  écrit  le  mi- 
nistre inculpé,  de  cette  communication.  Elle  se  &it,  par 
la  voie  du  secrétariat  de  la  Chambre,  où  las  pièces  soai 
déposées. 

An.  8.  Huit  jours  après  cette  oommunicatioa ,  la 
Chambre  attend  les  renseignements  que  le  ministre  lai 
présente,  ou  elle  reçoit  ceux  qu'il  a  fournis. 

Dans  tons  les  cas,  la  discussion  s'ouvre  sur  la  dénon- 
ciation, et  la  Chambre  décide,  s'il  jr  a  lieu  ou  non  da 
former  une  commission. 

Art.  9.  Cette  commission  est  composée  de  neuf  mam- 
brf  s,  nommés  en  assemblée  générale  de  la  Chambre,  si 
à  la  majorité  absolue*.  Les  députés  qui  ont  dénoncé  le 
ministre,  ne  peuvent  eo  faire  partie,  ni  donner  leur  vole 
sur  aucune  des  questions  relatives  i  l'accusation. 

Art.  10.  La  commission  recueille  tous  les  renseigne- 
ments, et  refoit  toutes  déclarations  sur  les  faits  imputés 
au  ministre  dénoncé. 

Quinte  jours  après  au  moins  et  un  mois  au  plus  après 
sa  nomination,  elle  fait  son  rapport  à  la  Chambra,  et 
lui  pronose  soit  le  reiet  de  U  danoocialion,  loit  raara- 
saiion  an  ministre  dénoncé. 

Art.  11.  L'accusation  ne  peut  èire  prononcée  qa'après 
trois  débats  successifs,  à  huit  leurs  su  moins  d'inter- 
valle. Après  chacun  de  ces  débats,  le  rej(*t  de  la  dé- 
nonciation peut  être  définitivement  prononcé. 

Art.  1t.  L'flccuvatlon  est  portée  au  Roi  dans  la  forme 
proioriie  au  litre  VI  de  U  loi  réglsmsotaira  da  13  aoat 
tStè. 

Art.  13.  Elle  est  signée  par  le  président  et  les  sacré- 
taires  de  la  Chambre  des  députés^  et  traoamise  par  U 
présidant  de  la  Chambre  an  président  de  la  caar  des 
aairs.  qai  vérifie  raceusatiOA,  et  décerna,  «11  y  à  11ea« 
rordoonaaeè  de  prisa  de  eorpl. 
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Alt.  14.  La  Chambre  dftt  d4|ratts  nomme  dans  «m 
Mhi,  «t  à  Im  majotlM  abiolne,  eioq  cûmmîMàires  peut 
Mfvta  at  tootantr  l'aeeusaiion  detant  la  cour  des  pain. 

Cas  commissaires  rédigent  l'a^td  d'accasaiion,  pro- 
dnisent  tes  témoins  et  les  pièces  à  chargé. 

Le  proovrear  général  près  la  coxir  des  pairs  eàt  tou- 
jonrs  eniendn. 

Art.  IS.  L'accusation  «nbsiste.  malgré  la  clétnre  delà 
sessioQ  de  la  Chambre  ou  sa  dissolution  ;  les  cinq  com- 
missaires, nommés  pour  soutenir  Ticcusation,  conser- 
Tent,  dans  Ifs  mêmes  cas,  leurs  pouvoirs,  sauf  le  rem- 
placement do  ceux  qui  oe  seraient  pas  réélus  iié[>utés. 

An.  16.  Les  peines  à  pronoocer  contre  les  minisires 
condamnés,  sont  le^t  m^mes  que  celles  que  la  cour  des 
pairs  est  autorisée  à  prononcer  par  TarUcle  29  de  la  loi 
sur  la  compéiencede  la  cour  des  pairs. 

Donné  à  Paris,  aa  cb&tean  des  Tuileries,  le  troisième 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1817,  et  de 
notre  régne  le  vingi-deuxieme. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  gardé  du  iceaux,  minittre  et  nerétaitt' 

à* Etat  de  lajuitUe. 

Signé  PASQUisn. 


Profêtâê  Km  mit  tàfèrmaHon  de  fii  Chambré  detpain 

en  iour  de  frnHee* 

LOUIS,  FAa  Là  caiGE  m  Dieu,  Roi  ai  FaaxcB  kt  m 
NivAaae, 

A  tous  présenté  at  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  piésenté,  en  notre  nom,  à 
la  Cliambre  des  dépaiés  par  notre  garde  des  acaani, 
ministre  et  secrétaire  d*Etat  au  département  da  la  jus- 
tice, et  par  les  sieurs  Siméon  et  Faure,  conseillers  d'£tat, 
qte  iio«s  eliargeons  d*en  eiposer  les  motift  et  d'en  sou- 
tanir  la  diacassion. 

TITRE  I. 
Organiêaiion, 

An,  t^.  Dans  l'exercfee  des  fonctions  judiciaires  qui 
lui  softt  attribuées  par  la  Charte,  la  Chambra  des  pairs 
prend  le  nom  da  cohr  des  pairs. 

An.  9.  Il  y  a  toujours  prés  de  la  cour  des  pairs  uu 
procureur  général  et  dent  avocats  généraux,  nommés 
par  le  Roi  et  choisis  hors  de  la  cour.  Les  avocats  gé- 
néraux remplieent,  en  cas  d'empêchement,  le  procureur 
général,  et  forment  avec  lui  le  conseil  du  parquet. 

Art.  3.  Le  secrétaire  près  la  Chambre  des  pairs  rem- 
plit las  fonctions  de  ^reffi^r,  et  las  huissiers  de  la  même 
Chambre  font  le  service  près  la  cour  des  piirs. 

Art.  4.  Hors  le  temps  de  la  session  des  Chambres,  le 
présidant  da  la  cour  prend,  sur  chaque  affaire,  les  or- 
dres du  Roi  pour  la  convocation. 

Pendant  la  durée  des  sessions,  la  cour  des  pairs  est 
convoquée  par  son  président,  pour  statuer  sur  les  ré- 
quisitions et  demandés  portées  devant  elle. 

'  TITRB  II. 

Compêienee. 

An.  5.  La  Oôur  des  pairs  eonualt,  en  exécution  de 
Tartleia  SS  da  la  Ghana  : 
1»  Dé  l'attentat,  dirigé  contre  là  personne  du  Roi  ; 

t»  Da  raitéuut,  dirigé  eôntra  la  personne  da  la  Rainé, 
celle  dé  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  ou  contre 
les  personnes  da  la  famille  royale  ; 

3*  De  l'attentat,  dirigé  contre  la  persoune  du  régent  du 
royaume,  quelle  que  soit,  dans  les  cas  prévus  par  ce 
paragraphe,  et  les  deux  pmcédents,  la  qnialtté  des  pré- 
venus ; 

4»  ueê  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  déflnis  par  les 
lois,  lonqtté  les  prévenus  ou  l'un  des  prévenus  sont  :  prin- 
ces du  sang,  pSiirs  da  France,  arBhévéquéa,ouévAqnés^ 
maréchamt  da  France,  fruads  afSeiars  da  la  aouroiurai 
capilataaa  dM  gardas  di  aarpa  du  Roi,  as  aeiivia  de 
sarvieè  :  mimstras  saarkairé  d*Ëta^  ambaasadeura  on 
minisirêa  pléaipotandairaa  pris  lea  eouti  étranférea,  gé- 


nératix  eommandant  en  chef  les  Ibféei  dé  terra  et  de 
mer,  gouverneurs  des  divisions  militaifas  ou  déS  colo- 
nies, en  activité  de  service. 

Art.  6.  La  cour  des  pairs  Jnge,  en  exécution  des  ar- 
ticles S5  et  56  de  la  Charte,  Ihs  ériraes  nommis  par  lés 
ministres,  spécifiés  par  la  loi  sur  la  responsabilité. 

Art.  7.  Dans  tons  les  crimes  et  délits  de  sa  compé- 
tence, en  raison  de  la  qualité  de  l'un  des  prévenus,  la 
cour  des  pairs  Instruit  ei  prononce  à  l'égard  de  tous  les 
autres  prévenus,'  quelle  que  soit  leur  qualité. 

Art.  8.  Tout  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  l'un  des 
crimes  ou  délits  spécifiés  en  la  présente  loi.  qui  recoo- 
natt  que  la  cour  des  pairs  est  compétente,  soit  èif  raison 
de  la  nature  du  fait,  soit  en  .raison  de  la  qualité  de  Vnt 
des  prévenus,  renvoie  Tu ff aire  devant  la  cour  des  pairs. 

TITRE  UI. 
Du  mode  de  procéder  et  du  jugement, 

SBCTIOlf  I. 

De'Ia  pounuite  petr  le  procureur  généraè. 

i 

Art.  9.  Le  procureur  général  près  la  éonr  des  pairs 
ne  peut  agir  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur 
un  mandat  apécial  du  gouvememeat,  ou  aur  la  plaint** 
de  la  partie  lésée,  et  par  suite  d'une  instruction^  com- 
mencée devant  les  juges  ordinaires,  ou  enfin  d'après. 
une  dénonciation  secrète  et  circonstanciée  :  cette  dénon- 
ciation doit  être  écrite  sur  un  re^stre  qu'il  tient  à  cet 
effet,  et  signée  par  chaque  dénonciateur. 

Art.  10.  Tous  officiers  de  police  judiciaire  iieuvent 
aussi,  pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la  connaissanot* 
appartmnt  à  la  cour  des  pairs,  recevoir  les  plaintes  ei 
les  dénonciations,  et  faire  toutes  recherches,  chacun 
dans  Tordre  de  ses  fonctions,  après  néanmoins  que  les- 
dites  dénonciations  qnt  été  écrites  et  ^signées  par  les  dé- 
nonciateurs. 

An.  11.  Les  plainte^  et  les  dénonciations  reçues  par 
ces  officiers,  sont,  ainsi  que  le  résultat  de  leurs  recher- 
ches, transmises  par  eux,  sans  délai,  an  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale  du  ressort,  lequel  envoie  le 
tout  sur-le-champ  au  préaident  da  la  cour  des  pairs, 
sauf  auxdits  officiers  à  continuer  leurs  recherches»  s'il 
y  a  lieu.  , 

Art.  IS.  Le  président  de  la  cour  transmet  toutes  les 
pièces,  qui  lui  sont  adressées,  an  procureur  général. 

An.  13.  L'instruction  safaii^  sur  les  réquisitoires  du 
procureur  général,  ç.ir  lé  président  de  la  cour,  assisté 
de  deux  pairs  désignée  par  lui. 

Le  président  peut  commettre  un  pair  pour  le  rem- 
placer. 

Art.  14.  Hors  des  cas  réputés  flagrant  délit,  on  ne 
peut  s'assurer  de  la  personne  d*on  pair,  en  raison  de 
sa  qualité,  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
et  en  vertu  d'une  ordonnance  sinée  par  le  président  et 
les  deux  pairs  qui  l'assistent.  Elle  désigné  la  maison, 
dans  laquelle  le  prévenu  sera  déposé,  et  où  elle  permet 
de  le  garder  à  domicile. 

La  cour  est  convoquée  dans  les  vingt-quatre  heurea 
pour  maintenir  ou  annuler  cette  ordonnance. 

Art.  15.  Quand,  le  procureur  général  juge  linstfiic- 
lion  complète,  il  présente  à  la  cour  son  réquisitoire, 
teodantà  lamise  en  accusation,  ou  à  telle  antre  fin  qui! 

appartiendra.  ...  .  »a 

Art.  16.  La  cour  des  pairs  n'admet  l'aceiisation  qtl  à 
la  majorité  de  deux  voix  au-déssus  de  la  minorité. 

Si  Taccusation  est  admise,  la  cour  décerné  en  même 
temps  l'ordoonaoce  de  prise  de  corps. 

Le  procureur  général  dresse  Tacte  d'accusation. 

Lorsque  la  Chambre  des  députés  transmet  une  aceu- 
sation  contre  les  ministres,  la  Chambre  vérifie  l'accuéa- 
tion,  et  décerne,  s'il  y  a  heu,  l'ordonnance  de  prisé  dé 
corps. 

8ECTt0.t  II. 

Dit  forme»  du  Jugement, 

Art.  19.  Aussitét  que  l'accusé  est  traduit  devant  la 
cour  des  pairs,  le  préMdent  l'intite  à  éhoisir  un  con- 
seil, et,  à  défaut  par  lui  de  lé  (aire,  il  lui  en  nomme  du 
d'offiee. 

Art.  lA.  Avant  l'ouverture  dée  débau,  le  préddeoi 
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trftu  U  liiU  dei  pain  préMoU,  Icsqnelt  paoTent  wnli 
parlicïpar  eniDiu  kq  joismant. 

Art.  10.  Tout  pair  ptut  élre  rècuti  : 

to  S'il  eil  parmi  ou  allii  de»  parlia  ou  da  l'uni- 
d'allsf , )[iK|D'aa  dsiii  d<  cCQiia  frrauiD  incio marnent; 

S"  S'il  rtl  er^anriar  ou  débitanr  d'ona  des  pailiea, 
par  acte  uiilienliqne  wilttieur  lu   pramier   acie  d<  Id 

3°  S'il  j  a  proct*  entre  Ini,  ta  femnia,  iaan  aieen- 
dantt  ei  detMndatiU  os  alliéi  an  ligne  directe,  et  i'nns 
d*i  partiel,  el  que  ea  procèi  ail  ilé  intenté  avant  la 

4' .S'il  e<l  latrar;  inbrogé  tuleur  on  curalenr,  hérilier 
préiomptif  ou  docatairada  l'uni!  des  parties,  ou.  enfin, 
li  l'une  dai  partiH  eti  u  préiouipliTa  hériliire  ; 

S*  S'il  a  dépoli  comme  lémainacharge  danila  conn 
d*  l'in» traction  ; 

9°  S'il  y  a  inimilii  capitale  entre  Ini  el  l'une  des  par- 
ties I  ("il  ;  a  an  de  ta  pan  on  de  mIU  de  l'noe  dei 
parties,  afreisions,  injures  On  mauaee*  dans  lei  lix  inaii 
qui  ont  précédé  sa  réeuMiioa. 

An.  H).  Tout  pair,qni  sait  cau(e deârécnsalion  en  sa 
personne,  atl  lena  de  le  dèelarar  i  Ta  cour,  qui  pro' 
nonra  lar  son  abstention,  aioti  que  tat  touiei  les  récu- 
sation •  proposées. 

Art.  SI.  Les  adéusé*  auront  la  [aeutlé  da  récuser, 
sans  donner  de  molila,  le  diiiima  des  pain  appelés  a 
luier. 

An.  tl.  Las  dibals  sont  publies. 

Art.  13.  Lri  cini  hailitmes  des  Toix  wnt  nécessaires 
pour  la  condamnai! un. 

An,  St.  Les  voii  de  loot  !«•  pain  sont  comptéai  qnels 
f«e  soient  les  «liisiieet  ou  depéi  de  paienié  «listïni 


la  (refiler. 


ir  l'ac 


•ecrvie,  tani 

(ions  on   arréti  qni 

l'iDSIrucliondniniR.»,,,,,. 

Art.  Il ,  Lm  décisions  ou  arréu  de  la  cour  des  pair* 
n*  peuvent  être  rendus  qu'avec  la  concours  du  quan  an 
moins  des  membre*  de  la  Cbambra  dsi  pairs  aTunl  Toit 
déllbératiT*. 

TITRE  IV. 


An.  tS.  Lai  pain**  pronnacées  par  ta  eour  des  pairs 
*B  matière  erinineli*  sont  ;  la  mort,  la  di>p<>rtatiiin.  la 
détantion  i  perprluilé,  la  banninement  et  la<délention 
Itempt,  que  la  cour  gradue  «uiniiil  la  graiiié  de«  cai. 

Laciiorpeut  miïmo,  lorsqu'elle  juge  les  circonKkine'i 
attinaonl**,  a'a|ipliqni'r  quo  lu*  pfiuescarreclinnnFlIfi, 

Arl.  19  La  courifei  piirs  applique  nnt  aulrrs  crimes 
da  sa  eumpétenre,  la  peine  porwi  en  l'article  préiéili'nl, 
dans  la<  ea*  ri  de  la  minière  prévus  par  la*  loii  ;  el 
lor*que  ces  tuii  prononçant  une  aoira  peine,  la  cour  y 
Milittiiuv  la  dé  punition,  ta  bannisieini'nl  ou  la  déten- 
tion, luirant  la  Rravlié  du  rrime. 

An.  30,  Ll  condamnailun  à  la  délentlnn  t  (lerpétuilé 
amporle  la  mort  civile  :  U  cuniUmn  iiion  au  b^nniiie- 
meni  il  à  la  déieition  i  temps  entraîne  de  droit,  1  l'e- 

Iard  dn  piii  condamiié,  Ii  priralion  paodani  sa  vie  du 
roii  de  niégerdantla  Chambra, 
Arl,  3l ,  Dans  lr>  matières  rorrectlonnrlle*  qui  lui 
•oiit  réservées,  la  cour  des  pain  prononce,  dans  les  cas 
prévus  par  tas  luis,  l'emprisonnement  i  temps,  l'inter- 
di«tion  A  temps  dr  eertauii  droits  civiques,  civil*  ou  de 


fimille,  n  V 


■ode. 


Ih  fTémttian  dr*  «rWt*  tl  Jnfamênti. 

An.  SI.  Le*  arrèi*  rtndas  par  la  cour  des  pair  s'i^é- 
enieni  sani  délii  ai  sai.i  recours,  aulra  que  celui  eu 
fiira,  A  la  dilifanc*  di  proenitur  (énéiàl  prêt  fella 
«oar. 

An.  U.  La*  aiTlu  «a  JvftmaBU  w  maiiAn  nvita 


qni  prononccnl  la  eoninunle  pw  cotp*  contra  on  pair 
et  qui  ne  sont  attaqués  ni  par  opposition,  ni  par  apfMl. 
sont  préienUt  par  te  demandeur  au  prétidenide  la  eomr 
des  pain,  qui  en  ordonne  la  connounicatïun  au  pruCD- 
reur  général.  L'an lorisa lion  eiigée  par  l'ariicla  3t  de 
la  Charl?,  ne  peul.  dans  l'un  ou  r,iotre  cas.  éire  rrFusM 
par  ta  cour  des  {lairs,  que  ponr  le  lemps  Je  la  duroa 
de*  seKioni  de  la  Chambre  des  pairs,  el  six  "—■"** 
avant  el  au  deli. 

Z)ifj?oii lions  gènrralti. 

Arl.  34,    Lu  lois   sur  l'inslmction   criminelle  el  l«a 

I'ugemenis  seront  observés  par  1*  cour  des  pain,  dans 
es  cas  auxquels  il  n'est  pas  dérogé,  el  qui  n*  sont  pas 
prévus  par  la  présanie  loi. 

Donne  i  Paris,  au  chltean  de*  Tuileries,  la  IroisiéBM 
jour  du  mois  de  lévrier  de  l'an  de  griica  ISIT,  el  da  no- 
ire régne  le  ring.-dauùème. 

Signe  LOUIS. 
Par  la  Roi  : 
£t  gard4  itt  ittoM*,  ninstlre  utrélûirt  d'Etat  de  t« 

Sifn»  PaiODin. 

H.  le  PrésMeal  donne  acte  aux  tninislres  da 
Roi  de  la  préaenlation  des  deux  projcls,  qui  se- 
roQl.  aiasi  que  l'exposé  des  raoïirB,  imprima  et 
disiribuég  :  il  Tait  observer  que  les  bureaux  de  \t 
Chambre  étant  sur  le  point  d'être  rcnouvi;!)^.  il 
sentit  convenable  nue  le  renvoi  des  deux  projels  ' 

aux  bureaux  n'ai!  lieu  qu'aprt^  leur  renouvelle- 
ment.—La  Cbjmbre  adlièri!  à  cette  disposition. 

M.  le  comle  Gorvetlo,  ministre  des  nuances, 
demande  à  être  entendu  et  présente  ua  pnjet  de 
toi  relatif  à  divera  échange». 

M.  le  eoMte  t^rvello.  Messieurs,  aranl  la 
loi  du  1"  décembre  I7'J0.  toute  concession,  loaie 
distraction  du  domaine  public,  tout  acte  enlin, 
quel  qu'il  fût,  tendant  à  faire  sortir  des  mains  do 
gouvemetnent  les  biens  dont  il  élait  en  posses- 
sion, (levaient  être  soumis  à  l'enregistrement  des 
cours  souveraines;  lora  m(!me  que  l'aliénation 
ou  l'érbange  avaient  été  autorisés  par  arrêt  do 
conseil,  ou  conllrmés  par  lettres  paternes,  la  for- 
malité de  l'enre^tslrement  était  encore  eiipée. 
En  rendant  solennels  les  aclfs  passés  entre 
le  ifouvcruement  et  les  particuliers,  elle  ai- 
auniit  leur  stabilité  et  leur  dunnait  force  de 
loi. 

C'est  dans  ces  vues,  et  par  suite  des  mêmes 
principes,  que  la  loi  domaniale  de  1790  a  exigé, 
pour  toutes  le^  nlii^nations  el  échanges  de  biens 
appartenant  à  l'Etat,  le  concours  du  corps  légis- 
latil,  et  a  voulu  qu'ils  nu  pussent  Lire  vendus 
et  aliéné:)  à  titre  («rpëiucl  et  incommulablo,  que 
lors()ue  les  Torinaliiés,  prescrites  pour  la  contec- 
tion  des  lois,  auraient  été  observées. 

Ainsi,  de|iuis  celte  époque,  sous  tous  les  eon- 
TGrnemeQt.s  qui  se  sont'  succédé  jusqu'à  l'an  Vlll. 
et  même  sous  le  dernier  gouvernement,  jusqu'en 
1809,  les  actes  contenant  des  échanges  de  do- 
maines publics  contre  les  propriétés  privées,  ont 
été  constamment  revêtus  do  la  forme  des  lois: 
mais  à  partir  de  1809  on  ne  donna  pas  toujotir* 
à  ces  sortes  d'actes,  une  solenuiié  qui  consolid&t 
leur  existence  ;  alors  le  chef  du  gouvernement 
voulut,  en  celle  partie  comme  en  beaucoup 
d'autrvs,  mettre  na  volonté  k  la  place  de  celle  de 
la  loi,  et  souvcntles  échangea  ne  furent  autorisés 
que  par  do  «iranles  décrets. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  passés  deux  contrats  d'é- 
chanse  de  bail,  que  nous  votu  proposons  lo- 
jonra'bui,  Uessieun,  de  ratifler  par  une  loi. 

Ces  écbAnges,  en  eox^némes,  sont  anntageox 
fc  l'Btat,  para  qu'ils  réDoUseiit,  soai  la  main  do 
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domaine,  des  masses  de  bois  plus  considérables  | 
ou  d'autres  biens  qui  sont  à  sa  con?enance«  tan- 
dis que  ceux  qu*il  perd  sont  des  parties  énarses 
et  peu  im[K)rtanles  ou  d*une  surveillance  dinicile. 
Ces  mutations  ont  aussi  pour  objet  de  diminuer 
des  frais  de  garde  et  de  conservation,  et  de  faire 
cesser  des  discussions  qu'entraînait  le  voisinage 
de  propriétés  particulières. 

hiais  ces  considérations,  Messieurs,  ne  sont  pas 
les  seules  propres  à  déterminer  vos  surfrages,  en 
faveur  d'actes,  qui  ne  pèchent  réellement  que  par 
la  forme.  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  garantir  aux  échangistes,  qui  ont  traité 
de  bonne  foi,  la  possession  paisible  des  biens 
concédés;  et  ce  n*est  que  par  une  loi  qu'ils 
peuvent  obtenir  une  pleine  et  entière  sécurité. 

Depuis  longtemps  un  autre  échange  est  solli- 
cité dans  le  département  de  Seiiie-el-Marne;  il  a 
paru  présenter  au  gouvernement  des  avantages 
sous  le  triple  rapport  de  l'augmentation  d'éten- 
due du  sol  forestier,  de  l*économie  de  survei  1  lance, 
et  de  la  réunion  des  parties  de  bois  offertes  en 
contre-échange,  à  une  forêt  domaniale  avec  la- 
quelle elles  feront  masse. 

Parmi  les  biens  que  le  gouvernement  céderait, 
se  trouve  comprise  une  certaine  portion  de  bois, 
dont  des  particuliers  réclament  la  propriété  ;  il 
a  été  donné  connaissance  au  sieur  Delarue, 
échangiste,  des  droits  du  gouvernement  ;  il  s'est 
soumis  à  ies  faire  valoir,  et  à  n'exercer  aucune 
action  en  garantie  ou  en  restitution  de  prix, 
quelle  que  soit  l'issue  de  ta  contestation.  Le  Heur 
Dehirue  s*est  également  èoumis  à  payer  lasomme 
de  175  fi.  8'i  c,  montant  de  la  dilférence  des 
évaluations. 

Nous  sommes  donc  chargés.  Messieurs,  de 
vous  proposer  :  {•  de  valider  les  deux  échanges, 
consommés  en  vertu  de  simples  décrets  ;  2**  d  au- 
toriser le  préfet  de  Seine-et-Marne  à  passer 
un  contrat  d'échange,  pour  lequel  il  n'existe  pas 
de  décret* 

Tel  est  ie  double  objet  de  loi  dont  nous  allons 
vous  donner  lecture. 

Projet  de  loi, 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE   DE  DlEl%  Roi  DE  FRANCE  ET  RE 

Navarre, 

Nous  avoDt  ordonné  et  ordcnnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit,  soit  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Eiat  au  département  des  finances,  et  par  le  baron 
Dudon,  conseiller  d'EiaC,  que  nous  chargeons  d'en  expe- 
ser  les  motifs,  et  d'en  soutenir  la  discnssion. 

Art.  lOT.  Le  contrat  d'échange  passé  le  31  mars  1809, 
entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  stipulant  an  nom  du 
gouvememeni,  la  veuve  et  les  hériUers  Dupont,  et  le 
contrat  d'échange  passé  le  16  septembre  1813,  entre  le 
préfet  de  Seine-et-ôise  et  le  maréchal  due  de  Reggio,  sont 
confirmés. 

Art.  2.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à 
passer  au  sieur  André-Toussaint  Delarne,  contrat  d'é- 
change de  diverses  parties  de  bois  et  accrus  domaniaux, 
éj^ren^s  sor  la  terre  de  Borde-Labbé,  dont  il  est  pro- 
priétaire dans  l'arrondissement  de  Provins,  lesquels  con- 
tienueni  124  hectares  83  ares  62  centiares,  et  sont  Cati- 
mis  en  funds  et  superficie,  193,1 65  fr.  92  c. ,  contre  des 
parties  de  bois  et  friches  d'one  contenance  totale  de 
158  hectares  94  ares,  et  e>limés  195,  490  fr.  08  c.  appar* 
teaant  audit  sieur  Delarue  dans  Tarrondissement  de 
Helun. 

Art.  3.  Ledit  échange  sera  fait  conformément  aux 
plans  et  procès-verbaux  de  limitation,  arpentage  et  es- 
timation des  3,  10  et  20  octobre  1813.  Le  sieur  DeUrue 
payera  daos  la  caisse  des  domaines  la  somme  de 
175  fr.  84  c,  formant  la  différence  de  l'évaluation* 

Art.  4.  Le  sieor  DeUnie  ne  pourra  exercer  auene 
action  ni  rtcoors  eo  firsotie  contre  l*Etat,  m  eas  d'^ 


viction  d'une  partie  de  bois  de  la  contenance  de  12  hec- 
tares 23  ares  91  centiares,  compris  dans  oeni  qui  lui 
seront  cédés  par  l'Etat,  sur  la  propriété  desquels  il  existe 
une  contestation  entre  l'Etal  et  les  ayant  droit  du  sieur 
Audebert  Malet. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  à  Paris,  le 
1«r  lévrier  de  Tan  de  grâce  1717  et  de  notre  régne  le 
vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :| 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
Signé  le  comte  Gorvetto. 


le  comte  Oirvetto.  Messieurs,  lorsqu'à 
l'ouverture  de  votre  session  nous  vlumes,  au  nom 
du  Roi,  vous  présenter  ie  projet  de  loi  gémirai 
sur  les  finances,  nous  vous  parl&mes  des  douanes 
sommairement,  et  seulement  pour  vous  annoncer 
que  quelques  modifications  dans  leur  tarif  et  leur 
législation  vous  seraient  soumises  dans  uu  pro- 
jet particulier. 

C'est  ce  projet  de  loi  sur  les  doiMnee^  que  nous 
avons  rbooneur  de  vous  apporter  aujourd'hui, 
Messieurs,  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Vous  né  remarq^uerez  pas  sans  quelque  satis- 
faction que  ses  dispositions  ne  sont,  à  propre- 
ment parler,  que  les  conséquences,  et  en  quel- 
aue  sorte  le  complément  de  la  loi  du  ?.8  avril  1816, 
ont  la  loi  nouvelle  doit  ainsi  justiOer  le  mérite 
déjà  généralement  reconnu,  et  garantir  la  fixité. 

M.  le  directeur  général  des  douunes  est  chargé 
par  Sa  Majesté  de  vous  exposer  les  motifs  de  ce 
projet. 

M.  le  baron  deSoInt-Cricii.  Messieurs,  si 
les  bonnes  lois  de  douanes  ne  peuvent  échapper 
à  une  sorte  de  variabilitiS  inhérente  à  la  nature 
même  des  rapports  qu  elles  régissent,  elles  ont 
du  moins  cet  avantage  particulier  qu'elles  im- 
posent a  ceux  chargés  d'eu  observer  les  effets, 
robligalion  de  montrer  dans  les  modifications 
qu'ils  se  croient  forcés  d'y  apporter,  les  consé- 
quences pour  ainsi  dire  commandées  des  prin- 
cipes qu'elles  ont  établis.  11  entre  ainsi  uaturel- 
lement  dans  nos  devoirs,  en  vous  soumettant 
aujourd'hui  les  nouvelles  dispositions  que  Sa 
Majesté  a  jugées  nécessaires,  de  vous  rappeler 
les  bases  et  de  vous  mettre  sous  ies  yeux  les 
premiers  résultats  de  la  loi,  qui  fut  rendue  lors 
de  la  dernière  session  des  Chambres.  Celle-ci  a 
déjà  pour  elle  le  témoignage  de  l'expérience  ;  et 
en  vous  indiquant  le  bien  qu'elle  a  produit,  nous 
Tousexpliquerons  mieux  le  genre  d'améliorations 
que  vous  êtes  appelés  à  lui  donner. 

Cette  loi,  oui  a  réglé  sur  un  nouvel  ordre 
d'idées  le  fond  et  la  forme  du  tarif  des  douanes 
françaises,  comprend ,  le  titre  Vi  de  celle  du 
28  avril  ;  ce  ne  fut  pas  sans  une  certaine  hésita- 
tion que  nous  l'offrîmes  Tannée  dernière  à  la 
discussion.  Bile  devait  concilier  de  grands  inté- 
rêts presque  opposés  entre  eux.  Notre  industrie, 
troublée  par  les  désordres  de  deux  invasions 
successives,  appelait  de  prompts  secours  et  une 
protection  efficace.  Notre  commerce  extérieur, 
détruit  par  une  longue  période  d'oppression  et  de 
désastres,  réclamait,  pour  tenter  de  nouveau  les 
routes  de  son  ancienne  prospérité,  des  règles  plus 
faciles,  et  des  encouraj^ements  plus  étendus;  et 
cependant,  le  Trésor  épuisé  était  forcé  de  lui 
demander  de  nouveaux  sacrifices. 

Donner  aux  finances  le  plus  possible  sans  sur- 
charger le  commerce  ni  affaiblir  la  consomma- 
tion, sans  porter  atteinte  au  système  prohibitif 
dont  refficacité,  nous  le  savons,  partage  encore 
les  meilleurs  esprits,  mais  qu'il  est  sage  de  res- 
pecter aussi  longtemps  que  nos  manmactures  fe 
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çrQiroQi  foodâes  )i  le  o^naidérir  comme  teiv  plus 
solide  appui.  Tel  était,  Messieurs,  le  but  que  nous 
devions  uous  proposer,  et  ce  but,  nous  pouvons 
le  dire  maiotenaut  avec  le  sentiment  de  la  con- 
vicliou,  la  loi  du  28  avril  dernier  Ta  atteint  au 
delà  môme  de  nos  espérances. 

Sa  discussion,  trop  lonf^uc  sans  doute,  comme 
celle  du  budget  qui  Tembrassalt,  puisqu'elle  à 
fait  perdre  au  xrésor  le  produit  de  Taugmentalion 
des  droits  nendaul  plus  d*ua  tiers  de  l'année,  a 
été,  sous  d^iutres  rapports,  d*une  grande  utilité; 
elle  a  permis  de  consulter  tous  les  intérêts,  de 
recueillir  tous  les  avia,  et  de  donner  enfin  aux 
douanes  une  espèce  de  code  qui  offre,  pour  ie 
commerce,  un  tarif  dont-il  est^oéralement  satis- 
l'ait;  et  pour  Tioduirtrie  française,  un  système  de 
répression  de  la  contrebande,  tel  que  jamais  elle 
nu  été  mieux  atteinte  ni  moins  protUuble. 

Kous  sommes  assurés.  Messieurs,  de  vous  lu- 
tc^resser,et  de  vous  satisfaire  également,  en  vous 
faisant  voir  que  ces  avantages  sont  déjà  le  fruit 
de  la  dernière  loi  rendue  sur  les  douanes  ;  il  sera 
consolant  pour  vous,  comme  pour  la  France  dont 
vous  venei  cliercber  à  connaiire  et  à  «guérir  les 
iiuux,  de  trouver  régulièrement  posées  et  soli- 
dement assises,  au  milieu  de  tant  de  ruines, 
les  bases  de  la  prospérité  que  ia  sagesse  du  Roi 
et  la  paix  de  TSurope  promettent  à  noU'e  com- 
merce. 

il  serait  superflu  d'expliquer  ici  la  tbéorie  de 
rimpôt  des  douaaes,  et  de  reproduire  les  raisons 
opposées  victorieusement  Tannée  dernière  à  ceux 
qui  prétendent  que  cet  impOt  eat  plus  que  tout 
autre  susceptible  d'être  élevé  presque  arbitraire- 
ment suivant  les  besoins  du  Trésor,  parce  que 
les  taxes  du  tarif  lea  plus  productives  portent 
^ur  des  objets  de  luxe,  que  lu  riche,  Tbomme 
uisé  sont  seuls  admis  à  consommer.  Ce  soin  se- 
rait superflu,  disons-nous,  si  la  même  doctrine 
n'e&t  de  nouveau  trouvé  des  défenseurs,  et  si 
nous  n'avious  eu  à  justilier  notre  répugnance  à 
élever  Timpût,  devant  des  hommes  aux  lumières 
et  aux  intentions  desqueU  nous  aimons  d'ailleurs 
à  rendre  boouDage. 

Leur  erreur  nous  semble  facile  à  démontrer, 
^  nous  ne  voudrions  pour  juge  entre  eux  et  nous 
que  Texpérieuce. 

Sans  doute,  le  sucre  et  le  café  surtout  sont  ob- 
jets de  Jiuxe;  mais  c'est  i)récisément  pour  cela 
que  leur  consommaliou  s'étend  ou  se  restreint  à 
meeuce  que  leur  prix  plus  ou  moins  élevé  per- 
met au  riche,  à  1  homme  aisé,  d'en  acheter  des 
quantités  plus  fortes  uu  plus  faibles,  avec  la  por- 
tioa  de  leur  aiiperOu^qu  ils  doivent  raisonnable- 
ment y  destiner.  Si  vous  frappes  ces  productions 
étrangères,  et  de  pur  agrément,  d'uu  droit  qui 
eu  porte  le  prix  hors  de  la  portée  de  la  masse 
des  consommateurs,  les  uns  y  renonceront,  les 
autres  en  consommeront  moins,  le  plus  grand 
nombre  appellera  à  son  secours  la  contrebande 
toujours  habile  à  proflter  des  cluinces  que  lui 
prâeotent  les  taxes  exagérées;  et  le  fisc  perdra, 
par  la  rareté  des  recouvremcnis,  plus  qu'il  n'aura 
gagné  par  Télévation  du  droit. 

C'est  os  qui  arriva  lorsque  le  dernier  gouver- 
nement, s'appropriant  tout  le  commerce  par  le 
régime  des  licences,  porta  à  un  taux  excessif 
les  taxes  du  tarif.  BUes  produisirent  alors,  pour 
tout  ce  qui  n'était  pas  d'un  usage  uéceasaire, 
L'efbi  de  la  prohibitoo,  et  lea  objets  de  luxe 
M  s'offrirent  plus  k  Hitaçài  que  pour  des  quao- 
liié»  bon  de  looAt  pn^portion  avec  la  oeosomma- 
liâo  QâtitfeUa. 

U  eat  ioae  peur  k  taxe  da  ces  objeU  au  point 


auquel  il  faut  savoir  s'arrftter,  pour  douuer  au 
Trésor  tout  ce  qu*il  peut  obtenir  de  la  coosom- 
maiionsansla  troubler;  et  ce  point,  nous  devons 
croire  qull  est  sagement  indiqué,  pour  l'époque 
présente,  par  le  tarif  du  28  avril,  puisque  les 
droits  de  douanes  qu*il  a  augmentés  ont  produit 
un  accroissement  réel  de  recettes,  sans  que  la 
consommation  ait  sensiblement  diminué. 

Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  que  ce  point 
dont  nous  partons  ne  puisse  jamais  être  dépassé  ; 
il  est  au  contraire  variable  de  sa  nature,  et  les 
taxes  de  douanes  peuvent  sans  contredit  être 
augmentées  avec  utilité  pour  le  flsc,  quand,  par 
exemple,  une  plus  grande  aisance  dans  le  peuple 
provoque  une  consommation  plus  étendue;  ou 
bien  encore,  lorsque  le  commerce,  encourage  par 
de  premiers  béoéfices,  peut  consentir  sans  peine 
à  faire  de  plus  grandes  avances. 

Mais  pour  que  le  tarif  doive  éprouver  ces  chan- 
gements, il  faut  que  les  causes  en  soient  si  palpa- 
bles que  le  commerce  n'ait  pas  à  s'y  méprendre; 
il  faut  qu*il  ait  en  quelque  sorte  pu  prévoir 
d'avance  Taugmentation  des  droits,  que  la  loi 
vient  proclamer,  et  qu'ainsi  dans  «es  variations 
mêmes,  toujours  exempt  de  prôcipitaiion  ou  d*ar- 
bitraire,  le  tarif  conserve  le  caractère  de  stabilité 
qu'il  ne  peut  jamais  perdre,  sans  devenir  un  ot>jet 
perpétuel  d'inquiétude  et  un  instrument  de  ruine. 
Ce  principe  de  la  flxité,  inhérent  aux  gouverne- 
ments légitimes,  parce  qu'ils  peuvent  attendre 
l'avenir,  est  la  base  de  toutes  les  bonni^s  lois: 
mais  il  doit  être  surtout,  et  sauf  les  considéra- 
tions que  nous  avons  essayé  d'indiauer,  l'&me  de 
celles  oui  régissent  le  commerce.  Le  calcul  des 
droits  de  douanes  entre  comme  premier  élémeat 
dans  toutes  ses  entreprises  lointaines;  comment 
osera-t-il  s'y  livrer,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
compter  sur  quelque  permanence  dans  ces  droits. 
s'il  doit  craindre  sans  cesse  que  le  navire»  qu'il 
va  envoyer  chercher  une  riche  cargaison  au  delà 
des  mers,  trouve  à  son  retour  des  taxes  nouvelles 
qui  auront  changé  les  prix  de  vente  des  prioci- 

fiaux  articles,  dérangé  toutes  les  combioaisoas  de 
'armateur,  et  compromis  sa  fortune? 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  non^  avons  vu  trop 
longtemps  le  commerce  ue  uuire  patrie  servir 
avec  elle  de  jouet  aux  erreurs  de  l'ambilion  et 
de  la  cupidité.  Nous  nous  ^derons  bien  de  lui 
faire  éprouirer  aujourd'hui  la  versatilité  de  la 
législation  de  ces  temps  malheureux,etvou8  main- 
tiendrex  le  dernier  Urif  des  douanes,  non-seule- 
ment parce  que  les  taxes  en  sont  géuéraleoient 
bonnes,  maie  parce  qu'il  suffirai!  en  quelque  sorte 
de  leur  dorée  pour  Les  rendre  exceâleutes,  Ion 
même  que,  contre  notre  opiniou,  elles  laisseraient 
quelque  chose  à  désirer. 

A  côté  de  ces  taxes  purement  fiscales  et  calm- 
fées  pour  l'intérêt  du  trésor,  ce  tarif  en  prôsenle 
d'autres,  qoi  s'allient  parfaitement  avec  celles  des 
dispositions  de  la  loi  du  28  avril»  dont  le  but  spé- 
cial est  de  protéger  notre  industrie,  notre  com- 
merce, notre  navigation,  soit  par  des  eorouni»e- 
ments  directs,  soit  par  des  mesures  plutôt  jusiei 

Sue  sévères  contre  les  entreprises  de  fraude  ou 
e  contrebande. 

Parmi  les  encouragements  directs,  nous  pb- 
çons  au  premier  rang  ceux  qu*a  obtenus  ra::ri* 
culture  par  l'élévation  de  certains  droits  desliués 
à  compenser,  dans  la  concurrence  des  produiu 
de  notre  sol  et  des  preduits  du  lol  étranger,  le 
désavantage  des  charges  extiaofdiaaires,qoe  notve 
position  nous  impose,  et  ea  même  temps  par  li 
suppression  de  toutes  entraves  h  la  xeûle  exté- 
rieure de  noe  richeuet  agrifioles,  richftisf  dont 
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le  diT?lppMai«Ql  tonde  pour  l'eveoir  nos  plus 
bellea  espérances. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  cette  bea^ 
reuse  innovaliou  qui,  par  une  giaduation  sagement 
ménagée  des  droits  applicaUles  aux  marchan- 
dises tirées  de  l'étranger,  selon  leur  provenance 
ou  le  mode  de  leur  transport,  a  établi  en  faveur 
de  la  navigation  française  le  système  d'encoura- 
gement le  plus  juste  à  la  fois  et  le  plus  simple;  i 
système  exempt  d'ailleurs  de  toutes  conséquences 
fâcheuses,  puisque  se  rattachant  aux  relations 
extérieures,  qui  se  règlent  par  des  traités,  il  com- 
porte tous  les  genres  de  modifications  qae  le  Roi, 
dans  sa  sagesse,  jugerait  devoir  être  ultérieure* 
ment,  et  par  Teflet  de  concessions  obtenues  pour 
uous-mémes,  plus  utiles  à  la  navigation  que  les 
surtaxes  mêmes. 

Ces  diverses  combinaisons  donnent  à  la  loi  du 
28  avril  le  double  caractère  d'une  loi  d'impôL  et 
en  même  temps  d'une  sorte  de  transaction  libé- 
rale entre  le  fisc  et  les  plus  chers  intérêts  de  la 
France. 

Bile  conserve  ce  caractère,  même  dans  ce  qu'elle 
ordonne  de  plus  rigoureux  pour  la  répression  de 
la  contrebande,  pulsq^u'elle  n'ordonne  rien  qui 
n*ait  été  provoqué,  sollicité  par  lesoi^anes  avoués 
de  rinduslrie  et  du  commerce  français,  et  qui  ne 
soitlout  À  la  fois  juste  et  indispensable  pour  le 
maintien  des  prohibitions  établies,  et  qut$  le  de- 
voir de  la  loi  est  de  rendre  efficaces,  taut  qu'elle 
les  maintient.  ^ 

C*est  une  question  depuis  longtemps  agitée,  et 
qui  chaque  jour  acquiert  plus  d*intérét  que  celle 
des  prohibitions,  considérées  comme  base  des  lois 
commerciales  d  un  Etat.  Discutée  d'abord  dans  les 
écrits  des  publicisles,  elle  a  été  l'objet  de  doctrines 
diverses,  qui,  en  ce  moment  plus  que  jamais, 
fixent  Tattention  des  hommes  d'Btat.  Si  nous 
avions  à  en  parler  ici,  nous  ne  pourrions  que  re- 
produire les  idées  déjà  exprimées  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  lorsqu'il  est  venu,  au  nom 
du  Roi,  vous  présenter  le  budget  de  l'exercice  pro- 
chain* Et  qui  pottirait  ne  [âis  applaudir  au  vœu  que 
nous  lui  avons  entendu  former,  pour  que  tous 
les  Etats  de  l'Europe,  unis  par  une  alliance  dou- 
blement sainte,  voulussent  entrer  muiuellement 
en  partage  des  fruits  du  travail  de  leurs  habitants; 

{»our  que  tous  les  marchés  fussent  ouverts  à  tous 
es  produits  de  l'industrie  européenne,  et  nu'en 
étendant  ainsi  réciproquement  leurs  bénéfices, 
les  sujets  de  chaque  souverain  eussent  en  même 
temps  à  lui  présenter  pour  son  Trésor  nne  source 
nouvelle  et  inépuisable  de  revenu  ? 
Sans  doute,  il  est  louable  d'annoncer  hautement 
•  le  désir  de  cette  heureuse  révolution  dans  le 
système  commercial  du  monde  ;  peut-être  même 
est-il  permis  de  l'espôrer  ;  mais  nous  n'aurons 
pas  la  hardiesse  de  vous  conseiller  d'en  devancer 
répoque.  Noua  croyons  au  contraire  qu'aussi 
longtemps  que  nos  productions  industrielles  sont 
prohibées  cnes  rétninger,  nous  devons,  par  une 
réciprocité  nécessaire,  conserver  cites  nous  la 
prohibition  des  objets  créés  par  l'industrie  étran- 

Sère;  et  par  une  conséquence  inévitable,  nous 
evoos  armer  la  loi  prohibitive  de  toutes  les  me* 
sures  propre")  à  faire  qu'elle  soit  exécutée,  à  em- 
pécher  qu'elle  ne  soit  éludée. 

Ces  principes  ont  dicté  les  dispositions  diverses 
de  la  loi  du  2S  avril  qui  tendent  k  assurer  la 
peroepliea  d«s  droits  contre  la  fraude,  et  surtout 
a  maioteoir  les  prehibitions  contre  les  efforts  de 
la  ooatrehaode.  Le  droit  de  police  des  douanes 
a  élô  étendu  dans  le  rayon  Croatière,  dont  la  garde 
a  4tA  nniaroto  en  nta*  tempe  par  om  aeufelta 


ligne  de  brigades.  Le  conirtbandier.  dont  l'odieuse 
profession  est  de  conspirer  dans  Pombre  contre 
l'industrie  de  son  pays,  et  de  détourner  à  son 
profit  une  portion  précieuse  des  revenus  puhllcs, 
a  été  frappé  de  peines  plus  graves,  et  une  sorte 
de  fiétrissure  doit  s'attacher  désormais  à  son  nom. 
Enfin,  les  agents  de  l'administration  publique  ont 
été  investis,  comme  ceux  dos  douanes,  du  droit 
de  rechercher  les  tissus  étrangers  dans  l'intérieur, 
et  d'enlever  ainsi  à  leur  débit  par  toute  la  France 
une  litfsrté  portée  souvent  jusqu'au  scandale,  dès 
que  l'on  était  parvenu  à  leur  faire  ft*ancbir,  même 
par  violence  et  à  main  armée,  les  lignes  des 
douanes. 

Cette  faculté  de  recherche  et  de  saisie  dans  l'in- 
térieur, accordée  par  l'article  59  de  la  loi  du 
28  avril,  sur  la  demande  des  négociants  et  des 
fabricants  vraiment  français  a  provoqué  des 
plaintes  contradictoli^s  :  les  uns  ont  prétendu  que 
le  droit  de  recherche  était  de  fait  purement  com- 
minatoire.'et  ne  s'appliquait  pas  assez  rigoureu- 
sement ;  d'autres,  au  contraire,  l'ont  signalé  et 
dénoncé  dans  des  mémoires  imorimés,  comme 
oppressif  et  injuste,  surtout  par  Feffet  rétroactif 
quiis  lui  ont  supposé. 

Aux  premiers,  nous  répondrons  que  si  Ton  a 
dû  mettre  dans  l'application  d'une  loi  sévère  des 
tempéraments,  commandés  par  sa  nature  même, 
on  est  loin  cependant  d'avoir  encouru  le  reproche 
de  ne  pas  l'exécuter  ;  que  tes  tissus  prohihés  ont 
été  recherchés  et  le  sont  encore  dans  les  princi- 
paux lieux  de  dépôt  avec  une  activité  prouvée 
par  de  grands  résultats  ;  que  l'administration  a 
placé  pour  cela  des  agents  sur  différents  points  de 
la  France,  et  que  dès  le  mois  de  juillet  elle  avait 
envoyé  des  chefs  de  service  jusqu'à  Beaucaire, 
où  le  commerce  français  a  dû  à  leurs  soins  la 
réexportation  d'une  partie  des  marchandises  pro- 
hibées, qui  se  trouvaient  à  cette  foire.  Ce  qui  dé- 
montre d'ailleurs  parfaitement  que  cet  article 
59  n'est  pas  resté  jusqu'ici  sans  effet,  ce  sont  les 
plaintes  et  les  réclamations  de  ceux  qui  en  ont 
été  frappés,  et  de  ceux  qu'il  effhiye. 

k  ces  derniers,  nous  dirons  que  les  clameurs^ 
par  lesquelles  ils  s'accusent  eux-mêmes,  ne  font 
que  prouver  Tutilité  de  la  loi  ;  que  celle-ci  n'a 
rien  d'injuste,  puisqu'elle  ne  fait  que  punir,  sur 
des  détenteurs  qu'elle  a  suffisamment  avertis,  un 
délit  de  contrelxinde  qui  fut  toujours. punissable; 
qu'elle  n'est  point  rétroactive,  puisqu'elle  ne  dé- 
fend rien  qui  ne  fût  déjà  dérendu,  et  qu'elle 
donne  seulement  le  moyen  de  faire  respecter  des 
prohibitions  qui  existent  depuis  t796,  qui,  dés 
1806,  n'ont  plus  admis  aucune  exception,  et  qui 
sont  ainsi  consacrées  par  des  lois  solennelles, 
anciennes,  et  toujours  iileinement  en  vigueur. 

S'il  est  vrai,  comme  rattestent  tous  les  rapports, 
et  comme  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  l'en- 
tendre confirmer  par  ceux  de  vous.  Messieurs,  qui 
habitent  les  départements  fronliêres,  que  la  con- 
trebande ait  perdu  l'activité  qui  la  rendait  redou- 
table; que  son  assurance  se  soit  élevée  à  un  taux 
inouï  jusqu'à  présent;  il  nous  conviendrait  sans 
doute  de  pouvoir  en  faire  uniquement  honneur  à 
la  vigilance  des  douanes;  mais  la  yérité  nous 
oblige  à  vous  déclarer  que  rarticleô9  de  la  loi  du 
28  avril  y  a  contribué  puissamment,  qu'il  faut 
ainsi  le  regarder  comme  le  complément  nécessaire 
de  tous  les  encouragements  que  cette  loi  a  donnés 
h  notre  industrie  et  à  notre  commerce;  qae  si  done 
le  législateur  se  trouve  encore  placé  aujourd'hui, 
comme  il  a  eru  Pétre  .en  18t6,  entre  l^bliffation 
de  laisser  nos  mannfaêtvres  sans  appui  et  la  né- 
cessité de  blesser  des  intérêts,  qui  peuvent  n*6trt 
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pas  tons  également  coupables,  il  n'y  a  pas  à  hési- 
ter sur  le  choix;  et  que  si  des  coosidératioDS  dont 
nous  ne  prétendons  pas  aiténuer  la  force  par  la 
défense  au  principe  même  de  la  loi,  venaient  à 
déterminer  quelques  dispositious  conciliatoires,. 
ces  dispositions  devraient,  sous  peine  de  compro- 
mettre au  plus  haut  degré  la  juste  protection  que 
réclame  l'industrie  française,  être  combinées  de 
tellesortè  que  d'une  part,  Tludulgence, appliquée 
aux  produits  étrangers  existant  en  France  avant 
le  28  avril  1816,  ne  pût  ni  légitimer  fécoulemeot 
dos  introductions  postérieures,  ni  frapper  de  sté- 
rilité, par  une  concurrence  simultanée,  le  travail 
actuin  de  nos  fabriques;  et  que  d'une  autre  part, 
le  droit  rie  recherche  et  de  saisie  dans  l'intérieur 
ne  C4;ssàt  pus  un  instaut  d'être  dans  les  mains  do 
ruutorilé  l'arme  la  plus  sûre  contre  toute  fraude 
nouvelle. 

Les  détails,  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer, 
et  l'exposé  que  nous  vous  avons  fait  des  principes 
généraux  de  la  loi  du  28  avril,  et  des  heureux 
efrets  qu'elle  a  déjà  [iroduits,  vouî^  feront  sans 
doute,  Messieurs,  partager  la  persuasion,  où  nous 
sommes,  que  Ton  doit  s'abstenir  de  rien  changer 
à  Tt^nsemble  du  réf^ime  et  du  tarif  qu'elle  a  donnés 
aux  douanes.  Aussi  n'avons-nous  à  vous  proposer 
aujourd'hui  que  des  améliorations  partielles,  qu'il 
était  imiiossible  d'apercevoir  dans  le  môme  instant 
où  l'on  s'occupait  de  tracer  les  règles  générales 
de  la  perception  en  les  appliquant  à  des  classes 
plus  qu'à  des  articles  de  marchandises. 

Cette  forme  de  régler  les  taxes,  introduite  par 
la  loi  du  28  avril,  emportait  avec  elle  la  nécessité 
de  publier  un  tarif  offlciel  et  authentique.  Aussi 
cetro,  loi  i^n  a- t-el le,  pour  la  première  fois,  im- 
posa; le  devoir  à  l'administration,  et  ce  devoir  a 
été  rempli.  La  clarté,  la  méthode  en  était  le  mé- 
rite obligé.  Le  commerce  devait  y  apprendre  sé- 
vvtremeut  ce  que  le  Trésor  attend  de  lui,  et  les 
agents  du  Trésor,  y  trouver  avec  la  même  exacti- 
tude la  mesure  de  leurs  titres  envers  le  commerce, 
en  sorte  que  le  Use  reçoive  tout  ce  qu'il  a  été 
dans  l'intention  de  la  loi  de  lui  attribuer,  sans 
pouvoir  jamais  rien  réclamer  au  delà.  L'interven- 
tion du  gouvernement  dans  la  publication  de  ce 
grand  travail,  considéré  sous  le  rapport  technique 
et  comme  instrument  de  perception,  a  garanti  le 
soin  apporté  à  son  exécution.  Aussi  le  public  l'a 
reçu  avec  reconnaissance  ;  toutes  les  chambres 
de  commerce  y  ont  applaudi  ;  elles  ont  accepté 
l'invitation  de  signaler  les  erreurs  de  détail  ou 
les  omissions  qui  en  étaient  inséparables,  comme 
les  améliorations,  dont  les  taxes  elles-mêmes  leur 

Saraltraicnt  susceptibles  ;  et  les  observations  nées 
e  ces  utiles  communications  font  en  grande 
partie  les  frais  des  dispositions  nouvelles,  qui  vous 
sont  aujourd'hui  soumises. 

S'il  importe,  en  effet,  comme  nous  l'avons  dit, 
que  les  principes  et  l'ensemble  du  tarif  des  doua- 
nes soient  iixes  et  durables,  il  est  également  dans 
sa  nature  que,  dans  la  multitude  inQnie  d'articles 
dont  il  se  compose,  il  s'en  présente  successive- 
ment plusieurs.dont  le  sort  doit  changer  avec  les 
circonstances,  et  qu'il  faille  redresser,  rt*former 
et  modifier  par  intervalles,  les  mesures  de  détail 
que  l'expérience  décèle  comme  venant  à  se  dé- 
tourner uu  but  général. 

Il  faudra  donc  présenter  aux  Chambres,  chaque 
année,  la  situation  respective  du  commerce  et  du 
tarif,  et  proposer  pour  celui-ci  les  changements 
qui,  d'une  session  à  Tautre,  se  trouveront  être 
réclamés  par  l'intérêt  actuel  de  tous  les  genres  de 
productions  oa  de  cooflommationt,  rarement  par 
celai  du  Trésor. 


C'est  la  tftcbe  que  noos  venons  remplir  aujonr* 
d'hui,  et  le  but  du  projet  de  loi  que  nous  vous 
présentons. 

Vous  nous  saurez  gré.  Messieurs,  de  vous  épar- 
gner ici  le  développement  minutieux  des  motifs 
qui  ont  déterminé  chacune  des  nouvelles  taxes  gui 
vous  sont  proposées.  Vos  lumières,  le  compte  qui  en 
sera  rendu  dans  vos  bureaux,  et  ensuite  dans  la 
commission,  qui  sera  chargée  de  leur  examen,  sup- 
pléeront des  explications  qui  ne  pourraient  vous 
satisfaire  sans  vous  fatiguer  par  leur  étendue  et  leur 
aridité.  11  nous  suflirade  vous  assurer  que  toutes  les 
modiiications  qui  vous  gont  demandées  tendent  à 
mettre  les  articles,  qui  en  sont  l'objet»  en  harmonie 
avec  le  système  général  de  taxations,  que  la  loi 
du  28  avril  a  introduit  dans  l'intérêt  général  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  lindustrie,  que 
le  fisc  est  pleinement  désintéressé  dans  leur 
adoption,  et  que  les  augmentations  proposées  sur 
certains  objets  se  compensent  tellement  avec  les 
diminutions  accordées  sur  d'autres,  que  la  loi 
nouvelle  ne  changera  rien,  quel  que  soit  son  sort, 
dans  l'évaluation  générale  du  produit  des 
douanes. 

C'est  encore  la  même  pensée,  qui  a  dicté  les 
dispositions  réglementaires  faisant  suite  à  la 
fixation  des  droits. 

Ainsi  l'article  4  lève  les  restrictions,  qui  ont  sus- 
pendu la  jouissance  de  ta  prime  d'exportation  sur 
les  sucres  raffinés  en  France,  et  il  étend  en  même 
temps  le  bénéOce  de  cette  prime  aux  pains  de 
sucre,  dont  le  poids  excède  six  kilogrammes.  Ce 
double  encouragement  était  vivement  sollicité  par 
nos  rafflneurs;  ils  en  ont  besoin,  et  le  gouverne- 
ment ne  le  leur  accorde  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  qu'il  peut  le  faire  sans  risque  ni  crainte 
d'abus,  d'après  la  disproportion  qui  existe  main- 
tenant entre  la  prime  d'assurance  pour  l'importa- 
tion des  âfucres  raflinés  à  l'étranger  et  la  prime 
d'exportiition  des  nôtres. 

L'article  7  étend  à  toutes  tes  marchandises  ta- 
xées à  un  droit  de  plus  de  40  francs  par  quintal 
métrique,  l'avantage  deri^acquilter  les  aroiu  qu'au 
poids  net,  avantage  que  les  lois  antérieures 
avaient  restreint  aux  droguerie^^  et  i'*,ticeries  seule- 
ment. Celte  concession  sera  appréciée  par  le  com- 
merce; il  sentira  qu'il  ne  pouvait  l'attendi'e  que 
de  la  scrupuleuse  équité  du  Koi.  ' 

Le  transit,  source  principale  de  richesses  pour 
notre  commerce  de  commission,  devra  un  accrois- 
sement cx)nsidérable  pour  son  activité  et  ses  bé* 
néfices  aux  dispositions  des  articles  16  et  17. 

La  loi  du  17  décembre  1HU  avait  ouvert  le 
transit  par  la  France  à  certaines  espèces  de  mar- 
chandises venant  de  l'étranger  et  destinées  à  y 
retourner;  mais  il  fallait  qu'elles  fussent  intro- 
duites exclusivement  par  les  ports  d'entrepôt. 

La  réversibilité  des  expéditions  de  transit  de 
nos  frontières  de  terre  sur  les  ports  est  accordée 
par  l'article  !(>  du  projet,  à  t'exclusion  tiéanrooins 
des  marchandises  dont  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  a  réservé  le  privilège  à  nos  douanes  ma- 
ritimes: et  nous  n'hésitons  pas.  Messieurs,  à 
vous  présenter  celte  mesure,  comme  également 
importante  sous  le  double  rapport  de  Tutilité 
générale  et  de  la  justice; 

l)e  l'utilité  commune,  parce  qu'elle  doit  mul- 
tiplier, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  pro- 
duits du  commerce  d'économie  que  la  France  est 
appellée  à  faire  par  sa  position  gèognipliiqoe; 

De  la  justice,  par  ce  qu'elle  sera  pour  nosfronUè* 
res  du  nord  et  de  l'e^  une  faible  iodemnilé  de 
l'interdiction  dont  la  loi  du  28  avril  ies  a  frappées 
pour  i'iiaportatioo  dss  dsiirésB  colooialast  et  qui 
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a  excité  de  leur  part  les  plus  vives  plaintes.  Ba 
les  admettant  àoartager  lesproHts  du  transit,  on 
adoucira  pour  elles  la  rigueur  d*un  sacrifice  que 
la  loi  n'a  pu  leur  imposer  qu*à  regret,  et  dont  le 
gouvernement  étudie  avec  soin  les  effets,  afin  de 
se  bien  convaincre,  et  de  pouvoir  assurer  les 
Chambres  sll  offre  les  heureux  résultats  qu'on 
s'en  est  promis. 

Les  articles  10  et  11  accordent  au  port  de  Boulo- 
gne et  à  Port-Vendres,  avec  quelques  restrictions 
)our  ce  dernier,  la  faveur  de  Tentrepôt  réel,  dont 
eur  position  et  la  nature  de  leurs  relations  avec 
'étranger»  les  appellent  à  partager  les  avantages 
avec  les  places  qui  les  avoisinent. 

L'article  9  ajoute  cinq  nouveaux  bureaux  à  la 
nomenclature  de  ceux  qui,  par  Tarlicle  20  de  la 
loi  du  28  avril,  étaient  ouverts  à  Timportation 
des  marchandises  taxées  à  20  francs  et  au-dessus; 
et  Tarticle  100  étend  cette  restriction  des  voies  d'in- 
troduction à  quelques  marchandises  dont  le  droit 
est  au-dessous  de  zO  francs.  La  nature  de  ces  mar- 
chandises et  leur  analogie  avec  celles  déjà  frap- 
f^ées  de  cette  restriction,  justifient  surfisamment 
'assimilation  que  nous  proposons  d'établir  dans 
la  condition  de  leur  importation.  Quant  à  l'exten- 


sion accordée  aux  points  d'introduction,  les 
localités,  les  distances  et  le  vœu  du  commerce 
la  sollicitent  de  concert. 

Enfin,  Messieurs,  les  articles  12,  13,  14  et  15 
ont  pour  objet  la  répression  de  la  contrebande 
sur  nos  côtes;  ils  ne  contiennent,  à  proprement 
parler,  aucunes  dispositions  nouvelles,  puisqu'ils 
ont  seulement  pour  but  de  faire  revivre  un  ar- 
ticle delà  loi  du  17  décembre  1814,  lequel  s'est 
trouvé,  par  une  erreur  de  rédaction,  compris 
dans  la  suppression  d'un  des  titres  de  cette  der- 
nière loi,  remplacé  lui-même  dans  la  loi  du  28 
avril  1816  par  des  mesures  plus  rigoureuses,  mais 
uniquement  applicables  aux  frontières  de  terre. 

Avoir  mis  sous  vos  yeux.  Messieurs,  l'analyse 
de  ces  diverses  dispositions,  c'est  déjà  vous  avoir 
convaincus  que  le  Roi,  en  les  présentant  à  vos 
délibérations,  ne  fait  que  vous  associer  aux  vuef 
d'intérêt  et  de  protection  quil  aime  à  accordei 
au  commerce  et  à  l'industrie  de  ses  peuples; 
et  il  nous  est  permis  de  nous  féliciter  de  n*avoir 
à  défendre  devant  vous  qu'une  loi,  nous  osons  le 
dire,  demandée  et  agréée  d'avance  par  l'opinion 
générale. 

M.  de  Saint^ricq  donne  lecture  du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  DOUANES. 

Aa  palais  dea  Tnileiiaay  le  i«r  féfrier  I8i7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dien,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  tnit,  sera  présenté  en  notre  nom  A  la 
Chambre  des  dépotés,  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  le  sienr  de  Saint-Gricq,  conseiller  d'Ëtat, 
directeur  général  de  nos  dooanes,  que  ooos  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


ENTRÉE. 

Art.  l***.  Les  marchandises  cî-aprés  dénommées  payeront  à  l'entrée  da  royaume,  savoir  : 

i/ Bonbons..... ''';;"*Vda  rétrânMr }  '•  droit  du  sucre  terré  blanc 
Confituressèchesoufluides   5J,^3^^  y— ^- -;;;;;;  ^ 
(  des  colonies  françaises j  i®  «^^oU  du  sucre  bruL 
Sirops  sans  excepUon {g,  l'é?ranger.....^.T..;.;:. ...::.'.  le  droit  du  sucre  terré  blanc. 

Miel moitié  du  sucre  brut. 

Dents,  défenses  et  cornes,  autres  que  de  bétail,  propres  à  la  tabletterie le  droit  des  dents  d'éléphant. 

Safre,  comme  minerai  de  cobalt. 

Smalt,  comme  émail,  Yitrification  en  masse  ou  azur,  suivant  l'espèce. 

Pinceaux  et  épingles  de  toute  sorte le  droit  de  la  mercerie. 

r  écm,  bis  on  herbe 100  kil.      80  firaincs. 

Rubans  et  paasementerie  de  fil. < blanc Id.  15.1 

vteint Id.  186 

Talc  et  autres  pierrw  magnésiennes.  Le  droit  des  argiles  propres  aux  arts. 

Toiles  métaUiques,  le  droit  des  outils  de  dur  acier  ou  laiton. 

Cartonsy  antres  que  ceux  à  drapiers,  même  ceux  dits  pâte  de  papier même  droit  que  le  napier  blanc. 

Aiuue..„p«cri.uiii3* (5a™^:::::::::::::;:::::;::;:::::::::::::::    Z^^:  ,tfeoo 

Bois  odorants  non  taxés  comme  bois  d'ébéoisterie,  même  droit  qne  celui  étabU  pour  les  bois  médiânaux. 

Eaux  médicinales  (  **?^**^"«*  »  °*°îf  ^J,^^  P°"'  *^  ^^'  ^°^  P^'*'  *^  ^^'~^* 
Vi  d«  witour     \     liqueur  venant  de  l  étranger. 

seuwur..  (d'infusion  ou  distillées,  sans  alcool,  et  vinaigres  parfumés.         100  kil.    100  francs. 
Fleurs  artificielles,  même  droit  qne  les  ouvrages  de  modes. 
Graisses  non  dénommées  an  tarif,  même  droit  que  le  suif. 

Héliotrope,  coniTa-yerva,  costns,  serpentaire,  turbitb  et  zédoaire,  même  droit  que  les  herbes  médicinales. 
Huiles  de  sassafras,  même  droit  que  celle  de  girofle. 
Matelas,  même  droit  au«  les  meubles. 

D^^tiii^  «wi/v.«ni««  f  ^  bijoux,  dites  du  sérail,  même  droit  qne  le  musc. 
Pa«tiUes  odorantes  [^Mii„]  ^èiafl  droit  qu^  les  résines  exotiques. 

Argent  faux  en  masse  ou  lingots,  moiUé  dn  droit  de  celui  battu,  tiré  ou  laminé. 
CarboDate  et  sulfate  de  potasse,  et  sulfate  de  soude,  même  droit  qne  la  potasse. 


T.  XVII! 
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L  des  colonies  françaises 100  kii.    ^it»  i . 

par  navires  français  <  des  pays  hors  d'Europe Id.  35 

en  racine  {  (  des  entrepôts  (1) Id.  40 

Cnrcama {  (  par  navires  étrangers Id.  45 

(  en  pondre , Id.  50 

/  en  feuilles  ou  en  carapaces,  droit  actuel. 

Ecaille  de  tortue  ]  Onglons la  moitié. 

\  Rognures le  quart. 

i7.»k.^«i;^«.  K«,c  ^'n.a».>  f  Dou  douUées,  le  droit  actuel. 

Embarcauons  hors  d  wa«e  { ^^^j^^^  ^^  ^ ^^^  ^^^^^ le  tonneau  de  mer    «  60  c. 

Sécru,  y  compris  celui  de  mulquinerie  et  i  voile 100  kil.     10  f . 
blanchi Id.  15 

,.  u.  .U.U,..  V- -.  »« .      .'ï;;)àVài;:::::::::;:::;;;;::::^  S 

relôï'S  J^™Uutre Id.  SO 

\blancni  elteint,  droits  actuels. 

inins  de  3  mil    i  '^  ^^^^^  actuel  de  15  p.  100  de  la  ya- 
lîmAt  J«        \     *«of  d'après  le  tarif  de  la  manufac- 
umeires....  j    ^^^^  ^      .^ 
3  millimètres  on  moins.  Le  même  droit  siu"  les  deux 
tiers  de  ladite  râleur, 
au-dessous  de  cette  dimension,  le  droit  de  mercerie  commune. 

A.,...»«a  *«  i.«..iftnf  ™ottlé»  dit  papier  mâché,  droit  actuel. 
Ouvrages  en  carton  (  ^^^^  ^^  assemblé la  moitié. 

Citrons,  oranges  et  leurs  variétés 100  kil.    10  f. 

Tapi^  Mires  que  ceux  de  pore  iain«|tJî^!'^""  ^t^ît"::::;::::::::::::::;:::::;:::::::::::  ":     ^ 

Queues  ou  griffes  de  girofle,  le  quart  du  droit  actuel  sur  les  clous  et  antofles  de  girofles. 

Affûtes  f^™^ lÔOkU.    15  f. 

^         i  taillées  ou  montées  sur  métaux  communs 1  S 

Bambous  et  autres  joncs  à  cannes  | P*' °*^^*^ '"«C*^  J  dw  entrepôts. i !!!!!! .\* !!! .ï ! .ï !!! ^^  Id.  «5 

\par  navires  étrangers Id.  ilO 

Boyaux  frais  ou  salés Id.  1 

Burail  et  crépon  de  Zurich,  parle  seul  bureau  de  Saint-Louis Id.  ISO 

r«^^»...  Aa  »/u«t«  a^rtA  (Simplement  limés,  même  droit  que  la  mercerie  commune. 
Cadenas  de  toute  sorte  (  p^^J^  ^^^^  droit  que  la  mercerie  flne. 

Cheveux  ouvrés par  kil       S  f . 

Crêpes  de  soie Id.         34 

Extraits,  jus  ou  sauces  épicées  pour  assaisonnement Id.  S 

Fleurs  d'oranger  et  de  lavande 100  Idl.      5 

Futailles  démontées valeur  10  p.  100 

Gibier,  volailles  et  tortues  vivantes id.      i  p.  100 

Naphte  et  pétrole.  Les  droits  actuels  seront  échangés  entre  ces  deux  matières. 

/  pures,  droits  actuels • 

i  (  des  colonies  françaises 100  kil.    40  f. 

r/»««iii- J '^"'"«''ws  et   résines  r -.,___.,__  *__^,.    )de  l'Inde Id.  HO 

Gommes  j     exotiques  non  spé-  I P"  "*^«»  ^^^*  j  d'ailleurs,  hors  d'Europe Id.  90 

f     cialement  tarifées  à  i  (des  entrepôts Id .  95 

\    leur  nom  propre.. . .  Ipar  navires  étrangers Id.    -     fOO 

Hydromel  et  jus  d'orange par  hect  2$ 

ÎCenx  dont  l'école  de  pharmacie  reconnaîtra  la  nécessité  on  Tutllité  et  dont 
elle  déterminera  le  prix  commun la  val.  90  p.  100 
Tons  autres,  qu'ils  soient  actuellement  tarifés  ou  non .  • .  •  • prohibes . 

Pierres  gemmes  brutes.  { xnt^^cler'^*  '*''  ^""^  '"  '""*  ^"*'* 

Sangsues le  mil.  snn.  1 

Scilles,  bulbes  et  oignons  de  fleurs 100  kil.      5 

n^»..«  (  Fr**»  oo  fondu Id.  3 

^""«ISalé Id.  5 

d'acaiou  venant  des  colonies  françaises,  comme  le  bois  d'acajou  importé  des  pays  hors 
d'Europe  par  navires  français. 

De  S  mètres  de  longueur  et  an-dessoas le  mil  eo  n.  «  50c 


H.;.    fFeuillard.. •..<  De  i  &  4  mètres  exclusivement Id.  t 

"^■■•^                                 iDe  4  mètres  et  au-dessus Id.  10 

(De  1  métro  299  milIimcMres  de  longueur  et  au-dessus 1*1  •  ^ 

De  1  mètre  299  millimètres  exclusivement  à  974  millimétrrs  inclusiv.      Id.  I  50 

Au-dessous  de  974  millimètres Id.  I 

Briqoes • Id.  2 

Cartes  géographiques,  le  double  du  droit  sur  le  papier  blanc. 

(En  tigos 100  kil.  ■«> 

Tilles  et  éloupes Id.  t 

Peignés Id.  tO 

Cuivre  allié  d'étaîn,  soit  bronie,  métal  do  cloche,  arco,  fonte  verte,  ete • Id  ^® 

Fil  d'acier  ordinaire,  comme  celui  roulé  sur  bobines. 

Gravures,  i>ar  les  seuls  bureaux  du  Havre,  Calais,  Strasbourg  et  Pont-de-  f  100  kil.  droit  actoal. 

Baanvoisin , (  plus  à  la  valeur.  .  3p.l00. 

TnilM            rPlates If  iflilleeo  n.  t  » 

*••••••  (Bombées, dites  creuses,et  carreaux  de  terre W.        3 


f I)  Ptr  cattvpéls,  oa  catflian  Im  entrepétt  iltaét  to  Barapv,  et  «ma  qw  Itt  Barofétas  ont  daae  las  tl«  eo  mt  les  e6laa  é«  Ja 

MMiltmnét. 
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Ecrues 


;  De  luoias  de  8  fils  dans  1\ 

â  Sans  apprêts .  <  ^  J"g  ^l  v  "^J^;  '^^  Yj  y/^j^  * 

. . . .  J  V  D«  13  fils  et  tn-dessas. . . . 


Unie.  J  «*»«•»•» 


•  • 


Toiles      de| 
lia  on  d*é- 


Teintes 


•  •  •  ■  { 


toapes  ftansi 
distinction  1 


De  luoias  de  8  fils  dans  l'espace  de  5  nulli- 

mètres '.....  100 

Id. 
Id. 

ÎDe  moins  de  8  fils Id. 
De  8  fils  inclas  à  13  exclus Id. 
De  13  fils  et  ao-dessns  ,..,,•. , Id. 

De  moins  de  13  fils Id. 

De  13  filsinelns  à  âO  exclus • Id. 

De  SO  fils  et  au-dessus Id. 

De  moins  de  8  fils Id. 

De  8  fils  inclus  à  13  exclus Id. 

De  13  fils  et  au-dessus •..  Id. 

De  moins  de  8  fils Id. 


kil. 


(1 

imprimées..  <  De  8  fils  inclus  à  13  exclus Id. 

du  mode  del                                  \  De  13  fils  et  au-dessus Id. 

transport.  [  Croisées,  tels  que  coutils  et  basin Id . 

\  OuTragées  pour  linge  de  table Id. 

Caractères  d'imprimerie  bors  d'usage • Id. 

If  Des  colonies  françaises 100 

Par  nayires  français.  |  Des  pays  hors  d'Europe Id. 

\  Des  entrepôts Id. 

Par  navires  étrangers • Id. 

Confite  (sera  assujetti*  A  la   même  graduation  de  droits  que  lé  sucre  terré  autre  que 
blanc). 


kil. 


Casse. 


25 
35 
60 
35 

eo 

85 

70 

ItO 

160 

60 
85 

lao 

90 

130 

180 

140 

150 

10 

25 

35 

45 

50 


f. 


f. 


/Fine,  droit  actuel. 


Canelle.. 


I  Commune  et  cassla  Kgnea.. 


Des  colonies  françaises le  k.  iffiO 

Del'Inde Id.  l   75 

D'ailleurs  bors  d'Europe Id.  1  85 

Dca  entrepôts Id.  i  90 

(Sondes '. 100  kil.    10 

Alcalis. .  { Natrons ^ . . . .  Id.  5 

(Autres,  droits  actuels. 

Bois  dit  eail-cédra,  provenant  des  établissements  français  en  Afrique Id.  10 

Cire  brune  non  clarifiée Id •.•.....,....*.,•,•.>....« Id.  3 

Dents  d'éléphant  entières Id :.... Id.  50 

Colle  forte Id.  17 

Coquesdeeoco Id.  3 

Garance  (celle  seulement  destinée  I  èlre  moulue  dans  lea  ateliers  des  départements  \ 

des  Haut  et  Bas-Rhin,  à  charge  ;  1»  de  ne  l'importer  oue  par  les  bureaux  i  Verte Id.  50 

désignés  par  le  Gouvenement  ;  t»  de  la'  réexporter  dans  le  délai  de  si\  (  Sèche Id.  l 

mois / 

Grains  durs  à  tailler « Id.  IS 

Tiges  et  feuilles  d'oranger,  sparte  brut,  graines  oléagineuses  et  gui  de  chêne Id.  1 

Globes  et  petits  earroanx  non  taillés  oi  polis,  pour  verres  à  lunetttcs  et  à  cadran Id.  10 

Vitrifications  en  masse  ou  en  tubes  pour  la  fabrication  des  pierres  fausses  ou  nssades Id,  75 

Feuilles  tissnes  ht  non  tressées le  mètre  carré 15 

Nattes    ou  JEn  paille  frnJ!î2î*:.«  VnV.HV;;«;;î.;«;;.W  i *^  ^^'"  * 

tresses.   Jn  •        J.*^°P*®   ou  aplatie  pour  chapeaux J  ^   ^ 

^         { De  jonc,  d  écorce  ou  de  spartene j   •'*••••• 

Vannerie. <                  fDejone,  d'écorce  on  de  sparterie )la  pièce 60 

Chapeaux]  (Coupée  ou    aplatie. juins  à  la  valeur  5  p.   100. 

,  ^'>«P«i"«(Bond.o.«ti*r, {pWu  •;;iiJr  5  p.  ,00. 

\  Antres  ouvra^,  comme  paniers,  claies,  alpacates^x  Brut 100  loi.    15 

ruches,  paillassons,  etc.,  etc.»  sbit  en  paiue,  en  >  Pelé Id.  25 

osier  ou  tout  autre  végétal.                              )  Coupé Id.  35 

Ancres  retirées  de  la  mer  par  les  draguaiirs ^ Id.  i 

Homards  de  pèche  étrangère Id.  i 

S.  L'article  7  de  la  loi  du  28  avril  dernier  (titre  Dottanef)  s'appliquera  aux  droits  ei-dessiu  et  généralement  à 
tous  droiu  d'entrée  sur  les  marchandises  venant  de  l'étranger. 


/, 


15 


SORTIE. 

3.  Les  marchandises  d-après  dénommées  payeront!  la  sorti»  du  royaume,  savoir: 

Coiffures  en  feutre la  pièce.         15 

Fer  et  aciers  forgés,  fondus,  laminés,  filés  et  les  ouvrages  de  fer  (instruments,   outils,   coutel- 
lerie, etc.) 100  kil.      1 

Gruaux  et  grains  perlés,  comme  pAU  façon  d'Italie. 

Albâtre  et  gypse  cristallisés,  ouvrés i^al.  1  q.  p.  lOD. 

Battsie  et  linon le  kil.  .5 

Couleurs  préparées,  sels  chimiques,  vert  de  gris  et  médicaments  préparés Id.  «   2 

Faïence  et  grts  fin 100  kU. 

Horlogerie  (ouvrages  d*) < 

Ouvrages  en  métaux  vernissés,  plaqués,  dorés  ou  argentés 

1/les  dentelles.... \ 
y  compris <  les  tissus i  fins Id. 
(la  passementerie  f 
(l'orfèvrerie ( 
excepté. .{la  bijouterie....  1  faux • Id. 

(  les  monnaies . . .  / 

Papier  imprimé  ou  eolorié  de  toute  sorte  et  papier  de  soie....  .^ • > 100  kil,      l 

Parfnmries,   eaux  distillées  ou  aromatisées,  huiles  volatiles  et  amidon le  kilo.      i 


j  leUlo 


«80 
«  3 

«40 
c  4 
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Porcelaine,  cristaux,  tabletterie  et  bimbeloterie  le  Ulu.       l 

Boissons  distillées  sans  distinction le  litre.      I 

Lêi  droite  ci^tnu  ne  devront  jamaii  donner  lieu  à  des  perceptiom  au^euons  de  25  centimes. 

Antimoine  et  racine  de  gentiane^ 100  kil.     1 

k^^im^m  «A—  *r.it«^i,  ( P^T  to""*!  ^roit  actool. 
Ardoises  pour  toiture.  [^  ^^^ ',^  ^^ 

Chardons  cardières proh.  jusq.  l*r  noT.  1817. 

Meules  à  aiguiser.  Le  quart  des  droits  actuels. 

A.i«..«n  KAiii..  fbrol iOO  kU.  90 

Osier  en  bottes  Ip^j^^^,^^^ 1^  ^^ 

Poissons  de  toutes  sortes exempta. 

T*K.*.  i  Feuilles. ; 100  kiU      t 

Tabacs  jcôies.... Id.  50 

(de  S  mètres  de  longueur  et  au-dessous le  1000 an  n.  50 
de  2  à  4  mètres  exclusivement Id.  2 

de  4  mètres  et  au-dessus • • Id.  10 

Les  droits  non  définitivement  liquidés  le  seront  sur  ces  bases: 

Pierres  gemmes,  brutes  ou  taillées,  sans  distinction par  becto^,       1 

Sangsues le  1000  en  n.  50 

Anes la  pièce.     1 

Poils  en  masse  non  prohibés  (sauf  les  plocs)  et  plumes  sans  apprêt 100  kil.     S 

pj,  jd.  ch«vre  ««  d.  lia  r.u,r.  (Lir"^:;:::;::::::::::::.:;:::;:::;;::::;::::::::;;:  \i:      " 

(  d'étonpe  simple Id.  10 

Fruits     (  Olives  fraîches Id.  4 

ol^tneux.  (  Autres Id .  S 

/verte,  moitié  du  droit  actuel. 
Garance  {sèche,  droit acuel. 

\mouIue ; . . . .  Id .  1 

Crins Id.  10 

4.  Les  restrictions  mises  par  la  loi  du  28  avril  dernier  à  la  prime  d'exportation  des  sucres  raffinés  sont  lerées . 
Cette  prime  sera  due  à  dater  de  la  présente.  Le  taux  de  90  fr.  est  maintenu,  pour  les  pains  entiers  de  6  kilogram- 
mes et  au-dessous. 

Il  est  accordé  pour  les  pains  de  6  à  5K)  kilogrammes  et  le  sucre  candi,  une  prime  de  tiO  francs  par  100  kilo^. 

5.  La  prime  ne  sera  accordée  que  pour  les  exportations  faites  par  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le 
Bayre,  Rouen,  Dunkerçine,  ou  par  les  bureaux  de  Valencieones,  Strasbourg,  Saint-Louis  et  Ponv^le-Beauvoiaia. 

Les  certificats  d'origine,  délivrés  jpar  les  fabricants  seront  visés  par  les  maires  qui  en  attesteront  le  contenu,  et 
ils  passeront,  sTant  d'être  admis  eo  douane,  à  l'examen  d'un  jury  spécial  nommé  en  chaque  liem  d'exportation,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce. 

Droits  combinés  d^entrée  et  de  sortie. 

6.  Les  marchandises  ci-après  désignées  seront  tarifées  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ainsi  qu'il  suit  .* 


ENTRÉE. 


SORTIE. 


Charréo. 


[  /  Prohibée  pour  las  dé- 

•..iLe  dixième  des  cen-)    parlements  oà   elle 


/ 


dres  vives. 


ie9t   nécessaire   aux 
fabriques. 


Fltan  d'oranger  et  de  lavande Le  8«  des  droits  des  fleurs  médicinales 


Droits  sur  la  valeur  d  déterminer  par  l#  eo- 
mité  des  arti  et  fabriques. 


Machines  simples  et  mécaniques  propres  aux  arts  et  métiers, 
montées  on  en  pièces  détacnées 


15  pour  cent. 


t  p.  100  lorsque  lear 
ex|>ortation  sera  as- 
torisée  parle  minis* 
tie  de  rintérieur. 


KâU  de  40  eenllnèlrH  et  au-dessus  de  diamètre^  au  sixième  du 

gros  bout,  la  pièce 

Matériaux  ayant  moins  de  40  centimètres,  à  25 

Espars,  avant moinsde  25  centimétrtts,  A  15 

Manches  de  gaffe,  ayant  moins  de  15  centimètres,  A  11 


En  justifiant  du  W- 
soin  des  narires 
étrangers. 


7  fr.  50  e. 
3 

75 


a7  fir.  80  0. 

15 

S        75 
1  1 
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OMITÉft  DROIT 

DÉNOMINATIONS.  legqueUes     '^'''"^'^i^ 

portent        S  ^ 

les  droits.      S  | 

f.   e.       f.    c* 

«. 

hrntaft       (  De  lapios  et  de  lierres 100  k.      1            30 

°^^ (D'apeaax  ordinaires  et  de  chevreaux Id.           1            20 

ÎDofapins. le  100  en  n.    1             1 

De  lièvres Id.           4              4 

D'.gneaoxo«li«.ir6.e.dech.T««.x [^^^I^);  ";          |»           » 

De  phoqnes  éjarries la  pièce            80           25 

rDe   cbameaax,   dromadaires,  panthères,  léopards,  tigres, 

onces  et  iagaarts Id.           120            15 

D'ours  ou  aoursoDS • Id.           1    5           10 

Teaai<                 |  De  lions,  lionnes  et  zèbres Id.               60     .         6 

I  noirs  et  argentés Id.           2  40           24 

croisés  on  biens Id.              90           10 

blancs,  jannes  et  gris  argentés  de  Virginie ....  Id.               10             S 

autres..... ••..> •••)  f,i                «a 

IDe  cUinchUlas  et  de  fouines ]  *^"              ^" 

|De  carcajoux,  phoques  et   agneaux,  dites  d'Astraean,  de 

Crimée,  Perse,  Pologne  et  Russie Id.              20             2 

u    1^    ^„/ De  loutres « Id.               45              8 

,iÎSa«,  \De  loups  cenriers  et  de  bois Id.               40             4 

appreiees.    pe  chèvres  d'angora  et  de  castors Id.               35             4 

co  I  iDe  blaireaux,  ratons,  vigognes,  gloutons,  martes,  cygnes,  ) 

cal                             I    ciders,  vautours,  pékans -. S  Id.               15             2 

^  ,  -n.  chaiaf  ^^'^•^  et cerviers ) 

2/                             I                (  sauvages  et  domestiques )  le  lOO  en  n  3                 30 

'                             'De  genettes,  civettes,  putois,  même  tigrés  et  castorins . . .  /  •«»  iw  »»  «• 

ggi                              I  De  grèbes,  marmottes,  d'oies  et  visons Id.           6                 60 

^1                             I  De  chiens,  petit  gris,  rata  musqués,  belettes,  berweski,  écu- 
reuils, hamster,  palmiste  des  Indes,  rats,  mulots  et  taupes.  Id.           t                20 

cd  I                              \DeehiksJEOis )  |j             •  75           10 

ûi  I  xD'hermines,  de  lasquettes  et  kulonoks ) 

Dos  et  ventres  de  fouines.  lièvres  blancs,  martes,  petits  gris,  renards,  etc la  moitié  du  droit  des  peaux 

Gorges  de  canards»  de  fouines,  martes  et  renards , lelOOenn.     2    2  20 

{De  carcajoux.  fouines,  loups,  martes,  pékans  et  renards...  Id.           2                20 
lyécureuils,  d'hermines,  de  petits  gris,  putois,  même  tigrés, 

visons  et  kulonoks Id.               25             3 

En  peaux  d'agneaux  d'Aslracan,  d'hermines,  de  lasquettes, 
murtes,  putois,  même  tigrés,  kulonoks,  et  dos  et  ventre 

de  petits  gris la  pièce         8                80 

En  peaux  de  fouines,  dos  et  ventres  de  chats  tigres  et  eer- 
Toulouppes ,    sacs/     viers.  d'écureuils,  doj,  ventres  et  gorges  de  berweski, 

ou  nappes \     renards  et  vigognes Id.           1  50           15 

En  peaux  de  castors,  rats  musqués,  mulots,  taupes^  agneaux 
ordinaires,  dos  et  ventres  de  lièvres  blancs,  lapins,  pattes 
ou  autres  fractions  de  peaux  quelconques  non  dénommées 

\     au  présent Id.            1                10 

7.  La  distinction  établie  par  le^  lois  des  22  août  1791  et  i«  août  1792  entie  les  droauerUi  et  épiceriu  qui  ne 
doivent  paver  qu'à  raison  du  poids  net,  les  droits  de  douane  au-dessus  de  20  fr.  par  50  kdogr..  et  entre  les  marchan- 
dises qui  doivent  les  payer  au  hrut^  quel  qu'en  soit  le  taux,  est  supprimée. 
Tout  produit  taxé,  soit  à  l'entrée,  soit  A  la  sortie,  à  plus  de  40  fr.  par  100  kil.,  ne  payera  qu'au  poids  net. 
Le  poids  net  effectif  s'établira  par  la  vérification  des  agents  des  douanes,  lorsqu'il  aura  été  énoncé  en  la  décla- 
ration primitive. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  été  énoncé,  on  l'aura  été  tardivement,  la  tare  se  réglera  pour  les  marchandises  déjà  taxées 
an  net  sur  le  tarif  actuel  ;  et  pour  celles  qui  seront  admises  an  même  régime,  sur  l'article  3  (titre  I*')  de  la  loi  du 

22  août  1791.                           r                  t                                                   e       .  x 

La  taxe  fixée  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  pour  l'indigo  des  colonies  françaises,  sera  commune  à  toutes  les  per- 
ceptions  sur  la  même  matière. 

» 

ÙUpodiUmi  r^glmeiitotrsf . 

Art.  8.  L'entrée  des  marchandises  ci-après,  en  tant  qu'elles  sont  tarifées,  sera  restreinte  aux  bureaux  désignés  par 
l'artiele  20  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sauf  les  exceptions  qu'autorise  l'art.  21  de  ladite  loi,  et  celles  que  les  localités 
pourraient  rendre  nécessaires. 

Boissons,  dont  l'entrée  n'est  pas  déjà  restreinte  aux  porU  d'entrepôt. 

Chapeaux. 

Cornes  en  feuillets. 

Cuivre  de  toute  sorte,  pur  ou  allié. 

Dentelles. 

Feutres. 

Fonte,  fsr  «n  barres  on  owré. 

Glaces. 

Gomme  d'Europe. 

Horloges  en  bois. 

Huile  d'olivê  commune. 

InstmmenU  de  toute  sons. 
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Médieamenu  composés. 

Métiers,  machines  et  mécaniques  pour  l'indostrie. 

Modes  (onTram  de). 

Objets  de  collection  hors  du  commerce. 

Parapluies  et  parasols. 

Pelleteries. 

Planches  gravées. 

Potasse,  tartre  bnit,  sondes,  natrons,  cendres  de  Sieile  et  tons  antres  sels. 

Poterie  de  toute  espèce. 

Soies. 

Vanneries. 

9.  Les  bureaux  de  Longwy,  Verrières-de-Jonz,  Délie,  Antibes  et  La  Nourelie  seront  ajoutés  à  ceux  désifoés  eo 
rart.  90  de  la  loi  du  28  avril. 

10.  L'entrepôt  réel  est  accordé  an  port  de  Boulogne  anx  mêmes  conditions  qne  celles  exprimées  en  Tarticle  24  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

11.  II  y  aura  à  Port- Vendre  nn  entrepôt  spécial,  dont  la  dnrée  sera  de  six  mois,  pour  les  marchandises  ci- après» 
arrivant  des  ports  do  la  Catalogne  sur  Bâtiments  an-dessns  de  24  tonneaux,  savoir  :  Sucre,  café,  cacao,  indigo ,  co- 
chenille, bois  de  teinture  et  coton  en  laine. 

12.  L'article  15  de  la  loi  du  17  décembre  1814  est  remis  en  yignear,  en  ce  qui  concerne  les  importations  framda- 
lenses  tentées  sur  les  côtes. 

13.  Les  mêmes  peines  s'appliqueront  dans  le  cas  préru  par  Tartlele  7  de  la  loi  dn  4  germinal  an  ii  (titre  II),  anx 
bêtimenls  au<les8ous  de  100  tonneaux,  surpris  hors  le  cas  de  force  majeure  dans  les  deux  myriamètres  des  côtes, 
ayant  à  bord  des  marchandises  prubibées. 

14.  Le  jnge  de  paix,  dans  Tarrondissement  duquel  l'objet  saisi  sera  déposé,  «onnattra  en  première  instance  de  ces 
contraventions. 

15.  La  même  compétence  a  lieu  pour  les  saisies  faites  dans  les  bureaux  des  côtes  on  frontières,  par  suite  des  d^ 
darations;  lesdites  saisies  n'entninenl  que  les  condanmations  établies  par  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germinal 
an  u. 

TRANSIT. 

16.  Les  marchandises  dont  le  transit  est  autorisé  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  des  ports  d'entrepôts  sur  cer- 
tains bureaux  des  frontières  de  terre,  pourront  être  reversiblement  expédiés  desdits  bureaux  sur  les  ports  d'entrepôu 
réels,  sauf  les  restrictions  de  Farticte  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  (titre  Douanes). 

17.  Les  peaux  et  les  pelleteries  de  toutes  sortes  sont  ajoutées  à  la  liste  des  marchandises  comprises  en  rartiels 
4  de  la  loi  dn  17  décemnre  1814. 

Donné  an  chAteau  des  Tuileries,  à  Paris,  l'an  de  grâce  1817.  et  de  notre  règne  le  22«. 

Signé,  LOUIS. 
Par  le  Roi 

L$  mtiMitri  iêerétairê^État  des  financu^ 

Signée  eomte  GosTmo. 


M.  le  PrésMeMt  dOQDe  acte  de  la  présentation 
des  deux  projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges  et 
aux  douanes. 

La  discussion  sur  1m  amendements  proposés 
dans  la  séance  du  1*'  février  au  vryei  de  lot  con- 
cernant les  détenus  pour  dettes  était  à  i*ordre  du 
jour,  mais  M.  le  Président  annonce  que  la  con>- 
mission  n'a  pas  terminé  sou  travail. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DfiPUTàS. 

PRÉ8IDBNGE    DB   M.    DE  SBIIRB. 

Séance  du  i  février  1817. 

M.  le  vicomte  Dubouchaffe,  H.  le  duc  de  Pel- 
tre,  M.  le  comte  Gorvetto,  m.  le  baron  de  la  BouiU 
lenc,  M.  le  liaroa  de  Saiot-Cnçq,  M.  le  baron 
Dudon,  siègent  au  banc  des  ministres. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Teslu,  éditeur  de  VAlmanach  roy«X,  fait 
hommage  à  la  Chambre  d'un  exemplaire  de  celui 
de  1817.  •—  Le  dépôt  à  la  bibliothèque  est  or- 
donné. 

Sur  la  proposition  de  M.  Try,  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions,  la  Chambre  renvoie  à 
la  commission  du  budget  une  réclamation  des 
échangistes  qui  demandent  que  la  loi  règle  leur 
sort  comme  1  a  été  celui  des  en^istes,  auxquels 
des  lois  antérieures  sur  la  matière  les  ont  assi- 
milés. 

«  Les  motifs  développés  par  les  pétitionnaires, 
dit  M.  le  Rapporteur,  nous  ont  paru  de  nature  à 
"^neler  Tattention  de  la  Chambre.  • 

I.  de  Sainte-Aldegonde  présente  ensuite  Tana* 


ajmel 


lyse  de  plusieurs  autres  pétitions,  sur  lesqueUas 
les  propositions  delà  commission  dont  il  est  For- 
gane  sont  adoptées. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  la  Un  de 
finances  {budget  de  1H17). 

M.  4e  Le  Besr^BMiye  (1).  Messieurs,  d'ta- 
tres  orateurs  vous  exposeront  le  danger  de  Tac- 
croissement  progressif  des  contributions,  la  né 
cessité  de  la  réduction  des  dépenses  dans  un 
moment  où  rëconomie  du  gouvernement  est  à  la 
fois  son  premier  élément  oo  crédit  et  le  premier 
besoin  dfes  contribuables  :  ils  vous  feront  ooo- 
nattre  les  immenses  avantages  d*une  administra- 
tion plus  simplifiée,  plus  appropriée  aux  besoins 
des  localités  et  moins  à  charge  au  Trésor  de  TEtai. 

Des  hommes  courageux  oseront  attaquer  de 
front  les  deux  hydres  qui  nous  dévorent,  U  bu- 
reaucratie et  la  prodigalité  des  traitements  et  dea 
pensions  :  et,  comparant  notre  position  embar* 
rassèe  à  ce  qu'elle  rut  à  une  époque  où  la  France 
ne  connaissait  plus  pour  ainsi  dire  de  limites, 
ils  vous  prouveront  que  si  les  malheurs  des  temps 
ont  liccru  nos  charges,  la  prudence  et  Téconomie 
des  ministres  n'en  ont  diounué  aucune. 

Quelle  que  soit  Timportance  de  ces  considéra- 
tions, quelque  urgent  qu'il  puisse  être  de  dimi- 
nuer nos  dépenses  pour  accroître  nos  ressources 
futures  de  tout  ce  que  nous  n'aurons  pas  con- 
sommé cette  année,  vous  altendcz  sans  doute 
davantage  d'un  membre  do  votre  commission 
qui  n'a  nu  se  ranger  à  l'opinion  de  la  majorilé, 
et  qui,  dans  une  disciission  longtemps  proloogôe 
sur  les  moyens  de  crédit,  a  vu  ses  doutes  s'ar- 

11)  Le  diicour»  de  M.  de  La  Bourdonns^e  Mt  ioctim- 
plêt  an  Moniteur  :  nous  le  reprodnisoni  is  mUpso. 
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croître  d*aataQt  plus  qo^on  ne  leur  a  jamais  op- 

Ï^osé  que  la  nécessité  impérieuse  du  moment,  et 
'absence  d*un  autre  budget  à  mettre  à  la  place. 
Gomme  si  la  faute  des  ministres,  le  retard  ap- 
porté à  la  réunion  des  Chambres  devaient  être 
expiés  par  les  contribuables.  Gomme  si  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  impérieuse  du  moment^  une 
fois  adopté,  vous  ne  seriez  pas  annuellement 
exposés  a  ne  voir  présenter  le  budget  qu'au  mo- 
ment où  il  devrait  être  mis  à  exécution.  Gomme 
si  enfin  ceux  qui  ont  si  prodigieusement  blàmé 
le  dévouement  de  la  commission  du  budget 
de  1816,  changeant  de  systùme  en  changeant  de 
position  ,  prétendaient  ^  aujourd'hui  forcer  la 
Chambre  à  prendre  cette' initiative  qu'on  trouvait 
alors  si  dangereuse,  pour  refaire  le  budget,  sous 
peine  d'adopter  de  confiance  celui  du  ministre, 
quelque  désastreux,  quelque  insuffisant  qu'il 
puisse  être. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  qui,  comme  nous 
l'avons  proclamé  à  cette  tribune,  n'avons  jamais 
cessé  de  penser  gue  si  la  Chambre  a  le  droit  de 
modifier  les  budgets  comme  les  autres  lois,  il 
est  cependant  dans  la  nature  des  choses  que  la 
proposition  des  moyens  de  crédit  vienne  de  celui 
qui  doit  les  employer,  nous  nous  bornerons  à  dis- 
cuter si  ceux  qu  on  propose  sont  certains,  s'ils 
assurent  non-seulement  le  service  de  1817,  mais 
encore,  comme  le  prétend  le  ministre,  s'ils  peu- 
vent sans  danger  pour  l'avenir  nous  faire  traver- 
ser (es  quatre  années  de  crise  que  nous  avons  à 
parcourir  :  parce  que  si  les  fondements  sur  les- 
quels doit  reposer  notre  édifice  financier  sont 
assis  sur  le  roc,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
fautes  de  détails  ;  il  sera  facile  d*y  remédier  par 
la  suite  ;  tandis  que  si  le  bâtiment  n^est  construit 

3ue  sur  un  sable  mouvant,  il  s'écroulera  avant 
'être  achevé. 

Trois  pointa  principaux  forment  la  base  du 
budget  :  le  crédit  de  30  millions  de  rentes,  le 
payement  intégral  de  l'arriéré,  comme  moyen  de 
confiance  ;  la  notation  puissante  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, pour  soutenir  le  cours  de  la  rente. 

Articles  tellement  liés  qu'il  est  impossible  d'en 
traiter  un  seul  complètement  sans  être  ramené  à 
examiner  les  deux  autres. 

Suivant  le  ministre,  notre  déficit  pour  1817, 
s'élève  à  314  millions  ;  d*aprés  le  travail  de  votre 
commission,  il  se  trouve  réduit  à  304. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  le  couvrir  on  vous  de- 
mande la  création  ne  30  millions  de  rentes,  ou, 
en  d'autres  termes,  l'emprunt  d'un  capital  de 
600  millions,  parce  que  Son  Excellence  suppose 
que  ce  sera  au  cours  de  52  p.  0/0  que  se  fera 
lemprunt. 

Si,  l'an  passé,  au  moment  où  les  alliés  établis 
en  France  exigeaient  d'énormes  contributions  , 
pressé  par  le  temps  et  les  circonstances  impérieu- 
ses du  moment,  Je  ministre  avait  eu  recours  à  un 
moyen  de  crédit  aussi  désastreux,  à  un  moyen 
qui  double  nos  dépenses  en  nous  imposant  une 
obligation  future  de  600  millions  pour  en  acquit- 
ter une  de  300  aujourd'hui  ;  peut-être  qu'entraîné 
par  la  force  des  cnoses,  et  oaos  l'espoir  que  des 
ressources  moins  dispendieuses  nous  seraient 
ofrertes  pour  l'avenir,  me  serais-je  laissé  aller  à 
voter  cet  énorme  mais  passager  sacrifice. 

Hais  après  dix-huit  mois  de  tranquillité,  lorsque 
nos  traités  nous  obligent  de  recourir  encore 
quatre  années  aux  moyens  de  crédit  :  lorsque,  par 
la  prolongation  de  nos  charges,  par  Vépmsement 

{général  qu'entraînera,  pendant  ce  laps  de  temps, 
'extraction  de  notre  numéraire  ou  celui  de  nos 
produits  territoriaux,  pour  acquitter  l'immense 


dette  que  nous  avons  contractée,  nous  devons 
redouter  que  le  recouvrement  des  impôts  ne  de- 
vienne chaque  jour  plus  difficile  par  le  dessè- 
chement successif  de  toutes  les  sources  de  notre 
industrie  :  il  m'est  impossible  de  ne  pas  me  sou- 
lever contre  Tadoption  d'un  pareil  système. 

Et  en  effet.  Messieurs,  où  vous  conduit  le  projet 
du  ministre?  A  multiplier  âi  un  tel  point  la  masse 
de  vos  rentes,  que  leur  valeur  dimmuant  chaque 
jour,  votre  emprunt  de  1818  soit  plus  onéreux 
que  celui  qu'on  propose  aujourd'hui  ;  comme 
celui  de  1819,  et  surtout  celui  de  1820,  le  seront 
davantage  que  ceux  qui  les  auront  précédés. 

Résultat  inévitable  d'une  émission  de  papier 
calculée  sur  les  besoins  du  Trésor,  et  non  sur  la 
masse  des  capitaux  destinés  à  les  absorber  et  sur 
le  crédit  dont  jouissent  les  effets  publics  ;  ré- 
sultat assez  facile  à  calculer  pour  chacune  des 
années  qui  nous  restent  à  parcourir  jusou'en  1821 , 
si  l'on  veut  faire  abstraction  entière  des  circon- 
stances imprévues,  des  événements  de  force  ma- 
jeure qui  pourraient  inopinément  renverser  tous 
les  calculs  et  détruire  en  un  instant  le  crédit. 

Toutefois,  pour  bien  saisir  ces  calculs,  il  est 
nécessaire  de  se  rendre  compte  de  l'état  de  la 
dette  perpétuelle,  des  accroissements  qu'elle  a 
subis  dans  le  cours  de  1816,  et  du  plan  du  mi- 
nistre, pour  faire  face  aux  obligations  qui  nous 
ont  été  imposées  par  les  puissances  étrangères. 

Ge  plan  ne  se  borne  pas  au  budget  que  nous 
discutons;  lise  lie  aux  budgets  des  années  1818, 
1819  et  1820,  et  nous  présente  notre  situation  finan- 
cière au  moment  de  notre  libération  et  de  la  re- 
traite des  armées  alliées  de  notre  territoire. 

Dans  ce  système,  des  emprunts  successifs, 
produits  par  la  vente  d'une  quantité  de  rentes, 
nous  procurent  les  sommes  nécessaires  pour  cou- 
vrir le  déficit  des  quatre  années  de  nos  embarras. 
La  rente  y  est  considérée  comme  un  papier-mon- 
naie, libre  dans  son  cours,  portant  intérêt,  et 
dont  l'émission  réglée  par  des  lois,  et  déterminée 
par  les  besoins  annuels  du  Trésor  et  la  valeur  de 
la  rente. 

Cette  rente,  connue  sous  le  nom  de  perpétuelle, 
pour  la  distinguer  des  rentes  viagères  et  des 
pensions  que  l'on  confond  souvent  avec  elle 
sous  la  dénomination  de  dette  publique,  la  rente 
perpétuelle,  au  l*'  octobre  1815,  s'élevait  à 
05,393,312  francs  ;  dans  le  cours  de  1816,  elle 
s^est  accrue  de  18,383,333  francs,  dont  seulement 
6  millions  ont  été  négociés  et  mis  sur  la  place 
pour  accroître  les  rentes  de  1816. 

Ainsi,  la  rente  perpétuelle  est  inscrite  aujour- 
d'hui à  83.776,645  francs. 

D'aprèsles  calculs  présentéspar  le  ministre,  dans 
son  aperçu  des  budgetsde  1817, 1818, 1819  et  1820, 
il  évalue  à  95,800,000  francs  la  quotité  de  rentes 
à  créer  pour  couvrir  les  déficits  de  ces  quatre  an- 
nées, et  acquitter  nos  charges  extraordinaires  : 
ce  qui  porte,  suivant  lui,  la  dette  perpétuelle,  au 
l**- janvier  1821,  à  179.577.000  francs,  donnant  un 
capital  de  plus  de  37,000.000  francs.     . 

Dans  cette  situation.  Son  Excellence  nous  pré- 
sente les  besoins  indispensables  du  service  pour 
1821,  comme  devant  s'élever  à  721,772,000  francs. 
En  maintenant  à  leur  valeur  tous  les  impôts  ac- 
tuels et  ceux  qu'il  propose,  il  évalue  nos  re- 
cettes» à  cette  époque,  à  760,504,000  francs,  ce 
3 ni  offre  un  excédant  de  recette  sur  la  dépense 
e  38,732,000  francs,  et  selon  elle,  cet  état  de 
prospérité,  à  l'époque  de  notre  libération,  assure 
aux  créanciers  derarriéréuneage  certain  de  400 
millions  qui  leur  seront  dus  alors,  de  même  qu'il 
offre  aux  porteurs  de  la  rente  l'espoir  trës-pro-» 
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cbain  de  la  voir  se  rapprocher  du  pair,  par 
l'action  rapide  de  la  caisse  d'amortissement  riche- 
ment dotée. 

Pour  obtenir  ces  résultats  importants,  le  minis- 
tre,  établit  que  le  cours  de  la  rente  se  soutiendra 
A  60;  cependant  ses  espérances,  déjà  démen- 
ties par  l'expérience,  lui  inspirent  si  peu  de 
conûance  à  lui-même  que,  pour  éviter  les  dan- 
gers d'une  erreur  si  probable ,  il  calcule  sa 
demande  de  crédit  sur  le  cours  de  52  dans  l'an- 
née 1817. 

Si,  comme  je  le  pense,  ses  espérances  se  dé- 
mentaient encore  davantage  et  que  des  émissions 
de  rentes  plus  considérables  que  celles  indiquées 
dans  son  aperçu,  accrussent  la  dette  perpétuelle 
au  point  qu'au  lieu  d'avoir,  en  1821,  un  excédant 
de  recette  de  38  millions,  nous  eussions  un  déficit 
quelconque  qui  nécessitât  de  nouveaux  emprunts 
ou  de  nouveaux  impôts,  et  que  de  nouveaux  im- 
pôts fussent  impossibles  à  recouvrer,  il  pourrait 
se  faire  que  Tappàt  d'un  intérêt  énorme  présenté 
à  la  cupidité  des  préteurs,  ne  pût  pas  les  déter- 
miner à  échanger  leurs  capitaux  pour  des  rentes, 
dont  il  deviendrait  impossible  de  calculer  les  émis- 
sions sans  termes  et  craporécier  la  valeur.  Car  s'il 
était  démontré  qu'un  déncit  en  1821  ne  peut  être 
couvert  que  par  un  emprunt  qui  ne  le  serait  lui- 
même  que  par  un  autre,  et  ainsi  successivement 
d'année  en  année,  il  est  certain  que  les  capitalistes 
qui  en  auraient  la  certitude  ne  pourraient  con- 
sentir à  se  charger  de  rentes  à  un  prix  quelconque 
qu'avec  l'assurance  de  s'en  défaire  a  l'instant, 
puisque  leur  cours  décroissant  chaque  jour, 
comme  celui  de  tout  papier  que  l'on  crée  sans 
mesure,  ruinerait  heure  par  heure  son  proprié- 
taire. Cependant,  comme  il  faut  toujours,  en  der- 
nier résultat,  que  quelqu'un  consente  à  garder 
vos  rentes  en  porte-feuille,  si  vous  devez  les 
changer  pour  du  numéraire;  si  le  nombre  des 
capitalistes  assez  confiants  pour  les  conserver,  di- 
minuait jusqu'à  un  certain  point,  tout  emprunt 
deviendrait  impossible. 

Ceci  posé,  revenons  à  l'examen  du  crédit  de 
30  millions  de  rentes  demandé  par  le  Ministre. 

Dans  le  courant  de  l'année  qui  vient  de  s'écou- 
ler, 6  millions  de  rentes  ont  été  créés  pour  les  be- 
soins du  service  et  négociés  à  environ  58  p.  0/0, 
quoique  le  cours  fût  à  60  au  moment  où  le  bud- 
get fut  voté. 

De  même  aujourd'hui  on  estime  à  peu  prés  à 
30  francs  la  valeur  de  la  rente  dans  lemprunt 
dont  il  est  question,  quoique  le  cours  de  la  place 
soit  bien  supérieur;  tant  il  est  vrai  que  l'émission 
d'une  quotité  de  rentes  disproportionnée  aux  ca- 
pitaux flottants,  les  dépréciera  toujours  prodi- 
gieusement. 

C'est  donc  à  raison  de  10  p.  0/0  d'intérêt,  et  en 
donnant  deux  capitaux  pour  un  que  nous  couvri- 
rons le  déficit  de  1817,  c'est-à-dire,  qu'en  nous 
acquittant  de  trois  cent  millions  envers  Icsélran- 
ffers,  nous  contractons  une  nouvelle  obligation  de 
600.  Il  est  vrai  que  cotte  oblitration  nouvelle  n'a 
pas  Tinconvénieut  d'être  exijiihie  comme  celle 
qu'elle  remplace,  et  qu'en  réduisant  le  sacrifice 
annuel  qu'elle  nous  impose  à  30  millions  d'inté- 
rêts perpétuels,  elle  rejette  sur  une  longue  fruité 
d'années  une  charge  insupportable  si  elle  n'était 
pas  partagée. 

Cependant  n'oubliez  pas.  Messieurs,  que  tout 
emprunt,  sous  quoique  forme  qu'il  soit  déguisé, 
n'eM  qu'une  contribution  nouvelle  dont  le  recou- 
vromont  est  ajourné,  et  que,  doubler  ainsi  nos 
obligations  à  mesure  que  nous  les  acquittons, 
c'est  déclarer  permanentes  nos  contributions  ex-  | 


traordinaires  et  en  préparer  de  nouvelles  pour 
l'avenir. 

Encore,  si  par  ce  sacrifice  nous  pouvions  par- 
venir à  couvrir  tout  le  déficit  de  1817  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  indépendamment  de  100  mil- 
lions de  bons  duc  par  le  Trésor,  soit  à  des  éta- 
blissements publics,  soit  à  la  banque,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  des  caisses,  il  n'est  que  trop 
évident  que  les  malheurs  occasionnés  par  les  ia* 
tempéries  des  saisons,  que  le  haut  prix  des  sub- 
sistances, que  la  difficulté  de  payer  les  contribu- 
tions directes  en  entier,  que  la  diminution  des 
consommations  qui  sont  soumises  aux  imposi- 
tions indirectes,  et  le  retard  de  prés  de  trois  mois 
dans  l'établissement  des  nouvelles  contributions, 
réduiront  de  beaucoup  les  recettes  de  cette  an- 
née; comme  les  ateliers  de  charité,  le  secours  à 
accorder,  et  les  mesures  de  précautions  à  prendre, 
augmenteront  considérablement  nos  dépenses. 

Aussi  quoique  dans  l'aperçu  des  dépenses  et 
recettes  des  années  1818,  1819  et  1820  préBenlé 

Sar  le  ministre,  et  dans  lequel  il  ne  prévoit  aucun 
éficit  extraordinaire,  l'emprunt  nécessaire  pour 
aligner  la  recette  h  la  dépense  monte,  année  com- 
mune, à  260  millions  ;  il  est  impossible  de  ne  pas 
l'évaluer  à  plus  de  300  dans  les  calculs  les  plus 
modérés,  non  compris  les  100  millions  de  bons 
du  Trésor,  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qu'il  fondra  tôt 
ou  tard  acquitter^ 

Cependant,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser 
d'exagération  pour  ôter  tout  prétexte  à  récuser 
mes  calculs,  je  veux  bien  admettre  ceux  consi- 
gnés dans  les  tableaux  du  budget  qui  nous  est 
présenté  (1). 

Soit  donc  260  millions  à  se  procurer  en  1818 
par  la  voie  de  l'emprunt,  c'est-a-dire  par  la  créa- 
tion d'une  quotité  de  rentes  proportionnée  à  nos 
besoins. 

il  est  évident  que  les  300  millions  sortis  de  la 
caisse  des  capitalistes  au  premier  emprunt,  pour 
se  rendre  du  Trésor  public  dans  les  mains  d'une 

(1)  M.  B«agnot,  dans  son  rapport,  n'ayant  porté  t« 
déficit  de  1818  qu'à  167  millions,  au  Uea  de  celai  de 
961  établi  parle  ministre  dans  son  aperçu»  je  dois  rec- 
tifier l'erreur  de  notre  honorable  coUègae. 

Elle  provient  de  deux  causes  : 

lo  De  révaluation  des  imposition»  indirectes  poor  e*>t 
exercice,  qu'il  suppose,  trést-iiratuitement,  devoir  s'ac- 
croître  de  1i  millions,  tandis  qu'il  est  plus  que  proba- 
ble qu'i'Ues  diminueront  annuellement  par  l'eiEBl  de  la 
langueur  du  commerce  et  de  I  industrie. 

2^  Do  ce  qu'il  a  pensé  que  les  dépenses  ordinaires  de 
IRIK  seraient  les  nièmeA  que  celles  de  1811,  et  qu'il 
n*a  pa<i  tenu  compte  de  beaurotip  d'augmentations  qui 
naissent  de  nos  emprunts  et  dn  la  situation  do  Trè«or. 
Je  vais  rappeler  ici  les  principales. 

La  plus  forte  est  celle  de  la  délie  publiqua  qui  t'ac- 
croit  «le  49,677,000  francs  dans  cet  exercice ,  savoir  : 

1»  De  la  différence  des  intérêts  de  l'emprunt  de  Tan* 
née  1817,  qui  ne  sont  porté.<  sur  le  budget  actuel  que 
pour  moitié,  et  qui  le  seront  pour  la  totalité  sur  relui  de 
1818,  ce  qui  augmente  la  dépense  de. .    15,000,000  fr. 

i»  Des  intérêts  de  la  moiué  de  l'em  • 
pruntdc  1818 10,000,000 

3*  Kntin  des  arrérages  des  intérêts  de 
farriéré  qui  s'élèveront  au  3t  décembre 
1818,  &  53  millions,  et  dont  il  n'est 
pa}é  que  14,ht!5,000  francs  en  1817, 
tandis  qu'il  en  sera  acquitté  38,677,000 
en  1M18,  différence  en  plus 94,677,000 

Les  autres  augmentations  principales 
sont  celles  : 

Sur  le  servir^e  ordinaire  des  finances.      3,000.000 

Sur  rinl«*réi  d«'s  niutionnemenls 1.000,000 

Sur  l'iniéiLt  îles  oblig:i.ions  rr>ali>..       .l.UOO.OOO 

Sur  le  remboursement  de^  obligations 
royales,  Mr.,  etc 7,000,000 
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multitude  de  parties  prenantes,  ne  se  présente- 
ront plus  en  concurrence  dans  remprunt  de  1818. 

Ainsi  la  seconde  émission  de  rentes  trouvera 
une  moindre  quantité  de  capitaux  sur  la  place, 
tandis  qu'elle  y  amènera  une  masse  plus  consi- 
dérable de  rentes  ;  par  conséquent  la  marchan- 
dise à  vendre  étant  plus  considérable  qu*en  1817, 
et  le  nombre  des  marchands  ou  des  capitaux 
destinés  à  l'acquérir  étant  moindre,  il  en  résulte 
que  le  prix  de  la  rente  doit  être  en  1818  inférieur 
à  ce  qu'il  était  en  1817.  Ce  principe  qui  est 
TA,  B,  G  du  commerce  ne  peut  pas  être  con- 
testé. 

Ajoutez  à  cette  probabilité  de  la  baisse  de  la 
rente  l'au^pmentation  de  la  partie  flottante  de  la 
dette  publique,  accrue  en  1817  par  une  portion 
quelconque  des  30  millions  de  rentes  créées  dans 
rannée,  et  que  des  circonstances  particulières 
ramèneront  sur  la  plaœ,  la  concurrence  des  bons 
de  rarriéré  qui  viendront  y  cberchiT  une  portion 
des  capitaux,  et  contribueront  de  toute  nécessité 
à  faire  tomber  le  cours  de  la  rente  perpétuelle. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  forcer  les  calculs,  que  de 
supposer  que  l'emprunt  de  260  millions,  en  1818, 
sur  le  pied  d'un  peu  moins  de  45  p.  0/0  coûtera 
à  l'Btat  une  nouvelle  émission  de  ^0  millions  de 
rentes,  ou  de  600  millions  de  capital. 

Par  les  mêmes  motifs,  l'emprunt  de  1819  sur 
le  pied  de  40  p.  0/0^  nous  constituerait  débiteurs 
d'un  nouveau  capital  de  650  millions,  ou  de 
32  millions  et  demi  de  rentes. 

Par  de  semblables  calculs,  nous  trouverions 
que  l'emprunt  de  (820  coûterait  prés  de  37  mil- 
lions et  demi  de  rentes,  ce  qui,  pour  les  quatre 
années,  fait  la  somme  de  2,600,000.000  de  capital, 
formant  130  millions  de  rentes  perpétuelles  à 
ajouter  à  la  dette  actuelle  qui  s'éiove  à  83  mil- 
lions, et  formerait  un  total  de  213  millions. 

Si  vous  y  ajoutez  maintenant  le  payement  de 
100  millions  de  bons  du  Trésor,  au  taux  moyon 
de  40  p.  0/0,  vous  aurez  un  capital  de  250  mil- 
lions, ou  12  millions  et  demi  de  rentes  à  ajouter 
à  votre  dette,  ce  qui  la  porte  à  223,500,000  francs 
au  !•'  janvier  l«21  ;  ce  qui  diffère  en  plus  de 
l'évaluation  du  ministre,  de  52  millions.  Mais 
comme  il  a  négligé  de  faire  entrer  dans  ses  cal- 
culs les  100  millions  de  bons  dus  par  le  Trésor,  la 
différence  sur  te  montant  de  la  rente,  après  les 
quatre  emprunts,  n'est  réellement  que  de  40  mil- 
hons,  et  nous  donne,  au  l*'  janvier,  un  déficit 
de  14  millions  entre  nos  recettes  extraordinaires 
et  nos  dépenses  ordinaires. 

Les  défenseurs  du  budget  ne  manqueront  pas 
d'observer  que  l'évaluation  que  je  donne  à  la 
rente  au  moment  des  emprunt.^;,  n1>8t  fondée  que 
sur  des  calculs  plus  ou  moins  problables  qull  est 
facile  de  contester. 

J'en  conviens;  mais  les  données  du  ministre 
sont-elles  autre  chose,  et  de  quel  côté  les  pro- 
balàlités  sont-elles  plus  certaines  contre  lui  qui 
suppose  que  plus  la  masse  de  la  rente  augmen- 
tera, plus  le  cours  s'en  bonifiera,  ou  moi  qui 
pn^lends  le  contraire? 

Depuis  quand  l'accroissement  sans  mesure  d'un 
)apier  en  augmente-t-il  la  valeurTLeprix.de 
a  rente  peut-il  cesser  d'être  en  proportion  avec 
es  capitaux  qui  doivent  l'absorber?  Cependant  la 
création  d'une  masse  considérable  de  rentes  n'ac- 
croît pas  la  quantité  des  capitaux!  L'équilibre  se 
rompt  donc,  il  se  rompt  au  désavantage  de  la 
rente,  le  cours  en  doit  baisser. 

Si  ces  principes  sont  évidents,  s'ils  sont  incon- 
testables, si  la  prospective  d'une  série  d'emprunts 
postérieurs  fait  entrevoir  aux  préteurs  un  déficit 


inévitable  dans  nos  finances,  au  moment  même 
de  notre  libération  envers  les  étrangers  ;  si  nous 
sommes  condamnés  par  ce  système  à  emprunter 
en  1821,  et  à  emprunter  tous  les  ans,  jusqu'à  ce 
que  levage  de  nos  emprunts  ait  perdu  toute  va- 
leur ;  SI  le  payement  de  l'arriéré,  fixé  à  celte  épo- 
que, vient  encore  accroître  nos  charges,  et  que, 
pour  acquitter  intégralement  une  dette  actuelle 
de  400  millions,  il  faille  émettre  50  ou  100  mil- 
lions de  rentes  et  nous  ffrever  d'un  ou  deux 
milliards  de  capitaux,  quel  nomme  instruit  pourra 
révoquer  en  doute  mes  calculs,  si  ce  n'est  pour 
les  accuser  de  rester  au-dessous  de  la  vérité? 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler 
que  ce  n'est  pas  sur  des  hypothèses  gratuites  que 
je  les  établis,  mais  sur  les  chiffres  du  ministre, 
sur  les  aperçus  qu'il  nous  a  présentés,  et  que 
dans  ses  aperçus,  le  ministre  n'a  supposé  au- 
cun déficit  dans  ses  recettes,  malgré  la  misère 
des  temps  et  le  prix  élevé  des  vins  qui  doit  rendre 
presque  nul,  cette  année,  le  droit  sur  les  bois- 
sons ; 

Qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  des  accroissements 
de  dépense  éventuels,  probables  dans  l'espace  de 
quatre  années; 

Que,  sans  être  frappé  de  son  mécompte  dans  le 
budget  de  1816,  qui  s'est  élevé  à  84  millions,  il 
n*a  rien  mis  pour  couvrir  un  déficit  quelconque 
sur  les  quatre  budgets  qu'il  nous  a  présentés,  et 
que  j'ai  pris  pour  base  de  mon  travail. 

Il  me  semble  que  ces  considérations  graves  ddi- 
vent  prouver  que,  bien  loin  d'exagérer  les  besoins, 
je  suis  resté  beaucoup  au-dessous,  et  je  l'ai  fait 
exprés,  pour  qu'il  fût  impossible  de  me  faire,  sur 
cet  objet,  une  réponse  fondée  en  raison. 

D'autres  personnes,  peut-être  frappées  des  con- 
ditions en  apparence  avantageuses  de  l'emprunt 
dont  on  s'occupe,  m'opposeront  des  calculs  diffé- 
rents. Mais,  sans  m'étendre  ici  sur  des  conditions 
qui  ne  sont  pas  officiellement  connues,  je  dois 
me  contenter  de  dire  que  cet  emprunt,  s'il  a 
lieu,  n'est  peut-être  pas  même  un  emprunt,  mais 
une  offre  de  crédit  pour  s'en  procurer;  que  son 
résultat,  quel  qu'il  soit,  ne  change  que  très-peu 
mes  calculs  et  n*opère  qu'une  réduction  tellement 
insensible  sur  leurs  résultats,  qu'on  pourrait  dire 
qu'elle  les  oonflrmerait  plus  qu'elle  ne  les  dé- 
truirait. 

Ainsi  nous  pouvons  maintenir  que  la  dette 
perpétuelle,  en  1821,  s'éh^vera  à  22d  millions  et 
demi,  si  elle  s'opère  par  la  voie  des  emprunts; 
car,  si  le  ministre  employait  celledes  négociations 
dont  le  budget  nous  acccflrde  l'option,  ces  opérations 
seraient  tellement  désavantageuses  qu'on  ne  peut 
dire  quel  en  serait  le  résultat  au  bout  de  quel- 
ques mois.  En  effet,  si  l'on  suppose  que  chaque 
jour  le  ministre,  réduit  au  mode  des  négociations, 
eût  besoin  de  trouver  un  million  écussuriaplacCf 
la  certitude  qu'auraient  les  capitalistes  de  ses  be- 
soins journaliers,  de  l'impossibilité  de  remettre 
au  lendemain  la  vente  de  ses  rentes,  les  rendrait 
tellement  maîtres  du  prix  de  la  rente,  que  sa  dé- 
préciation augmenterait  chaque  jour,  et  avilirait 
le  gage  de  votre  emprunt. 

Ces  motifs  trop  sentis  me  dispensent  d'en  dire 
davantage  sur  cet  objet. 

Il  ne  reste  donc  au  ministre  que  le  mode  de 
l'emprunt  avec  une  compagnie  nationale  ou  étran- 
gère. Si  la  compagnie  est  étrangère,  vos  rentes 
portées  hors  de  France  vous  donneront  momen- 
tanément de  nouveaux  capitaux  qui  ne  tarderont 
pas  à  en  être  exportés  i)Our  le  service  desénormes 
intérêts  que  vous  aurez  consentis,  et  seront  long- 
temps une  source  de  calamités  ;  si,  au  contraire. 
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c'ert  en  France  que  se  Axent  yo8  reotes*  elles  y 
créent  de  nouveaux  capitaux;  car  alors  le  numé- 
raire du  capitaliste  se  trouve  remplacé  dans  la 
caisse  par  un  nouveau  producteur,  par  un  nou- 
veau signe  d'échange  qui  augmente  la  richesse  de 
l'Etat. 

Cependant,  et  même  dans  ce  cas,  ce  mode 
d'emprunt  a  aussi  ses  dangers:  si  le  traité  conclu 
seulement  pour  un  an,  ne  règle  pas  le  sort  des 
traités  successifs  qui  seront  nécessaires  pour  cou- 
vrir les  déficits  immenses  des  années  postérieures, 
parce  qu'il  vous  place  nécessairement  sous  la  dé* 
peudance  de  ces  compagnies  et  vous  livre  à  leur 
entièi*e  discrétion. 

En  effet,  on  ne  peut  se  le  dissimuler.  Messieurs, 
au  moment  où  les  besoins  de  1818  se  feront  sen- 
tir, intéressés  à  ne  pas  laisser  établir  des  compa- 
gnies rivales ,  à  ne  pas  soutenir  les  fonds,  les 
premiers  préteurs  pourront  momentanément  sous- 
crire à  quelques  sacrifices,  et  mettant  sur  la  place 
une  masse  considérable  de  renies,  iouer  à  la 
baisse  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  la  loi  au  mi- 
nistre et  conclu  leur  traité  au  prix  qui  leur  con- 
viendra^ bien  sûrs  de  se  récupérer  du  petit  sacri- 
fice qu'ils  auront  fait  pour.y  parvenir. 

Ainsi,  d'année  en  année,  nos  embarras  et  la 
dureté  des  conditions  s'accroîtront  et  nous 
arriverons  à  avoir  un  déficit  plus  ou  moins  con- 
sidérable sur  le  budget  de  i8zl,  époque  de  notre 
libération  envers  les  étrangers,  et  par  conséquent 
à  être  forcés  de  maintenir  les  impositions  extraor- 
dinaires que  nous  ne  supportons  avec  résiLmatioo 
aujourd'hui  que  dans  l'espoir  d'en  être  aélivrés 
alors. 

Mais  c'est  aussi  à  "la  môme  époque  que,  libre 
enfin  nar  la  retraite  des  troupes  qui  occupent  nos 
frontières,  la  France,  réduite  à  ses  propres  forces 
pour  ^araer  ses  places  de  guerre,  et  maintenir 
son  indépendance,  sera  dans  la  nécessité  d'aug- 
menter 8011  armée,  ou  de  renoncer  à  tenir  une 
ftlace  honorable  au  milieu  des  puissances  de 
Europe. 

11  ne  m'appartient  point  d'assigner,  Messieurs, 
quelles  devront  être  alors  les  forces  militaires  de 
la  France;  quels  seront  ses  besoins  d'armes  et 
d'approvi.sioonemeiits;  mais  ce  que  je  sais,  mais 
ce  que  nous  savons  tous,  c'est  qu'une  armée  ef- 
fective de  soixante  mille  hommes  ne  sera  pas  suf- 
fisante pour  garder  nos  frontières,  maintenir  la 
tranquiAité  intérieure,  défendre  nos  colonies,  et 
faire  respecter  le  nom  français;  et  qu'il  n'est 
aucun  député,  jaloux  de  la  gloire  et  de  l'indé- 
pendance nationale,  qui  pût  hésiter  dans  (^tte 
circonstance  à  voter  une  augmentation  considé- 
rable de  crédit  au  ministre  de  la  guerre  :  aug- 
mentation que  la  parcimonie  la  plus  étroite  ne 
pourra  restreindre  au-dessous  de  cinquante  mil- 
lions, quelque  effrayant  que  soit  ce  nouveau  dé- 
ficit à  ajouter  à  celui  que  nous  avons  reconnu 
devoir  exister  par  l'énorme  accroissement  de  la 
dette. 

C'est  donc  avec  un  déficit  d'au  moinsGi  millions 
dans  les  voies  et  moyens  du  budget  de  1821,  que 
s'ouvrira  cet  exercice;  et  c*est  alors  aussi  due 
vous  aurez  à  effectuer  le  remboursement  aes 
400  millions  de  bons  de  liquidation  de  Tarriérô, 
que  le  nlîni^t^e  vous  pro(K>.se  de  payer  inté;^'rule- 
ment  et  en  numéraire,  dans  lespace  de  cinq  an- 
nées, à  partir  de  1821,  et  au  moyen  d*un  nouvel 
emprunt.  La  première  peiiS(\  nui  9v.  présent(^  à 
cette  proposition,  est  Tinquiétuue  bien  naturelle. 
Bans  doute^  de  contracter  une  obligation  dont  il 
est  impossible  de  connaître  l'étendue. 

Le  ministre  oaerait-U  déterminer  quel  sera  dans 


guatre  ans  le  cours  de  la  rente?  Ce  calcul  si  dif- 
ficile à  établir  avec  quelque  précision  dans  le 
moment  où  le  crédit  public  repose  sur  des  bases 
fixes  et  ne  semble  exposé  à  aucune  commotioa 
probable,  se  complique  bien  davantage  par  l'ia- 
certitude  de  toutes  ces  chances  que  notre  situa- 
tion politinue  et  intérieure  rendent  possibles. 

Et  c*est  dans  cette  ignorance  des  événements, 
lorsqu'il  est  impossible  de  prévoir  si,  en  1821, 
nous  devrons,  pour  nous  acquitter  intégrale- 
ment, emprunter  à  10,  20  eu  30  p.  0/0,  paver 
800  millions  comme  nous  le  ferions  aujourd'hui 
au  cours  de  la  rente,  ou  payer  2  ou  3  milliards, 
que  nous  prendrions  un  engagement  solennel,  un 
engagement  téméraire,  un  engagement  qui,  loin 
d'accroître  notre  crédit  en  augmentant  la  con- 
fiance des  préteurs,  leur  présente  un  objet  d'in- 
quiétude et  la  presque  certitude  de  l'avilissemeat 
de  leur  gagel  Une  telle  proposition  ne  peut  se 
soutenir. 

C'est,  dit-on,  pour  accroître  le  crédit  et  faire 
renaître  la  confiance  en  remplissant  avec  exacti- 
tude les  engagements  contractés. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  vous  remplissiez  exac- 
tement par  cette  loi  les  engagements  contractés. 
Vos  créanciers  n'y  verront  qirune  nouvelle  pro- 
messe de  payement,  un  mode  déterminé  de  vous  ac- 
quitter en  quatre  ans;  mais,  pour  le  payement,  il 
n'y  en  a  point  encore.  Il  y  a  plus,  cette  promesse 
n'est  pas  plus  sacrée  que  celle  du  28  avni  1816,  et 
le  mode  désigné  dans  la  loi  présentée  n*est  pas 
plus  favorable,  peut-être  même  le  vague  de  la  loi 
de  finances  de  1816  annonce-t-il  plus  de  pru- 
dence, plus  de  cette  conscience  qui  ne  veut  pas 
promettre  plus  qu'elle  ne  peut  tenir.  Elle  promet 
le  payement,  elle  le  promet  intégral  et  ajourne 
au  moment  de  notre  délibération  la  fixation  du 
mode  et  de  l'époque.  Le  lé^slateur  peut-il  nVl- 
lement  davantage?  La  loi  que  vous  allez  rendre 
vous  fait  contracter  un  engagement  sacré,  je  le 
vois;  mais  vous  donne-t-eile  les  movens  de  le 
remplir?  Ce  n'est  pas  sur  vos  revenus  disponibles 
que  vous  pourrez  l'aaiuitter;  ce  sera  donc  par  la 
voie  des  emprunts,  par  la  création  de  vos  rentes. 
Et  savez-vons  aujourd'hui  ce  que  vaudront  ces 
rentes?  Savez-vous  si  les  capitalistes  en  vou- 
dront? 

Vous  prenez  donc  un  engagement  téméraire  ; 
sans  remplir  des  engagements  anciens,  vous 
substituez  une  promesse  à  des  promesses,  vos 
créanciers  ne  s'y  tromperont  pas  ;  voyons  si  vos 
préteurs  pourront  s*y  méprendre. 

Les  petits  moyens  réussissent  rarement.  Ouand 
il  s'agit  d*avancer  ses  fonds,  le  préteur  calcule 
pou  la  moralité  du  jour  et  beaucoup  la  moralité 
de  la  veille,  mais  plus  que  cela  encore  la  valeur 
du  gage  qu^il  reçoit. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  quand  il 
s*agit  de  créer  et  de  revendre  des  rentes  pour 
exister,  ce  n'est  pas  un  acte  d'équité  fait  dans 
l'intérêt  du  moment,  encore  moins  la  seule  appa- 
renci*  d'un  acte  d'équité  qui  peut  appeler  la  con- 
fiance et  faire  oublier  le  passé  qui  vous  donnera 
du  crédit;  ce  n*est  pas  parce  que  vous  aurez  pro- 
mis un  payement  intégral  aux  créanciers  de 
l'arriéré  que  votre  rente  montera;  mais  elle 
acquerra  d'autant  plus  de  valeur  que  les  préteurs 
auront  la  certitude  qu'il  en  sera  créé  d'autant 
moins,  et  surtout  qu'en  1821  vous  aurez  un  excé- 
dant de  recettes  sur  vos  dépenses,  qui  vous  per- 
mettra de  doter  puissamment  votre  caisse  d'amor- 
tissement et  de  lui  donner  une  action  telle  qu'elle 
ramène  en  peu  d'années  la  rente  au  pair  ou  du 
moins  l'en  rapproche. 
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Hais  si,  par  suite  d'une  résolution  imprudente, 
vous  prenez  rengagement,  quel  que  soit  le  vil  prix 
de  la  rente,  d'en  créer  une  quantité  sufflsante 
pour  payer  en  numéraire  les  créaDciers  de  Tar- 
riéré,  comme  il  est  probable  que  le  résultat  d'une 
semblable  mesure  sera  de  vous  forcer  d'accroître 
la  dette  dans  une  proportion  effrayante  et  d'aJou* 
ter  à  votre  déficit,  vous  laissez  entrevoir  qu'il  n'y 
aura  aucun  terme  à  la  création  de  la  rente,  et 

auels  que  soient  les  sentiments  de  justice  et 
*équité  qui  vous  animent,  vous  n*empécherez 
pas  les  capitalistes  inquiets  de  jeter  leurs  regards 
en  arrière,  et  tant  d'exemples  autorisent  leur  ef- 
froi, qull  ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  sont  moins 
touchés  de  votre  acte  de  justice  envers  les  créan- 
ciers de  Tarriéré,  que  de  la  perspective  d'un 
énorme  déBcitdont  des  catastrophes  trop  récentes 
nous  ont  fait  connaître  le  danger,  et  dont  toutes 
les  pages  de  notre  histoire  Gnanciére  attestent 
lesinjustes  remèdes. 

Bn  effet.  Messieurs,  si,  au  premieo janvier  1821, 
votre  déficit  est,  comme  nous  Tavons  établi,  au 
moins  de  G4  millions,  et  peut-être  de  100,  pou- 
vez-vous  prévoir  à  quel  prix  sera  la  rente,  puis- 
que les  capitalistes,  inquiets  d'apercevoir  un  dé- 
ficit sans  terme  remplacer  le  déficit  momentané 
aue  nos  traités  avaient  établi,  ne  pourront  se 
issimuler  que  ce  ne  sera  que  par  de  nouveaux 
emprunts,  par  de  nouvelles  créations  de  rentes 
qu'on  pourra  le  combler? 

Or,  l'accroissement  des  renies  tendant  sans 
cesse  à  les  avilir,  comment  fixer,  même  approxi- 
mativement, leur  valeur,  au  moment  où  on 
acquiert  la  certitude  qu'il  faut  l'augmenter  sans 
mesure? 

Il  est  donc  impossible  de  déterminer  s'il  faudra 
créer  50,  100  ou  200  millions  de  rentes,  c'est-à- 
dire  emprunter  un,  deux  ou  quatre  milliards 
pour  payer  les  400  millions  de  l'arriéré,  à  moins 
que,  par  de  nouveaux  impôts,  on  n'essaye  de 
combler  le  déficit  et  de  le  mettre  à  jour. 

Mais,  avant  d'établir  des  impôts,  il  faut  exami- 
ner si  on  peut  les  paver  ;  et,  pour  se  convaincre 
du  contraire,  il  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  situation  de  la  France  au  moment  où  le 
payement  de  1,500  millions  aux  éU*angers,  l'ac^ 
quittemeut  des  dettes  contractées  avec  leurs  sujets 
auront  épuisé  nos  ressources  et  fait  disparaître 
notre  numéraire  et  nos  productions  territoriales* 

Groit-ou  que,  dans  quatre  ans,  les  provinces 
occupées  pmssent  seulement  payer  leurs  impôts? 
Appauvries  par  de  lon^s  sacrifices^  sans  com- 
merce et  sans  industne,  les  provinces  libres 
pourront-elles  supporter  de  nouvelles  charges, 
et  des  charges  perpétuelles  comme  la  dette  qu'elles 
seraient  appelées  à  acquitter  ? 

Privés  des  capitaux  que  l'emprunt  et  l'intérêt 
excessif  de  l'argent  leur  enlèvera  bientôt,  le  com- 
merce et  l'agriculture  sans  activité  pourront-ils 
supporter  de  nouveaux  fardeaux,  pourront-ils 
seulement  supporter  les  anciens  ? 

Non,  Mesaieursp  vous  ne  le  pensez  pas. 

Mais  alors,  dira  t-on,  la  caisse  d'amortissement, 
puissamment  dotée,  augmentant  son  action  nar 
les  intérêts  cumulés  des  rentes  rachetées,  fera 
bientôt  disparaître  toute  la  dette  flottante,  et 
Qous  ramènera  prochainement  à  cet  état  de  pros- 
périté où  le  cours  de  la  rente  s'élevant  journel- 
lement, fondera  le  crédit  en  accroissant  le  prix 
du  gage  de  nos  emprunts,  eu  doublant  nos  ri* 
chesses  mobilières. 

Un  si  prodigieux  succès  serait  bien  désirable; 
voyooe  s^il  est  possible,  et  si  nous  devons  l'atten- 
dre de  la  caiase  d'amortiBsemeul. 


S'il  est,  Messieurs,  un  principe  en  finances  sur 
lequel  tout  le  monde  soit  d'accord,  c'est  celui  de 
l'établissement  d'un  fonds  d'amortissement  cha- 
que fois  qu'un  Etat  est  forcé  de  recourir  aux  em- 
prunts. Fonds  destiné,  par  sa  nature,  à  payer  les 
intérêts  du  capital  emprunté  et  à  en  rembourser 
chaque  année  une  portion,  de  manière  à  arriver 
par  le  produit  des  intérêts  cumulés  à  racheter 
dans  un  nombre  d'années  déterminé,  la  totalité 
de  ce  même  capital. 

Envisagé  dans  ce  système,  le  fond  d'amortis- 
sement se  compose  de  la  portion  consolidée  des 
revenus  de  l'Etat,  affectée  au  service  de  l'intérêt  de 
l'emprunt  et  d'une  portion  destinée  à  Tamortis- 
sement  ou  au  rachat  graduel  du  capital. 

C'est  du  fonds  spécialement  affecté  à  ce  der- 
nier service  que  nous  nous  occuperons.  C'est  son 
résultat  que  nous  allons  examiner. 

Pour  qu'une  caisse  d'amortissement  travaille 
réellement  à  l'extinction  du  capital  des  emprunts 
de  l'Etat,  il  est  nécessaire  que  les  fonds  dont  elle 
est  dotée,  pris  sur  un  revenu  libre  et  étranger  à 
l'emprunt,  n'accroissent  pas  par  eux-mêmes  la 
dette  qu'ils  sont  appelés  à  racheter. 

Car  si  le  fonds  d'amortissement  était  prélevé 
chaque  année  sur  un  emprunt  nouveau,  et  que 
cet  éknprunt  fût  en  rentes,  il  est  évident  que 
TBtat  affectant  chaque  année,  je  suppose,  5  mil- 
lions de  rente  à  raison  de  50  p.  0/0,  pour  se 
procurer  50  millions  écus  qu'il  donnerait  à  la 
caisse  d'amortissement,  la  caisse  ne  pouvant  ja- 
mais racheter  sa  rente  qu'au  cours,  il  en  résulte- 
rait que  ses  50  millions  écus  employés  chaque 
jour  a  retirer  une  portion  de  la  dette  flottante,  au 
cours  de  50  p.  0/0.  ne  rachèteraient  que  la  même 
quantité  de  5  millions  de  rente  que  l'Etat  aurait 
créés  pour  la  doter.  Et,  en  définitive,  le  Trésor  pu- 
blic serait  débiteur  de  5  millions  de  rente  de  plus 
sur  le  grand-livre  et  possesseur  de  5  millions  de 
rente  à  la  caisse  d'amortissement. 

Loin  d'avoir  fait  un  bénéfice,  il  aurait  néces- 
sairement payé  un  double  droit  de  vente  et  ra- 
chat aux  deux  courtiers  qu'il  aurait  employés, 
ce  qui  serait  en  pure  perte  pour  l'Etat.  Car  il  est 
aisé  de  sentir  que  si  la  vente  et  l'achat  des  ren- 
tes se  fait  par  les  deux  agents  de  change,  les 
mêmes  jours  et  pour  les  mêmes  sommes,  l'offre 
faite  par  le  vendeur  de  50,000  francs  de  rentes, 
et  l'achat  fait  simultanément  par  l'agent  chargé 
d'amortir  la  somme  nécessaire  pour  en  racheter 
la  même  quantité,  ne  changent  rien  à  la  masse 
flottante  de  la  dette  et  ne  peuvent  opérer  aucun 
effet  sensible. 

Et  si  même  on  allait  jusqu'à  supposer  que  les 
deux  agents  s'entendissent,  l'opération  serait 
inaperçue  et  il  ne  pourrait  en  exister  de  traces 

Sue  sur  leurs  carnets  et  les  livre»  de  la  caisse  et 
u  Trésor. 
Si  au  contraire,  c'était  par  la  voie  de  l'emprunt 

aue  l'Etat  se  fournit  les  fonds  destinés  à  la  caisse 
'amortissement,  comme  il  est  impossible  que  les 
compaffnies  prêteuses  prennent  à  la  fois  unemasse 
considérable  de  rentes  au  cours  de  la  place,  comme 
il  est  de  toute  nécessité  qu'elles  s  assurent  un 
bénéfice  en  les  prenant  à  un  taux. plus  modéré, 
il  arriverait  que  les  fonds  d'amortissement  prê- 
tés à  l'Etat  à  45  p.  0/0,  par  exemple,  pour  ra- 
cheter des  rentes  au  cours  de  la  place  qui  se- 
rait de  50  p.  0^,  perdraient  sur  toutes  les  opéra- 
tions de  la  caisse,  et  que  la  spéculation  sertdt 
d'autant  plus  ruineuse  qu'elle  serait  plus  consi- 
dérable. 

Ainsi,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'excédant  des 
recettes  au  Trésor  sur  les  dépenses  ordinaires  ; 


508 


[Chambre  des  Dépntés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [4  févripr  1817.] 


qnelle  que  soit  la  possibilité  d'affecter  des  por- 
tions de  cet  excédant  ou  cet  excédant  tout  entier 
à  la  caisse  d'amortissement,  son  action  ne  sera 
que  fictive  pendant  toutes  les  années  où  les  dé- 
penses extraordinaires  dépasseront  les  revenus 
et  nécessiteront  des  emprunts,  parce  qu'elle  ne 
pourra  racheter,  chaque  année,  que  la  même 

Siuantité  de  rentes  que  TËtat  aura  créées  pour  lui 
burnir  des  fonds. 

Ainsi,  je  suppose  un  gouvernement  dont  les  re- 
venus soient  de  200  millions,  et  les  dépenses 
ordinaires  de  180;  si,  j)endant  plusieurs  années, 
il  a  besoin  de  dépenser  400  millions,  il  aura  re- 
cours à  un  emprunt  de  200  millions.  Mais  si,  non 
content  de  se  procurer  ces  200  millions  pour  cou- 
vrir ses  dépenses,  il  voulait  fonder  une  caisse 
d'amortissement,  dotée  de  20  millions,  sous  le 
prétexte  que  ses  revenus  ordinaires  excèdent  de 
cette  somme  la  dépense  ordinaire,  il  est  manifeste 
cependant  qu'il  sera  forcé  d'emprunter  20  mil- 
lions de  plus,  c'est-à-dire  220  ;  et  s'il  se  procure 
cet  emprunt,  en  vendant  des  rentes  au  cours,  la 
caisse  d'amortissement,  avec  20  millions,  n'en 
pourra  racheter  au  cours  que  la  même  quotité 
que  l'Etat  aura  créée  pour  se  procurer  20  mil- 
lions. 11  eût  donc  été  plus  simple  et  aussi  avan- 
tageux, sous  ce  rapport,  de  ne  pas  fonder  la  caisse 
d'amortissement  pendant  les  années  où  il  eût  été 
réduit  à  recourir  aux  emprunts. 

Mais  si,  sous  ce  point  de  vue,  une  caisse 
d'amortissement  est  inutile  et  coûteuse  à  l'Etat, 
elle  devient  cependant  nécessaire  pour  soutenir 
•le  cours  de  la  rente,  et  en  empêcher  une  dépré- 
ciation trop  rapide.  Pour  bien  saisir  ce  point  de 
vue,  il  faut  se  rappeler  que,  quelle  que  puisse 
être  la  quantité  de  rentes  créées  par  un  gouver- 
nement, la  plus  grande  portion  placée  dans  les 
mains  des  particuliers  qui  les  considèrent  comme 
un  fonds,  ou  dans  les  caisses  des  établissements 
publics  qui  n'en  sont  que  les  usufruitiers,  ne 
paraissent  jamais  on  presque  jamais  sur  la  place; 
tandis  qu'au  contraire,  on  appelle  dette  flottante, 
celle  qui,  en  la  possession  des  agioteurs,  chan- 
geant perpétuellement  de  mains,  est  toujours  en 
circulation. 

S'il  n'existait  pas  une  caisse  d'amortissement, 
dot<^e  en  proportion  de  cette  dette  flottante,  et 
assez  puissante  pour  paralyser  les  mouvements 
trop  brusques  des  joueurs,  pour  racheler  journel- 
lement cette  partie  de  la  rente,  que  les  besoins 
urgents  des  propriétaires  les  forceraient  de  don- 
ner à  tout  prix,  il  arriverait  nécessairement  que 
le  cours  de  la  rente,  journellement  aitaqtié  par 
8(*s  offres  continuelles,  tendrait  ù  favoriser  les 
joueurs  à  la  baisse,  et,  par  une  action  prolongée, 
déprécierait  la  rente. 

G'e^^t  par  ces  motifs  qu'une  caisse  d'amortisse- 
ment est  nécessaire  dans  tout  Etat  qui  s'est  con- 
stitué débiteur  et  a  des  rentes  ou  des  obligations 
sur  la  place  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  dotée 
toujours  dans  les  mêmes  proportions,  et  le  fonds 
destiné  h  l'amortissement  ne  doit  être  augmenté 

3ue  quand  il  est  pris  sur  des  revenus  réels  et 
isponibles,  toutes  charges  payées,  et  non  quand 
i  Ine  peut  0*accro1tre  que  par  de  nouveaux  em- 
prunts. 

Si  nous  appliquons  ces  principes  à  la  situation 
de  la  France,  la  question  se  K^duit  à  savoir  si  nos 
revenus  et  nos  ressources  peuvent  couvrir  nos 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pendant 
les  années  1817,  1818,  1819  et  1820;  carsinons 
sommes  forcés  d'emprunter  pendant  ces  quatre 
années  en  créant  une  quantité  considérable  de 
rentes,  il  faut  en  conclure  que  les  fonds  accordés 


à  la  caisse  d'amortissement,  quels  qu'ils  soient 

en  apparence,  augmentant  réellement  la  somme 

de  nos  dépenses,  augmenteront  nos  empruats, 

dans  la  même  proportion,  et  que  forcés  de  créer 

d'autant  plus  de  rentes  que  nous  aurons  plus 

d'emprunts,  notre  caisse  d'amortissement  D*en 

)ourra  racheter  chaque  année  qu'une  quantité  un 

)eu  moindre  de  celle  qu'il  aura  fallu  créer  pour 

a  doter. 

Par  conséquent,  pendant  ces  quatre  années, 
l'action  de  cette  caisse  ne  sera  que  fictive  sous 
le  rapport  de  la  diminution  de  la  rente,  et  il 
serait  plus  utile  à  l'Etat  de  ne  pas  accroître  ses 
dotations  au-dessus  de  la  somme  de  20  millioDst 
qui  lui  avait  été  accordée  en  1816,  (>ulsque  cette 
somme  a  suffi  pour  absorber  les  petites  portions 
de  la  dette  flottante  qui  se  sont  présentées  sur  la 
place,  et  qu'il  est  présumable  qu'elle  y  suflira 
encore  cette  année. 

Je  crois  avoir  démontré  que  si,  pour  soutenir 
le  cours  de  la  rente,  il  convient  d*avoir  une  caisse 
d'amortissement  dotée  de  20  millions,  il  est  inu- 
tile, il  est  dispendieux  d'en  accroître  le  fonds  au 
moyen  des  emprunts,  parce  que  ces  énormes 
émissions  de  rentes  effrayent  l'imagination  des 
prêteurs,  et  que  plus  vous  en  réduirez  la  quotité, 
plus  vous  en  soutiendrez  le  cours;  et  que  doter 
considérablement  votre  caisse  d'amortissement 
dans  un  moment  où  elle  ne  peut  opérer  que  d'une 
manière  fictive,  ce  serait  annoncer,  ou  qu'on  ne 
comprend  pas  son  action,  ou  qu'on  veut  impo- 
ser aux  préteurs  ;  suppositions  qui  ne  peuvent 
inspirer  la  confiance  et  qui  sont  indignes  de  la 
Chambre. 

Mais  sans  doute  les  partisans  de  l'emprunt 
combattront  ce  système  et  m'opposeront  l'énorme 
produit  de  la  vente  des  bois,  appliqué  à  la  caisse 
d'amortissement  comme  un  moyen  puissant  d'ac- 
croître son  action  et  de  lui  procurer  d'immenses 
résultats. 

11  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  traiter  la  ques- 
tion de  la  vente  des  bols  :  une  matière  aussi 
étendue  exigerait  de  trop  longs  développements. 
Je  ilcmanderdi  seulement  &  ceux  qui  voient  dans 
cette  mesure  la  plus  certaine  garantie  de  notre 
crédit  et  le  gage  de  nos  emprunts,  si,  dans  le^ 
circonstances  actuelles  il  est  possible  de  vendre 
une  grande  quantité*  de  forêts,  pour  obtenir  pro- 
chainement (les  capitaux  considérables,  sans  en 
avilir  le  prix,  sans  diminuer  par  là  une  branche 
importante  des  revenus  publics,  et  sans  porter 
atteinte  à  la  fortune  des  propriétaires  de  bois? 

Si  tous  les  bons  esprits  pensent  avec  le  ministre 
que  cette  extrême  ressource  ne  peut  produire 
qu'une  recette  extraordinaire  d'une  douzaine  de 
millions  par  an,  c'est  attacher  bien  de  l'impor- 
tance à  un  médiocre  succès  ;  et  soit  qu'on  ajoute 
cette  somme  ()endant  trois  ans  au  fonds  d'amor- 
tissement, soit  qu'on  la  verse  au  Trésor  pour 
diminuer  d'autant  la  quotité  de  l'emprunt,  36  mil* 
lions  de  plus  ou  de  moins  n'influeront  pas  assex 
puissamment  sur  nos  finances  pour  en  changer  le 
sortdici  au  1*'  janvier  18*21. 

SI,  au  contraire,  on  avait  quelque  arrière-pen- 
sée et  que  Ton  eût  le  projet  d'en  faire  le  gage 
d'une  émission  de  rentes  ou  de  papiers  destinés  à 
les  acquérir,  je  craindrais  que  cette  garantie  d'an 
nouveau  signe  d'échange  n'eût  le  sort  de  tous 
les  biens  sur  lesquels  furent  hypotbéoués  nos 
assignats,  et  dévorés  sans  avoir  soutenu  le  papier 
dont  ils  étaient  le  prix. 

Ainsi,  sans  prétendre  que  la  vente  des  bois  ne 

Suisse  apporter  quelque  allégement  momeolan^^ 
nos  embarras,  je  suis  loin  de  penser  qne  celle 
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liiénatioQ  soit  utile  à  l*Ëlat,  et  puiisse,  daas  Total 
actuel,  avoir  de  grauds  avaatages  pour  l'aoïorlis- 
Àefflcnt  de  la  dette. 

Soit  donc  qu'on  élève  la  quotité  du  fonds  d^a* 
mortissement  à  40  millions  ou  à  20,  le  résultat* 
sera  à  peu  pros  le  même  jusqu'en  1821,  puisque 
plus  nous  grossirons  ce  fonds  pour  l'employer  au 
rachat  des  rentes,  plus  nous  serons  forcés  d'eu 
créer  pour  l'obtenir,  et  qu'en  derni(»re  analyse 
il  s'établira  une  compensation  entre  notre  dette 
et  la  quantité  de  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement,  et  qu'en  délinitive  nous  attein- 
drons le  1'^  janvier  1621,  comme  nous  Favons 
établi  dans  le  cours  de  cette  discussion,  avec  un 
déficit  d'au  moins  Oi  millions,  et  une  dette  arrié- 
rée de  4U0  millions»  payable  en  numéraire  et  en 
cinq  années,  à  raison  de  80  millions  par  exercice, 
ce  qui  nous  constituera  dans  la  nécessité  dem- 
prunter.  pendant  le  même  nombre  d'années, 
144  millions  par  exercice,  et  en  outre  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  intérêts  progressifs  de 
ces  cinq  emprunts. 

Bmpruiîts  d'autant  plus  onéreux  que  la  France» 
plus  épuisée  par  ses  précédents  sacrifices,  aura 
moins  de  ressources,  et  que  les  rentes  plus  mul- 
tipliées auront  moins  de  valeur.  • 

Cependant  il  faudra  en  créer  encore  pour  obte- 
nir ces  emprunts  !  Combien  faudra-t-il  en  créer  ? 
à  quel  cours  se  fera  le  traité  ?  Personne  ne  peut 
le  prévoir,  parce  qu'alors  les  créations  de  rentes 
n'auront  plus  de  terme  possible  à  assigner  ;  mais 
chacun  en  est  id'avance  effrayé,  parce  qu'il  est 
impossible  de  se  dissimuler  que,  forcés  de  créer 
chaque  année  assez  de  rentes  pour  se  procurer 
lU  millions  et  les  intérêts  des  emprunts  suc- 
cessifs, tandis  que  ia  caisse  d'amortissement  dotée 
de  40  millions  sur  le  budget,  riche  d'environ 
li)  millions  de  Tintérét  de  rentes  rachetées,  et  de 
12  millions  du  produit  annuel  de  ia  vente  des 
bois,  n'opérera  de  rachat  qu'avec  72  millions, 
notre  déticit  réel  augmentera  annuellement  de 
l'intérêt  de  72  millions,  qu'il  faudra  couvrir  en- 
core par  de  nouveaux  emprunts. 

Mais  si  du  moins.  Messieurs,  nous  n'avions  à 
nous  inquiéter  que  du  succès  de  ces  emprunts 
éloignés,  et  que  tranquilles  sur  le  résultat  de 
celui  de  300  millions  dont  nous  avons  besoin  cette 
année,  nous  puissions  nous  en  lier  à  de  nou- 
velles chances,  à  de  nouvelles  combinaisons  pour 
l'avenir  I 

Ces  hommes  pour  qui  le  présent  est  tout,  pour 
lesquels  l'existence  la  plus  précaire  n'est  pas 
même  le  sujet  de  la  plus  légère  inquiétude,  pour- 
raient s'en  contenter  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Depuis  deux  mois  l'emnrunt  est  connu;  notre 
appel  aux  capitaux  de  l'Europe  a  retenti  partout  : 
des  émissaires  envoyés  par  le  ministère  ont  solli- 
cité une  confiance  qu'il  eût  été  à  désirer  que 
leur  plan  eût  fait  naître,  et  jusqu'ici  aucun  traité 
éventuel  n*a  été  signé,  puisque  vous  Tignorez 
encore  ;  car  il  n'en  faut  pas  douter,  Messieurs,  la 
certitude  d'un  emprunt  est  pour  les  ministres  un 

S  oint  si  capital  ;  cette  preuve  du  crédit,  ses  con- 
itions  si  avantageuses  seraient  une  réponse  si 
péremptoire  aux  objections  qui  s'élèvent  contre 
la  possibilité  d'un  emprunt  modéré  sur  des  rentes, 
satisferaient  tellement  ceux  qui  se  contentent 
pour  la  France  d'une  garantie  d'existence  de 
douze  mois,  que  sais-je  I  de  bien  moins  peut-être, 
qu'il  est  hors  de  doute  que  le  jour  où  les  parties 
seront  d'accord,  vous  en  serez  instruits,  parce  que 
tous  vous  désirez  en  connaître  les  bases  avant  de 
voter  une  surcharge  aussi  extraordinaire. 
Un  plan  de  finances  qui  présente  pour  lésultati 


au  1«' janvier  1821,  époque  de  notre  libération, 
une  dette  de  plus  de  4  milliards,  en  remplace- 
ment de  1,000  millions  que  nous  devons  au- 
jourd'hui ;  oui  nous  conduit  à  un  déficit  annuel 
de  144  millions,  sans  aucune  diminution  dans 
nos  impôts  extraordinaires ,  un  plan  qui,  sans 
rétablir  nos  finances,  enlève  à  l'Etat  son  seul  et 
unique  domaine  important,  qui  porte  successive- 
ment la  hache  dans  tous  ces  bois,  uniques  objets 
de  l'espérance  de  notre  puissance  maritime  et  de 
nos  constructions  civiles;  un  plan  de  finance  qui 
n'assure  pas  même  le  service  de  l'année,  et  dont 
le  succès  le  plus  éclatant  ne  peut  être  que  de 
reculer  notre  ruine  en  la  rendant  plus  certaine  ; 
un  plan  de  finance  qui  ne  nous  montre,  dans  la 
perspective  la  plus  favorable,  qu'une  série  d'em- 
)runts  dont  le  premier  étonne  les  capitalistes  les 
)lus  aventureux  ;  un  tel  plan  pourrait-il  obtenir 
'assentiment  de  la  Chambre?  et  ne  cràindrait- 
eile  pas  de  prendre  sur  elle  une  effrayante  res- 
ponsabilité en  adoptant  un  système  qui,  dés  son 
début,  repousse  la  confiance  et  n'offre  pas  même 
la  garantie  du  succès  du  moment,  à  l'mstantoù 
il  vous*est  présenté  comme  la  base  de  la  restau- 
ration de  nos  finances? 

Messieurs,  un  budget  fondé  sur  un  emprunt 
qui  ne  se  remplit  pas  d'abord,  quoiqu'il  offre  aux 
capitalistes  un  intérêt  de  10  p.  0/0,  tandis  que 
les  nations  voisines  traitent  des  leurs  à  de  bien 
moindres  prix ,  un  tel  plan  recèle  dans  son  sein 
un  vice  radical,  ou  la  question  du  crédit  n'est 
pas  dans  le  budget. 

Mais  alors  où  faudrait-il  la  chercher? 

Serait-elle  dans  le  système  du  gouvernement, 
dans  rinsiabilitê  de  nos  institutions,  dans  la  fer- 
mentation des  esprits,  dans  des  espérances  trop 
hautement  manifestées,  dans  un  traité  clairement 
énoncé  ?  Je  l'ignore,  ou  du  moins  je  veux  l'igno- 
rer aujourd'hui. 

Soutenu  dans  cette  aride  et  pénible  discussion 
par  le  seul  intérêt  de  mon  pays,  par  le  besoin  de 
voir  la  Francp  forte,  puissante  pour  demeurer  in- 
dépendante, j'éviterai  tout  ce  qui  pourrait  émou- 
voir des  passions,  rappeler  des  souvenirs,  agiter 
des  partis.  C'est  à  la  raison  que  j'ai  voulu  parler, 
c'est  à  des  Français,  avant  tout,  dévoués  à  la  pa- 
trie que  j'ai  voulu  soumettre  les  objections  qm  se 
sont  élevées  dans  la  commission.  Si  elles  sont 
réelles,  eUes  menacent  trop  directement  notre 
existence  nationale  pour  que  de  si  grands,  de  si 
cbers  intérêts  n'appellent  par  vos  méditations. 
Puissent  l'expérience  du  passé  et  le  souvenir  des 
calamités,  suites  du  désordre  de  nos  finances,  être 
pr^ents  à  vos  pensées  pendant  cette  délibération 
solennelle,  vous  défendre  de  toutes  les  influences, 
et  porter  vos  regards  jusque  sur  l'avenir  ! 

Je  vote  pour  gu'il  soit  accordé  au  ministre  des 
finances  un  créait  suffisant  pour  les  besoins  du 
service  jusqu'au  !«■'  mai,  et  lui  donner  le  temps 
de  proposer  un  nouveau  budget  fondé  sur  l'éco- 
nomie la  plus  stricte  et  un  système  de  crédit 
moins  désatreux. 

M.  le  duc  de  Gaête,  inscrit  dans  Tordre  de  la 
parole,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Boardeaa,  l'un  des  secrétaires,  annonce 
que  M.  le  duc  de  Gaëte  l'a  invité  à  prendre  la 
peine  de  donner  lecture  à  la  Chambre  de  son  tra- 
vail. 

M.  le  àme  4e  Gaète  Messieurs,  le  règlement 
du  budffet  de  TBtat  est  l'acte  le  plus  important 
auquel  la  Chambre  des  députés  soit  appelée  à 
concourir.  Cet  acte  embrasse  tons  les  intérêts  dont 
la  richesse  nationale  se  compose  :  ceux  de  Tagri- 
culture,  de  l'industiie»  du  commerce.  C'est  aussi 
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de  l'équilibre  que  le  budget  établit  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  publiques,  que  dépend 
le  maintien  de  l'ordre,  Tun  des  principaux  ga- 
rants de  la  stabilité  du  gouvernement,  qui  est 
elle-même  le  premier  élément  de  la  confiance 
et,  par  conséquent,  du  crédit. 

L^objet  actuellement  soumis  à  la  discussion  de 
la  Chambre  exige  donc,  au  plus  haut  dc^ré,  les 
méditations  dès  honunes  qui  veulent  sincOremenl 
le  bien  et  la  gloire  de  leur  pays  Ce  sentiment 
nous  anime  tous  également  :  le  gouvernement 
nous  en  donne  l'exemple,  et  dans  des  temps  or- 
dinaires, il  serait  permis  d*espérer,  de  ce  con- 
cours de  volontés,  tous  les  résultats  que  Ton 
aurait  droit  d'en  attendre. 

Des  circonstances,  dont  Thistoire  offre  peu 
d'exemples,  limitent  malheureusement  aujour- 
d'hui ces  espérances.  Les  charges  extraordinai- 
res, qui  nous  sont  imposées  pour  plusieurs  an- 
nées encore.,  exigeront  de  nous  d'immenses 
sacrifices,  et  dans  un  moment  où  les  intempéries 
des  saisons  ont  si  sensiblement  affaibli  nos  res- 
sources naturelles,  nous  devons  pourvoir  à  des 
dépenses  que  nous  n'avons  pas  la  focolté  de 
réuuire  dans  la  proportion  de  nos  moyens. 

Toutefois,  dans  la  situation  pénible  où  nous 
nous  trouvons  placés,  il  est  consolant  de  voir 

S  lue  le  gouvernement  n'ait  pas  désespéré  de  la 
ortane  de  la  France^  et  que,  supéneur  à  ses 
embarras,  il  ne  se  soit  pas  laissé  entraîner  à  ces 
mesures  désastreuses  qui  blessent  tous  les  prin- 
cipes d'une  administration  éclairée.  Je  veux  parler 
de  ces  taxes  arbitraires  qui  ne  se  fondent  que 
sur  de  simples  présomptions,  trop  souvent  sou- 
mises à  l'influence  des  passions  particulières,  et 
qui  ne  pourraient  s'appuyer  sur  des  données 
moins  Incertaines,  que  par  des  recherches,  par 
une  sorte  d'inquisition  dont  il  n'est  pas  même 
besoin  d'indiquer  les  inconvénients  pour  les 
contribuables,  ei,  par  conséquent,  les  dangers 
pour  le  gouvernement  lui-même. 

D'autres  conséouenccs  résultent  d'un  tel  sys- 
tème, et  il  peut  être  utile  de  les  signaler,  alin 
d'en  proscrire  à  jamais  le  retour. 

La  théorie  du  crédit  se  compose  de  princi- 
pes absolus  et  qui  n'admettent  aucune  inodilica- 
aon.  On  tenterait  vainement  de  l'introduire  dans 
un  pays  où  les  particuliers  seraient  intéressés 
à  dissimuler  leur  fortune  pour  échapper  à  l'exi- 
gence du  gouvernement  ;  ce  n'est  que  par  un 
respect  constant  pour  toutes  les  natures  de  pro- 
priétés, qu'il  peut  espérer,  dans  ses  besoins,  i'a- 
sistanoe 


pas,  jusqu'au  germe  du  crédit,  que  d'attaquer  les 
capitaux  par  des  demandes  faites  pour  alarmer 
ceux  qui  les  possèdent,  au  lieu  de  les  encoura- 
ger à  les  accroître,  par  la  certitude  de  jouir, 
sans  trouble,  du  fnut  de  leurs  spéculations  et  de 
leurs  travaux. 

Mais  les  inquiétudes  que  les  possesseurs  de 
capitaux  sont  imprudemment  amenés  à  rx)nce- 
voir,  ne  sont  pas  seulement  contraires  à  toute 
idée  de  crédit  ;  elles  ne  sont  pas  moins  funestes 
aux  classes  nombreuses  qui  vivent  des  proflts 
du  commerce  et  de  l'industrie  agricole  ou  ma- 
nufacturière. Elles  conduisent  tous  ceux  qui  les 
alimentent  à  réduire  leurs  dépenses,  non  pas 
seulement  dans  la  proportion  du  sacrifice  qui 
leur  est  arbitrairement  commandé,  mais  encore 
dans  la  mesure  indéterminée  de  la  crainte  qu'ils 
éprouvent  des  demandes  du  même  genre  qui 
poomiant  se  renouveler  dans  des  drconslances 


semblables.  De  là  une  diminution  progressive  , 
soit  dans  la  reproduction,  soit  dans  les  optera- 
tions  commerciales,  soit  enfin  dans  la  distribu- 
tion des  salaires,  qui  nuit  également  et  à  la 
richesse  nationale,  et  aux  moyens  de  subsistance 
d'une  immensité  de  familles. 

L'arbitraire  dans  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques ne  peut  donc  être  considéré  que  comme 
un  véritable  fléau,  aussi  fatal  à  la  prospérité  gé- 
nérale, que  préjudiciable  à  l'intérêt  bien  enteudu 
du  peuple  auquel  les  revenus  des  classes  aisées 
sont  en  réalité,  pour  hi  plus  grande  partie,  con- 
sacrés. 

Je  réclame,  Messieurs,  votre  indulgence  pour 
une  digression  qui  ne  m'a  pas  paru  étrangère  à 
mon  sujet,  fin  écartant  toute  espèce  de  taxe  arbi- 
traire des  propositions  qui  vous  sont  soumises,  le 
gouvernement  a  prouvé  son  respect  pour  les  prin- 
cipes sur  lesquels  la  confiance  repose,  et  le  cré- 
dit, n'en  doutons  pas,  lui  tiendra  compte  de  cette 
honorable  déternunation  dans  des  temps  aussi 
difficiles. 

La  nécessité  de  réclamer  son  secours,  pour  des 
sommes  importantes,  n'a  pu  être  l'objet  d*un 
moment  de  doute,  à  la  seule  inspection  du  ta- 
bleau des  dépenses  auxquelles  nous  sommes 
obligés  pendant  plusieurs  années.  11  était  évident 
que,quelque  économie  qui  pût  être  apportée  dans 
la  dépense  ordinaire,  ron  ne  pouvait  penser  à 
pourvoir  à  VensembU  du  service  par  le  seul 
moyen  des  impôts,  qui  ont  un  terme  que  l'on 
chercherait  inutilement  à  dépasser,  particuli(^re- 
ment  au  milieu  des  calamités  de  tout  genre  qui 
accablent,  depuis  trois  ans.  la  France.  Les  res- 
sources que  l'on  peut  attendre  des  aliénations  du 
domaine  public  ont  également  des  limites  fixées 
par  la  force  des  choses,  et  ce  n'est  pas  lorsque 
l'exigence  des  engagements  contractés  est  telle 
que^  de  leur  accomplissement  peut  dépendre 
1  existence  même  de  TËtat,  que  l'on  pourrait,san9 
imprudence,  se  confier  exclusivement  à  une  telle 
mesure  dont  le  concours  pouvait  néanmoins, 
dans  notre  position,  être  utilement  emplové. 

Après  ces  deux  moyens,  il  ne  reste  pTos  que 
la  voie  des  emprunts,  et  le  gouvernemeat  a  été 
ainsi  amené  à  la  recherche  des  diverses  garan- 
ties qui  pourraient  appeler  la  confiance,  sans 
laquelle  il  ne  peut  exister  de  crédit 

La  première  de  ces  garanties  devait  être  une 
profession  de  foi,  prononcée  par  la  Charte  que 
nous  devons  à  la  sagesse  du  Roi,  et  dont  Tobser- 
vation  religieuse  peut  seule  nous  préserver  de 
nouveaux  malheurs.  La  résolution  hautement  ma- 
nifestée de  n'y  porter  aucune  atteinte  et  de  laisser 
au  temps,  juste  appréciateur  des  hommes  et  des 
institutions,  à  indiquer  les  modifications  qui 
pourraient  devenir  utiles  ou  nécessaires,  doit 
rassurer,  à  cet  égard,  tous  les  esprits  par  lacer- 
tiUide qu'elle  nous  donneque  la  tranquillité  publi- 
que ne  sera  point  troublée,  etque  le  gouvernement 
représentatif  se  consolidera  chaque  jour  davan- 
tage. C'était  évidemment  là  le  premier  point  de 
sécurité  à  donner  ,aux  capitalistes  nationaux  et 
étrangers,  que  la  conservation  de  leurs  capitaux 
intéresse  bien  plus  encore  que  l'élévation  des 
profits. 

11  convenait  de  les  tranquilliser  aussi  sur  l'exac- 
titude du  payement  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement du  capital,  par  des  formes  qui  pussent 
détruire  jusquW prétexte  de  la  moindre  inquié- 
tude. Le  gouvernement  a  emprunté  ces  formes, 
en  les  appropriant  à  notre  situation  particulière, 
d'un  Etat  voisin  où  elles  ont  contribué  k  produire 
d'immenses  résultats.  Bllea  ont  donc  pour  ella 
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'autorité  de  Texpérience  et  la  recomoiaiidation 
(lu  succès,  chez  noas-mômeSf  où  les  effets  favo- 
rables du  premier  essai  qui  eo  fut  fait  en  1801 
et  1802,  autant  que  les  circonstances  le  permi- 
rent alors,  auraient  pu  déterminer  à  les  mainte- 
nir et  à  les  perfectionner.  Vous  n'hésiterez,  par 
conséquent  point,  Messieurs,  à  donner  au  gou- 
vernement la  foculté  d'en  assurer  plus  complète- 
ment qu*on  ne  le  fit,  à  cette  première  époque, 
rutile  influence  ;  et  elle  sera  également  obtenue, 


mortissement,  sous  une  surveillance  qui  la  rend 
entièrement  indépendante,  et  qui  offre,  par  con- 
séquem,  aux  créanciers  de  TEtat,  une  sûreté  tout 
à  fait  satisfaisante. 

Le  principe  adopté  en  Angleterre,  justement 
considérée  comme  la  terre  classique  du  crédit, 
est  d*affccter  à  chaque  emprunt  un  revenu  spé- 
rinlement  destiné  au  payement  de  l'intérêt  et  au 
remboursement,  par  voie  d'amortissement,  du 
capital,  dans  un  temps  donné.  Nous  trouvons  ce 
gage  indispensable  dans  un  excédant  de  nos 
recettes  ordinaires  sur  nos  dépenses  annuelles, 
telles  que  les  unes  et  les  autres  sont  réglées  par 
le  budcet  de  1817. 

Un  doute  s'était  d'abord  élevé,  dans  le  sein  de 
votre  commission,  sur  la  question  de  savoir  si 
l'affectation  définitive  de  certains  revenus  au 
payement  des  intérêts  de  la  dette  et  à  son  amor^ 
tissement  pouvait  se  concilier  avec  les  disposi- 
tions de  la  Charte  qui  semblent  n'admettre  la 
concession  perpétuelle  d'aucun  impôt.  L'objection 
portait  principalement  sur  l'impôt  foncier  qui  ne 
peut  être  voté  que  pour  une  année.  Je  n'abuserai 
pas  de  vos  moments  en  me  livrant,  à  ce  sujet, 
a  une  discussion  qui  serait  superflue.  Nos  devoirs 
relativement  à  la  dette  consolidée,  sont  tracés 
par  l'article  70  de  la  Charte  qui  la  garantit  for- 
mellement. Bn  effet,  la  dette  publique  est  une 
charge  de  l'Etat,  et  non  une  simple  dépense  du 
Trésor.  La  législature  a  le  droit  de  délibérer  cha- 
que année  sur  les  dépenses,  atin  d'y  proportion- 
ner les  recettes;  mais  elle  n'a  pas  celui  de  réduire, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  la  dette, 
ni,  par  conséquent,  de  diminuer  les  moyens  né- 
cessaires pour  qu'elle  soit  toujours  fidèlement 
acouittée. 

Ce  développement  succinct  de  principes  que 
nous  professons  tous  m'a  paru  pouvoir  être  de 
quelque  intérêt  pour  l'établissement  du  crédit  dont 
nous  réclamons  l'assistance. 

On  a  pu,  sans  inconvénient^  chez  nos  voisins, 
fixer  le  fonds  annuel  d'amortissement  à  1  p.  0/0 
seulement  du  capital  ;  mais  le  gouvernement  a 
senti  que  cette  proportion  serait  aujourd'hui 
trop  flEiible  chez  nous,  et  vous  partagerez  sûrement 
cette  opinion,  il  propose  de  porter  ce  fonds,  à 
compter  de  1817,  au  double  de  ce  qu'il  avait  été 
pour  1816,  et  d'affecter  en  outre  à  cette  impor* 
tante  opération,  150,000  hectares  de  bois,  dont  la 
vente  serait  faite  avec  la  mesure  nécessaire  jx)ur 
ne  compromettre  ni  l'intérêt  public,  ni  celui  des 
propriétaires  de  bois  particuliers. 

Cette  manière  de  consacrer  un  tel  gage  aux 
créanciers  de  l'Etat,  au  lieu  d'en  foire  la  matière 
même  des  emprunts,  est  tout  à  fait  analogue  aux 
procédés  qui  donnent  à  ramortissement  un  si 

frand  avantage  sur  les  remboursements  directs, 
des  époques  déterminées.  150,000  hectare 
de  bois  Tendus  à  une  compagnie  qm  s'obligerait 
à  en  verser  la  valeur  au  Trésor,  ne  produiraient 
qu'une  seule  fois  un  secours  de  beaucoup  Infé- 


rieur aux  besoins  extraordinaires  d'une  seule 
année  ;  tandis  que  cette  môme  valeur,  ajoutée 
aux  moyens  annuels  de  la  caisse  d'amortissement, 
en  augmentant  sa  puissance,  pour  agir  sur  l'en- 
semble de  la  dette  publique,  donne  au  crédit 
un  essor,  dont  le  résultat  doit  être  d'assurer  le 
service,  tout  à  la  fois  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  par  votre 
commission,  d'ajouter  à  cette  première  mesure, 
celle  d'attribuer  à  la  caisse  d'amortissement  la 
totalité  des  bois  de  l'Etat,  à  la  réserve  d'une  quan- 
tité déterminée  destinée  à  former  des  dotations 
pour  des  établissements  ecclésiastiques;  cette  pro- 
position, dis-je,  réunit,  sous  les  rapports  politi- 
ques et  financiers,  des  avantages  qui  seront  géné- 
ralement sentis.  D'une  part,  elle  doit  mettre  un 
terme  à  des  dissentiments  qui  produisaient  de 
fâcheux  effets  ;  de  l'autre  (et  ce  second  résultat 
me  parait  d'une  haute  importance),  elle  rétablit 
indirectement  le  gage  qui  avait  antérieurement 
été  donné  aaœ  créanciers  de  Varriéré,  en  l'augmen- 
tant, à  raison  de  l'application  qui  est  faite,  de 
l'ensemble  du  nouveau  gage,  à  la  masse  générale 
de  notre  dette  dont  les  créances  arriérées  font 
nécessairement  partie. 

On  peut  donc  dire,  avec  raison,  que  cette  pro- 
position constitue,  sous  tous  les  rapports,  l'un 
des  plus  puissants  encouragements  que  le  crédit 
puisse  aujourd'hui  recevoir  de  l'autorité  de  la 
loi. 

Le  tableau  mis  sous  vos  yeux  de  la  progression 
de  l'amortissement,  avec  les  moyens  qui  vous  sont 
proposés,  présente,  au  cours  déterminé^  l'exlinc- 
tion,  en  1830.  c'est-à-dire  en  moins  de  quinze 
années,  de  104  millions  de  rentes  sur  une  dette 
qui,  en  portant  les  calculs  au-delà  des  limites 
probables,  et  en  y  comprenant  la  différence  qui 
pourrait  résulter,  au  profit  des  créanciers  de  Tar- 
riéré,  du  cours  de  la  rente,  aux  époques  flxées 
pour  leur  remboursement  (si  ce  mode  de  paye- 
ment de  cette  dette  était  alors  adopté),  ne  s'élè- 
verait, en  1821,  à  guère  plus  de  200  millions,  dont 
20  seraient  déjà  derenus  la  propriété  de  la  caisse 
d'amortissement,  tandis  que  prés  de  40  mil- 
lions sont,  dès  à  présent,  fixés  dans  des  mains 
qui  ne  doivent  jamais  les  faire  entrer  dans  la  ctr- 
eulaiion. 

11  est  donc  permis  de  croire  que  cette  réunion 
de  mesures,  et  l'assurance  positive  de  tels  résul- 
tats, garantis  par  un  excédait  des  revenus  ordi- 
naires sur  les  dépenses  annuelles,  affecté  au 
payement  des  intérêts  et  à  l'amortissement,  met- 
tront la  France  à  portée  d'attirer  au  Trésor  de 
l'Etat,  dès  que  notre  véritable  situation  sera  bien 
connue,  les  cajùtaux  de  tous  les  pays,  qui  se  por- 
tent toujours,  avec  empressement,  là  ou  la  sûreté 
et  le  profit  les  appellent. 

Je  me  trouve  naturellement  amené  à  parler  ici 
d'une  objection  que  j'ai  entendu  faire  contre  le 
système  d'amortissement  en  lui-même,  que  l'on 
prétendait  n'être  qu'une  fiction,  aussi  longtemps 
que  Ton  était  dans  la  nécessité  de  recourir  au 
crédit,  puisque,  disait-on,  on  ne  faisait  qu'em- 
prunter d'une  main,  pour  amortir  de  l'autre. 

Quelques  réflexions  suffisent  pour  réduire  celte 
objection  à  sa  juste  valeur.  Elle  recevrait  toute  sa 
force  de  l'hypothèse  d'un  gouvernement  qui, 
aveuglément  livré  aux  séductions  d'une  théorie 
dont  on  a,  dans  ces  derniers  temps,  si  fort 
exagéré  les  avantages,  en  en  dénaturant  les  ré- 
sultats, multiplierait,  sans  mesure  comme  mus 
nécessité,  les  emprunts,  uniquement  pour  se 
donner  les  moyens  de  dépenser  davantage,  et  de 
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le  fairu  plus  coiniiiU4iéu]eiit  pour  les  coutnbuai)les 
auxquels  il  aurait  d'autant  moins  à  demander. 
On  conçoit  qu'un  tel  système  ne  trouverait,  dans 
celui  de  raniortissement,  qu'un  auxiliaire  tout  à 
fait  impuissant  et  qu'il  préparerait  infailliblement 
une  crise  capable  de  bouleverser  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  particulières. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  gouver- 
nement n'a  recours  au  ciéilit  que  pour  satisfaire 
à  des  besoins  extraordinaires  et  momentanés, 
qui  dépassent  tout  ce  qu'il  lui  est  passible  d'ob- 
tenir par  des  impôts;  et  lorsqu'il  a,  dans  ses  reve- 
nus ordinaires^  ou  qu'il  se  procure  par  la  création 
d*un  nouveau  revenu^  un  iiù^e  suffisant  pour  le 
payement  des  intérêts  et  pour  l'amortissement  du 
canital. 

Kt  si  la  nature  de  ses  besoins  est  telle,  que  la 
conservation  de  l'Etat  exi^e  qu'il  y  soit  pourvu 
sans  relard,  alors  les  résultats  des  emprunts,  com- 
binés avec  le  système  de  l'amortissement,  ne 
peuvent  plus  être  l'objet  d'un  calcul  purement 
tînancier:  il  faut  y  faire  entrer,  comme  élé.nent 
principal,  )a  considération  de  tout  ce  que  l'Etat 
aurait  souffert  de  dommage,  si  le  gouveruement 
n*eût  point  emprunté,  et  l'on  arrive  ainsi  à  une 
juste  appréciation  des  avantages  obtenus  par  le 
procédé  qui  pouvait  seul  donner  les  moyens  de 
satisfaire  à  des  engagements  d'un  si  haut  intérêt. 

il  est  bien  vrai  qu  aussi  longtemps  que  dure  le 
besoin  d'emprunter,  l'effet  de  l'amortissement  de- 
vient à  peu  prés  insensible,  puisque  les  emprunts 
successifs  augmentent  la  dette  dans  une  propor- 
tion de  beaucoup  supérieure  à  la  somme  dont 
Tamortissement  peut  la  réduire  dans  le  même  in- 
tervalle: mais  lorsque  le  terme  des  emprunts  est 
arrivé,  la  force  de  rintérét  composé  agit  avec 
toute  sa  puissance,  et  peu  d'années  sufUsent  pour 
en  recueillir  d'immenses  profits.  Le  tableau 
annexé  au  budget  présenté  par  le  ministre  offre 
un  moyen  facile  de  s'en  convaincre.  On  y  voit 
que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  telle 
qu*elie  vous  est  proposée,  produira,  en  quinze 
ans,  une  somme  totale  de  o80  millious ,  et  que 
cette  somme  employée  par  quinzième,  chaque 
année,  à  racheter  des  rentes  au  cours  supposé deoO, 
compose,  pendant  le  même  espace  de  temps»  par 
la  cumulation  des  intérêts  acquis,  un  fonds  total 
de  1,254  millions,  avec  lequel  on  absorbe  lOÎ 
millions  de  rentes,  dont  le  remboursement  direct 
aurait  exigé  un  capital  de  plus  de  2  milliards.  La 
différence  au  protit  de  l'fitat  est  donc  de  prés 
de  800  millions;  de  sorte  qu'en  admettant  que 
nous  dussions  emprunter  jusqu'à  concurrence 
d'une  telle  somme,  pour  le  service  extraordinaire 
de  1817  et  des  années  suivantes,  nous  nous  en 
trouverions  libérés  en  1830,  par  les  seuls  profits 
que  TamortisseuM^nt,  tel  qu'il  a  été  calculé  par  le 
ministre,  nous  aurait  donnés  sur  notre  dette 
actuelle,  pendant  le  cours  do  ces  quinze  années. 
A  la  vérité,  ces  profita  diminueraient,  en  raison 
de  VaugmenUUion  du  cours  des  rentra  soumises 
au  rachat;  mais,  comme  on  vous  l'a  déjà  fait  re- 
marquer, ce  désavantage  apparent  serait  plus  que 
compensé  par  l'amélioration  qu'en  recevraient 
celles  des  fortunes  particulières  qui  se  composent 
de  rentes  sur  TEtat;  de  même  que  par  la  faveur 
qu'un  crédit  élevé  donne  aux  opérations  du  gou- 
vernement; par  les  économies  incalculables  qu'il 
lui  procure,  dans  toutes  les  parties  de  son  service; 
enfin,  par  Tinfluence  qn  il  exerce  sur  le  taux 
de  l'intérêt,  dont  la  modération  est  ai  favorable  à 
tous  les  genres  dHndostrie. 

L'obiieclion  que  je  discote  supposerait,  au  sur* 
plos,  que  ramoriissement  reposerait  sur  le  pro- 


duit même  des  emprunts;  ce  qui,  comme  l'un 
des  rapporteurs  de  la  commission  l'a  déjà  Fait 
observer,  est  tout  à  fait  inexact.  Le  produit  d*  s 
emprunts  (et  l'on  ne  peut  trop  insister  sur  re 

Eoint,  sur  lequel  il  importe  que  les  idées  soient 
ien  fixées),  le  produit  des  emprunts,  dis-je,  est 
uniquement  destiné  à  procurer  les  sommes  iii>C(*s- 
saires  pour  subvenir  a  des  dépenses  extraordi- 
naires auxquelles  il  ne  pourrait  être  pourvu  par 
la  seule  voie  des  impôts;  mais  aucune  partie  de 
ces  emprunts  ne  doit  servir  ni  au  payement  dt*s 
intérêts,  ni  à  ramortissement  du  capital  em- 
prunte. Cetle  double  opération  est  assurée  par  un 
excédant  des  recettes  ordinaires,  qui  y  est  affecté. 
Sans  doute,  si  Ton  voulait  appliquer  la  partie  de 
ce  môme  excédant,  qui;  l'on  réserve  pour  l'iiité- 
rét  et  pour  Tumortissement,  au  payement,  jusqu'à 
due  concurrence,  des  dépenses  extraordioain*s, 
ou  diminuerait  d'autant  le  besoin   d'emprunter; 
mais  aussi  ou  u  aurait  plus  aucun  moyen  d  obte- 
nir, par  le  crédit,  tout  ce  qui  manquerait  encore 
pour  compléter  le  payement  des  dépenses  extraor- 
dinaires, et  c'est  précisément  pour  parer  à  rciif 
difficulté,  qui  compromettrait  rexistence  de  TEtat, 
que  le  système  de  Tamortissement  a  été  imagine, 
don  effet  est  tel  que,  dans  un  pays  où  le  crédit 
est  établi,  et  où  le  gouvernement jpeut  emprunta 
à  5  p.  0/0,  par  exemple,  il  lui  suffit,  pour  obtenir 
un  secours  actuel  de  200  millions,  d'imposer 
annuellement,  pendant  un  nombre  d'années  dé- 
terminé, 10  millions  pour  l'intérêt  et  2  millions 
pour  l'amortissement  du  capital  ;  une  chaiige  qu'il 
eût  été  impossible  de  faire  supporter  aux  contri* 
buables,  au  moment  du  besoin,  devient  ainsi  sup- 

Eortal)le,  par  sa  répartition  sur  un  certain  nom* 
re  d'années,  et  le  service,  qui  eût  été  compromis, 
sans  ce  procédé,  se  trouve  complètement  assuré. 
Le  gouvernement  échappe  aussi,  par  là,  à  Tin- 
convénient  des  emprunts  à  terme,  par  lesquels 
il  se  préparerait,  pour  les  époques  de  rembourse* 
ment,  de  nouveaux  embarras,  qui  n'ont  été  que 
trop  souvent  des  occasions  de  scandale  et  de  ois- 
crédit.  Bnfin,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  sa  libé- 
ration s'opère  par  l'heureuse  combinaison  de 
l'amortissement,  avec  un  profit  immense  et  tout 
à  fait  légitime,  sur  les  capitaux  dont  il  s'est  pro- 
curé la  jouissance. 

Tels  sont  les  résultats  que  nous  tendons  à  obte» 
nir,  en  recourant  à  un  système,  si  avantageuse- 
ment éprouvé  ailleurs,  et  que  nous  voulons  envi- 
ronner de  toutes  les  précautions  qui  en  ont 
déterminé  le  succès. 

Une  garantie  morale  à  laquelle  vous  attacherez 
une  grande  importance,  est  celle  qui  résulte  de 
l'amélioration  qui  vous  est  proposée  dans  la  si- 
tuation où  la  loi  du  28  avril  1816  avait  placé  les 
créanciers  de  rarriéré;  car,  en  pareille  matière, 
le  passé  est  toujours  le  meilleur  garaut  de  l'ave- 
nir; et  sans  voiuoir  jeter  la  moindre  défaveur  sur 
les  motifs  qui  ont  engasé  la  commission  de  fi- 
nances de  la  dernière  Chambre  à  proposer  de 
rendre,  par  le  tait,  la  transmission  des  reconnais- 
sances provisoires,  données  à  ces  créanciers,  à 
peu  près  impossible  et  à  ajourner  toute  disposi- 
tion sur  le  mode  de  letir  remboursement,  je  me 
bornerai  à  dire,  parce  que  je  crois  cette  proft*s- 
sion  de  foi  nécessaire,  que  de  semblables  mesures, 
qui  s'excusent  par  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  sommes  trouvés.  Tannée  dernière,  oe  peu- 
vent se  concilier  avec  les  principes  du  crédit,  et 
Sue  si  l'on  veut  obtenir  son  secours,  il  faut 
'abord  se  soumettre  franchement  à  ses  lois.  Le 
goavemement,  réduit  à  différer  le  payement  de 
sadettei  doit  à  ses  créanciers  tous  las  adondase- 
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mente,  toutes  les  facilités  qu*il  est  en  son  ponvoir 
•ie  leur  offrir.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  qu'il 
peut  8*ab80udre  de  l'inexactitude  à  laquelle  des 
circonstances  impérieuses  le  condamnent,  et  c'est, 
par  ce  motif,  qu*un  article  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée  lé?e  tout  obstacle  à  la  transmission  des 
reconnaissances  à  délivrer  aux  créanciers  de  Tar- 
riéré,  en  assurant  le  remboursement  intégral  de 
ces  valeurs  à  des  époques  déterminées. 

Après  avoir  ainsi  rempli  toutes  les  conditions 
que  la  confiance  réclame,  la  France,  malgré  tous 
ses  malheurs,  a  droit  de  se  présenter  dans  la  car- 
rière du  crédit,  avec  Tassurance  que  doit  donner 
la  conscience  de  ses  moyens  et  de  sa  loyauté. 

Craindrait-on, en  fixant,  dés  à  présent,  l'époque 
et  le  mode  de  remboursement  des  reconnaissances, 
délivrées  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  en  facilitant  la  transmission  de  ces  reconnais- 
sances, que  la  valeur  certaine  quVlles  acquerront, 
ne  pût  rendre  leur  concurrence  dangereuse  pour 
le  crédit  de  la  dette  consolidée  7  Cette  objection, 
qui  pourrait  frapper  d'abord  quelques  esprits, 
semble  d'une  réfutation  facile. 

Premièrement,  je  ne  puis  supposer  aux  auteurs 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  que  des  intentions  ho- 
norables. Kn  ajournant  le  règlement  du  mode  de 
remboursement  des  créances  arriérées,  ils  ont 
nécessairement  voulu  que  ce  remboursement  fût 
INTÉGRAL.  AInsila  disposition  nouvelle  qui  réglera, 
dès  à  présent,  le  sort  définitif  de  ces  créances, 
n'ajoutera  rien  à  la  valeur  que  la  loi  de  t8lé 
avait  entendu  leur  donner. 

Deuxièmement,  la  faculté  rendue  aux  créanciers 
de  négocier  leurs  reconnaissances  sans  formalités, 
et  surtout  sans  que,  contre  toutes  les  convenances, 
ils  soient  assujettis,  pour  en  disposer,  à  de  nou- 
veaux sacrifices  au  profit  du  même  débiteur  qui, 
déjàf  se  trouve  obligé  d'ajourner  leur  rembourse- 
ment; cette  faculté,  dis-je,  n'augmentera  point, 
en  réalité,  la  matière  des  négociations  sur  la 
place,  puisque  ces  créanciers  avaient  déjà  celle 
d'échapper  a  la  loi  qui  gênait  la  disponibilité  de 
leurs  titres,  en  les  faisant  inscrire  au  ^nd-livre  ; 

CE  QUI  LES  RENDATT  UHÉBDIATEMENT  NEGOCIABLES  ] 

et  l'on  peut  prévoir  que  la  plupart  auraient  suivi 
cette  direction,  puisque  nous  voyons  que  sur 
65  millions  de  payemente  faits,  par  le  Trésor, 
aux  créanciers  de  l'arriéré,  1 ,200,000  francs  seu» 
lement  l'ont  été  en  reconnaissances,  et  près  de 

64  MUXIONS  EN  INSCRIPTIONS   AU  GRAND-LIVRE. 

Troisièmement,  dans  un  pays  où  la  dette  con- 
stituée serait  livrée  à  elle-même;  où  le  gouverne- 
ment se  montrerait  indifférent  à  ses  progrès,  et 
négligerait  les  moyens  de  Téteindre  graduelle- 
ment dans  une  proportion  convenable  ;  point  de 
doute  oue  l'émission  d'un  nouvel  effet,  qui  serait 
aflrancnl  de  toute  chance  de  perte  sur  le  capital 
qu'il  représenterait,  ne  pût  exercer  sur  elle  une 
fâcheuse  influence. 

Mais  lorsque  cette  même  dette  est  soumise, 
comme  elle  l'est  déjà  ches  nous,  à  l'action  toute 
puissante  d'un  amortissement  régulier,  qui  ga- 
rantit l'élévation  progressive  de  son  cours  jus- 
qu'à son  dernier  période,  le  crédit  qui  en  résulte 
pour  l'Etat,  s'étend  nécessairement  à  ses  diverses 
opérations  qui,  reposant  toutes  également  sur  la 
confiance  qu'il  inspire,  ne  permettent  plus  d'ad- 
mettre, pour  ADCUNB,  des  chances  contraires  ^  et 
surtout  durables  ;  car  si  la  fantaisie  des  capita- 
listes pouvait  les  porter,  dans  un  temps,  à  pré- 
férer tel  effet  pubhc  à  tel  auu*e,  il  pourrait  Dieu 
arriver  que  l'effet  préféré  éprouvât,  un  moment, 
quelque  avantage  ;  mais  il  serait  bientôt  abandonné 
pour  celui,  dont  on  instant  de  baisse  rendrait  Tac- 
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quisition  momentanément  plus  avantageuse,  et 
l'équilibre  serait  aussitôt  rétabli.  En  un  mot,  il 
impliquerait  de  supposer  l'existence  simulUnée 
de  la  CONFIANCE  et  du  disgréoit;  et  l'on  ne  peut 
raisonnablement  s'alarmer  des  légères  différences 
que  le  jeu  des  combinaisons  particulières  et  le 
caprice  des  spéculateurs  peuvent  occasionner 
dans  le  prix  des  diférents  eifets,  vers  lesquels  il 
leur  convient  de  diriger  leurs  capitaux,  lorsque 
la  solidité  de  tous  est  également  garantie  et  re- 
connue. 

Craindrait-on  aussi  que  le  double  mode  auto- 
risé pour  le  remboursement  des  reconnaissances 
ne  put  entraîner  à  de  trop  grands  sacrifices,  si  le 
gouvernement  se  trouvait  dans  le  cas  de  le  faire 
en  RENTES,  au  cours  désigné,  au  Ueu  de  l'effectuer 
directement  en  numéraire  ? 

On  peut,  ce  me  semble,  répondre  à  cette  in- 
quiétude, en  faisant  remarquer  que  la  première 
échéance  de  ce  remboursement  est  fixée,  pour  un 
cinquième  seulement,  à  l'époque  à  laquelle  nous 
serons  entièrement  délivrés  des  charges  extraor- 
dinaires qui  pèsent  aujourd'hui  sur  nous^*  que 
l'exactitude  que  nous  aurons  mise,  dans  l'inter- 
valle qui  nous  en  sépare,  à  remplir  toutes  nos 
obligations,  parce  que  nous  aurons  certainement 
les  movens  et,  tout  aussi  certainement,  la  [volonté, 
dQit  nécessairement  fortifier  de  plus  en  plus  la 
confiance ,  et  que  l'on  ne  peut  rsûsonnablement 
admettre  que  ses  progrés  doivent  influer^  en  sens 
inverse,  sur  le  cours  de  notre  dette  publique. 

Certes,  on  ne  supposera  jamais  au'un  riche  hé- 
ritier, qui,  pour  dégager  une  grande  fortune  fon- 
cière des  charges  temporaires  dont  il  la  trouverait 
grevée,  entreprendrait  de  l'en  affranchir  succes- 
sivement par  des  opérations  sagement  combinées, 
et  qui  reposeraient  sur  un  ^e  supérieur,  bien 
connu  de  tout  le  monde,  put  craindre  que  son 
crédit  dût  aller  en  décroissant,  en  raison  de  la 
fidélité  plus  grande  qu'il  montrerait  dans  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  Telle  me  parait  être 
la  situation  de  cette  France,  aujourd'hui  si  souf- 
frante, mais  que  la  nature  a  si  richement  dotée. 
L'évidence  de  ses  moyens,  ta  forme  de  son  gou- 
vernement, la  publicité  de  ses  opérations,  celle 
de  ses  comptes,  tout  est  fait  pour  rassurer  l'inté- 
rêt le  plus  ombrageux;  et,  sous  d'autres  rapports, 
ce  n'est  pas  sous  une  monarchie  essentiellement 
amie  de  la  justice  comme  de  la  paix;  ce  n'est  pas 
non  plus  dans  la  situation  où  l'Europe  se  trouve, 
à  la  suite  de  vingt-cinq  années  de  guerre,  qui  ont 
donné  à  tous  de  si  fortes  leçons,  que  Ton  pourrait 
craindre  le  retour  prochain  de  ces  querelles  poli- 
tiques, que  l'esprit  de  modération,  commandé  par 
l'épuisement  universel  autant  que  par  le  système 
de  gouvernement,  qui  prévaut  presque  partout 
aujourd'hui,  sait  prévenir  ou  concilier,  en  impo- 
sant, pour  les  droits  qu'il  défend,  ie  même  res- 
pect qu'il  professe  pour  ceux  des  autres. 

Cette  réunion  de  circonstances,  toute  nouvelle 
dan^  l'histoire  du  monde,  doit,  si  je  ne  m'abuse 
pas,  être  prise  en  grande  considération  dans  le 
calcul  des  chances  de  l'avenir,  à  une  époque,  à 
laquelle  l'opinion  des  peuples  est  appelée  à  jouer 
un  si  grand  rôle  dans  les  conseils  des  rois. 

Ce  n^est  plus  une  illusion  que  de  penser  que 
nous  touchons  aux  temps,  où  1  on  ne  verra  plus  la 
paix  troublée  par  des  ambitions  particulières, 
parce  que  la  dépense  deviendrait  nationale  par- 
tout, '  tandis  que  I'aoression  ne  pourra  plus 
l'être  nulle  part;  où,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, la  fortune  des  Etats  cessera  enfin  d'être 
sacrifiée  à  l'entretien  de  ces  immenses  armées 
qui  deviendraient  sans  emploi,  et  qui,  réduites 
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à  ce  que  la  pradeDce  exige,  pour  garantir»  dans 
tous  les  cas,  la  tranquillité  intérieure  et  la  sûreté 
du  trône,  permettront  de  satisfaire  au  besoin  le 
plus  vivement  senti  dans  TBurope  entière,  celui 
de  diminuer,  au  profit  des.  contribuables,   la 

grandeur  des  dépenses  publiques.  Déjà  nous  en 
onnons  Tutiie  exemple,  par  la  réserve  avec 
laquelle  la  loi  qui  vous  est  proposée  règle  toutes 
les  parties  du  service  ordinaire,  et  cet  exemple 
donné  ne  sera  pas  perdu  pour  la  confiance  qui 
trouve,  dans  une  sage  économie,  son  plus  solide 
gage  et  son  plus  ferme  appui. 

fin  pariant  de  l'économie  apportée  dans  le  règle- 
ment du  budget  qui  vous  est  proposé,  peut-être 
aurai-je  éveillé  plus  de  regrets  que  je  n'aurai  sa- 
tisfait d'espérances;  mais,  pour  calmer  les  pre- 
miers, il  faut  ramener  celles-ci  dsChs  leurs  justes 
limites  ;  et  je  vous  demande  la  permissionjde  vous 
soumettre,  comme  membre  de  votre  commission, 
quelques  calculs,  qui  pourront  fixer  votre  opinion 
sur  la  manière  dont  eue  s'est  efforcée  de  répondre 
à  la  confiance  dont  vous  Tavez  honorée. 

Les  dépenses  du  service  ordinaire ,  déduction 
faite  de  la  dette  publique  et  de  la  nouvelle  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  sont  fixées,  par 
le  budget,  à  la  somme  totale  de  473,345,927  fr. 
sur  laquelle  il  faut  déduire,  d'a- 
bord, les    dépenses  temporaires 
3ui  se  réduiront  naturellement, 
'année  en  année,  pour  finir  par 
disparaître  entièrement,  et  pour 
quelques-unes  desquelles  les  me- 
sures d'ordre,  prescrites  par  le  pro- 
jet de  loi,  pourront  hâter  les  ré- 
ductions qu'il  faut  attendre   du 
temps;  ces  dépenses  s'élèvent  à  .    81,451,131  fr. 

11  reste,  par  conséquent,  pour  •~^— — ^ 
les  dépenses  permanentes 391,894,796  fr. 

Dans  cette  somme,  se  trouvent 
compris  plusieurs  chapitres  qui 
ne  sont,  par  leur  nature,  suscep- 
tibles  d^aucune  variation  ;  telles 
sont  : 

1«  Le  fonds  per- 
manent des  pen- 
sions pour  les  ser- 
vices civils  et  mi- 
litaires  23,000,000  fr. 

2«  La  liste  civile 
et  la  famille  royale  34,000,000 

3»  La  dotation 
des  ministres  de  la 
religion 29,000,000     >i  13,000,000  fr. 

4«  Les  intérêts 
de  cautionnement.    9,000,000 

5«  Le  fonds  de 
dégrèvementetnon* 
valeurs 8,000,000 

6*  Les  frais  de 
Déviations  ordi- 
naires pour  le  ser- 
vice du  Trésor 10,000,000      

Ainsi,  la  somme  destinée  à  tous 
les  services  se  réduit  réellement  à  •278,894,796f. 

Une  telle  somme  affectée  awe  frai»  du  aouver- 
nêment  etd'adminUtraiion  ;  à  F  entretien  de  rarmeV, 
è  celui  d^une  gendarmerie  fiomfrreuM,  et  qui  ne 
veut  être  réduite  ni  payée  moine  cKer^  à  celui  de 
la  marime  de$  porte  et  areenaux;  à  la  confection 
et  réparation  dee  grondée  routes^  de$  ponu,  dee 
caekoum  ;  à  la  pUi  grattde  partie  dee  dépensée 
départemeniake  ;   «fi/En  auœ  mUree  eêrvicee  p«- 


bliee^  de  toute  nature^  dans  un  paye  aueei  étendu 
que  la  France^  une  telle  somme,  dis- je,  a-t-elle 
pu  raisonnablement  faire  espérer  des  réductions, 
calculées  par  centaine  de  millions?  Je  ne  le  pense 
pas  et  vous  ne  le  penserez  pas  davantage.  Ou*ua 
changement  notabfe  dans  la  division  du  territoire 
et  dans  l'organisation  administrative  qui  en  est  la 
conséquence,  pût  amener  une  assez  forte  économie 
sur  les  frais  actuels  d'administration,  je  le  com* 
prends  ;  mais  encore  y  aurait-il  lieu  de  peser,  dans 
un  tel  système,  si  les  avantages  balanceraient  exac- 
tement les  inconvénients,  et  je  ne  puis  me  per- 
mettre d'exprimer,  à  cet  égard,  aucune  opinion. 
Je  me  borne  à  dire  que  nos  dépenses  ordinaires 
me  paraissent  réglées  avec  toute  la  mesure  que 
l'état  actuel  des  choses  comporte,  et  qu'aller  ao 
delà,  eût  été  dépasser  le  but  et  non  l'atteindre. 

Dans  un  moment,  où  il  s'agit  de  fonder  le  cré- 
dit, il  importe  surtout  que  la  véritable  situation 
de  nos  afiaires  soit  présentée  sans  aucun  dégui- 
sement, et  nous  pouvons  d'autant  mieux  la 
montrer  avec  une  franchise  sans  réserve,  que  je 
doute  que,  nulle  part  ailleurs,  on  puisse  en  trou- 
ver une  qui  soit  plus  rassurante. 

Nos  véritables  espérances,  celles  qui  ne  seront 
pas  trompées,  parce  que  la  raison  les  avoue , 
reposent  sur  la  réduction  annuelle  de  nos 
82  millions  de  dépenses  temporaires  ;  sur  les 
améliorations  procnaines,  que  des  circonstances 
plus  heureuses  amèneront  nécessairement  dans  le 
produit  de  nos  contributions  indirectes.  Ces  deux 
sources  fourniront  bientôt  les  moyens  de  dimi- 
nuer annuellement  la  contribution  sur  les  terres, 
et  les  résultats  de  l'amortissement  tourneront  en- 
core, dans  un  avenir  plus  éloigné,  mais  égale» 
ment  certain ,  à  la  décharge  de  cette  même 
contribution,  qu'il  importe  si  fort  à  l'intérêt  de 
l'agriculture  de  resserrer  dans  les  plus  étroites 
limites.  Voilà  des  avantages,  dont  révidence  ne 

S  eut  être  contestée,  et  dont  la  réalisation  reçoit, 
e  la  constitution  du  gouvernement  représentatif, 
une  garantie  qui  ne  peut  laisser  subsister  aucune 
incertitude. 

Opposerait-on^  comme  je  l'ai  entendu  faire,  au 
système  de  crédit  que  nous  voulons  établir,  que 
son  succès  même  aurait  l'inconvénient  de  nous 
rendre  tributaires  de  I'étranger,  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  des  capitaux  que  nous  en  au- 
rons obtenus? 

Mais,  d'abord,  resécution  des  traités  n'entral- 
nerait-elle  pas,  pour  nous,  la  privation  d'une 
masse  de  nos  capitaux,  égale  à  celle  que  nous 
voudrions  nous  procurer,  de  l'extérieur,  par  la 
voie  des  emprunts,  et  devrait-on  compter  pour 
rien  l'avantage  de  nous  acquitter  aujourd'hui  sans 
affaiblir  nos  moyens  de  reproduction  f 

En  second  lieu  :  le  marché  de  nos  fonds  pu- 
blics n'est-ii  pas,  dans  tous  les^emps,  ouvert  aux 
étranjgers  comme  à  nous-mêmes,  et  a-t-on  pensé 
jamais  que  l'afiluence  de  leurs  capitaux,  symp- 
tôme assuré  du  CRÉorr,  dût  être  pour  nous  un 
sujet  d'inquiétude  et  d'alarmesT  l'industrie  qu'elle 
favorise,  et  qui  a  fait,  depuis  vingt-ans.  de  si 
grands  progrès  en  France,  ne  ramèoe-t-elle  pas 
toujours,  de  toutes  les  parties  du  monde,  par  lin- 
tervention  du  commerce,  d'amples  dédommage- 
ments des  avances  qu'elle  a  reçues? 

Graindrait-on,  enfin,  que  l'autorisation  donnée, 
dès  à  présent,  au  ministre,  de  paire  i.n8Crire  jcs- 

gU'A  30  MllXlOiNS  D'INTÉRÊTS  AU  ORANO-LIVRE,  pût 

nuire  à  la  valeur  de  cette  partie  de  la  fortune 
publique?  Eh  1  ne  sait-on  pas  déjà  que  nos  besoins 
extraordinaires,  pour  les  années  prochaines,  sont 
estimés  au  delà  de  600  millions,  en  supposant. 
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GONTHS  NOS  ESPÉRANCES  ET  LES  PROBABILITÉS,  qae 

DOQfl  o'obtenioDB  pas  un  soulagemeot  préva  par 
les  traités  ?  N'est-il  pas  généralemeat  connu,  que 
tout  ce  que  nous  ne  pourrons  pas  obtenir,  sur 
cette  somme,  par  tes  moyens  ordinaires,  il  faudra 
bien  que  nous  nous  le  procurions  par  la  voie  des 
emprunts  et  négociations? 

Qu'y  aurait-ildonc  t  gagner  pour  Topinion,  à 
restreindre,  fort  au-dessous  de  besoins  connus  a 
L*AVANCE  DANS  TOUTE  LEUR  ÉTENDUE,  le  crédit  à  Ou- 
vrir, dès  à  présent,  au  ministre,  pour  y  pourvoir  ? 
Et  n'y  a-t-ii  pas,  au  contraire,  un  avantage  réel» 
ne  fût-ce  que  celui  de  la.  franchise,  qui  réussit 
toujours  si  bien,  à  lui  donner  la  latitude  conve- 
nable, pour  le  mettre  à  portée  de  traiter  cette  af- 
aire  en  ffrand  et  de  répondre  à  toutes  les  propo- 
sitions? Et,  à  cet  égard,  il  convient  de  faire 
remarquer  que  le  créait  de  30  millions  de  rentes, 
ouvert  par  la  loi,  n'est  qu'un  crédit  au  grand-li- 
vre et  non  pas  un  crédit  au  budget.  Ce  dernier 
détermine  invariablement  la  portion  du  produit 
d^  emprunts,  qui  pourra  être  appliquée  au  paye- 
ment des  dépenses  de  Texercice  ISlv.  Le  surplus 
de  ce  produit  ne  pourra  être  mis  à  la  disposition 
du  ministre  que  par  le  budget  de  l'année  sui- 
vante; ainsi,  en  admettant,  pour  porter  les  sup- 
positions à  leurs  dernières  limites»  gue  le 
gouvernement  pût,  avec  ce  crédit,  obtenir  suc- 
cessivement un  capital  de  600  millions,  par  des 
emprunts  et  négociations,  il  n'en  pourrait  ap- 
pliquer, au  service  de  181/,  que  la  somme  allouée 
au  budget  de  cet  exercice^  et  le  service  des  an- 
nées suivantes  se  trouverait  assuré  jusqu'à  con- 
currence de  l'excédant. 

On  pourra  faire  remarquer  que  le  crédit  ouÉert 
au  ministre  s'écarte  des  formes  anciennes,  qui 
voudraient  que  les  conditions  des  emprunts  et 
négociations  fussent  réglées  par  la  loi.  Nous  sui- 
vons, en  cela,  l'exemple  donné  par  celle  du 
28  avril  1816,  et  nous  y  sommes  conduits  par  la 
même  nécessité.  Nous  sommes,  au  surplus,  ras- 
surés sur  les  résultats,  par  la  prudence  et  par 
l'habileté,  avec  lesquelles  remploi  du  crédit  de 
6  millions  de  rentes,  ouvert^  l'année  dernière,  a 
été  dirigé.  Nous  devons  aussi  nous  reposer  sur  la 
sagesse  du  Roi,  du  soin  d'alli^er,  pour  le  minis- 
tre, le  poids  de  la  responsabilité  d'opérations  aussi 
importantes,  en  l'aidant,  par  des  mesures  admi- 
nistratives, qui,  sans  (^éncr  son  action,  pourraient, 
si  Sa  Majesté  le  juceait  convenable,  devenir^  pour 
l'Etat  comme  ponriui-méme,  une  garantie,  ajoutée 
à  celle  que  donne  déjà  le  bon  usage  qu'il  a  fait 
du  premier  témoignage  qu'il  a  reçu  de  votre  con- 
fiance. Le  temps  où  nous  vivons  ne  peut  se  com- 
parer à  aucun  autre.  Tout,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  la  France,  est  extraordinaire  et  nouveau  ; 
le  MAL  comme  le  remède;  mais  tout  aussi  tend  à 
faire  rentrer  les  choses  dans  leur  état  naturel,  et 
à  ramener  insensiblement  les  formes  régulières 
qui  protègent  tous  les  intérêts. 

On  conçoit  au  surplus  qu'en  écartant  toute  con- 
sidération tirée  des  circonstances  où  VEtat  se 
trouve,  on  puisse  donner  une  grande  latitude  à 
un  plan  d'attaque  contre  telle  disposition,  qui  ne 
serait  pas  exempte  de  toute  espèce  d'inconvé- 
nients; mais  lorsque,  se  mettant,  pour  un  mo- 
ment, par  la  pensée,  à  la  place  du  gouvernement, 
on  s'est  demandé,  de  bonne  foi,  ce  que  l'on  ferait 
dans  sa  position  ;  si  le  g[éaie  consulté  n'a  pas  ré- 
pondu par  une  de  ces  inspirations  qui  doivent 
captiver  tous  les  suffrages,  il  faut  bien  pardonner 
à  ce  même  gouvernement  de  s'écarter  des  routes 
anciennes,  jusqu'au  point  nécessaire  pour  que  le 
but  princiiÂl  puisse  être  probablement  atteint. 


Peut-être  ne  devrait-on  pas  s'étonner  que  quel- 
ques personnes  ne  vissent,  d'abord,  dans  le  crédit 
ouvert  au  ministre,  qu'un  moyen  donné  de  mul- 
tiplier les  rentes,  sans  mesure,  sur  la  place,  et 
de  les  avilir  par  aes  négociations  continuelles  et 
précipitées?  On  ne  peut  prévoir  jusqu'où  une 
imagination  vive  pourrait  se  laisser  entraîner, 
dans  notre  situation  présente,  par  une  semblable 
crainte,  et  à  quels  résultats  elle  serait  conduite  par 
le  calcul  des  effets  d'un  discrédit,  qui  se  peindrait 
à  elle,  comme  toujours  croissant,  pendant  quatre 
années,  et  que,  par  une  sorte  de  contradiction 
qu'elle  n'apercevrait  pas,  elle  supposerait  ne  de- 
voir apporter  aucun  obstacle  à  la  continuité  des 
opérations  du  gouvernement;  tandis  que,  dans  la 
réalité,  les  premiers  symptômes  d'un  tel  discrédit 
devraient  lui  enlever  la  confiance,  dont  il  finirait 
bientôt  par  n'avoir  plus  même  la  faculté  d'abuser. 
Du  moins  conviendrait-il  d'embrasser  la  question 
tout  entière  et  de  comparer  les  effets  de  négo- 
ciations, quelles  qu'elles  fussent,  par  le  moyen 

DESQUELLES  LE  SERVICE  SE  TROUVERAIT  ASSURÉ,  aveC 

les  résultats  naturels  d'une  suspension  indéfinie 
des  payements  du  Trésor,  particulièrement  dans 
la  positiop  imminente,  où  la  France  se  trouve  au- 
jourd'hui; car  il  est,  ce  me  semble,  incontestable 
que,  si  la  mesure  des  impôts  est  comblée,  sans 
que  leur  produit  atteigne  encore,  à  beaucoup  prés, 
le  niveau  de  la  dépense  nécessaire,  il  faut  inévi- 
tablement, ou  que  le  service  s'arrête,  ou  que  les 
moyens  de  créait  soient  employés,  et  je  ne  puis 
croire  qfxe  ceux-là  mêmes  a  qui  l'usage  de  ces 
moyens  inspirerait  les  craintes  les  plus  exagérées, 
se  déterminassent,  dans  le  choix  des  inconvé- 
nients, à  préférer  celui  qui,  en  compromettant 
l'honneur  national,  devrait  amener  une  catastro- 
phe irréparable. 

Mais  nous  ne  sommes  heureusement  pas  placés 
dans  une  alternative,  qui  n'offrirait  que  des  dan- 

fersplus  ou  moins  prochains.  Avec  quelque  ha- 
itude  de  l'administration,  on  sait  comment  des 
valeurs,  d'une  soliditâ  constante,  peuvent  con« 
courir  au  service  du  Trésor,  sans  qu^U  ait  besoin 
de  les  prostituer  sur  la  place. 

On  sait  aussi  que,  lorsque  la  volonté  du  gou- 
vernement de  se  montrer  toujours  fidèle,  est  hien 
reconnue,  on  ne  peut  jamais  craindre  que  l'Etat 
n'en  ait  pas  les  moyens  et  que  le  Trésor  o])tient 
alors,  naturellement  et  sans  aucun  dommage, 
des  facilités  qui,  dans  une  dépense  de  près  de 
1,100  millions,  sont  pour  lui  un  objet  très-impor- 
tant, et  diminuent,  dans  une  forte  proportion, 
l'urgence  de  ses  besoins. 

On  sait  enfin  que  les  sacrifices  foits  au  crédit 
sont  la  semence  confiée  à  une  terre  féconde  ;  que 
c'est  en  usant  franchement  de  toutes  ses  ressour- 
ces, pour  assurer  l'exécution  ponctuelle  des 
engagements  contractés,  que  l'on  réussit  à  le 
consolider,  et  qu'une  fois  établi,  il  décide  néces- 
sairement, un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  le 
succès  de  ces  grandes  opérations  par  lesquelles 
le  gouvernement  se  met  en  état  de  satisfaii*e  aux 
besoins  du  présent^  sans  compromettre  les  inté- 
rêts du  posté.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  la 
dette  consolidée  de  l'Angleterre  s'accroître  suc- 
cessivement, au  point  de  dépasser  toutes  les  limi- 
tes connues,  sans  qu'elle  en  ait  éprouvé  de  dé- 
préciation sensible. 

Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  des  circon- 
stances particulières  qui  ont  facilité,  dans  ce 
pays,  les  développements  du  crédit  et  qui  le  sou- 
tiennent encore  aujourd'hui,  au  milieu  de  diffi- 
cultés assez  graves;  mais  notre  'position  elle- 
même  ne  nous  rend  pas  nécessaires  de  tels 
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succès,  dont  Texemple,  il  faut  Favouer,  autori- 
serait des  inquiétudes  fondées,  si  l'abus,  que  Ton 
serait  tenté  d*en  faire,  ne  trouvait  un  obstacle 
insurmontable  dans  Tabsence  de  ces  mêmes  cir- 
constauces,  qui  ne  peuvent  jamais  se  reproduire 
chez  nous,  et  qui  pourraient  seules  favoriser  Tim- 
prudence  et  l'exagération,  dont  les  suites  seraient, 
en  effet,  incalculables.  Mous  n'en  sommes  pas 
réduits  a  cette  extrémité  qu'il  nous  faille  préci- 
sément des  prodiges  pour  opérer  notre  salut. 
Voyons  notre  situation,  non  telle  qu'elle  a  été 
dans  des  temps  où  l'on  n'aurait  pu  songer  rai- 
sonnablement à  fonder  un  véritable  système  de 
CRÉDIT,  mais  telle  qu'elle  est  aujourd'ui,  où  tous 
les  moifens  nous  en  sont  donnés.  Les  obstacles 
qui  s'y  étaient  longtemps  opposés,  et  que  Ton 
voudrait  en  vain  méconnaître,  ont  enfin  disparu  : 

ON  POUVOIR  INCONTESTÉ  NOUS  GOUVERNE  ;  LÀ  SUC- 
CESSION AU  TRONE  EST  INVARIABLEMENT  RÉGLÉE  \  UNE 
CONSTITUTION  APPROPRIÉE  A  NOS  BESOINS  NOUS  REGIT; 

l'ordre  public  se  rassoit  ainsi  sur  ses  bases  natu- 
relles et  nous  permet  des  espérances  qui  doivent 
nécessairement  se  réaliser,  à  mesure  que  la  con- 
fiance croîtra  à  la  faveur  de  la  solidité  des  gages 
qui  lui  sont  donnés.  Les  mêmes  causes  produi- 
sent partout  les  mêmes  effets,  toules  choses  égales 
d'ailleurs  ;  le  crédit  a  ses  lois,  immuables  comme 
celles  de  la  nature  ;  on  tenterait  vainement  de 
contrarier  sa  marche ,  mais  dés  qu'elle  est  une 
fois  connue,  toute  incertitude  cesse,  et  l'événe- 
ment d'une  combinaison,  conforme  à  son  principe 
d'action,  ne  peut  jamais  rester  douteux.  Confions- 
nous  donc  aux  leçons  de  l'expérience,  et  ne  nous 
laissons  point  arrêter  par  la  difficulté  des  pre- 
miers pas  a  faire  dans  une  carrière,  dont  les  rè- 
{;les,  comme  les  écueils,  ne  sont  plus,  depuis 
ongtemps,  inconnus. 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  nous  aborde- 
rons, avec  moins  d'anxiété,  le  budget,  qui  nous 
est  proposé  pour  Texercice  1817.  Le  tableau  des 
dépenses  quil  présente  est  imposant  sans  doute  ; 
mais  vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que  sur  la 
somme  de  1  milliard  52  millions,  à  laquelle  il 
s'éiôve,  027  millions  seulement,  en  y  comprenant 
la  dette  et  Vamortiaement^  appartiennent  au  ser- 
vice ORDINAIRE,  dans  lequel  on  a  compris  aussi, 
avec  raison,  les  dépenses  temporaires,  montant  h 
près  de  82  millions,  dont  les  bxtlnctions  suc- 
cessives RÉDUIRONT  D'ANNÉE  EN  ANNÉE  NOS  CHAR- 
GES publiques. 

Telle  est  donc  la  véritable  situation  de  nos 
finances,  qu'après  avoir  satisfait  aux  diverses  al- 
locations nécessaires  pour  le  payement,  tant  de 
la  dette  consolidée  au  r'  janvier  dernier,  que  des 
intérêts  de  l'arriéré  et  de  l'emprunt  de  lOO  miU 
lions,  de  ceux  de  la  partie  des  emprunts  et  né* 

Sociations  proposés ,  dont  le  produit  présumé 
oit  être  appliqué  au  service  de  1817,  et  enfin,  du 
doublement  delà  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, portée  à  40  millions  ;  le  revenu  ordinaire 
excède  encore  les  dépenses  du  service  ordinaire 
et  de  la  partie  de  ce  même  service  qui  n*est  que 
temporaire,  d'une  somme  de  73  millions  qui 
aurait  pu  même  être  portée  à  près  de  77.  si  l'on 
n'avait,  par  prévoyance,  élevé  la  recette  du  bud- 
get particulier  de  la  dette  publique  et  de  l'amor- 
tissement, de  3,600.000  francs  au  delà  du  besoin 
effectif,  alin  de  ne  laisser  aucune  incertitude  sur 
la  suffisance  des  produits  affectés  à  des  services 
d'une  aussi  haute  importance. 
La  difTérence  entre  ce  résultat  de  73  millions 


qu'après  avoir  fait  les  fonds  nécessaires  pour 
l'augmentation  présumée  de  la  dette,  en   1817, 
ainsi  que  pour  le  doublement  de  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement,  je  retranche  encore, 
du  revenu,  55  millions j)Our  les  recettes  tempo- 
raires qui,  dans  mon  opinion,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  revenu  per- 
manent, quoiqu'il  fût  vrai  de  dire  que  de  ces 
55  millions,  40  formeraient  encore  un  supplément 
de  revenu  tout  établi,  si  une  augmentation  daos 
les  moyens  pouvait  jamais  devenir,  en  toutou  en 
partie,  nécessaire  pour  donner  un  mouvement 
plus  accéléré  aux  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement; mais  rien  ne  peut  jporter  à  penser 
qu'il  en  doive  jamais  être  ainsi  ;  et  je  regarde 
comme  plutôt  favorable  que  contraire  au  crédit 
de  ne  présenter  que  le  minimum  de  nos  res- 
sources, lorsqu'il  est  évitent  que  ce  minimum 
doit  déjà  excéder  toutes  les  probabilités  de  nos 
besoins. 

Cet  excédant  du  revenu  ordinaire  oui  s' accroî- 
tra ENCORE  annuellement  DES  EXTlNCHONS  SUC- 
CESSIVES SUR  LES  82  MILLIONS  DE  DÉPENSES  TEMPO- 
RAIRES, forme  le  gage  de  l'ensemble  des  moyens  db 
CRÉDIT  qui  pourront  être  nécessaires  pour  assurer 
entièrement  le  service  des  années  prochaines,  et 
il  est  utile  de  faire  observer  auc  l'on  peut  d'autant 
moins  douter  de  la  solidité  de  ce  gaf^e  que,  mal- 
gré la  difliculté  des  temus,  les  produits  portés  an 
budget  de  1816,  pour  chaque  nature  de  revenu, 
auraient  généralement  atteint  les  estimations,  si, 
d'une  part,  le  doublement  des  patentes  n'avait 
donné  lieu  à  une  perte,  que  Ton  n'a  pu  prévoir, 
d'ug  TIERS  AU  moins;  si,  de  l'autre,  les  augmen- 
tations faites  au  tarif  de  l'enregistrement,  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  n'avaient 
été  évaluées,  au  même  budget*  pour  une  année 
ENTIÈRE,  tandis  que  quatre  mois  de  l'année  1816 
étaient  déjà  écoulés,  au  moment  où  la  lui  a  été 
rendue  ;  si  enfin,  d  un  côté,  le  revenu  des  postes,  et 
de  l'autre,  la  partie  du  produit  des  bois  et  des  biens 
de  communes  vendues,  ainsi  que  des  décomptes 

QUI  DEVAIENT  RENTRER  DANS  LE  COURS  ^^DB  1816, 

n'avaient  été,  par  erreur,  exagérés  de  22  millions, 
au  budget  de  cet  exercice.  Celte  observatiou  m'a 
paru  d'autant  plus  importante  à  mettre  sous  vos 
yeux,  qu'en  expliquant  le  déllcit  des  recettes  du 
dernier  budget,  elle  nous  permet  d*espérer  rai- 
sonnablement que  nos  revenus  ordinaires  sont 
destinés  à  s'améliorer  plutôt  qu'à  décroître,  dans 
des  temps  plus  favorables. 

Les  revenus  de  1817  reçoivent  une  garantie 
particulière  :  i"  par  l'augmentation  d'un  tiers 
dans  la  fixation  du  fonds  de  non-valeur  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle,  en  considé- 
ration de  la  médiocrit(^  do^  r^^coltes  ; 

2«  Par  des  évaluatiuus  modérées  du  produit  à 
attendre  des  contributions  indirectes,  à  raison  de 
la  rareté  des  vins  ; 

3«  Par  la  suppression  du  doublement  des  pa- 
tentes ;  suppression  que  l'imperfection,  même  de 
cet  impôt,  et  par-dessus  tout,  Tétat  de  l'industrie 
et  du  commerce,  languissant,  en  ce  moment,  en 
France,  comme  dans  tous  les  pays  qui  nous  envi* 
ronnent,  réclamaient  impérieusement  et  qui  fa* 
cilitera  la  perception,  rentrée  dans  sa  limite  ordi- 
naire; 

4*  Enfin,  par  rejet  de  toutes  les  Uixes  nouvelles 
(celle  sur  les  huiles  seule  exceptée)  qui  avaient 
été  proposées  l'année  dernière  ;  dont  le  produit 
ne  pouvait  être  estimé  au-dessous  de  80  millions 
et  que  des  considérations,  fondées  sur  l'intérêt 
public,  ont  déterminé  le  gouvernement  ft  écarter 
pour  toujours. 
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Nous  aommefl  donc  antorisés  à  espérer  que 
malgré  le  retard  de  la  loi,  qui  ne  peut  influer  que 

sur  LES  NOGVBLLBS  TAXES  INDIRECTES,  dout  Tobjet 

est  d'une  faible  importance,  le  produit  effectif  aes 
revenus  de  1817  ne  restera  pas  au-dessous  des 
estimations  qui  nous  sont  présentées,  et  que  Tave- 
nir  nous  donnera  des  améliorations  sensibles  sur 
celles  de  nos  perceptions  qui  sont  de  nature  à 
subsister  dans  tous  les  temps  ;  ce  qui  accroîtra 

L'EXCÉDANT  DES  REVENUS  ORDINAIRES,  SUr    lequel 

nous  voulons  foncier  notre  crédit,  et  nous  donne- 
rait, sans  que  nous  fussions  dans  la  nécessité  de 
proroger  aucune  partie  de  nos  recettes  tempo- 
raires, les  moyens  d'augmenter  même  encore, 
sll  en  était  besoin,  l'action  de  notre  caisse  d'a- 
mortissement. 

Une  telle  prospective,  que  Ton  peut  'considérer 
comme  assurée,  semble  propre  à  tranquilliser  les 
esprits  sur  les  craintes  que  Ton  pourrait  concevoir 
que  des  étrangers,  propriétaires  d*une  partie  no- 
table de  notre  dette  consolidée,  ne  pussent  exer- 
cer, pendant  un  long  temps,  sur  son  cours,  une 
influence  dangereuse,  puisque  nous  serions  en 
mesure  de  combattre  avec  avantage  toute  spécu- 
lation qui  nous  serait  contraire. 

rai  lieu  de  penser,  Messieurs,  que  les  rapports 
qui  vous  ont  été  faits  et  les  nouveaux  développe- 
ments, qu'un  zélé,  qui  trouvera  grâce  à  vos  yeux, 
parce  que  vous  en  apprécierez  les  motifs,  m'a 
porté  à  vous  soumettre,  vous  convaincront  que  ce 
D'est  gu*aprè8  avoir  mûrement  réfléchi  sur  notre 
situation  présente,  après  avoir  soigneusement  mis 
en  balance  les  ayanta^^es  et  les  inconvénients  du 
système  qui  vous  est  présenté  par  le  gouverne- 
ment, que  votre  commission  s'est  déterminée  à 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Je  n'ai  considéré,  jusquici,  le  projet  de  loi,  que 
nous  avons  à  discuter,  et  dont  le  système  de  cré- 
dit forme  la  partie  principale,  que  sous  les  rap- 
Sorts  purement  financiers;  mais  quelques-unes 
e  ses  dispositions  présentent  un  autre  genre 
d'intérêt. 

Vous  aurez  vu,  Messieurs,  avec  satisfaction, 
dans  le  titre  IX,  concernant  l'enre/^istrement  et  le 
timbre,  diverses  modifications,  qui  tendent  à  faci- 
liter la  publication  des  ouvrages  périodiques  con- 
sacrés aux  sciences  et  aux  arts,  et  par  conséquent 
à  favoriser  les  progrés  des  lumières. 

Vous  attacherez  plus  d'importance  encore  à 
d'autres  modiflcations,  seulement  indiquées  pour 
des  circonstances  plus  favorables,  dans  le  tarif 
actuel  des  droits  d  enregistrement.  Vous  aimerez 
à  TOir  les  vues  du  gouvernement  se  diriger  vers 
les  moyens  de  réduire  une  contribution,  qui,  por- 
tant directement  sur  les  CAPrrAUX,  l'instromenf 
nécessaire  delà  reproduction, s'écarte  du  principe 
qui  voudrait  que  les  revenus  pussent  être  seuls 
appelés  à  contribuer  aux  dépenses  que  l'Etat  est 
obligé  de  faire  pour  l'intérêt  commun.  C'est  un 
bon  élément  d'administration  gue  la  tendance 
vers  la  restriction  de  ce  genre  d'impôt,  en  tout  ce 
qui  peut  se  concilier  avec  le  maintien  des  res- 
sources que  le  service  réclame  impérieusement. 

On  pourrait  penser,  au  premier  coup  d'œil, 
que  cette  observation  aurait  dû  conduire  à  por- 
ter, au  moins,  une  partie  des  produits  de  Tad- 
mioistration  de  l'enregistrement  dans  la  classe 
des  recettes  temporaires;  mais  je  ferai  remarquer 
qu'en  ne  plaçant  ces  produits  au  rang  des  re- 
cettes ordinaires  que  pour  le  montant  au  revenu 
actuel,  fort  affaibli  par  l'effet  des  diverses 
circonstances  qui  vous  sont  connues,  on  tient 
compte,  à  l'avance,  des  réductions  que  les  modi- 
fications Indiquées  devront  opérer  au  profit  des 


contribuables,   lorsqu'il   sera   possible   de  les 
réaliser.  , 

L'ordonnance  du  budget  des  dépenses  offre 
aussi  quelques  dispositions  nouvelles,  sur  les- 
quelles je  vous  demande  la  permission  de  rappe- 
ler un  moment  voire  attention. 

La  subdivision  établie  dans  ce  budget,  pour  les 
dépenses  TEMPORAIRES  qu'il  uefaut  pas  confondre 
avec  les  dépenses  extraordinaires,  etd'un  intérêt 
plus  étendu  qo'il  pourrait  ne  le  paraître  au  pre- 
mier coup  d'œil.  Il  n'est  point  indifférent  que  les 
dépenses  qui,  sans  entrer  précisément  dans  la 
catégorie  des  dépenses  extraordinaires  propre- 
ment DrrEs,  ne  doivent  cependant  avoir  lieu  que 
pour  UN  temps,  restent  confondues  avec  celles 
qui  doivent  se  renouveler  chaque  année.  Une 
telle  confusion  n'a  rien  de  favorable  à  l'écono- 
mie ;  elle  a,  de  plus,  l'inconvénient  de  fatiguer 
l'opinion  par  un  tableau  toujours  exagéré  de  nos 
charges  annuelles,  et  d'enlever  aux  peuples  toute 
espérance  d'être  jamais  soulagés  d'aucune  partie 
du  fardeau  qu'ils  supportent.  Bh  1  qui  ne  connaît 

le  pouvoir  de  l'espérance  sur  l'ima^naiion? 

Ce  n'est  donc  point  un  acte  insignifiant  qu'une 
bonne  classification  des  dépenses  publiques  :  on 
peut  la  considérer,  dans  ses  conséquences,  comme 
un  élément  de  force  pour  le  gouvernement  et  de 
bonheur  pour  les  familles. 

La  division, introduite  au  budget,dès  l'année  der^ 
nière,  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes 
.  EXTRAORDiNAiRES.estmaintenuedansceluide  1817, 
et  vous  a  misa  portée  de  reconnaître  qu'à  l'époque 
à  laquelle  nous  serons  délivrés  de  nos  charges 
EXTRAORDINAIRES,  les  nouveaux  centimes  ajoutés 
pour  Tannée  prochaine,  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  à  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres, ainsi  que  les  retenues  sur  les  traitements 
et  sur  les  pensions,  formant  ensemble  un  objet 
de  40  millions,  n'étant  pas  nécessaires  pour  le 
service  ordinaire,  tourneront  à  la  décbarge  des 
contribuables;  et  ce  résultat  est  assuré  non-seu- 
lement par  la  cessation  de  nos  charges  à  une 
époque  prévue,  mais  encore  par  l'effet  de  l'article 
de  la  loi  gue  vous  allez  rendre,  qui  ne  permettra 
pas  qu'à  Favenir,  il  puisse  être  dépensé  au  delà 

DU  CRÉDIT  OUVERT  POUR  LE  SERVICE  DE  CHAQUE  MI- 
NISTÈRE, à  moins  de  ces  événements  de  force  ma- 
jeure gui,  par  leur  rareté,  ne  peuvent  entrer  dans 
les  calculs  de  la  prévoyance.  Cette  disposition 
est  encore  toute  en  faveur  du  crédit,  de  même 
que  le  principe  auquel  nous  commençons  à  obéir 
pour  les  exercices  1815  et  1816,  que  toute  dé- 
pense, ORDONNÉE  PAR  L'AUTORITB    COMPÉTENTE, 

doit  nécessairement  être  acquitté  par  le  Trésor. 
Nous  reconnaissons  ainsi  que  si  la  loi  a  droit  de 
venger  les  infractions  aux  règles  établies,  ce  ne 
peut  jamais  être  au  préjudice  des  créanciers,  qui 
ont  traité  avec  le  frouvernement,  dont  les  engage- 
ments doivent  toujours  être  sacrés  pour  nous. 

L'une  des  dispositions,  que  j'ai  indiquées  plus 
haut,  est  la  fixation  d'un  fonas  permanent  pour 
les  diverses  classas  de  pensions;  on  acquiert  par 
là  la  certitude  de  ne  pas  voir  cette  nature  de  dé- 
peuse  s'accroître  au  delà  des  bornes  qu'il  est  rai- 
sonnable d'y  mettre,  dans  l'intérêt  même  du  gou- 
vernement, pour  qui  il  est  toujours  avantageux 
d'avoir  une  règle  positive  à  opposer  aux  préten- 
tions exagérées,  dont  il  a  si  souvent  à  se  défendre. 

On  croit  utile,  en  finissant,  d'ajouter  quelques 
développements  aux  explications,  données  par 
l'on  de  vos  rapporteurs,  concernant  le  premier  à- 
compte  de  23  millions,  porté  au  cbapitre  des  dé- 

{)en8es  extraordinaires,  sur  les  104  millions  dont 
e  Trésor  est  encore  à  découvert  pour  les  sommes 
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qu'il  a  réellement  payées  au  delà  des  anciens  bud- 
gets. Cette  créance  avait  été  précédemment  écartée 
des  calculs  de  l'ahbiéré,  par  la  considération  que 
le  Trésor  continuerah  a  soutenir  cette  dette 
PAR  son  crédit,  et  que  Ton  pouvait  conséquem- 
ment  se  dispenser  d  en«  faire  les  fonds. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que*  ce  serait 
constituer  le  Trésor  en  état  de  DÉnuT  permanent 
que  de  négliger  ainsi  une  créance  qu^il  n'aurait 
jamais  les  moyens  d'acquitter  par  ses  ressources 
naturelles.  Ce  serait  aussi  paralyser  l'usage  régu- 
lier qu'il  peut  faire  du  crédit  pour  le  service 
COURANT,  que  de  l'appliquer  au  soutien  d'une  dette 
ancienne  pour  laquelle  il  serait  condamné  à  re- 
nouveler, sans  fin,  ses  engagements  actuels. 

Une  conséquence,  non  moins  dangereuse  de  cet 
ordre  de  choses,  serait  celle  de  reconnaître,  en 
quelque  sorte,  que  le  Trésor  pourrait  user  des 
moyens  de  crédit,  dans  une  latitude  indéter- 
minée, c'est-à-dire  faire  de  véritables  emprunts, 
sans  autre  limite  que  la  confiance  qui  lui  serait 
accoriiéc  et  sans  que  l'intervention  et  la  sanction 
de  la  puissance  législative  fussent  nécessaires.  Or 
an  tel  principe  ne  peut  se  concilier  avec  le  svs- 
tôme  du  gouvernement  représentatif.  Les  règles 
de  ce  gouvernement,  de  même  que  Tintérôt  de 
l'Etat,  exigent  qu'il  soit  posé  une  iwrne  aux  anti- 
CIPATINOS  DE  RECETTES  que  le  Trésor  peut  se  procu- 
rer régulièrement  par  son  crédit  particulier.  H  ne 
peut  lui  être  permis  d'en  user  que  dans  la  limite 
tracée  par  le  budget  de  chaque  exbrqce.  Alors 
les  avances  qu'il  peut  obtenir,  pour  faciliter  son 
service,  sont  nécessairement  représentées  par  la 
partie  des  revenus  qui  lui  reste  a  recouvrer:  et 
comme  11  ne  peut  rien  payer  au  delà  des  crédits 
OUVERTS  PAR  LA  LOI,  il  ne  peut  jamais  se  trouver 
à  découvert  que  des  différences,  généralement 
peu  importantes,  qui  pourraient  se  rencontrer 
entre  les  estimations  des  revenus  et  leur  produit 
RÉEL  ;  et,  dans  ce  cas,  féciuilibre  se  rétablit  faci- 
lement par  Taffectalion  au  supplément  de  res- 
source dont  la  nécessité  est  reconnue,  sans  çu'tf 
puisse  jamais  y  avoir  lieu  à  aucun  mécompte. 

C'est  avec  un  tel  ordre,  dont  la  réunion  annuelle 
des  Chambres  assure  l'exécution  constante,  que 
l'on  peut  espérer  d'établir  la  co.npiance,  avec  la- 
quelle il  n'est  plus  rien  d'impossible. 

Les  circonstances  n'avaient  pas  permis,  en  1816, 
de  porter,  dans  la  formation  du  oadget,  ses  re- 
gards au  delà  du  cercle  de  l'année  même,  dont  il 
8'agissail  de  régler  le  service. 

Le  projet  proposé,  pour  1817,  présente  an  sys- 
tème oui  embrasse,  dans  son  ensemble,  les  années 
diflicifes  qui  nous  restent  à  parcourir,  et  qui  pré- 
pare, au  delà  de  ce  terme,  uu  ordre  fixe,  propre 
a  affermir  le  CRÉorr  sur  ses  véritables  bases.  Il 
fait  entrevoir  Tépoque  prochaine,  où  le  courage 
que  nous  aurons  montre  dans  nos  revers  recevra 
sa  récompense;  où  nos  dépenses,  rentrées  dans 
leurs  limites  ordinaires,  permettront  au  gouver- 
nement d'abaisser  les  recettes  à  lear  niveau  ;  de 
supprimer  ou  d'adoucir  les  contributions  les  plus 
onéreuses  et  de  favoriser  les  progrés  de  l'agricul- 
tore,  de  l'industrie  et  du  commerce,  par  des  modi- 
fications dans  notre  système  d'impôts,  que  notre 
situation  rendra  possibles  alors,  sans  que  les 
finaua^s  de  l'Etat  en  éprouvent  ni  gène  ni  em- 
barras. Car  les  sacriUccs  d'une  ailininistration 
éclairée  sont  presque  toujours  compensés  par  des 
avantages,  qu  elle  n'avait  pas  même  recherchés  : 
tel  est  TefTet  ordinaire  des  mesures  que  l'expé- 
rience conseille,  cooune  de  celles  qae  la  justice 
commande;  et  c'est  ainsi  qae  l'Auteur  de  la 
nature  a  voola  qae  la  prospérité  des  Buts  dépen- 


dit, comme  celle  des  individus,  de  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  prescrits  par  sa  sagesse. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps,  Messieurs,  de 
l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  m*accorder. 
Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  révéler  des  vérités 
inconnues  ;  je  n'ai  voulu  que  concourir,  de  mes 
faibles  moyens,  à  la  discussion  importante  qui 
nous  occupe.  Jamais  un  sujet  plus  grave  ne  sera 
soumis  à  nos  délibérations  ;  je  n'hésite  point  à  le 
dire  :  le  sort  de  l'Etat  en  dépend.  Qu'un  heureux 
accord  règne  dans  nos  opinions,  comme  il  existe 
dans  nos  volontés,  et  malgré  les  difficultés  pré- 
sentes, dont  je  suis  loin  de  me  dissimuler  tout  le 
poids,  la  France,  sbus  un  gouvernement^  qui  ga- 
rantira tous  ses  intérêts,  aura  bientôt  repris  son 
rang  parmi  les  plus  puissantes  nations  du  monde. 

Je  vote  pour  le  projet  de  de  loi  qui  vous  est 
Drooosé. 

M.  Garnter  -  Dafoagcray  {d'Hic  -  e(  -  Fi- 
laine  (1)^  Messieurs,  lorsqu'en  1789  un  ministre 
inhabile  crut  devoir  convoquer  les  Etats  généraux, 
pour  combler  un  déficit  de  54  millions,  une  partie 
de  la  France  applaudit  d'abord  à  l'idée  de  con- 
courir chaque  a^née  à  fixer  les  dépenses  de  l'Etat. 
Mais  cette  assemblée,  loin  de  répondre  à  la  sa- 
gesi^e  des  instructions,  contenues  dans  tous  les 
cahiers,  s'occupa  presque  exclusivement  d*une 
constitution,  et  tous  ses  moyens  de  finances  se 
nl^duisirent  à  créer  des  assignats,  et  à  décréter 
des  spoliations. 

Celles  qui  lui  succédèrent  ne  s'écartèrent  point 
de  la  route  qu'on  venait  de  tracer;  plusieurs 
firent  de  nouvelles  constitutions  qu'on  ne  suivit 
jamais,  mais  décrétèrent  des  confiscations  que 
l'on  s'appropria  toujours,  et  après  avoir  épuisé 
toutes  les  formules  de  papiers-monnaies,  ces 
assemblées  furent  réduites  au  système  des  arrié 
rés,  c'est-à-dire  à  manquer  aux  eogagemenU 
contractés. 

Convoquée  au  milieu  du  tumulte  des  armes  et 
de  l'invasion  d'un  million  de  soldats,  la  Chambre 
de  1815,  justement  effrayée  de  la  marche  que 
l'on  avait  tenue  depuis  vingt-cinq  ans,  chercha 
à  fermer  la  Révolution,  en  abandonnant  des  sys- 
tèmes qui  n'avaient  créé  que  des  déficits,  pro- 
voqué tant  d'orages,  et  occasionné  tant  de 
désastres. 

Elle  indiqua  les  réformes  et  les  économies 
comme  le  pfus  puissant  moyen  de  crédit  ;  et  fut 
la  première  de  nos  assemblées,  qui,  s'étant  sérieu- 
sement occupée  des  finances  de  l'Etat,  éleva 
les  recettes  de  plus  de  24  millions  au-dessus  des 
dépenses,  n'ayant  pu  calculer  sur  des  augmenta- 
tions, que  les  ministres  eux-mêmes  n'avaient  pas 
prévues. 

Appelés,  Messieurs,  à  examiner  et  à  voter  le 
budget  de  1817,  notre  tâche  n'est  pas  moins  péni- 
ble que  celte  dont  s'est  acquittée  la  Cbaîoibre 
de  1815. 

Les  paroles  consolantes  du  monarque  avaient 
à  peine  retenti  dans  cette  enceinte,  que  le  projet 
du  budget  apporté  par  les  ministres  a  détrait  le 
charme  qui  se  rattache  toujours  aux  discours  da 
Roi. 

Une  augmentation  de  prés  de  300  millions  dans 
les  dépenses  a  frappé  (Tabord  tous  les  esprits,  et 
l'on  s  est  demandé  si  quelque  grande  calamité 
avait  de  nouveau  accablé  la  France  ;  la  vente  de5 
bois  de  l'Etat  y  est  proposée  comme  un  moyen 
d(*  salut,  et  la  pensée  se  reporte  avec  effroi  sur 
les  maux  que  ce  désastreux  système  a  attirés  sur 

^1)  ÏM  dàtûun  d*  M.  GM&iw-Dofoiiitrav  tstiocom- 
plit  «Q  MoniUar  :  noa»  te  reprodaisoni  m  0M4tué. 
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nous  depais  qu'il  a  été  Boiyi  avec  tant  de  coq- 
staoce. 

Notre  devoir  est  donc,  Messieurs,  d'examiner 
si  les  minisires  ont  rempli  les  vues  bienfaisantes 
du  souverain,  par  des  rérormes  et  des  écono- 
mies ;  si  le  plan  de  Hnances  est  exécutable  et 
.sans  danger  dans  les  circonstances  difficiles,  dans 
lesquelles  on  nous  a  si  imprudemment  placés, 
et  s  il  n*est  plus  d'autres  moyens  de  sauver  notre 
malheureux  pays. 

Lorsque  tous  les  Français  appellent  par  leurs 
vœux  les  réformes  et  les  économies,  que  la 
nécessité  nous  en  fait  une  loi,  et  que  Sa  majesté 
nous  en  donne  un  si  touchant  exemple,  on  aura 
peine  à  concevoir  que  le  budget  de  1817  présente 
une  augmentation  de  dépenses  dans  tous  les 
ministères,  un  seul  excepté,  et  il  est  pénible  de 
remarquer  que,  pour  nous  rendre  en  quelque  sorte 
complices  du  désordre  général  des  finances  de 
rfitat,  on  propose  d'augmenter  les  dépenses  de 
cette  Chambre  d'un  septième,  lorsque  nous  pou- 
vions croire  qu'elles  étaient  susceptibles  détre 
réduites  de  plus  d'un  quart. 

Tel  est,  Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis; il  présente  une  augmentation  de  dépenses 
pour  1817,  d'une  somme  de  prés  de  300  millions, 
excédant  celle  qui  était  demandée  pour  1810  ;  et 
si  vous  entrez  dans  les  détails  de  ce  budget  et 
des  comptes  qui  vous  sont  rendus,  vous  remar* 
querez  des  places  de  nouvelle  création  ;  des  admi- 
nistrations, dont  les  dépenses  sont  augmentées, 
a  unique  leur  inutilité  soit,  à  peu  prés,  reconnue  ; 
es  pensions  élevées  à  une  somme  énorme,  que 
ne  pourra  supporter  l'Etat  ;  un  système  général 
de  gratifications  consacrées  par  l'usage,  et  des 
indemnités  portées  jusqu'à  100,000  francs  (1), 
pour  attacher  à  la  monarchie  un  homme  bien 
important,  sans  doute,  puisqu'au  même  instant 
on  ne  donnait  que  15,000  francs,  pour  détermi- 
ner quatre  de  nos  plus  grandes  provinces  à 
résister  à  toute  la  puissance  de  l'usurpateur,  dans 
les  cent  jours  de  1815  (2). 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Messieurs,  Texa- 
meorde  ces  détails  affligeants, 'qui  n'accusent  que 
trop  les  ministres  de  1814,  de  1815  et  de  1816,  en 
prouvant  qu'à  aucune  époque  ils  n'ont  répondu 
à  la  sagesse  des  vues  du  monarque  ni  aux  besoins 
de  tous  les  vrais  Français. 

Passant  à  l'examen  du  projet  proposé,  nous 
remarquons  qu'il  ne  faut  pas  un  grand  effort 
d'imagination  pour  en  saisir  l'ensemble  et  en 
déduire  les  conséquences,  et  que  la  science  finan- 
cière si  vantée  de  ces  temps  modernes,  se  réduit 
toujours  en  France  à  aiouter  aux  contributions 
centimes  sur  centimes,  à  émettre  des  rentes  à  un 
taux  onéreux,  à  créer  des  arriérés  pour  ne  pas 
payer  ses  dettes,  à  promettre  beaucoup  sans 
pouvoir  tenir,  et  à  disposer  souvent  de  ce  qui 
ne  nous  appartient  pas.  v 
"  C*est  ainsi.  Messieurs,  que  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  1817,  on  propose  les  contributions 
de  1816  avec  des  centimes  additionnels,  et  la 
création  de  30  millions  de  rentes. 

Mais  pour  favoriser  une  émission  aussi  consi- 
dérable, on  promet  aux  créanciers  de  l'arriéré  de 
les  rembourse!^  intégralement,  de  rendre  leurs 

(t)  Le  eomt«  Beugnot.  Extraii  du  compte  rendu  par 
lemniitre  de  la  marine,  exercice  1815  (ptse  75). 

(3)  Divers  chefs  royalistes  da  Poiioo,  de  rAnjoa^  dn 
Maine  eft  de  la  Breiacne,  qai  se  tronvaieol  à  Pans  le 
14  mars  1815,  reçurent  ut  soflunede  15,000  fnaes,  arec 
ordre  d*aUer  soole^ar  ees  quatre  proviDcaa  eoatre  Bo- 
naparte. 


obligations  négociables  ;  on  double  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement,  et  on  aliène  et  Ton 
vend  une  graude  partie  des  bois  de  l'Btat. 

Je  me  bornerai  en  cet  instant.  Messieurs,  à 
l'examen  du  résultat  probable  du  système  proposé. 

L'effet  naturel  d'une  émission  successive  de 
rentes  sera'  d'élever  la  dette  consolidée  de  ma- 
nière à  absorber  en  peu  d'années  la  plus  grande 
partie  de  nos  revenus,  d'avilir  la  rente,  et  de 
compromettre  le  sort  des  anciens  et  des  nouveaux 
créanciers;  mais  plusieurs  mesures  sont  indi- 
quées pour  soutenir  et  améliorer  la  rente,  et  il 
est  juste  de  les  apprécier. 

La  première  est  la  promesse  de  payer,  à  partir 
de  1821,  les  créanciers  de  l'arriéré,  en  rentes 
au  cours,  et  de  rendre,  dès  ce  moment,  leurs  obli- 
gations négociables.  r 

La  Chambre  de  1815  avait  cru  que  la  bonne 
foi  et  l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers  exi- 
geaienr  de  ne  pas  contracter  des  engagements 
qu'on  savait  ne  pouvoir  remplir,  et  elle  déter- 
mina l'époque  de  1821,  pour  fixer  l'amélioration 
que  les  circonstances  rendraient  possibles. 

Dans  le  projet  actuel,  on  en  juge  tout  autre- 
ment, et  son  moindre  danger  est  de  détruire  les 
dispositions  de  la  lot  du  28  avril,  qui  faisait  la 
règle  des  parties  ;  car,  si  l'on  promet  un  rem- 
boursement intégral,  on  ne  dissimule  point  aussi 
que  le  système  exigera,  chaque  année,  une  nou- 
velle émission,  et  il  est  facile  d'évaluer  qu'en  1821 
la  dette  publique  sera  de  plus  de  240  millions  ; 
que,  liquidant  alors  les  obligations  au  cours,  il 
résultera  une  création  nouvelle  d'environ  60  mil- 
lions de  rentes,  ce  qui  portera  notre  grand-liVre 
à  plus  de  300  millions  ;  c'est-à-dire  à  la  même 
somme  qui  n'est  aujourd'hui  que  temporaire,  et 
que  cependant  nous  ne  pouvons  acquitter  ;  or,  je 
le  demande,  dans  cet  état  de  choses,  où  est  la  pos- 
sibilité,  où  est  la  garantie,  et  que  devient  le 
pavement  intégral  ? 

Le  projet  abroçe  encore  la  loi  du  28  avril, 
dans  une  de  ses  dispositions  principales,  en  ren- 
dant les  obligations  des  créanciers  de  l'arriéré 
négociables,  et  l'on  pense  que  c'est  un  nouveau 
moyen  de  soutenir  la  rente,  tandis  qu'il  semble 
facile  de  démontrer  que  cette  mesure  ne  tend 
qu'à  la  déprécier. 

On  objectera  sans  doute  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre ;  mais  c'est  de  cet  exemple,  dont  je  me 
servirai  pour  établir  lapreuve  contraire. 

En  Angleterre,  en  eflet,  les  capitaux  excèdent 
de  beaucoup  les  besoins  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture,  et  cette  surabondance  se  porte  naturelle- 
ment vers  les  fonds  publics,  qu'elle  tend  à  tenir 
en  équilibre  et  à  améliorer  :  il  n'en  est  pas  ainsi 
en  France,  où  les  capitaux  sont  loin  de  suffire  à 
nos  besoins,  et  n'agissent  sur  les  fonds  que  lors- 
qu'ils y  trouvent  oies  bénéfices  considérables,  et 
toujours,  par  conséquent,  au  préjudice  de  uotre 
commerce  et  de  notre  agriculture. 

U  devient  donc  dangereux  d'émettre  des  valeurs 
sur  la  place  qui  absorberaient  vos  capitaux,  et 
qui  obtiendraient  une  préférence  marquée  sur  la 
rente,  qui  cessera  d'être  recherchée,  puisque  ces 
valeurs  présentent  des  chances  plus  favorables, 
devant  être  prises  au  cours  en  quatre  ans. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  cette  disposition 
vous  conduit  au  grave  inconvénient  de  doubler 
votre  arriéré  :  car  si  vous  considérez  quelle  sera 
la  puissance  de  ceux  qui  pourront  opérer  la  baisse 
des  fonds  à  l'époque  qui  doit  fixer  le  terme  moyen 
de  leur  inscription,  vous  remarquerea  quel  vaste 
champ  vous  ouvres  à  Tagiotage  et  quelle  perte 
voua  prépares  au  Trésor. 
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Cette  opération  tendrait  donc  évidemment  à 
détruire  Te  crédit,  en  annulant  une  disposition 
formelle  de  la  loi  du  28  avril,  à  faire  baisser  la 
rente,  à  doubler  le  montant  de  votre  arriéré,  et  à 
charger,  par  conséquent,  votre  grand-livre,  de 
manière  qu'en  quatre  ans  la  dette  publique  ab- 
sorbera la  moitié  des  contributions  possibles  de  la 
France  ;  et  alors,  Tancien  créancier  de  l'Btat,  dont 
le  sort  sera  compromis,  se-  trouvera  fondé  à 
se  plaindre  de  la  faveur  accordée  ft  des  créances 
qui  n'avaient  pas  une  origine  aussi  sacrée,  et  qui 
n'ont  pas  éprouvé  la  réduction  des  deux  tiers. 

Si  nous  passons  maintenant.  Messieurs,  àTexa- 
men  du  plus  puissant  moyen  du  projet,  pour  sou- 
tenir la  rente,  nous  verrons  que  toutes  les  espé- 
rances reposent  sur  la  caisse  d'amortissement, 
dont  on  double  la  dotation. 

L'amortissement  est  une  de  ces  théories  bril- 
lantes, qui  semblent  destinées  à  sauver  les  extra- 
vagances flnanciéresde  tous  les  Etats;  mais  qui, 
jusqu'à  présent,  a  produit  moins  de  résultats  po- 
sitifs que  d'éclat. 

Jeconçois  très-bien,  cependant,  qu'un  fonds  d'a- 
mortissement affecté  à  l'extinction  d'une  dette  qui 
ne  reçoit  point  d'accroissement,  doit  produire  son 
effet.  Je  conçois  encore  qu'il  serait  possible  de  la 
combiner  de  manière  à  rendre  son  action  plus 
sensible  sur  la  hausse  des  fonds,  en  présentant 
des  chances  plus  favorables  aux  préteurs  ;  mais 
dans  le  système  proposé,  qui  consiste  à  émettre 
chaque  année  une  quantité  plus  ou  moins  consi- 
déraole  de  rentes,  Tamoriissement  n'est  plus 
qu'une  illusion  que  la  simple  réflexion  fait  dispa- 
raître ;  car  cette  année,  par  exemple,  il  sufRrait 
de  n'emprunter  que  26  millions  au  lieu  de  30, 
pour  que  le  résultat  fût  absolument  le  même  si 
chaque  jour  le  gouvernement  a  plus  à  vendre  qu'à 
acheter  à  la  bourse  ;  ou  bien  il  y  aura  une  perte 
réelle  s'il  négocie  ses  rentes  en  bloc  à  des  condi- 
tions plus  onéreuses  que  le  cours,  et,  dans  ce 
dernier  cas^  vous  ajouteriez  au  bénéfice  de  vos 
frais  d'administration  la  chance  d'un  traité  plus 
avantageux  que  comporte  toujours  un  emprunt 
qioins  considérable. 

Je  n'ignore  point  cependant.  Messieurs,  la  ma- 
g[ie  que  cette  théorie  opère  sur  l'opinion,  et  l'on 
citera  de  nouveau  l'Angleterre  ;  mais  notre  situa- 
tion n'est  pas  la  même.  L'amortissement  y  est 
établi  sur  d'autres  bases;  il  faut  d'ailleurs  l'avouer, 
l'Angleterre  seule  a  constamment  lutté  contre  la 
tyrannie  ;  elle  a  sauvé  l'Burope  de  la  barbarie  où 
la  conduisaient  les  principes  destructeurs  da 
la  société  ;  et  lorsqu'en  1786  U.  Pitt  éUblit  ce 


sèment  n'a  donc  été  qu'un  moyen  plus  facile 
d'élever  la  dette  aux  deux  tiers  des  revenus  pos- 
sibles ;  voilà  le  résultat.  Ainsi  l'Ançtleterre,  dans 
l'intérêt  de  la  civilisation,  s'est  placée  dans  une 
position  extrêmement  périlleuse  que  nous  ne 
devons  pas  ambitionner,  et  qui  serait  cependant 
le  résultat  infaillible  du  plan  nui  vous  est  Hopmis. 

Indépendamment  des  40  millions  accorda  à  la 
caisse  d'amortissement,  on  lui  assigne  encore  les 
revenus  et  la  vente  d'une  partie  des  bois  de  l'Etat 
pour  accroître  sa  dotation  ;  ce  moyen  est,  dit-on, 
tout  à  la  fois  politique  et  financier;  je  ne  l'exa- 
minerai que  sous  ce  dernier  rapport,  parce  qu'il 
est  facile  de  démontrer  que  cette  mesure  est  dé- 
sastreuse, et  c'est  à  des  témoignages  irrécusablefi 
que  j'aurai  recours. 

La  commission  de  finances  de  I8IS  s'adressa  à 
M.  le  directeur  général  pour  avoir  des  renseigne- 


ments sur  la  possibilité  de  vendre  pour  19  mil- 
lions de  bois  de  l'Etat,  et  l'on  répondit  que  cette 
vente  ne  nouvait  s'opérer  sans  une  perte  certaine 
de  40  à  60  p.  0/0.  HM.  les  maîtres  des  forgea  con- 
firmèrent cette  assertion,  et  assurèrent  que  l'o- 
pération leur  serait  ruineuse.  Les  propriétaires  de 
bois  furent  encore  unanimes  sur  cette  opinion , 
et  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  on  porte  la 
vente  du  fonds  et  de  la  superficie  à  600  francs 
l'hectare,  tandis  que  le  directeur  général,  dans 
ses  comptes,  porte  à  6S0  francs  ie  produit  de  la 
vente  de  la  superficie  seulement. 

Ainsi,  vousauriez  à  ajouter  àla  pertede  50  francs 
par  hectare  celle  du  fonds,  et  toutes  les  consé* 

Suences,  que  je  me  dispenserai  de  déduire  des 
ésordres  qui  résulteront  dans  l'aménagement 
des  coupes,  et  en  un  mot  de  la  destruction  de 
cette  parties!  importante  de  la  richesse  nationale. 

Cette  mesure  est  donc  désastreuse  pour  i*Etat 
et  pour  les  particuliers,  et  je  ne  vois  i)as  quel 
motif  politique  assez  puissant  pourrait  jusutitr 
une  opération  contraire  aux  intérêts  de  tous  ;  car 
si  Ton  pouvait  penser  que  la  Charte  ne  rassurât 
pas  suliisamment  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, on  nous  conduirait  donc  à  la  nécessitéd'en 
faire  une  autre  pour  garantir  les  ventes  nouvelle!^, 
qui  exigeront,  à  leur  tour,  d'autres  spoliations 
pour  avoir  aussi  leur  garantie.  La  vraie  politioue^ 
toujours  fondée  sur  la  justice*  me  semble  exclure 
de  semblables  moyens  :  voilà  la  garantie  de  la 
légitimité  et  celle  par  conséquent  de  tous  les 
Français. 

Le  système  d'émission  de  rente  est  donc  dan- 
gereux pour  l'ancien  créancier  de  l'Etat,  dont  il 
compromet  l'existence  :  la  promesse  faite  aux 
créanciers  de  l'arriéré  n  est  qu'une  illusion,  puis* 
qu'il  sera  impossible  de  les  satisfaire  en  1821, 
époque  à  laquelle  la  dette  temporaire  que  nou^ 
ne  pouvons  acquitter  aujourd'hui  serait  devenue 
perpétuelle  :  ce  qui  nous  conduirait  à  manquer  ù 
nos  engagements,  ainsi  qu'il  est  arrivé  si  souvent 
dans  le  cours  de  notre  névolution,  et  depuis  que 
le  système  aussi  séduisant  que  désastreux  dt^ 
emprunts  a  été  adopté. 

Le  projet,  qui  tous  est  soumis,  ne  peut  donc 
convenir,  ni  à  la  loyauté  si  connue  du  Roi,  ni  à 
celle  des  Français  :  il  compromet  le  système  re- 
présentiitif  qui  a  principalement  pour  objet  de 
veiller  à  ce  que  les  engagements  contractés  soient 
remplis;  cependant  d'énormes  tributs  nous  soia 
imposés,  et  nous  voulons  les  acquitter  ;  il  en  e>t 
temps  encore,  Messieurs  ;  il  faut  recourir  à  de^ 
moyens  plus  simples  et  plus  appropriés  aux  cir- 
constancié :  ils  vous  ont  été  indiqués  par  le  mo- 
narque ;  ils  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  vrai< 
Français  :  ce  sont  les  réformes  et  les  économies. 

Votre  commission  a  vivement  senti  et  forte- 
ment exprimé  ce  vœu  vraiment  national,  et  moin» 
condescendante  que  celle  de  1815,  elle  a  réduit 
divers  ministères:  mais  ceséconomles  sont  insen- 
sibles parce  qu'elles  n'ont  pu  être  calculées  ^ur 
les  réformes  dont  notre  système  d'administration 
est  suiiceptible.  et  qui  ne  peuvent  s'opérer  que  par 
rinterv(>ntion  uu  ministère. 

L'honorable  Rapporteur  s'est  quelquefois  mépris 
snr  les  objets  qui  devaient  éprouver  des  réduc- 
tions, et  semble  en  avoir  négligé,  que  je  vai» 
essayer  d'indiquer. 

Lorsque  les  députés  des  départements  ne  reçow 
vent  aucun  traitement,  on  a  peine  à  compreodrv 
comment  les  pairs  de  France  absorbent  plus  de 
3  millions  ;  et  l'on  se  demande  de  quelle  indépen- 
dance jouiront  les  deux  Chambres,  lorsque  celle 
des  députés  peut  se  composer  des  nlariés  do  goo- 
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yernement,  tandis  que  le  traitement  accordé  aux 
paire,  D*étant  déterminé  par  aucune  loi,  peut  être 
laissé  à  la  disposition  du  ministre. 

La  dignité  de  la  première  magistrature  de 
rstat,  et  riotérét  du  système  représentatif,  s*op* 
posent  donc  également  ii  ce  que  la  Gtiambre  des 
pairs  reçoive  un  traitement. 

Le  ministère  de  la  justice  pourrait  produire  de 
grandes  économies,  par  la  suppression  de  divers 
cours  et  tribunaux ,  la  réduction  de  Tadministra- 
tion  centrale,  et  celle  des  traitements  des  pre- 
miers présidents  et  procureurs  généraux. 

Aucun  ministère  ne  présente  des  moyens  plus 
faciles  d'opérer  d'importantes  réductions,  que  ce- 
lui de  Tintérieur.  11  n'est  aucun  de  vous.  Mes- 
sieurs, qui  n'ayez,  depuis  longtemps,  gémi  des 
dépenses  énormes  de  ces  pacbaliks,  qu'on  appelle 
préfectures  ;  de  la  multiplicité  des  formes  et  des 
écritures,  qui  rendent  les  affaires  administratives 
interminables;  et  c'est  ainsi  que  le  budget  d'une 

f petite  ville,  présenté  en  1814,  ayant  passé  sous 
'inspection  de  quatre  préfets  et  cmq  mmistres,  ne 
vient  que  de  parvenir  au  maire,  qui  n'avait,  jus- 
qu'alors, pu  légalement  satisfaire  à  des  engage- 
ments, contractés  depuis  deux  ans. 

Les  dépenses  départementales  doivent  égale- 
ment, Messieurs,  fixer  votre  attention",  mais  ce 
n'est  pas  Tinstant  d'entrer  dans  les  détails  qu'elles 
comportent;  il  faudrait,  d'ailleurs,  rendre  aux 
conseils  généraux  l'influence  qu'ils  n'eussent 
jamais  dû  perdre;  il  faudrait  renoncer  à  cette 
centralisation  qui  détruit  tout  esprit  public,  en 
mettant  la  France  dans  Paris,  et  qui  fait  que, 

?uand  Paris  est  pris  ou  révolutionné,  toute  la 
rance  est  conquise  ou  sous  le  joug. 
Le  département  de  la  cuerre  offrira  sans  doute 
de  grandes  réductions;  le  talent,  le  dévouement, 
qui  caractérisent  le  ministre,  nous  garantissent 
les  économies  qui  seront  compatibles  avec  la 
sûreté  de  l'Btat. 

On  ne  peut  partager  l'opinion  de  votre  com- 
mission, dans  l'indication  des  réformes  à  faire 
subir  au  budget  de  la  marine  ;  et  si  l'on  considère, 
en  effet,  qu  après  une  guerre  désastreuse  nos 
ports  se  trouvent  dans  le  dénûment  le  plus  absolu, 
que  la  plupart  des  matières  qui  entrent  dans  les 
constructions  navales,  sont  des  produits  exoti- 
ques qui  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  mer  et  en 
temps  de  paix.  Ton  reconnaîtra  alors  qu*il  im- 
porte de  ne  rien  négliger  pour  assurer  les  appro* 
vision  nements. 

La  réparation  des  vaisseaux  n'est  jamais  déter- 
minée qu'après  des  vérilications  qui  constatent 
s'ils  peuvent  servir;  et  Tajournement  de  celle  des 
bâtiments  civils  compromettrait  un  capital  de 

Slus  de  60  millions,  et  par  conséquent  l'existence 
e  ce  département.  On  fait  remarqoer,  enfin,  que 
l'état  précaire  de  nos  colonies  ne  permet  pas  de 
les  abandonner  à  leure  propres  moyens;  les  con- 
séquences les  plus  funestes  résulteraient  bientôt 
d'un  pareil  système  3  car  si  elles  ont  donné  des 
preuves  de  fidélité,  il  n'est  pas  moins  vrai  que, 
par  leur  nature,  elles  tendent  à  l'indépendance; 
et  ^i  la  métropole  devenait  indifférente  à  leur 
sort,  elles  auraient  un  puissant  motif  pour  cher- 
cher un  nouveau  protecteur,  si  elles  ne  pouvaient 
se  sufRre  à  elles-mêmes  :  calculez  alora  la  perte 
oui  en  résulterait  pour  le  commerce,  obligé  de 
s  approvisionner  dans  des  marchés  étrangère,  où 
il  subirait  des  conditions  d'autant  plus  onéreuses 
qpe  noe  besoins  sont  multipliés. 

M.  Malouet  connaissait  trop  bien  les  colonies 
pour  avoir  pu  penser  qu'elles  se  suffiraient  A 
eUes-iataieB,   el  nous    n^vons  perdu  llle  de 


France  que  par  Timpéritie  du  ministère,  qui 
l'abandonna  effectivement  à  ses  propres  moyens, 
malgré  les  vives  réclamations  de  son  gouverneur 
et  du  commerce. 

Ces  considérations  ont  sans  doute  échappé  à 
votre  commission,  qui  n'a  pu  avoir  pour  but  de 
détruire  la  marine,  et  de  porter  un  coup  mortel 
au  commerce;  conséquences  cependant  immé- 
diates de  l'application  des  économies  qu'elle  vous 
propose;  déjà  une  trop  funeste  expérience  vous 
a  prouvé  le  danger  de  ces  systèmes  auti-coloniaux, 
et  si  elle  ne  suffisait  pas,  que  l'exemple  de  la 
prospérité  d'une  nation  voisine  vienne  vous  fixer. 

Je  suis  loin  cependant  de  penser  qu'on  ne 
puisse  faire  ni  réiormes,  ni  économies  dans  ce 
ministère,  mais  elles  doivent  sappliquer  au  per- 
sonnel, devenu  immense  dans  les  grands  et  dans 
les  petits  ports.  11  faudrait  diminuer  les  formes 
comptables  et  ramener  enfin  les  redditions  de 
comptes  à  cette  simplicité  et  à  cette  clarté,  qui 
font  l'essence  d'une  bonne  administration. 

Le  ministère  des  finances  peut  réduire  ses  dé- 
penses de  plus  de  moitié.  La  multiplicité  de  ses 
caisses  est  aujourd'hui  sans  objet  et  n'est  peut- 
être  pas  sans  danger,  car,  au  moyen  des  billets 
3u'elles  émettent,  un  ministre  peut  indéfiniment 
épasser  les  sommes  allouées  par  la  loi,  ainsi  que 
ceia  semble  s'être  pratiqué  l'an  dernier,  et  leur 
réduction  amènerait  celle  de  la  funeste  bureau- 
cratie et  des  grands  établissements  qu'elle  né- 
cessite. , 

Les  remises  aux  receveurs  généraux,  les  frais 
de  transport,  les  traitements  des  inspecteurs, 
doivent  être  réduits,  et  pourraient  même  éire 
totalement  supprimés  par  Teffet  des  caisses  dé- 
partementales, qui  acquitteraient  les  rentes  et 
toutes  créances  sur  le  Trésor;  et,  dans  l'hypothèse 
d'un  emprunt,  la  plus  grande  partie  des  frais  de 
négociation  devient  sans  objet. 

Les  différentes  administrations  qui  se  ratta- 
chent à  ce  ministère  ne  sont  pas  moins  suscep- 
tibles de  réformes  et  d'économies  :  déjà  elles  ont 
été  provoquées  pour  la  Chambre  des  comptes,  et 
vous  en  connaissez  Wes  motifs.  La  direction  des 
contributions  directes  serait  facilement  remplacée 
par  les  conseils  généraux  de  départements  et  d'ar- 
rondissements, et  celle  des  poids  et  mesures  par 
les  agents  de  la  police  locale. 

Le  cadastre  pourrait  être  ajourné,  son  exécu- 
tion étant  encore  un  problème,  et  bien  certaine- 
ment fort  éloignée. 

Quelles  réformes  encore  ne  sont  pas  à  faire  dans 
toutes  les  directions ,  et  plus  particulièrement 
dans  celle  des  douanes,  tant  dans  sa  partie  admi- 
nistrative qui  doit  être  simplifiée  dans  l'intérêt  du 
commerce,  que  dans  sa  partie  active,  qui,  par  le 
luxe  de  son  établissement  militaire,  absorbe  une 
portion  considérable  des  droits,  sans  ajouter  plus 
de  sécurité  à  leur  rentrée.  Et  quelles  réformes 
enfin  ne  sont  pas  désirables  dans  l'administration 
des  contributions  indirectes  (ci-devant  droits 
réunis),  contre  la  fiscalité  de  laquelle  toute  la 
France  réclame  si  formellement?  si  le  problème 
de  l'existence  de  la  police,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  n'est  point  encore  résolu,  nous  de- 
vons du  moins  mettre  des  bornes  à  des  percep- 
tions d'impôts  arbitraires,,  si  nous  voulons  nous 
conformer  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte. 

Un  secoure  de  2  millions  vous  est  demandé 
pour  des  Egyptiens,  des  Espagnols  et  des  Porta- 


vaioqueure 
iinon  du  danger,  au  moins  de  llnconTeDance  à 
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entretenir  sur  notre  territoire  des  éléments  de 
discorde  ou  d'inquiétude  pour  les  Elats  voisins? 
La  conduite  de  ces  réfugiés,  dans  les  cent  jours 
de  Tusurpation^  leur  a-t-elle  d'ailleurs  acquis  des 
droits  à  la  muniflcence  du  gouvernement?  £t  une 
sage  politique^  que  nous  révèle  l'histoire,  dans 
des  circonstances  semblables,  pourrait  peut-être 
nous  conduire  à  faire  cette  im^rtanle  économie. 

La  liquidation  des  sujets  des  puissances  alliées 
doit  encore  fixer  toute  votre  attention  ;  les  traités 
sans  doute  doivent  être  religieusement  exécutés  ; 
mais  toutes  prétentions  contraires  doivent  aussi 
être  écartées;  cependant  je  pourrais  citer  des  ré- 
clamations de  créances  qui  ont  près  de  deux  siè- 
cles de  date,  des  restitutions  de  majorats  à  d'an- 
ciens titulaires,  que  nous  serions  appelés  àliquider 
à  des  souverains  étrangers.  Son  Excellence  s'em- 
pressera sans  doute  de  dissiper  nos  craintes  à  cet 
égard,  et  de  nous  fournir  Tétat  de  situation  et  la 
nature  de  ces  liquidations,  afin  de  pressentir  Té- 
pogue  et  le  prix  de  notre  libération. 

Bnfln,  je  différerai  encore  d'opinion  avec  M.  le 
Rapporteur  sur  le  chapitre  des  pensions,  et  lors- 

auii  nous  fait  remarquer  qu'elles  s*élévent  àplus 
u  sixième  de  nos  revenus,  il  semble  désirable  de 
rendre  public  le  nom  des  personnes,  qui  en  sont 
Tobjet,  et  qu*on  prenne  des  mesures  pour  ré- 
duire et  même  supprimer  celles  qui  ne  seraient 
pas  fondées  sur  des  titres  légitimes. 

Tel  est.  Messieurs,  l'aperçu  d'une  partie  des 
réformes  et  des  économie,  dont  notre  administra- 
tion est  susceptible,  et  qui  nous  mettraient  dans 
le  cas,  en  y  ajoutant  quelques  impôts  sur  le  luxe, 
de  solder  toutes  nos  aépenses  avec  nos  contribu- 
tions. Mais,  je  sais  qulin  des  grands  moyens  de 
faire  adopter  un  budget  est  de  parler  deTurgcnce, 
de  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  détruire,  qu^l  faut 
aussi  réédifliT,  et  que  le  service  va  être  compro- 
mis ;  cependant,  le  temps  s'écoule  et  rien  ne  se 
hit,  la  dette  s'accroît,  et  la  chose  publique  de- 
vient, tous  les  jours  plus  en  péril. 

Je  sais  encore  que  les  vœux  que  nous  formons 
seront  stériles  tant  que  les  ministres  ne  pourront 
s'élever  au-dessus  des  consiaérations  de  l'inti^rêt 
personnel  de  cette  population  de  salariés  de  cette 
NATION,  qui  n'est  pas  si  nouvelle  que  voudrait  le 
faire  croire  M.  Royer-Collard,  et  qui,  regardant 
la  France  comme  son  patrimoine,  la  dévore  de- 
puis vin^-cinq  ans. 

Mais,  je  sais  aussi  que  si  l'on  persiste  dans  ce 
système  d'administration,  établi  pour  ces  temps 
malheureux  où  une  partie  de  l'Burope  gémissait 
sons  notre  oppression;  je  sais,  dis-je,  que  l'on 
compromet  notre  existence  politique.  Je  sais  en- 
fin que  le  système  de  prodigalité  indispensable  à 
l'usurpation,  et  que  repousse  la  légitimité,  mais 
que  l'on  suit  cependant  avec  tant  de  constance, 
prépare  de  nouveau  le  renversement  de  la  mo- 
narchie. Dans  cette  crainte,  fidèle  au  Roi,  et  de- 
puis plus  d'un  jour,  je  vote  contre  le  projet  du 
ministre. 

M.  le  vicomte  Tabarié  sous  secrétaire  d'Btat 
de  la  guerre  l'un  des  commissaire  du  Roi,  de- 
mande à  être  entendu. 

M.  le  vlMHitc  Tabarié  (1).  Messieurs,  ce 
n'est  qu'avec  le  sentiment  d'une  juste  défiance 
que  je  me  présente  à  cette  tribune. 

Je  viens  y  combattre  des  opinions,  qui  sont  le 
résultat  d'an  long  examen,  fait  par  des  hommes 
tré0-éclairés,  par  une  commission  honorée  de  vos 

(1)  U  ditcov»  ds  M.  Tabwié  a  4lé  rapiodnt  par  \% 
MûmiUwr  aifM  qaatqtet  kciass  ;  noM  b  doanoM  im 
êMUmo. 


suffrages;  des  opinions  qui  vous  offk^nt  par  con- 
séquent les  plus  respectables  garanties  :  mais  il 
est  aussi  des  consiaérations  qui  raniment  ma 
confiance.  Je  viens  vous  entretenir  des  besoins 
de  l'armée.  Je  viens  exposer  tout  ce  que  réclame 
l'entretien  de  celte  force  si  nécessaire,  qui  répond 
de  notre  tranquillité  intérieure,  et  qui  est  aussi  le 
gage  de  notre  consistance  politiaue  ;  et,  lorsquUl 
m'est  permis  de  parler  au  nom  aes  plus  grands 
intérêts  de  la  patrie,  ce  n'est  pas  à  cette  tnbune, 
ce  n'est  pas  en  présence  de.  cette  Assemblée  oue 
je  puis  me  croire  destiné  à  faire  entendre  aes 
paroles  qui  n'iraient  pas  retentir  dans  tous  les 
cœurs. 

Les  dépenses  du  département  de  la  guerre  ont 
éprouvé  des  contradictions,  et  la  commission  a 
pensé  qu'elles  étaient  susceptibles  de  réductions 
considérables. 

Cette  différence  connue  dans  les  résultats  a 
fait  naître  dans  le  public  des  doutes  sur  l'exacti- 
tude des  évaluations  présentées  par  le  ministère. 
Dans  cette  disposition  des  esprits,  le  ministre  doit 
à  la  confiance,  dont  le  Roi  l'honore,  et  se  doit  à 
lui-même  de  mettre  dans  le  plus  grand  jour  la 
légitimité  des  dépenses  qu'il  a  ordonnées,  et  la 
nécessité  de  celles  qu'il  propose. 

Détentes  parts  retentit  le  mot  économie;  les 
malheurs  des  temps  la  rendent  plus  que  jamais 
nécessaire;  les  plus  augustes  exemples  nous  la 
recommandent.  Lorsqu'on  s'est  montré  économe 
sous  ungouvernement  qui  dédaignait  l'économie, 
et  qui  malheureusement  pour  la  France  n'en  avait 
jamais  connu  le  besoin,  avec  quel  bonheur  ne 
doit-on  pas  seconder  les  intentions  d'un  monar- 
que, ami  de  l'ordre,  et  qui  a  voulu  que  la  nation 
trouvât,  dans  la  discussion  la  plus  solennelle  des 
comptes  de  l'Etat,  toutes  les  certitudes  d'une  sage 
et  économique  administration! 

Aussi  est-il  facile  de  justifier  qu'on  n'a  négligé 
aucune  des  économies,  qui  pouvaient  se  conalier 
avec  les  intérêts  du  service. 

Les  effets  et  les  matières,  provenant  des  rtei- 
ments  licenciés,  ont  été  soigneusement  rectteiilis« 
et  adaptés  au  besoin  des  corps  nouveaux  avec 
l'attention  la  plus  scrupuleuse.  MM.  les  colonels 
qui  siéent  parmi  vous,  peuvent  en  rendre  témoi- 
gnage. Cette  opération,  compensation  faite  de 
queliques  augmentations  imprévues  sor  certaines 
parties,  aura  procuré  définitivement  une  écono- 
mie de  1,718,282  francs. 

L'ordonnance  du  3  août  1815  accordait  les 
quatre  cinquièmes  de  la  solde  d'activité  à  tous 
les  officiers  de  l'armée  licenciée,  susceptibles 
d'être  rappelés  sous  les  drapeaux.  L'établissement 
d'une  commission,  destinée  à  fixer  les  droits  que 
ces  officiers  pouvaient  avoir  à  la  confiance  du 
gouvernement,  a  conduit  à  cette  conséquence, 

2ue  tous  les  officiers  licenciés  ne  pouvaient 
tre  admis  indistinctement  à  \a  jouissance  des 
quatre  cinquièmes  avant  que  cette  commission 
eût  terminé  leur  classement.  Provisoirement,  Ir 
traitement  de  non-activité  a  été  réduit  pour  tous 
à  la  demi-solde;  et  cette  différence  des  quatre 
cinquièmes  aux  deux  cinquièmes  et  demi  a  vain 
en  1816,  au  Trésor,  une  économit*  de  6,444,000  fr. 

La  composition  actuelle  des  cadres  de  l'armée 
a  permis  d'envoyer  en  semestre  une  partie  des 
officiers,  sans  nuire  aux  progrès  de  l'instruciioa 
et  à  l'activité  du  service:  la  réduction,  aue  cette 
mesure  a  produite  sur  la  dépense  de  la  solde 
|>eut  être  évaluée  à  1,126,388  fhincs,  dont  la  moi* 
tié  est  réversible  sur  le  dernier  trimestre  de  iS1& 

Les  lieutenants-généraux  et  marécbailfc  de 
camp,  désignés  tous  les  ans  pour  l'inspection  gt- 


[Chambra  dei  Dépntte.]         SECONDE  RESTAURATION.         14  férrier  iSlT.J 


523 


nérale  des  troui)e8,  avaient  joui  jusqu'à  ce  jour  de 
la  solde  d'activité  pendant  toute  rannéeiilane 
l'ont  obtenue  en  1816  que peodant  la  durée  ae  leur 
mission,  c'est-à-dire  penoant  cinq  mois.  Celte  in- 
Qovalioo,  commandée  par  la  situation  de  nos  fi- 
nances, a  donné  lieu  à  une  diminution  de  dépense 
de  772,000  francs. 

La  tournée,  que  ces  inspecteurs  généraux  ont 
faite,  aura  valu  une  économie  de  prés  de 
900,000  francs*  par  la  suppression  des  dépenses 
exagérées»  ou  irréguliéres  que  la  manie  d'innover 
avait  introduite  dans  les  corps,  et  par  les  retenues 
ordonnées  au  profit  du  Trésor  royal,  pour  Timpu- 
tatiou  de  toutes  les  dépenses  de  cette  nature  qui 
étaient  déjà  cooifiommées. 

Enfin,  pour  abréger  cette  énumération,  une  ré- 
Tîsion  ordonnée,  au  mois. d'août  dernier,  par  le 
ministre,  de  toutes  les  dépenses  de  son  ministère, 
que  le  cours  déjà  avancé  de  l'exercice  1816  per- 
mettait de  calculer  avec  plus  de  précision  qu'on 
n'avait  pu  le  faire  au  commencement  de  l'année, 
a  donné  pour  résultat  sur  les  étapes,  l'artillerie, 
le  génie,  les  subsistances  et  les  remontes,  une  ré- 
duction de  7,500,000  francs. 

Voilà  des  faits  :  il  est  donc  vrai  que  des  écono- 
mies importantes  ont  été  opérées;  mais  l'esprit 
d'économie  doit  lui-même  connaître  des  bornes. 
Ne  perdons  pas  de  vue  cette  vérité  capitale,  que, 
dans  les  affaires  de  l'Btat,  l'ajournement  de  toute 
dépense  nécessaire  est  déjà  un  commencement 
de  désordre,  et  que  c'est  un  mérite  pour  une  ad- 
ministration bien  ordonnée,  et  qui  veut  dépenser 
peu,  de  dépenser  à  propos. 

La  nation  attend  sans  doute  des  économies, 
mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'elle  demande.  Le 
premier  besoin  d'un  peuple  est  Tbonneur  na- 
tional, inséparable  de  6on  existence  politique; 
c'est  la  condition  qu'il  met  à  tous  les  sacrifices 
qu'il  s'impose.  Plus  il  se  montre  résigné  sous  le 
poids  des  cbarges  fiscales,  et  plus  il  a  droit  d'es- 
pérer que  rien  ne  sera  épai'gné  pour  assurer  sa 
considération  extérieure.  Si  ce  peuple  n'obtenait 
pour  prix  du  plus  génénéreux  abandon  de  ses 
revenus  individuels  qu'un  vain  simulacre  de  force 
armée,  incapable  à  la  fois  de  protéger  au  dedans 
l'ordre  public,  et  de  lui  assurer  au  dehors  les 
égards  qu'il  a  droit  d'attendre,  ne  serait-on  pas 
fondé  à  dire  que  cette  nation  placerait  bien  mal 
son  argent  ? 

Si,  sur  une  demande  de  212  millions  le  mi- 
nistre pouvait  aujourd'hui  consentir  à  un  réduc- 
tion de  16  millions,  il  faudrait  en  conclure  que 
les  différentes  parties  de  la  dépense  de  la  guerre 
auraient  été  calculées  avec  une  inconcevable  négii- 
gence,ou  plutôt  que  les  chi  ffres  en  au raien  t  été  postas 
au  hasard.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ces  calculs 
ont  été  l'objet  de  discussions  trop  fréquentes  et 
trop  prolongées  entre  le  ministre  et  les  chefs  des 
divers  services,  pour  qu'ils  présentent  un  tel  mé- 
compte entre  la  somme  des  demandes  et  celle 
des  besoins. 

Aussi  sommes-nous  fondés  à  dire  ou'unc  ré- 
duction de  16  millions  ne  serait  possinle  qu'au- 
tant qu'on  réduirait  dans  une  proportion  égale 
la  masse  des  consommations,  et  par  conséquent 
l'effectif,  qui  en  est  le  multiplicateur. 

Les  détails,  dans  lesquels  je  vais  entrer,  et  pour 
lesquels  je  sollicite  toute  Tattention  de  la  Cham- 
bre, fourniront,  j'ose  le  croire,  les  preuves  de 
cette  assertion. 

L'organisation  de  la  ^arde  royale  et  celle  des 
différentes  armes,  qui  composent  aujourd'hui 
notre  armée,  ont  été  déterminées,  en  1815,  sous  le 
ministère  de  H.  le  maréchal  Gouvion,  par  les  or- 


donnances du  Roi  des  1»  septembre,  3, 30, 31  août, 
6  et  10  septembre.  On  avait  déjà  entrepris  l'exé- 
cution de  quelaues  parties  de  ce  plan  £[énéral, 
lorsqu'à  la  fin  oe  septembre  1815,  un  ministère 
nouveau  fut  appelé  à  la  tète  des  affaires. 

Pour  compléter  l'organisation  d'un  tel  état 
militaire,  il  eût  fallu  élever,  en  1816,  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  à  297  millions; 
et  déjà  un  premier  budget  avait  été  établi  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  pour  la  décomposition 
de  cette  dépense. 

Les  conditions,  auxquelles  la  France  souscrivit 
dans  les  conventions  qu'elle  conclut  avec  les  puis- 
sances alliées,  exigèrent  que  la  dépense  de  la 
guerre  fût  ramenée  à  de  plus  justes  proportions 
avec  l'état  actuel  du  nos  finances.  Dans  l'impos- 
sibilité de  réduire  le  nombre  des  cadres,  ce  qui 
eût  changé  tout  le  système,  lé  ministre  conçut 
l'idée  de  réduire  leur  complet,  et  d'établir  pour 
les  différentes  armes  un  complet  provisoire,  qui 
renfermât  cependant  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  un  plus  grand  développement  de 
forces,  lorsque  raccroissement  de  nos  ressources 
le  permettrait. 

Une  première  opération  réduisit  le  budget  de  la 
guerre  de  297  millions  à  236  millions.  Cette  der- 
nière évaluation  parut  encore  exagérée,  et  il  fut 
enfin  définitivement  arrêté  à  216  millions,  c'est- 
à-dire  à  81)  millions  au-dessous  des  premier^ 
aperçus. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  avait  fallu  n*. 
conserver  sous  les  armes  que  lenombre  d'hommes 
strictement  néc^essaire  pour  occuper  les  places 
principales,  et  pour  former  dans  l'intérieur  une 
force  disponible  selon  les  besoins.  La  dépense  de 
cet  effectif  avait  été  calculée  avec  toute  la  préci- 
sion qu'on  avait  pu  obtenir  à  une  époque  ou  l'or- 
dre succéilait  à  peine  à  la  confusion  et  à  l'anar- 
chie qui  avaient  marqué  les  derniers  jonrs  de 
l'usurpation. 

Le  nouveau  ministère,  jaloux  de  seconder  les 
vues  paternelles  du  Roi  pour  ses  peuples,  dans 
des  circonstances  qui  leur  préparaient  de  si  pé- 
nibles épreuves,  admit  avec  une  confiance  bien 
honorable  par  ses  motifs,  la  possibilité  de  com- 
poser, pour  cette  année,  avec  les  besoins  de 
certains  services,et  de  reporter  sur  l'exercice  sui- 
vant ce  que  les  ressources  présumées  de  l'exer- 
cice 1816  ne  pouvaient  fournir.  Bn  consé- 
Suence,  dans  le  projet  du  budget  présenté  par 
[.  le  ministre  des  finances  à  la  session  de  1815, 
le  budget  de  la  guerre,  réduit  par  le  ministre,  de 
297  millions  à  216  millions  ne  fut  compris  que 
pour  une  somme  de  180  millions. 

Votre  commission  a  acquis  la  preuve  que  le 
ministre  de  la  suerre  avait  insisté  sur  l'insuffi- 
sance évidente  d  un  pareil  crédit. 

Ne  consultant  que  la  loyauté  de  son  caractère, 
accoutumé  à  compter  l'intérêt  du  gouverne- 
ment pour  tout  et  l'intérêt  personnel  pour  rien, 
il  préféra,  dans  ces  circonstances  difficiles,  ne 
pas  donner  plus  d'éclat  à  ses  réclamations, 
quoiqu'il  sentit  bien  que  son  silence  pouvait  l'ex- 
poser plus  tard  à  de  plausibles  récriminations  ; 
mais  il  dut  se  reposer  avec  confiance  sur  l'opi- 
nion généralement  répandue  de  l'Insuffisance  du 
crédit  qui  lui  était  accordé.  J'ose  demander  à 
ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui  ont  assisté 
à  la  dernière  session,  si  ce  n'était  pas  une  chose 
reconnue  que  la  somme  de  180  millions  allouée 
pour  t8 16  au  ministre  de  la  guerre,  était  infé- 
rieure de  beaucoup  à  la  somme  des  besoins.  Bt. 
dis  lors,  ne  fût-if  paa  permis  au  ministre  d»  m 
considérer  ce  crédit  que  comme  un  fort  à-eompu 
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BDr  uDe  dépense  calculée  an  plus  bas,  et  dont  le 
solde  était  en  quelque  sorte  garanti  par  la  né- 
cessité déjà  connue  de  l'obtenir. 

Pendant  i*exercice  1816,  il  n'a  été  ordonnancé, 
et  il  n'est  réellement  sorti  du  Trésor  que  la  somme 
de  180  millions;  mais  il  reste  dû  en  ce  moment, 

S ar  le  département  de  la  guerre,  36)646,414  fr., 
ont  18,768.000  francs  pour  les  soldes  de  retraite, 
et  17,878,414  francs  pour  la  solde  et  les  autres 
services.  Votre  commission  a  déclaré,  par  Torgane 
de  son  rapporteur,  que  cette  comme  était  bien- 
lé^timement  due,  et  elle  a  même  indiqué  les 
pnncipales  causes  de  cet  excédant  de  dépense. 
Le  jugement  de  votre  commission  mérite  à  cet 
égard  d'autant  plus  de  confiance,  qu'elle  s'est 
entourée  de  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  fixer  son  opinion  ;  car  jamais  il  n*a  existé 

S  lus  de  loyauté,  de  franchise,  et  j*ose  même  dire 
'abandon^  dans  les  communications  des  minis- 
tres du  Roi  avec  les  commissaires  de  la  Chambre. 

Trente -six  millions  représentent'Jasolde  de  nos 
troupes  de  toutes  armes.  Le  ministre  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  de  prescrire  sur  les  soldes  de 
retraite  des  réductions,  que  la  loi  du  28  avril  n'a- 
vait pas  autorisées.  Or,  pour  obtenir  sur  les  au- 
tres chapitres  de  son  budget'  une  économie  de 
plus  de  36  millions,  déduction  faite  des  sommes 
indispensables  pour  les  travaux  de  l>rtillerie  du 
génie,  pour  les  invalides  et  les  frais  d'administra- 
tion,il  eût  nécessairement  fallu  licencier  unepartie 
des  troupes,  que  les  circonstances  nous  permet- 
tent d'entretenir. 

Bt,  je  vous  le  demande,  si,  par  l'effet  d*une 
aussi  funeste  opération,  nos  places  de  guerre 
étaient  restées  sans  garnisons  et  sans  approvi- 
sionnements; si  l'audace  des  malveillants  n'eût 
rencontré  partout  que  de  faibles  détachements 
incapables  de  toute  résistance;  si  des  ngiiateurs 
eussent  renouvelé  impunément  des  scènes  d'hor- 
reur et  de  désordre  au  milieu  de  nos  villes,  quels 
cris  d'accusation  ne  se  seraient  pas  élevés  de  toutes 
parts  contre  l'imprévoyance  d'un  ministre,  qui 
eût  exposé  ainsi  le  vaisseau  de  l'Etat  à  tous  les 
dangers  d'un  naufrage  1 

Il  était  donc  indispensable,  et  votre  commission 
l'a  reconnu,  quela  somme  de  216.646,414  fr.99  c, 
fût  dépensée  en  1816),  pour  le  service  de  la 
guerre,  puisque  ce  n'eût  été  qu'au  prix  des  plus 
grands  intérêts  que  cette  dépense  aurait  pu  res- 
ter dans  les  limites  que  la  loi  des  finances  avait 
tracées. 

Ainsi,  en  proposant  de  fixer  à  212  millions  la 
dépense  du  ministère  de  la  ffuerre,  pour  1817,  le 
ministre  a  présenté  une  économie  réelle  de 
4,6i6,4l4  francs  sur  la  dépense  obligée  de  son 
département  ;  et  encore,  dans  cette  demande  de 
212  millions  de  francs  sont  compris  tes  fonds  né* 
cessaires  pour  porter,  dans  les  derniers  six  mois 
de  cette  année,  à  leur  complet  provisoire  tous  les 
corps  qui  ne  l'ont  pas  encore  atteint. 

On  regardera  peut-être  comme  un  paradoxe, 

Su'avec  la  condition  de  compléter  cet  effectif,  la 
épense  puisse  éprouver  une  diminution  de 
4,646,414  francs:  mais  il  faut  considérer  que  les 
demi-soldes,  évaluées  dans  le  budget  de  1816  à 
23  millions,  ne  sont  portées  dans  le  budget 
de  1817,  que  pour  16  millions,  et  que  la  dé- 
pense de  l'habillement,  calculée  eu  1816  à 
14,235.080,  n'exigera  en  1817.  comme  je  l'expli- 
querai plus  bas,  que  5,890,614  fr.  05  c.  Les  éro- 
oomies  obtenues  sur  ces  deux  articles,  et  sur 
quelques  antres,  s'élèvent  à  16,474.815  fir.  03  c; 
et  la  comparaison  de  cette  somme  à  celle  de 
lt,8tt«400  fir.  M  c,  nionluit  des  augmenta- 


tions que  d'autres  chapitres  doivent  reoeroir, 
donne  en  définitive  une  différence  en  moios  de 
4,646,414  fr.  99  c.  sur  la  dépense  totale. 

C'est  là  tout  ce  qu'il  est  permis  d'espérer;  et  il 
est  en  effet  bien  évident  que,  si,  déducUon  faite 
des  45,500,000  francs  de  retraites,  il  a  dû  en 
coûter  en  1816,  pour  les  demi-soldes  et  pour  l'en- 
trctien  de  l'armée,  171,146,414  francs,  la  même 
armée  ne  peut  être  eutretenue  en  1817  avec 
149,700,000  francs. 

Votre  commission,  en  reconnaissant,  d'après 
l'examen  approfondi  qu'elle  en  a  fait,  que  tout  ce 
qui  a  été  dépensé  en  1816  Ta  été  pour  le  bien  du 
service  et  conformément  aux  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  qui  règlent  l'administration  de 
Tarmée,  a  pensé  que  les  améliorations,  dont  cer- 
taines parties  de  cette  administration  lui  ont  paru 
susceptibles,  pouvaient  procurer,  en  1817,  udc 
économie  de  16  millions  sur  les  212,  que  le  mi- 
nistre a  demandés. 

C'est  sans  doute  un  devoir  pénible  que  celui  qui 
nous  condamne  à  contredire  de  tels  résultats; 
mais  rintérêt  du  service  et  celui  de  la  vérité  nous 
défendent  d'écouter  ici  ces  ménagements  pusilla  • 
nimes  qui  voudraient  dissimuler  a  la  nation  toute 
l'étendue  des  besoins  publics. 

Le  désir  si  louable  d'alléger  les  impôts  fait  sou- 
vent illusion  aux  meilleurs  esprits  ;  et  les  appa- 
rences trompeuses  que  produisent  les  distances 
donnent  lieu  quelquefois  à  des  appréciations,  dont 
l'exactitude  peut  être  contestée  par  ceux  que  leur 

Sosition  rapproche  davantage  des  objets  qu  il  s'agit 
•évaluer. 

Votre  commission  a  trouvé  que,  dans  l'état  actuel 
de  Tarmée,  Porganisaiion  de»  bureaux  avait  6eav- 
coup  trop  d^étendue,  parce  qu'en  général  on 
apprécie  cette  dépense,  sans  tenir  compte  des 
circonstances  antérieures  qui  empêchent  de  su- 
bordonner à  la  force  des  troupes  les  frais  de  l'ad- 
ministration. 

C*est  une  erreur  de  penser  que  le  travail  des 
bureaux  delà  guerre  soit  circonscrit  dans  le  cadre 
de  la  nouvelle  armée.  Ne  faut-il  pas  examiner  et 
discuter  les  réclamationi^  de  cette  roultide  d'ofll* 
ciers  et  de  soldats  que  le  licenciement  de  l'armée, 
la  plus  colossale  qui  ait  jamais  existera  dispersée 
dans  toute  la  France,  ou  que  le  rétablissement  de 
la  paix  continentale  nous  a  ramenés  de  toutes  les 
parties  de  TEuropet  N'a-t-il  pas  fallu,  dans  le 
cours  de  l'année  dernière,  licencier  une  zratée 
nombreuse,  réunir  tous  les  éléments  d'une  armée 
nouvelle,  or||[aniser  la  garde  royale,  reconstituor 
la  gendarmerie;  distribuer  sur  tous  les  points  où 
ces  corps  se  sont  formés  des  rei^sources  propor- 
tionnées à  leurs  besoins;  pourvoir  à  la  coosom- 
mation  des  armées  alliées,  au  milieu  des  obstacles 

au'une  intempérie  sans  exemple  a  accumulés; 
xer  les  droits  de  onze  mille  huit  cent  quarante- 
neuf  oinciers  des  armées  royales  de  Témigration 
ou  de  l'intérieur;  prononcer  sur  le  classement  de 
huit  mille  trois  cent  trente-six  ofRciers  de  l'ar- 
mée licenciée  ;  proposer  au  Roi  la  nomination  de 
douze  mille  six  cents  ofilciers  admis  dans  la  nou- 
velle armée  ;  régler  les  soldes  de  retraites  de  prrs 
de  six  mille  offlciers  rendus  à  leurs  familles,  et 
vériOer  seize  mille  huit  cent  soixaote^dix  créances 
de  solde  arriérée,  représentant  *  une  valeur  de 
46,093,690  fr.  99  c.  qui  ont  passé  au  creuset  de  la 
liquidation. 

Je  demande  maintenant  si  on  aurait  pu  terminer 
dans  un  an  des  travaux  aussi  importants  et  aussi 
multipliés,  avec  les  quatre-vingt«seiae  commis  des 
anciens  bureaux  de  Versailles. 

Bt  cependant  les  dépenses  ordinaires  des  bu- 
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reaax  présentent,  sur  le  budget  de  cette  année, 
une  différence  en  moins,  de  202,800  francs,  qui 
résulte  des  réformes  que  le  ministre  a  opérées  en 
1816,  parmi  les  employés  du  ministère. 

Mais  si,  par  une  extension  de  cette  mesure,  on 
réduisait  aujourd*hui  le  nombre  des  employés  au- 
dessous  des  besoins  du  service,  la  marche  de  Tad- 
ministration  en  serait  nécessairement  ralentie,  ou 
lesintéréts  de  l'Btat  seraient  gravement  compromis 
par  la  précipiuition  que  i*on  mettrait  daiis  le  tra- 
vail, pour  proportionner  la  rapidité  de  Texpédi- 
tion  à  Taffiuence  des  affaires. 

Depuis  la  Restauration,  plus  de  dix  buit  mille 
sept  cents  militaires  de  tous  grades  avaient  été 
proposés  pour  la  solde  de  retraite.  Un  examen 
superficiel  de  ce  travail  eût  imposé  à  l'Etat  une  dé- 
pense annuelle  de  2,300,000  francs  :  la  vérilication 
exacte  qu'il  a  été  permis  de  faire  de  leurs  servi- 
ces, dans  le  bureau  des  pensions,  a  réduit  les 
droits  de  ces  militaires  à  des  gralitications,  dont 
le  montant  s'est  élevé  à  1,700,000  francs,  une  fois 
payés. 

Les  bureaux  de  la  10*  division  du  ministère, 
où  viennent  se  consommer  toutes  les  liquidations, 
ont  découvert,  dans  la  révision  qu'ils  en  ont  faite, 
des  erreot'S  ou  des  irrégularités  qui  auraient 
grossi  de  1,101,993  francs  la  dette  effective  de 
FBtat. 

Si  Ton  éoQsidère  que  les  2,300,000  francs  de 
soldes  de  retraite,  qui  ont  été  convertis  en  une 
gratification  de  1 ,700,000  francs  une  fois  payée, 
ne  seraient  parvenus  à  leur  extinction  que  dans 
une  période  de  trente-sept  ans,  on  sera  convaincu 

Îue  le  travail  de  ces  deux  bureaux  a  valu  au 
résor  une  diminution  de  dépense  de  plusieurs 
millions,  et  ces  bureaux  coûtent  167,357  francs. 
—  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  167,357  francs 
aient  été  pour  TBlat  de  l'argent  perdu. 

11  me  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples, 
mais  j'en  ai  dit  assex  pour  prouver  que  les  réfor- 
mes dans  les  bureaux  doivent,  pour  l'avantage 
même  de  nos  finances  et  pour  le  bien  du  service, 
s*opérer  successivement,  et  dans  une  proportion 
sagement  combinée  avecladiminution  des  affaires. 
Or,  cette  proportion  ne  peut  être  détermhiée  que 

Îtar  le  ministre,  qui,  étant  placé  an  centre  de  tout 
e  système  de  Tadministration,  peut,  mieux  que 
personne,  giaduer  la  force  nécessaire  pour  en 
entretenir  le  mouvement. 

La  commission  chargée  de  vérifier  les  services 
des  émigrés  et  des  oflTciers  des  armées  royales, 
est  arrivée  au  terme  de  ses  opérations.  En  deux 
ans  elle  a  examiné  vingt  et  un  mille  mémoires.  Si 
Texactitode  scrupuleuse  qu'elle  a  mise  dans  son 
travail  n'a  pas  satisfait  toutes  les  ambitions,  il 
n'est  aucuns  services,  dont  elle  n'ait  discuté  les 
droits.  Près  de  douze  mille  officiers  ont  éprouvé 
les  effets  de  la  munificence  royale;  surce  nombre, 
deux  mille  six  cent  trois  seulement  auront  obtenu 
des  faveurs  pécuniaires  :  le  montant  de  leurs  pen- 
sions sera  de  3,913,550  francs,  y  compris  la  pen- 
sion au-dessus  de  3,000  francs;  dépense  sans 
doute  bien  légitime,  et  qui  paraîtra  surtout  bien 
modérée,  si  Ton  considère  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  services  auxquels  le  Roi  devait  des  ré- 
compenses, et  l'étendue  des  pertes  qu'il  avait  à 
réparer. 

La  commiigiùn^  chargée  du  cloiwmefd  des  offi^ 
eieri  fut  ont  servi  pendant  Cueurpation^  a  exa- 
miné en  dix  mois  la  conduite  de  huit  mille  sept 
cent  vingt-quatre  officiers;  elle  était  à  la  moitié 
de  son  opération  ;  mais  le  Roi,  toi^ours  disposé  à 
toutes  les  éconooiies  qui  ne  trouvent  pas  un  ob- 
Blacle  dans  l'intérêt  du  serricei  a  ordonné  la  sup- 


pression de  cette  commission,  dont  les  travaux 
seront  continués  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  dépenses  pour  indemnités  de  route  et  con- 
vois militaires  ont  paru,  à  votre  commission , 
exagérées.  Elles  sont  comprises  dans  le  budget 

Sour  2,370,000  francs.  On  a  pensé,  que  vu  l'état 
e  paix  où  nous  sommes,  ce  chapitre  était  sus- 
ceptible de  réduction;  mais  en  temps  Je  paix,  et 
lorsque  l'armée  exécute  tous  ses  mouvements  sur 
notre  propre  territoire,  le  service  des  étapes, 
c'est-à-dire  des  troupes  en  marche,  est  bien  plus 
surchargé  qu'il  ne  le  serait,  si  la  guerre  retenait 
une  (p*ande  partie  de  nos  forces  au  delà  de  nos 
frontières.  Indépendamment  de  la  circulation 
presque  continuelle  des  hommes  de  la  ligne  et 
des  vétérans,  qui  vont  aux  hôpitaux  et  aux  eaux 
minérales,  le  besoin  de  rompre  des  habitudes 
nuisibles  au  maintien  de  la  discipline,  exige 
aussi  le  déplacement  des  corps  stationnes  dans 
les  lieux  de  garnison.  Mais  il  est  d'ailleurs  une 
réponse  péremptoire  à  toutes  les  objections;  c'est 
d'opposer  des  faits  à  des  hypothèses. 

Pendant  cinq  mois  du  dernier 
semestre  de  1815,  la  dépense  des 
troupes  en  marche  s'est  élevée 
à  946,320  francs  ,  dont  le  ter* 
me  moyen  pour  un  mois  ,  est 
de  189,264  francs  ,  et  pour  les 
douze  mois  de 2,261,168  fr. 

Si  on  ajoute  à  cette  somme 
20,000  francs,  pour  les  frais  de 
transport  par  mer  des  troupes  des- 
tinées à  relever  les  garnisons  des 
lies  voisines  de  nos  côtes 


On  aura  pour  résultat 

Que  restera-t-il  \^  pour  assurer 
le  remboursement  des  avances 
faites  par  nos  consuls  aux  mili- 
taires français,  qui  n'ont  pu  suivre 
la  marche  des  colonnes  de  nos  pri- 
sonniers de  guerre? •. 

2»  Pour  pourvoir  à  des  frais  ex- 
traordinaires de  transport  de  trou- 
pes en  poste,  si  des  dangers  immi- 
nents dans  rintérieur  exigeaient 
des  mouvements  aussi  rapides. . . . 

Somme  égale  à  la  somme  deman- 
dée..  

Est-ce  là  ce  qu'on  peut  appeler 
de  l'exagération  dans  les  dépenses? 

Votre  commission  demande  que 
les  frais  d*halnllementet  de  remonte 
soient  réduits,  Varmée  étant  habil-' 
lée  à  neuf. 

Dans  rénumératiou  que  fai  faite 
des  économies  opérées  pendant 
l'exercice  1816,  je  n'ai  porté  qu'à 
1,718,282  fr.  07  c,  celle  qu'on  a 
obtenue  par  le  bon  emploi  qui  a 
été  fait  des  résidus  des  magasins 
de  l'armée  licenciée.  Cette  écono- 
mie, d'après  lus  relevés  les  plus 
exacts,  a  été  de 

Les  frais  de  l'habillement  de  Tai^ 
mée  ayant  été  calculés  sur  le  pied 
du  complet  provisoire,  déterminé 
pour  les  corps  de  chague  arme,  les 
commandes  ontété  faites  aux  fabri- 
ques d'après  cette  base,  et  ainsi 
chaque  corps  a  reçu  en  1816  les 
matières  et  les .  fonds  nécessaires 


20,000 
2,291,168  fr. 


2,291,168  fr. 


78,832 


2,370,000  fr. 


3,602,613  69 


Â  reporter^ 


3,602,613  69 
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Refiort 3,602,613  69 

pour  la  confection  de  Thabillement 
de  tous  les  hommes  que  son  com- 
plet pouvait  admettre. 

Mais,  dans  plusieurs  parties  de 
la  Prauce,  l'enthousiasme  pour  la 
cause  royale  j  multipliait  le  nom- 
bre des  enrôlés  volontaires  dont  il 
eût  ^\é  impolilique  de  repousser  le 
zèlo.  Dans  la  vue  d'accélérer  l'or- 
ganisation de  l'armée ,  vingt-six 
légions  ont  été  autorisées  à  excéder 
leur  complet  provisoire,  pendant  ^ 

que  d'autres  étaient  encore  bien  * 
au-dessous  de  ce  complet  ;  et  il  a 
^  fallu  ajouter,  par  conséquent,  aux 
ressources  qui  leur  avaient  été  déjà 
accordées,  et  qui  n'étalent  plus  en 
proportion  avec  l'accroissemeut  de 
ce  complet. 

En  même  temps  Porganisation 
des  bataillons  demandés  par  M.  le 
ministre  de  la  marine,  pour  nos 
colonies,  imposait  au  département 
de  la  guerre  une  autre  dépense  im- 
prévue, celle  de  Thabillement  de 
les  bataillons,  qui,  comme  on  sait, 
ne  passent  au  compte  de  la  marine 
gu*a  dater  du  jour  de  leur  embar- 
quement. 

Cet  excédant  d'effectif  d'une 
part,  et  de  l'autre  la  formation  de 
ces  bataillons  coloniaux,  ont  mis 
le  ministre  dans  la  nécessité  de 
lourvoir,  en  1816,  à  l'habillement 
de  douze  mille  deux  cent  soixante- 
sept  hommes  en  sus  du  nombre 
qui  avait  servi  de  base  à  ses  cal- 
culs. 


Itena  coûté  pour  cet 
excédant 

Las  cbangemenlt  re- 
eoDOOt  Décetsair«s 
dans  runiforme  d« 
U  garderoyale,  ont 
produit  une  aug- 
mentation   de ... . 


l,aOT.ttS    S7 


1,884,331  62 


517,106    35 


Ge  qui  réduit  Téconomie  ci-des- 
sus à 15,794,945  71 

Àiusl^  le  service  de  rhabille-  ""— "— ^— 
ment,  évalué  dans  le  budget  de 

1816,  à 

a  fourni  à  1,884,331  fr.  62  cent, 
de  besoins  imprévus  ;  et,  grâce  à 
ce  bénéfice  de 


que  lui  ont  valu  les  résidas  des 
magasins,  sa  dépense  n'a  pas 
excédé  en  1816 

Ge  même  service  est  porté  dans 
le  budget  de  1817  pour 

Cette  dépense  est  donc  moindre 
cette  année,  de 

KUe  n*est  pas  susceptible  d'une 
plus  forte  réduction. 

Quoique  Parmée  ait  reçu  son 
habillement  complet  en  1816,  il 
n'en  faudra  pas  moins  pourvoir 
au  renouvellement  des  effets  dont 
les  règlements  miliitaires  fixent 
la  duras  à  un  an,  et  dont  le  rem* 
placement  échoit  par  conséquent 
cette  année. 

Celle  dépense,  et  les  frais  ds 


15,794,945  71 
1,718,282  07 

1,407,663  64 
5,890,614  05 
8,186,049  59 


première  mise  des  hommes  nou- 
veaux montent,  pour  la  garde 

royale,  à 

et  pour  la  ligne,  à •. 


Les  effets  provenant  des  corps 
licenciés,  qui  ont  été  distribués 
en  1816  aux  corps  de  la  ligne,  ne 
sont  sortis  des  ma)|;asins  qu'après 
des  expertises  qui  garantissaient 
le  bon  service  qu'ils  pouvaient 
faire  encore  ;  mais  beaucoup  de 
(  es  effets  n'étaient  pas  neufs,  et 
il  eût  été  injuste  de  soumettre  les 
corps  à  la  condition  de  n'en  obte- 
nir  le  remplacement  que  dans  les 
délais  prescrits  pour  Ta  durée  des 
effets  neufs,  par  les  règlements 
militaires  :  on  a  dû  faire  entrer 
par  conséquent  dans  les  calculs 
de  la  dépense  de  rhabillement 
les  frais  au  renouvellement  d*une 
partie  de  ces  effets,  que  l'on  a 
évalués,  pour  toute  l'armée,  à. . . 

Le  même  calcul  n'a  pas  été  fait 
pour  la  garde  royale,  parce  qu'il 
ne  lui  a  été  délivré  pour  son  ha- 
billement que  des  effets  neufs,  et 
qu'elle  ne  peut  en  conséquence 
éprouver  des  besoins,  avant  l'épo- 
que des  renouvellements  ordi- 
naires. 

ToUl 

U  restera  58,000  francs  pour  la 
fourniture  de  l'habillement  des 
condamnés  aux  fers,  ou  pour  celle 
des  effets  de  ptHit  équipement 
délivrés  à  des  militaires  isolés,  jet 
que  des  erreurs  dans  la  désigna- 
tion des  corps,  auxquels  ces.effets 
devraient  être  précomptés,'  peu- 
vent faire  retomber  à  la  charge 
de  la  masse  d'habillement;  ci. . . 


1,046,652  97 
3,367,7S0  63 

4,414,403  60 


1,418,210  4: 


5.832,614  OS 


58,000 


Somme  égale  à  la  somme  d^ 
mandée 5,890,614  0» 

Des  réductions  ont  été  indiquées  par  votre 
commission.sur  les  dépenses  de  rartilJerie,  surU 
fabrication  oes  armes  portatives^  et  sur  Ui  fraa 
nécessaires  pour  les  nouveaux  établissements,  qut 
le  Service  de  cette  arme  exige. 

Les  regrets  que  votre  commission  a  exprimés 
en  proposant  ces  réductions,  auraient  éiù  biea 
plus  vifs  encore  s'il  lui  avait  été  permis  de  cod- 
naître  dans  toute  leur  étendue  les  fimestes  effeu 
que  cette  suspension  des  travaux  va  produire. 

Nous  ne  pouvons  tous  dissimuler  que  les  coo* 
mandes  que  suppose  la  dépense  de  5,500.000  franri 
portée  dans  le  budget,  pour  la  ûibrication  dei 
armes  portaiives  et  bouches  à  feu,  n'étaient  pas 
même  en  proportion  avec  les  besoins  de  nos  ar- 
senaux, épuisés  par  les  désastres  de  nos  dernières 
campagnes,  ni  avec  Timnortance  de  nos  manth 
factures;  que  delà  les  réclamations  les  plus  prv^ 
sautes  avaient  été  adressées  par  les  préfets,  sa.r 
Tinaction  à  laquelle  cette  réduction  dans  les  com* 
mandes  allaient  condamner  un  grand  nomtKti 
d'ouvriers.  Une  réduction  plus  considérable  o 
core  laissera  les  ateliers  presque  déserts.  Au  mn 
lieu  des  calamités  qui  nous  afDigeni,  cette  éi^ 
persion  d*une  classe  nombreuse ,  dépourvue  ds 
tons  moyens  d^existence,  peut  détenir  1  occasion  ai 
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bien  des  désordres,  ou  priver  la  France  d*bommes 
bien  précieux,  et  que  des  regrets  tardifs  ne  nous 
rendront  pas. 

Sans  doute  les  nouveaux  intérêts  politiques, 
que  le  retour  de  la  maison  de  Bourbon  a  créés 
pour  la  France,  sont  pour  elle  la  plus  sûre  ga- 
rantie d'un  état  de  paix  durable  avec  l'Europe  : 
mais,  puisque  nous  discutons  en  ce  moment  la 
dépense  de  notre  force  armée,  il  faut  bien  admet- 
tre comme  élément  nécessaire  de  nos  calculs  la 
probabilité  d'une  guerre,  si  éloignée  qu'on  le 
voudra.JN'aurions-nous  pas  à  déplorer,  au  moment 
des  plus  grands  dangers  de  la  patrie,  d'avoir 
ajourné  la  réunion  des  moyens  nécessaires  nour 
sa  défense,  de  ce  matériel  immense  d*artilierie 
qui  décide  aujourd'hui  du  sort  des  batailles?  Que 
pourrions-nous  obtenir  alors  des  efforts  de  l'acti- 
vité et  de  l'industrie?  des  armes  et  des  munitions 
fabriquées  à  la  h&te,  d'une  mauvaise  qualité,  qui 
tromperaient  la  valeur  de  nos  soldats,  et  qui  rem- 
placeraient, peut-être  d'une  manière  bien  funeste 
pour  nous,  les  produits  si  supérieurs,  que  nos  ma- 
nufactures nous  auraient  fournis  en  viviflant  les 
pavs  qui  les  entourent. 

Les  entrepreneurs  de  ces  manufactures  sont 
obligés,  par  des  règlements,  dont  les  sages  dispo- 
sitions ont  été  maintenues  jusqu'à  ce  jour,  d'en- 
tretenir dans  une  activité  constante  les  usines  et 
tous  les  accessoires  nécessaires  pour  la  fabrica- 
tion annuelle  d'un  nombre  d'armes  donné.  11  leur 
est  alloué  à  cet  effet,  sur  la  fabrication,  une  prime 
qui  comprend  les  bénéOces  convenus  pour  ces 
sortes  d'entreprises,  et,  de  plus,  l'intérêt  des 
avances  qu'exigent  leurs  approvisionnements  et 
l'entretien  de  leurs  usines.  Si,  d'après  les  réduc- 
tions opérées  dans  les  fabrications,  le  montant 
de  la  prime  n'était  plus  en  rapport  avec  la  dé- 
pense obligée  de  ces  établissements,  leur  chute 
serait  inévitable  ;  ou  il  faudrait,  ainsi  qu'on  le 
pratiqua  en  1788»  élever  de  5  p.  0/u  la  quotité  de  la 

S  rime,  et  alors  chaque  arme  reviendrait  à  3  francs 
e  plus  qu'elle  ne  coûte  aujourd'hui. 

Quant  au  fonds  extraordinaire  de  1  million, 
demandé  dans  le  budget,  l'importance  de  la  des- 
tination qu'il  doit  recevoir  permettrait  difficile- 
ment l'ajournement  de  la  totalité  de  cette  dépense. 

D'après  tous  ces  motifs,  le  ministre  ne  peut 
qu'insister  sur  la  nécessité  d'obtenir  les 
il  millions,  que  réclamé  le  service.de  l'artillerie. 

La  dépense  de  8  millions  pour  le  génie  a  paru 
susceptible  d'une  réduction  qui  porterait  sur  les 
bàlimerUs  militaires^  les  lits  militaires  et  les  dtf- 
penses  diverses. 

U  est  déjà  bien  malheureux  pour  l'Etat  que  les 
circonstances  aient  forcé  le  ministre  de  ne  porter 
qu'à  8  millions  la  dépense  du  génie. 

4,800,000  francs  seraient  nécessaires  cette  année 
pour  l'entretien  et  les  réparations  les  plus  indis- 
pensables de  nos  places,  et  surtout  de  celles  de  la 
rrontière  du  nord,  si  longtemps  négligées,  sous 
le  gouvernement  d'un  homme  toujours  ivre  de 
conquêtes,  et  qui  souriait  de  pitié,  quand  on  lui 
parlait  de  la  ligne  de  Yauban. 

1,503,000  francs  sont  demandés  seulement  pour 
cet  objet,  et  rinsufRsance  des  travaux,  auxquels 
l'emploi  de  ce  fonds  pourra  fournir,  nous  rendra 
peut-être  un  jour  bien  onéreuse  la  réduction,  que 
nous  commande  aujourd'hui  la  nécessité. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  au  fonds 
pour  Tentretien  des  casernes,  hôpitaux,  corps  de 
garde»  magasins  à  poudre  et  manutentions  Uette 
dépense,  évaluée  (raprës  les  premiers  calculs  à 
2,910.000  frmcê,  n'a  été  port&  dans  le  budget 
qu'à  2,500,000  francs.  Retrancher  encore  de  cette 


somme,  ce  serait  priver  le  ministre  des  moyens  de 
pourvoir  en  ce  moment  aux  plus  urgentes  répa- 
rations, et  on  sait  ce  que  coûtent  de  pareilles 
économies.  Si  l'on  divise  ces  2,500,000  francs  par 
le  nombre  des  bâtiments  de  toute  espèce,  à  la 
conservation  desquels  ce  fonds  doit  fournir,  si 


'impossibilité 
d'obtenir  encore  une  plus  forte  réduction. 
Les  dépenses  extraordinaires  du 

fénie    avaient   été   calculées    à 
million.  Le  budget  les  a  limi- 
tées à  800,000  francs,  ci 800,000 

Dans  cette  somme  sont  comprises 
des  dépenses  fixes, 
savoir  : 

l»  Lei  loyers  des  bâtiments 
employés  au  senrica  mili- 
taire     250,000 

S*  Le  traitement  des  eon-  > 
cierges  des  casernes 75,000 

30  Les  traités  faits  pour  ht 
communication    des   lies  )     '495,000 

voisines  de  la  côte  avec  le 
continent 70,000 

4*  L'entretien  de  l'école  de 
Heu 50,000 

5*  Pour  l'entretien  de  l'arse- 
nal du  génie  à   MeU....      60,000  / 

Les  dépenses  éventuelles  se  bor- 
nent donc  à 305,000 

Pour  le  comité  central  du  génie, 
le  dépôt  des  plans  en  relief,  l'éta- 
blissement des  trois  écoles  régi- 
mentaires  à  Metz,  à  Arras  et  à 
Montpellier,  les  indemnités  de  non- 
jouissance  des  terrains  et  bâtiments 
acquis  pour  le  service  des  fortifi- 
cations ou  du  casernement,  frais 
de  nivellement  et  opérations  sur 
le  terrain.  C'est  sur  ces  objets  qu'a 
porté  la  diminution  de  200,000  fr., 
opérée  parle  ministre;  et  Userait, 
comme  on  voit,  difficile  de  la  pous- 
ser plus  loin. 

La  dépense  des  lits  militaires  est 
évaluéeà 1,620,000  » 

Ce  service  est  fait  par  une  entre- 
prise, propriétaire  des  lits,  et  qui 
reçoit  un  prix  d'entretien  pour 
chaque  lit  existant,  et  un  prix 
particulier  pour  chaque  lit  occupé. 

Les  communes,  ou  les  troupes 
sont  casemées  sont  tenues  dao- 
quitter  le  prix  d'occupation  sur  la 
recette  des  octrois,  mais  les  dégrè- 
vements qu'elles  obtiennent  font 
retomber  à  la  charge  du  ministère 
de  la  guerre  un  tiers  de  cette  dé- 
pense. 

Le  prix  d'entretien  est  à  la  charge 
du  gouvernement.  Le  nombre  des 
lits  entretenus  et  occupés  est  dé- 
terminé tous  les  ans  par  des  in- 
ventaires de  rigueur. 

Or,  d'après  ces  données,  la  dé- 
pense d'entretien  s'élèvera  à 823,126  25 

Le  tiers  que  legou vernement  aura 
à  supporter  sur  la  dépense  d'occu- 
pation à 250,918  > 

Et  les  frais  de  transport,  de  dé- 
gradations, etc.,  mis  par  le  traité 
à  la  charge  du  ministère,  à 175,955,  7S 

A  reporter T2S0,0Q0  QQ 
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Report 1,250,000  00 

A  ces  dépenses  permanentes,  les 
circonstances  ont  ajouté  une  dé« 
pense  extraordinaire. 

L'ancienne  garde  impériale  avait 
un  mobilier  particulier  de  caser- 
nement établi  avec  plus  de  choix 
dans  les  matières,  que  celui  de  la 
ligne. 

Ce  mobilier  n'existe  plus.  <'t  il 
est  inutile  de  rappeler  ici  les  tristes 
événements,  auxquels  nous  devons 
en  attribuer  la  perte. 

En  formant  la  garde  royale,  il 
eût  été  impolitique  de  ne  la  pas 
faire  jouir  des  avanlagqs,  qui 
étaient  accordés  à  l'ancienne  garde 
impériale.  L'établissement  d'un 
mobilier  neuf>  affecté  à  ses  ca- 
sernes, devenait  donc  une  condi- 
tion nécessaire  pour  prévenir  des 
comparaiions^  dont  la  malveillance 
aurait  pu  tirer  parti. 

D'après  le  traité,  qui  a  été  fait 
pour  cet  objet  avec  Tentreprise 
de.H  lits  militaires,  le  frais  de  l*éla- 
blissemeot  de  ce  mobilier  sont 
couverts  par  une  prinle  plus  éle- 
vée d'entretien  et  d'occupation  qui 
portera,  pour  1817,  la  portion  de 
ces  primes  qui  est  à  la  charge  du 
gouvernement,  à 370,000  » 

Somme  égale  à  la  somme  de-  . 

ma  n  d  ée 1 ,  620,000  fr. 

Ainsi,  dans  ce  service,  rien  n'est  arbitraire,  ni 
le  nombre  des  lits,  puisqu'il  est  constaté  par 
des  recensements,  dont  les  communes  seraient 
intéressées  à  dénoncer  l'exagération  ;  ni  la  quo- 
tité des  prix,  puisqu'ils  sont  réglés  par  un  traité 
dont  les  premières  bases  ont  été  posées  en  1770, 
et  qui  a  été  successivement  renouvelé  depuis 
cette  époque. 

Celte  dépense  n'est  donc  susceptible  d'aucune 
réduction. 

La  dépente  ordinaire  de»  vtvret,  chauffage  et 
hôpitaux^  doit  au$si  être  réduite,  d'après  Vavie  de 
votre  commiision^  en  raiton  de  la  différence  pro- 
be^ù  de  ^effectif  aux  prêtent»  sou$  les  armes. 

Bu  admettant  pour  un  moment  que  l'effectif 
actuel  ne  reçoive  aucun  accroissement  en  1817, 
la  probabilité  d'une  économie  sur  le  service  des 
vivres  et  des  fourrages  n'en  serait  pas  moins 
hors  de  toute  vraisemblance. 

La  dépense  de  ce  service,  en  1817,  est  éva- 
luée: 

Pour  lat 
vivras, à...  S.i4S,889  04 

Pour   les  {  l7,4T4,a40  55 

fborrtfw  à.  9,190,451  51 

11  M  a  eoM  êù  1816  : 

Pour  les 
vivrtt 7,180,355 

Pour  las 
foorrafM.. 9,004«538  00      

Uifréreoc* 
•opluponr 
1817 1,083.554  04       t85,91S  51      1,880,447  55 

'  Cette  différence  est  produite  par  l'excédant  de 
consommaiions  que  procurera,  dans  les  derniera 
six  mois  de  1817,  l'augmentation  présumée  dans 
l'effectif  des  hommes  et  des  chevaux. 

Si  nous  admettons  gu*il  n'y  aura  cette  année 
•acon  aocroisaemenl  oiiib  la  consommation,  et  si 


16,184.893    » 


nous  prenons  pour  base  du  calcul  les  prix  fixés 
par  le  traité  du  munitionnaire  général,  il  est  évi* 
dent  que  la  dépense  sera  encore  de  16.184,893  fr. 

Mais  il  est  à  cet  égard  une  vérité  qu  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  vous  taire. 

Le  budget,  qui  vous  a  été  soumis,  a  été  arrêté 
définitivement  au  mois  d'août  dernier,  après  plu- 
sieurs discussions  avec  la  commission,  chargée 
alors  par  le  gouvernement  de  l'examen  des  bud- 

§ets  de  tous  les  ministères;  et  il  n*a  pu  é|)rouver 
epuis  aucune  modification,  puisqu'il  était  entré 
comme  élément  dans  l'évaluation  du  budget  gé- 
néral de  l'Etat. 

G*est  donc  au  mois  d'août  dernier  que  la  dé- 
pense des  services  des  vivres  et  des  fourrages, 
pour  1817,  a  été  calculée.  Bile  Ta  été  par  consé- 
quent sur  les  prix  convenus  avec  le  munitloo- 
naire;  et  cette  donnée  paraissait  d'autant  pluB 
sûre,  que  les  apparences  de  nos  récoltes  faisaient 
alors  concevoir  de  plus  heureuses  espérances. 

Vous  savez  si  ces  espérances  ont  été  cruelle- 
ment trompées! 

La  disproportion,  qui  existe  aujourd'hui  entre 
les  prix  auxquels  le  gouvernement  a  traité,  et 
ceux  dont  le  malheur  des  circonstances  entretient 
Télévation  dans  tous  les  marchés  de  la  France, 
change  tous  les  calculs  ;  car  il  n'est  pas  d'entre- 
preneur qui  puisse  supporter  une  progression 
toujours  croissante  de  pertes  et  de  sacrifices. 

Quelques  dispositions  que  le  gouvernement 
puisse  adopter  pour  soutenir  ou  relever  ces  ser- 
vices, elles  auront  l'effet  inévitable  de  toutes  les 
conventions  qui  ioni  faites  sous  l'empire  de  la 
nécessité,  celui  de  faire  retomber  sur  le  Trésor 
tout  le  poids  du  renchérissement  actuel  des  den- 
rées. Ainsi,  pour  le  service  des  subsistances,  nous 
n*avons  que  la  triste  perspective  d*un  accrois- 
sement certain  dans  la  dépense,  au  lieu  de  cette 
économie,  que  le  rapport  de  la  commission  a  in- 
diquée, et  a  laquelle  il  n'est  que  trop  vrai  que 
nous  devons  renoncer. 

La  dépense  du  chauffiige  a  été 
portée  dans  le  budget  à 2,306,779  40 

11  est  d'abord  une  partie  de  cette 
dépense  qui  est  indépenduuie  des 
variations  que  l'effectif  peut  éprou- 
ver, c'est  le  chauffage  et  éclairage 
des  casernes  et  des  corps  de  ganfê. 

Le  nombre  des  corps  de  garde 
qui  existent  en  ce  moment  n'est 
point  déterminé  par  la  force  des 
troupes,  mais  par  les  besoins  des 
localités.  Si  ces  corps  de  garde  ne 
sont  pas  occupée  par  les  troupes 
de  ligne,  ils  le  seront  par  des 
gardes  nationales,  et  le  départe- 
ment de  la  guerre  n'aura  pas 
moins  à  pourvoir  k  leur  chauf- 
fage. 

Il  en  est  de  même  de  l'éclairage 
des  casernes  de  Paris.  Gomme 
elles  seront  toujoure  habitées,  les 
frais  de  leur  éclairage  se  renou- 
velleront tous  les  Jours,  d'après 
les  proportions  convenues  pour 
ce  service  avec  Tentreprenenr 
qui  en  est  chargé. 

Ainsi  voilà  deux  articles  formant 
ensemble  781,368  francs,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  discus- 
sion, ci 781,368  â& 

il  reste  pour  le  chauffage  des 
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Gomme  le  calcul  en  est  fait,  d'une  part»  sur  les 
prix  d'on  traité  qui  existe  avec  reatrepreaeur 
général  du  chauffage,  et  de  Tautre,  sur  le  nombre 
des  hommes  présents  sous  les  armes,  le  décompte 
qui  s'opérera  par  l'effet  des  revues,  exclut  la 
pénibilité  d*une  exagération,  que  le  contrôle  des 
mspecteurs  permettrait  toujours  de  rectifler. 

La  dépense  des  hôpitaux  avait 
été  portée,  dans  le  budget  de  1816, 
pour ; 4,771,277  00 


l2Ue  a  étéeoropriM  dans 

UbudgetdelSnpoar.  3,525,690  40 
Plot    600,000   fr.  poar 

dépens»!  extraoroinai- 

ras  dont  je  vais  iodi- 

quer  l'emploi 600,000 


Différence  en  moins. 


4,125,690  00 


645,587  00 


Le  calcul  de  cette  dépense  repose 
sur  une  donnée,  généralement  cou* 
venue  pour  le  temps  de  ia  oaix, 
celle  d'un  quinzième  de  l'eflectif. 

11  fait  ressortir  le  prix  moyen  de 
la  journée  de  malade,  tous  frais 
compris,  à  i  fr.  20  cent.;  et  ce  ré- 
suluit ,  fondé  sur  Texpérience , 
prouve  avec  quelle  utile  écono- 
mie est  administré  ce  service  dont 
la  dépense  est  évaluée 3,305,690  40 

11  reste  pour  la  dépense  des  dé- 
pôts de  convalescens,  les  frais  de 
manutention  de  dépôts,  de  médi- 
caments, les  abonnements  pour 
les  bains  de  Barége,  Teotretien 
annuel  du  mobilier  de  trente-un 
hôpiuux,  etc 220,000  00 

Somme  égale  à  la  somme  deman- 


dée 3.525.690  40 

Indépendamment  de  cette  somme,  celle  de 
600.000  francs  est  réclamée,  en  1817,  pour  servira 
rachat  d'un  appro vision oement  de  linge  etde  deux 
mille  fournitures  ou  lits  complets,  destinés  à 
réparer  les  pertes  immenses  que  le  mobilier 
de  nos  hôpitaux  a  éprouvées  :  il  est  d'une  sage 
prévoyance  de  pourvoir  d'avance  au  remplace- 
ment de  ces  objets,  qu'on  aurait  à  regretter  de 
n'avoir  pas  acquis  à  des  prix  avantageux,  si  des 
circonstances  malheureuses  rendaient  nos  res- 
sources actuelles  insufllsantes  pour  le  nombre 
de  malades,  que  nos  hôpitaux  auraient  à  rece- 
voir. 

L'opinion  de  votre  commission  est  que  le  cAopt- 
ire  X,  porté  four  dépendes  dévenes  à  4.581, â97 
franes^pourraU  être  au$$i  assujetiià  une  réduction. 

Ce  chapitre  se  compose  de  plusieurs  articles 
de  dépense  entièrement  éventuels,  tels  que  les 
frais  d'impression,  les  frais  de  poste  et  de  cour- 
riers, les  dépenses  des  conseils  de  guerre,  les 
demandes  de  secours  et  les  dépenses  imprévues. 
On  n*a  pu  les  évaluer  i^ue  d'une  manière  ap- 

Sroximative.  et  il  est  possible  que,  pour  plusieurs 
e  ces  objets,  la  dépense  réelle  diffère  de  la  dé- 
pense présumée.  On  peut  aussi  espérer  une 
réduction  sur  la  dépense  extraordinaire  de 
1 ,850,000  francs  pour  le  recrutement  des  trou- 
pes, si  l'effectif  actuel  des  troupes  françaises 
ne  doit  recevoir,  en  1817,  aucun  accroissement. 
Mais  il  est  un  article  de  ce  chapitre,  dont  il 
sera  difficile  de  renfermer  la  dépense  dans  les  11- 
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million  pour  excédant  du  prix  des  fourrages  de 
la  gendarmerie. 

La  solde  des  gendarmes  est  une  sorte  d'abon- 
nement, que  le  gouvernement  fait  avec  eux  pour 
leur  entretien  et  celui  de  leurs  chevaux.  Il  ne 
leur  est  fourni  des  magasins  de  l'Etat  que  les 
effets  d'armement. 

Cette  solde  est  divisée  par  les  conseils  d'admi- 
nistration en  plusieurs  retenues  affectées  aux  dif- 
férents besoins  des  gendarmes,  et  les  masses,  que 
forment  les  produits  de  ces  retenues  journalières, 
sont  administrées  par  les  conseils,  sous  la  sur- 
veillance des  inspecteurs  aux  revues. 

Une  retenue  de  1  franc  par  jour  est  exercée 
sur  la  solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  pour 
Tapprovisionnement  de  leurs  fourrages.  Mais  lors- 
que cette  retenue  ne  présente  pas  la  valeur  cou- 
rante de  la  ration,  comme  elle  ne  peut  s'accroître 
aux  dépens  des  autres  retenues  qui  absorbent  la 
solde  journalière,  il  faut  ou  que  le  gouvernement 
supplée  à  rinsufdsance  de  la  masse,  ou  que  cette 
arme  si  utile  arrête  tout  à  coup  son  mouvement. 

Un  arrêté  du  !•'  octobre  1803  (8  vendémiaire 
an  XII)  a  alloué,  dans  ces  circonstances,  aux 
compagnies  de  gendarmerie,  pour  solder  la  dé- 
pense de  leurs  fourrages,  un  supplément  de  fonds 
qui  se  cunlule  avec  le  produit  de  la  retenue,  con- 
sidéré aldrs  comme  un  à-compte  sur  la  dépense 
totale.  La  liquidation  s^opère  au  mois  de  février 
de  l'année  suivante,  par  le  concours  des  préfets 
et  des  inspecteurs  aux  revues. 

L'élévation  du  prix  des  fourrages  rendait  cette 
année  l'application  de  cette  mesure  indispensable. 
On  a  évalué  à  30  centimes  par  jour  le  supplément 
à  accorder  à  oeuf  mille  six  cents  sous-ortfciers  et 

?endarmes  à  cheval,  ce  qui  ferait  pour  l'année 
,051,200  francs.  On  a  porté,  pour  somme  ronde 
dans  le  budget,  1  million.  Mais  cette  évaluation 
faite,  comme  je  l'ai  dit  au  mois  d'août  dernier, 
est  aujourd'hui  au-dessous  des  besoins.  Les  mar- 
chés, passés  par  les  soins  des  préfets  pour  l'appro- 
visionnement des  compagnies,  ont  prouvé  que  ce 
prix  de  1  fr.  30  c.  par  ration  devait  être  considéré 
comme  un  mtntmum,  qui  serait  dépassé  dans 
beaucoup  de  départements,  et  l'excédant,  que  pré- 
sentera cette  dépense,  compensera,  comme  on 
voit,  les  économies  qu'on  pourra  obtenir  sur  les 
autres  articles  du  chapitre  x. 

Votre  commission  espère  une  forte  économie  sur 
la  somme,  demandée  pour  les  aemi-soldes^  qui  ne 
pourra  recevoir  d'accroissement  par  aucune  conces^ 
sion  nouvelle^  et  par  la  mise  en  activité  des  offi' 
ciers  valides. 

Toutes  les  mesures  qui  pouvaient  diminuer 
cette  dépense  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  du 
gouvernement 

La  disposition,  qui  portait  ce  traitementaux  4/5, 
a  été  ajournée;  et  il  en  est  résulté,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  une  économie  de  6,446,992  francs.  Nous 
devons  dire,  à  la  louange  des  officiers  en  demi- 
solde,  que,  convaincus  de  la  nécessité  d'une  me- 
sure commandée  par  les  besoins  du  Trésor,  ils 
n'ont  fait  entendre  aucune  réclamation. 

Le  traitement  de  demi-activité,  accordé  en 
1814,  par  une  faveur  spéciale  et  inusitée  jusqu'a- 
lors, aux  employés  des  administrations  des  ar- 
mées» leur  a  été  supprimé  à  compter  du  !•'  jan- 
vier de  celte  année  :  ce  qui  assure  au  Trésor  un 
bénéflce  de  228,300  francs. 

On  a  également  supprimé  l'indemnité  de  four- 
rages, que  les  officiers  généraux  et  supérieurs  non 
employés  étaient  autorisés  à  cumuler  avec  leur 
demi-solde;  et  on  doit  évaluer  cette  rédaction 
à  520,000  francs. 

34 
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Plus  de  huit  cents  ofHderfi  licenciés  qui  auraient 
pu  prétendre  à  la  demi-solde,  mais  qui  avaient 

S  eu  d'ancienneté,  ont  consenti,  sur  rinvitation 
es  inspecteurs  généraux»  à  ne  recevoir  que  le 
traitement  de  réforme  pendant  un  nombre  d'an- 
nées égal  à  celui  de  leurs  années  de  service ,  mais 
dont  le  maximum  a  été  fixé  à  cinq  ans  :  opéra- 
tion qui  assure  une  diminution  graduelle  sur 
cette  dépense,  et  en  promet  l'extinction  à  un 
terme  peu  éloigné. 

Enfin  une  revue  générale  de  tous  les  officiers 
en  demi-solde  a  été  ordonnée  par  le  ministre, 
au  mois  d'août  dernier.  Cette  opération,  confiée 
aux  maréchaux  de  camp  employés  dans  les  dé- 
partements, fournira  les  renseignements  les  plus 
précieux  sur  les  droits  qu'on t  acquis  à  tous  ces 
officiers  leurs  services  antérieurs,  et  sur  le  degré 
d'utilité  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  encore. 
11  sera  alors  permis  de  connaître,  d'une  manière 
plus  précise,  ceux  qui,  livrés  à  des  occupations 
nouvelles,  attachent  moins  de  prix  à  la  conserva- 
tion de  leur  existence  militaire,  et  ceux  qui, 
s'étant  voués  plus  particulièrement  au  métier  des 
armes,  méritent  davantage  de  l'Btat,  par  leur 
intention  bien  connue  de  reprendre  leur  épée  au 
premier  appel  pour  servir  le  Roi. 

Il  résultera  de  cette  classification  une  évalua* 
tion  plus  exacte  qu'on  n'a  pu  la  faire  jusqu^à  pré- 
seUt  de  la  dépense  des  demi-soldes  ;  mais  il  est 
difficile  d'adofêttre,  comipe  votre  commission  l'a 
pensé,  que  cette  dépense  puisse  éprouver  chaque 
jour  de  grandes  diminutions,  par  les  causes 
qu'elle  a  indiquées,  les  décès,  les  rappels  au  ser- 
vice et  les  retraites. 

Les  retraites  déjà  accordées  à  la  suite  des  deux 
licenciements  opérés  en  1814  et  en  1815,  n'ont 
guère  laissé  dans  cette  classe  d'officiers  que  des 
hommes  valides  jeunes  encon%  et  qui,  n'étantplus 
exposés  aux  dangers  et  aux  fatigues  de  la  guerre, 
ne  sont  soumis  par  conséquent  à  d'autres  chances 
de  mortalité  qu%  celles  qui  sont  déterminées  par 
les  tables  de  probabilités  de  la  durée  de  la  vie 
humaine. 

D'après  le  projet  de  votre  commission,  il  ne 
pourra  être  accordé  chaque  année  des  pensions 
militaires  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
des  extinctions  connues. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  évalué  à  1 ,277,344  fr., 
le  montant  des  extinctions  présumées  en  1817, 
sur  les  47,568,7M)  francs,  auxquels  s'élève  en  ce 
moment  la  somme  des  pensions  militaires,  ce  qui 
la  réduira  à  46,291,406  francs.  Votre  commiâ^ion 
n'a  pas  contesté  ces  calculs,  puisqu'elle  a  déduit 
le  montant  de  ces  extinctions  de  la  dépense  des 

Sensions  militaires  qu'elle  ne  comprend  en  effet 
ans  son  raoport  que  pour  la  somme  ronde  de 
46.300,000  francs. 

Le  cinquième  de.  1,277.344  francs,  est  de 
255,468  fr.  80  c.  ;  et  comme  il  faudra  bien  réser- 
ver une  partie  de  cette  somme  pour  les  militaires 
de  l'armoe  active  qui  auront  atteint  l&ge  et  le 
nombre  d'années  de  services  qui  donnent  des 
droits  à  la  retraite,  la  part  que  les  officiers  en 
demi-solde  auront  à  prétendre  sur  ce  cinquième 
des  extinctions  ne  p<*ut  être  évaluée  que  d'après  le 
rapport  de  leur  nombre  à  celui  des  officiers  en 
activité»  qui  est  k  peu  près  de  dix-huit  à  douze. 
U  leur  reviendra  par  conséquent  les  trois  cin- 

Îuièmes   de    ces   255,468    francs,  c'est-à-dire 
&3,279  francs. 

Or,  quel  est  le  nombre  d'officiers  en  demi-solde 
de  tous  grades  dont  la  retraite,  même  au  minimum. 
peut  être  liquidée  sur  ce  fonds  de  153,279  francs  f 
Cent  vingt  tout  au  plus,  dans  le  cours  d'une  an- 


née, et  il  en  existe  en  ce  moment  plus  de  dix* 
sept  mille. 

L'armée  vient  d'être  réorganisée  dans  toutes 
ses  parties,  et  composée  d'officiers,  dont  le  choix 
a  été  fait  avec  une  attention  particulière  :  il  est 
aisé  de  concevoir  que  celte  circonstance,  daoi 
l'état  de  paix  où  nous  sommes  rendra  beaucoup 
plus  rares  les  mutations  qui  pourraient  faire  ren- 
trer dans  l'armée  les  officiers  non  employés.  Les 
corps  de  différentes  armes  déjà  complets  en  offi- 
ciers ne  peuvent  admettre  des  officiers  surnumé- 
raires, dont  l'existence  serait  d'ailleurs  une  charge 
inutile  pour  le  Trésor;  et  si  des  circonstancea 
plus  favorables  permettaient  au  ministre  d'opérer 
quelques  réformes  dans  le  nombre  des  officiers 
sans  troupes,  cette  loi  de  l'économie,  à  laquelle 
tant  de  vœux  et  tant  de  besoins  nous  rappellent, 
défendrait  de  les  remplacer  sans  nécessité  par  des 
officiers  en  demi-soloe. 

On  ne  peut  donc  se  promettre  pour  une  époque 
bien  rapprochée  l'extinction  de  cette  dette  via- 
gère, sans  se  livrer  à  des  illusions  que  le  temps 
ne  tarderait  pas  à  dissiper.  Mais  la  religieuse 
fidélité  qui  doit  en  assurer  le  payement,  n'ten  est 
pas  moins  pour  le  gouvernement  une  obligation 
solennelle',  et  il  n'est  ni  dans  sa  pensée  ni  dans 
son  intérêt  de  chercher  à  s'en  affranchir. 

Reporlons-nous  à  l'époque  où  la  nécessité  de 
frapper  les  esprits,  par  un  grand  châtiment  poli- 
tique, força  le  Koi  d'Ordonner  le  licenciement 
de  l'armée  qui  avait  suivi  les  drapeaux  de  Tusar- 
pateur. 

L'armée  apprit  en  même  temps  l'arrêt  de  i« 
dissolution,  et  que,  par  une  bonté  inouïe,  le  Roi 
accordait  le  maximum  de  la  retraite  aux  offi- 
ciers hors  d'état  de  s^vir,  et  le  traitement  de 
non-activité  à  ceux  qui  jpiourraient  servir  en- 
core. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  attribuer  à  de 
vils  calculs  d'intérêt  le  mouvement  vraiment  pa- 
triotique de  cette  armée  enorgueillie,  jadis,  par 
tant  (le  victoires,  et  baissant  avec  respect  ses  ar- 
mes à  la  voix  de  l'autorité  légitime!  Hais  qui 
pourrait  douter  de  tout  l'effet  qu'a  dû  produire 
sur  des  cœurs  français  cette  marque  si  touchante 
de  la  munificence  royalel  et  n'eslril  pas  permis 
dn  croire  que  la  soumission  de  l'armée  en  fut 
plus  prompte,  parce  qu'elle  trouva  dans  cet  excès 
de  clémence  plus  de  motifs  de  repentir? 

Ce  licenciement,  auquel  se  rattachaient  encore 
de  coupables  espérances,  et  qui  entretenait  de  si 
graves  inquiétudes,  s'est  opéré  sans  aucune  com- 
motion. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  mesures  bien- 
faisantes, proposées  par  U.  le  maréchal  Goovlon- 
Saint-Gyr,  et  à  la  prudence  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Tarente,  q'ii  a  conduit  cette  opération  4 
son  terme,  avec  tout  le  succès  que  t  on  devait 
attendre  de  sa  réputation! 

Pour  mériter  la  solde  qui  leur  a  été  accordée, 
les  officiers  licenciés  ont  promis  d'attendre  eo 
silence  le  moment  où  leur  activité  pourrait  leur 
être  rendue^  et  de  faire  oublier,  par  leur  obéis* 
sance  au  Roi,  par  le  respect  le  plus  profond  pour 
l'ordre  public,  le  funeste  exempte  qu'ils  avalent 
eu  le  malheur  de  donner. 

Des  rapports  unanimes  justifient  qu'ils  ont 
montré  jusqu'à  ce  jour  de  la  résignation  dans  des 
moments  de  danger,  dn  dévouement  et  du  ièle« 
lorsqu'ils  ont  été  fidèles  à  tous  les  engagemenis 
qu'ils  avaient  pris,  l'Etat  pourrait-U  se  dispenser 
e  tenir  les  siens  ! 

La  loyauté  dn  gouvernement  exclut  l'idée  d« 
ta  rétractation  de  cette  faveur  :  mais  votre  commis- 
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Bkm  porte  pim  loio  set  viiet,  et  elle  demiode  que 
le  fouds  affecté  au  payemeat  de  ces  demi-ioldes 
ne  puisse  recevoir  d  aocroissemeot  par  aucune 
concessioD  nouvelle. 

Bxaminons  quelles  seraient  les  conséquences 
d'nn  pareil  principe. 

Votre  commission,  a  exprimé  le  vœu  que  des 
réformes  nombreuses  ftissent  opérées;  ces  réfor- 
mes, commandées  par  le  besom  de  procurer  des 
économies,  n'ôteronl  rien  aux  droits  des  otficiers, 
qui  éprouveront  la  rigueur  de  cette  mesure,  et 

aui  ne  peuvent  être  repoussés  avec  dédain  comme 
es  hommes  indignes  de  servir. 

Et  cependant,  quelle  sera  leur  position? 

D'une  part,  le  fonds,  destiné  aux  pensions  mi- 
litaires, est  réduit  aune  somme  qui  ne  promet 
S[ue  des  récompenses  bien  tardives  aux  militaires 
orcés  de  renoncer  à  leur  activité;  et  il  est  d'ail- 
leurs possible  qu'avec  d'excellents  services,  ces 
ofDciers  ne  remplissent  pas  encore  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  les  lois,  pour  obtenir  leur 
solde  de  retraite. 

D'une  autre  part,  la  liste  des  officiers  en  demi- 
solde  sera  irrévocablement  fermée,  et  toute  nou- 
velle admission  à  ce  traitement  signalée  d'avance 
comme  un  abus*  qui  compromettrait  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Ainsi  ces  officiers,  après  une  conduite  exemple 
de  reproches,  privés  tout  à  la  fois  de  la  solde 
d'activité  qu*ils  aucont  perdue,  de  la  demi-solde 
qui  leur  est  refusée,  et  de  la  solde  de  retraite 

Su'iis  ne  pourront  espérer  encore,  seront  rejetés 
ans  la  société,  sans  aucune  indemnité  pour  les 
avances  que  leur  aura  coûté  l'achat  de  leur  équi« 
pement  ou  de  leurs  chevaux;  et  ils  auront  la 
douleur  de  voir  leurs  services  moins  appréciés 
que  ceux  des  officiers  sur  lesquels  ils  avaient 
mérité  d'obtenii*  la  préféreace. 
Faudrait-il  admirer  ou  plaindre  le  ministre, 
ue  son  xéle  pour  Téconomie  porterait  à  signer 
es  ordres  de  réforme,  qui  réduiraient  de  fidèles 
serviteurs  du  Roi  à  de  pareilles  extrémités? 
11  serait  contre  toutes  les  n:gles  de  la  justice, 
r  lesquelles  les  intérêts  de  Téconomie  ne  (loi- 
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vent  jamais  prévaloir,  que  les  officiers,  qui  per- 
dront leur  emploi  par  mesure  d'économie,  ne 
fussent  pas  admis  &  la  demi-solde. 

Depuis  plus  de  vin^t  ans,  il  existe,  dans  l'ar- 
mée française  un  traitement  d'expectative  pour 
les  officiers  que  des  motifs  d*intêrét  public  font 
sortir  des  rangs  de  l'armée.  L'idée  de  ce  traite- 
ment fut  conçue  par  le  premier  Directoire  exécu- 
tif, en  1797,  dans  le  moment  du  plus  grahd  em- 


empire 

Roi  légitime,  que  les  défenseurs  de  l'Etat  pour- 
raient è(re  condamnés  à  regretter  les  bienfaits 
d'une  loi  de  la  Révolution? 

J'arrive  enfin  à  l'obiection  la  plus  grave,  qui  ait 
été  faite  contre  les  oépeuses  de  la  guerre  :  je 
veux  parler  des  dépenses  de  Tétat-major. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  états-majors, 
qui  coûtent  13,718,  818  francs,  n'étaient  pas  dans 
une  juste  proportion  avec  la  forcede  l'armée,  dont 
la  solde  est  portée  nour  31,780,484  francs. 

Remarquons  d'abord  que  ce  n*est  pas  le  nombre 
des  officiers  d'état-m^or  que  l'on  met  en  opposi- 
tion avec  la  force  totale  des  troupes  de  ligne, 
pnisau'on  ne  compare  que  la  dépense  de  Tarmée 
et  celle  de  son  état-major.  Or,  comme  Tétat-major 
ne  se  compose  que  des  militaires  qui  reçoivent 
les  traitements  les  plus  élevés,  il  est  évident  que 
ce  n'est  pas  dans  la  aoouDe  de  la  dépense  qu'il 


faut  chercher  le  véritable  rapport  de  la  force  de 
l'état-major  à  celle  de  l'armée. 

Mais  puisqu'on  voulait  établir  une  comparaison 
entre  les  sommes  des  deux  dépenses,'  il  eût  fallu 
opérer  sur  deux  nombres  eni\er$y  tandis  que,  sans 
le  vouloir,  on  a  comparé  un  entier  à  une/raciton. 

Les  13.718,818  francs  comprennent  la  totalité 
des  émoluments,  qui  constituent  aujourd'hui  le 
traitement  des  ofiiciers  d'état-major,  leur  solde, 
leurs  frais  de  bureau,  leurs  indemnités  de  loge- 
ment et  de  fourrages  ;  car,  en  temps  de  paix,  ils 
ne  reçoivent  aucune  fourniture  des  magasins  de 
l'Etat? 

Mais  31,780,484  francs,  ne  for- 
ment pas  la  totalitéde  ce  que  coûte 
les  troupes  de  toutes  armes.  Cette 
somme  ne  représente  que  la  solde 
proprement  dite.  Indépendamment  * 
de  la  solde,  elles  reçoivent  des  ef- 
fets d'habillement  et  de  harnache- 
ment, des  chevaux  de  remonte,  des 
effets  de  casernement,  des  rations 
de  vivres,  de  fourrage  et  de  chauf- 
fage. La  dépense  de  ces  différents 
services  s'élève  33,648,152  francs, 
ci 33,648,152 

ni    doivent    être    ajoutés    aux 

1,780,484  francs  de  la  solde,  ci.    31,780,484 

Total 65,428,636 


§ 


Il  ne  fallait  donc  pas  comparer  13  millions  à 
31  millions,  mais  13  millions  à  65  millions  ;  et 
voilà  d'abord  un  résultat,  qui  se  présente  sous  un 
aspect  moins  effrayant  que  le  premier,  pour  la 
pensée. 

Est-il  vrai,  ainsi  qu'on  est  généralement  porté 
à  le  croire,  que  la  dépense  de  Télal-major  puisse 
éprouver  sans  inconvénient  pour  le  service  une 
réduction  considérable  ? 

Il  était  d'une  extrême  importance,  pour  éclairer 
à  cet  égard  l'opinion  publique,  de  ne  pas  laisser 
sans  réponse  les  nombreuses  réclamations  qui  se 
sont  élevées  contre  la  prétendue  exagération  de  la 
dépense  des  états-majors. 

L'état-major  général  se  compose  des  ofBciers 
ffénéraux,  de  leurs  aides  de  cump,  des  adjoints  à 
rétat-maior,  des  lieutenants  du  Roi,  et  des  offi- 
ciers de  rartillerîe  et  du  génie  employés  dans  les 
directions  de  ces  deux  armes. 

Leoombro  desofficiers  Lient,  gén.  Mi.  de  camp.  Coloa, 
fénéraox,  etd'élAt-majur 
qui  jouissent  ea  ce  mo- 
ment de  lenr  traitement 
d*«etiTi(é,  est  de 

U  laat   dédaire  de  ce 
nombre,  comme  n'étant 
pat  employés  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre, 
79  prévôts,  dont  23  ma- 
récnaax  de  camp  et  86  co- 
lonels, auxquels  U  a  bien 
.falln  que  le  ministère  de 
la  suerre  eonsenràt  leur 
eolde,  puisque  le  bivl|pel 
dn  miautére  de  la  îusUee 
n'avait    permis  dis  leur 
accorder  qu'une  indem- 
nité de  1,000  francs,  qui 
n'aurait   pu   couvrir   la 
dépense  que  leurs  fone- 
tionslenr  imposent,  ei... 
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Tel  est  le  nombre  d'offlciers  géaéranx  employés 
pour  le  commandement  de  quatre-vingt-six  dé- 
partemeuts,  les  services  de  rartillerie,  du  génie 
et  de  la  gendarmerie,  les  écoles  militaires,  le 
dépôt  de  la  guerre,  la  démarcation  des  frontières, 
et  généralement  pour  toutes  les  missions  spéciales 
et  permanentes,  non  compris  les  inspecteurs  gé- 
néraux d'infanterie  et  de  cavalerie,  dont  les  mis- 
sions ne  sont  que  temporaires,  et  dont  l'activité 
cesse  au  terme  de  leur  mission  :  disposition  qui 
procure  au  Trésor,  comme  je  Tai  dit,  une  éco- 
nomie de  772.000  francs. 

Du  arrêté  du  8  octobre  1800  (16  vendémiaire 
an  IX)  avait  fixé  la  composition  de  Tétat- 
m^or  de  Tarmée,  à: 

120  généraux  de  division, 

240  généraux  de  brigade, 

120  adjudants  commandants. 

480;  ci ^80 

Il  est  en  ce  moment  de.... 323 

Différence  en  moins. , •    157 

Bn  admettant  que  les  inspections  exigent 
quatre-vingts  omciers  généraux,  ci 80 

Là  différence  en  moins  sera  encore  de. . .     77 


Uneordonnance  du  Roi,  du  15  août  1815,  a 
réduitd'un  tiers  le  nombre  des  aides  de  camp, 
accordé  antérieurement  aux  lieutenants 
généraux,  et  de  moitié,  celui  oui  était  flxé 
pour  les  maréchaux  de  camp.  D'après  cette 
ordonnance,  le  nombre desoniciersgénéraux 
en  activité  autoriserait  l'emploi  de  trois  cent 
quatre-vingts  aides  de  camp  de  tout  grade, 
ci 


380 


de 


Il  n*en  existe  en  ce  moment  que 345 

Différence  en  moins ^ 

Le  nombre  des  adjoints  à  TéUit-major  est 
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L'opération  du  licenciement  de  l'armée,  Texa- 
men  et  le  classement  des  hommes  licenciés  ont 
exigé  que  les  généraux  chargés  dans  chaque 
département  de  celte  opération,  dont  il  importait 
d*accélérer  la  marche,  fussent  aidés  dans  ce  tra- 
vail par  des  officiers  d'état-major. 

On  a  accusé  d'exagération  la  composition  des 
états-majors  de  Paris,  mais  il  faut  se  reporter  au 
commencement  de  l'année  1816,  qui  a  été  l'épo- 
que de  cette  organisation.  Des  bruits  sinistres 
annonçaient    chaque   jour    des  conspirations 

grétes  à  éclater.  Le  licenciement  de  l'armée  avait 
dt  refluer  à  Paris  plus  de  douze  mille  ofticiers 
de  tous  grades,  dont  la  malveillance  calomniait 
les  intentions.  Il  fallait  que  l'autorité  militaire, 
qui  s'est  montrée  si  vigilante,  fût  secondée  par 
no  nombre  d'offlciers  proportionné  à  Tactivité 
extraordinaire  d'un  tel  service,  qui  a  beaucoup 
contribué  au  maintien  de  la  tranauillité  dans  la 
capitale  ;  et,  sous  ce  rapport,  ce  n  est  pas  là  une 
dépense  h  regretter. 

Le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires a  été  fixé  a  deux  cent  quatre  par  Tarrété  du 
16  avril  1800(26  germinal  an  Vlll). 

D'après  la  démarcation  actuelle  de  nos 
frontières,  ce  nombre  n'est  plus  aujourd'hui 
que  de  cent  quatre-vingt-deux,  dont  le  ser- 
vice est  confié  à  cent  quarante-six  officiers 

supérieurs,  ci • 1 46 

El  à  deax  cent  trente  adjudants  de  place,  d.  ^230 

376 


Je  me  crois  dispensé  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  officiers  d^artillerie  et  du  génie. 
Loin  d'admettre  que  leur  nombre  excède  les  be- 
soins, l'on  doit  regretter  au  contraire,  par  des 
motifs  qu'il  vous  sera  facile  d'apprécier,  que  les 
circonstances  ne  permettent  pas  d'en  employer 
d'avantage. 

A  quoi  se  réduit  donc  l'état-major  de  notre 

armée? 
A  16  maréchaux  de  France. 
22  gouverneurs. 
75  lieutenants  généraux. 
166  maréchaux  de  camp. 
82  colonels  d'état-major. 
345  aides  de  camp. 
240  adjoints  à  l'étatrmajor. 
376  officiers  d'état-major  des  places. 

1,322 

Toutes  les  réductions,  qu'il  sera  possible  d'effec- 
tuer, seront  exécutées;  mais  sur  1,322  officiers 
employés  à  des  destinations  diverses,  on  ne  peut 
opérer  des  réformes  bien  nombreuses,  et  il  faoi 
surtout  qu'elles  ne  puissent  compromettre  les  in- 
térêts du  service. 

Une  réduction  sur  la  quotité  des  traitements 
offrirait  encore  plus  de  difficultés. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que,  d'après  le  renché- 
rissement bien  connu  de  tous  les  objets  de  con- 
sommation, les  traitements  des  officiers  généraux 
et  les  lieutenants  du  Roi  sont,  dans  une  dispro- 
portion telle  avec  les  besoins,  que  la  plupart  ne 
soutiennent  aujourd'hui  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions qu'aux  dépens  de  leurs  ressources  person- 
nelles. 

Le  maximum  du  traitementd'un  officier  général, 
commandant  une  division  formée  de  quatre  on 
cinq  départements,  excède  à  peine  le  minimum 
des  traitements  attribués  aux  préfectures. 

Il  est  loin  de  ma  pensée  de  faire  ressortir  par 
un  pareil  rapprochement  Jes  avantages  que  des 
fixations  plus  favorables  assurent  aux  premiers 
^  fonctionnaires  de  Tordre  civil.  J'ai  voulu  seule- 
ment prouver  par  cet  exemple  une,  pour  les 
premiers  fonctionnaires  militaires,  la  somme  des 
traitements  nest  dans  aucun  rapport  avec  la 
sphère  do  leur  autorité  et  l'étendue  de  leurs  rela- 
tions. 

L'infériorité  de  ce  traitement  deviendra  encore 
bien  plus  évidente,  si  nous  prenons  pour  point 
de  comparaison  la  dépense  de  rétat-major  en 
1787. 

Le  nombre  des  officiers  géné- 
raux, employés  à  cette  époque 
dans  les  quarante  gouverne* 
meots  militaires,  non  compris 
les  gouverneurs,  était  de  cin- 

3uante-trois,  et  la  somme  totale 
es  traitements  de  2,006,1 36  fr.; 
ce  qui  donne  pour  terme  moyen  41 ,625 

Le  nombre  des  officiers  géné- 
raux, emptoyésaujourd'  hui  pour 
le  même  commandement,  mais 
dans  une  circonscription  terri- 
toriale plus  subdivisée,  abstrac- 
tion faite  de  ceux  qui  ont  des 
destinations  spéciales,est  de  cent 
trente-neuf,  et  la  somme  totale 
des  traitemenU  est  de  2,090,297f; 
ce  qui  donne  pour  terme  moyen .  1 5,038 


Différence  en  moins 

après  tontes  les  réformes  op6- 


26,587 
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rées  ptr  Hnlletible  tévérité  du 
comte  de  Saint-Germain,  le 
nombre  des  places  de  guerre  et 
goaTememeotsparlicuuers  était 

Il  n'est  en  ce  moment  que  de.. 


226 
182 


Différence  en  moins 44 

Le  nombre  des  officiers  em- 
ployés alors  dans  les  places  était 

de 478 

et  la  somme  totale  des  traitements 
de  2,558,000  :  ce  qui  donne  pour 
terme  moyen / 5,351 

Le  nombre  des  officiers  d'état- 
roajor  est  aujourd'hui  de  trois 
cent  soixante-seize,  et  les  dépen- 
ses de  1, 124,664  fr.,  dont  le  terme 
moyen  est 2,991 


Différence  en  moins. 


2,360 


La  fixation  des  traitements  des  officiers  d'état- 
major  ne  présente  donc  aucune  exagération, 
puisqu'en  les  comparant  en  détail,  nous  voyons 

au^ils  sont  inférieurs  aux  anciens  traitements, 
ette  différence  sera  encore  bien  plus  frappante, 
si  nous  comparons  les  sommes  totales  de  cette 
dépense  aux  deux  époques  données. 

ÉTAT  ANCIEN. 

SS  Ofllciers  généraax «,006,136  h. 

478  Offleien  d'étal-major  de  place 8,558.000 


531 


V^.OOOfr. 


ÉTAT  ACTUEL. 


139  Offiden  cénéraoz 1090,S97  fr. 

376  OfBderi  d'état-major  de  place 1.124,664 
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3.194,663  fr. 


Offld^ssénéraw...  1^       l^^,j^,  ^'' 
Différtnee 16        1.349.175  fr. 

Ainsi,  le  nombre  des  officiers  généraux  et  com- 
mandants de  places,  employés  dans  les  ving-denx 
divisions  militaires,  sur  uoe  surface  égale  a  celle 
des  anciens  quarante  gouvernements»  est  moindre 
qu'il  ne  l'éuit  en  1787;  et  il  eu  coûte  aujourd'hui, 
pour  leur  traitement,  1,349,175  francs  de  moins 
qu'il  n'en  coûtait,  pour  le  même  objet,  il  y  a 
trente  ans. 

Un  pareil  résultat  exclut  nécessairement  la 
possibilité  d'obtenir,  sur  la  somme  de  ces  traite- 
ments, de  nouvelles  économies  par  des  réductions, 
qui  aggraveraient  celles  que  le  temps  a  successi- 
vement amenées,  et  auxquelles  l'intérêt  même  du 
service  recommande  de  mettre  un  terme. 

Les  deux  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et 
des  commissaires  des  guerres,  qui  exercent  sur 
les  dépenses  de  Tannée  une  surveillance  com- 
mune, paraissent  susceptibles  d'une  forte  réduc- 
tion. 

Tous  les  hommes  gui  connaissent  les  détails  de 
l'administration  roihtaire,  ont  exprimé  depuis 
longtemps  le  vœu  que  ces  deux  corps  fussent 
réunis  par  une  organisation  nouvelle,  qui  en 
form&t,  comme  autrefois,  un  corps  unique, 
chargé  de  Tadministration  et  delà  police  des 
troupes. 

Ce  retour  à  cet  ancien  ordre  de  cboaes,  dont 


une  si  longue  expérience  avait  consacré  les 
avantages,  eût  été  une  mesure  très-utile  pour 
l'amélioration  de  notre  système  administratif: 
mais  des  circonstances  impérieuses  en  ont  retardé 
rexécution. 

Il  eût  fallu  que  le  corps  nouveau  eût  été  con- 
stitué dans  de  justes  proportions  avec  le  cadre  ac- 
tuel de  Tarmée.  Une  réduction  considérable  dans 
le  nombre  des  agents  actuel  eût  été  Teffet  immé- 
diat de  cette  organisation,  et  le  moment  n^ôtait 
pas  venu  encore  où  le  gouvernement  pouvait  re- 
noncer à  leurs  services. 

Les  inspecteurs  aux  revues  n^avaient  pas  seu* 
lement,  comme  dans  des  temps  ordinaires,  à  di- 
riger et  à  surveiller  i*administration  intérieure 
des  corps  de  Tannée  :  ils  avaient  encore  à  véri- 
fier et  liquider  tous  les  comptes  des  corps  de  Tar- 
mée  licenciée.  Si  Toa  considère  que  les  désastres 
de 

la  pêne  oe  lous  leurs  papiers,  qu  ii  u  loiiu,  ■ 
Taiae  des  documents  déposés  dans  les  bureaux 
do  la  guerre,  retrouver  et  réunir  tous  les  élé- 
ments des  comptes  de  nlusieurs  années,  on  se 
formera  une  idée  des  difficultés  d'une  pareille  li- 
quidation. 

Il  reste  encore  à  examiner  mille  quatre  cent 
vingt-six  comptabilités  de  différents  corps,  et 

Sii  se  reportent  à  des  services  plus  ou  moins 
oignes.  Ces  vérifications  ne  peuvent  être  termi- 
minées  que  par  ceux  qui  en  tiennent  déjà  tous 
les  fils  ;  une  réorganisation  qui  déplacerait  les 
inspecteurs,  char^  depuis  un  an  de  ce  travail, 
paralyserait  tout  à  coup  uoe  opération  dont  le 
Trésor  doit  se  promettre  des  rentrées  importantes. 
Mais  lors  même  qu'elle  ne  serait' d'aucun  produit  , 
pour  le  fisc,  TBtat  en  retirera  toujours  ce  grand 
avantage,  celui  d'imprimer  dans  resprit  de  tous 
les  comptables,  qu*aucun  événement  ne  peut  les 
affiranchir  de  Tobligation  de  rendre  leurs  comptes, 
et  que  Tœil  de  l'administration  est  toujours  ou- 
vert sur  eux. 

L'expédition  qui  se  renouTelle  tous  les  trois 
mois  de  cent  trente-sept  mille  mandats  indivi- 
duels pour  le  payement  des  soldes  de  retraites,  la 
surveillance  des  casernes,  manutentions  et  hôpi- 
taux, le  service  de  la  garde  royale,  les  invalides, 
les  écoles  militaires,  les  écoles  d'artillerie,  occu- 
pent dans  Tintérieur  plusde  deux  cents  commis- 
saires des  guerres.  11  a  fallu  aussi  en  envoyer  au* 
pr(^s  des  armées  alliées,  pour  y  surveiller  les 
services  des  subsistances  et  des  hôpitaux.  Le  mo- 
ment, où  les  b«K>ins  extraordinaires  d'une  double 
administration  exigeaient  Temploi  de  tant  de 
commissaires  des  ferres,  n'était  pas  celui 
qu'on  pouvait  choisir  pour  en  diminuer  le 
nombre. 

Mais  le  projet  de  l'organisation  qu'il  convient 
de  donner  à  ces  deux  corps,  n'en  occupe  pas 
moins  la  pensée  du  ministre  ;  il  est  vraisembla- 
ble que  les  circonstances  permettront  bientôt  de 
le  remettre  à  exécution,  et  de  réaliser  ainsi  TeS"> 
pérance  que  votre  commission  a  conçue  d'une 
economnie  importante  sur  cette  partie  de  la  dé- 
pense de  ta  guerre. 

Les  ingénieurs  géographes  semblent,  d'après  le 
rapport  de  votre  commission,  devoir  subir  une 
réforme  économique  proportionnelle  à  Tétat  de 
l'armée. 

Ge  corps  est  formé  de  quatre-vingt-cinq  offi- 
ciers de  tous  grades.  Il  coûte  annueilemeoC 
400,315  ftvncs  :  en  supposant  qu'on  puisse  ré- 
former nu  tiers  de  ces  officiers,  le  bénéfice  pour 
le  Trésor  sera  de  133,438  ttuM  par  an.  L'avin« 
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tsge  d*mie  telle  économie  peut-il  compenser  ce 

2 ne  TBtat  perdra  d*uo  autre  côté,  en  se  privant 
68  serTices  de  trente  officiers,  la  plnpart  élevés 
prés  Técole  polytechnique,  et  recommandables 
par  des  connaissances  bien  utiles,  qu'ils  porteront 
peut-être  dans  d'autres  pays,  où  le  mérite  en  se- 
rait mieux  apprécié. 

J'ai  examiné  successivement  toutes  les  écono- 
mies proposées  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, et  J'ose  croire  avoir  prouvé  qu'on  ne  doit  en 
espérer  ni  sur  les  étapes,  ni  sur  Tnabillement,  ni 
sur  les  demi-soldes,  que  celles  que  Ton  obtien- 
dra sur  les  frais  de  bureaux,  sur  l'artillerie,  le 
génie,  seraient  ruineuses  pour  l'Etat,  qu'il  peut 
en  être  opéré  sur  les  officiers  sans  troupes,  les 
administrations  militaires  et  les  dépenses  di- 
Terses,  mais  quelles  seront  bien  loin  de  balancer 
l'excédant  de  dépense,  auquel  on  doit  s'attendre 
sur  le  chapitre  des  subsistances  et  sur  les  four- 
rages de  la  gendarmerie. 

Après  un  toi  résultat,  il  est  démontré  que,  sur 
les  21 2  millions  demandés  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  on  ne  peut  retrancher  16  millions  et 
tenir  compte  en  même  temps  des  accroissements 
de  dépense  que  certaines  parties  do  ce  budffet  doi- 
vent éprouver,  sans  prononcer  le  licenciement 
d'une  partie  oe  l'armée. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  corps,  qui 
comprend  la  garde  royale  et  les  troupes  de  toutes 
armes,  ne  serait  pas  porté,  dans  le  cours  de 
cette  année,  au  complet  de  l'effectif  sur  lequel 
leur  dépense  est  établie  ;  et  c'est  sur  cette  base 
qu'elle  a  fondé  le  calcul  de  la  plupart  des  écono- 
mies qu'elle  a  indiquées. 

Ce  serait  déjà  une  calamité  publique  qu'une 
suspension  aussi  longue  du  recrutement  de 
l'armée. 

Depuis  plus  de  six  mois,  des  défenses  ont  été 
faites  aux  colonels  de  la  ligne  et  à  ceux  de  Tin- 
fanterie  de  la  Garde,  de  continuer  le  recrutement 
de  leurs  corps  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler 

a  ne  cette  mesure  que  commandait  la  nécessité  de 
iminuer  les  dépenses  de  1816,  n*ietle  tous  les 
jours  dans  la  masse  de  la  population  une  foule 
d'hommes  que  les  malheurs  des  temps  privent 
de  tous  moyens  d'existence,  qui  seraient  devenus 
des  citoyens  utiles  sous  le  joug  de  la  discipline 
militaire,  et  dont  le  bras  peut  être  égaré  pur  le 
désespoir. 

Mais  cette  suspension  du  recrutement  ne  peut 
produire  dans  les  dépenses  une  diminution  as.<ei 
lorte  pour  balancer  une  réduction  de  16  millions. 

D*abord,  en  réduisant  les  dépenses  de  la  guerre 
de  216  millions  auxquels  elles  se  sont  élevées,  en 
1816,  tk  212  millions  )>our  1817,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  établi,  comme  première  donnée  de 
ses  calculs,  que  le  recrutement  par  enrôlements 
volontaires  ne  reprendrait  son  cours  qu'à  partir 
du  l**"  juillet  prochain,  et  que  les  corps  ne  se-, 
raient  poctés  au  complet  provisoire  que  dans  les 
derniers  six  mois  de  l'exercice. 

Pour  faire  une  réduction  sur  les  212  millions 
demandés,  il  faut  reculer  l'exécution  de  cette 
mesure  jusqu'en  1818  :  on  économisera  alors  la 
dépense  qu  aurait  coûté  pendant  les  derniers  six 
mois  la  présence  de  tous  les  hommes  nouveaux. 

Ce  calcul  a  été  fait,  car  rattention  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s'est  portée  depuis  long- 
temps sur  tous  les  objets  qui  pouvaient  offrir  Ta 
possibilité  d'une  économie  :  le  bénéfice  que  Ton 
peut  faire  sur  la  solde,  rhablllement,  les  subsis- 
tances, les  reoiootes,  les  prix  d'engagement  de 
cet  accniiseemeiil  d'OTéctii  réonia  aux  relranche- 
mentSi  que  Ton  peut  etféttit  sur  quelque  dé- 


pense du  matériel,  sur  la»  offidert  Mns  troopes. 
et  sur  les  dépenses  imprévues,  oe  s'élèvent  f«*à 
7,853,849  francs. 

Ainsi,  pour  compléter  16  millions  il  faut  n^ 
cesairement  arriver  jusqu'à  Teffectif  actuel  des 
troupes  et  en  licencier  une  partie  dans  une  pro- 

)ortion  égale  à  la  somme  qui  reste  à  trouver. 

l  faut  réduire  les  corps  à  un  tel  état  de  fai- 
blesse, qu'ils  ne  pourront  ni  fournir  au  besoin 
des  détachements,  ni  exécuter  sur  le  terrain  les 
mouvements  nécessaires  pour  tous  les  détails  de 
l'école  du  bataillon  et  de  l'escadron.  Il  font  arrê- 
ter tout  à  coup  les  progrès  de  l'instruction  pour 
les  officiers  et  les  soldats,  et  perdre  en  un  jour 
tout  le  fruit  des  dépenses,  qui  ont  été  déjà  faites 
depuis  un  an. 

La  question  réduite  ainsi  à  ses  véritables  termi»^ 
la  solution  n'en  peut  être  un  moment  douteuse, 

âuand  c'est  des  députés  du  peuple  français  qu'on 
oit  l'attendre. 

Oui,  nos  maux  sont  grands  (et  qui  petitmieux 
les  connaître  que  ceux  qui,  placés  au  centre  de 
tous  les  rapports,  sont  nécessairement  arertis  de 
tous  les  besoins  )  !  mais  le  dévouement  du  peuple 
français  est  plusgrand  encore.  Il  pardonne  tout  à  la 
rigueur  descirconstances,  hors  laperte  desa  propre 
considération.  11  n'est  pas  de  sacrifices  qu  on  ne 
puisse  obtenir  en  France,  en  les  demandant  à  la 
fierté  nationale.  Et  certes,  il  connaissait  bien  la 
nation  à  laquelle  il  était  si  digne  de  commander, 
ce  Roi  si  grand  dans  le  revers  de  sa  vieillesse, 
lorsqu'il  voulait  parcourir  les  rues  de  Paris,  la 
lettre  de  Villarsà  la  main! 

Jamais  il  n'a  existé  pour  aucune  de  nos  as- 
semblées législatives  une  délibération  plus  grave 
par  son  objet,  plus  importante  par  ses  résultats 

a  ne  celle  a  laquelle  vous  assistez  aujourd'hui, 
ne  voix  peut  décider  de  la  stabilité  de  l'ordre 
actuel  Quel  sujet  de  réflexions  ?  et  quel  est  ce- 
lui d'entre  vous  qui  pourrait,  à  cette  Idée,  se  dé- 
fendre d'une  émotion  involontaire  T 

Multiplies  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
assurer  une  exacte  administration  des  dem'ers 

Sublics;  mais  proportionnez  les  ressources  aux 
épenses  ;  car  autrement,  nar  cette  loi  de  la  né- 
cessité qui  fait  taire  toutes  les  autres,  vous  aurez 
toujours  un  déficit  pour  résultat.  Bh  quoi  I  dans  le^ 
affaires  ordinaires  de  la  vie,  il  est  des  mécomptes 
convenus  pour  l'évaluation  des  dépenses  les  plus 
simples,  et  on  refuserait  d'en  admettre  dans  le 
devis  d'une  dépense  de  plus  de  200  millions  ! 
Ne  privez  pas  un  ministre  de  la  récompense  la 
plus  douce  qu'il  puisse  obtenir  dans  des  fonc- 
tions si  pénibles  et  pourtant  si  enviées,  celle 
de  pouvoir  s'honorer  de  quelques  économies 
dans  les  comptes  qu'il  vous  rendra  de  son  admi- 
nistration. 

Nous  vous  en  conjurons  au  nosi  de  la  patrie, 
n'affliges  pas  le  cœur  du  Roi  par  des  refus  qui 
définitivement  s'adresseraient  à  la  nation  elle- 
même,  puisque  ce  sont  les  plus  saints  intérêts 
que  nous  faisons  parler  aujourd'hui.  11  importe 
que  notre  état  militaire  reçoive  l'extension,  que  de- 
mandent notre  situation  intérieure  et  nos  rapports 
avec  les  autres  puissances,  qui  désirent  elles-m^ 
mes  que  la  France  reprenne  en  Burope  le  rang  que 
doivent  lui  donner  tous  les  avantages  qu'elle  a 
reçus  de  la  nature. 

La  suite  de  la  discusaion  est  continuée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


(Chambn  det  ])4piit4t.|        SBfiONDE  flB$TAUlUT10N.        [5  fêwtin  IW.f 
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GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

ntSIDBNGE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  5  février  18t7. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  da  4  féyrier  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  $uiu  de  la  diicuuion 
du  projet  de  hi  dennancei  {Budget  de  1817). 

M.  MMBlcr-waBdpres  (f),  député  du  Bas- 
Rhin  |2).  Mefisicars,  Yoas  avez  sous  les  yeui  les 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  a^  nom  de  la  com- 
mission nommée  pour  l'examen  du  budget 
de  1817. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  demandé  des 
sacriflces  aux  mandataires  des  différents  départe- 
ments de  la  France,  au  nom  du  plus  sage  et  du 
plus  économe  des  rois  ;  c*est  à  ces  sacrifices  que 
nous  ayons  à  consentir. 

Sous  le  sceptre  bienveillant  et  paternel  de  la 
légitimité,  nous  désirons  établir  dans  nos  dépen- 
ses un  ordre  qui  soit  tel  que  Parriéré  antérieur 
à  1814,  que  les  arriérés  de  1814«  1815  et  1816 
soient  réglés^  de  manière  que  notre  système  de 
finances  indique  à  la  France,  à  FBurope,  au 
monde  entier  que  le  règne  de  Louis  XVIII  doit 
être  mémorable,  à  la  fois  par  les  institutions  les 
plus  libérales,  les  plus  dignes  du  peuple  éclairé 
qu'il  gouverne,  et  par  la  cessation  des  maux  dont 
nous  sommes  depuis  trop  longtemps  accablés. 

Fidélité  scrupuleuse  aux  engagements  con- 
tractés, mesures  propres  et  indispensables  pour 
les  remplir  ;  connance  sans  bornes  en  notre  mo- 
narque ;  concours,  désir  empressé  pour  répondre 
à  ses  vues,  pour  satisfaire  au  besoin  qu*il  éprouve 
de  rendre  son  peuple  beureux  ;  économie  autant 
que  possible  dans  les  circonstances,  économie 
plus  rorte  pour  l'avenir;  peut-être  un  mode  d'ad- 
ministration plus  simple,  par  conséquent  moins 
dispendieux;  les  plus  grandes  garanties  pour  le 
payement  de  la  dette  ;  une  caisse  d'amortisse- 
ment largement  dotée  ;  voilà  comme  nous  vou- 
lons établir  le  crédit,  le  confondre  avec  le  dévoue- 
ment que  nous  portons  à  Tauguste  famille  de 
notre  Roi  ;  comme  nous  voulons  rattacher  le  cré- 
dit à  notre  propre  sécurité,  en  faire  germer  la 
prospérité  de  nos  enfants. 

Ce  sont-là  tous  les  secrets  de  notre  plan  de 
finances  ;  c'est  aussi,  je  le  crois.  Messieurs,  l'ana- 
lyse exacte  des  rapports  qui  vous  ont  été  soumis 
au  nom  de  votre  commission.  ' 

Besoins  et  dépensée  de  1817. 

i 

M.  Roy,  Pun  des  rapporteurs,  vous  a  démontré 
que  nous  aurions  à  supporter,  en  1817,  la  charge 
de  I  milliard  61  millions  [environ,  dont  548  mil- 
liops  pour  dépenses  permanentes,  en  y  compre- 
nant les  fonds  pour  la  dette  perpétuelle  et  pour 
Tamortissement,  82  millions  pour  dépenses  tem- 
poraires ;  et  431  millions  pour  celles  extraordi- 
naires; 121,915^000  francs  sont  à  la  décharge  des 
exercices  anténeurs  à  1817. 

C'est  k  l'examen  des  moyens  de  couvrir  de  si 
énormes  dépenses  que  votre  commission  du  bud- 
get a  été  appelée.  Son  dévouement  à  la  chose 
publique  égalait  l'immeositô  des  besoins.  Porte 
de  la  purté  de  ses  intentions,  elle  n'a  rien  né- 
gligé pour  répondre  i  votre  confiance,  à  l'attente 

't)  L*iui  des  mambrtt  de  U  eomwtsioD  da  IndfeC 
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de  la  nation»  de  cette  nation,  qui  veut  prouver 
au  meilleur  des  rois,  que  la  grande  famille  des 
Français,  dont  il  est  le  père,  ne  connaît  d'autres 
bornes  à  son  amour  et  au  culte  qu'elle  porte  à 
ses  vertus,  que  les  obstacles  qui  sont  au-dessus 
de  toutes  les  facultés. 

Nos  maux  étaient  déjà  excessifs  à  la  suite  des 
événements  du  20  mars  1815  ;  mais  notre  Roi, 
mais  nos  princes  nous  étaient  rendus,  et  dès 
lors,  nos  cœurs  s'ouvrirent  à  l'espérance.  Que  de 
difficultés  eussent  été  aplanies;  que  de  peines 
eussent  été  dissipées  sous  le  gouvernement  de 
notre  monarque,  si  l'intempérie  de  la  saison 
n'avait  point  rendu  presque  stérile,  en  1816,  cette 
belle  France,  d'ailleurs  si  féconde  en  ressources, 
en  productions  1 

En  vain,  le  génie  de  l'industrie  continua  à  se 
développer,  à  marcher  de  succès  en  succès  ;  la 
consommation  cessa  de  lui  payer  son  tribut,  parce 
qu^il  fallait,  avant  tout,  pourvoir  aux  besoins  de 

Sremière  nécessité.  Le  commerce  se  ressentit  donc, 
e  son  côté,  des  privations  que  nous  devions  nous 
imposer. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses,  et  lorsque 
toutes  les  classes  des  citoyens  souffrent,  cultiva- 
teurs, propriétaires  de  vignes,  manufacturiers, 
négociants,  rentiers,  ouvriers,etc.,  que  nous  avons 
à  statuer  sur  les  propositions  qui  nous  sont  faites,' 
afin  d'assurer  au  Trésor,  en  1817,  des  recettes 
suffisantes. 

Votre  commission,  Messieurs,  dut  être  efft'ayée 
devant  le  tableau  des  sommes  reconnues  néces- 
saires pour  l'exercice  de  cette  année. 

Bile  devait  souhaiter  d'opérer  de  fortes  écono- 
mies dans  les  dépenses,  afin  de  diminuer  les 
charges  :  telles  avaient  été  aussi  la  pensée,  la  vo- 
lonté de  notre  Roi  ;  tels  avaient  été  l'intention,  le 
vif  désir  de  ses  ministres.  Votre  commission  était 
pénétrée  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées; 
chacun  de  ses  membres  a  le  sentiment  de  les  avoir 
remplies. 

Avant  que  cette  commission  fût  formée,  pendant 


serait  possible  d'économiser  100  millions  sur  nos 
dépenses. 

Puisse  un  tel  vœu  avoir  eu  son  accomplisse- 
ment 1  Mais  ce  n'eût  point  été  sur  les  431  millions 
de  dépenses  extraoruinaires,  dont  l'immense  ma- 
jorité est  u6e  suite  des  conventions  stipulées  avec 


térèts,  et  aux  remboursements  aux  départements. 

Ce  n'eût  point  été  non  plus  sur  les  fonds  pour 
la  dette  perpétuelle  et  pour  Tamortissement;  on 
vous  a,  d'ailleurs,  fait  observer,  Messieurs,  que  la 
somme  de  40  millions,  destinée  à  l'amortissement 
de  la  dette,  est  bien  moins  une  dépense,  qu'elle 
n'est  une  économie,  dont  le  fonds  est  placé  agros 
intérêt. 

Cette  économie  n'aurait  donc  pu  porter  que  sur 
les  dépenses  permanentes  et  temporaires,  affec- 
tées à  cette  année  1817. 

# 

Votre  Rapporteur  tous  a  dit  que  la  masse  des 
pennons  absorbe  plus  d'un  sixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  France  ;  que  la  quantité  de  grâ- 
ces et  de  pensions  de  toute  nature,  qui  sont  ac- 
cordées, sont,  en  ce  moment,  la  plus  grande  plaie 
de  l'BtaL  Tootefoia,  apt*il  ajouté,  la  commiiiion 
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a  dû  rejeter  la  pensée  d'assujettir  ces  pensions  à 
une  révision  générale  et  rigoureuse,  parce  que  les 
inconvénients  politiques  de  cette  mesure  lui  ont 
para  plus  grands  que  les  avantages  qui  pourraient 
en  résulter  pour  le  Trésor. 

Le  tiire  I V  de  la  loi  proposée,  contenant  des  dis- 
positions relatives  aux  pensions,  présente  une 
grande  amélioration  dans  le  système  de  cette 
partie  de  nos  dépenses  :  toutes  les  pensions,  qui 
te  payent  des  fondé  du  Trésor  public^  dans  les  dif- 
férents ministères,  seront  assujetties  à  Tinscription 
définitive  sur  le  livre  à  ce  destiné;  cette  inscrip- 
tion devra  avoir  lieu  d'après  les  tableaux  qui  se- 
ront adressés  par  les  ministres  des  différents  dé- 
partements au  ministre  des  finances;  ces  tableaux 
énonceront  la  date  et  la  nature  de  Tacte  consti- 
tutif de  chaque  pension,  ainsi  que  les  motifs  sur 
lesquels  elle  aurait  été  accordée  ;  nulle  pension 
ne  pourra  être  inscrite,  ni  payée  au  delà  du  inaxi- 
rnum  fixé  par  les  Ivis. 

Peut-être  serait-il  à  désirer  que  ce  maximum 
fût  déterminé  par  une  loi  positive.  On  assure  gue 
plusieurs  ontété  renduessurcette  matière,  qu'ainsi 
il  y  a  doute  et  confusion*  ce  qu'il  importe  d^éviter 
pour  prévenir  des  méprises  ou  des  abus. 

A  l'avenir,  aucune  pension  nouvelle  à  la  charge 
de  TËtat  ne  devra  être  inscrite  au  Trésor  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance,  dans  laquelle  les  motifs 
et  les  bases  légales  en  seront  étaolis,  et  qui  aura 
été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une 
pension  avec  un  traitement  d'activité,  de  retraite 
ou  de  réforme.  Vous  excepterez  sans  doute,  Mes- 
sieurs, les  académiciens  et  professeurs  de  haut 
enseignement  pour  ce  qu'ils  reçoivent  en  récom- 
pense de  leurs  travaux  scientifiques  et  litté- 
raires. 

Enfin  les  pensions  seront  assujetties  à  une  re- 
tenue, ce  qui  est  une  ressource  qui  doit  être  pla- 
cée parmi  les  recettes. 

Vous  reconnaîtrez,  je  n'en  doute  pas,  qu'il 
n*était  point  possible  de  présenter  à  votre  sanc- 
tion des  mesures  plus  sages,  à  la  fois  plus  justes, 
plus  convenantes,  d'après  les  diverses  considéra- 
tions qu'il  fallait  embrasser. 

Nous  aurons  une  autre  garantie  contre  les  abus, 
c'est  la  prévoyance  éclairée,  c'est  l'impartialité  de 
notre  monarque  ;  appréciateur  du  vrai  mérite,  il 
saura  récompenser  les  services  ;  mais  il  voudra 
que  les  titres  à  sa  munificence  soient  réels,  et  la 
publicité,  que  ses  ordonnances  recevront,  confir- 
mera ce  que  l'opinion  et  la  reconnaissance  natio- 
nale auraient  indiqué,  auraient  sollicité. 

Liste  civile. 

La  liste  civile,  de  34  millions  pour  le  Roi  et 
les  princes,  sauf  le  sacrifice  que  Sa  Majesté  dai- 
gne encore  s'imposer;  la  dépense  de  2  millions 
pour  la  Chambre  des  pairs,  celle  de  680,000  francs 
pour  la  Chambre  des  députés,  d'après  la  réduc- 
tion ftûte,  ne  sont  susceptibles  d  aucune  obser- 
vation. 

Ministère  de  la  justice. 

Les  dépenses  du  mimstire  de  la  justice  sont 

Sortées,  pour  1817,  à  17,600,000  francs.  Ces 
épenses  consistent  presque  entièrement  en 
traitements,  dont  la  quotité  est  déterminée  par  des 
lois.  A  moins  d'une  autre  organisation  dans  l'or- 
dre judiciaire,  plus  économique  que  celle  actuelle, 
ce  département  ministériel  ne  peut  moins  dépen- 
ser  qne  la  somme  dont  on  sollicite  l'dlocation. 


Ministre  des  affaires  étrangères. 

La  plus  grande  économie  règne  dans  le  mt 
tère  des  affaires  étrangères^  et  le  crédit  de  6  mi  t  • 
lions  500»000  francs,  demandé  pour  1817,  suffira 
à  peine  à  ses  besoins. 

Clergé. 

Le  chaipitre  du  clergé  présente  un  total  de 
29,100,000  francs. 

Ministère  de  Vintérieur. 

La  dépense  du  service  ordinaire  du  minietère 
de  Vinterieur,  est  portée  à  la  somme  de  34  millions 
900,000  francs  ;  les  dépenses  départementales  à 
27,800,000  francs  :  en  tout,  62,234,500  francs. 

Votre  Rapporteur  vous  a  fait  observer  que  quel- 
ques-unes des  économies,  indiquées  en  1816. 
avaient  été  faites  dans  le  département  de  l'inté- 
rieur ;  que  le  nombre  des  employés  du  ministère 
avait  été  réduit  et  qu'il  en  était  résulté  une  grande 
diminution  de  dépenses.  11  vous  a  exprimé  les 
regrets  que  la  commission  avait  éprouvés  de  ce 
que  l'impérieuse  nécessité,  dont  nous  subissons 
la  loi,  ne  permet  pas  d'accorder  des  fonds  plus 
considérables  à  ce  département,  qui  a  tant  de 
ruines  à  réparer»  tant  d'améliorations  à  faire  et 
dont  les  dépenses  pourraient  produire  de  si  grands 
avantages. 

Mais  s'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  dans  le 
système  actuel  de  Tadministration  des  économies 
importantes,  l'opinion,  comme  le  dit  encore  le 
Rapporteur, appelle  de  toutes  parts  ce  changement 
de  système. 

Il  en  faut  no  nouveau  sous  le  gouvernemeni 
de  notre  Roi,  combiné  de  manière  à  opérer  de» 
économies  dans  toutes  les  branches  de  1  adminis- 
tration publique.  Nous  devons,  il  est  vrai,  noo^ 
reposer  sur  la  sagesse  du  gouvernement;  mais  if 
est  de  notre  devoir,  et  c'est  dans  notre  mandai 
de  donner  au  vœu  que  nous  exprimons  h  cesajtt 
toute  l'énergie  dont  nous  sommes  capables,  u* 
vœu  est  seulement  dans  nos  attributions  ;  la  |Kte- 
sibilité  de  son  accomplissement  ne  dépendait  point 
du  concours  instantané  de  votre  commission,  ni 
de  celui  des  ministres  de  Sa  Majesté. 

On  n'improvise  point  de  tels  changements.  Il 
faut  du  temps  et  de  la  méditation.  La  bonne  vo- 
lonté de  notre  Roi  nous  est  counne  :  coofions- 
nous  à  lui,  et  espérons  que,  dans  l'intervalle  di* 
la  session  de  1816  à  1817,  les  améliorations  en 
administration  générale,  si  vivement  demandéeii. 
si  impatiemment  attendues,  auront  pu  être  mû- 
rement  combinées.  Nous  avons  pris  Tengagemeni 
positif  prés  de  nos  commettants  d'en  faire  la  de- 
mande :  notre  devoir  est  rempli. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  desécrivains  n'auraient 

as  dû  confondre  ;  la  réalisation  de  leurs  désir», 

es  nôtres,dt&pend  de  ce  qu'on  pourra  faire  par  la 
suite,  de  ce  que  l'on  fera  sans  doute,  et  non  d'aoe 
exécution  immédiate,  que  la  moindre  réflexion 
fait  reconnaître  comme  impossible. 
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Ministère  de  la  guerre. 

On  avait  demandé  pourleminitférc  de  la  guerre 
un  crédit  de  212  millions  ;  la  commission  voo»  a 
proposé  de  réduire  ce  crédit  à  196  millions, 
ou  à  149,700.000  francs,  distraction  Mte  de 
46^300,000  francs  pour  pensions  de  retraite 
qui  seront  mises  à  la  charge  du  Trésor.  Cette  n^- 
doction  a  été  jugée  la  seule  postible. 
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Le  ministre  restera  chargé  de  payer  les  demi- 
soldes  pour  une  somme  de  f7,900,OOiO  francs. 

Cette  dépense  extraordinaire  paroissaiLne  plus 
être  susceptible  d*un  accroissement  quelconque  ; 
elle  devrait  avoir  reçu  son  complément  lors  du 
dernier  licenciement  de  Tarmée.  Si  ce  mode 
fut  établi  depuis  la  Révolution,  s'il  a  été  continué 
sous  le  eouverneraent  militaire  de  Buonaparte, 
c'est  que  la  Révolution  dans  les  idées  et  dans  les 
institutions  subsistait  toujours.  La  Révolution  a 
eu  son  terme  lorsque  la  Providence  nous  a  rendu 
nos  princes.  Un  ordre  de  choses  stable,  le  règne 
de  la  justice  et  de  la  modération  ont  succédé  à 
tout  ce  que  le  délire  de  Tambition  avait  imaginé 
pour  s'accommoder  aux  circonstances. 

Le  Roi  a  voulu  assurer  une  existence  à  l'armée 
qu'il  ne  pouvait  plus  maintenir  sur  le  pied  où  il 
1  a  retrouvée  lors  de  son  retour  en  France  en 
1815.  Il  fut  magnanime  envers  elle  ;  il  augura  de 
son  dévouement  par  sa  valeur;  il  savait  qu'il 
s'adressait  à  des  cœurs  fran(,'ais  ;  il  savait  que  le 
caractère  distinctif  de  la  bravoure  est  la  franchise, 
et  que  la  générosité  inspire  la  reconnaisance.  No- 
tre prévoyant  monarque  n'a  point  été  trompé  dans 
son  attente  :  les  militaires  qui  sont  sous  les  dra- 
peaux et  ceux  qu'on  n*a  pu  encore  y  rappeler  lui 
ont  juré  fidélité,  à  lui,  à  sa  famille,  et  tous  dési- 
rent prouver  de  plus  en  plus  que  légitimité^  hon- 
neur et  patrie  sont  aujourd*hui  un  seul  sentiment 
pour  les  sujets  de  Louis  XYIIl. 

Que  n'a-t-on  pas  droit  d'espérer  de  braves  qui 
professent  un  tel  sentiment  sous  l'étendard  des 
Bourbons  ! 

Mais  si  la  politique  et  la  prudence  avaient  cooh 
mandé  en  loi  5  de  recourir  au  moyen  de  la  deftii- 
solde,  ce  moyen  ne  devrait-il  plus  avoir  désor- 
mais aucun  effet,  surtout  puisque  la  cause  qui 
a  provoqué  cette  mesure  a  cessé? 

Le  Rapporteur  aurait  donc  été  fondé  à  avancer 
qui!  n'y  aurait  plus  d'admission  à  la  demi-solde, 
mais  bien  à  la  retraite  eu  cas  d'infirmité  ou  au- 
trement, ou  à  une  indemnité  déterminée,  une 
fois  payée,  ainsi  qu'il  en  est  usé  actuellement 
envers  des  anciens  ofliciers,  qui  préfèrent  aban- 
donner la  carrière  militaire.  N'aurait-on  pas  à 
craindre  des  abus  d'une  faculté  contraire?  Ce  sont 
des  doutes,  des  inquiétudes,  Messieura,  que  je 
vous  communique  ;  M.  le  commissaire  du  Roi  ne 
les  a  point  dissipés  dans  mon  esprit  par  son  dis- 
cours d'hier. 

11  est  vrai  que  le  matériel  de  l'armée*  que  nos 
placés  fortes  doivent  être  soigneusement  conser- 
vés; il  est  vrai  encore  que  dans  un  Etat  qui, 
comme  la  France,  sort  d  une  guerre  longue  et 
désastreuse,  et  se  trouve  obligé,  par  les  circon- 
stances, à  n'avoir  plus  qu'une  force  militaire 
beaucoup  inférieure  à  celle  qu'il  avait  précédem- 
ment, la  prudence  semble  commander  de  con- 
server un  cadre  assez  considérable  pour  donner 
au  besoin  une  augmentation  prompte  à  l'armée. 
Cette  augmentation  s'opère  pour  les  soldats  au 
moyen  d^un  simple  appel  et  d'une  distribution 
d'armes  ;  tandis  que  les  ofliciers  ne  se  forment 
point  en  uu  jour. 

Mais  si  l'on  nous  présente  une  réduction  des 
frais  actuels  d'états-majors  par  comparaison  à 
ceux  de  l'armée  de  Louis  XVI  en  1787;  cette  com- 
paraison même  ne  fait-elle  pas  naître  la  réflexion 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  l'armée  ac- 
tive de  Loui?  XVl  et  celle  de  Louis  XVill  ?  Celte 
différence  n'est-elle  point  immense? 

Tons  aurez  à  décider,  Mesdeore,  si  l'on  doit 
insister  sur  la  réduction  de  dépenses  proposée 
par  la  commission.  Rendre  cette  réduction  plus 


forte,  ce  serait  peut-être  compromettre  le  service 
du  département  de  la  guerre,  et  certes  telle  n'est 
point  votre  intention. 

Vous  avez  pu  remarquer  qu'indépendamment 
des  1%  millions  que  1  on  vous  propose  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  on  devra  payer  les  frais 
de  l'occupation  étrangère,  les  travaux  dans  les 
places  occupées,  pour  un  total  de  160  millions. 

La  contribution  de  guerre  pour  1817  de  140 
millions,  sera  payée  par  le  ministère  des  finances. 

Ministère  de  la  marine, 

La  commission  vous  propose  de  réduire  à  44 
millions  le  crédit  à  ouvrir  au  ministère  de  la  ma- 
rine. Ce  crédit  figurait  dans  le  projet  des  minisires 
pour  50,570,000  francs.  On  conçoit  qu*on  n'a  pas 
voulu  faire  porter  la  réduction  de  dépenses  eur 
l'entretien  des  bâtiments,  des  magasins,  des  arse- 
naux de  la  marine,  ni  sur  lesapprovisionnemeuts 
qu'une  sage  prévoyance  réclame  et  qu'on  peut 
limiter  aux  besoins;  on  n'a  point  non  plus  pré- 
tendu dire  que  s'il  est  jugé  inaispensable  de  venir 
au  secours  des  colonies,  celles-ci  devraient  plutôt 
être  abandonnées  à  leur  sort  et  à  leurs  propres 
revenus,  qu'obtenir  de  la  métropole  des  soulage- 
ments quelconques. 

Il  est  reconnu  que  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  indépenaante,  est  dans  l'abondance  et 
peut  acquitter  toutes  ses  charges. 

Il  parait  donc,  surtout  si  l'on  se  reporte  par 
comparaison  d.n\  budgets  des  années  antérieures, 
qu'avec  44  millions,  toutes  les  dépenses  de  la  ina« 
rine  peuvent  être  couvertes  en  1817.  Bn  conti- 
nuant à  donner  une  attention  spéciale  au  maté- 
riel de  ce  département,  sans  néffliger  ce  que  l'on 
doit  à  la  conservation  de  nos  colonies,  peut-être 
encore  serait-il  possible  d'économiser  sur  ces  4i 
millions,  relativement  aux  grades  ou  emplois  qui 

Paraissent  trop  multipliés  ;  du  moins  telle  est 
idée  que  Ton  en  conçoit  11  faudrait  une  con- 
naissance plus  approfondie  des  choses,  pour  mieux 
juger,  pour  faire  la  part  de  la  nécessité,  du  bon 
ordre,  et  celle  des  convenances  ou  des  considéra- 
tions. 

Minietère  de  la  police. 

Le  ministère  de  la  police  générale  aura  un  cré- 
dit de  1  million  pour  1817,  comme  en  1816. 

Ministère  des  finances. 

Il  n'y  a  aucune  observation  à  faire  sur  les  dé- 

Îyenses  du  ministère  des  finances^  fixées  à  13  mit- 
ions 700,000  francs;  toutes  ont  été  réduites  et  ju- 
gées Indispensables  pour  1817  ;  vous  pouvez  vous 
en  convaincre  en  vous  reportant  aux  détails. 

En  résultat,  la  commission  est  parvenue  à  une 
économie  de  29,896,725  francs;  c'est  tout  ce 
qu'elle  a  pu  opérer  pour  1817. 

Voies  et  moyens  pour  1817. 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  1817,  montant  à 
1,061,261,786  francs,  M.  Beugnot,  rapporteur  des 
voies  et  moyens,  vous  a  présenté  des  renseigne- 
ments qui.  aussi  sagement  conçus,  aossi  métho- 
diques et  lumineux  que  ceux  de  M.  Roy,  ne  lais- 
sent rien  à  désirer. 

M.  Beugnot  vous  a  entretenus  successivement: 
io  des  moyens  ordinaires  on  des  impôts;  2«  des 
ressources  extraordinaires  ou  des  moyens  de  cré- 
dit ;  3*  enfin,  du  revenu  spécial  à  aflècter  au  ser- 
vice de  11  dette  publique  et  de  ramortiflaement 
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La  oarUribution  foncière,  en  y  ajoutant  50  cen- 
times, sera  en  tout  de  258  millions. 

La  terre,  a  dit  le  Rapporteur,  instruit  ion 
maîlref  et  le  prépare  à  des  saeri/iees  de  tous  les 
jours,  oui  fia  sont  mime  pas  aperçue  ;  mais  on 
s'accorde*  généralement  sur  Tinégalité  avec  la- 

Î[uelle  rirapôt  foncier  est  réparti,  et  cette  ioéga- 
ité  est  telle  que  certaines  communes  payent  au 
delà  du  tiers  du  revenu.  C'est  par  ce  motif  que 
3  millions  ont  été  jugés  nécessaires  pour  h&ter 
les  travaux  du  cadastre. 

55  millions  de  contributions  personnelle  et  mo^ 
hilière,  des  portée  et  fenêtres,  tant  eu  principal 
qu'en  centimes  additionnels  permanents,  sont 
votés. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  sup- 
'  portera  en  oatre  temporairement  50  centimes  ad- 
ditionnels, celle  des  fenêtres,  90  centimes;  ce 
qui  procurera  au  Trésor  public  une  somme  8op« 
plémentaire  sur  ces  contributions  de  25  millions 
^,000  francs. 

Vous  saves,  Messieurs,  que  ces  dernières  con- 
tributions n'atteignent  que  faiblement  la  classe 
pauvre  de  la  société,  surtout  celle  des  campagnes  ; 
elles  frappent  de  préférence  sur  les  fortunes  mo- 
bilières aes  villes.  11  est  à  regretter  qu'elles  n'aient 
Sas  plus  de  perfection  ;  car,  dans  la  répartition 
es  impositions,  il  faudrait  pouvoir  arriver  avant 
tout  à  celui  qui  peut  payer,  qui  jouit  de  toutes 
les  aisances  de  la  vie,  et  épargner  essentielle- 
ment, comme  l'a  observé  le  Rapporteur,  cette 
classe  intéressante,  qui  paye  déjà  un  asses  large 
tribut  par  les  souffrances  que  la  misère  des  temps 
lui  impose. 

La  commission  a  proposé  de  réduire  le  produit 
des  patentes  four  ml,  au  principal  qui  est  de 
17,600,000  francs  et  au  5  centimes  ordinaires 
qui  sont  destioés  aux  dégrèvements  avec  tO  au- 
tres centimes  pris  en  dedans  du  principal. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  avaient  cru,  au  con* 
traire,  que  le  doublement  des  |)atente8,  consenti 
par  la  Chambre  de  l'année  dernière,  serait  main- 
tenu. 

Mais  si  le  commerce  lui-même  avait  indiqué, 
en  1815,  ce  doublement  de  patente^,  de  préférence 
aux  nouvelles  contributions  indirectes  qu'on 
voulait  établir,  le  commerce  qui  a  reconnu  l'in- 
convénient de  ce  doublement,  l'impossibilité  de 
le  faire  payer,  a  vivement  réclamé  pour  qu'il 
n'eût  pas  lieu  en  1817.  Les  réclamations  ont  été 
d'autant  plus  vives,  que  de  tous  les  impôts,  celui 
des  patentes,  quoique  juste  et  bon  dans  son  es- 
sence, est  le  plus  vicieux  dans  son  assiette. 

Cet  impôt  se  compose  aujourd'hui  de  deux 
droits,  l'un  fixe,  l'autre  proportionnel.  On  a  éta- 
bli différentes  classes  d'industrie  pour  le  premier  ; 
le  secoud  est  en  général  du  dixième  au  loyer. 
Parmi  les  réclamations,  on  distingue  celles  des 
communes  habitées  par  des  cultivateurs.  Le  droit 
fixe  s'y  règle  à  raison  du  nombre  des  habitants, 
et  la  plupart  d'entre  eux  observent  que  leurs 
vêtement.**  étant  aussi  simples  que  leurs  aliments, 
ils  consomment  Ae%  objets  de  peu  de  valeur,  et 
pour  le  Aébit  desquels  le  droit  fixe  est  plus  fort 
que  dans  telle  ville  riche,  et  dans  telle  place  de 
guerre  où  le  nombrt*  des  troupes,  celui  de  leurs 
chefs  et  des  fonctionnaires  publics  donnent  au 
commerce  une  très-grande  activité. 

O'êutras  comoiunes  se  plaignent  que  le  droit 
proportionnel  des  eentribuables  est  hué  sur  la 
rifOMMae  Avslualiott  oadattrale,  tandis  4U*«il- 


leurs  il  Test  sur  les*anciens  et  faibles  loyers  fic- 
tifs portés  au  rôle  de  la  contribution  mobilim* 
ou  sur  la  fixation  mensongère  des  baux. 

Les  habitants  des  places  fortes  réclament,  de 
leur  côté,  contre  le  droit  proportionoel. 

Ici  nombre  d'hommes,  exerçant  la  même  pro- 
fession, exposent  qu'ils  seront  forcés  delà  quitter, 
s'il  est  libre  à  chacun  de  l'entreprendre. 

Là  déjeunes  ouvriers  se  plaignent  des  officiers 
municipaux,  qui  refusent  de  leur  délivrer  des  pa- 
tentes, sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  de  la 
commune. 

Si  vous  reportez  votre  attention  sur  les  contri- 
buables des  diverses  classes,  presque  tous  vous 
disent  que  le  droit  fixe  devrait  être  réglé  d'après 
l'importance  des  affaires,  leur  nombre,  ractivité 
dans  le  débit,  et  conséquemment  d'aprto  les  bé- 
néfices. Partout  l'artisan  se  plaint  de  Touvrier  non 
patente^  qui  travaille  pour  son  compte.  Les  petits 
fabricants  voudraient  moins  payer  que  ceux  qui 
confectionnent  de  plus  grands  objets  :  tel  est  le 
simple  chaudronnier,  lorsqu'il  se  compare  à  celui 
qui,  ayant  de  vastes  établissements,  fait  des  cuves 

Eovir  les  savonneries,  les  raffineries,  ou  des  alam- 
ics  pour  les  liquoristes. 

Les  patentes  des  néffociants  en  gros,  de  ban- 
quiers dans  les  villes  oe  commerce  d'une  énle 
population,  mais  entre  lesquelles  il  y  a  une  dif- 
férence immense  pour  la  multiplicité  et  l  impor- 
tance des  affaires,  sont  aussi  le  motif  des  plaintes 
les  plus  répétées. 

Il  y  a  donc  partout  inégalité,  disproportioa, 
et,  jusqu'à  ce  qu^on  soit  parvenu  à  un  meilleur 
mode  pour  l'impôt  des  patentes,  an  moins  parais- 
sait-il juste  de  oe  point  en  doubler  le  droit.  Oa 
peut  remarquer,  toutefois,  que  la  commissioa 
s'est  attachée  à  la  recherche  des  moyens  de  ren- 
dre plus  équitable  la  répartition  de  Timpôl,  en 
adoptant  les  vues  du  gouvernement,  pour  mettre 
hors  de  classe  des  négociants  ou  des  manufactu- 
riers d'un  ordre  supérieur,  dont  le  commerce  et 
l'industrie  ne  dépendent  point  de  la  population 
des  lieux  qu'ils  habitent. 

Un  autre  système  pour  l'impôt  des  patentes  est 
universellement  demandé.  Jusques-là  il  faut  èlrc 
équitable,  le  refus  d'un  doublement  de  patente 
parait  donc  devoir  être  sanctionné. 

Le  Rapporteur  vous  a  présenté,  avec  clarté,  la 
n(^cessite  des  modifications  proposées  pour  le* 
droits  de  V enregistrement  et  du  timbre.  Les  articles, 
soumis  à  votre  examen,  n'éprouveront  sans  doute 
point  de  difficulté  dans  la  discussion. 

Les  140  millions,  produits  de  cette  braoche 
d'administration  publique,  seraient  spédalement 
affectés  au  payement  de  la  dette. 

Oouansf. 

Les  douanes,  avec  les  droits  sur  les  sels,  sont 
comprises  pour  75  millions  dans  les  recettes. 

Une  nouvelle  loi  vient  de  nous  être  proposée  ant 
cette  partie  d'adminisUration  publique.  Cette  loi. 

3 ne  vous  aurez  à  discuter,  ofb^  des  améliormtion* 
ans  le  système,  des  idées  neuves  et  sageoH^nt 
conçues,  'l'avantage  inappréciable  de  la  fixiu- 
dans  les  droits,  des  dispositions  bienfaisantas 
pour  le  commerce;  dispositions,  nue  voua  dési- 
rerez sans  doute  augmenter.  Je  n  anticipe  pomt 
sur  l'examen,  auquel  vous  ailes  vous  livrer  à  cet 
égard. 

Contributioiu  imêinetu. 

rai  4i4ià  w  roccMioo.  Vwaéê  dtroi^  d*«s- 
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primer  mon  opioioo*  sur  Tayantage  des  impôts 
indirects,  sar  la  oécessitô  de  recourir  à  cette 
branche  de  revenus  publics,  pour  le  soulagement 
de  l*impôt  foncier  ou  des  contributions  directes 
proprement  dites. 

La  prospérité  d'une  nation  telle  que  la  France 
est  dans  ses  biens^fonds  et  dans  son  industrie.  Si 
les  terres  sont  trop  grevées  de  charges,  elles 
perdent  de  leur  valeur,  et  par  conséquent  le 
capital  de  la  nation  diminue.  La  contribution 
foncière  est  déjà  trop  forte,  d'autant  plus  qu*à 
défaut  d'un  cadastre  générai,  elle  u*e6t  point  é|ia- 
lement  répartie.  Il  faut  des  revenus  â  r Btat,  il  en 
faut  beaucoup  :  les  contributions  india'Ctes  peu- 
vent subvenir  k  ses  besoins,  concurremment  avec 
la  contribution  foncière. 

Mais  les  contributions  indirectes  ne  sont  bonnes 
qu'autant  qu'elles  n'étouffent  point  le  germe  de 
la  reproduction,  qu'elles  n'empêchent  point  le 
développement  de  l'industrie;  car  elUs  ont  pour 
base  essentielle  la  cotisommation.  La  perception 
doit  se  diviser,  se  reproduire  sans  effort  à  côté 
de  la  consommation,  sans  la  gêner  ni  la  dimi- 
nuer :  voilà  le  véritable  impôt  indirect.  ^ 

Si,  néanmoins,  ce  n'est  qu'avec  une  certaine 
inquiétnde  qu'on  voit  cet  impôt  étabK  depuis  plus 
de  douze  ans;  s'il  a  des  détracteurs  il  faut  qu'on 
ait  confondu  son  utilité  réelle  avec  le  défaut, 
pettt*ètre,  du  mode  adopté  pour  le  recouvrement. 
Il  y  a  peu  de  députations  auxquelles  il  n'ait  été 
recommandé  de  réclamer  contre  ce  mode;  et  je 
me  suis  fait,  en  mon  particulier,  un  devoir  d'en 
agir  ainsi,  parce  que  Ici  était  mon  mandat.  Ce 
sont  les  vœux  de  mes  commettants  que  je  devais 
faire  valoir.  Je  partage  leurs  doutes,  leurs  désirs 
^r  l'assiette  de  Timnôt. 

On  avait  été  jusqu  à  en  demander  la  suppres- 
sion. Quelque  temps,  on  s'es^prévalu  du  vœu,  que 
l'on  avait  manifesté  à  un  auguste  personnage. 
Mais  dans  la  situation  où  nous  étions  alors,  où 
nous  sommes  enrx)re,  nour  notre  propre  intérêt, 
pour  alléger  la  contribution  foncière,  il  faudrait 
demander  la  création  de  cet  impôt,  s'il  n'existait 
nas.  Chacun  y  contribue  dans  la  proportion  exacte 
ae  sa  fortune,  on  au  moins  de  sa  dépense.  Le 
consommateur  doit  le  payer,  sans  qu*il  s'en  aper- 
çoive et  au  milieu  de  ses  habitudes. 

C'est  essentiellement  par  l'impôt  indirect  que 
nous  supportons  toutes  les  charges  du  gouverne- 
ment qui  nous  protège,  toujours  en  proportion  et 
en  raison  de  nos  facultés. 

Le  riche  et  le  pauvre  layent  ce  tribut,  parce 
qu'il  tsl  établi  sur  l'objet  que  fan  consommé. 

Ces  principes  vrais  et  immuables  ne  peuvent 
être  trop  professés.  L'impôt  indirect  en  principe 
n'est  donc  pas  réellement  annuel  ;  c'est  une  des 
meilleures  institutions  par  sa  nature;  plus  on 
pourra  la  multiplier  utilement,  plus  on  arrivera 
à  la  perfection  en  économie  politique. 

lliautaui^si  se  défier  de  systèmes  plus  sédui- 
sants  qu'exacts,  plus  faciles  à  concevoir  qu'à 
réaliser,  moins  populaires,  peut-être,  dans  1  ap- 
plication«  qu'on  ne  le  pense. 

Il  taut  avant  tout  envisager  les  besoins  du 
peuple  et  les  respecter;  il  ne  fout  point  augmen- 
ter les  entraves  pour  les  uns,  en  voulant  les  di- 
minuer pour  les  autres  ;  il  ne  faut  pas  non  plus 
se  trop  rapprocher  de  la  contribution  foncière, 
en  faisant  remonter  Timpôt  indirect  à  la  source 
primitive  de  l'extraction,  car  alors  il  y  aurait 
inéffalité  de  charges  pour  tous,  privilège  presque 
exclusif  pour  ceux  qui,  par  leur  situation  ne 
sont  point  atioints  par  les  contributions  directes, 
el  qui»  ànuson  de  cette  immuiiilé,  doivent  plutôt 


supputer  l'impôt  indirect  en  proportion  de  leurs 
facultés,  je  dirai  mieux,  de  leur  consommation. 

Voilà  le  tribut  auquel  personne  ne  doit  échap- 
per. 

Il  est  possible.  Messieurs,  que  jusqu'à  présent 
on  n'ait  point  fait  assez  attention  à  ce  qu'on  peut 
tirer  du  produit  du  droit  de  consommation.  On  se 
tromperait,  sj  Ton  pommait  qu'il  dût  se  borner  dans 
un  ordre  de  choses  fixe,  aux  objets  qni  y  sont  au- 
jourd'hui assujettis.  On  se  tromperait  encore  plus 
si  l'on  entrevoyait  que  ce  ne  serait  qu'une  bran- 
che de  revenus  publics.  L'industrie,  fille  du  génie 
et  de  la  patience,  a  besoin  de  protection, d'encou- 
ragement de  la  part  du  gouvernement.  Ses  pro- 
duits doivent  être  des  titres  à  la  considération 
a  ne  nous  méritons  au  dehors,  à  notre  gloire.  L'in- 
ustrie  vraiment  nationale  ne  peut  prospérer,  ni* 
peut  être  distinguée  de  celle  étrangère  qui  est 
importée  en  concurrence,  lidlement,  on  autre- 
ment que  par  des  signes  caracténstigues,  que  par 
une  police  des  manufactures  et  des  fabriques. 

Que  Ton  constitue  donc  cette  police,  qu'élite 
soit  établie  de  manière  à  distinguer  les  marchan- 
dises françaises  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et 
alors  j'aurai  peut-être  une  idée  de  ce  que  l'on^ 
veut  entendre  par  prohibitions  plus  ou  moins  res- 
treintes de  la  consommation  des  marchandises 
manufacturées  à  l'étranger.  Une  institution  de 
police  des  fabriques  nous  manque  en  France,  et 
pourquoi  ne  deviendrait-elle  pas  la  premièn* 
branche  de  surveillance  des  objets  qui  s'y  con- 
somment? 

C'est  dans  l'intérêt  du  commerce  honnête^  de 
l'une  des  premières  classes  des  citoyens  utiles 
d'une  nation,  que  je  parle  ;  c'est  pour  la  prospé^ 
rite  du  commerce  que  je  stipule.  Le  commerce  est 
l'àme  des  sociétés  ;  c'est  lui  qui  crée  et  consolide 
le  crédit  public.  Qu'on  fasse  donc  pour  le  com- 
merce ce  qu'il  est  en  droit  d'attendre  d'un  gou- 
vernement éclairé.  Jamais  sollicitude  ne  sera  plus 
juste  etaplus  fructueuse. 

Vous  apercevez,  d'après  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer,  ofessieurs,  que  les 
contributions  indirectes  seraient  peut-être  sus- 
ceptibles d'une  plus  grande  extension,  et  que  le 
mode  de  perception  pourrait  être  perfectionné; 
dès  lors,  on  conçoit  le  motif,  pour  lequel  la  corn» 
mission  a  demandé  à  n'en  proroger  les  droits, 
tels  qu'ils  sont  proposés,  que  pour  un  an. 

Je  me  réserve  de  discuter  à  part,  suivant  l'or- 
dre de  mon  inscription,  le  titre  des  contributions 
indirectes,  lorsque  l'adoption  de  la  loi  des  finances 
sera  arrivée,  par  articles,  à  ce  titre. 

Je  vous  présenterai  alors  des  observations  sur 
chacune  des  nouvelles  dispositions  qu'on  soumet 
à  votre  examen,  tant  sur  le  droit  de  circulation 
ou  de  consommation  des  vins,  que  sur  celui  de 
la  bière,  des  huiles  ou  des  voitures  publiques. 

Les  droits  sur  les  boissons  et  autres  sont  portés 
en  recettes  permanentes,  pour  1817,  à  86  millions. 

Tahao. 

Le  produit  des  tabacs  est  évalué  à  34  millions. 

Je  (iésire.  Messieurs,  que  l'on  arrive  à  ce  recou* 
vrement  ;  et  quand  il  se  réaliserait,  vous  me  per- 
mettrez de  vous  assurer  qu'il  ne  sera  jamais  en 
proportion  des  sacrifices  que  le  commerce  sup- 
portera. Que  de  capitaux  sortis  de  la  France  pour 
aller  former  à  l'étranger  des  établissements  de 
celte  naturel  L'Alsace  comptait  depuis  des  siècles 
la  onltore  et  la  fabrication  libres  du  tabac  au 
nombre  de  ses  premières  reeaouroes  ;  c'est  le  pro- 
duit de  son  «el  et  de  sou  induatrie.  Sea  capitelisteb 
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sont  devenos  aoiourd'hai  sajets  du  grand  dncbé 
de  Bade,  qui  pronte,  avec  udq  étude  toute  parti- 
culière et  avec  an  entier  succès,  des  mesures  qui 
entravent  notre  commerce  dans  ses  développe- 
ments et  dans  ses  relations.  La  loi  du  28  avril  1816, 
malgré  nos  réclamations,  ajourne  à  quatre  ans 
encore  la  discussion  de  la  question  du  monopole; 
mais  les  plaintes,  les  privations  ne  s'ajournent 
point.  Pourquoi  ne  pas  espérer  que  si,  dès  Tannée 
prochaine,  on  peut  proposer  au  gouvernement  un 
plan,  dont  le  résultat  serait  de  procurer  au  Trésor 
40  millions,  par  des  droits  d'entrée  sur  les 
feuilles  de  tabac  étranger,  par  des  droits  de  fabri- 
cation, de  licences  et  sur  le  débit,  pourquoi  ne 
pas  espérer  que  le  gouvernement  daignera  revenir 
sur  des  dispositions,  contre  lesquelles  les  départe- 
ments intéressés  ne  cessent  de  réclamer?  Ce  se» 
mit  d'ailleurs  le  seul  moyen  de  donner  plus  d*ac^ 
tivité  aux  capitaux*,  de  rappeler  ceux  qu'on  a 
exportés:  de  fixer  ches  nous  cette  branche  de  com- 
merce, d'en  rendre  tributaire  une  grande  partie 
de  rBurope.  Ces  vœux  tiennent  étroitement  à  la 
prospérité  de  la  nation  entière  ;  il  m'^t  permis 
de  les  exprimer.  Us  ont  fait  Tobiet  de  remon- 
trances du  conseil  général  du  département  du 
Bas-Rhin,  lors  de  sa  dernière  session.  Ce  conseil 
général  a  examiné  et  débattu  la  question,  sous 
tous  ses  points  de  vue.  Ces  remontrances  sont 
légitimées  par  le  droit  même  de  propriété,  ga- 
ranti par  la  Charte.  Les  cultivateurs  et  les  fabri- 
cants de  tabac  seront-ils  les  seuls  envers  lesquels 
ce  droit  ne  serait  pas  respecté  ? 

L'Alsace,  Messieurs,  a  fait  depuis  quelque  temps 
d'énormes  sacrifices;  toutes  ses  relations  de  com- 
merce sont,  pour  ainsi  dire,  anéanties,  et  cepen- 
dant elle  s'est  toujours  distin^niée  par  son  travail 
et  par  son  indnstne.  Bile  se  distingue  surtout  par 
son  dévouement  au  Roi,  à  la  légiumité. 

Au  milieu  des  troupea  étrangères  d'occupation, 
soumise  et  résignée  à  toutes  les  privationn,  elle 
signale  son  amour  pour  son  Roi.  Les  contribu- 
tions s'y  pavent  r^lièrement  ;  un  seul  esprit 
anime  ses  nabitants  :  obéissance  absolue  aux  lois; 
tous  les  magistrats  se  félicitent  de  tes  administrer.- 
C'est  à  ces  mêmes  habitants  que  l'on  doit  la  con- 
servation des  forteresses  de  l'Bst.  La  garde  natio- 
nale de  chaque  ville  était  autant  d'armées  pour 
repousser  les  attaques,  et  foire  respecter  les  droits 
de  notre  souverain.  Journellement  encore,  cette 
garde  nationale  reçoit  des  témoignaffes  honora- 
bles de  satisfaction  au  nom  de  Sa  Majesté,  par 
Torgane  du  préfet,  du  maire  de  Strasbouii^,  de 
l'inspecteur  commandant  cette  arme. 

Les  Alsaciens  sont  du  nombre  des  Français  qui 
ont  le  plus  souffert  et  qui  aouHrent  le  plus,  ils 
attendront  avec  confiance...  Vous  écouteres  leurs 
justes  plaintes. 

Produits  divers. 

M.  le  Rapporteur  porte  à  3,400,000  francs  les 
prodoits  divers  sur  les  salines  de  l'Bst,  les  re- 
cettes accidentelles,  et  à  16,400,000  francs  les 
coupes  de  bois. 

Produits  temporaires. 

Les  produits  temporaires  se  composeront  d'une 
somme  de  13  millions,  produit  de  la  retenue  sur 
les  traitements,  d'après  les  bases  de  l'année  der- 
nière. Seront  seulement  exceptés  les  traitements 
gue  reçoivent  les  gens  de  lettres,  lorsqu'ils  n'excé- 
deront pu  2,000  mues. 

Si  un  homme  de  lettres  jouit  de  traitemeou  à 


titres  divers,  la  retenue  ne  portera  que  uar  la 
masse  des  traitements  réunis. 

On  a  pensé  qu'il  valait  mieux  doubler  la  même 
retenue  proportionnelle  sur  les  pensions  que  de 
les  soumettre  à  une  révision.  Ce  dernier  prodaît 
est  évalué  de  12  à  1,:)00,000  francs. 

Le  Roi,  qui  n'a  cessé  de  donner  l'exemple  des 
sacrifices  et  de  l'économie,  daigne  encore  coq* 
sentir  à  employer  5  millions,  sur  la  liste  civile,  au 
soulagement  de  ses  peuples.  Sa  Majesté  a  destiné 
5  autres  millions  à  des  dépenses  publiques  ;  c'est 
une  autre  manière  de  répandre  des  bienfaits. 

Ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  les  bois  et  sur  les 
biens  des  communes,  joint  aux  recettes  probables 
en  1817,  sur  les  décomptes,  forme  un  total  de 
10  millions. 

Moyens  de  crédit. 

Les  tributs,  que  nous  demandons  à  la  terre  sur 
ses  prodoits,  a  dit  l'honorable  Raoportenr,  à  Pin- 
dustrie  sur  ses  proHts  et  à  toutes  les  classes  de  la 
société  sur  leur  consommation  ;  les  dons  généreux 
de  Sa  Majesté  ;  toutes  nos  recettes  enfin  ne  sufli- 
sent  point  pour  couvrir  I  milliard  61  miUions 
260,000  francs  de  dépenses. 

Il  manquerait  encore  303,660,000  francs,  dé- 
duction faite  des  économies  qui  ont  pu  être 
opérées  pour  1817.  Cest  donc  à  un  emprunt  qu'il 
faut  recourir  ;  c'est  aux  moyens  de  crédit  qu'il 
faut  pourvoir. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  il  faut  des  moyens 
extraordinaires  ;  la  conHance  seule  peut  les  pro- 
curer. Les  produits  du  travail  agricole,  industriel 
et  commercial,  étant  à  peu  près  les  mêmes  ctu- 
que  année,  les  charges  qu'ils  supportent  peuvent 
d'autant  moins  être  augmentée,  gue  les  tomoii 
sont  plus  difficiles  et  plus  calamiteux.  L'année 
1816  nous  en  offre  un  funeste  exemple.  Le  cré- 
dit, en  prêtant  au  gouvernement  l'appui,  que  seul 
il  peut  lui  donner,  soutient  en  même  temps  les 
travaux  des  particuliers  dans  les  circonstances 
qui  devaient  leur  porter  un  coup  f&cheux;  U  est 
l  âme  de  leur  crédit  personnel  ;  le  lien  qui  unit 
toutes  les  parties  du  corps  social,  les  maintient  en 

{prospérité.  H  n'y  a  que  faiblesse  et  misère  pour 
es  gouvernements  et  les  peuples  qui  en  sont 
privés. 

L'usage  du  crédit  public  n'est  coostammeui 
bon  que  là  où  il  peut  avoir  des  limites.  Ces  limi- 
tes sont  dans  la  modération  du  gouvernement,  et 
le  gouvernement  est  modéré  toutes  les  fois  que 
les  dépenses,  auxquelles  il  est  obligé  de  faire  face, 
sont  amenées  par  la  nécessité  et  approuvées  par 
l'économie. 

A  ces  différentes  causes  de  crédit,  s'en  rattache 
une  autre  qui  doit  les  embrasser  toutes  :  c*est  Ir* 
respect,  le  dévouement,  la  confiance  que  nou5 
devons  en  notre  Roi.  Si  nous  sommes  sous  ce  rap- 
port les  organes  de  nos  mandataires,  prouvons 
aussi  par  notre  union  et  par  ridentité  de  nos 
vues,  que  nous  voulons,  en  ce  qui  nous  concerne 
personnellement,  consolider  le  crédit. 

On  vous  propose,  Messieurs,  de  pourvoir  an  dé* 
ficit  de  l'année  1817  par  un  emprunt  en  rentes 
perpétuelles  jusqu'à  la  concurrence  de  30  mil- 
lions. 

L'article  2  du  titre  Tin  de  la  loi  des  finances 
porte  que  le  prodoit  des  emprunts  ou  négooa- 
tions  ne  pourra  être  appliqué  au  service  de  1817, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  compléter  le  payement  des  dépenses  portées 
au  budget  de  cet  exercice;  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  gouvernement  négociera  de  manière  tpie 
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la  compagnie  avec  laquelle  il  traitera  devienne 
la  première  intéressée  à  soutenir  le  cours  des 
rentes  dont  elle  sera  propriétaire;  mais  cette  com- 
pagnie ne  doit  pas  prétendre  pouvoir  faire  la  loi; 
et  c'est  |K)ur  donner  plus  de  latitude  au  ministre 
qu'on  lui  laisse  la  faculté,  mais  seulement  comme 
ressource  secondaire  au  besoin»  d'emprunter  aux 
particuliers,  comme  de  traiter  et  de  négocier 
remprunt  avec  des  capitalistes. 

On  peut,  sans  doute,  faire  beaucoup  d'objec- 
tions sur  cette  alternative  qui  n'est  que  condi- 
tionnelle; mais  peut-être  aussi  plus  on  donnera 
de  développements  à  ces  objections-,  plus  on 
pourra  errer;  car  il  faudrait  être  initié  dans  tou- 
tes les  pensées,  dans  toutes  les  réflexions,  dans 
tous  les  calculs,  qui  n'ont  point  écbappé  à  la  sa- 
gesse et  à  la  prévoyance  du  gouvernement,  pour 
se  permettre  de  soutenir  une  opinion  contraire. 
Alors,  je  le  crois,  on  aurait  la  conviction  qu'on  ne 
peut  pas  mieux  faire,  qu'on  devait  agir  ainsi. 

Si  remprunt  peut  se  réaliser  en  France  par  le 
concours  de  capitalistes  français,  pas  de  doute 
que  ces  capitalistes  seront  admis  aux  avantages 
qui  doivent  en  résulter;  si  des  capitalistes  étran- 
gers sont  appelés  à  la  même  chance,  c'est  que, 
pour  l'avantage  de  la  chose,  chacun  doit  pou- 
voir courir  celte  chance;  c'est  ainsi  qu'on  en  use 
ailleurs. 

Dans  toute  hypothèse,  ces  étrangers  ue  rece- 
vraient des  intérêts  qu'en  échange  des  sommes 
qu'ils  auraient  importées.  Ces  capitaux  seraient  à 
cOté  de  ceux  nationaux  restés  intacts,  ou  qui 
auraient  été  confondus  avec  les  capitaux  étrangers 
pour  le  même  objet.  On  conçoit  que  la  masse 
des  intérêts  sera  payée  communément  en  lettres 
de  change,  en  marchandises,  en  denrées,  in- 
fluence heureuse  sur  la  circulation  des  effets  de 
commerce,  et  sur  les  débouchés  de  nos  produits 
agricoles  et  industriels. 

Ayons  la  conviction  que  le  gouvernement  a 
discuté  avec  les  puissances  étrangères  ce  qu'il 
était  possible  de  mettre  en  négocation  sous  ce 
rapport. 

Tout  doit  donc  nous  déterminer  à  adopter  la 
proposition  qui  nous  est  faite  relativement  à 
remprunt,  dont  partie  doit  couvrir  le  déiicit  des 
recettes  pour  Tannée  courante,  et  dont  l'ensem- 
ble nous  offre  des  garanties  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir. 

P<md$  wpéeial  pour  la  dette  el  pour  Famortiese^ 

metkt» 

Le  fonds  spécial  pour  la  dette  et  pour  Tamor- 
tissemeut  se  compose,  d'après  le  projet  de  loi,  des 
droits  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  du  pro- 
duit des  postes  et  de  la  loterie,  en  tout,  de 
167  millions,  c'est-à-dire,  3,600,000  francs  de 
plus  que  le  montant  des  charges.  La  banque  de 
France  sera  chargée  du  payement  des  rentes,  on, 
si  le  ministre  le  trouve  plus  avantageux,  il  pourra 
traiter  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
au  moyen  de  l'assignation  spéciale  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  éuiblissements,  des  produits  consa- 
crés à  ce  service,  sous  la  réserve  encore  que  les 
comptables,  qui  reçoivent  les  produits  nont  il 
s'agit,  ne  pourront  être  définitivement  libérés 
que  par  les  récépissés  de  rétablissement,  qui  sera 
chëigé  du  service  de  la  dette,  et  qu'il  sera  dressé, 
par  un  budget  séparé,  ,un  compte  distinct  des  re- 
cettes et  dépenses  concernant  la  dette  publique, 
tant  pour  le  payement  des  annuités,  que  pour  le 
rachat  da 


Dotation  de  la  eatue  d^amorHesemeni. 


La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  est 
due  k  la  législature  de  l'année  dernière.  Si  les 
résultats  de  cet  établissement  ont  surpassé  votre 
attente  avec  la  ressource  de  20  millions,  et  si  la 
caisse  est  devenue  propriétaire  par  cette  dotation 
de  plus  de  1,700,000  francs  de  rentes,  que  n'est- 


plus  enclins  à  s'effrayer 
Sie  la  dette  publique  doivent  éU-e  tranquillisés; 
surtout  puisque  la  dette  elle-même,  dont  on  opé- 
rera de  cette  manière  et  successivement  l'amor- 
tissement, sera  payée  avec  des  revenus  détermi- 
nés, indépendants  et  reconnus  supérieurs  à  la 
quotité  des  dépenses,  auxquelles  ils  demeurent 
spécialement  affectés. 
La  commission  a  désiré  présenter  un  gage  de 

S  lus  qui  accroisse  la  puissance  de  la  caisse 
'amortissement  et  la  défende  contre  tout  événe- 
ment dans  l'avenir  ;  c'était  une  dotation  immo- 
bilière. 

Le  gouvernement  avait  demandé  qu'elle  fût  de 
150,000  hectares  des  bois  de  l'Etat. 

La  commission  a  pensé  que  la  totalité  des  bois 
de  l'Etut  devait  faire  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement,  sous  la  réserve  exclusive  d'une 
quantité  produisant  4  millions  de  revenus. 

L'abandon  de  propriété  en  faveur  de  la  caisse 
d'amortissement  étant  ainsi  absolu,  la  prudence 
semblait  commander  de  remettre  à  Tannée  pro- 
chaine la  faculté  oui  pourrait  lui  être  accordée 
de  vendre  partie  de'  ces  bois.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  ne  sont  nul- 
lament  favorables  pour  augmenter  la  masse  des 
propriétés  foncières,  publiques  ou  privées  qui 
peuvent  être  immédiatement  aliénées. 

La  restriction,  apportée  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  d'ailleurs  si  large,  si 
importante,  est  relative  à  un  fonds  en  forêts, 
d'un  revenu  net  de  4  millions  de  rentes,  dont  il 
sera  disposé  pour  la  dotation  des  établissements 
ecclésiastiques. 

Soit  qu'on  désire  que  cette  partie  de  Tarticle 
obtienne  une  rédaction  plus  correcte,  rendant 
mieux  la  pensée  ;  soit  qu'il  reste  tel  qu'il  est,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  principe  cette 
disposition  consolide  notre  édifice  social. 

De»  foréu  de  VEtat  formeront  cette  dotation 
d'un  fonds  de  4  millions  de  revenu  net. 

Ce  qui  peut  tendre  à  affermir  la  morale  reli- 
gieuse, à  calmer  des  plaintes,  à  ramener  des  es* 
Krlts,  à  concilier  les  intérêts,  doit  être  adopté.  Le 
oi  pourra,  dans  Tesprit  de  la  Charte  et  en  main- 
tenant les  principes,  suivre  Timpulsion  de  son 
cœur,  et  donner  aux  établissements  ecclésiasti- 
ques la  stabilité  qui  leur  est  nécessaire.  C'est  le 
complément  des  mesures  déjà  antérieurement 
adoptées  en  faveur  du  cierge.  Celles-ci  devront 
être  régularisées  en  conséquence.  On  assure  qu'un 
nouveau  concordat  est  au  moment  d'être  conclu 
avec  le  saint-siége.  Ce  sera  un  nouveau  bienfait 
ajouté  à  tant  d'autres,  dont  nous  sommes  rede- 
vables à  notre  monarque.  Pénétrée  de  reconnais- 
sance, l'Eglise  gallicane  n'aura  plus  aucune 
plainte  à  former;  le  Roi  et  les  deux  Chambres 
auront  donné,  pendant  la  session  de  1816,  des 
preuves  toutes  spéciales  de  leur  Intérêt,  de  leurs 
&^ds,  de  leur  sollicitude  envers  cette  même 
église,  dont  chaque  membre  veut  rivaliser  avec 
nous  pour  concourir  au  maintien  de  notre  loi  fon* 
damentale  et  de  nos  institutions  :  c'est  un  devoir 
sacré  pour  tout  Français. 


BIS 
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Je  me  rârame  :  une^reinièreeoiiMniflBiQn.dont 
plosieurs  membres  avaient  été  pris  au  sein  de  la 
Chambre  de  1815,  -s'était  déjà  occupée,  avant  la 
dernière  convocation,  des  différents  éléments  qui 
devaient  être  soumis  à  votre  examen  sur  la  loi 
de  finances.  Cette  loi  a  été  eirsaite  discutée  dans 
vos  bureaux  ;  vous  avez  nommé  une  commission 
qui  en  a  fait  l'objet  de  toutes  ses  méditations. 

Il  m*e8t  sans  doute  permis  de  rendre  hommage 
aux  vues  profondes,  aux  bonnes  intentions  et 
aux  connaissances  des  hommes  d'Btat,  signalés 
depuis  longtemps  par  Topinion  publique,  qui  for- 
maient eu  partie  cette  commission.  J'ai  à  leur 
rendre  grâce  de  ma  propre  instruction. 

Us  vous  présentent  le  résultat  de  ce  quMl  était 

fiossible  de  faire  de  mieux  dans  les  circonstances. 
e  ne  pense  point  que  des  objections,  plus  ou  moins 
réputées,  plus  oh  moins  fondées,  puissent  appor- 
ter des  améliorations  majeures  à  ce  plan  de 
Hnances  ;  la  confiance  méritée,  que  se  sont  con- 
ciliés ses  principaux  auteurs,  doit  vous  donner 
œtte  conviction. 

Je  vote  donc  pour  Tadoption  de  la  loi  proposée, 
avec  les  amenaements  qui  vous  sont  présentés 
jiar  la  commission. 

M.  I«  vlMMtc  #e  f^mtolbi^e  (1).  Au  mi- 
lieu de  vous,  Messieurs,  il  ne  m'appartiendrait  pas 
d'avoir  la  prétention  d'apporter  des  idées  neuves, 
des  plans  nouveaux.  Manifester  mon  opinion,  sou^ 
mettre  quelques  considérations  à  mes  collègues, 
tel  est  le  but  unique  que  ie  puis  me  proposer,  le 
seul  pour  lequel  je  réclame  quelques  instants 
rindulgence  de  la  Chambre. 

Le  législateur,  appelé  par  la  confiance  de  ses 
rommnitants  à  discuter  le  budget  de  1816,  pou- 
\ait  difficilement  s'attendre  &  tous  les  adoucisse- 
ments que  réclament  la  position  malheureuse  des 
propriétaires  de  France,  celle  du  commerce,  et 
la  situation  bleu  plus  douloureuse  encore  du 
peuple  qui  languit  sous  le  poids  de  charges  acca- 
blantes. Nous  savions  tous,  eu  venant  ici,  et  la 
France  le  savait  aussi,  que  nous  devions  acheter 
notre  avenir,  et  qu'il  était  des  sacrifices  qui  im- 
portaient nécessairement  à  la  tranquillité  et  à 
rhonneur  de  notre  patrie.  Pleins  de  résignation, 
comme  nous  fûmes  pleins  d'espérance  pendant 
vingt-cinq  ans  d'infortunes,  nous  arrivions  dis- 
posés à  voter  tous  les  impôts  nécessaires,  quelque 
pénibles  qu'ils  pussent  être  ;  mais  nous  avions 
en  même  temps  droit  de  nous  attendre  que  les 
ministres  chercheraient  à  détruire  les  abus,  à 
diminuer  leurs  dépenses  au  lieu  de  les  accroître  ; 
à  alléger  les  charges,  qui  pèsent  plus  particuliè- 
rement sur  le  peuple,  et  a  réduire,  par  ces  me- 
sures, et  les  besoins  du  gouvernement,  et  la 
quotité  d'une  dette,  qui  devient  effrayante  en 
raison  de  la  latitude  qui  demande  le  maintien  de 
tout  ce  qu'il  était  possible,  de  tout  ce  qu'il  était 
sage  de  réformer.  Ce  but  est-il  atteint  dans  le 
budget  proposé  ?  La  discussion,  à  ce  qu'il  me 
semble,  a  déjà  résolu  une  partie  de  ces  questions. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  de  1813  disait  à  la  Chambre  des  pairs  : 

•  Nous  ne  pouvons  voir,  sans  de  vives  alarmes, 
t  cet  accroissement   subit    et  rapide    dans  la 

•  somme  des  inscriptions  au  grand-livre  ;  on  ue 
«  saurait  trop  se  défier  de  cette  ftaneste  et  trom- 

•  peuse  ressource,  qui  n'exige  aucune  combinai- 
«  son  financière,  et  qui  se  présente  trop  naturelle- 
t  ment  à  l^prit,  quand  on  ne  porte  pas  ses  vues 
t  au  delà  du  moment  :  une  fois  mise  en  usage, 

(1)  La  diseourt  de  ■•  1«  fifcmii«d«  Ctsitibajac  eit 
îiMOBploC  an  MomUmr* 


«  il  est  impossible  de  prévoir  à  ouel  lerme  elle 
«  peut  nous  conduire  -,  espérons  du  moins  que 
«  c'est  la  dernière  fois  qu'il  en  sera  fait  emploi 
«  et  qu'on  se  bâtera  enfin  de  fermer  ce  grand- 
t  livre,  qui  deviendrait  bientôt  un  abtme,  où  le 
«  crédit  public  et  des  milliers  de  fortunes  parti- 
«  culières  iraient  s'engloutir  pour  jamais.  »  Ainsi 
s'exprimuit,  en  1815,  M.  \'^  comte  Garnier  ;  0es 
craintes  ne  paraissaient  point  exagérées  au  mi- 
nistère, qui  combattit  dans  cette  Chambre  rio- 
scripiion  de  l'arriéré  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  le  même  ministère  répond,  en  1816, 
par  la  demande  d'une  création  de  30  millions  de 
rentes. 

Le  budget  de  1815  ()emandait  800  millions.  Les 
ministres  ont  connu  nos  peines,  notre  misère,  ec 
le  budget  de  1816  demande  88  millions  plus 
1  milliard  ;  ce  budget  accordé,  ce  palliatif  a 'un 
jour  appliquera  notre  situation,  quel  sera  notre 
avenir  r  Des  charges  constantes  a  supporter,  de 
nouveaux  déficits  à  prévoir  ;  car,  n'en  doutes 
pas,  il  est  une  nature  d  impôts,  telle,  parexempl^*. 
que  celle  qui  dérive  des  droits  sur  le  commerce 
ou  des  droits  sur  les  propriétés,  qui  sera  loin  de 
remplir  ce  que  le  ministre*  peut  en  attendre. 
Notre  commerce  diminue  chaque  jour  ;  moins  il 
y  a  de  commerce,  moins  il  y  a  de  circnlatioo  de 
capitaux  ;  plus  les  capitaux  disparaissent,  plus 
les  mutations  de  propriétés  deviennent  rares,  et 
ainsi  diminue  une  des  ressources  majeures  do 
ffouvernement,  une  des  branches  principales  de 
rimpôt.  Par  suite  de  la  rareté  des  capitaux,  la 
valeur  des  terres  s'affaiblit,  le  propriétaire  sans 
moyens  ne  demande  plus  au  sol  que  ce  qii*ù 
peut  produire  à  peu  de  frais,  et  le  pelit  cootn- 
buable,  privé  du  travail  que  le  luxe  fournissait» 
ou  de  celui  qu'il  trouvait  dans  les  Jours  d'at>OB* 
(lance  chez  un  propriétaire  aise,  eberdiera 
inutilement  les  moyens  de  remplir  l*iinp6t  qae 
l'on  attend  de  lui.  Quel  sera  donc  alors,  je  le 
répète,  notre  avenir  ?  Où  seront  les  noovrlles 
ri'ssouroes  pour  de  nouveaux  besoins  sans  nasse 
croissants?  Bt  quelle  ne  sera  pas  la  situation  du 
peuple,  celle  de  la  France,  qui  ne  peut  voir  dans 
un  budget  avare  d'écorniiies  et  prodigue  d'* 
dépenses  que  la  perspective  des  budgels  sobsr- 
quents,  dont  la  conséquence  immédiate  doit  être 
nécessairement,  d'année  en  année,  une  progres- 
sion de  déficits  telle  que  je  n'oserai,  je  TaTooe, 
en  déterminer  l'étendue. 

L'année  dernière,  rinscription  de  rarriéré  au 
grand-livre  était  une  calamité  ;  aujourd'hui  l'on 
nous  dit  que  nous  sommes  sauvés  par  une  me- 
sure semblable  et  d'une  bien  autre  étendue . 
comme  si  un  crédit,  qui  était  bon  comme  sup- 
plément aux  ressources  d'un  budget,  pouvait  en 
devenir  la  base. 

Un  emprunt  à  l'étranger,  au  taux  de  tO  p.  0/iP . 
par  suite  de  cet  emprunt,  le  cours  de  la  pisor 
presque  à  sa  disposition,  l'agiotage  alimenté  par 
cette  création  (Teffets,  Valiénation  des  bois  d«* 
THtat,  le  maintien  de  toutes  les  dépenses,  la  nf*- 
a*ssité  de  toutes  les  charges  :  tout  cela  nous  e»t 
aujourd'hui  présenté  comme  le  système  finanrier 
le  plus  complet.  Il  en  avait  un  bien  difTérenà 
l'homme  immortel  que  le  bon  Uenn  honora  du 
nom  de  son  ami,  et  qui  se  chaiigea  des  finances 
de  la  France,  alors  qu'elles  étaient  dans  un  ettt 
bien  déplorsible.  Bconomie  dans  les  dépensof; 
suppression  graduelle  des  agents  inutiles  ;  ûiveor 
à  ragriculture,  aux  manufectures,  au  eommerve. 
tel  éuit  le  système  de  Sully,  cekd  avec  leqoei, 
dans  un  temps  bien  désastreux,  il  psnrint  oon- 
seulement  à  rétablir  les  finances  de  l'Btat,  mais 
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à  les  mettre  dans  la  situation  ia  pins  prospère. 

U  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  fixer  un  oud* 
get  aux  ministres  ;  mais  nous  sommes  chargés 
spécialement  de  défendre  les  intérêts  du  peuple 
et  son  argent  ;  alors,  toute  réflexion  d'iotérét  pu* 
blic  est  pour  nous  un  devoir.  Un  peignant  avec 
franchise  notre  situation  aux  puissances  étran|;è- 
res,  en  leur  faisant  connaître,  avec  toute  venté, 
les  désastres  que  la  France  a  éprouvés  cette  année, 
n'eût-il  pas  été  poss^ible  d'obtenir  du  temps  pour 
remplir  nos  engagements?  Qu'a  fait  le  mmistère 
à  cet  égard  ?  Pouvait-il  craindre  de  ne  pas  être 
entendu?  Il  devait  du  moins  le  tenter.  Le  fléau 
de  TEurope  apporta  des  modiflcattoos  aux  traités 
de  Presbourg  et  de  Berlin.  Chéri  et  re9{)ecté  des 
rois  de  la  terre,  le  nom  du  roi  de  France  eût 
sûrement,  adouci  le  sort  de  notre  patrie  :  nous 
eussions  obtenu  du  temps. 

N'eût-il  pas  été  possible,  en  préparant  et  en 
commençant  à  établir  depuis  Tannée  dernière  un 
système  d'ordre  et  d'économie,  réclamé  par  tout 
le  monde,  de  diminuer  la  (motité  des  fonds  que 
l'on  demande  à  un  emprunt  r  Bn  garantissant  une 
fixité  dans  les  principes  administratifs,  fixité 
attendue  par  toute  la  France  et  commandée  par 
nos  longs  malheurs,  en  comptant  le  zèle  pour 
quelque  chose,  en  vouant  t'égoYsme  au  mépris  et 
à  la  honte,  n'eût-il  pas  été  possible  de  trouver 
chez  nous  par  un  emprunt,  fait  non  ii  la  classe 
souiTranle,  mais  à  la  confiance  de  la  classe  aisée, 
à  un  intérêt  ordinaire,  et  en  conservant  notre 
numéraire,  ce  que  nous  n'obtenons  des  autres 
qu'à  un  intérêt  excessif,  et  avec  la  iierte  de  sub- 
stances, que  cet  intérêt  présente  en  lui-même  par 
l'écoulement  de  nos  fonds  à  l'étranffer,  sans 
compter  le  désavantage  immense  de  le  rendre 
l'arbitre  du  cours  de  nos  effets  publics?  N'eût-il 
pas  été  possible  d'en  appeler  à  l'honneur  français, 
a  l'amour  de  son  Roi  et  de  son  pays  ?  Et  les  con- 
séquences d'un  système  basé  sur  un  véritable 
esprit  national,  et  sur  une  confiance  toute  fran- 
çaise, n'étaient-elles  pas  d*u ne  nature  bien  autre- 
ment consolante  que  celles  du  système  que  Ton 
nous  propose  comme  le  nec  plus  uUra  de  la  plus 
ingénieuse  conception? 

Ne  pourrait-on  pas  trouver  de  grands  moyens 
d*économie  dans  l'administration^  et  répéterdi-je 
ce  que  chacun  sait  tout  comme  moi,  que  la  France 
allait  aussi  bien  lorsqu'il  y  avait  un  moindre 
nombre  d'agents,  qu'avec  cette  multftude  de  pré- 
fets, de  secrétaires  généraux  et  de  conseillers  de 
préfecture?  Ne  serait- il  pas  possible  d'établir, 
d'opérer  des  réductions  dans  ce  genre,  et  d'obte- 
nir par  là  des  économies?  N'en  trouverait* on 


maîtres  de  choisir?  N'y  aurait-il  pas  une  écono- 
mie à  faire  sur  les  remises  accordées  aux  percep- 
teurs de  l'impôt?  N'en  pourrait-on  pas  trouver 
surtout  sur  cette  bureaucratie,  enfant  chéri  de  la 
Révolution  qui  lui.snrvit  encore,  et  qui,  semblable 
à  la  plante  vénéneuse  qui  attaque  au  cœur  l'arbre 
autour  duquel  elle  s'enlace,  n'existe  au  milieu 
de  nous  que  pour  dessécher  dans  sa  source  le 
principe  qui  donne  la  vie  et  la  force  aux  Etats  ? 
Ne  pourrait-on  pas  faire  des  économies  sur  tous 
les  traitements  quelconques,  sauf  sur  le  militaire? 
Pourguoi  ne  connaissons-nous  pas  la  liste  des 
pensions,  et  sommes-nous  dans  ilacertitude  pour 
présenter  des  motifs  de  réduction  que  nous  de- 
vons juger  susceptibles  d'un  résultat  bien  avan- 
tageux, si  nous  pouvons  déduire  l'abus  général  des 
abus  partieuliers  qui  sont  à  notre  connaissaaoe? 


Il  peut  être  avancé,  je  pense, quesi  l'on  s'bceu- 
pait  sérieusement  d'économie,  on  obtiendrait  une 
diminution  considérable  sur  la  quotité  de  l'em- 
prunt demandé,  par  conséquent  plus  de  confiance 
pour  l'avenir  ne  la  part  de  cette  France,  dont  la 

grande  masse  se  voit  depuis  longtemps  accablée 
'impôts  pour  l'avantage  de  quelques  hommes. 
Quand  le  Roi  et  son  auguste  famille  donnent 
l  exemple  des  sacrifices,  il  ne  serait  pas  Français 
celui  qui  trouverait  dur  d'en  faire ,  et  certes,  il 
ne  mériterait  pas  que  la  France  s'occupât  beau- 
coup de  sa  douleur.  Les  conseillers  d'Etat  qui, 
chaque  jour,  viennent  ici  porter  la  parole  au  nom 
du  Roi,  dont  le  nombre  illimité  varie  au  gré  des 
ministres,  ne  seraient-ils  pas  dans  une  proportion, 
susceptible  d'être  réduite,  et  ceux  dont  la  con- 
servation serait  jugée  nécessaiis,  ne  seront-ils 
pas  les  premiers  à  répondre  à  rappel  que  nous 
faisons  ici  à  leur  amour  désintéressé  pour  le  Roi 
et  pour  la  France?  N*en  doutons  pas,  Messieurs, 
les  Français,  à  qui  l'on'demandera  des  sacrifices 
possibles,  n'hésiteront  pas,  quand  ils  songeront 
a  la  misère  du  peuple,  à  la  nullité  du  commerce 
et  à  la  position  douloureuse  de  leur  patrie. 

Que  deviendra  le  système  propose,  si  les  non- 
valeurs,  suite  nécessaire  de  la  misère  publique 
et  de  l'émigration  de  notre  numéraire,  continuent 
d'affaiblir  les  ressources  de  la  trésorerie?  Que 
nous  demandera-t-on  l'année  prochaine,  si,  par 
la  force -des  choses,  l'impôt  ne  rend  pas  ce  qu^on 
en  attend?  Quelles  ressources  trouvera-t-on,  si 
ce  nouveau  déficit,  je  ne  dis  pas  possible,  mais 
très-probable,  nous  prépare  un  nouvel  abtme  à 
fermer?  Si  cette  nouvelle  émission  de  rentes  fait 
tomber  le  cours  de  la  place,  quels  sont  les 
moyens  ffu'oot  les  ministres  pour  rétablir  la  con- 
fiance? Est-il  donc  nécessaire  que  la  masse  de 
citoyens  qui  paye  voie  sans  cesse  une  augmen- 
tation d'impôts  ponr  conserver  des  places  à  quel- 
ques hommes  ;  et  ceux  qui  occupent  ces  places 
ou  reçoivent  des  pensions  considérables  sont-ils 
par  cela  seul  à  l'abri  des  sacrifices  ? 

La  conservation  de  tous  leé  abus,  par  l'emploi 
d*une  foule  d'employés  inutiles  et  de  dépenses 
superflues,  peut-elle  être  admise ,  alors  qae  nos 
besoins  sont  extrêmes,  et  que  notre  pénurie  aug- 
mente chaque  jour? 

Si,  par  des  économies,  il  eût  été  possible, 
comme  il  le  paraît  bien  évidemment,  de  dimi- 
nuer l'énormitë  de  l'emprunt,  de  trouver  chez 
nous  le  résultat  d*nne  mesure  qui,  demandée  à 
l'étranger,  n'est,  en  définitive,  pour  nous,  par  l'in- 
térêt que  nous  payerons,  que  Técoulement  de 
notre  numéraire,  n'était-il,  pas  du  devoir  des 
ministres  de  les  proposer? 

Laisser  toutes  les  impositions  dans  l'état  actuel, 
tel  est  le  plan  du  ministre  dans  ce  budget,  où  il 
parait  que  tous  ses  vœux,  comme 'ses  vues,  ne  se 
sont  portés  que  sur  un  emprunt.  Il  y  en  a  beau- 
coup, cependant,  sur  lesquelles  il  eût  été  dési- 
rable d^apporter  quelques  adoucissements;  et 
c'est  ici  que  je  remercierai  la  commission  d'avoir 
étendu  sa  sollicitude  sur  l'article  du  doublement 
des  patentes.  Je  ne  conçois  pas  que  le  ministère 
nous  ait  présenté  cet  impôt  dans  toute  son  éten- 
due, après  l'expérience  qn'il  a  'faite  des  non-va- 
leurs qui  en  ont  été  la  suite,  et  de  l'impossibilité 
Ïa'il  y  a  de  répartir  cet  impôt  sor  une  Ixise  juste, 
'incertitude,  au  contraire,  est  le  principe  de  cette 
imposition  ;  car,  le  bénéfice  du  patente  varie  se- 
lon les  affaires  qu'il  peut  fiiire.  Tel  individu  qui 
travailla  l'année  dernière  sur  50,000  fiïncs,  ne 
travaille  celle-d  que  sur  10,000;  ses  bénéfices  fa- 
rtent, augmentent,  diminuent;  et  l'imposition 
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établie  sur  riocertaioe  présomption  da  rapport 
de  80Q  iodustrie  reAte  la  même. 

Ce  raisoQDement,  vrai  pour  toute  la  classe  des 
patentés,  pèse  bien  plus  directement  sur  les  petits 
patentables,  et  réfléchissez  qu'ici  il  est  question 
du  ces  hommes  dont  le  commerce  est  non  un 
moyen  de  jouissance,  de  luxe,  mais  bien  la  seule 
manière  de  nourrir  eux  et  leurs  familles.  En  exi- 
geant d'eux  une  imposition  gui  diminue  précisé- 
ment la  part  de  ce  pain  quotidien,  pour  lequel  ils 
travaillent,  vous  les  mettez  hors  d'état  de  prendre 
leur  patente,  et  le  déchet  que  le  Trésor  éprouvera 
par  là  ne  sera  sûrement  pas  compensé  par  le 
produit  des  grosses  patentes,  pour  lesquelles  d'ail- 
leurs l'injustice  du  principe  reste  dans  toute  son 
étendue.  Or,  c'est  bien  ici,  je  crois,  le  cas  de  dire 

Sue  deux  et  deux  ne  font  pas  quatre,  et  le  moyen 
*obienir  le  produit  d'un  impôt  n'est  pas  toujours 
d'ordonner  qu'il  sera  per[;u.  Je  parle  au  reste  sur 
cet  article,  par  la  conviction  de  ce  que  j'ai  vu 
dans  mon  département,  où  le  doublement  des  pa- 
tentes arrête  les  efforts  de  l'industrie,  entretient 
par  cela  même  la  misère,  et  ne  produit  sûrement 
pas  au  gouvernement  les  ressources  sur  les- 
quelles compte  le  ministère.  Les  droits  proposés 
par  le  ministre  sur  les  huiles,  la  bière  et  les  voi- 
tures publiques  me  paraissent  avoir  de  grands 
inconvénients.  Ils  portent  sur  les  besoins  d'un 
peuple  appauvri  et  le  réduiront  à  des  privations, 
bans  un  notable  avantage  pour  le  Trésor;  n'eût-il 
pas  été  plus  sage  d'augmenter  les  consommations, 
en  favorisant  le  travail  et  en  l'encourageant? 

Au  nombre  des  encouragements  qui  seraient 
venus  au  secours  de  la  classe  souffrante,  en  vivi- 
fiait  une  hranche  considérable  du  commerce,  se 
trouve  la  liberté,  avantageusement  connue,  de  la 
culture  du.tabac.  Je  me  réserve  d'établir,  dans  la 
di.^cus8ion  des  articles,  que  le  monopole  du  tabac 
par  la  régie  ne  rend  pas  au  gouvernement  ce 
que  lui  rendait  cette  culture,  lorsqu'elle  était 
libre.  Le  monopole  a  donné  naissance  à  une  con- 
trebande active  qui  nécessite  nne  population  de 
douaniers  ;  nouvelle  armée  à  payer  par  l'Btat,  et 
dont  les  victoires  peu  fréquentes,  ne  rendent  pas, 
je  crois,  beaucoup  au  Trésor.  Je  ne  citerai  ici 

3u'un  fait  pour  prouver  l'avantage  qui  résultait 
e  la  liberté  de  culture  pour  les  tabacs.  Dans  le 
temps  de  cette  liberté,  il  y  avait  à  Toulouse  sent 
manufactures,  vendant,  année  commune,  24,000 
quintaux  de  tabac,  et  occupant  douze  cents  ou- 
vriers; la  manufacture  royale,  qui  existe  aujour- 
d'hui, emploie  de  deux  cents  à  deux  cent-cin- 
guante  ouvriers,  et  ne  vend  pas  au  delà  de 
16,000  quintaux  de  tabic.  Les  conséquences  sont 
faciles  à  tirer  S'il  était  de  toute  nécessité  d'en- 
courager l'industrie,  il  ne  l'était  pas  moins  de 
ranimer  dans  ces  temps  de  malheur  l'amour  du 
Français  pour  sa  patrie  ;  au  nombre  des  moyens 
qui  y  auraient  contribué  se  présentait  natun*llt*- 
ment  le  rétablissement  de  ces  niltri butions  que 
les  conseils  généraux  n'auraient  jamais  dû  perdre. 
Témoins  constants  des  besoins  de  leurs  dépar- 
tements, ils  auraient  puissamment  contribué  à 
créer  un  esprit  public,  a  attacher  l'habitant  à  son 
pays,  par  te  soin  qu'ils  auraient  ap|)orté  à  alléger 
les  charges  qu'ils  auraient  pu  adoucir,  à  réparer 
les  oiaux  qu'ils  pouvaient  faire  oublier.  Protec- 
teurs-nés  de  leurs  concitoyens,  ils  eussent  fait 
valoir  leurs  intérêts,  alors  qu'ils  n'auraient  pu 
eux-mêmes  y  flaire  droit  :  déjà  l'on  ressentait  le 
bien  de  la  latitude  accordée  par  la  dernière  loi 
de  finances,  et  il  y  a  tel  département,  le  mien,  par 
exemple,  où  les  dettes  déptrtementaJes  comprises 
dans  l'arriéré  ont  reçu  l'IatégraUté  de  leur  paye^ 


ment,  par  les  sacrifices  que  le  conseil  oânéral  a 
pu  faire  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril;  par  là 
une  classe  industrieuse  et  peu  fortunée  a  été  à 
l'abri  d'éprouver  des  pertes  sur  ses  avances,  et 
les  services  des  hôpitaux  et  des  prisons  ont  été 
assurés.  C'est  ainsi  qu'en  rendant  quelques  attri- 
butions aux  conseils  généraux,  on  eût  fait  le  bien 
des  provinces  :  on  eût  à  la  fois  rattaché  l'habitant 
au  sol,  encouragé  l'industrie  :  l'intérêt  des  sarri* 
fices  eût  été  déterminé  par  les  considérations  lo- 
cales à  portée  de  tout  le  monde;  chacun  aurait  senti 
qu'il  était  «pielque  chose  pour  le  bien  général  ;  et 
ainsi  aurait  disparu  cette  centralisation,  c^ui  pla- 
çant toute  la  France  dans  Paris,  isole  les  citoyens 
au  milieu  de  leur  pairie,  fait  naître  l'indifférence, 
entretient  Tégolsme  et  a  déjà  eu  pour  nous  de  si 
funeste»  conséquences. 

La  commission  propose  quelques  moyens  d'é- 
conomie qui  portent  presque  tous  sur  les  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine.  Pour  ce  qui 
regarde  ce  dernier,  je  crois  qu'il  est  à  propos 
d'entendre  les  observations  que  le  ministre  fera 
sur  le  rapport,  parce  que  je  crois  que  celles  qui 
lui  sont  relatives  ne  sont  pas  parfaitement  exac- 
tes. Quant  au  ministère  de  la  guerre,  je  verrais 
avec  peine,  je  l'avoue,  que  les  économies  portas- 
sent sur  le  militaire  en  activité  ou  en  non-acti- 
vité, car,  au  jour  du  danger,  tous  répoudraient 
également  à  rappel  de  la  France.  Ce  n'est  pas  sur 
les  hommes  chargés  de  la  défense  de  leur  patrie, 
de  son  indépendance,  de  la  personne  du  Roi,  de 
son  auguste  famille,  ce  n'est  pas  sur  les  hommes 
qui,  par  devoir  et  par  amour,  prodiguent  leur 
sang,  qu'on  peut  économiser,  je  ne  dirai  pas  ce 
qui  est  nécessaire,  mais  même  ce  que  l'on  peut 
regarder  comme  récompense.  Vous  économiserez 
sur  l'officier,  sur  le  soldat,  dont  la  solde  suffit  à 
peine  à  son  entretien,  qui  peut  demain  mourir 
pour  son  pays;  et  vous  conserverez  avec  un  res- 
pect religieux  la  pléthorique  surabondance  des 
jouissances  de  la  bureaucratie...  S'il  y  aquelque^i 
abus  au  ministère  de  la  guerre,4l  faut  les  réfor- 
mer sans  doute  ;  mais  je  (e  dirai  avec  franchisf*  à 
cette  tribune,  c'est  au  ministre  que  je  m'en  rap- 
porterai entièrement  à  cet  *\:i\vi.  L'homme  qui, 
peu  de  jours  avant  le  20  murs,  ne  uraignit  pas, 
au  milieu  de  la  trahison  et  de  1  incurie,  de  pren- 
dre le  fardeau  du  ministère;  l'homme  qui  se  dé- 
voua alors  que  la  royauté  et  que  la  France  étaient 
en  péril,  me  commande  à  la  fois  respect  et  con- 
fiance. C'est  donc  à  son  amour  pour  le  Roi,  à  ses 
connaissances  reconnues  en  administration,  àson 
dévouement  pour  le  bien,  que  je  m'en  rapporterai 
sans  crainte  pour  le  ^ien  que  l'on  peut  attendre 
des  réductions  à  faire  au  ministère  de  la  guerre. 
Je  l'avouerai,  ma  confiance  se  détermine  toujours 
par  ses  ^ages  donnés;  ils  ont  sur  moi  un  empire 
tout  autre  que  les  périodes  les  plus  brillantes,  les 
phrases  tes  plus  arrondies,  les  tbéories  les  plus 
exclusives.  Ami  de  l'expérience,  je  jnjce  les  hom- 
mes d*après  leur  conduite;  et  cette  manière  de  les 
envisager  dût-elle  exciter  le  sourire  d'une  superbe 
philosophie  assez  à  la  mode,  je  ne  m'en  tiendrai 
pas  moins,  pour  baser  mon  opinion  sur  les  hoio- 
mes,  au  régime  des  antécédents.  Or  comme  je 
n'en  vois  pas  de  plus  sûrs  que  ceux  qu'a  fournis 
le  duc  de  reltre,  et  que  ie  puis  me  dire,  le  pa>sé 
chex  lui  me  répond  de  l'avenir,  je  me  Qe  volon- 
tiers à  cette  noble  garantie. 

Quant  à  toute  rSluction  qui  porterait  sur  la 
garde  royale,  je  m'y  opposerai  encore  de  tons  mes 
moyens.  Premier  boulevard  du  trône,  elle  doit 
avoir  toute  la  force,  toute  la  dignité  que  comporte 
ce  même  trûoe*  C'est  elle  qui  est  plus  spéciale- 
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ment  chargée  de  la  garde  du  Roi  et  de  son  aa- 
euste  familte.  Bile  est  digne  d'une  aussi  noble 
fonction.  La  France  se  repose  sur  elle  avec  con- 
fiance pour  le  dépôt  sacré,  dont  elle  est  respon- 
sable, et  la  France  se  rappelle  que  de  grands  at- 
tentats n'eussent  peut-être  pas  été  commis,  si  une 
maison  du  Roi  n'avait  pas  autrefois  subi  une  ré- 
forme. 

Mais  n'est-ce  pas  rendre  les  économies  impossi- 
bles, que  d'en  proposer  là  où  elles  présenteraient 
bien  plus  d'inconvénients  qu'elles  n'offriraient 
d'avantages  ?  Et  ne  vous  a-l-on  pas  indiqué  assez 
d'objets  sur  lesquels  elles  pouvaient  porter?  Je  le 
pense,  Messieurs.  J'ajouterai  cependant  que,  .dans 
ta  position  où  nous  sommes,  soit  secours,  soit  ré- 
compenses, nous  n'avons  pas  le  droit  d'élre  gé- 
néreux, et,  sous  ce  rapport,  nue  d'articles  dans 
le  budget  n'y  a-l-il  pas  encore  a  corriger  ou  à  dis- 
traii:e! 

Au  nombre  des  moyens  que  présente  ce  méine 
budget  pour  son  exécution,  il  est  un  article  au- 
qucfon  met  d'autant  plus  d'intérêt,  qu'on  le  voit 
combattu,  c'est  l'aliénation  d'une  partie  des  bois, 
que  Ton  appelle  bois  de  l'Etat  :  cette  question  se 
subdivise  en  deux  questions  bien  distinctes,  et  la 
première  réflexion  qui  se  présente  est  de  se  de- 
mander comment  le  ministre  compte  faire  une 
affaire  avantageuse  pour  la  France,  en  vendant, 
comme  il  le  dit,  état  n«  16,  le  fonds  de  150,000  bec 


de  1815,  au  prix  moven  de  650  francs  l'hectare 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Mais  si  Ton  approfondit  davantage  cette  ques- 
tion sous  le  rapport  du  bien  général,  je  vois,  par 
cette  mesure,  quantité  de  communes  privées  des 
ressources  de  première  nécessité,  que  leur  of- 
fraient ces  forets  échappées  aux  aliénations  ré- 
volutionnaires, et  dont  nous  sommes  appelés 
aujourd'hui  à  consacrer  la  destruction.  L'agricul- 
ture y  perd  une  branche  lucrative  de  commerce, 
celle  qui  lui  fournissait,  pour  l'entretien  de  sea 
bestiaux,  de  grands  et  nombreux  p&turages.  Le 
pauvre  y  perd  ce  bois  mort  q^ui,  dans  les  jours 
d'une  saison  pénible ,  préservait  sa  triste  famille 
des  rigueurs  des  frimas.  Des  communes  entières 
y  perdent  leur  chauffage,  assuré  par  la  régularité 
des  coupes  dans  les  loréts  du  gouvernement.  La 
valeur  vénale  des  terres  diminuera  d'une  manière 
effrayante  par  la  mise  en  circulation  de  cette 
nouvelle  masse  de  propriétés,  à  moins  qu'une 
compagnie  d'agioteurs,  spéculant  sur  la  misère 
publique,  et  s'interposant  entre  un  gouvernement 
dans  le  besoin,  et  un  peuple  ruiné,  n'obtienne 
ainsi  à  vil  (irix  et  à  grande  perte  pour  l'Etat  ce 

r'  fût  l'objet  des  économies  et  de  la  prévoyance 
nos  pères Ah!   plus  sages  que  nous,  ils 

conservaient  ces  vieilles  forêts  qui  embrassent 
toutes  les  parties  de  la  civilisation  ;  qui  tiennent 
à  tous  les  arts,  à  tous  les  monuments  ;  qui  sont 
la  ressource  de  notre  marine,  l'ornement  de  notre 
sol  ;  ils  avaient  pour  elles  un  respect  religieux, 
et  notre  histoire  nous  en  fournit  la  preuve  dans 
une  suite  de  lois  et  d'ordonnances  qui  ont 
toutes  leur  conservation  pour  objet.  S'il  est  une 
propriété  utile,  d'une  nécessité  absolue  à  notre 
patrie,  ce  sont  ces  forêts,  dont  le  dépérissement 
journalier  se  fait  partout  sentir  ;  il  est  surtout 
connu  au  midi  de  la  France,  où  elles  étaient  pour 
nous,  non-seulement  un  trésor  pour  notre  maiine, 
une  ressource  assurée  pour  nos  constructions, 
mats  où  elles  nous  préservaient  encore  de  ces 
orages  qui  dévastent  annuellement  nos  plaines 

T.  xviu. 


depuis  que  les  cimes  dépouillées  de  nos  monta- 
gnes attestent  aussi  le  passage  d'une  révolution. 
Notre  France  est  vis-à-vis  de  l'Europe  dans  une 
effrayante  disproportion  sous  le  rapport  des  fo- 
rêts ;  et  quand  tout  devrait  nous  engager  à  les 
ménager,  à  les  augmenter,  s'il  était  possible,  au 
lieu  de  les  détruire,  on  nous  presse  de  les  alié- 
ner. Que  ceux  qui  nous  le  proposent  me  per- 
mettent de  le  leur  dire  :  ils  ne  sont  pas  plus  que 
nous  convaincus  de  l'avantage  financier  de  cette 
mesure,  c'est  un'  autre  intérêt  que  l'on  croit  y 
trouver  ;  après  le  désavantage  bien  prouvé  du 
côté  lucratif  de  la  question,  se  présente  ici  le  but 
moral. 

Des  bois  appartenant  autrefois  au  clergé  se 
trouvent  au  nombre  de  ceux  dont  on  demande  la 
vente,  et  pendant  que  vous  avez  donné  une  loi 
qui  rend  le  clergé  apte  à  posséder,  vous  décréterez 
la  vente  de  ce  qui  lui  reste.  J'ignore  si  ce 
mode  inspirera  beaucoup  de  confiance  à  ceux  qui 
voudraient  donner  aux  ministres  des  autels,  mais 
je  sais  bien  que  ma  conscience  répugne  à  les  dé- 
pouiller, et  que  je  ne  voterai  pas  contre  ma  con- 
science. Pense-t-on  que  ,  par  cette  mesure,  les 
intérêts  révolutionnaires  seraient  consacrés?  Mais 
je  ne  connais  d'intérêts  de  la  Révolution  que  ceux 

3ue  la  Charte  a  reconnus,  et  ceux-là,  je  vous  le 
emande,  seraient-ils  mieux  garantis,  alors  que 


ministres,  croyez-moi,  demandez  si  vous  le  vou- 
lez des  sacrifices  à  un  Français,  il  les  fera  ;  mais 
accordez  aussi  quelque  chose  aux  principes  de 
l'honnête  homme. 

L'ordre  de  Malte  a  aussi  quelques  droits  à  votre 
sollicitude.  Défenseur  de  la  foi,  soutien  des  pau- 
vres, protecteur- né  du  pavillon  de  toutes  les  na- 
tions chrétiennes  ,  la  religion,  l'humanité  et  la 
gloire  s'honorèrent  pendant  des  siècles  de  l'exis- 
tence de  cet  ordre  illustre  ;  et  alors  que  ses  cou- 
leurs flottaient  sur  la  Méditerranée  ,  il  n'était 
besoin  ni  de  croisades  nouvelles  ni  d'armements 
immenses  pour  contenir  le  Maure  dans  ses  ports. 
Le  commerce  protégé,  la  liberté  des  mers  garantie, 
tout  attesta  pendant  des  siècles  sa  gloire  et  son 
utilité. 

Ordre  indépendant  et  souverain,  ses  droits  ont 
toujours  été  reconnus,  ses  propriétés  garanties 
dans  les  traités  les  plus  solennels,  dans  les  tran- 
sactions politiques  et  dans  toutes  les  cessions  de 
territoire. 

Mais  il  devait  succomber  en  France,  alors  que 
la  religion,  les  souvenirs  et  l'antique  monarchie 
de  nos  nères  furent  engloutis  dans  le  même  abîme  ; 
alors  lurent  vendus  et  ravis  à  leur  pieuse  et 
lovale  destination  ces  biens,  apanage  des  pauvres 
et'de  la  gloire. 

Quelques  lambeaux  épars,  quelques  restes  de 
ces  propriétés  sacrées  existent  encore  ;  décréterez- 
vous.  Messieurs,  la  vente  de  ce  que  la  Révolution 
elle-même  n'a  pu  faire  vendre?  Voudrez- vous  dé- 
pouiller ce  qu'elle  n'a  pas  dépouillé  ?  L'ordre  est 
en  réclamations  auprès  de  toutes  les  puissances, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  seront  écoutées,  dans 
plusieurs  pays  où  ses  propriétés  existent  intactes  ; 
que  celles  qui  sont  en  France  soient  respectées, 
et  qu'il  conserve  l'espérance  de   les   recouvrer 

3uand  le  gouvernement  jugei-a  à  propos  de  faire 
roit  à  ses  réclamations.  Les  biens  invendus  ont 
été  rendus  aux  émigrés,  le  clergé  et  Tordre  de 
Malte  seraient-ils  moins  justement  traités? 
J'espère  que  non.  Messieurs;  j'espère  revoir  cet 
I  ordre  illustre  fleurir  en  Frauce  ;  j'espère  le   voir 
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s'honorer  d'appeler  dans  son  sein  ces  guerriers 
qui,  comme  les  anciens  preux,  acquirent  aussi 
leur  noblesse  à  la  pointe  de  leur  épée  *  la  croix 

Eieuse  et  guerrii^re  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
rillera  sur  leur  poitrine;  par  là  de  nouvelles 
familles  trouveront  un  lien  avec  d'autres  familles; 
la  même  croix  unira  d*anciens  et  de  nouveaux 
intérêts,  et  peut-être  cette  union  du  passé  au  pré- 
sent sera  une  des  meilleures  garanties  politiques 
de  notre  avenir.  Je  me  résume. 

L'emprunt  à  l'étranger  me  paraissant  excessif 
dans  ses  conditions,  dangereux  dans  ses  résultats; 
convaincu  aue  Ton  pourrait  trouver  des  moyens 
moins  extrêmes;  ne  voyant  pas  dans  les  dépenses 
les  économies  appelées  par  tous  les  vœux  et  com- 
mandéespar  la  misère  au  peuple  ;  la  vente  de  cer- 
tains bois  me  paraissant  injuste,  et  en  général  * 
l'aliénation  des  bois  n'offrant,  selon  moi,  nul 
avantage  et'  présentant  aa  contraire  des  inconvé- 
nients majeurs  pour  la  France,  je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  le  Biar^Mls  4e  MenteelM  (1).  Messieurs, 
dans  votre  dernière  session,  vous  envisageâtes 
avec  effroi  le  précipice  que  le  désordre  de  nos 
finances  avait  creusé  à  notre  patrie:  vous  pûtes 
alors,  pour  quelques  instants,  arrêter  les  destinées 
de  la  France  sur  les  bords  de  l'abtme;  aujour- 
d'hui il  nous  environne  tellement  de  toutes  parts, 
qu'il  faut  le  combler  ou  périr!...  Osons  donc  me- 
surer son  immensité  :  ce  n'est  assurément  que 
dans  l*histoire  de  nos  propres  désastres,  que  nous 
pouvons  trouver  une  mesure  assez  vaste  pour 
calculer  nos  malheurs  actuels;  sans  doute  Ton 
doit  la  vérité  aux  rois;  maison  la  doit  également 


gênêralemeni  répandues.  Sanë  cesse  on  vante  le 
temps  qui  est  loin  de  nous,  on  croit  que  le  far- 
deau que  nos  pères  avaient  à  supporter  était 
léger,  que  le  nôtre  seul  est  loura  ;  comparons 
donc  l'état  de  leurs  finances  avec  l'état  des  nôtres; 
peut-être  en  y  trouvant  des  motifs  de  consolation, 
y  trouverons-nous,  ce  qui  est  bien  plus  avanta- 
geux encore,  d'utiles  leçons. 
Avant  la  Révolution,  suivant  les  calculs  les  plus 


culte,  connu  sous  le  nom  de  dîme;  à  lui  seul,  il 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  180  millions-  la 
France  payait  donc  alors  098  millions  d'impôts  ; 
aujounrhui  elle  en  paye  735  millions.  Ck^ttc  diflé- 
rence  de  37  millions  n'est  pas  même  la  compen- 
sation de  la  valeur  vénale  des  objets  à  ces  aeux 
époques.  Cependant  nos  pères  se  plaignaient, 
nous  nous  plaignons  aussi  ;  les  uns  et  les  autres 
ont  eu  éffalemcnt  raison. 

Des  lois  justes,  dans  des  temps  reculés,  avaient 
exempté  (le  Timpôt  certaines  classes,  certaines 
terres,  parce  Qu'elles  avaient  assujetti  à  de 
grandes  obligations  gratuites  ceux  qui  les  pos- 
sédaient; ces  obligations  gratuites  avaient  ce.ssé 
de  fait;  cependant  le  cens  n'était  point  rede- 
venu égal^  et  Ton  avait  fini  même  par  croire 
qu'un  privilège  sans  fondement  devait  remplacer 
une  obligation  devenue  si  onéreuse  aujour- 
dhui,  qu'elle  était  impossible  à  remplir;  et  par 
un  sinffulier  renversement  d'idées,  on  voulait  de 
l'impuissance  même  flaire  une  prérogative.  D'aussi 
fkusses  prétentions  avaient  passé  des  particuliers 

(1)  La  dUeoiin  de  M.  le  marqQiii  de  Montcalm  est 
ineomplel  aoJMoiitleiir 


aux  provinces  entières,  elles  invoquaient  de 
vieilles  chartes^  de  vieux  traités,  en  oubliant  que 
leur  isolement  aurait  dû  aussi  les  priver  des  avan- 
tages généraux  de  la  société^  c'est-à-dire  des  plus 
importants  résultats  de  la  civilisation.  De  toau^ 
ces  déviations  de  principes  de  la  justice,  était  née 
cette  inégalité  de  répartition  de  Timpôt-^  l'on 
courbait  sous  le  faix,  en  gémissant,  tandis  que 
l'intérêt  personnel  et  Tbabitude  faisaient  trouver 
à  l'autre  sa  position  toute  naturelle.  Ce  qu'ont  vu 
nos  pères,  nous  le  voyons  sous  d'autres  noms.  La 
Révolution,  de  même  que  l'ancien  régime,  a  aosô 
ses  privilèges;  et  vous  verrez  autant  de  répu- 

Î[nance  chez  quelques-uns  de  nos  collègues,  pour 
e  fait  d'une  égale  répartition  de  l'impôt,  que 
pouvait  en  avoir  autrefois  un  Breton  pour  la 
perte  de  ses  privilèges;  tout  en  proclamant  le 

Brincipe,  ils  chercheront  à  Fétoufler  réellement, 
n  cadastre,  diront-ils,  est  impossible;  ne  serait- 
ce  point  parce  qu'il  blesse  des  intérêts  particu- 
liers, devenus  presque  des  privilèges?  d'autres 
auront  quelques  nouveaux  plans  a  dérouler  a 
cette  tribune.  Votre  commission  a  pensé  que  le 
principe  de  l'égalité  de  l'impôt  devant  être  une 
vérité  pratique  et  non  de  théorie,  il  fallait  mettre 
le  gouvernement  à  même  de  l'opérer,  sans  s'im- 
miscer dans  la  méthode  au'il  doit  prendre,  sans 
s*immi8cer  dans  des  détails  réglementaires,  pun^- 
ment  administratif^;  elle  a  senti  qu'il  vous  était 
impossible  de  discuter  à  cette  tribune  des  moyens 
d'exécution  aussi  compliqués;  elle  a  d'ailleurs 
été  frappée  de  l'idée  que  cette  discussion  même 
serait  contraire  à  vus  attributions,  car  vous  en- 
treriez alors  dans  les  plus  minutieux  détails  de 
Tadministration.  La  division  proportionnelle  des 
poids,  en  raison  des  forces,  est  une  rCgIe  com- 
mune à  toute  construction  solide.  J*ai  dû  donc 
dans  l'ordre  naturel  des  idées,  discuter  d'abord 
ce  point  bien  important,  puisqu'il  doit  garanur 
la  facilité  du  recouvrement  de  la  branche  la  plus 
considérable  et  la  plus  sûre  de  nos  revenus,  rim- 
pôt  foncier. 

Passons  maintenante  une  des  autres  ressour- 
ces importantes  de  notre  fiscalité  moderne,  les 
impositions  indirectes.  Votre  commission  n'a 
point  voulu  adhérer  à  l'idée  présentée  par  le 
minista*  du  Roi  de  les  voter  pour  plusieurs  an- 
nées. En  vain  lui  a-t-on  dit  que  les  peuples  s'y 
accoutumeraient  plus  facilement,  en  perdant 
jusqu'à  l'espérance  de  voir  s'améliorer  leur  per* 
ception.  Car,  remarquez,  Messietu*s,  que  cette 
perception  est  le  seul  dissentiment  qiû  existe 
peul-èuis  entre  la  nation  et  le  fisc- 
Tous  les  Français  sont  convaincus  qu'ils  doivent 
subvenir  aux  nécessités  de  TBtat;  les  formes  que 
l'on  emploie  pour  prélever  les  impôts  sont  pres- 
que la  seule  chose  que  !'on  discute,  et  c*est  bien 
le  cas  de  dire  ici  que  souvent  la  forme  emporta 
le  fond.  Vos  commissaires  ont  cru  que  les  agcnu 
du  gouvernement,  aiguillonnés  d'année  en  an- 
née par  des  discussions  que  des  malheurs  moins 
pressants  pourraient  permettre  de  rendre  plus 
détaillées,  finiront  enfin  par  adopter  un  système 
général,  régulier  dans  son  ensemble,  et  équita- 
ble dans  ses  détails.  Le  jour  où  l'on  aura  atteint 
ce  but,  et  celui  où  l'on  sera  parvenu  à  propor- 
tionner l'impôt  foncier,  seront  un  vrai  jour  de 
gloire  pour  un  ministre  des  finances.  Les  peu* 
pies  feront  partout  retentir  en  sa  faveur  les  accents 
de  leur  reconnaissance.  Qu'il  compte  bien  d'a- 
vance sur  celle  du  département  que  je  repré- 
sente ;  accablé  sous  le  poids  injuste  de  I  inégalité 
de  l'impôt  foncier,  en  même  temps  que  ses  vins, 
seul  produit  important  d'un  sol  aride,  sont  sans 


ICboibm  de»  BéçniénJI        SRGCMIDB  RESTAURATION.        |5  fériiar  iSI7.| 


547 


cesse  ponnaivis  par  la  fiBcalité.  L'espérance  de 
voir  son  sort  s'améliorer  lui  reste  encorsi  vous 
ne  la  lui  ravirez  point. 

De  tous  ces  faits,  ne  résulte-t-il  pas  évidem- 
ment que  DOS  péretf  et  nous  avons  eu  les  mêmes 
sujets  de  plaintes?  Sans  doute  les  causes  étaient 
différentes;  mais  les  résultats  sont  égaux.  Ceux  qui 
nous  succéderont,  moins  pressés  que  nous  par  rem* 
pire  invicible  des  circonstances,  se  bâteront  sans 
doute  d'extirper  en  eatier  cet  ancien  ferment  de 
nos  troubles.  L'bistoire  ne  sera  pas  pour  eux 
une  leçon  inutile;  elle  leur  rappellera  aussi  que 
les  dépenses  de  cet  ancien  gouvernement  furent 
vivement  attaquées,  lorsque  l'on  voulut  le  dé- 
truire ;  heureusement  la  publicité  est  maintenant 
une  ressource  assurée  contre  la  malveillance  et 
contre  rignorance,  plus  funeste  souvent  parce 
qu'elle  persuade  par  sa  bonne  foi. 

D'après  la  forme  adoptée  dans  cette  discussion, 
je  ne  puis  guère  aujourd'hui  envisager  les  dé-' 
penses  de  l^lat  que  dans  leur  ensemble  ;  je  me 
Bornerai  donc  à  des  aperçus  généraux.  Lorsque 
l'on  blâme  ce  que  coûte  rensembte  de  notre  ad- 
ministration actuelle,  généralement  on  se  reporte 
avec  complaisance  sur  l'économie  de  celle  qui 
précéda  la  Révolution;  c'est  cependant  celle-là  que 
je  prendrai  pour  base  de  mes  calculs  ;  cette  base 
ne  peut  pas  être  récusée  par  les  adversaires  du 
projet  de  loi,  puisque  c'est  sur  les  mêmes  données 
qu'Us  cherchent  souvent  à  appuyer  leurs  sévères 
critiques. 

Les  dépenses  permanentes  de  la  France,  il  v  a 
déjà  trente  ans,  s'élevaient  sans  y  comprendre 
l'acquittement  des  intérêts  de  la  dette  et  le  traite- 
ment des  ministres  du  culte  à  plus  de  350  millions; 
aujourd'hui  vos  dépenses  permanentes  s'élèvent 
à  3D1  millions,  dont  il  faut  défalquer  29  millions 
pour  ce  que  coûtera  d*une  manière  permanente 
le  clergé;  c'est  donc  seulement  12  millions  d'ac- 
croissement. Comparez  cet  accroissement  à  celui 
de  toute  chose,  et  demandez-vous  à  vous-mêmes 
s'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  plus  d'économie  qu'il 
n'y  en  avait  autrefois.  Votre  armée,  dira-t-on,  est 
moins  nombreuse  maintenant  qu  elle  ne  l'était 
alors?  Oui,  en  soldats  ;  mais  vous  avez  dû  aussi 
conserver  un  plus  grand  nombre  d'ofOciers  en 
activité  de  service  que  vous  n'en  aviez  alors; 
toutes  les  armées  de  FBurope  sont  plus  nombreu- 
ses qu'elles  ne  l'étaient  à  cette  époque.  Vous  de- 
vies  donc  conserver  la  possibilité  d'élever  un  jour 
la  vôtre  dans  la  même  proportion.  Nos  longues 
discordes  n'ont-elles  pas  dû  aussi  forcer  à  accroî- 
tre les  moyens  de  répression?  Votre  ancienne 
maréchaussée  coûtait  4,000,000.  aujourd'hui  la 
gendarmerie  coûte  15,600,000  francs.  Tout 
cela  ne  prouve  pas  sans  doute  qu'il  n'y  ait  pas 
encore  des  améliorations  à  faire,  des  abus  à  ré- 
primer ;  mais  cela  prouve  aussi  mi'il  ne  faut  pas 
faire  au  gouvernement  des  reproches  exagérés.  Je 


ment  à  114  millions,  sur  lesquels  agiront  les 
40  millions  de  la  caisse  d'amortissement;  tandis 
que  nos  fières,  dans  un  des  moments  de  leur  plus 

grande  prospérité  financière,  n'opéraient  sur  leur 
ette  que  par  27  millions  de  remboursement,  ma- 
nière bien  moins  avantageuse  que  celle  de  l'amor- 
tissement, qui,  en  tendant  toujours  à  élever  le  prix 
des  rentes,  fait  cependant  tourner  au  proGt  du 
Trésor  de  l'Btat  leur  dépréciation, qui,  elle-même, 
en  augmentant  ses  bénéfices,  accroît  à  tous 
les  instants  sa  puissance  de  rachat.  Bnfin  le 
gouvernement  éproovait  tous  les  ans,  au  com- 


mencement de  la  Révolution,  un  déficit  déplus  de 
50  millions,  et  nous,  malgré  tous  nos  malheurs, 
nous  avons  encore  un  excédant  de  72  millions, 
même  sur  nos  dépenses  temporaires.  Ce  serait  la 
l'unique  tableau  que  présenteraient  nos  finances, 
si  le  20  mars,  ce  jour  si  funeste  à  la  France, 
n'était  pas  venu  convertir  ses  jours  de  félicité 
publique  en  longs  jours  de  deuil  !...  Français,  re- 
connaissez donc  pour  vos  vrais  amis  ceux  qui 
vous  furent  alors  fidèles  ! 

L'origine  et  Fimmensité  de  nos  nouvelles  char- 
ges vous  sont  assez  connues,  et  vous  savez  que  ce 
qui  aggrave  si  douloureusement  leur  poids,  c'est 
qu'elles  pèsent  presque  toutes  à  la  fois  sur  nous. 

Un  améré  immense,  qui  n'est  pas  encore  dé- 
terminé, se  joignait  à  des  charges  olen  étrangères 
à  notre  volonté.  Le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
délibération  adoucit  le  sort  de  ces  créanciers  ;  il 
leur  prouve  tout  ceque  nous  voudrions  faire  pour 
eux  ;  il  fait,  dans  cette  année  de  calamité,  tout 
ce  que  nous  pouvons.  Si  nous  eussions  permis 
immédiatement  la  conversion  en  valeurs  réelles 
de  ces  créances  en  rentes  sur  le  grand-livre,  nous 
eussions  avili,  pour  les  créanciers  eux-mêmes, 
la  monnaie  avec  laquelle  nous  les  payons,  en 
multipliant  ainsi  inconsidérément,  sous  toutes  les 
formes,  des  créations  de  rente.  Au  lieu  de  cela, 
connaissant  avec  précision  tous  les  avantages  que 
leur  présentera  une  libération  plus  lente,  ces 
créanciers  s'empresseront  d'en  garder  le  gage, 
que  l'on  a  dû  rendre  cependant  négociable  entrt» 
leurs  mains,  oour  qu'ils  pussent  participer  au 
moins  au  profit  que  feraient  ceux  qui  le  leur 
achèteraient  s'ils  étaient  forcés  de  l'aliéner. 

Malgré  les  ressources  extraordinaires  que  nous 
présentent  quelques  rentrées  temporaires,  et  la 
générosité  du  Roi  et  de  son  jBuguste  famille;  mal- 
gré que  nous  ayons  aussi  porté  la  réforme  dans 
quelques  parties  de  l'administration,  cependant 
nous  éprouvons  encore  une  insuffîsance  oans  nos 
rentrées  de  303  millions,  uniquement  nécessaires 

Eour  acquitter  les  conventions  imposées  au  mal- 
eur.  C'est  là  la  vraie  plaie  de  l'Etat,  et  l'on  pour- 
rait dire  aussi  tout  notre  budget;  car,  malgré 
l'inclémence  des  saisons,  nous  pourrions  Lien 
supporter  des  charges  que  nous  supportons  depuis 
si  longtemps.  Mais  en  vain  aussi  voudrait-on 
accroître  les  impôts;  il  est  des  bornes  auxquelles 
s'arrête,  maigre  lui  peut-être,  le  génie  fiscal  ;  il 
ne  saurait  forcer  à  consommer,  et  lorsqu'il  essaye 
d'élever  les  prix,  il  est  puni  par  la  diminution 
des  ressources  qu'il  s'était  promises  inconsidéré- 
ment. 

On  ne  peut  donc  pas  élever  à  volonté  les  impo- 
sitions indirectes;  de  son  cété,  le  propriétaire  n'a 
que  les  produits  de  son  sol  :  rinégaiité  de  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  mit  que  beaucoup 
n'en  sont  plus  guère  que  les  fermiers,  et  peut- 
être  se  refuseraient-ils  en  entier  à  payer  le  fer- 
mage, si  l'on  voulait  le  rendre  encore  plus  consi- 
rabïe,  si  l'on  voulait  exiger  l'impossible  ?  Aussi 
a-tf4l  fallu  renoncer  à  tous  ces  expédients,  que  des 
faiseurs  de  projets  ont  vainement  déguisés  sous  le 
nom  d'emprunts  ;  tous  oublient  que  pour  pouvoir 
prêter,  la  première  condition  est  d'avoir  de  l'ar- 
gent effectif,  et  que  les  propriétaires  en  ont  d'au- 
ttnt  plus  rarement  que  leurs  revenus  et  leurs 
dépenses  étant  généralement  balancés,  ils  donnent 
l-dbituellement  d'une  main  ce  qu'ils  viennent  de 
âedevoirde  l'autre;  ils  peuvent  bien  hypothéquer 
»rd(r8  propriétés,  mais  que  résulterait-rl  de  cette 
hilitQtnéque  générale  et  politique?  Précisément  ce 
ouhl'Btat  fait  bien  mieux  au  nom  de  tous  par  un 
eibprnnt.  Chaque  membre  de  la  sodté  n'est-il  pas 
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évidemment  garant  dans  la  proportion  de  sa  for- 
tune des  engagements  pris  par  la  société,  et  ce 
mode  a  l'ayantage  particulier,  en  pesant  égale- 
ment sur  les  capitalistes  comme  sur  les  posses- 
seurs de  biens  immobiliers,  a  Tavantage,  dis-je, 
de  répartir  et  d'étendre  Thypothôque  le  plus  éga- 
lement possible,  tandis  que,  dans  le  système 
contraire^  elle  ne  pèserait  en  entier  que  sur  les 
propriétaires. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  on  les  indemniserait 
en  entier,  c'est-à-dire  on  leur  donnerait  des 
rentes  sur  l*Btat,  au  cours  de  la  place,  et  pour 
lors  on  les  tourmenterait,  en  bien  pure  perte, 
sans  bénéOce  pour  TBtat  ;  ou  on  les  forcerait  à 
les  prendre  à  leur  valeur  nominale,  en  d'autres 
mo£9.  on  prélèverait  sur  eux  une  contribution 
double  de  celle  que  payerait  le  reste  de  la  so- 
ciété. 11  a  donc  fallu  livrer  au  moins  à  Toubli 
ces  prétendus  systèmes  qui  finissent  tous  par 
reposer,  avec  des  mots  plus  ou  moins  spécieux, 
sur  cette  injuste  hypothèse»  déguisée  diversement 
dans  des  plans  où  Ton  reconnaît  cependant  tou- 
jours un  air  de  famille,  un  auteur,  directeur  à 
gros  appointements.  Messieurs,  vous  resterez  donc 
sans  doute  convaincus  que  l'emprunt  public  est 
l'imposition  extraordinaire  la  plus  également  ré- 
partie, parce  que  les  intérêts  sont  payés  sur  la 
masse  des  contributions  prélevées  sur  les  capita- 
listes aussi  bien  que  sur  les  propriétaires. 

Ce  point  convenu,  il  ne  reste  qu'à  tâcher  de 
rendre  cetempruntle  moinsoaéretfx  po^siblcque 
pouvons-nous  pour  cela?  Clhi^lier  à  avoir  du  cré- 
dit, en  termes  moins  abstraiti,r*pr«ia^r  que  nous 
avons  de  quoi  satisfaire  à  nos  ekfgtgements  et  que 
nous  voulons  tenir  ce  que  nous  aurons  promis  :  ce 
n*est  que  sur  ces  seules  buses  que  Ton  pourra 
jamais  asseoir  un  crédit  étendu,  si  Ton  n'aime 
mieux  le  pouvoir  d'emprunter.  Maintenant  il  n'y  a 

Î[uère  plus  de  prestiges  en  Europe  ;  le  calcul  a 
ait  naître  partout  la  froide  raison  :  parlons-lui 
donc  vérité,  nous  lui  prouverons  sans  peine  qve 
nous  donnons  à  nos  créanciers  toutes  les  sOretés 
qu'un  gouvernement  peut  leur  offrir,  ot  que  nous 
leur  donnons  des  sûretés  qu'auc.un  autre  gou- 
vernement de  l'Europe  ne  pourrait  leur  présenter. 
Alors  vous  verrez  accourir  les  hommes  à  argent 
de  tous  les  pays,  car  l'intérêt  a  l'oreille  hieu  fine; 
si  vous  avez  besoin  d'argent,  eux  ont  besoin  de 
revenus,  en  d'autres  termes,  des  jouissances  de  la 
vie.  Voyons  maintenant  si  le  projet  de  loi  rem* 
plit  ces  conditions  nécessairesjuiHeiiMtt.  Il  af- 
fecte un  des  plus  Ilqyidjsff^rCveuus  de  TEtat  au 
service  des  intérêts  de  la  dette,  et  ce  service  sera 
fait  par  un  établissement  indépendant  qui  a  des 
fonas  à  lui,  dont  il  pourrait  faire,  au  besoin,  des 
avances.  Une  spécialité  plus  directe  ne  donnerait 
pas  plus  de  garantie  aux  JK-éteurs;  elle  pourrait 
seulement  avoir  de  gcaoas  avantages  pour  cet 
établissement  particulier,  comme  autrefois  l'éta- 
blissement des  fermes  en  eut  pour  les  traitants 
du  dernier  siècle.  Si  l'on  a  garanti  le  ^yeoieut 
certain  et  réffulier  des  intérêts,  on  a  cncoit^  n(us 
assuré  la  valeur  du  capital  ;  on  lai  a  méinH^- 
sure  un  accroissement  annuel  aussi  évident  que 
positif,  puisque  les  40  millions  d'amortissement 
ne  doivent  opérer  que  sur  la  di*ttc*  exista 
Sans  doute  nos  besoins  futurs  pourront 
croître  un  jour;  mais  nous  accroîtrons  alors, 
la  même  proportion,  notre  fonds  d'am< 
sèment,  et  nous  le  pouvons  avec  facilité, 
sans  augmenter  les  impôts,  puisque  nous 
un  excédant  de  72  millions  sur  nos  déj 
nationales,  même  sur  celles  qui  ne  son^qu 
poraires,  ce  qui  dépasse  évideuieiil  di 


coup  le  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour 
garantir  les  mêmes  avantages  à  tout  ce  qu'il  nous 
faudra  emprunter,  pour  payer  ce  que  nous  devons 
aux  étrangers,  d'après  les  derniers  traités. 

Voilà  les  seules  garanties  que  quelques  goa* 
vernements  pourraient  donner;  elles  ont  suffi 
pour  assurer  le  crédit  de  nos  voisins. 

La  France  pourrait  seule  offrir  une  garantie 
bien  plus  forte  encore,  celle  qui  fut  toii^jours  re- 
gardée comme  l'égale  de  la  propriété  foncière 
elle-même,  une  hypothèque  immobilière  et  spé- 
ciale, dont  la  vente  successive  et  lente  doit  ac- 
croître la  force  de  la  caisse  d'amortissement  de 
toute  la  différence  favorable  qui  existe  entre  le 
revenu  d'une  propriété  de  ce  genre  et  sa  valeur 
vénale. 

Les  administrateurs  de  cet  établissement,  aussi 
forts  que  la  loi,  dont  ils  sont  les  organes  immé- 
diats, puisqu'ils  ont  été  désignés  par  la  puissance 
législative,  sont  aussi  indépendants  que  vous 
l'êtes  vous-mêmes  ;  ils  ne  reconnaissent  d'autre 
supérieur  que  la  loi,  ils  n'obéissent  donc  qu*à 
elle.  Dans  un  gouvernement  représenuitif,  elle 
est  l'expression  de  la  volonté  des  trois  pouvoirs 
législatifs;  il  faudrait  donc,  pour  détruire  cet 
éublissement,  le  concours  de  toutes  ces  volontés, 
et  il  faudrait  encore  qu'il  fût  sanctionné  par  l'au- 
torité la  plus  auffuste  qu'il  y  ait  au  monde.  11 
n'appartient  qu'à  m  Divinité  de  créer  des  choses 
plus  immuables. 

Cette  permanence  de  volonté  sera  pour  vous 
une  richesse  présente,  actuelle;  la  valeur  que 
cette  nécessité  de  les  racheter  donnera  à  vos  ren- 
tes sera  évaluée,  sera  achetée  à  son  tour  par  ceux 
qui  vous  prêteront  ;  votre  caisse  d'amortissement 
aujourd'hui  même  vous  sera  donc  utile;  si  cet 
établissement  devait  finir  le  jour  de  nos  malheurs^ 
il  serait  ridicule  sans  doute  ;  mais  c'est  parce 
qu'il  doit  leur  survivre  qu'il  nous  est  avantageux; 
maintenant,  nous  utilisons  ainsi  déjà  d'avance 
notre  prospérité  future,  nous  réalisons  donc  notre 
avenir. 

La  puissance  de  l'homme,  toujours  bornée,  ne 
peut  souvent  asir  par  elle-même,  elle  est  donc 
souvent  forcée  d'employer  des  intermédiaires,  des 
agents,  auxquels  nous  sommes  contraints,  par 
notre  propre  intérêt,  de  donner  notre  confiance, 
ou  du  moins  de  transmettre  nos  pouvoirs.  Les 
ministres  sont  les  agents  nécessaires  de  l'fitat  : 
fie  pouvant  point  adminisU-er  par  lui-même,  il 
faut  bien,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution, 

3u'il  se  confie  à  eux.  N'est-ce  pas  par  les  mains 
u  ministre  des  finances  que  doivent  nécessaai- 
rcment  passer  les  immenses  tributs  que  nous 
exigeons  des  Français?  Sans  doute  il  pourrait  en 


a 


commission  a  senti  aussi  que  vous  ne  poumet 
pas  lui  refuser,  pour  la  négociation  de  Temprunl, 
une  confiance  que  vous  êtes  bien  obligés  de  lui 
donner  à  tous  les  instants;  osons  même,  par  les 

Eouvoirs  les  plus  étendus,  accroître  sa  responsa- 
ilité,  et  donnons-lui,  sans  hésiter,  l'alternative 
u'il  réclame  de  l'emprunt,  ou  de  la  négociation 
es  rentes  que  vous  lui  confiez.  Si  un  ministre 
des  flnanres  pouvait  être  infidèle,  ne  saurait-il 
pas  abuser  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  moyens  ? 
Ses  agents  n'anraient-ils  pas  la  même  possibi- 
lité t 

Puissent  enfin,  Messieurs,  vos  opinions  se  réu- 
nir en  faveur  d'une  mesure  coodliatriGe  qui  jqum 
est  connue.  SUe  a  déjà  produit  un  heureux  r^- 
procbemeut  parmi  eeox  que  vous  aviet  hooons 
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de  Totre  conBance  ;  toajoara  réanis  de  senti- 
ments, mais  longtemps  divisés  dans  nos  manières 
de  Toir,  cette  heureuse  transaction,  sous  les  aus- 
pices d'un  ange  conciliateur,  est  enfin  apparue  au 
milieu  de  nous,  et  elle  a  rayi,  sans  peine,  la 
presque  unanimité  de  nos  suffrages  ;  nuisse-t-elle 
parmi  vous  aussi  obtenir  dix-sept  fois  plus  de 
votes  que  l*opinion  contraire! 

M.  le  eoBile  de  Mlrandel  (1).  Messieurs,  les 
circonstances  pénibles  dans  lesquelles  la  France 
se  trouve  placée,  commandent  nécessairement 
d'immenses  sacrifices.  Le  devoir  de  la  Chambre 
est,  certainement,  d'assurer  le  service  etMe  pour- 
voir aux  dépenses  indispensables;  mais  un  devoir 
non  moins  impérieux  lui  prescrit  de  porter  un 
œil  scrutateur  sur  chaque  partie  de  ces  dépenses, 
d*écarter  toutes  celles  qui  peuvent  Tétre  sans  de 
graves  inconvénients,  de  balancer  aussi  les  in- 
convénients et  les  avantages  des  ressources  pro- 
posées, et  de  n'en  admettre  aucune  qui  puisse 
être  remplacée  par  une  moins  onéreuse,  aucune 
qui  soit  réprouvée  par  les  lois  de  la  nolitique, 
et  surtout  par  celles  de  la  morale  et  de  la  justice, 
éternel  soutien  des  Etats,  et  base  essentielle  de 
toute  société. 

Quel  Français  ne  s'attendait  pas  à  voir  proposer, 
cette  année,  des  économies  sur  les  différents  mi- 
nistères !  et  quel  n'a  pas  dû  être  leur  étonnement 
d*entendre,  au  contraire,  proposer  une  augmen- 
tation de  dépense  pour  chacun  d*eux.  à  l'excep- 
tion d'un  seul.  N'est-il  donc  pas  possible  de  sim- 
plifier cette  machines!  compliquée,  aujourd'hui, 
de  l'adoiinistration,  et  (aut-il  que,  par  suite  du 
système  désastreux  adopté  par  Vusurpateur,  Ton 
dévore  sans  cesse  la  France,  sous  prétexte  de  l'ad- 
ministrer? 

Dans  un  tableau  parfaitement  circonstancié, 
et  où  se  peint  à  chaque  page  la  loyauté  qui  le 
caractérise,  M.  le  mimstre  de  la  guerre  vous  a 
justifié  tous  les  détails  d*un  excédant  de  dépense 
qu'on  affectait  de  reprochera  son  ministère,  ou- 
bliant qu'il  n'avait  cessé  de  réclamer  (contre  la 
fixation  de  son  budget,  qu'il  jugeait  insuffisant 
pour  1816.  Ce  tableau,  complètement  satisfaisant 
sous  ce  rapport,  nous  laisse  craindre  que  les  dé- 
penses de  ce  ministère  ne  soient  pas  susceptibles, 
pour  cette  année,  d'une  réduction  aussi  forte  que 
celle  proposée  par  votre  commission.  Je  suis  loin, 
cependant,  de  penser  gue  l'on  ait  atteint  le  née 
pluiuUra^  et  je  regarde  encore  de  grandes  éco- 
nomies comme  possibles  dans  cette  partie  de 
l'administration. 

Les  pensions  sont,  sans  doute,  extrêmement 
multipliées.  Parmi  le  grand  nombre  de  solliciteurs, 
il  doit  avoir  été  difficile  de  distinguer  toujours 
les  services  réels,  et  de  leur  proMrtionner  les 
récompenses.  Souvent  l'intrigue  doit  avoir  tenu 
lieu  de  mérite.  Je  rends  grftces,  néanmoins,  au 
nom  de  mes  vieux  compagnons  d'exil,  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  au  sous-secrétaire  d'Btat 
de  son  ministère,  qui,  par  le  rapport  qu'ils  ont 
*  mis  sous  vos  yeux,  les  justifie  d^une  imputation 
qui  n'avait  trouvé  que  trop  de  croyants.  Grâce 
aux  détails  dans  lesquels  est  entré  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Btat,  la  France  saura  que  si  le  Roi 
n'A  oublié  ni  leurs  services,  ni  leurs  besoins,  les 
trésors  de  l'Etat  ne  leur  ont  pas  été  prodignés, 
que  les  seuls  services  réels  ont  été  prooortionnel- 
lement  récompensés,  et  que  si  la  bienfaisance  est 
venue  suppléer  à  la  rigoureuse  justice,  c'est  aux 


(I)  LedîMooia  de  M.  lecomleide  Mirandol  est  tocom- 


dépens  de  son  épargne,  et  non  à  ceux  de  ses  peu- 
ples, que  Sa  Majesté  y  a  pourvu. 

J'ai  vu  avec  peine  annoncer  dans  ce  rapport 
la  suppression  ne  la  commission  d'examen,  a  la- 
quelle nous  devons  l'excellente  composition  de 
l'armée  actuelle.  Son  travail,  confié  aux  bureaux 
du  ministère,  occupera  nécessairement  le  même 
nombre  d'employés,  l'économie  sera  nulle,  les 
inconvénients  bien  graves. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  retrancher  la  dé- 

Îiense  pour  les  armes  portatives  et  le  matériel  de 
'artillerie.  Après  quatre  campagnes  malheureuses 
qui  ont  livré  aux  étrangers  ta  majeure  partie  de 
notre  matériel  ;  quand  les  armes  portatives,  ras- 
semblées dans  nos  arsenaux,  sont  devenues  leur 
proie,  que  celles  confiées  à  nos  soldats,  sont 
restées  avec  eux  dans  les  déserts  de  la  Russie,  on 
dans  les  champs  de  l'Allemagne,  ou  ont  été 
dispersées  par  ceux  qui,  deux  fois,  ont  abandonné 
leurs  drapeaux,  il  devient  certainement  indispen- 
sable de  réparer  ces  pertes  à  un  certain  point,  et 
cette  dépense  ne  peut  être  ajournée. 

J'ai  vu,  avec  étonnement,  indiquée  comme  me- 
sure d'économie  proposable,  et  à  laquelle  la  fixa- 
tion du  budget  de  la  guerre  devait  amener^  la 
diminution  des  corps  d'élite,  hors  de  proportion, 
dit  votre  Rapporteur,  avec  la  force  effective  de 
l'armée.  Je  ne  connais,  aujourd'hui,  de  corps  d'é- 
lite que  la  gendarmerie  et  la  maison  militaire 
du  Roi.  Pourrait-on  penser  à  réduire  le  premier 
de  ce  corps,  auquel  nous  devons  la  sûreté  de  nos 
routes  et,  en  grande  partie,  notre  tranquillité  in- 
térieuret  La  commission  pourrait-elle  avoir  en 
vue  la  garde  royale  ?  et  quand  l'exécution  d'une 
semblable  mesure  dépendrait  de  nous  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  oserions-nous  la  proposer  ? 
Oublierions-nous  que  la  réforme  de  la  maison  du 
Roi  a  été  l'une  des  plus  grandes  fautes  du  règne 
de  Louis  XVI?  Proposée  aussi  comme  mesure 
d'économie,  la  suppression  des  corps  rouées  fa- 
cilita la  journée  du  6  octobre,  et,  sans  ceUe  des 
gardes  du  corps  et  de  la  garde  constitutionnelle 
^i  leur  succéda,  les  braves  Suisses  eussent  trouvé 
en  eux  un  puissant  secours,  et  le  Roi  lui-même 
un  point  d'appui,  qui  peut-être  l'eût  décidé  à  une 
utile  résistance. 

Je  sais  que  toute  idée  de  danger  est  éloignée 
dans  ce  moment,  par  la  formation  de  cette  garde 
nationale,  dont  nous  admirons  la  belle  tenue,  et 
dont  l'excellent  esprit  fait  le  désespoir  des  mal- 
veillants. Mais  pouvons-nous  proposer  d'abuser 
de  son  xèle  et  d'ajouter  à  la  fréquence  d'un  ser- 
vice déjà  si  onéreux  pour  la  plupart  de  ceux  qui 
s'y  dévouent? 

Si  par  corps  d'élite  on  entend  seulement  ceux 
qui  sont  chargés  du  service  intérieur,  Téconomie 
résultante  de  leur  réduction  serait  presque  nulle. 
Si  l'on  étend  cette  dénomination  à  tous  les  corps 
de  la  garde  royale,  cette  mesure  serait  double- 
ment impolitique,  et  peut-être  les  résultats  fe- 
raient-ils accuser  de  trahison  ceux  qui,  dans  des 
vues  louables,  sans  doute,  n'auraient  pas  craint 
de  la  provoquer.  Et  comment,  au  moment  où  le 
Roi  et  sa  famille  font,  aux  besoins  de  l'Etat,  le 
sacrifice  d'une  partie  aussi  considérable  de  leur 
dotation,  oserions-nous  penser  à  une  réforme  qui, 
en  diminuant  l'éclat  du  trône,  pourrait  en  com- 
promettre la  sûreté? 

On  propose  aussi  de  mettre  à  la  retraite  les  an- 
ciens officiers  de  marine,  sagement  exceptés  des 
ordonnances  qui  ont  exclu  du  service  actif  les 
militaires  qui  ont  atteint  un  certain  âge.  J'aurais 
souhaité  que  la  commission  pût  avoir  des  données 
précises  sur  réconomie  qui  résulterait  de  cette 
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mesure;  elle  est  à  coup  sûr  bien  minime.  Â  com- 
bien se  monte,  en  eBet,  le  nombre  de  ces  hono« 
râbles  restes  de  notre  ancienne  marine,  revenus 
d'un  si  loni;  exil,  échappés  de  la  place  de  Quibe- 
ron  V  Ul  mer  leur  aété  mterdite  depuis  longtemps, 
sans  doute,  mais  leurs  réminiscences  sont- elles 
à  mépriser  ?  Et  fussent-ils  hors  d'état  de  servir 
activement,  sont-ils  inutiles  dans  nos  ports,  dans 
nos  écoles  de  marine,  où  ils  contribuent  si  puis- 
samment h  former  l'esprit  et  l'opinion  des  jeunes 
élèves,  comme  à  diriger  leur  instruction  ? 

Mais  sur  quoi  donc,  dira-t-on,  porteront  les 
économies?  Je  suis  loin»  encore  une  fois,  de  pen* 
ser  que  ces  deux  ministères  ne  puissent  en  offrir 
aucune,  et  je  penseque,  dans  ses  communications 
avec  le  ministre  de  la  marine,  la  commission  en 
a  concerté  avec  lui  de  plus  importantes  que  lare- 
traite  de  quelques  offîciers. 

Je  crois  que  les  états- majors,  les  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  aux  revues,  les  commissaires 
ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  peuvent 
être  considérablement  réduits  ;  mais  je  pense  que 
cette  réduction  ne  doit  pas  se  borner  aux  états- 
majors  militaires,  qu'elle  doit  aussi  être  étendue 
à  ceux  de  tous  les  ministères,  de  toutes  les  admi- 
nistrations, à  cette  foule  de  directeurs,  sous^di- 
rectcurs  et  employés  supérieurs  de  toutes  déno* 
minations,  dont  les  fonctions  peuvent  être  si 
facilement  réunies,  et  dont  les  traitements  sou- 
doieraient une  armée. 

Puisqu'une  révision  des  pensions  parait  impo- 
litique a  ceux  qui,  un  moment»  ont  paru  la  sou- 
haiter, je  pense  comme  la  commission,  qu*il  faut 
faire  supporter   une  retenue  supplémentaire  à 
toutes  celles  qui  dépassent  le  taux  de  l'absolu 
Décessaire ,  et  la  graduer  dans    une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  Tan  née  dernière  pour 
toutes  celles  qui  excèdent  une  certaine  somme. 
J'avoue  aussi  que  je  ne  partage  pas  le  regret  de 
M.  le  ministre  des  finances,  d^&tre  forcé  de  con- 
tinuer les  réductions  de  traitement  ;  je  crois,  au 
contraire,  qu'au  moment  où  tous  les  propriétai- 
res sont  condamnés  à  la  gène  et  aux  sacrifices  les 
plus  pénibles,  quand  l'agriculture  languit  faute 
des  avances  nécessaires,  que  le  commerce  est 
menacé  d'impôts  plus  ou  moins  onéreux,  l'Etat, 
réduit  à  se  rumer  par  des  emprunts,  les  fonction- 
naires, tous  les  salariés  de  l'Etat  doivent,  momen- 
tanément et  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  délivrés 
des  circonstances  qui  pèsent  sur  nous,  concourir 
kson  soulagement  par  l'abandon  d'une  partie  de 
leurs  traitements.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  propose 
de  réduire  ceux  qui  suffisent  k  peine  à  rentretien 
de  leurs  titulaires;  maispoun|uoi  craindre  d'opé- 
rer cette  retenue  sur  ceux  qui  dépassent  ce  taux , 
d'attaquer  surtout,  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  forte,  et  ceux  que  nos  voisins  ont  si  juste- 
ment nommés  sitiécuresy  et  les  traitements  cumu- 
lés, et  ceux  dont  on  a  élevé  le  taux  en  raison 
d'une  représentation  utile,  sans  doute,  et  néces- 
saire dans  un  temps  ordinaire ,  mais  incompati- 
ble et  formant  un  contraste  choquant  avec  la 
déU'esse  publique,  trop  bien  constatée?  Je  dois  à 

tilusieurs  de  ces  fonctionnaires  de  publier  que  je 
es  ai  entendus  en  émettre  le  vœu,  et  j'ai  trop 
bonne  opinion  de  ceux  de  mes  compatriotes,  en 
général,  qui  occupent  dans  l'Etat  des  fonctions 
plus  ou  moins  élevées,  pour  ne  pas  croire  qu'ils 
se  soumettront  sans  murmures  a  des  sacrifices 
dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  celle  des  cir- 
constances qui  les  nécessitent.  Je  neh)ense  pas 
comme  la  commission  que  la  retenue  aoive  eu% 
double  pour  les  peusionnaires  ;  en  l'établissant 
ainsi,  ne  cnuudrions-ooua  pas  de  laisser  peaser 
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n'il  y  a  parmi  nous  moins  de  pensionoaines  que 
e  fonctionnaires  recevant  des  traitements? 
La  loi  du  28  avril  1816  portait  textuellemeni 
que  les  créances  arriérées,  pour  lesquelles  il  n'a- 
vait pas  encore  été  délivré  d'obligations,  conti- 
nueraient à  être  liquidées,  conformément  aux  lois 
existantes  :  qu'elles  porteraient  intérêt  à  5  p.  O/O 
sans  retenue  ;  qu'il  en  serait  délivré  des  recon- 
naissances non  négociables,  et  qui  ne  pourraient 
être  transportées  que  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois  ;  que  les  propriétaires  de  ces  re- 
connaissances auraient  la  faculté  de  les  échanger 
contre  des  inscriptions  de  leur  montant,  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ;  que  celles  de  ces  re- 
connaissances qui  n'auraient  pas  été  inscrites  au 
grand-livre  seraient  acquittées,  suivant  le  mode 

?ui  serait  fixé  dans  la  session  de  la  Chambre  de 
820. 

Certes,  Messieurs,  ce  serait  mal  connaître  l'es- 
prit delà  Chambre  de  1815  que  de  croire  qu'elle 
ait  pu  être  déterminée  autrement  que  par  la  né- 
cessité à  proposer  une  loi  qui  ne  payait  pas  inté- 
gralement des  créanciers,  dont  un  grand  nombre 
avaient  des  titres  sacrés  à  alléguer.  Le  vœu  géné- 
ral de  ses  membres  était  prononcé  pour  rejeter 
toutes  les  dettes  contractées  volontairement  avec 
l'usurpateur  pendant  les  Cent-Jours*  Mais  bientôt 
la  commission  du  budget  s'aperçut  que  la  plupart 
des  créances  de  cetteespêce  ouétaient  déjà  payées, 
ou  se  confondaient  tellement  avec  les  fournitures 
forcées,  avec  les  créances  les  plus  légitimes,  qu'il 
était  impossible  de  les  en  séparer.  La  dette  anté- 
rieure au  i*'  avril  1814  avait  été  reconnue  et 
assurée  parla  loi  du  23  septembre,  même  année. 
Elle  se  trouvait  accrue  et  de  la  dette  des  Gent-Joars, 
montant  à  130  millions,  et  d'un  nouvel  arriéré 
de  103  millions,  et  de  la  contribution  extraordi- 
naire de  100  millionsi  qui,  mal  répartie  entre  les 
départements,  plus  mal  encore  entre  les  contri- 
buables, ne  pouvait,  sans  injustice,  rester  à  la 
charge  de  ceux  qui  l'avaient  avancée,  ni,  sans  de 
grands  inconvénients,  être  soumise  à  une  nouvelh* 
répartition. 

Dans  l'impossibilité  de  payer  intégralement  et 
comptant  ou  à  un  terme  fixe  un  capital  de 
795  millions,  montant  annoncé  de  la  dette,  elle 
proposait  aux  créanciers  une  inscription  négo- 
ciable à  la  vérité  à  une  grosse  perte  ;  mais  ceux 
au'une  position  plus  heureuse  ou  plus  de  con- 
ance  dans  la  loyauté  du  gouvernement  por* 
tait  à  attendre  le  remboursement  de  leurs  capi- 
taux, en  recevraient  l'intérêt  à  5  p.  0/0,  jusqu'à 
ce  que  des  circonstances  plus  heureuses  per- 
missent d'effectuer  ce  remboursement.  L'Assem- 
blée ne  pouvant  ni  préjuger  les  ressources  dr 
l'Etat  en  1820,  ni  mettre  des  bornes  à  la  loyauté 
de  ses  successeurs,  leur  laissait  le  soin  de  régler 
alors  l'éDoque  et  le  mode  de  ce  payement  d'après 
les  facultés  du  débiteur.  La  crainte  d'occasionner 
une  baisse  trop  considérable  des  effets  publics 
l'engagea  à  stipuler  que  ces  reconnaissances  ne 
seraient  pas  négociables.  Quel  a  été,  quel  devait 
être  l'effet  de  rette  loi?  Beaucoup  de  créanciers 
se  sont  fait  inscrire.  D'autres  plus  pressés,  ou 
ayant  moinsdc  movens  de  hftter  leur  liquidation, 
ont  vendu  leurs  créances  à  vil  prix,  et  fa  plupart 
font  aujourd'hui  en  la  possession  de  ces  spécula* 
Usurs  qui,  depuis  plus  d'un  quart  do  siècle,  es* 
ploitent  la  France  à  leur  profit,  pour  lesquels 
chaque  malheur  public  est  une  occasion  de  for- 
tune, chaque  revers  ou  chaque  convulsion,  une 
nouvelle  source  de  profita  scandaleux. 

Le  ministre  des  flnances  vous  propose  aujour- 
d'hui de  délivrer  aux  créanciers  de  rarrîéié,  et 
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aux  préteurs  de  l'emprunt  de  100  millions,  des 
reconnaissances  aax  porteurs  produisant  5  p.  0/0 
d'intérêt  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  remboursables  en  rentes  conso- 
lidées au  cours  commun  des  six  mois  qui  précé- 
deront Tannée  du  remboursement  qui  doit  s'ef- 
fectuer par  cinquième,  d'année  en  année,  à  parti  r 
de  1821.  Ces  dispositions  demeurent  applicables 
aux  propriétaires  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion délivrées  en  exécution  de  l'article  13»  titre  I\\ 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Jes  uisloin, Messieurs,  de  censurer  lesintentions 
du  ministre  des  finances;  mais  il  m'est  impossi- 
ble de  ne  pas  reconnaître,  dans  cette  proposition, 
l'influence  de  ces  capitalistes,  que  j'ai  signalés 
plus  haut.  Gomment  nous  propose-t-on  de  rap- 
porter (car  je  n'adopte  pas  l'opinion  de  M.  Beu- 
gnot,  qu'annuler  une  disposition  aussi  importante, 
soit  seulement  modifier  et  non  ranporterV  de  rap- 
porter, dis-je,  une  loi  rendue  il  y  a  quelques 
mois,  de  lui  en  substituer  une  qui  ne  doit  com- 
mencer à  recevoir  son  exécution  que  dans  quatre 
ans  !  Gomment,  au  moment  où  l'on  dévoile  à  vos 
veux  le  plus  sombre  avenir,  vous  propose-t-on 
a'accroltre  visiblement  les  charges  existantes,  de 
prendre  des  engagements  fixes  pour  une  époque, 
dont  il  vous  est  impossible  d'apprécier  les  res- 
sources ?  Qui  ne  voit  que  propriétaires  d'une 
grande  partie  des  reconnaissances  de  liquidation 
déjà  faites,  continuant  par  leurs  agents  les  achats 
de  créances  dans  tous  les  départements,  et  par- 
ticulièrement celles  de  l'emprunt  de  100  millions, 
qu'ils  acquièrent  au  plus  vil  prix,  ils  prétendraient 
en  recevoir  le  remboursement  à  un  taux  bien  au- 
dessus  de  leur  valeur  nominale  ?  Ges  grandes 
compagnies  de  spéculateurs  n'influent-elles  pas 
toujours,  en  effet,  à  leur  gré,  sur  le  cours  de  la 
bourse?  Quelques  nouvelles  semées  à  propos,  des 
sacri  fices  proportion  nés  à  leurs  immenses  capitaux , 
ne  feront-ils  pas  tomber  temporairement  et  selon 
leur  intérêt  ces  effets  qu'ils  recevront  ensuite, 
non  au  cours  du  jour,  mais  à  celui  qu'ils  auront 
fixé  d'avance? 

Je  sais.  Messieurs,  que  ces  spéculations  peu- 
vent être  dérangées.  Sans  doute,  ils  s'y  attendent 
eux-mêmes.  En  vous  engageant  à  revenir  sur 
l'ouvrage  de  vos  prédécesseurs  immédiats,  ils 
sentent  bien  que  vous  ne  pouvez  engager  vos 
successeurs  ;  que  vous-mêmes  ne  pouves  Têtre 
pour  une  épcÀue  aussi  éloignée,  aussi  pleine 
d'incertitude.  Groiries-vous  donc  qu'ils  puissent 
courir  une  chance  défavorable?  Non,  Messieurs, 
instruits  à  temps  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  déranger  leurs  calculs,  initiés  dans  les 
secrets  de  tons  les  ministt^res,  ils  sauront  préve- 
nir les  événements  ;  et  s*ils  doivent  leur  être  dé- 
savantageux, ils  profiteront  de  quelques  mo- 
ments d'une  confiance  aveugle  qu'eux-mêmes 
auront  fait  naître,  pour  placer  ces  effets,  qui  tour- 
neront à  la  ruine  des  spéculateurs  moins  habiles 
et  moins  puissants  qu'eux.  G'est  ainsi,  Messieurs, 
que  depuis  plus  de  trente  ans  nos  finances  sont 
livrées  au  leu  de  la  bourse,  qui  tend  sans  cesse 
à  engloutir  la  fortune  publique. 

L'article  20  du  titre  VI  du  projet  détermine  la 
perception  de  100  centimes  par  franc  sur  les 
patentes,  y  compris  33  centimes  pour  fonds  de 
non-valeurs  et  de  dégrèvement. 

Pressée  par  les  circonstances  et  la  nécessité  de 
pourvoir  sans  retard  aux  dépenses  publiques,  la 
Chambre  de  1815  fût  forcée  d'admettre  le  dou- 
blement des  Datantes.  Les  membres  de  sa  com- 
mission des  nnances  pressentaient  d'avance  une 
partie  dea  incouvénieuts  qu'eiUralnerail  l'aug- 


mentation de  cet  impôt.  Us  étaient  d'autant  plu0 
probables,  que  la  plupart  des  directeurs  des  con- 
tributions avaient,  en  1815,  soit  par  un  faux 
zèJe,  soit  en  vertu  d^ordres  bien  imprudents, 
donné  à  cet  impôt  une  extension  arbitraire,  et 
ajouté  au  vice  de  classification,  justement  repro- 
ché à  la  loi  du  l*'  brumaire  an  VU. 

L'événement  a  pleinement  justifié  les  craintes 
de  la  commission.  Nul  impôt  n'a  occasionné  plus 
de  murmures,  n'a  porté  plus  directement  sur  la 
classe  malheureuse,  n'a  plus  entravé  le  commerce 
de  détail,  n'a  été  moins  productif,  gr&ce  à  la 
difGcuUé  de  la  perception,  et  aux  non-valeurs 
qu'il  a  offertes.  Le  ministre  croit  parer  à  ces  in- 
convénients, en  fixant  un  fonds  de  non-valeurs 
de  33  centimes.  Hais  pourquoi  porter  à  l'excès 
le  mécontentement  et  le  désespour  des  plus  mal- 
heureux en  leur  présentant  un  impôt  au-dessus 
de  leurs  moyens,  dont  ils  ne  pourront  obtenir  le 
dégrèvement  qu'à  force  de  démarches,  de  frais, 
de  protections,  et  le  plus  souvent  dans  une  pro- 
portion peu  conforme  à  la  justice  ?  La  commis- 
sion vous  propose  de  rejeter  le  doublement 
pour  ;1817,  et  je  me  range  à  son  avis. 

J'en  fais  de  même  pour  le  droit  de  succession, 
que  le  ministre  vous  propose  d'établir  sur  les 
rentes  inscrites  au  grand-livre,  convaincu  de  la 
difficulté  de  la  perception,  et  dans  la  crainte 
d'altérer  le  crédit  de  ces  effets,  que  nous  avons 
tant  d'intérêt  à  soutenir. 

L'article  22  de  la  loi'  du  22  frimaire  an  VII, 
porte  :  qu'à  défaut  d'enregistrement  dans  les 
trois  mois,  des  actes  sous  seing  privé,  contenant 
bail  ou  vente  d'immeubles,  il  sera  dû  un  double 
droit,  dont  l'avance  sera  faite  par  le  bailleur  ou 
le  vendeur,  s'il  présente  l'acte  à  l'enregistrement, 
sauf  son  recours  contre  l'acquéreur  ou  le  preneur. 

Le  ministre  des  finances  vous  propose  aujour- 
d'hui de  déclarer,  qu'à  défaut  d  enregistrement 
dans  les  trois  mois,  la  peine  du  double  droit  sera 
encourue  séparément  et  solidairement  par  les 
bailleurs  et  les  preneurs,  les  acquéreurs  et  les 
vendeurs,  sans  recours  les  uns  contre  les  autres, 
pour  le  remboursement  de  ce  double  droit. 

G'est,  en  d'autres  termes,  quadrupler  le  droit 
au  lieu  de  le  doubler,  c'est-a-dire  porter  celui 
de  vente  à  22  p.  0/0.  Sans  doute  l'administration 
croit  mettre  par  là  un  obstacle  invincible  aux 
transactions  de  cette  espèce  de  sous-seing  privé. 
Mais  dans  un  moment  où  tant  de  circonstances 
se  réunissent  contre  les  propriétaires,  ne  crain- 
drions-nous pas  d'entraver  les  traités  de  bonne 
foi?  Pourquoi  forcer  des  droits  déjà  trop  oné- 
reux? I^  plupart  de  ces  actes  ne  finissent-ils 
pas  par  être  enregistrés^  et  la  sûreté  des  parties 
n'est-elie  pas  la  garantie  du  fisc?  L'enregistre- 
ment, institué  dans  l'origine  pour  la  sûreté  des 
particuliers,n'eût  jamais  manqué  ce  but,  si  les 
droits  n'en  eussent  été  portés  trop  haut.  Panirez- 
vous  et  celui  qui  achète,  sans  avoir  réalisé  ses 
capitaux,  et  celui  qui,  pressé  par  la  nécessité, 
consent  à  livrer  sa  propriété  sans  avoir  toutes 
ses  sûretés?  Vous  rendrez  les  transactions  plus 
difficiles  et  plus  rares,  vous  déprécierez  les  pro- 
priétés, vous  appauvrirez  le  fisc,  au  lieu  de  Ten- 
richir. 

L'on  convient  généralement  que  l'impôt  sur 
les  boissons  ne  peut  être  porté  plus  haut.  Gepen- 
dant  l'administration  nous  propose,  en  restrei- 

Snant  le  droit  de  circulation  d'un  côté,  en  reten- 
ant d'un  autre,  de  le  quadrupler  à  peu  près. 
Quelle  bonification  attendre  de  cette  augmenta- 
tion, une  année,  où  la  rareté  des  vins  se  réunit  à 
la  misère  publique  pour  rendre  la  consommation 


5S2 


fCbambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATIOlf.         (5  février  I8i7.| 


presque  nulle?  Bt,  d'an  autre  cAté,  ce  droit  ne 
sera-t-il  pas  exorbitant  dans  les  années  d'abon- 
dance, on  même,  dans  les  départements  de 
seconde  classe,  il  dépassera  sotirent,  ponr  les  Tins 
communs,  le  quart  du  prix  d'achat  Un  impôt 
fixe  sur  cette  denrée  me  pjaralt  mal  calculé,  en 
ce  que  TBtat  ne  recevrait  jamais  plus  que  dans 
les  années  d'abondance,  ruineuses  pour  les  pro- 
priétaires, où  à  la  vileté  du  prix  se  réunit  la  dif- 
ficulté de  la  Tente,  iorsq^ne  souvent,  plusieurs 
années  de  suite,  il  ne  relire  pas^néme  les  frais 
qull  a  avancés  pour  la  culture.  Vainement  dira- 
t-on  que  le  droit  n'est  pas  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, puisqu'il  ne  sera  acquitté  qu'au  moment 
de  Fexpéaition  ;  il  entrera  toujours  en  partie 
dans  le  prix,  surtout  dans  les  années  d'abondance 
où  le  propriétaire  reçoit  nécessairement  la  loi  de 
l'acheteur. 

La  loi  du  28  avril  1816  bornait  les  droits  d'en- 
trée à  établir  sur  les  boissons,  au  profit  du  fisc, 
aux  villes  de  deux  mille  âmes  de  population  et 
au-dessus.  J'ai  toujours  cru  que  le  fisc  retirait 
peu  de  cette  perception  dans  les  villes  de  cette 
dernière  classe.  On  propose  aujourd'hui  de  l'éten- 
dre aux  villes  ou  bourgs  de  quinze  cents  &mes; 
mais  quelle  est  donc  la  consommation  habituelle 
de  ces  bourgs  ?  Pournira-t-elle  même  au  traite- 
ment de  trois  ou  quatre  employés,  qu'il  faudra 
nécessairement  y  établir  pour  la  perception?  On 
me  répondra  peut-être  qu'on  évitera  cette  dépense 
en  en  chargeant  les  employés  de  l'octroi,  ou  en 
affermant  le  droit  ;  mais  combien  de  bourgs  de 
quinze  cents  &mes  et  au-dessus  n'ont  pas  d'or- 
troi:  et  l'administration  orendra-t-elle  le  parti 
d'affermer,  avant  de  connaître  le  produit?  Et  cette 
extension  vous  est  proposée  précisément  une  an- 
née où  la  consommation  est  presque  nulle,  où  le 
traitement  des  employés  jjlépassera  évidemment 
le  produit.  Gardons-nous,  Messieurs,  de  ces  in- 
novations trop  légèrement  proposées.  Après  avoir 
créé  des  employés  pour  la  perception  d'impôts 
mal  calculés,  combien  de  fois  n'esl-il  pas  arrivé 
que  l'on  a  conservé  l'impôt,  après  en  avoir  re- 
connu le  vice,  pour  l'intérêt  de  ces  employés  qu'il 
eût  fallu  mettre  sans  pain  en  le  supprimant  t 

Dans  la  situation  malheureuse  de  nos  finances, 
l'économie  et  le  crédit  ne  peuvent  pas  tout  faire; 
il  devient  nécessaire  de  créer  de  nouveaux  im- 
pôts^ et  Tart  du  financier  comme  le  talent  de  rad- 
ministrateur  consistent  I  proposer  ceux  que  leur 
nature  présente  comme  les  plus  productifs,  les 
moins  onéreux  surtout  à  la  classe  pauvre,  les 
moins  décourageants  pour  l'agriculture  et  Tin* 
duslrie,  ceux  dont  la  perception  doit  être  la  moins 
coûteuse.  C'est ,  sans  doute ,  sous  ces  rapports, 

aue  considèrent  l'impôt  sur  les  huiles  ceux 
'entre  nous  qui  parlent  de  cette  denrée  comme 
d'une  excellente  matière  imposable.  Mais  ou- 
blient-ils que  cet  impôt  a  déjà  existé  en  France 
sous  des  formes  bien  plus  douces  que  celles  qui 
sont  proposé«s,  et  qu'on  y  a  renoncé  après  avoir 
reconnu  les  graves  inconvénients  qu'il  entraînait? 
J(t  pense  que  les  huiles  d'olive,  de  première  qua- 
lité, qui  ne  paraissent  que  sur  la  table  du  riche, 
peuvent  supporter  un  impôt  modéré.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  selon  moi,  ni  des  huiles  d'oliv«* 
communes,  ni  de  celles  d'une  autre  espèce,  seule 
ressource  du  oeuple  pour  son  éclairage,  et  dans 
beaucoup  de  dè|>artements,  unique  assaisonne- 
ment de  ses  alimenU.  Les  huiles  d'une  ceruine 
espère  servent  ai]ûott'*<^'bui  ^  réciairage  du  riche 
comme  à  celui  du  pauvre,  l'en  conviens,  et  si 
Ton  pouvait  n'atteindre  que  le  premier,  je  ne  le 
plaindrais  pas;  mais  que  deviendra  l'ouvrier, 


quand  le  prix  de  sa  lumière  sera  augmenté  d*aD 
tiers? 

Mais  si  l'impôt  proposé  serait  onéreux  pour  la 
population  des  villes  en  général,  combien  ne  sera- 
t-ii  pas  défavorable  à  ragri culture?  Les  plantes 
oléa^neuses  constituent  la  richesse  d'une  grande 
partie  de  nos  départements.  Le  Rapporteur  de  la 
commission  a  avancé  que,  dans  quelqnea-an?, 
elles  ont  remplacé  les  i)lantes  céréales.  Ce  serait 
sans  doute  un  malheur  si  des  récoltes  désastreuses 
devaient  se  succéder.  Mais  s'il  est  prouvé  que  la 
France  produit  habituellement  plus  de  grains  qu'il 
n'en  faut  pour  sa  consommation,  et  qu'une  safte 
prévoyance  peut,  pour  l'avenir,  prévenir  Texc»*»- 
sive  cherté  dont  nous  gémissons  aujourd'hui, 
rintOrêt  du  gouvernement,  comme  celui  des  agri- 
culteurs, n'est-il  pas  de  favoriser  tous  les  genres 
de  culture  qui,  en  variant  les  produits,  leur  don- 
nent en  tout  temps  la  faculté  de  s'acquitter  en- 
vers le  Trésor  î  Peut-on  dire  d'ailleurs  que  l'olivier 
et  le  noyer  remplacent  la  culture  du  froment  et 
du  seigle  ?  N'est-il  pas  connu  que  ces  arbres  si 
précieux  ne  sont  cultivés  ordinairement  que  sur 
des  terrains  qui  produisent  le  blé  en  petite  quan- 
tité ?  A  quel  point  n'importe-t-il  pas  ne  favoriser 
une  culture  si  casuelle,  d'encourager  les  proprié- 
taires dégoûtés  par  la  fréquence  des  accidents, 
qui  tantôt  enlèvent  la  récolte,  tantôt  détruisent 
l'arbre  même  qui  la  produit.  Si.  depuis  le  grand 
hiver  de  1795,  nos  manufactures  d'armes  souf- 
frent de  la  rareté  du  bois  de  noyer,  presque  le 
seul  propre  à  monter  les  fusils;  si  des  sociétés 
d'agriculture  croient  devoir  proposer  des  prix 
d'encouragement  pour  la  multiplication  de  cet 
arbre,  le  gouvernement  ne  doit-il  pas  la  favori- 
ser, d'autant  plus  que  chacun  sait  qu'un  demi- 
siècle  lui  suffit  à  peine  pour  prenilre  son  plein 
accroissement  et  donner  un  produit  de  quelqiu* 
importance  ;  ne  doit-on  pas  éviter,  avec  d  autaiii 

filus  de  soin,  les  essais  qui  peuvent  détruire,  que 
a  réparation  du  mal  est  plus  lente  et  plus  dif- 
ficile? 

La  commission  propose  de  réduire  de  moitié  le 
droit  sur  les  huiles  d*olive,  dans  les  départemenK 
où  elles  sont  indigènes  et  remplacent  le  beurre 
dans  la  préparation  des  aliments.  Mais  n'esi-il  po^ 
juste  de  réduire  dans  la  même  proportion  Ir 
droit  sur  les  huiles  de  noix  dans  les  pays  oùeIl<-5 
servent  aux  mêmes  usages  Assujeltirez-vous  au 
même  droit  le  Provençal  qui  consomme  la  meil- 
leure huile  d'olive,  et  Phabitant  de  la  Dordognc, 
réduit  à  se  contenter  d'une  huile  infecte  ;  et  I** 
droit  n'est-il  pas  totalement  disproportionné  avec 
le  prix  de  cette  denrée? 

Enfin,  Messieurs,  si  des  intérêts  partiels  pou- 
vaient être  ici  représentés,  mon  devoir  m'ordon- 
nerait de  vous  montrer  ces  concitoyens  qiii,deQX 
fois,  m'ont  honoré  de  leur  confiance,  ruinés  par 
l'impôt  proposé  ;  le  commerce  le  plus  important 
pour  mon  oépartement  anéanti  dans  ce  moment 
par  la  8i>ule  proposition  qui  en  a  été  faite  ;  pin- 
eieurs  de  ses  villes,  une  des  plus  importantes, 
surtout,  réduite  à  la  misère  la  plus  profonde, 
par  la  cessation  d'un  commercé  et  d'une  manipu- 
lation qui  font  habituellement  subsister  la  plu« 
grande  partie  de  ses  habiuints  ;  et  tandis  que  U* 
propriétaire  partage  avec  le  citadin  les  inconvé- 
nients du  droit  proposé,  la  commission,  toat  en 
reconnaissant  le  vice  de  classification  établi  pour 
tes  patentes,par  la  loi  du  !•'  brumaire  an  TII,vooâ 
'repose  d'asujettir  indistinctement  à  une  licence 
e  10  frimes  toute  personne  qui  se  livrera  à  on 
commerce  d'huile  quelconque.  Ainsi,le  négocitnt 
I  en  gros  ne  payera  pas  plus  que  le  mtlbeoreox 
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artisan  gai,  achetant  quelques  mesures  de  noix, 
trouve  dans  leur  manipulation  un  moyen  d'oc- 
cuper  sa  famille  pendant  quelques  semaines,  et 
de  suppléer  par  un  modique  oénéfîce  à  ses  moyens 
de  sub$;istance.  Je  prie  ceux  qui  peuvent  trouver 
que  je  m  étends  trop  sur  cet  article  de  considérer 
et  mon  devoir  particulier,  et  la  misère  à  laquelle 
on  réduirait  une  population  nombreuse,  et  re- 
commandable  par  son  dévouement. 

L'article  de  la  loi  de  finances^  du  28  avril 
1816,  dispose  que  les  boissons  ne  pourront  être 
introduites  dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d*en- 
trée,  que  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
six  du  soir,  en  hiver:  et  en  été,  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu^à  huit  du  soir. 

J'ai  toujours  cru  que  cette  disposition  était  in- 
finiment nuisible  au  commerce  des  boissons,  et 
entravait  les  expéditions  partielles;  appliquée 
aux  huiles,  elle  aurait,  ce  me  semble,  les  plus 
graves  inconvénients.  Chacun  sait  gn'elles  sont 
toujours  expédiées  en  petites  quantités.  Quel  est 
donc  le  voiturierqui,rharseant  plusieurs  milliers, 
voudra  s'exposer  a  voirdérançer  toutes  ses  jour- 
nées pour  un  seul  baril  d'huile,  ou  une  pièce  de 
vin?  Car,  si  un  accident,  ou  la  difliculté  des  che- 
mins, l'oblige  de  s'arrêter  à  une  lieue  de  la  ville 
où  il  devait  être  arrivé  avant  six  heures,  com- 
ment regagnera-t-il  le  lendemain  le  temps  perdu, 
8*11  ne  peut  la  traverser  avant  sept.  Toutes  ses 
journées  se  trouveront  déranffées  ;  les  Trais  de  sa 
route  considérablement  augmentés;  ne  doit-il 
pas  en  résulter  une  augmentation  dans  le  prix 
des  transports,  une  baisse  dans  celui  d'achat  pri- 
mitif de  la  denrée? 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  donc  à  permettre 
l'entrée  de  ces  liquiaes  jusqu'à  une  heure  plus 
avancée  7  Les  employés  ne  sont-ils  donc  pas  assez 
multipliés  pour  pouvoir  prévenir  les  fraudes  de 
quelque  importance?  Les  lettres  de  voiture,  tes 
acquits-à-caution  que  les  voituriers  sont  obligés 
de  représenter,  ne  donnent-ils  pas  assez  de 
moyens  de  les  constater? 

Le  ministre  des  finances  vous  propose  l'ouver- 
ture d*un  crédit  de  30  millions  de  rentes  pour 
des  emprunts  ou  négociations,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  de  1817  et  années  suivantes. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  importe  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  1817,  et  de  ne  pas  ouvrir  la 
porte  à  un  nouvel  arriéré.  Mais  quel  est  celui  de 
vous  qui  n'a  pas  fi^mi  à  la  proposition  d'une  pa- 
reille émission,  et  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de 
tenter  toutes  les  réformes  pour  en  diminuer  l'énor- 
mi té?  Quel  doit  être  en  effet  le  résultat  de  ces 
créations  de  rentes  croissant  chaque  année  en 
raison  des  besoin8,et  delà  baisse  qu'elles  doivent 
)roduire  ?  ne  sera-t-il  pas  nécessairement  de  per- 
pétuer pour  nous  les  charges  actuelles,  et  de  nous 
aisser  au  bout  de  nos  cinq  ans  de  calamité  une 
dette  perpétuelle,  dont  les  intérêts  équivaudront 
aux  chaires  qui  nous  sont  momentanément  im- 
posées? 

Le  ministre  vous  propose  de  porter  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  à  40  millions,  et  de 
mettre,  en  outre,  à  la  disposition  de  cette  caisse 
150,000  hectares  de  bois  de  l'BUt,  avec  fa- 
culté d'eu  aliéner  fonds  et  superficie,  d*après 
les  estimations  faites  par  Tadministration  fores- 
tière. 

La  commission  vous  propose,  de  plus,  de  ren- 
dre la  caisse  d'amortissement  propriéUtire  de 
tons  les  bois  de  l'Blat,  en  laissant  à  des  lois  sub- 
séquentes I  régler  le  mode  et  l'époque  de  l'alié- 
nation, et  en  réservant,  dès  à  présent,  à  concur- 
rence de  4  BiiUions  qui  leroDt  rendus  au  dergé. 


Je  suis  loin.  Messieurs,  de  former  des  objections 
contre  la  première  partie  de  ces  propositions. 
Une  caisse  d'amortissement,  fortement  constituée, 
me  parait  devoir  être  la  base  unique  de  notre 
crédit,  et  le  seul  moyen  pour  soutenir  nos  effets 
publics  contre  ceux  de  ces  émissions  répétées  ; 
mais  convient-il  d'ajouter  à  sa  dotation  des  im- 
meubles qu*elle  sera  chargée  de  vendre?  Cette 
mesure  est-elle  selon  les  lois  de  la  justice  ;  est- 
elle  utile  comme  loi  de  finances;  d'accord  avec  la 
saine  politique  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

La  conservation  des  bois  de  l'Etat  a  été.  depuis 
un  siècle  et  demi,  l'objet  de  la  sollicitude  cons- 
tante du  gouvernement,  et  leur  inaliénabilité  était 
regardée  comme  une  de  nos  lois  fondamentales. 
Ils  se  composent,  aujourd'hui,  des  anciennes? 
forêts  du  domaine  royal,  de  celles  du  clergé  et 
de  quelques  portions  à  l'ordre  de  Malte,  qui  ont, 
iusqu'à  présent,  été  préservées  des  ventes  révo- 
lutionnaires. 

La  commission  vous  propose  d'en  distraire  pour 
4  millions  de  revenu,  et  de  les  attribuer  au  clergé. 
C'est  détruire  une  dès  plus  graves  objections  for- 
mées contre  le  projet,  celle  tirée  de  la  justice  et 
même  de  la  politique  ;  car  je  suppose  que  les 
4  millions  de  revenu  sont  juste  le  produit  do 
ceux  qui  proviennent  du  clergé,,  et  que  ce  sera 
sur  ceux-là  gue  portera  la  remise,  sauf  l(*s 
échanges  à  faire  de  gré  à  gré,  d'après  la  conve- 
nance des  parties.  Ainsi,  d'ailleurs,  la  loi  du 
2  jan vieil* dernier  recevra  son  complément;  car. 
Messieurs,  n'en  doutons  pas,  l'unique  moyen  d'en- 
courager les  dons  volontaires  est  de  rendre^  à 
ceux  qui  doivent  en  être  les  objets  ceux  qu'ils 
tiennent  de  la  libéralité  de  nos  pères.  Et  ne  se- 
rait-il pas  dérisoire  de  donner  au  clergé  la  faculté 
de  recevoir,  de  déclarer  qu'il  peut  redevenir  pro- 
priétaire par  les  mêmes  moyens  qui  lui  ont  acquis 
ses  grandes  propriétés,  en  retenant  une  partie  de 
leurs  derniers  lambeaux?  Quel  est  l'homme  qui 
pourrait  être  tenté  de  fournir  ainsi  la  matière 
d'une  nouvelle  spoliation  ?  Rendons-lui  donc  ses 
anciennes  propriétés.  En  servant  de  garantie  et 
d'encouragement  aux  donateurs,  cette  remise 
franche  et  enlière  préparera  une  époque  où  les 
peuples  pourront  être  déchargés  de  l'entretien  du 
clergé,  SI  onéreux  aujourd'hui,  quoique  si  insuf- 
fisant. 

Si  la  justice  et  la  politique  nous  prescrivent  la 
remise  des  biens  du  clergé,  nous  permettent-elles 
de  consommer,  arbitrairement,  la  spoliation  de 
cet  ordre  à  la  fois  militaire,  religieux  et  hospita- 
lier, qui,  longtemps  le  boulevara  de  la  chrétienté, 
n'a  cessé  d'être  le  protecteur  de  son  commerce 
sur  la  Méditerranée;  qui,  toujours  en  guerre  avec 
les  pirates  qui  infestent  ces  mers,  toujours  en 
paix  avec  les  Etats  chrétiens,  a  vu  si  souvent 
réunies  dans  ses  ports  des  escadres  ennemies, 
sûres  d'y  trouver  un  asile  toujours  ouvert  contre 
les  tempêtes,  tous  les  moyens  de  réparer  leurs 
bâtiments  maltraités,  les  soins  les  plus  touchants 
prodigués  indistinctement  à  leurs  malades;  de 
cet  ordre  qui,  toujours  fidèle  à  ses  statuts,  n'a 
cessée  de  voir  en  nous  un  peuple  de  frères,  alors 
même  que  nos  gouvernants,  joignant  à  une  atroce 
cruauté  l'injustice  la  plus  impoiitique  et  l'impiété 
la  plus  absurde,  déclaraient  la  guerre  au  Dieu 
des  chrétiens,  dépouillaient  cet  ordre  généreux, 
et  proscrivaient  un  si  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres. 

Si,  depuis  que  la  perfidie  a  triomphé  de  la 
loyauté  trop  confiante  de  ces  braves  chevaliers, 
depuis  que  leurs  remparts  nous  ont  été  momen- 
tanément livrés  pour  passer  bientôt  à  une  autre 
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puissance,  notre  commerce  avec  le  Levant  est 
presque  anéanti  ;  si  les  pirates  infestent  les  mers 
qni  nons  en  séparent  ;  si  l'on  prévoit  que  quel- 
quefois ch&tiés  par  nue  puissance  maritime,  ils 
ne  pourront  être  habitueliement  contenus  à 
regard  de  toutes;  à  raison  de  la  diversité  de  leurs 
intérêts,  si  déjà  plusieurs  d'entre  elles  reconnais- 
sent la  nécessité  de  rétablir  sous  des  formes  dif- 
férentes et  peut*étre  sur  un  autre  local  un  ordre 
aussi  utile  a  TBurope;  si  la' plupart,  déterminées 
par  ce  motif,  autant  que  par  la  justice,  lui  resti* 
tuenl^de  grands  biens,  nous  interdirions-nous 
d'avance,  et  pour  un  aussi  mince  intérêt,  la  pos- 
sibilitéde  concourir  à  cette  utile  restauration? 

Vous  avez  cru  devoir,  il  y  a  quelques  jours, 
renvoyer  au  ministre  des  affaires  étrangères  la 
réclamation  de  cet  ordre  souverain.  L'emploi  du 
modique  reste  de  ses  anciennes  propriétés  dépend 
donc  d'une  né^ciation  diplomatique  qui  n'est 
pas  encore  terminée  ;  vous  ne  pouvez  en  disposer 
qu'elle  ne  le  soit. 

Rassuré  du  côté  de  la  justice,  je  cherche  vaine- 
ment l'avantage  de  l'aliénation  proposée  comme 
mesure  de  finance.  On  aura  beau  exagérer  les 
calculs,  arguer  de  quelques  ventes  opérées  en 

1814,  pour  prétendre  que  ces  propriété  doivent 
se  vendre  tres-avantageusement,la  vérité  est  que, 
sur  une  valeur  de  30  millions  à  peu  près  de  biens 
du  clergé  ou  des  communes,  vendus  en  1814  et 

1815,  une  partie,  grâce  à  la  position,  et  à  ce  que 
l'on  avait  choisi  les  objets  les  plus  à  la  bien- 
séance de  certains  propriétaires,  une  partie,  dis- 
je,  a  été  assez  bien  vendue  ;  mais  une  expérience 
souvent  répétée  n'a  que  trop  prouvé  que  ces 
objets  le  sont  constamment  très-mal.  L'Etat  est 
trop  heureux  quand  il  vend  fonds  et  superficie 
pour  la  valeur  de  la  coupe.  Que  sera-ce  donc,  ri, 
après  en  avoir  vendu  cette  année  pour  12  mil- 
lions, le  même  principe,  appliqué  à  des  circon- 
stances qui  doivent  s^ggraver  encore  pendant 
longtemps ,  en  fait  vendre  l'année  prochaine 
pour  30,  celle  d'après  pour  50  ;  et  si  ces  ventes 
excessives  se  prolongent  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  les  prix  ne  aoivent-ils  pas  nécessai- 
rement baisser  en  raison  de  la  quantité  des  objets 
offerts  T  Bt  quel  doit  être,  sur  les  propriétés  par- 
ticulières, Teffet  de  cette  quantité,  jetée  à  la  fois 
dans  le  commerce?  La  baisse  la  plus  déplorable 
doit  en  être  la  suite  :  et  malheur  aux  proprié- 
taires que  la  nécessité  forcera  de  se  défaire  de 
leurs  biens-fonds  pendant  la  durée  de  cette  fu- 
neste époque.  Quel  sera,  d'ailleurs,  le  sort  de  ces 
propriétés  si  précieuses  pour  TBtat?  Des  acqué- 
reurs pressés  de  jouir  s'empresseront  de  porter 
la  cognée  sur  ces  arbres  qm  devaient  fournir  à 
la  consommation  progressivement,  et  en  raison 
des  besoins  annuels  :  conséquemroent,  baisse 
momentanée  dans  le  prix  de  cette  denrée;  pré- 
sage certain  d'un  renchérissement  excessif,  quand 
ces  coupes  seront  épuisées.  11  ne  me  parait  pas 
hors  de  propos  de  citer,  à  cesçijet,  uo  fait  avancé 
à  cette  tribune  par  M.  de  Bourrienne,  un  «les  mem- 
bres de  la  commission  du  budget  de  1815. 

L'administration,  dit-ii,  interrogée  par  la  com- 
misrion  si  l'on  pourrait  vendre  quelques  réserves 
pour  augmenter  les  ressources  de  1815,  répondit 
négativement,  et  voici  ses  motifs  : 

«  Il  y  a  encombremeul  de  bois  dans  le  rom- 
«  merce,  par  l'excès  des  coupes  qu'ont  faites  dans 
c  leurs  bois  les  acquéreurê  de  boiê  aliénés,  les 
«  propriétoires  rentrés  dans  leurs  bois,  et  des 
I  communes  qui  n'ont  pu  satisikire  qu'à  l'aide 
•  des  ooufes  forcées  aux  changea  que  la  guerre 
«  leur  a  Cul  subir. 


I 


«  La  consommation  est  moins  cbnsidérabIeL  à 
•  cause  dé  la  langueur  des  travaux  dans  les 
«  mines,  les  constructions,  les  ponts  et  les  arse- 
«  naux.  Les  coupes  de  l'ordinaire  se  sont  ressea- 
«  ties  défavorablement  de  cet  état  de  choses.  La 
«  baisse  de  l'ordinaire  prochain  deviendrait  plus 
«  sensible  par  l'effet  de  la  coupe  extraordinaire 
«  Qu'occasionnerait  une  nouvelle  vente.  » 

Si  Tadministration  s'exprimait  ainsi  en  1816. 
comment  devrait-elle  le  faire  quand  des  coupes 
prodigieuses,  prolongées  pendant  dix  à  douze  des 
années  les  plus  malheureuses  que  nous  puissions 

S  révoir,  auraient  fait  tomber  au  plus  vil  prix  un 
e  nos  produits  les  plus  précieux.  Quelle  perte 
immense  ne  résulterait-il  pas  pour  l'Etat,  et  de  la 
dépopulation  des  forêts,  et  de  l'avilissement  des 
propriétés  !  Je  ne  parle  pas  de  notre  marine,  ré* 
duite  désormais  à  tirer  de  l'étranger  tous  les  boia 
de  construction,  qu'elle  n'a  jamais  trouvés  que 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  ou  de  ce  que  l'on  appe- 
lait autrefois  gens  de  main  morte,  les  seules  bien 
conservées,  malgré  tous  les  soins  de  l'administra- 
tion. 

Bst-il  donc  d'un  si  grand  avantage  pour  le 
crédit  que  la  caisse  d'amortissement  se  trouye 
nantie  de  propriétés  coûteuses  à  régir,  difficiles 
à  vendre,  n'onrant  que  des  rentrées  incertaines  f 

J'ai  dit  que  ces  propriétés  ne  pouvaient  qu'être 
vendues  à  vil  prix.  Je  suppose,  pour  un  moment, 
qu'elles  puissent  l'être  au  denier  vingt,  quittes 
d'impositions.  Il  faudrait,  pour  avoir  90  millions, 
en  vendre  pour  4,500,000  francs  de  revenu  net. 
Que  les  espérances  du  ministre  se  réalisent  de  tout 
point,  au  moven  de  ce  capital  et  des  intérêts 
produits  par  les  atermoiements,  la  caisse  aura, 
en  quinze  ans,  effectué  le  rachat  de  22,500,000  fr. 
de  rentes. 

Je  suppose  maintenant  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortiHsemeot  augmentée  de  4,500,000  francs 
de  revenu,  avec  cette  somme  elle  amortira,  en 
quinze  ans,  près  de  12  millions  de  rentes.  Bn 
supposant  aux  bois,  à  cette  époque,  la  mém»* 
valeur  qu'aujourd'hui,  l'Etat  en  aura  conserve 
)our  90  millions,  qui,  supposant  aussi  le  taux  do 
a  rente  à  60,  en  représenteront  7,500,000  francs  : 
la  dinérence  est  donc  de  3  millions.  Hais  obser- 
ves, Messieurs,  que  mon  calcul  est,  de  tout  point, 
conforme  à  celui  du  ministre  ;  et,  pour  peu  que 
vous  vouliez  supposer  quelques  retaras  ou  quelque 
déficit  dans  les  ventes,  quelques  frais  imprévus, 
des  mécomptes  inévitables,  ce  petit  excédant  dis- 
paraît, et  il  est  plus  que  probable  ou'en  conser- 
vant des  propriétés  précieuses  à  l'Etat,  en  évi- 
tant la  ruine  des  particuliers  et  la  diminution  di*< 
recettes  du  gouvernement,  on  aura,  en  racbat5 
opérés  ou  en  propriétés  conservées,  une  valeur 
supérieure  à  celle  qu'on  eût  obtenue  par  l'aliéna- 
tion. Le  même  calcul  peut  s'appliquer,  avec  bieu 
plus  d'avantage,  à  la  totalité  des  bois  de  TStai, 
dont  la  vente  n'est  pas  encore  proposée  formelK- 
ment,  mais  bien  clairement  annoncée. 

Mais  quel  est  donc,  Messieurs,  ce  grand  intérêt 
qui  fait  chaque  année  reproduire  une  proposi- 
tion quelquefois  écartée,  toujours  si  vivement 
combattue,  dont  l'objet  est  si  évidemment  dé- 
sastreux pour  TBtat  et  pour  les  particuliers  f 
Longtemps  j'ai  entendu  parler  de  la  nécessité  de 
tranquilliser  certains  intérêts,  que  personne  n*at- 
taque  et  que  tout  garantiL  J'ai  toujours  cru  qui* 
la  classe  qui  parait  en  inspirer  un  si  vif»  n*était 
si  souvent  mise  en  avant  que  pour  celui  d'une 
autre,  moins  nombreuse,  peut-être,  mais  non 
moins  favorisée  :  je  veux  parler  de  ces  spécola- 
tears»  qui»  dans  feiin  vastes  conceptions»  con- 
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sidèrent  depuis  longtemps  ces  belles  propriétés  i 
comme  ane  proie  qui  leur  est  dévolue;  qui,  se  | 
les  faisant  adjuf^er  en  grandes  masses,  payeront 
soi  et  superficie  avec  la  valeur  de  la  coupe, 
et,  revendant  à  parcelles  le  fonds  dépouillé, 
anéantiront  ainsi  jusqu^à  l'espoir  de  la  reproduc- 
tion, et  avanceront  d'un  siècle  ou  deux  cette 
époque  prédite  par  un  grand  ministre,  où  la 
France  doit  périr  faute  de  oois. 

Je  vote  pour  que  la  commission  se  rassemble 
de  nouveau  pour  examiner  les  objets  de  dépense 
qui  peuvent  être  susceptibles  de  réduction,  et 

Su'elle  en   fasse   un    nouveau   rapport  à    la 
bambre. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  opéré  une  retenue  nou- 
velle sur  tous  les  traitements  et  pensions  indis- 
tinctement de  douze  cents  francs  et  au-dessus. 

Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  des  fonds 
suffisants,  pour  continuer  les  achats  de  matériel 
et  d'armes  portatives,  et  porter  la  garde  royale 
à  son  complet. 

Je  demande  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  relatives  aux  créanciers  de  l'Etat, 
soient  maintenues. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  doublement  des  pa- 
tentes. 

Je  demande  que  l'introduction  des  boissons 
dans  les  villes  soit  permise  depuis  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  neuf  du  soir,  en  toute  saison. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  droit  de  circulation 
sur  les  boissons,  et  pour  que  le  droit  d'entrée 
soit  restreint,  comme  par  le  passé,  aux  villes  de 
deux  mille  âmes  et  au-dessus. 

Que  l'impôt  sur  les  huiles  soit  rejeté;  s'il  est 
adopté,  je  demande  qu'il  soit  diminué  de  moitié 
sur  les  huiles  communes,  dans  les  départements 
où  elles  sont  indigènes  et  servent  aux  aliments 
du  peuple. 

•Je  demande  aussi  que  le  droit  de  licence  à 
payer  par  ceux  qui  (ont  le  commerce  d'huile, 
soit  converti  en  un  droit  de  25  centimes 
par  hectolitre,  pour  lequel  on  demandera  l'en^ 
trepôt. 

Je  demande  que  les  bois  du  clergé  lui  soient 
remis  en  entier,  sauf  à  faire  de  gré  à  gré  tons 
échanges  qui  paraîtront  convenables^  et  que 
ceux  de  l'ordre  de  Malte  soient  distraits  de  tout 
emploi  qui  pourrait  être  fait  de  ceux  de  l'Btat. 

Je  demande  que  le  principe  de  l'inaliénabilité. 
de  ces  derniers  soit  consacré,  soit  que  leur  pro- 
duit soit  affecté  à  la  caisse  d'amortissement  ou 
non. 

Sauf  ces  modifications,  je  vote  pour  l'adoption 
du  projet  du  budget. 

En  terminant  ce  discours,  déjà  trop  long,  je 
crois,  pour  prévenir  tout  soupçon  d'intérêt  per- 
sonnel, devoir  déclarer  qu'agrégé  à  l'ordre  de 
Malte ,  je  contractai  par  celte  affiliation  des 
devoirs  envers  l'ordre,  sans  acquérir  aucun  droit 
aux  revenus  de  ses  propriétés.  Je  déclare  égale- 
ment que  je  ne  jouis  d'aucune  pension  pi  traite- 
ment; que,  satisfait  d'un  signe  d'honneur  qui 
atteste  la  consUtnce  de  mes  faibles  services,  je 
n'ai  obtenu  ni  sollicité  aucune  aulro  récom- 
pense. 

H.  le  tares  Peyferré4eCèM(l).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  de  finances,  présenté  par 
Messieurs  les  ministres  du  Roi,  balance  les 
recettes  et  les  dépenses,  tant  ordmaires  qu'ex- 
traordinaires de  l'exercice  1817,  à  la  somme 

(1)  Le  diteovt  do  M.  Poyferé  de  Cère  ait  ineonplil 
•a  ÈÊ^mitmÊr. 


totale  de 1,088,294,957  fr. 

La  commission,  que  vous  avez  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet,  après  avoir  recherché 
tous  les  moyens  d'économie  qu'il  lui  a  paru 
possible  d'atteindre,  vous  propose  de  réduire, 
pour  le  même  exercice,  le  budget  définitif, 
en  recettes  et  en  dépenses,  à  1,051,261,886  fr. 

D'où  il  résulte,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement, une  déduction  d'un  quarantième  de 
la  somme  totale ,  ou  une  économie  d'envi- 
ron  27,000,000  fr. 

Mais  cette  économie  répond-elle  à  tout  ce  que, 
dans  ces  temps  de  calamité  et  de  misère,  la  na- 
tion avait  le  droit  d'espérer?  Comprend-elle  la 
suppression,  ou  au  moins  la  réduction  des  dé- 
penses inutiles,  ou  que  l'intérêt  de  l'Etat  pouvait 


permettre  d'ajourner? 
Je  l'avoue,  Messieurs,  l'opinion 


d'une  commis- 


uger  qu'aucune  des  branches  de  nos  intérêts  pu- 
)lics  n^a  échappé  à  ses  recherches,  ni  à  1  in- 
tention louable  d'alléger  le  fardeau  des  subsides 
3ue  le  gouvernement  est  forcé  de  vous  deman- 
er. 

Toutefois,  en  parcourant  rapidement  l'état  gé- 
néral de  nos  finances,  et  les  ressources  qu^n 
nous  propose,*  soit  pour  combler  le  vide  de  vos 
recettes,  soit  pour  fonder  des  mojens  de  libéra- 
tion pour  les  engagements  déjà  pris,  et  pour  ceux 
que  la  nécessité  pourra  ultérieurement  vous  for 
cer  de  prendre,  j  aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre quelques  vues  d^conomie,  qui  vous  paraî- 
tront peut-être  pouvoir  mériter  votre  attention. 

En  se  plaçant  dans  l'ordre  du  projet  de  loi 
de  finances  présenté  par  les  ministres,  votre 
commission  a  d'abord  porté  ses  regards  sur  l'ar- 
riéré de  plusieurs  exercices,  avant  le  l***  jan- 
vier 1816. 

Cet  arriéré   se  compose: 

1*  De  créances  antérieures  au  1*'  avril  1814 ,  li- 
quidées et  à  liquider,  dont  le  montant  est 
encore  indéterminé: 

2^  De  celles  sur  les  neuf  derniers  mois  de 
1814,  limitéeaà  la  somme  de 41,101,039  fr. 

3»  Des  créances  sur  l'exerdce  1815,  limitées 
à 68,184,500  fr. 

4<'  De  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions 
qui  n'a  point  été  abandonnée  par  les  prêteurs, 
montant  à 96,000,000  fr. 

5<»  Enfin ,  d*une  somme  de  6  millions,  accor- 
dée par  ordonnance  royale  du  3  juillet  dernier, 
pour  compléter  aux  dé|)artements  le  rembourse- 
ment des  réquisitions  et  fournitures  militaires  de 
1814  et  1815,  ci 6,000,000  fr. 

11  ne  manque  donc  au  gouvernement,  pour 
avoir  la  connaissance  entière  et  définitive  de  l'ar- 
riéré, que  d'être  fixé  sur  les  créances  antérieures 
au  1*'  avril  1814 

Cette  connaissance  s'obtiendra  par  l'exécution 
des  articles  5  et  6  du  projet  de  loi,  qui  fixe,  à 
compter  de  la  publication ,  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  la  production  de  leurs 
titres. 

Du  reste,  l'arriéré  qui,  dans  les  premiers  temps, 
s'était  présenté  sous  un  aspect  et  avec  des  aperçus 
gigantesques,  régularisé  par  degrés  et  avec  une 
justice  impartiale  et  sévère,  est  descendu  à  des 
résultats  considérables  sans  doute,  mais  qui  n<'. 
seront,  il  faatrespèrer,  ni  au-dessus  ae  nos  moyens 
ni  de  la  volonté  de  nous  libérer.  M.  le  oimstre 
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des  finances  ne  pense  pas  que  cet  arriéré  puisse 
s'élever  au-dessus  de 400,000.000  fr. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  importe  de  la  retracer 
à  nos  yeux  cette  grande  leçon,  aue  nous  devons 
à  la  grandeur  d'âme  et  à  la  naute  sagesse  du 
Roi. 

Bn  octroyant  à  son  peuple  la  loi  fondamentale, 
le  Roi  proclame  solennellement  que  la  dette  pti6/»- 
que  est  garantie^  que  toute  espèce  d*ençagement 
pris  par  i'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Là  loi  de  finances  de  1814,  proposée  au  nom 
de  Sa  Majesté,  assure  aux  créanciers  de  l'arriéré 
le  payement  intégral  de  leurs  créances. 

Dans  le  budget  présenté  en  1815,  on  retrouve 
la  même  intention,  la  même  volonté  de  remplir 
ses  engagements,  et  de  garder  la  foi  donnée. 

Si  donc  la  loi  du  28  avril  1816  a  paru  se  trouver 
en  opposition  avec  ces  principes  de  loyauté  et  de 
sage  politique,  n'en  accusons  que  le  malheur  des 
temps.  <  Privé  (ainsi  que  Ta  dit  Tbonorable  Rap- 

<  porteur  de  la  commission)  de  ses  ressources, 
c  en  même  temps  que  pressé  par  des  charges 
c  nouvelles,  TEtat  s'est  alors  vu  forcé  d'ajourner 
«le  payement  des  anciens  créanciers.  Dans  le 
«  choix  pénible,  où  Ton  était  réduit  entre  leurs 
c  droits  et  d'autres  exigences   plus  pressantes, 

<  on  crut  faire  tout  ce  au'il  était  possible  pour 
«eux,  en  statuant  qu'il  leur  serait  délivré  des 
«  reconnaissances  de  liquidation,  portant  intérêt 
c  à  S  pour.  0/0,  mais  non  négociables,  et  dont 
•  le  mode  et  l'époque  de  remboursement  ne  se 
c  raient  fixés  qu*en  1820.  » 

Rendons,  Messieurs,  de  nouvelles  grâces  au 
Roi,  pour  nous  avoir  replacés  dans  la  ngoe  de  la 
justice  et  dans  celle  ue  nos  vrais  intérêts.  Bn 
modifiant  la  loi  du  20  avril,  dans  ses  stipulations 
trop  rigoureuses  envers  les  créanciers  ;  en  leur 
restituant  la  faculté  de  négocier  leurs  reconnais- 
sances de  liquidation,  ou  S'être  remboursés  inté- 
gralement, à  partir  de  1821,  non-seulement  vous 
remplires  un  devoir,  mais  encore  vous  ferez  un 
acte  de  haute  politique,  vous  fonderex  un  moyen 
de  crédit.  Car,  au  milieu  de  vos  perplexités,  il 
faut  surtout  vous  le  dire,  c'e^t  par  votre  conduite 
envers  vos  créanciers  anciens  que  vous  serez  ju- 
gés par  ceux  qu'il  vous  importera  peut-être  d'ap- 
peler à  le  devenir. 

Indépendamment  des  sommes  ci-dessus,  '  qui 
doivent  être  atthbuées  en  valeurs  d'arriéré  aux 
exercices  antérieurs  au  l*'  janvier  1816,  il  doit 
être  encore  fourni  en  numéraire  pour  des  natures 
de  dépense,  qui  ne  sauraient  être  soldées  autre- 
ment, savoir:  à  l'exercice  1814.  12,238,331  francs. 

Btà  l'exercice  1815 51,286,960  fkvncs. 

L'exercice  1816,  en  y  comprenant  même  l'em- 
ploi du  crédit  des  6  millions  de  rentes,  accordé 
par  la  loi  du  28  avril,  offhs  aussi  par  approxima- 
tion un  déficit  de 23,525,859  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  négligé 
de  remonter  à  la  source,  pour  pouvoir  vous  ex- 
pliquer la  cause  de  ces  excédants  de  dépense 
sur  les  crédits  ouverts  aux  différents  ministres. 
Bile  vous  a  montré  que  le  ministère  de  la  guerre 
seul  y  entrait  pour  plus  de. . .    86,000,000  francs. 

Mais  en  même  temps  elle  a  retracé  à  votre 
mémoire  les  circonstances  qui  ont  marqué  ces 
dtfilciles  époques.  Elle  vous  a  rappelle  les  aug- 
mentations de  dépense,  et  les  nécessités  impré- 
vues, dont  ce  ministère  a  été  accablé  ;  les  fabrica- 
tions  d'arme?,  les  demi-soldes,  la  dépense  des 
prisonniers  de  guerre,  partie  du  traitement  des 
prévôts,  etc.,  etc. 


Bn  même  temps  aussi,  elle  s'est  arrêtée  4  cette 
considération  capitale,  que  si,  par  le  passé  et 
dans  des  occurrences  extraordinaires,  les  prin- 
cipes d'ordre  et  de  sévérité  n'ont  pas  toujours  été 
observés,  dans  la  limitation  des  dépenses,  aux 
crédits  ouverts  par  les  budgets,  il  importait  de 
poser,  à  l'avenir,  des  bornes  dont  il  fût  impos- 
sible de  s'écarter.  Bile  vous  a  fait  assez  sentir 
<(ue  c'était  à  ce  principe  fondamental  et  iova- 
riable  que  se  rattachoa  l'ordre  de  nos  finances 
et  la  solidité  de  notre  crédit. 

L'arriéré  des  caisses  est  encore  une  dépense  i 
imputer  sur  celles  de  l'exercice  1817.  Le  passif 
des  caisses  du  Trésor  royal,  ainsi  que  l'observe 
M.  le  ministre  des  finances  dans  son  rapport  au 
Roi,  se  compose  d'effets  en  émission  à  paver, 
de  dépôts  et  de  créances  à  rembourser,  et  d  au- 
tres charges  de  même  nature  relatives  au  ser- 
vice intérieur  du  Trésor.  L'insuffisance  des 
budgets  a  forcé  l'administration  de  recourir  ares 
ressources  extraordinaires.  Le  passif  des  caisses 
s'élève  à 1^9,000,000  francs. 

Sur  lesquels  le  ministre  croit  devoir  rembour- 
ser, en  1817,  la  somme  de 23,000,000  francs. 

Bnfin,  les  charges  de  l'exercice  qui  va  s'ouvnr 
viennent  encore  s'accroître  du  pnncipal  et  des 
intérêts  des  obligations  royales  émises  en  vertu 
de  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  qui  resteot  a 
rembourser,  ci 5,000,000  francs. 

Bt  de  la  restitution  aux  départements  des 
avances  qu'ils  ont  faites,  en  1815,  pour  les  troupes 
étrangères,  ci 10,000,000  francs 

Bn  cumulant  les  différentes  sommes  à  repor- 
ter en  1817,  nous  trouvons  que  cet  exercice 
se  présente  avec  un  accroissement  de  divfp 
de 125,000,000  fr 

Les  autres  dépenses  auxquelles 
il  fautj)ourvoir  se  classent  ainsi 
qu'il  suit  :  * 

lo  Pour  le  service  des  annui- 
tés de  la  dette  publiaue  et  de  la 
dotation  de  la  caisse  n'amortisse-  _^ 

ment 157,000.000 

2«  Pour  les  dépenses  ordinaires.    473,346,927 

3*  Pour  les  redevances  aux 
étrangers,  résultant  du  traité  du  ^^ 

20  novembre 306,000,000 

Total  général  des  dépenses  pour  _^  ^ 

l'exercice  1817 .V. .7.  1,061,346,927  fr 

Avant  de  passer  au  budget  des  voies  et  moyens 
pour  les  recettes  du, même  exercice,  il  imporv* 
de  nous  arrêter  sur  quelques-unes  des  causes  o^* 
cette  augmentation ,  toujours  croissante,  de  /><'^ 
pensifs,  qui,  si,  elles  n'étaient  arrêtées,  finirJteo> 
par  engloutir  la  fortune  publique  et  nous  repioD* 

§er  dans  les  malheurs,  qui  sont  l'inévitable  raii^ 
u  désordre  des  finances  d'un  Btat. 
Votre  commission  a  déchiré  le  ▼©^••-,^'' „, 
vous  faisantremarquer  que  la  causedesdéflats  qui 
se  succèdent  est  dans  les  antioipatioas,  da^ 
la  faculté  toléréo  jusqu'à  ce  jour  d'excéder  i» 
crédiu,  dans  l'abus  et  la  multiplicité  des  p^; 
sions,  elle  a  employé  celte  mesure  que  ^^ 
deviez  attendre  dliommes  aussi  circonspects  j 
aussi  consommés.  Sans  doute,  des  droits  bieo  ^^ 
gitimes  ont  été  allégués  aupr^  de  la  }^^^, 
df?  la  bienfaisance.  Mais  si  la  vertu  ell^i°\^f „,t 
s'imposait  pas  des  limites  ;  si  elle  ne  oiesu^ 
pas  le  bien  à  faire  sur  U  possibilité  de  Texécutcf  • 
ak  d'une  part,  l'énormité  des  charges,  e^^J 
llutre,  la  perspective  de  les  aggraver  encore  ^ 
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d'alouter  à  la  misère  des  peuples,  ne  mettaieat-UD 
frein  h  la  prodigalité,  quels  trésors  pourraient  suf- 
fire, à  qui  et  commeul  pourrait-on  les  demander  ? 

Vous  avez  va  avec  reconnaissance,  Messieurs, 
cet  objet  important  rappelé  à  vos  plus  sérieuses 
réflexions,  dans  le  projet  de  loi  de  finances  qui 
TOUS  a  été  présenté  au  nom  du  Roi.  Votre  com- 
mission est  entrée  dans  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté,  et  son  travail,  qui  se  recommande  à 
tant  d^égards,  tend  surtout  à  faire  ressortir  cette 
vérité  que  de  Tordre  et  de  la  dispensation  rigou- 
reuse et  sévère  des  fonds  publics,  dépendent  le 
rétablissement  du* crédit  et  celui  des  finances 
de  FRtat. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  les  voies  et 
moyens,  par  lesquels  on  vous  propose  d*élever  vos 
recettes  au  niveau  des  besoins,  pour  la  présente 
année. 

ConlribfUionê  directes* 

La  fixation  des  contributions  directes,  pourl817, 
est  portée  en  principal  au  même  taux  qu'en  1816, 
Savoir  : 

La  cootiibalioQ  foncière...  17f ,030,917 

Personnelle  et  mobilière. . .  S7,S44,6S0 

Portes  et  fenêtres 12,974,230 

PaUntes 17,596,136 

Ici,  Messieurs,  je  partage  le  sentiment  de  votre 
commission,  lorsqu  elle  fait  remarquer  combien 
rimpôt  foncier  pèse  sur  la  propriété,  et  combien 
cet  impôt  est  inégalement  réparti.  Mais  ie  suis 
bien  loin  de  penser  que  le  cadastre,  tel  qu'il  a  été 
conçu,  et  surtout  tel  qu'il  est  exécuté,  puisse 
faire  disparaître  cette  afOigeante  inégalité.  Sans 
parler  de  nouveaux  abus  et  de  nouvelles  erreurs 
qui,  dans  la  plupart  des  parties  cadastrées,  ont 
remplacé  des  erreurs  ou  des  abus  anciens,  le  vice 
radical  est  dans  Topération  elle-même,  dans  re- 
tendue et  la  variété  du  territoire  qu'elle  embrasse, 
dans  le  temps  qu^elIe  réclame,  et  surtout  dans 
1  incohérence  et  l'arbitraire  des  évaluations. 

On  a  allégtié  qu'un  certain  nombre  de  conseils 
généraux  avaient  émis  leur  vœu  pour  la  continua- 
tion du  cadastre,  et  cela  se  conçoit,  parce  qu*en 
matière  de  contributions,  chacun  se  croit  ou  pré- 
tend être  plus  imposé  que  son  voisin.  Mais  puis- 
qu'on a  interrogé  les  conseils  généraux,  on  au- 
rait dû  révéler  comment  la  question  avait  été 
posée;  elle  Ta  été  si  diversement,  ou  du  moins, 
elle  a  été  si  étrangement  comprise,  qu'il  est  des 
conseils  généraux  (et  celui  de  mon  département 
est  de  ce  nombre)  qui  ont  voté  la  suppression  de 
la  direction  des  contributions  directes,  qui  est  le 
pivot  de  Topération  cadastrale,  en  demandant  en 
môme  temps  la  continuation  du  cadastre. 

inexprimé  ici  une  vérité  qui  sera  sentie  :  c*est 
que,  toutes  les  fois  qu'on  a  osé  élever  la  voix  con- 
tre le  cadastre,  et  contre  la  pensée  fiscale,  dont  il 
paraissait  être  le  but  secret,  on  a  répliqué  que 
l'intérêt  personnel  dictait  les  récriminations,  et 
que  les  plaignants  étaient  peu  ou  point  imposés. 
Pour  ce  qui  me  regarde,  ma  réponse  sera  simple, 
et  je  dirai  à  ceux  qui  opposent  de  pareils  argu- 
ments :  Venez  dans  les  landes,  contemplez  nos 
déserts;  entrez,  si  vous  pouvez  vous  y'  résoudre, 
dans  nos  tristes  chaumières,  vous  jugerez  si  un 
tel  pays  peut  exciter  Tenvie,  et  s'il  est  ménagé 
dans  sa  part  des  contributions  publiques.  Je  sais 
que  des  nommes  recommandables  ont  eu  la  prin- 
cipale influence  dans  la  création  cadastnile;  mais 
en  louant  leurs  qualités  et  leur  mérite,  je  ne  sau- 
rais apDTOQver  leurs  théories,  et  ce  sont  ces  théo- 
ires qu  il  Caol  juger. 

Une  opération  qui  exigera  encore  80  millions, 


et  trente  années  de  travail,  de  quelque  manière 

qu'on  Tenvisage,  soit  que,  comme  l'assurent  les 
uns,  elle  doive  ramener  Tàge  d'or,  en  contdbu- 
tion,  par  une  justice  tmiverselle,  soit,  que  comme 
le  prétendent  les  autres,  elle  ne  soit  qirun  app&t 
sous  de  trompeoses  couleurs,  ne  saurait  être  adop- 
tée de  confiance.  L'intérêt  national,  celui  de  nos 
départements  pauvres,  parlent  trop  haut  dans  cette 
question,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  enfin  abordée 
dans  une  discussion  solennelle  et  publique. 

Je  me  réserve  à  donner  à  mon  opinion  sur  cette 
matière  l'étendue  qu'elle  me  parait  exiger,  lors- 

3 ne  nous  en  serons  à  la  discussion  de  Tartieie  13 
u  projet  de  loi  sur  le  budget. 
Je  le  déclare  hautement  :  si,  à  la  suite  d'une 
telle  discussion,  il  ressort  avec  évidence  qu'il  est 
impossible  d'arriver,  par  des  moyens  simples  et 
économiques,  à  une  répartition  plus  é^le  de 
rimpôt;  s'il  est  démontré  que,  pour  un  bien-être 
éventuel  et  lointain,  il  soit  indispensable  actuel- 
lement d'ajouter  un  sacrifice  énorme,  gigantesque, 
aux  sacrifices  qui,  pour  notre  patrie,  excèdent 
déjà  tous  les  possibles,  alors  je  me  soumettrai  à 


impose. 

Je  ne  ferai  pas  d'observations  sur  les  contribu- 
tions personnelles,  mobilières,  portes  et  fenêtres, 
ni  sur  les  centimes  additionnels  permanents  et 
temporaires  qui  sont  proposés  j  les  besoins  pu- 
blics et  l'exigence  des  temps  justifient  assez  la 
demande  de  ces  subventions. 

Quant  aux  patentes,  un  sentiment  unanime 
s*est  prononcé  contre  le  doublement  de  cette  con- 
tribution. L'impôt  le  plus  mauvais  est,  sans  con- 
tredit, celui  qui  prête  le  plus  àj  l'arbitraire.  Or, 
rexpérience  n'a  que  trop  démontré  jusqu'ici  la 
difficulté  d'arriver,  dans  le  recouvrement  de  cet 
impôt,  à  une  juste  proportion  avec  la  matière 
imposable.  La  masse  des  non- valeurs  a  suffisam- 
ment témoigné,  en  1816,  qu'on  espérerait  en 
vain  obtenir  des  patentes  le  secours  qu'on  s'en 
était  promis.  J'adhère  donc  pleinement  à  la  pro- 
position, qui  vous  est  faite  par  la  commission,  de 
replacer  cet  impôt  au  même  taux  où  H  était  avant 
la  loi  du  28  avril  1816. 

La  quotité  des  centimes  additionnels  perma- 
nents s'élève,  savoir  : 

50  centimes  sur  la  fon-  fr.' 

cière 85,965,008, 

50  id,  sur  la  person-  i 

nelle  et  mobilière..  13,622,310}  101,754,547 
10  td.  sur  les  portes 

et  fenêtres 1,287,423^ 

5  id.  sur  les  patentes.  879,806; 

Les  centimes  additionnels  temporaires  s'élèvent, 
savoir  : 
50  centimes  sur  la  per-  fr.> 

sonnelle  et  mobilière.    13,622,310/  «c  ofvi  «  i? 
90  id.  sur  portes  et  fe-  ^^^o,4W,ii/ 

nètres 11,586,807) 

Cùntributiom  indirectes. 

C'est  sur  des  motifs  généralement  appréciés  que 
votre  commission  vous  i  proposé  de  rejeter  un 
double  droit  proposé,  dans  le  cas  du  défaut  d'en- 
registrement dans  les  trois  mois  de  leur  date, 
des  actes  sous  seing  privé,  contenant  bail  ou 
vente  d'immeubles,  et  qui  assi^eltirait  à  la  même 
peine  les  tailleurs  et  les  preneurs,  les  acquéreurs 
et  1^8  vendeurs 

Les  produits  nets  probables  de  l'enregistre- 
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meot  des  domaiDes  et  da  timbre  sont  éralués 

à 140,000,000  fr. 

Les  portes: 9,000,000 

Lesloteries 8,000,000 

Total 157,000,000  fr. 

Droits  de  douanes  40,000,000)    7t:nr)nnnn 
Droits  sur  le  sel   35,000.000l    '^1^"»""" 

Il  m'est  impossible,  Messieurs,  de  ue  pas  me 
rendre  rioterf)rëte  de  réclamations  nombreuses 
et  fondées,  qui  s'élèvent  contre  Télévation  du 
prix  du  sel  à  trois  décimes  par  kilog.  Ce  prix  est 
véritablement  intolérable  pour  la  classe  pauvre, 
ut  les  départements  montagneux  de  la  France,  où 
la  consommation  du  sel  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable, et  où  il  est  même  d'un  indispensable 
usage  pour  la  conservation  des  animaux  nôces- 
Buires  à  l'agriculture.  Bn  réduisant  à  deux  dé- 
cimes le  kilo  de  ce  sel,  vous  ferez  un  acte  d'hu- 
manité et  de  Justice.  Des  motifs  de  cette  nature 
un  t  déjà  porte  votre  commission  à  vous  proposer» 
en  faveur  des  départements  du  Nord,  la  diminu- 
tions du  tarif  de  la  petite  bière. 

Mais  comme  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent 
pas  d'affaiblir  quelque  partie  que  ce  soit  des  re- 
cettes, je  vous  proposerais  de  remplacer  la  di- 
minution sur  le  sel  par  une  taxe  â[uivaLente  et 
proportionnelle  sur  certaines  jouissances  de  luxe, 
telles  que  le  sucre,  le  café  et  les  épiceries. 

Droite  $ur  Ut  boissonê^  huiles^  etc. 

Deux  nouveaux  impâts,  Messieurs,  vous  sont 
proposés  :  celui  sur  la  circulation  des  boissons, 
et  celui  sur  les  huiles.  Quoiqu'on  général  je  re- 
uarde  les  taxes  sur  les  consommations  comme 
les  plus  équitables  et  les  plus  proportionnelles, 
cependant  je  ne  saurais  dissimuler  réloignement 
(^ue  j'éprouve  pour  l'établissement  de  ce  dernier 
impôt.  En  généial,  les  contrées  où  se  cultivent 
Toiivier  et  les  plantes  oléa^neuses  sont  déjà 
sujettes  à  toutes  les  perceptions  qui  pèsent  sur 
les  liquides,  tels  que  le  vin,  les  bières*  etc.  D'un 
autre  côté,  les  huiles  sont  employées  comme  ma- 
tière première,  dans  plusieurs  de  nos  manufac- 
tures et  de  nos  ateliers. 

Dans  tous  les  cas,  il  existe,  dans  le  projet  de  loi 
sur  la  taxe  des  huiles,  une  indécision  qu'il  sera 
indispensable  de  faire  disparaître;  afin  ue  préve- 
nir toute  contestation  et  toute  équivoque,  je  de- 
manderais que  la  nomenclature  des  huiles,  qu'on 
propose  de  soumettre  aux  droits,  fût  connue 
avant  la  Rn  de  la  discussion  du  budget  dans  la 
Chambre,  et  que  le  tableau  en  fût  annexé  à  la 
suite  du  tarif  qui  est  compris  dans  le  projet 

CeA  différentes  percentions,  avec  celles  prove- 
nant de  la  régie  des  taSacs,  sont  nortées  dans  les 
recottes  de  1817  pour  120,000,000 

Les  salines  de  l'Est.     2,400,000 

Recettes  accidentel- 
les       1,000,000 

Coupes  de  bois 16,400,000  . 

Les  recettes  et  prélèvements  temporaires  qui 
suivent,  savoir  : 

Sur  des  restes  à  re- 
couvrer sur  les  bois.  •     3,000,000 

Sur   les  biens   des 
communes *    6,000,000 

Sur  les  décomptes. .     1 ,000,000 

Abandon  fait  par  le 
Roi  ei  les  priooea S,000,000 

Retenues  sur  les  tru- 
lemeots 13,000,000 

Retenue  sur  les  peu- 

1,000,000 


19,800,000 


29,000,000 


Ainsi,  à  une  légère  différence  près,  qu'oo  re- 
marque entre  les  aperçus  partiels  et  les  totaux  des 
recettes,  différence  qui!  sera  facile  de  fiaire  dis- 
paraître dans  la  rédaction  définitive  du  budget,  les 
recettes  pour  1817  s'élèveront  à  757,608,667  francs. 

Quelque  considérable  qu'elle  soit,  cette  somme 
ne  saurait  sufftre  aux  charges,  qui  pèsent  sur  cei 
exercice,  et  pour  me  servir  des  expressions  de 
l'honorable  Rapporteur,  elle  est  loin  d'atteindre 
la  masse  des  besoins  que  l'adversité  nous  impose. 

Vos  dépenses  pour  l'exercice  1817  excéde- 
ront 1,061,000,000  francs.    . 

Il  est  évident  qu'en  forçant  toutes  vos  recettes, 
vous  ne  pourrez  éviter  un  déficit  de  plus  de 
300  millions. 

Dans  cette  extrémité,  livrés  à  des  exigences 
inexorables,  débiteurs  envers  le  passé,  désbé- 
rites  au  présent,  que  vous  reste-t-il,  si  ce  n'est 
d'appeler  à  votre  secours  Tavenir,  et  de  l'asso- 
cier aux  sacrifices  que  la  délivrance  de  la  patrie 
réclame  ? 

Telle  a  été  aussi  la  pensée  du  ffouvemement 
dans  la  proposition  qui  vous  a  été  faite,  et  sur 
laquelle  votre  commission  a  émis  sod  vœu,  d'an- 
toriser  M.  le  ministre  des  finances  à  faire  inscrire 
jusqu'à  concurrence  de  30  millions  de  rentes, 
pour  des  emprunts  ou  négociations,  dont  le  pro- 
duit sera  applicable  au  service  de  1817  et  années 
suivantes. 

Mais,  Messieurs,  ce  serait  faire  du  crédit  l'abus 
le  plus  funeste,  ou,  pour  dire  mieux,  ce  serait 
taru*  à  jamais  les  sources  du  crédit  si,  eo  se 
créant  un  revenu  en  augmentant  la  dette  publi- 
que, ta  prévoyance  ne  fondait  aussitôt  des  moyeos 
suffisants  pour  solder  religieusement  les  annuiui. 
et  arriver  graduellement  et  par  la  combinaiiMfl 
des  intérêts  cumulés  à  l'extinction  même  du  a- 
pital.  C'est  là  la  base  de  cette  théorie  si  simple 
et  en  même  temps  si  puissante  du  système  tinao- 
cier  d'un  Etat  voisin,  et  qui  a  tellement  séduit 
quelques  hommes,  qu'ils  ont  été  jusqu'à  anoi-er 
qu'emprunter,  c'est  s'enrichir  ! 

Pour  nous.  Messieurs,  empruntons,  non  pour 
devenir  riches,  mais  pour  payer  les  dettes  qui 
nous  pressent,  et  pour  ne  pas  aggraver  le  fordcau 
des  charges,  déjà  si  pesantes  pour  le  peuple.  Doo- 
nons  à  nos  créanciers  des  gages  de  notre  iidéliu: 
à  remplir  nos  engagements,  en  affectaotdes  fonds 
spéciaux  pour  la  dette  publique.  Katiflons  U 

?roposition  qui  vous  est  soumise  d'assigner  Ijks 
57  millions  produit  de  l'enregistrement,  ud 
timbre,  des  postes  et  de  la  loterie,  pour  é(n 
affectés  au  payement  de  la  dette  perpétoelK'  ^^ 
au  service  de  la  caisse  d'amortissement.  Unissooi 
nos  suffrages  à  ceux  de  la  commission  poof 
i^Jouter  des  capitaux  puissants  à  la  disposition  de 
cette  caisse,  dont  les  premiers  essais  ont  été  ^ 
décisifs,  et  qui  est  destinée  à  mettre  en  jen  e(  i 
faire  fructifier  nos  plus  grands  moyens  de  Itben- 
tion. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  modifica- 
tions proposées  par  la  commission,  et  avec  <^ 
amendements  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre,  et  que  je  me  réserve  de  dévelop^'j'^ 
lorsqu'on  viendra  à  la  discussion  des  articles  «u 
projet. 

M.  le  Maito  Mareellu  (1).  Messleors,  ^ 
les  finances  sont  l'àme  des  empires,  la  do^t^^ 
la  justice  en  sont  les  fondements  et  i'^PV^'M^ 
donc  ébranler  les  empires,  que  de  porter  ww^v 

(1)  u  difcoun  H.  le  eooiis  ds  Mareallti  ««  i^ 
coalise  au  if  onilsar. 
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à  ces  lois  immuables  du  juste  et  de  llnjuste.  du 
bien  et  du  mal,  qui  doivent  régir  les  sociétés  dans 
leurs  rapports  mutuels  et  dans  leur  économie  in- 
térieure, comme  les  familles,  éléments  des  so- 
ciétés, comme  les  individus,  éléments  des  (a- 
milles.  Bn  vain  nous  présenterait-on  fies  avantages 
apparents  pour  colorer  la  violation  de  ces  lois 
immortelles  :  ces  avantages  ne  seraient  que  des 
pièges.  Paire  le  mal  pour  opérer  le  bien  est  tout 
a  la  fois  une  hérésie  en  morale,  et  en  politique 
une  erreur  grossière.  Soyons  justes  avant  tout.  U 
n*y  a  d'utile  que  ce  qui  est  juste  :  telle  est  la 
maxime  des  plus  sublimes  philosophes,  des  plus 
grands  hommes  d*Btat,  même  du  paganisme.  Quel 
nom  mériteraient,  s*ils  n*y  étaient  pas  fidèles,  les 
législateurs  d*un  royaume  qui  se  fait  gloire  d  être 

gouverné  par  le  Roi  Très-Chrétien,  et  il  n*ya 
*utilc  que  ce  qui  est  juste.  La  philosophie  ré- 
volutionnaire a  renversé  cet  axiome  et  lui  en  a 
substitué  un  directement  contraire.  Nous  savons 
ce  qu'il  nous  en  a  coûté  nour  avoir  foulé  aux  pieds 
cette  règle  sacrée,  base  ae  nos  anciennes  institu- 
tions; et  rhistoire  nous  apprend  à  quel  degré  de 
splendeur  et  de  prospérité  elle  a  élevé  les  nations 
qui  l'ont  toujours  respectée.  Il  n'y  a  d'utile  que  ce 
qui  est  juste,  Messieurs,  voilà  toute  ma  politique, 
et  c'est  sur  ce  principe  que  Je  vais  examiner  la 
loi  de  finances  qui  nous  est  présentée,  après  avoir 
parcouru  quelques-unes  de  ses  principales  dispo* 
sitions. 

Je  commence  par  payera  notre  commission 
un  juste  tribut  d'éloges.  En  ne  proposant  de  pro* 
roger  que  Jusqu'au  1**  mars  1818  la  loi  du 
28  avril  1816,  sur  les  contributions  indirectes,  en 
n'ajoutant  que  5  centimes  ordinaires  au  principal 
des  patentes^  elle  s'est  acquis  des  droits  certains 
à  la  reconnaissance  de  nos  commettants,  et  en 

{)articulier  à  celle  du  commerce.  U  semblait  que 
e  prcvoyais  cette  décision  si  sage,  lorsque,  dans 
a  séance  du  18  décembre  dernier,  je  demandais 
que  notre  loi  transitoire  des  quatre  douzièmes  de 
rimpôt  n'autorisât  que  fiour  le  principal  la  per- 
ception provisoire  des  patentes  ;  et  j'ai  un  nou- 
veau motif  de  m'applaudir  d'avoir  plaidé  devant 
vous  cette  cause  intéressante,  aujourd'hui  qu'elle  a 
triomplé  dans  votre  commission. 

Le  commerce,  Messieurs,  a  tout  à  gagner  au 
maintien  de  Fjtutorité  légitime.  La  paix  et  la  sécu- 
rité, qui  en  sont  les  compagnes  fidèles,  protègent 
le  négoce  comme  ragriculture,  et  portent  à  la  fois 
l'abondance  dans  ces  deux  sources  de  la  prospérité 
des  Ktats.  Les  lis  sont  connus  et  révérés  sur  toutes 
les  mers  et  dans  les  contrées  les  plua  lointaines. 
L'Océan  lui-même,  en  quelque  sorte,  soumet  tou- 
tes ses  vagues  à  cette  fleur  royale,  et  semble  cour- 
ber avec  respect  ses  ondes  sous  le  noble  poids  des 
heureux  vaisseaux  où  flotte  l'étendard  de  la  légi- 
timité. Le  commerce,  à  son  tour,  sent  tout  ce  qirii 
doit  à  cette  cause  sacrée  ;  et  les  avantages  qu'il  en 
retire  no  sont  que  la  récompense  de  sa  fidélité.  Je 
m'honorerai  toute  ma  vie  d'avoir  été  le  témoin, 
et  quelquefois  le  confident  .des  généreux  efforts 

Sue  fit  le  commerce  d'une  des  plus  grandes  villes 
u  rovaume  pour  la  restauration  et  le  maintien 
du  trône  légitime,  aux  deux  époques,  également 

glorieuses  pour  cette  illustre  cité,  où  les  enfents 
ç  saint  Louis  vinrent  déployer  devant  nos  pro- 
vinces étonnées  toutes  les  vertus  et  tout  le  cou- 
rase  du  plus  grand  et  du  plus  saint  des  rois. 

J'aime  à  voir  également  ménagés  dans  le  projet 
de  la  commission  et  TarC  si  utile  du  négoce  dans 
ses  plus  hautes  spéculations,  et  les  intérêts  de  la 
classe  des  petits  patentables^  si  dignes  de  notre 
soltidtode,  de  cette  classe,  dont  les  sentiments  ne 


fhrent  pas  saoins  nobles  que  ceux  du  haut  com- 
merce aux  deux  grandes  époques  que  je  viens  de 
rappeler,  et  dont  les  sacrifices,  pour  avoir  été 
moins  connus,  n'en  furent  peut-être  que  plus 
touchants. 

Il  est  un  impôt  nécessaire  encore,  mais  dont  je 
ne  puis  m'empècher  d'appeler,  du  moins  par  mes 
vœux,  la  diminution.  Je  veux  parler  de  la  taxe 
sur  le  sel,  et  j'exprimerai  à  cette  occasion  les 
mêmes  regrets  que  j'énonçai  Tannée  dernière, 
pendant  la  discussion  de  la  loi  des  finances.  Es- 
pérons, Messieurs,  que  le  temps  n'est  pas  éloigné 
où,  recueillant  les  fruits  et  du  gouvernement  pa- 


la  famille  de  nos  maîtres  nous  donne  de  si  tou- 
chants exemples,  nous  pourrons  alléeer  un  im- 
pôt, indispensable  aujourd'hui  sans  aoute,  mais 
qui  pèse  principalement  sur  ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  ont  le  plus  de  droits  peul-étre  à  l'in- 
térêt et  à  la  protection  des  législateurs  de  la 
France.  Le  sel,  vous  le  savez,  est  l'unique  assai- 
sonnement du  pain  de  la  douleur  :  le  sel  est  toute 
la  bonne  chère  du  pauvre;  et  les  pauvres,  étant 
le  premier  objet  de  la  tendresse  paternelle  du 
Roi,  sont  bien  fondés  à  réclamer  toute  notre  sol- 
licitude. Le  peuple,  Messieurs,  se  résigne  à  ses 
peincE,  parce  quil  aime  son  Roi,  parce  qu'il  sait 
qu'il  en  est  aimé,  parce  que  des  Français  peuvent 
tout,  souffrent  tout,  sacnfient  tout  pour  leur  Roi. 
Le  peuple  paye  avec  exactitude,  et  même  avec 
joie,  des  impôts  que  son  Roi  lui  demande  pour 
son  bonheur  et  son  repos.  Âh  !  si  les  simples  ha- 
bitants des  campagnes,  gui  adressent  au  ciel 
pour  leur  Roi  des  vœux  si  ardents  et  si  purs, 
succombent  quelquefois  sous  le  fardeau  des  cha^ 
ffes  et  des  contnbutions,  ils  savent  où  trouver 
leur  consolateur.  Quand  ils  ne  peuvent  plus  le 
chercher  sous  l'humble  toit  du  presbytère,  quand 
la  religion  est  sans  ministre  parmi  eux,  ils  vont 
le  demander  au  donjon  du  vieux  ch&teau,  s'il 
existe  encore,  sûrs  d'y  trouver  la  charité  tomours 
prête  à  essuyer  leurs  larmes.  Ils  savent  que  l'ha- 
bitant paisible  de  ces  tours  hospitalières,  contre 
lequel  la  calomnie  a  voulu  en  vain  les  prévenir, 
n'aime,  de  ses  anciens  droits,  que  le  doux  privi- 
lège de  les  rendre  heureux,  et  ne  veut  conserver, 
de  tous  ses  titres,  que  la  féodalité  des  bienfoits. 
Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  d'expri- 
mer un  vœu  que  je  n'ai  point  caché  l'année 
dernière.  Je  désirerais  que  nous  n'acceptassions 

Î»a8  le  sacrifice  que  font,  pour  le  soulagement  de 
eur  peuple,  un  Roi  et  des  princes  qui  ne  respirent 
que  pour  son  bonheur.  Ce  sacrifice,  vous  le  savez, 
ce  sont  les  pauvres  qui  le  font.  U  va  tarir  la 
source  de  bienfaits,  guMl  faudrait  pouvoir  rendre 
inépuisables,  et  qui  vont  cbercner  toutes  les 
douleurs,  pour  les  consoler,  toutes  les  larmes, 
pour  les  essuyer.  Non,  je  ne  l'accepterais  pas,  ce 
sacrifice;  et  je  serais  sûr  de  travailler  à  l'affer- 
missement du  trône,  en  multipliant  les  bénédic- 
tions, dont  l'infortune  et  la  reconnaissance  ne 
cessent  de  le  couvrir. 

Je  ne  puis  adopter  la  manière  de  voir  de  notre 
commission,  au  sujet  de  l'instruction  publique, 
de  la  rétribution  universitaire,  et  de  la,  somme 
de  800,000  francs,  demandée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  y  suppléer.  La  commission 
pense  que  les  circonstances  ne  lui  permettent  pas 
de  vous  proposer  d'accorder  cette  somme,  et  elle 
trouve  plus  sage  de  prendre  les  moyens  d'assurer 
le  recouvrement  de  la  rétributioD  nniversilaire. 
Ah  I  Messieurs,  qae  cette  somme  de  800,000  francs 
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épargnée  est  un  mince  proOt  en  finances,  et  one 
grande  perte  en  morale  !  Quelle  triste  économie 
que  celle  qui  se  fait  aux  dépens  de  Téducation, 
qui  compromet  la  dignité  de  ce  ministère,  que  je 
ne  cmins  pas  d*éiever  trop  haut,  en  l'appelant 
une  espèce  de  sacerdoce!  Loin  de  pourvoir, 
comme  le  veut  votre  commission,  à  réaliser  les 
produits  de  la  rétribution  universitaire,  nous  de- 
vrions bien  plutôt  travailler  à  affranchir  l'éduca- 
tion de  ces  entraves  puantes,  de  ces  règlements 
fiscaux  qui  Topprimaient  sous  un  sceptre  de  fer, 
et  qui  appelaient  sur  la  France  la  barbarie,  la- 
quelle marche  toujours  à  la  suite  d'un  tyran. 

Nous  gémissons  quelquefois  sur  l'état  de  nos 
finances.  Hélas  1  Messieurs,  l'état  de  l'éducation 
en  France  est  bien  plus  déplorable.  0  jours  heu- 
reux, où  la  religion  présidait  à  l'éducation  des 
Français,  où  la  jeunesse  était  confiée  à  des  mains 
purea  et  désintéressées,  à  des  hommes  dont  le 
temps,  les  travaux  et  les  affections  se  partageaient 
uniquement  entre  les  méditations  de  l'étude,  le 
ministère  des  autels,  et  les  soins  de  l'instruction 
publique  !  Jours  heureux  1  jours  à  jamais  regret- 
tables !  qu'étes-vous  devenus?  Où  sont-ils,  ces 
Uollin,  ces  Lebeau,  ces  Lancelot,  ces  Jouvency, 
tous  ces  flambeaux  des  lettres,  tous  ces  bienfai- 
teurs de  leur  pays,  qui,  non  contents  de  lui  for- 
mer de  bons  citoyens  et  de  grands  hommes, 
^  étendaient  leurs  bienfaits  au  delà  de  leur  vie, 
léguaient  à  la  postérité  le  fruit  de  leur  expérience, 
et  initiaient  les  siècles  à  venir  dans  les  utiles  se* 
crets  de  leur  sagesse,  en  écrivant  ces  livres  ad- 
mirables, où  les  jeunes  gens  apprennent  avec 
tant  de  charmes  à  devenir  savants  et  à  être  ver- 
tueux? Où  sont^iLsT  Bt  ne  croiriez-vous  pas, 
Messieurs,  avoir  rempli,  dans  toute  son  étendue, 
Thonorable  mission  qui  vous  est  confiée,  ne 
croiriez-vons  pas  pouvoir  vous  dire  vraiment  les 
législateurs  de  la  France,  si,  par  de  sages  institu- 
tions, vous  parveniez  à  lui  rendre  de  si  grands 
hommes  et  de  si  beaux  jours  ? 

Que  l'instruction  publique  ne  soit  donc  plus  ce 
qu'elle  était,  à  la  honte  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, une  administranon  fiscale.  Que  le 
régime  des  bureaux  respecte  du  moins  ce  sanc- 
tuaire où  la  vertu  doit  résider,  pour  former  les 
jeunes  cœurs  à  ses  préceptes.  (Ju^enfin  l'éducation 
en  France,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, devienne  libre,  religieuse  et  pure,  en 
attendant  que  son  ancien  éclat  lui  soit  rendu. 

Je  ne  vois  pas  d'aiigent  mieux  employé  que 
celui  qui  serait  destiné  à  remplacer  la  rétribution 
universitaire,  à  en  délivrer  l'éducation  publi((ue, 

2ui  recouvrerait  ainsi  une  partie  de  sa  dignité, 
usai,  je  ne  balance  pas  à  déclarer,  sur  cet  arti- 
cle, mon  adhésion  à  la  proposition  ministérielle, 
et  mon  opposition  à  celle  de  notre  commission. 

Non,  Messieurs,  nous  n'enrichirons  pas  notre 
Trésor,  en  nous  refusant  à  des  dépenses  néces- 
saires, pas  plus  que  nous  n'assurerons  notre 
crédit,  en  le  fondant  sur  de  nouvelles  spoliations. 
Nos  ressources,  nos  moyens  de  crédit  sont  dans 
une  juste  et  sage  économie.  On  est  économe, 
quand  on  ne  dépense  que  ce  qu'il  faut.  Mais 
craindre  de  dépenser  ce  qu'il  faut,  ce  n'est  plus 
de  l'économie  ;  c'est,  surtout  en  politique,  une 
parcimonie  toujours  ruineuse;  parcimonie  gui, 
dans  les  administrations  publiques  et  particu- 
lières, se  trouve  souvent  jointe  à  la  prodi|{alité. 
J'applique  ces  principes  à  l'exposé  aussi  lumineux 
qoVâoquent  que  nous  a  tait  de  la  situation  mili- 
taire de  la  France  M.  le  sous-secrétaire  d'Btat  au 
ministère  de  la  guerre,  parlant  au  nom  d'un  mi- 
nistrei  dootle  courageux  dévouement,  dans  une 


circonstance  trop  douloureuse,  fournira  une  de 
ses  plus  belles  pieiges  à  l'histoire  de  notre  pays. 

J'arrive  maintenant  à  cet  article  qui  est  à  mes 
yeux  toute  la  loi,  puisque  seul  il  fonde  mon  opi- 
nion et  mon  vote,  puisqu'il  ne  me  paraît  pas  seu- 
lement contrtire  aux  intérêts  de  la  France,  mais 
opposé  à  la  justice,  qui  est  le  premier  de  tous  les 
intérêts,  qui  est  la  loi  par  excellence.  L'article  1*' 
du  titre  XI  du  projet  de  la  commission  affecte  à 
la  caisse  d'amortissement  tous  les  bois  de  l'Etat, 
à  Texception  de  la  quantité  nécessaire  pour  for- 
mer un  revenu  net  de  4  millions  destinés  à  la 
dotation  des  établissements  ecclésiastiques  ;  ei 
l'article  3  du  même  titre  autori8e,à  partir  de  1818, 
la  vente  de  150,000  hectares  de  ces  bois.  Le 
projet  du  ministère  contenant  le  même  principe 
sans  contenir  les  mêmes  dispositions  que  le  projet 
de  la  commission,  ce  que  je  dirai  de  l  un  s'appli- 
quera à  Tauire.  Si  la  commission  entendait 
comme  moi  le  sens  de  ces  mots  :  6om  de  FEtai^ 
ma  conscience  cesserait  de  s'opposer  à  l'adoption 
du  projet  de  loi.  En  effet,  à  mes  yeux,  les  bois 

S[ui  ont  appartenu  au  clergé,  à  l'ordre  de  Saint- 
ean  de  Jérusalem,  ne  furent  jamais  des  bois  de 
VBtcU,  pas  plus  que  le  bien  d'un  autre  n'est  mon 
bien.  J'entendrais  par  bois  de  VBtai  les  bois  do- 
maniaux, les  bois  de  la  couronne  ;  et  alors  je  me 
contenterais  d'observer  que  leur  aliénation  est, 
selon  moi,  une  très-mauvaise  opération  politique 
et  financière,  que  les  anciens  publicistes,  les  plus 
savants  jurisconsultes  l'ont  jugé  ainsi;  que  le  cé- 
lèbre Domat(l)  déclare  formellement  ces  biens 
inaliénables,  si  ce  n'est  dans  deux  circonstances 
qu'il  spécifie,  auxquels  cas  même,  ajoute-t-il,  «  ou 
ils  doivent  retourner  définitivement  h,  la  cou- 
ronne ,  ou  ils  sont  rachetables  à  perpétuité.  • 

J'ajouterai  qu'une  administration  paternelle  ec 
légitime  est  une  administration  conservatrice; 
que  la  vente  de  ses  biens-fonds  est  presque  tou- 
jours ruineuse  pour  le  père  de  famille  qui  s^  ré- 
sout ;  quHl  serait  à  désirer  qu'elle  ne  put  jamais 
avoir  lieu.  Je  ferais  ces  observations,  sans  doute, 
je  les  devrais  aux  fonctions  que  je  remplis  ;  ce- 
pendant,  je  le  répète,  ma  conscience  ne  combat- 
trait pas  une  disposition  df'savantageuse  peut- 
être,  mais  qui,  du  moins),  ne  me  paralkait  pas 
injuste.  Mais,  la  commission  n'établissant  pas  de 
distinction  dans  ce  qu'elle  appelle  <e<  bois  de  v Etat  ^ 
il  n'est  que  trop  aisé  de  voir  que  UAs  les  bois  ré- 
gis par  l'Etat  sont  compris  dans  l'affectation 
3u'elle  propose.  Et  alors,  permettez-moi  de  vous 
emander,  Messieurs,  si  c  est  en  perpétuant  la 
spoliation  et  l'injustice  que  vous  terminerez  la 
Révolution?  Je  ne  puis  qu  applaudir  au  zc^le,  avec 
lequel  la  commission  s'est  occupée  de  la  dotation 
des  établissements  ecclésiastiques.  Mais  si,  comme 
je  l'entends  assurer,  pour  former  un  revenu  net 
de  4  millions,  il  faut,  à  très-peu  de  chose  prés, 
autant  de  bois  qu'il  reste  encore  d'anciens  bois 
du  clergé  entre  les  mains  du  gouvernement, 
qu'entcoûte-t-il  donc  de  rendre  à  la  religion  ce  qui 
est  à  elle,  et  pour  me  servir  des  paroles  sacrées 
qui  ont  déjà  retenti  dans  cette  enceinte,  qu'en 
coûte-t-il  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu?  Voas 
aurez  fait  plus  qu'une  bonne  action  :  vous  aurez 
rendu  à  vou«  patrie  un  de  ces  principes  conser- 
vateurs de  l'ordre  social,  sur  lesquels  tous  les  trô- 
nes, toutes  les  autorités,  toutes  les  légitimités  sont 
fondées.  Vous  aurez  abjuré,  an  nom  de  la  France, 
toutes  les  iniquités  révolutionnaires,  et  déclaré 
ainsi,  à  la  face  du  monde,  que  les  Français,  reo- 


(1)  Droii 
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das  enfin  au  sceptre  paternel  de  leur  Roi  lé^time, 
sont  en  même  temps  rendus  pour  jamais  à  la 
justice,  à  l'honneur  et  à  la  foi. 

Que  dira  TBurope,  Messieurs,  si,  au  moment 
où  nous  venons  de  donner  ii  la  religion  de  notre 
pays  la  faculté  d'acquérir  et  du  posséder,  elle 
nous  voi|  non-seulement  retenir  le  peu  de  pro- 
priétés qui  lui  restent  encore^  mais  en  disposer, 
mais  les  aliéner?  Prenez-y  garde  :  «  11  y  a,  dit 
«  Montesquieu  (1),  de  mauvais  exemples  qui  sont 
«  pires  que  «les  crimes.  »  Le  scandale  politique  a 
des  suites  terribles  :  craignez  que  là  oCi  se  trouve 
le  mauvais  exemple,  le  crime  ne  s*y  trouve  en 
même  temps. 

Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  ici  les  belles 
paroles  que  je  recueillis  Tannée  dernière  de  la 
Douche  éloquente  d'un  orateur  appelé  depuis 
à  l'honneur  de  présider  celte  Assemblée  :  «  Que 
■  notre  Trésor  soit  pauvre,  mais  qu'il  soit  pur.  » 

En  effet,  pourquoi  donner  à  la  religion  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas,  et  lui  refuser  ce  qui  lui 
appartient?  De  bonne  foi.  Messieurs,  s'obstinera 
ne  pas  être  justes,  quand  il  est  si  aisé  de  l'être, 
n'est-ce  pas  repousser  la  sagesse  et  la  vertu,  ces 
compagnes  Qdêies  du  souverain  légitime,  qui  se 
présentent  d'elles-mêmes  avec  lui,  pour  nous  con- 
soler dans  nos  malheurs,  et  nous  promettre,  aprvs 
tant  d'orages,  le  calme  et  la  sérénité. 

Bt  cet  ordre  antique,  héritier  de  tant  de  re- 
nommée, de  vertus  et  de  malheurs,  et  ces  vieux 
guerriers  à  qui  il  ne  reste  que  leur  croix  et  leur 
épée,  consominerez-vous  leur  spoliation?  lis  ont 
conservé  quelques  lambeaux  que  la  dévorante 
Révolution  a  épargnés  dans  sa  fureur.  Députés  de 
la  France,  les  leur  enlèverez-vous?  Ne  m'avez- 
vous  écouté  avec  tant  d'indulgence,  quand  j'ai  eu 
l'honneur  de  plaider  devant  vous  cette  noble 
cause,  que  pour  me  tlatter  d*une  espérance  vaine 
et  me  livrer  à  des  regrets  plus  amers  ?  Ah  !  pour- 
quoi, pourquoi  m'étiez-vous  alors  si  favoi*abtes  ? 
ou  pourquoi  ne  me  le  seriez-vous  plus  aujour- 
d'hui? Mais  non,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi. 
Vous  ne  détruirez  pas  votre  première  délibéra* 
tion;  vous  ne  vous  repentirez  pus  d'avoir  été 
humains  et  justes.  Vous  suspendrez  du  moins 
votre  décision  dans  une  question  si  intéressante, 
et  sur  laquelle  l'Europe  n'a  pas  encore  prononcé. 

Messieurs,  on  a  trop  souvent,  dans  le  cours  de 
la  Révolution,  offert  en  modèles  à  la  France  les 
Grecs  et  les  Romains,  comme  si  l'empire  qui  a  eu 

gour  rois  Charles  V,  Louis  iX,  Henri  iV,  Louis  le 
rand  ;  comme  si  le  noble  pays  qui  a  produit  Du- 
guesclin,  Sully,  L*Hdpital  et  Turcnne,  avait  rien  à 
envier  à  la  patrie  de  Miltiade,  d'Alexandre,  de 
Camille  et  de  Scipion.  Mais  puisque  la  Grèce  et 
Rome  ont  été  si  souvent  citées  à  cette  tribune, 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir  en  ce  moment 
le  noble  exemple,  que  donna,  dans  une  occasion 
mémorable,  le  peuple  d'Athènes  assemblé.  On  déli- 
bérait sur  les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat;  le 
plus  habile  capitaine  de  la  Grèce,  le  héros  dont 
le  génie  et  la  valeur  l'avaient  plus  d'une  fois 
sauvée,  Thémistocle,  s'avance  et  déclare  qu'il  a  à 
proposer  une  mesure,  dont  l'exécution  élèvera  sa 
patrie  au  plus  haut  point  de  {gloire  et  de  prospé- 
rité ;  mais  que  cette  proposition  est  de  nature  à 
ne  devoir  pas  être  faite  en  public;  on  lui  désire 
Aristide  pour  en  recevoir  la  conlidence.  Aristide, 
après  un  moment  d'entretien  avec  Thémistocle, 
revient  dans  rassemblée,  et  déclare  que  la  me- 
sure proposée  est  en  effet  très-utile,  mais  qu'elle 
est  aussi  très-injuste.  A  ces  mots,  le  peuple  d*A- 

(1)  Graodear  d«s  Rom.,  cb.  8. 
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thênes  ne  voulut  pas  même  prendre  connaissance 
de  la  proposition  de  Thémistocle,  et  la  repoussa 
tout  d'une  voix  :  législateurs  français  et  chrétiens, 
imitez  le  peuple  d'Athènes. 

La  mesure  qu'on  vous  propose  est  utile,  vous 
dit-on;  mais  elle  est  injuste,  vous  dit  votre  con- 
science ;  et  moi.  Messieurs,  je  vous  dis  qu'elle 
n'est  pas  utile,  qu'elle  est  nuisible,  puisqu'elle 
est  injuste.  Ah  !  croyez-moi,  votre  malheureuse 
patrie  a  un  plus  grand  besoin  encore  de  vertus 
que  d'argent. 

Je'  n'insisterai  pas  sur  l'utilité  des  grandes  forêts 
dans  un  vaste  empire;  je  ne  répéterai  pas  la  pa- 
role prophétique  d'un  ministre  immortel,  dont  le 
génie  s'est  autrefois  fait  entendre  pour  l'instruc- 
tion de  la  postérité;  je  n'ajouterai  pas  que  les  bois 
de  TBtal,  si  vous  en  ordonnez  l'aliénation,  seront 
vendus  pour  rien,  ou  plutôt  donnés  en  pure  perte 
pour  l'Btat;  que  les  revenus  qu'ils  rapporteraient, 
s'ils  étaient  rendus  à  leur  légitime  propriétaire, 
doubleraient,  pour   l'avantage  commun,  ceux 

3u'ils  rapportent  aujourd'hui  :  toutes  ces  consi- 
érations  d'intérêt  public  seraient  bonnes  dans 
toute  autre  cause;  ici  elles  n&doivent  même  pas 
être  présentées.  La  mesure  proposée  est  injuste  : 
c'en  est  assez  pour  des  Français. 

Je  ne  me  permets  plus  qu'une  dernière  ré- 
flexion :  veuillez  la  méditer  dans  votre  sagesse. 
C'est  devant  l'élite  des  propriétaires  de  la  France 
que  je  défends  la  propriété.  Ne  vous  y  trompez 
pas,  Messieurs,  toutes  les  propriétés  sont  soli- 
daires, comme  toutes  les  légitimités.  La  philoso- 
phie révolutionnaire  a  attaqué  d'abord  Dieu  sur 
ses  autels,  puis,  le  Roi  sur  son  trône,  enfin  le 
propriétaire  dans  ses  biens,  le  père  de  famille 
jusque  dans  son  propre  foyer,  le  Français  jusque 
dans  sa  vie.  Vous  avez  vu,  vous  avez  peut-être 
éprouvé  les  suites  de  ce  système  spoliateur,  qui 
est  proprement  la  Révolution.  C'est  à  vous  à  dé- 
savouer cette  pernicieuse  doctrine,  incompatible 
avec  la  stabilité  de  l'ordre  social.  Je  vous  en 
conjure  au  nom  de  vos  intérêts  les  plus  chers  : 
rendez,  rendez  à  la  propriété  ses  droits,  à  la  jus- 
tice toute  sa  puissance.  Souffrez  que  je  vous 
rappelle,  en  Gnissant,  cet  oracle  d  un  sage  des 
anciens  jours  :  t  Celui  qui  nuit  à  autrui,  se  porte 
tort  à  lui-même  :  Timustice  est  surtout  fatale  k 
celui  qui  la  commet  (1).  » 

Je  me  borne.  Messieurs,  aux  considérations 
que  je  viens  de  vous  exposer.  Je  laisse  aux  ora- 
teurs plus  habiles  et  plus  versés  que  moi  dans 
ces  sortes  de  matières,  a  examiner,  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails,  le  pian  de  finances  qui 
vous  est  soumis.  Pour  moi,  un  seul  article  de  ce 
plan  suffit  pour  fixer  ma  détermination.  Je  vois 
l'injustice,  et  je  me  hâte  de  la  repousser  loin  de 
moi,  en  protestant  solennellement  contre  elfe, 
en  déclarant  que  je  ne  donnerai  jamais  mon  con- 
sentement à  l'affectation  et  à  l'aliénation  des 
bois  régis  par  l'Btat,  sans  distinction  de  leur 
origine,  en  votant,  à  cause  de  l'article  qui  pro- 
nonce cette  mesure,  et  contre  le  projet  de  loi  du 
ministre»  et  contre  celui  de  la  commission. 

'  L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

La  Chambre  prononce  l'ajournement. 

Il  est  procédé  ensuite  au  renouvellement  de$ 
bureattçD. 

Après  cette  opération,  la  séance  est  levée. 


^1>  Hé^ùode,  Opéra  itdies. 
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GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCEUER. 
Séance  du  6  février  1817. 

Auaelieure  la  Chambre  su  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  30  janvier  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1*'  février 
est  pareillement  lu  et  adoptô.» 

M.  le  PrésMcBl  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  de  H.  le  comte  Auguste  de  Talleyrand. 
Ce  pair,  que  retiennent  en  Suisse  ses  fonctions 
d'ambassadeur,  exprime  le  regret  qu*il  éprouve  de 
ne  pouvoir  partager  les  travau.\  de  ses  collègues. 

L  Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès- verbal. 

M.  le  PrésMenl  transmet  à  la  Gbambre 
riiommage  fait  par  le  sieur  Joseph  Martin,  d'une 
traduction  française  du  poème  italien  de  Monti, 
sur  la  mort  de  Uugues  Bc&ville  ;  par  le  sieur 
Fonvielie,  d'un  projet  d^emprunt  pour  acquitter 
la  contribution  de  guerre  \  et  par  le  sieur  Toulut, 
d'un  écrit  sur  les  subsistances. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  f apport  de  la  com* 
mission  spéciale  nommée^  dans  la  dernière  séance, 
ffour  l*eaamen  'du  projet  de  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Roi,  char- 
gés de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

Organe  de  la  commission,  M.  le  maréchal  duc 
de  Raguse  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant. 

M.  le  maréelial,  dne  4e  Raf^ase,  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  chargée  de 
lexamen  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  indivi- 
duelle sVst  occupée  de  remplir  la  tâche  que  vous 
lui  avez  imposée,  et  je  viens  en  son  nom  vous 
rendre  compte  de  son  travail 

La  loi  quv vous  e^t  proposée,  Messieurs, suspend 
la  jouissance  du  droit  le  plus  précieux  dont  la 
Charte  ait  investi  les  Français;  elle  ajourne,  à 
une  époque  peu  reculée  il  est  vrai,  mais  t'Ile 
ajourne  encore  le  moment  où  la  loi,  l'impassible 
loi.  tixera Feule  lesdestinèc>  de  chaque  citoyen;  où 
la  loi,  protégeant  le  faible  contre  le  puissant,  ne 
connaissant  que  les  choses  et  non  les  hommes, 
les  actions  et  non  ceux  qui  les  commettent,  sts- 
surt^rd  à  tous  ceux  qui  ne  sVcartent  pas  de  leurs 
devoirs  envers  la  80ci<^lê  cette  indépendance,  nui 
est  le  premier  bit  n  de  la  vie  et  sans  lequel  il 
D'en  est  presque  aucun  autre;  cette  lilHTté  qui, 
pénétrant  les  hommes  du  sentiment  de  leur  pro- 
pre dignité,  élève  Tâme,  ennoblit  le  caractère, 
produit  toutes  les  actions  généreuses,  enfante  les 
liéros;  celte  liberté  enfin,  objet  constant  des  dé- 
sirs de  nos  ancêtres  et  de  nos  pénibles  efforts. 

Votre  commission,  inaign*  le  vif  désir  qu'elle 
partage  avec  vous  de  voir  les  Français  jouir  de 
loua  leurs  droits ,  vous  propose  cependant  à 
l'unanimité  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise. 

La  conscience  qu'a  chacun  de  vous  de  la  situa- 
tion où  est  encore  la  France  suffirait  sans  doute 
pour  justitier  à  vos  yeux  la  proposition  qui  vous 
est  faite  ;  cependant  je  donnerai  quelques  déve- 
loppements aux  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission. 

Gériez,  la  situation  du  royaume  s'est  améliorée 
depuis  on  an,  et  phm  p^rttculièremeul  depuis 


I  cinq  mois  ;  mais  si  des  espérances  fondées  peu- 
vent être  conçues  pour  l'avenir,  si  la  marche  des 
choses  est  satisfaisante  et  promet  d'heureux  résul- 
tats, nous  sommes  cependant  encore  loin  de  les 
avoir  obtenus.  L'ordre  Pègne,  il  est  vrai;  mais 
que  d'éléments  de  troubles  et  de  discorde  sont 
encore  rassemblés  I  Les  partis,  naguère  en  pré- 
sence, semblent  plus  calmes  aujourd'hui;  cepen- 
dant, s'il  faut  tout  faire  pour  les  réunir,  il  faut 
{)eu  compter  encore  sur  le  succès  d'une  si  loua*- 
)le  entreprise  :  le  temps  l'effectuera  pour  lesalut 
du  Roi  et  de  la  patrie  ;  mais  à  présent,  c'est  en  les 
comprimant  qu'on  sauvera  le  Roi  et  la  patrie. 
Pour  comprimer  les  partis,  il  faut  de  la  force  et 
de  la  vigilance  ;  pour  les  fondre\  il  faut  que 
le  temps  leur  ait  créé  des  intérêts  communs. 
Quoi  i  la  loi  du  29  octobre,  cette  loi  si  extraordi- 
naire, va  finir;  elle  avait  armé  tous  les  agents  da 
gouvernement  des  pouvoirs  les  plus  étendus; 
tous  ces  pouvoirs  vont  cesser  ;  et  c'est  au  mo- 
ment où  ce  colosse  de  puissance  va  disparaître, 
que  ceux  qui  combattent  la  loi  voudraient  enle- 
ver au  gouvernement  des  movens  transitoires, 
moyens  qui  seuls  préviennent  les  secousses,  fe- 
miharisent  l'opinion  avec  un  changement  de  sys- 
tème, et  rétablissent  par  de^ré.  I^us  le  croyons 
pleinement,  Messieurs;  les  pouvoirs  discrétion- 
naires qui  sont  réclamés  aujourd'hui  fussent-ils 
inutiles  par  l'état  de  la  nation,  la  rigueur  de  la 
loi  qui  finit  exigerait  encore  une  mesure  d'excep- 
tion comme  intermédiaire  entre  l'ordre  de  choses 
que  comportait  I  arbitaire  le  plus  illimité  et  Tor^ 
ore  constitutionnel  qui  rétablit  le  seul  empire 
des  lois.     . 

Bt  cette  loi  d'exception  fùt-elle  pendant  toute 
sa  durée  sans  application,  elle  n'en  aurait  pas 
été  moins  utile:  car  souvent  l'attitude  de  la  dé- 
fense prévient  l'attaque,  et  la  crainte  du  châti- 
ment suffit  pour  empêcher  de  l'encourir.  Un  noble 
pair  a  dit  à  cette  tribune  que  peut-être  cette  loi 
menacera,  cette  année,  ceux  qui  la  provoquaient 
l'an  passé.  Bt  c'est  par  de  pareils  moyens  que 
l'on  discute  une  pareille  matière  I  Messieurs,  si 
l'existence  des  partis  pouvait  être  mise  en  doute; 
si  les  raisonnements  du  même  orateur,  qui  pré- 
tend qu'ils  s'éteignent,  avaient  besoin  d'être  ré- 
futés, l'usage  qu'il  suppose  qu'on  fera  de  la  lot 
suffirait  pour  lui  répondre.  Mais  cette  suppofi- 
tion,  injurieuse  pour  les  dépositaires  de  l'autorité, 
est  étrangère  à  la  discussiim  de  la  loi.  l^a  loi  a 
un  objet  déterminé  :  son  application  ne  dépend 
pas  de  vous;  et  le  choix  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  son  exécution  vous  est  étranger.  La  question 
dos  hommes  est  tout  entière  dans  ce  qui  consti- 
tue le  gouvernement  :  vous  ne  devez  vous  occu- 
per que  de  la  question  des  choses.  Or  il  faut  dé- 
cider si  l'état  de  la  France  n'exige  pas,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public,  la  loi  d'exception 
qui  vous  est  proposée;  si  l'existence  des  partis, 
la  présence  des  étrangers,  les  souffrances  de 
l'armée,  qui,  disposant  aux  plaintes»  ren- 
dent le  peuple  plus  susceptible  d'être  entraîné 
par  la  séduction,  ne  motivent  pas  suffisamment 
la  demande  qui  vous  est  faite.  Nous  en  appelons 
à  votre  conscience,  Messieurs  ;  elle  vous  parlera 
sans  doute  le  même  langage  que  la  nôtre  :  c'est 
elle  qui  nous  a  éclairés. 

Le  principe,  que  j*ai  posé  plus  haut,  est  si  im- 
portant que  j'y  reviens.  G*est  la  question  des 
choses,  et  non  celle  des  hommes,  qui  doit  nous 
occuper.  Nous  serons  perdue,  et  perdus  sans 
ressources,  le  jour  où  nous  ferons  des  lois  cal- 
culées sur  les  individus  présumés  être  chargés 
de  leur  exécution.  Nous  devons  les  soppossr  ioi* 
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partiaux  comme  elles,  éclairés,  et  pénétrés  de  l'a- 
mour du  Roi  et  delà  patrie,  et  nous  reposer  sur 
la  sagesse  du  Roi  du  soin  de  clmsir  des  hommes 
qui  remplissent  ces  conditions,  autant  qu'il  ap- 
partient à  la  faible  humanité. 

Pour  moi,  Messieurs,  pénétré  du  sentiment 
do  mes  devoirs,  je  uMiésiterais  pas  à  'déférer  à 
mes  plus  grands  ennemis,  dépositaires  de  l'au- 
torité, les  pouvoirs  les  plus  étendus,  si  je  jugeais: 
3ue  ces  pouvoirs  fussent  nécessaires  au  maintien 
e  i*ordfe  public  et  uu  salut  de  TËtat;  et,  si  je 
m'occupais  de  mes  rapports  p<*rsonnels,  je  trou- 
verais ma  sécurité  dans  la  responsabilité,  qui  pèse 
sur  les  ministres,  et  sur  cette  même  respon^:ahi- 
lilé  qui  autorisait  mes  plaintes  et  mes  poursuites. 
Toutefois ,  Messieurs ,  sans  entrer  dans  unv 
question  qui  ne  serait  pas  de  la  dignité  des 
fonctions  que  je  remplis  dans  ce  moment,  je  vous 
demanda  si  la  loi  du  29  octobre  n'a  pas  été  evé- 
cuiée ,  non-seulement  avec  modération ,  mais 
encore  si  les  ministres  n'ont  p^is  mis  leurs  soins 
à  en  diminuer  les  funestes  effets?  Tout  ce  que 
cette  loi  a  fait  de  mal  était  de  son  essence;  tout 
celui  qu'elle  n'a  pas  fait,  vous  le  devez,  nous  en 
avons  l'intime  conviction,  à  ceux  qui  étaient 
chargés  d'en  diriger  l'exécution. 

Le  noble  pair,  que  j'ai  déjà  cité,  a  terminé  son 
discours  en  disant  :  «L'article  14  de  la  Charte  peut 
«  dissiper  rinquiêtode  des  ministres;  et  le  gou- 

•  veroement,  dans  les  besoins  de  la  patrie,  n  ou- 

•  blieruit  pas  d'en  user  pour  son  salut.  •  Singu- 
lière doctrine  que  celle  professée  pur  le  noole 
pair!  Sans  doute  nous  reconnaissons  au  Roi  le 
droit,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Charte,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  extraordinaires,  que  le  sa- 
lut public  peut  commander;  mais  dans  quelles 
circonstances  de  pareils  moyens  sont-ils  légiti- 
mes ?  Sans  doute  dans  les  circonstances  les  plus 
rares  et  par  les  motifs  les  plus  puissants  :  s'il  en 
était  autrement,  que  deviendraient  toutes  les  ga- 
ranties qni  nous  sont  données^  Autant  vaudrait  dé- 
chirer la  Charte.  Quelque  confiance  que  nous  ayons 
dans  le  courage  et  dans  le  dévouement  des  mi- 
nistres, ce  serait  trop  exiger  d'eux  que  d'attendre 
qu'ils  prendront  sur  eux  seuls  une  responsabilité, 
que  nous  aurions  déclaré  ne  pas  vouloir  partager. 
Ils  demandent  des  pouvoirs  extraordinaires  que 
la  situation  de  la  France  moiive  et  justifie,  et 
dont  ils  rendront  compte;  ils  réclament  notre 
appui  ;  nous  devons  le  leur  accorder.  Messieurs, 
car  nous  devons  faire  tout  ce  qui  est  utile  et 
raisonnable.  Si  un  général  d'armée,  la  veille 
d'une  bataille,  demandait  des  secours  qui  fus- 
sent à  sa  portée,  et  dont  on  pourrait  disposer, 
que  diriez-vous  du  ministre  qui  les  lui  refuse- 
rait? Il  aurait  beau  lui  recommander  de  redou- 
bler de  courage,  il  n'en  aurait  pas  moins  pré* 
paré  sa  défaite.  Et  si,  faute  des  secours  que  les 
ministres  réclament  aujourd'hui,  TEtut  était  com- 
promis, comment  vous  justiiierez-vous  vous- 
mêmes  à  vos  propres  yeux  ? 

Après  avoir  parlé  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  son 
objet,  je  passe  à  l'examen  des  dispositions  qu'elle 
renferme. 

Je  vois  d'abord  dans  le  premier  article  que  la 
faculté  discrétionnaire  est  accordée  seulement  à 
deux  ministres  du  Roi.  Deux  ministres  seuls,  et 
deux  ministres  responsables,  sont  investis  de  c^ 
pouvoir.  (Certes,  les  ennemis  de  cette  loi,  s'ils  ont 
été  favorables  à  la  loi  du  29  octobre,  par  laquelle 
plusieurs  milliers  d'hommes  avaient  regu  le 
même  pouvoir,  sont  bi<?n  peu  d'accord  avec  eux- 
mêmes  :  il  faut  renoncer  a  les  ramener  à  notre 
opinion,  car  sans  doute  ils  sont  éclaiiH^fi  par  des 


lumières  d'une  autre  nature  que  celles  qui  nous 
conduisent. 

L'article  2  détermine  que  le  procureur  du  Soi 
entendra  immédiatement  le  prévenu  arrêté,  dres- 
sera procés-verbal  de  ses  aires,  recevi*a  de  lui 
tous  mémoires,  réclamations,  notes, etc.,  et  trans- 
mettra le  tout,  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général,  au  ministre  de  la  justice,  pour  que  le 
rapport  en  soit  fuit  au  conseil  du  lioi,  qui  sta- 
tuera. Quelques  personnes  ont  trouvé  dans  ce 
mode  une  sorte  d  inquisition  qui,  cachant  au  pré* 
venu  les  charges  qui  pèsent  sur  lui,  le  force  à 
s'accuser  lui-même.  D'autres  auraient  désiré  que 
l'interrogatoire  fût  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  par  le  juge  d'instruction.  Votre  commis- 
sion a  pensé.  Messieurs,  que  ces  observations 
étaient  sans  fondement;  car,  puisque  le  but  de  la 
loi  est  de  séparer  la  police  administrative  de  la 
police  judiciaire,  on  ne  pouvait  retrouver  dans  la 
première  les  formes  de  celle-ci  :  aussi  n'est*ll 
point  question  dUnterrogatoires  qui  seraient  un 
commencement  de  procédure.  Le  procureur  du 
Roi,  désigné  pour  entendre  le  prévenu,  n'est 
point  alors  un  magistrat  chargé  de  poursuivre  ; 
c'est  un  défenseur  donné  ù  l'accusé,  un  agent 
du  gouvernement,  hors  de  la  lij^ne  des  pouvoirs 

aui  l'ont  fait  arrêter,  lequel  lui  sert  d'intermé- 
iaire  pour  faire  parvenir  ses  réidamalions  d'une 
manière  sûre  au  pied  du  trône.  Cette  disposition 
est  bonne  et  conforme  aux  intérêts  des  prévenus. 
En  effet.  Messieurs,  si  un  préfet,  par  quelques -mo- 
tifs de  haine,  venait  à  tromper  la  religion  des  deux 
ministres  investis  spécialement  du  pouvoir  extra- 
ordinaire, ce  prévenu  aurait  un  moyen  prompt, 
régulier  et  certain  pour  éclairer  le  gouvernement 
sur  son  compte. 

L'article  3  est  un  article  transitoire,  qui  n'est 
pas  susceptible  d'observation. 

L'article  4  lixe  h  moins  d'un  an  la  durée  de 
cette  loi. 

Telle  est,  Messieurs,  la  loi  qui  est  soumise  ù 
voue  approt)ation,et  dont  votre  commission  vous 

Î propose  l'adoption.  Il  faut  que  nous  soyons  pro- 
ondément  convaincus  de  sa  nécessité  pour  avoir 
résisté  au  plaisir  de  défendre  une  de  ces  causes 
heureuses  dont  il  est  si  doux  de  se  charger. 
D'autres  vont  s'abandonnner  au  charme  qu'elle 
fait  naître  :  pour  nous,  qui  savons  sacrifier  nos 
affections  à  notre  devoir,  nous  qui  aimons  la  li- 
berté pour  elle-même,  qui  préférons  un  sacrifice 
passager,  dans  l'espoir  d'une  longue  possession, 
a  un  triomphe  du  moment  qui  compromettrait 
l'avenir,  nous  voterons  contre  eux.  Laissons  donc 
sommeiller  nos  droits  pour  les  mieux  conserver, 
et  livrons-nous  à  l'espérance  qu'au  l***  Janvier  1818 
nous  pourrons  rentrer  pleinement-  dans  la  ligne 
constitutionnelle,  dont  nous  ne  nous  écartons  qu'à 
regret;  que  le  Roi  par  sa  sagesse,  le  ministère  par 
son  union  et  par  la  vigueur  de  sa  marche,  les 
Français  par  un  retour  sur  eux-mêmes  et  on  pa- 
triotisme éclairé,  empêcheront  que  de  nouvelles 
suspensions  de  nos  libertés  ne  soient  encore  né- 
cessaires :  enfin,  Messieurs,  espérons  qu'en  vo- 
tant aujourd'hui  pour  cette  loi,  nous  célébrerons 
les  funérailles  du  pouvoir  arbitraire. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu*,»  cet  te  impression  est  ordonnée. 

La  discussion  est  de  suite  ouverte  sur  le  projet 
de  loi,  et  la  parole  accordée  aux  divers  opinants 
inscrits  pour  l'attaquer  ou  le  défendre. 

M.  le  due  de  BrUiMie  (1\  Messieurs,  cinq 

(I)  Le  discoirs  de  M«  le  dac  do  Brissac  n*«  pas  été 
io  uré  aa  Moniteur. 
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mois  sesoDl  écoulés  depais  que  la  Prauce  est  ren- 
trée sous  Tempire  absolu  de  la  Gbarte.  L'ordoo* 
nance  du  5  septembre  parut  :  les  Français  appri- 
rent au  même  instant  que  la  Chambre  des  députés 
avait  cessé  d'exister,  et  que  serait  conservée  in-- 
tacte  cette  Charte  constitutionneile^  base  du  droit 
public  en  France,  et  garantie  du  repos  général,  La 
France  a  répondu  à  l*appel  ^e  son  Roi.  Sujet 
Rdéie,  j^ai  acquitté  ma  dette  de  citoyen,  d'élec- 
teur. Ma  faible  voix  a  contribué  à  ramener  dans 
la  Chambre  élective  ces  députés  de  TAniou,  qui, 
en  1816,  avaient  glorieusement  défendu  rautel  et 
le  trOne.  Comme  pair  de  France;  il  me  reste 
d'autres  devoirs  à  remplir,  ie  dois  défendre  cette 
Charte,  qui,  donnée  par  un  Roi  légitime,  garantit 
toutes  les  légitimité»,  et  assure  à  notre  patrie  que 
les  (ils  de  samt  Louis  régneront  à  jamais  sur  elle. 
Tout  récemment  vous  daignâtes  m'entendre  à 
cette  tribune.  Je  combattis  loyalement  un  projet 
de  loi  qui  vous  était  présenté  :  devenu  loi  de 
TBtat,  il  a  droit  à  ma  respectueuse  soumission  : 
j*ai  attaqué  le  projet  ;  je  défendrai  la  loi.  Cette 
conduite,  Messieurs,  est  celle  d'un  bon  Français, 
d*un  loyal  pair.  C'est  ainsi  se  que  présentent  et 
qu'agissent  ceux  de  mes  nobles  collègues  qui, 
ayant  voté  avec  moi,  croient  avoir  acquitté  leur 
dette  comme  ceux  qui,  pour  avoir  voté  dans  un 
sens  différent,  n'en  conservent  pas  moins  leurs 
titres  à  notre  estime  et  à  tous  ces  honorables 
sentiments,  lien  mutuel  d'une  assemblée  où  les 
opinions  peuvent  se  partager,  mais  où  l'on  ne 
diffère  point  d'intentions  ;  dans  laquelle,  au  mo-  * 
ment  du  danger,  tous  les  esprits  se  réuniraient, 
de  même  que  les  vœux  y  sont  constamment  una- 
nimes pour  le  Roi  et  pour  nos  princes. 


ressentie,  en  lisant  dans  l'opinion  d'un  de  nos 
collègues  sur  la  loi  d'élections,  qu'il  voyait  avec 
étonnement  des  opinants  des  deux<  Chambres 
parler  du  danger  d  innover,  tandis  que  l'année 
dernière  ils  voulaient  la  révision  d'une  partie  de  la 
Cbarteavectantde  persévérance,  et  malgré  l'ini- 
tiative du  Roi.  Le  noble  pair  me  dispensera  de 
lui  répondre.  Je  dit-ai  seulement  que,  comme  lui, 
nous  connaissons  toute  l'étendue  de  nos  devoirs 
et  les  limites  de  nos  droits;  nue  nous  avons 
rempli  les  uns,  et  que  nous  n^avons  point  dé- 
passé  les  autres;  qu'enfin,  s'il  nous  était  permis 
d'agir  comme  nous  l'avons  fait,  nuiourd  hui  il 
nous  est  impérieusement  commandé  de  réunir 
nos  efforts  pour  préserver  le  pacte  social  de  toute 
atteinte. 

Sans  doute,  il  serait  à  souhaiter  que  jamais  il 
n'eût  été  question  de  reviser  des  articles  de  la 
Charte;  on  aurait  évité  à  la  France  de  pénibles 
incertitudes.  Les  ministres,  en  1815,  n'auraient 
point  soumis  aux  Chambres,  les  Chambres  n'au- 
raient pas  adopté  une  loi,  dont  ils  demandent 
auiourd'hui  la  omtinuation ,  mais  qui^,  plus 
éclairés  t^ur  les  besoins  et  les  vœux  du  pavs, 
nous  devons  repousser  malgré  des  modifications 
apparentes. 

Bntralné  moi-même,  par  une  condescendance 
que  je  regrette,  à  des  mesures  qu'on  nous  |)ei- 

f[nait  comme  indispensables,  j'aj  voté  en  1815  la 
oi  du  29  octobre.  Kn  1817,  instruit  par  Texpé- 
rieoce,  ie  ne  me  déciderais  point  à  l'atlopter, 
quand  les  circonstances  seraient  les  mêmes; 
mais  j'approuverais  encore  rooius  la  loi  nouvelle, 
parce  qu  elle  offre  de  plus  graves  inconvénients, 
tans  aucun  avanUMte  qui  puisse  la  faire  excuser. 
Bffectivement,  Messieurs,  je  compa*nds  qu'une 


loi,  empreinte  d'un  grand  caractère,  qui  cootleoC 
des  moyens  d*exécution  faciles,  qu  il  suffit  d'io* 
voquer  pour  consterner  les  méchants,  et  surtoac 
que  l'autorité  n'emploie  qu'avec  une  sage  retenue 
et  dans  le  cas  de  nécessité,  |)araisse  aux  hommes 
les  plus  ennemis  de  l'arbitraire  une  arme  utile  à 
la  fin  des  révolutions.  Si  d'ailleurs  cette  loi»  gra* 
duée  dans  ses  peines,  n'impose  aux  membres  de 
la  société  que  les  privations  nécessaires  pour  son 
propre  salut;  si.  suivant  le  degré  d'inquiétude 
qu'ils  inspirent,  l'un  est  pri  vé  de  sa  liberté  ;  celui- 
ci  obligé  seulement  de  quitter  sa  résidence,  mais 
pour  retrouver  ailleurs  la  protection  à  laquelle 
tout  citoyen  a  droit;  celui-là  assujetti  à  une 
surveillance  particulière  dans  le  lieu  de  son  do- 
micile ;  l'ordre  qu'impose  on  de  ces  genres  de 
peine  (car  leur  aegré  d'intensité  ne  les  dénatort* 
point)  peut  être  facilement  révoqué  :  l'autorité 
qui  là  donne  a  bientôt  réparé  une  erreur,  a 
adouci, en  la  commuant,  une  peine  trop  sévère. 

Mais  ici  je  ne  vois  qu'un  genre  de  peine  et 
toujours  la  peine  la  plus  forte.  Je  sais  qiron  rap- 
pliquera plus  rarement,  puisqu'il  faut  comploi  oh 
macAtnaUo?i  contre  la  personne  du  Aoi\  la  sûreté  de 
PEtat^  ou  tes  personnes  de  la  famille  royale.  Et, 
Dieu  merci,  les  auteurs  de  ces  complots,  de  ce» 
machinations  ne  se  rencontrent  pas  tous  les  jours 
et  en  tous  lieux.  Dans  la  loi  du  29  octobre  je  vois 
des  peines  vagues,  quoique  trèfr-réelles,appliquée<< 
à  des  délits  vaguemerU  désignés.  Dans  le  proiet, 
je  vois  au  contraire  une  punition  d'auUtnt  plo^ 
certaine  qu'elle  part  de  plus  haut,  qu'elle  a  au 
caractère  plus  imposant,  appliquée  à  un  (Ul  ex- 
trêmement incertain,  et  qui  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  qui  se  présument.  Dans  le  système  de  b 
loi  du  29  octobre,  la  prison,  l'exil,  la  mise  en 
surveillance  étaient  moins  des  peines  que  des 
mesures  de  précaution  contre  les  individus;  dao> 
l'esprit  du  projet,  la  prison  sera  bien  pins  une 
peine  qu'une  mesure  ae  précaution.  Mais  si  c'est 
une  peine,  elle  est  trop  légère  pour  le  fait  qui  l'a 
motivée;  si  c'est  une  mesure  ue  précaution,  né- 
cessairement elle  emporte  la  continuation  oe  la 
loi  ;  car  il  serait  absurde,  après  un  délai  qui 
peut  être  fort  court,  de  remettre  dans  la  société, 
et  par  conséquent  en  position  de  donner  suite  a 
leurs  complots  ou  à  leurs  machinations,  ces  sus* 
pects  d'un  nouveau  genre. 

Maintenant,  Messieurs,  je  voudrais  qu'on  m'ex- 
pliquât ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  complots 
ou  machinaUons.  Avant  la  loi  au  29  octobre,  !**« 
hommes,  assez  malheureux  pour  qu'une  telle 

firévention  pesât  sur  eux,  étaient  traauits  deva  il 
es  tribunaux.  Coupables,  ils  subissaient  la  fieiiH* 
méritée  ;  ils  étaient  rendus  à  la  liberté,  à  moin< 
que  de  graves  suspicions  ne  commandassent  leur 
envoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  polirr. 
Mais  que  des  Français  soient  privés  de  la  libert*', 
parce  que,  sans  preuve  aucune,  on  les  aura 
soupçonnés  coupables  ou  crus  dangereux;  qu'ib 
vivent,  pendant  un  intervalle  plus  ou  moins  lon^ 
de  1817,  sous  le  lien  de  cette  double  prévention, 
et  que,  par  enchantement,  le  l***  Janvier  1818,  în 
cessent  d'être  soit  coupables,  soit  dangereux,  ou 
Tun  et  l'autre  à  la]fois,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  con- 
cevoir. 

Examinons  si  Ton  peut  être  suffisammeol  me- 
suré sur  la  décision  qui  aura  prescrit  cette  peine. 
souvent  trop  dure,  d'autres  fois  trop  nib^e, 
et  toujours  fâcheuse,  parce  qu'elle  porte  le 
cachet  de  l'arbitraire.  Je  vois  un  ordre  ao  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  et  du  ministre  de  U 
polire.  Mais  cet  ordre  ne  sera  expédié  que  sorte 
'  rapport  des  autorités  locales,  à  moins  que  let 
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inspirationd  de  la  police  ne  lai  aient  révélé 
Texistence  de. complots  on  de  machinations.  Or 
ces  autorités  sont  intéressées  à  soutenir  leur  ou- 
vrage. On  sait  trop  que  le  pouvoir,  pour  peu  qu'il 
s'y  mêle  d'arbitraire,,  ne  doit  point  avoir  tort. 
Heureux,  quand  il  ne  punit  point  le  doute  élevé 
sur  rinfaillibilité  I  La  visite  du  procureur  du  Roi 
pourra  bien  apporter  quelque  consolation  au 
détenu  ;  mais  ne  sachant  sur  quoi  Tintcrroger, 
n'ayant  rien  à  lui  apprendre  sur  la  cause  de  sa 
détention,  quel  espoir  lui  laissera-t-ii  en  partant? 
quelle  garantie  peut  d'ailleurs  espérer  le  prison- 
nier d*une  lutte  qui  s'établirait  entre  deux  pou- 
voirs bien  distincts,  et  néanmoins  intéressés  a  ne 
pas  se  contredire?  Je  suppose  à  présent  que 
Tordre  d'arrestation  ait  été  provoqué  par  un 
administrateur,  qui  n'aura  point  osé,  malgré  l'im- 
minence du  péril,  prendre  sur  lui  de  faire  arrêter 
le  prévenu.  Pendant  que  les  lettres  voyageront, 
les  complots,  les  machinations  auront  pu  se 
transformer  en  attendant,  ou  acquérir  un  tel 
de^^ré  de  force  que  leurs  auteurs  ne  pourront  être 
saisis  impunément.  Peut-être  aussi  la  violation  du 
secret,  comme  il  n'arrive  que  trop  souvent, 
aura*t-elle  fait  évader  le  prévenu,  et  détruit  jus- 

2u'à  la  trace  d'un  complot  qui,  mieux  ourdi, 
datera  plus  tard.  Car  tel  est  le  résultat  des  me- 
sures mal  conçues.  Voyez,  Messieurs,  combien  de 
vague,  d'inconséquences,  de  dangers  même. 

Que  n'aurais-ie  point  à  dire  si,  usant  de  ce 
procédé  si  simple  de  juger  des  (>ffets  probabies 
d'une  loi  par  ceux  qu'elle  a  déjà  produits,  je 
voulais  m'arréter  sur  tout  ce  que  nous  avons  vu 
depuis  la  promul^Uon  de  la  loi  du  29  octobre  ? 
Quelles  conspirations a-t-elle prévenues?  L'année 
1816  n'a  été  que  trop  fertile  en  événements  de 
de  ce  genre.  Or  ce  qui  n'a  pu  empêcher  une  loi 
l)eaucoup  plus  forte,  celle  qu'on  lui  substitue,  et 
(|ui,  présentée  comme  un  bienfait,  doit  néces- 
sairement être  mitigée  ,  pourrait  l'empêcher  I 
Vous  ne  le  croires  point. 

Je  ^ous  faisgrice.  Messieurs,  du  tableau  do 
notre  position,  il  m'est  plus  agréable  d'arrêter  vos 
regardis  sur  celui  que  vous  a  présenté  M.  le  minis- 
tre de  la  police  ;  tableau  qui  s'embellira  chaque 
jour,  si,  se  bornant  à  une  administration  ferme  et 
vigoureuse,  écartant  soigneusement  jusqu'à  l'om- 
bre de  l'arbitraire,  comprimant  les  méchants  à* 
l'aide  des  tribunaux  et  par  une  infatigable  sur* 
veillance»  encourageant  les  hommes  de  bien,  évi- 
tant tout  ce  qui  pourrait  faire  croire  à  l'existence 
d*un  parti»  le  ministère  use  de  toute  l'influence 

a  ne  lui  donne  sa  position  pour  améliorer  le  sort 
e  la  France. 

Je  crois  avoir  prouvé.  Messieurs,  que  la  loi 
proposée  est  iniuste,  qu'elle  est  inutile,  en  d'au- 
tres termes,  qu^elle  n'est  point  nécessaire.  Je  vais 
essayer  de  montrer  (qu'elle  est  dangereuse,  et  que. 
loin  de  diminuer  le  nombre  des  complots,  elle 
l'augmenterait  en  multipliant  les  motifs  de  haine 
et  de  division. 

Les  lois  d'exception,  de  leur  nature  si  délica- 
tes, le  deviennent  bien  davantage  lorsqu'elles 
touchent  à  la  liberté  individuelle.  Celui  qui  craint 
pour  sa  liberté  est  bien  près  de  devenir  coupable. 
Bh  î  qui  n'aurait  pas  à  craindre  avec  le  projet 
présenté?  Je  ne  vois  pas.  Messieurs,  le  bien  qu'a 
produit  une  loi  du  même  genre  ;  mais  j'ai  trop 
vu  les  maux  qu'elle  a  enfantés.  A  moins  de  con- 
fier son  exécution  à  des  anges,  elle  aura  toujours 
les  mêmes  résultats.  On  pouvait  croire  qu'appli- 
quée avec  mesure,  elle  préviendrait  bien  des 
délitf ,  peut-être  bien  des  crimes  :  elle  n*en  a 
prévenu  aucun.  Exercée  dans  certains  lieux  avec 


une  effrayante  latitude,  elle  a  fait  naître  des  ani- 
mosités,  que  le  temps  pourra  difiicilement  apai- 
ser  ;  elle  est  devenue  dans  certaines  mains  l'or- 
dre des  partis.  Arme  à  deux  tranchants,  elle  a 
frappé  môme  celui  qu'elle  devait  protéger. i  Je 
n'en  accuserai  point  le  ministre,  qui  sans  doute 
n'a  rien  ^négligé  pour  atténuer  les  rigueurs  d'une 
toi  rendue  à  sa  sollicitation.  Mais  ici  les  faits 
parlent,  et  l'on  peut  les  contredire.  Sans  doute, 
si  la  sagesse  avait  constamment  présidé  à  l'em- 
ploi des  mesures  de  rigueur,  on  n'aurait  pas  vu 
au  même  instant  un  si  grand  nombre  d'individus 
enlevés  à  la  loi  commune,  et  gémissant  plus  ou 
moins  des  funestes  effets  de  la  loi  d'exception. 
Prenons  une  époque  où  la  tranquillité  publique 
ne  paraissait  pas  menacée,  le  {•'  avril  1816. 
Alors  deux  cent  cinquante-huit  personnes  étaient 
en  prison  ;  cent  cinquante-trois  avaient  été  éloi- 
gnées de  leurs  départements,  cent  soixante-dix- 
liuit  forcées  de  quitter  leur  domicile  habituel  : 
enfin  six  cents  au  moins  (je  ne  dis  pas  trop,  le 
ministre  parlant  de  neuf  ^nts  comme  du  nutxi'' 
mum),  six  cents  étaient  en  surveillance  dans  leurs 
communes.  C'est  donc  près  de  mille  deux  cents 
individus  qui,  au  même  instant,  ont  été  frappés 
d'une  peine  plus  ou  moins  forte,  et  très-certaine- 
ment d'une  véritable  réprobation.  Je  sais  que  ce 
nombre  a  toujours  diminué  depuis  le  1*'  septem- 
bre et  n'était  que  de  deux  cent  cinquante  au 
7  décembre,  non  compris  les  mises  en  surveil  - 
lance.  Mais  cette  époque  du  1*'  septembre  est 
remarquable,  et  comment  n'a-t-on  pas  senti  plus 
tôt  que  la  mesure  recevait  beaucoup  trop  d'ex- 
tension, puisqu'on  l'a  fait  cesser  aussi  subite- 
ment? 

On  concevra  difficilement,  pour  les  personnes 
arrêtées  surtout,  que  ce  laps  de  temps  ait  suffl, 
si  réellement  elles  avaient  été  dangereuses  au 
moment  de  leur  arrestation.  Il  est  vrai  que,  si  vous 
adoptez  le  projet,  il  sera  facile  de  prolonger,  peu- 
dantune  partie  plus  ou  moins  longue  de  1817,  la 
détention  de  celles  qui,  encore  arrêtées,  conti- 
nuent d'être  dangereuses.  Mais  quand  arrivera 
donc  le  terme  de  leur  captivité?  Est-ce  ainsi. 
Messieurs^  qu'on  prétend  leur  apprendre  à  aimer 
la  Charte  ?  à  aimer  surtout  le  monarque  bienfai- 
sant, sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre? 
Et  fandra-t-il  que  chaque  année  on  vienne  noua 
proposer  la  continuation  de  toutes  ces  lois  de 
rigueur? 

J'ai  meilleure  opinion  des  Français  ;  et,  puisque 
le  minisU*e  nous  déclare  qu'il  n'y  a  plus  dans  les 
fers  que  trente  citoyens,  je  crois  qu'il  est  fort  dan- 
gereux, pour  un  si  petit  nombre  d'hommes,  de 
violer  la  Charte,  et  de  tenir  toute  la  France  en 
alarmes. 

Mais,  Messieurs,  il  est  encore  d'autres  dangers. 
Si  l'on  compte  pour  rien  la  violation  précise  de 
l'article  4  de  la  Charte,  la  violation  possible  de 
quelques  autres  articles,  sur  lesquels  je  m'impose, 
le  silence  ;  si  Ton  oublie  que  la  Charte  est  muette 
sur  les  cas  où  il  peut  être  permis  de  la  suspendre 
en  tout  ou  en  partie,  considération  d'une  hante 
importance  que  jusqu'ici  l'on  n'a  pointdéveloppée, 
et  que  je  ne  développerai  pas  davantage,  f)arce 
qu'elle  me  parait  sans  réplique  :  du  moins  on 
conviendra  que  la  loi  pourrait,  dans  certains  cas, 
soit  par  inadvertance,  soit  par  des  motifs  plus 
difficiles  à  excuser,  être  dirigée  contre  d'autres 

Sue  les  ennemis  du  Roi.  Vou^  consoleriez- vous, 
lessieurs,  de  Tabus  même  involontaire  de  votre 
loi  ?  On  me  répondra  qu'un  serviteur  Rdêle  doit 
oublier  ses  intérêts  personnels,  lorsqu'il  s'agit  de 
1  intérêt  du  prince  ou  du  royaume.  Je  le  aaia  : 
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dans  ces  temps  d^épreuve  la  destinée  da  royaliste, 
comme  celle  du  chrétien  dans  tous  les  temps,  ept 
de  souffrir  pour  la  bonne  cause  ;  des  hommes  dé- 
Youés  n*oiit  éprouvé,  n'éprouvent  journellement 
que  trop  de  traverses;  mais  je  voudrais  les  leur 
épargner,  et  ie  ne  me  pardonnerais  point  de  n'a- 
voir pas  combattu  pour  eux. 

Maintenant  c'est  un  danf^er  tout  opposé  que  je 
dois  vous  signaler.  L'article  1*'  n'offre-t-il  pas 
une  sécurité  trop  dangereuse  pour  lasociété  à  des 
hommes,  qui,  prévenus  de  complots  ou  de  machi- 
nations, pourraient  eu  être  convaincus  si  on  les 
traduisait  devant  les  tribunaux?  Je  serais  plus 
rassuré  en  voyant  les  magistrats  appelés  à  pro- 
.  noncer  sur  leur  sort.  Intermédiaires  entre  la  puis- 
sance souveraine  et  les  prévenus,  ils  doivent  jus- 
tice à  tous,  et,  soit  qu'ils  punissent,  soit  qu'ils  ac- 
quittent, jereconnaiseneux  les  déh^gués  de  mon 
Roi,  ceux  qu'il  a  chargés  de  la  mission  spéciale 
de  juger  pour  lui  et  en  son  nom.  Mais  que  dos  mi- 
oisires  puissent  être  investis  du  droit  de  pronon- 
cerai des  prévenus  seront  ou  non  traduits  devant 
les  tribunaux,  que  ces  mômes  prévenus  puissent 
être,  au  gré  des  ministres,  ou  punis  pour  un  crime 
qu'ils  n'auront  pas  commis,  ou  dispensés  d'une 
peine  qu'ils  auront  encourue  ;  certes,  on  se  le 
ligure  difûcilement,  et  vous  ne  voudrez  point, 
Messieurs,  consacrer  un  tel  principe.  Car,  remar- 
quez-le bien,  il  existe  réellement  dans  le  projet, 
il  en  fait  une  loi  toute  nouvelle.  Comparez  Tarii- 
cle  i***  de  la  loi  existante  avec  le  même  article 
lie  la  loi  proposée;  vous  verrez  que  dans  celui-là 
le  jugement  après  l'arrestation  était  la  régie,  la 
détention  sans  jugement  l'exception.  Ici  tout  le 
contraire.  On  arrêtera  sans  juger,  et  ne  peut-on  pas 
dire  qu'on  arrêtera  pour  ne  pas  juger?  Gomme  la 
nuance  du  complot  à  l'attentat  est  quelquefois 
assez  difllcile  à  saisir,  et  qu'on  pourrait  même 
três-incessammeot  les  confondre,  n'en  résultera- 
t-il  pas  que  le  ministre  serait  investi  d'un  droit 
assez  nouveau,  celui  d'alTranchir  du  jugement  un 
coupable?  Bn  un  mot,  ne  deviendrait-il  pas  le 
juge  exclusif  de  tous  les  crimes  d'Etat  ?  Cette  con- 
séquence n'est  point  forcée;  il  suffit  qu'elle  puisse 
se  déduire  du  projet,  pour  que  j'aie  le  droit  de 
vous  la  soumettre. 

Je  n'en  dirai  point  davantage  sur  les  dangers 
du  |)rojet  de  loi,  et  je  me  bornerai  à  vous  rappe- 
ler celte  disposition  de  l'article  14  de  la  Charte  : 
Le  Roi  fait  le$  règlement t  et  ordonnances  nrcesiai^ 
rei  pour  Vexécutwn  det  lois  et  ia  êûreté  de  VEtat. 
Ce  serait  ici  le  lieu  de  rappeler  la  belle  doctrine 
qui,  dans  la  dernière  séance,  vous  a  été  dévelop* 
pêe  par  uo  noble  comte,  que  je  re;{rctte  de  trouver 
cette  fois  parmi  mes  adversaires ,  mais  qui  in'u 
prêté  des  armc;^,  eu  soutenant  que  la  loi  qui  vous 
occupe  nepouvait(K>rter  lenom  deloi,pui:*qu'elle 
est  une  exception,  ou  pour  mieux  dire,  un  ren- 
versement de  la  loi  :  doctrine  d'une  admirable 
justesse,  qui  fait  honneur  au  caractère  de  mon 
antagoniste,  et  dont,  pour  le  dire  en  passant,  je 
ne  saurais  douter  qu'il  n'ait  trouvé  le  germe  dans 
l'article  même  que  je  viens  de  citer. 

Oui,  Messieurs,  I  article  U  de  la  Charte  et  Tar- 
tide  10  du  Gode  d'instruction  criminelle  donnent 
a  l'autorité  tous  les  moyens  néci*ssaires  pour 
comprimer  les  partis,  lerrassor  les  factions ,  et 
sauver  le  vaisseau  de  l'Etat,  même  au  sein  des 

f)lus  fortes  tem|)êtes.  Armée  d'un  tel  nuuvoir, 
6rtif!ée  de  la  loi  des  cris  séditieux,  de  l'insiitu- 
tion  des  cours  prév<>tale8,  il  faudrait  qu'elle  fût 
ou  bloQ  faible,  ou  bien  roalhahilc,  pour  laisser 
rourir à  la  'monarthie  le  momdre  daof^cr.  Alors 
toutes  lea  loi^  du  moode  ne  lui  serfiraient  de 


rien,  et  il  ne  resterait  à  la  France  d'autre  pers- 
pective que  de  succomber  a  sa  fatale  destinée! 

A  ces  moyens  j'en  ajouterai  un  autre,  et  le  plus 
puissant  de  tous,  celui  dont  le  succ<>s  est  imiiiari- 

?|uable,  la  couMance  et  l'union.  Qu'on  s'aUache  à 
iiire  renaître,  à  entretenir  ces  vertus  si  familiè- 
res aux  Français!  qu'on  écarte  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  les  altérer  I  que  la  justice 
soit  la  même  pour  tous  :  les  lois  seront  Dieotôt 
suffisantes. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  nos  dissen- 
sions, il  est  temps  de  ramener  tous  les  Français  a 
leurs  sentiments  naturels.  Ce  qui  n'a  pas  été  fait, 
il  faudrait  le  faire  désormais.  Qu'on  cesse  donc  en- 
fin de  se  haïr,  et  qu'on  apprenneà  s'aimer  !  Qu'une 
opinion  plus  ou  moins  prononcée  ne  soit  plus  un 
motif  d'exclusion  1  Qu'un  homme  n'ait  plus  à  re- 
douter la  perte  de  sa  place,  parce  qu'elle  est  pour 
un  autre  un  objet  de  convoitise,  ou  parce  qu'il 
n'aura  pas  toujours  agi  ou  parlé  dans  un  certain 
sensi  Que  les  emplois  soient  le  [lartuge  de  tous, 
et  non  des  seuls  hommes  qui  auront  arboré  la 
livrée  du  jour  !  Soyons  indulgents  pour  des  er- 
reurs passées ,  c'est  le  grand  moyen  de  réconci- 
liation. Chez  trop  de  gens  ce  nest  pas  leur  opi- 
nion personnelle  qui  règle  leur  conduite,  mais 
qui  détermine  leur  opinion.  Combien  d'hommes, 
après  une  première  faute,  fussent  revenus  à  la 
vertu,  si  cette  faute  n'avait  donné  un  démenti  aux 
principes  qu'ils  gardaient  encore  dans  leurs 
cœars!  Combien  y  reviendraient,  s'ils  pouvaient 
oublier  qu'ils  ont  eu  des  torts  I  Oublions*les  donc 
ces  torts,  pour  qu'eux-mêmes  les  oublient!  Bl, 
sans  dédaigner  les  conseils  de  la  prudence,  sans 
cesser  d'avoir  les  yeux  ouverts  t)Our  prévenir  de 
nouvelles  fautes,  pour  empêcher  de  nouveaux 
malheurs,  donnons  ie  signal  de  la  confiance,  et  la 
confiance  renaîtra.  Appliquons  à  tous  les  Fran- 
çais ces  paroles  qu'un  bon  Roi  adressait  naguên* 
h  de  fidèles  colons  rentrés  sous  ses  lois  :  «  Bf- 
«  lacez  de  votre  souvenir,  comme  nous  avoui^ 
u  effacé  du  nôtre,  les  erreurs  et  les  fautes  d'un 
■  ffrand  nombre.  Nous  ne  voulons  plus  voir  dans 
«  les  Fran^*ais  que  des  sujets  fidêltis  et  dévouas.  » 
Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs,  avec  des  lois  d*ex- 
ception  que  nous  calmerons  toutes  les  inquiêui- 
des  ;  c'est  en  resiiectant,  en  honorant  la  religion. 
i|ui  reprend  chaque  jour  son  empire,  et  dont 
l'exemple  du  monarque  et  de  son  auguste  famill> 
favorise  si  puissamment  le  retour.  C'est  en  aciie- 
vant  de  llêtrir  les  doctrines  révolutionnaires 
mais  sans  blesser  des  intérêts,  qui,  nés  peodan 
nos  longues  discordes,  sont  devenus  une  pru- 
priêté  ;  c  est  eu  nous  rattachant  ^i  toutes  lessaine^ 
doctrines,  qui  n'out  pas  besoin  d'une  nouvelW* 
déclaration,  parce  que  les  principes  ne  meuren*. 
jamais,  et  n  attendent  que  le  moment  pour  re- 
prendre, pour  exercer  tout  leur  empire;  c'est  en 
rendant  ù  la  magistrature  sa  conllaoce  et  toute 
son  autorité  par  une  organisation  sage  et  défini- 
tive  ;  c'est  en  assurant  la  stabilité  des  emplois  au 
mérite  et  k  la  vertu  ;  c'est  en  eiw^ourageanl  cette 
brave  armée,  qui,  par  sa  fidélité,  fait  l'espoir  e( 
l'honneur  de  la  patrie, en  attendant  qo^elle  ajouu* 
à  sa  gloire  comme  les  immortelles  armées  qu> 
l'ont  devancée  :  c'est  en  mettant  un  ordre  exaci 
dans  nos  finances,  en  faisant  de  récooomi«;  l.i 
première,  la  plus  productive  de  no^  ressource'- 
financières.  Surtout  c  est  en  nous  serrant  autour 
de  la  légitimité,  en  ne  cessant  d**  voir  dans  oolr* 
Koi,  dans  nus  princes,  nos  véritables,  nos  seuU 
soutiens.  Butin,  c'est  en  n'oubliant  pasqueœsdi- 
gnos  objelf»  de  notre  amour  et  du  nntm»  vên^r-- 
tion,  ces  protecteurs  d«  tous  les  iuteréU  li^iii 
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mes,  les  oal  placés  à  Tabii  Je  la  Charte,  dont  ils 
nous  fecommaDdent  de  garder  soigneusement  le 
dépôt. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue.  Pairs  du  royaume,  c'est,  ainsi  que  nous 
acquerrons  de  nouveaux  titres  à  la  bienveillance 
du  souverain,  à  la  gratitude  de  la  France,  à  Tes- 
time  de  rKurope,  et  non  eu  cherchant  d'inutiles 
et  dangereuses  garanties  dans  les  lois  d'excep- 
tion et  de  circonstance. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi, 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac. 

M.  le  éme  de  Deadeaavllle  (1).  Messieurs, 
d'après  la  discussion  éloquente  et  approfondie 
qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés  sur  la 
question  qui  vous  est  soumfse,  je  ne  me  permet- 
trai i^as  tous  les  développements  qui  seraient  né- 
cessaires, et  je  ménagerai,  autant  que  possible, 
votre  temps  comme  votre  patience;  mais  ayant 
parlé  dans  Tautre  session  sur  une  question  pa- 
reille, je  crois  devoir  aujourd'hui  énoncer  une 
opinion  semblable,  en  l'appuyant  principalement 
sur  des  réflexions  générales  et  des  considérations 
particulières.  Un  honorable  pair,  dont  nous  avons 
tous  apprécié  dernièrement  le  noble  langage  et 
le  loyal  caractère,  nous  a  exprimé  "dignement,  et 
prouvé  plus  dignement  encore,  la  louable  indé- 
pendance avec  laquelle  on  est  étranger  à  toute 
espèce  de  |)arti,  et  supérieur  à  toute  espèce  d'in- 
fluence. Ainsi  que  lui,  Adèle  au  poste  qui  m'a 
été  conflé,  aux  devoirs  qu'il  m'impose  et  au  ser- 
ment que  j'ai  fait,  je  n'aperçois  dans  une  loi  qui 
nous  est  soumise  que  la  toi  elle-même,  je  n'écoute 
que  ma  conscience,  et  je  ne  me  décide  que  par 
ma  conviction. 

Je  donnais  ma  voix,  il  y  a  quelques  jours,  con- 
tre un  projet,  je  le  dis  sans  hésiter  (car  je  n'invo- 
que pomtle  mystère  du  scrutin)  contre  un  projet 
qui  me  paraissait  alarmant:  aujourd'hui  je  parle 
pour  un  projet  qui  me  parait  indispensable. 

Avec  cette  marche  droite  et  franche,  avec  des 
intentions  pures,  on  a  peut-être  quelques  droits 
à  rinduiffcnce  de  ses  nobles  collègues,  et  quelques 
titres  à  1  estime  de  ses  concitoyens,  et  l'on  n*en  a 
pas  toujours  à  leur  approbation. 

Nous  avons  voté  l'année  dernière  pour  la  loi 
sur  la  liberté  individuelle;  nous  voterons  cette 
année  pour  la  loi  qui  nous  est  proposée  sur  cet 
objet. 

Les  mêmes  motifs  doivent  amener  la  même 
décision. 

Nous  pensions  qu'après  vingt-cinq  ans  de  bou- 
leversement et  d'orages,  le  calme  ne  pouvait  pas 
être  asses  parfaitement  rétabli  pour  permettre 
sans  restriction  cette  liberté  si  souhaitée,  nous  le 
penserons  encore. 

Nous  disions  que  si  chez  un  peuple  voisin,  très- 
jaloux  de  sa  liberté,  la  loi  de  tkaoeas  corpus  a  pu, 
sans  troubles  intérieurs,  être  suspendue  pendant 
ces  vingt-cinq  ans,  elle  peut  l'être  pendant  un 
court  espace  de  temps  cnex  nous,  ou  toutes  les 

Sassions  ont  été  mises  en  mouvement  ;  nous  le 
isions,  et  nous  le  dirons  encore;  car  le  résultat 
satisfaisant  de  notre  délibération  d'alors  nous  a 
montré  que  nous  n'avions  pas  eu  tort  de  le^ire, 
et  nous  a  prouvé  que  nous  avions  eu  raison  d'a- 
gir en  conséquence. 

La  tranquillité  publique  a  fait  des  progrès,  je 
Tcspère,  je  le  crois;  mais  elle  n'est  pas  ya$ez  af- 


(1)  L«  diteoandA  M.  1^  dac  &b  Doudeaavillê  n'a  pat 
été  inséré  w  MmUUur. 


fermie  pour  qu'on  doive  se  dispenser  des  mesures 
que  le  gouvernementdemande,  et  que  la  prudence 
exige:  un  malade  arrivé  péniblement,  après  bien 
des  dangers  et  des  rechutes,  à  l'état  de  convales- 
cence, flrexposera-t-il,  en  rejetant  toutes  précau- 
tions, en  négligeant  tout  régime,  à  une  rechute 
nouvelle,  pour  laquelle  peut-être  tous  les  efforts 
seraient  vains,  et  tous  les  remèdes  inutiles? 

Notre  situation  s'est  améliorée,  et  la  loi  de  la 
dernière  session  s'adoucit  dans  celle^^i  :  flattons- 
nous  que  cette  loi  de  répression  sera  tout  à  faîÉ 
inutile  dans  la  session  prochaine;  mais  ne  ris- 

auons  point,  par  une  march«  trop  rapide,  de 
étruire  ce  que  nous  voulons  perfectionner. 
Il  est  rare  qu'en  toute  chose  un  passage  très- 
brusque  soit  utile,  et  il  y  a  des  cas,  comme  celui 
dont  il  s'agit,  où  il  est  nuisible  et  dangereux. 
Cette  précipitation  n'est  presque  jamais  dictée 

gar  la  raison,  approuvée  par  la  sagesse,  et  justi- 
ée  par  le  succès. 

C'est  au  nom  de  la  Charte,  au  nom  de  la  liberté 
même  que  je  le  demande,  de  cette  liberté  que 
nous  avons  sans  cesse  traversée  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  comme  le  disait  un 
^homme  célèbre  ;  que  par  un  défaut  trop  commun 
à  notre  nation  nous  n'avons  jamais  possédée, 
pour  vouloir  en  jouir  trop  tôt  et  trop  complète- 
ment, et  dont  nous  n'avons  jamais  eu  que  les 
secousses  et  les  illusions. 

Ce  n'est  souvent  qu'eu  en  abandonnant  une 
partie  qu'on  l'acquiert,  qu'en  se  soumettant  même 
a  ce  qui  y  parait  contraire  qu'on  peut  rassurer. 
Les  temps  anciens,  ainsi  que  les  siècles  modernes, 
nous  en  offrent  souvent  l'exemple,  et  on  en  trouve 
sans  cesse  la  preuve  dans  les  lois  des  Grecs, 
dans  le  gouvernement  de  Rome,  dans  les  consti- 
tutions des  peuples,  que  nous  sommesaccoutumés 
à  regarder,  à  citer  comme  les  plus  libres.  Qu'il 
tne  soit  permis  de  les  invoquer  aussi,  après  tant 
d*autres,  car  leurs  noms  et  leur  autorité  me 
paraissent  loin  d'être  déplacés  dans  cette  occa- 
sion. 

Ces  intrépides  Lacédémoniens,  toujours  prêts 
à  donner  leur  vie  pour  la  liberté,  n^avaient-ils 

f>as  presque  entièrement  renoncé,  par  les  gènes, 
es  privations,  les  sacriflces  les  plus  pénibles 
auxquels  ils  s'étaient  soumis,  à  leur  liberté  per- 
sonnelle, atin  de  posôéder  la  liberté  publique? 

Selon  ne  disait-il  pas  aux  Athéniens,  chez  qui 
la  liberté  régnait  avec  les  excès  mêmes  de  la 
démocratie,  qu'il  leur  donnait,  npn  pas  les 
meilleures  lois  possibles,  mais  les  meilleures  lois 
qu'ils  puissent  supporter? 

Rome,  qui  a  fourni  tant  de  preuves  immor- 
telles de  son  amour  pour  la  liberté,  ne  consen- 
tait^Ue  pas  à  la  voir  disparaître  entièrement 
sous  l'unique  et  despotique  pouvoir  d'un  dicta- 
teur? 

Ches  des  peuples  qui  vantent  avec  raison  leur 
lib^té,  n'est-elle  pas  altérée  par  de  terribles 
épreuves,  par  le  mode  violent  de  recrutement 
pour  la  marine,  par  différentes  formes  d'imposi- 
tions, contre  lesquelles  nous  nous  récrions  depuis 
trois  ans,'et  par  une  fouie  de  vexations,  aux- 
quelles nous  aurions  bien  de  la  peine  à  nous 
accoulomer? 

Pourquoi  voudrions-nous  être  la  seule  nation 
qui  jouit  dans  toute  son  étendue,  dans  toute  sa 
plénitude,  de  cette  liberté  si  désirée  et  si  res- 
treinte partout  ?  Bt  dans  quel  temps  prétendrions-, 
nous  en  jouir  ainsi  ?  Dans  un  temps  d'agitations, 

3ui  succède  à  vingt-cinq  années  de  troubles  et 
e  désordre  ; 
I     Dans  un  temps,  où  toutes  les  passions  sont  en 
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jea,  tons  les  intérêts  en  présence,  et  tous  les 
esprits  en  fermentation  ; 

Dans  un  temps  où.  après  une  si  longue  durée, 
une  si  cruelle  suite  de  despotismes  de  toute  espèce, 
de  tyrannies  de  tout  genre,  nous  relevons,  non 
sans  efforts,  sous  un  souverain  juste  et  paternel, 
une  tête  courbée  sous  le  poids  de  tous  les  maux 
et  sous  le  joug  pesant,  forgé  par  nos  erreurs 
ainsi  nue  par  notre  imprudence. 

Vouloir  posséder  sans  précautions  notre  Charte 
à  peine  créée,  et  notre  gouvernementà  peine  éta- 
bli, vouloir  goûter  sans  restrictions,  sans  modi- 
fications, tous  les  airantages  que  nous  en  es^pérons, 
c'est  vouloir  qu*en  naissant  un  enfant  soit  un 
bomme  accompli  ;  c'est  vouloir  faire  brusquement 
et  sans  soins,  sans  aide,  marcher  avec  rapidité  un 
prisonnier,  encore  meurtri  des  fers  qui  Font  pen« 
(tant  longtemps  accablé. 

Défendons-nous  des  théories  et*  des  systèmes 
d'une  perfection  idéale;  ils  nous  ont  fait  bien  du 
mal  depuis  trente  ans,  ils  peuvent  nous  en  faire 
beaucoup  encore.  Croyons-en  un  peu  plus  la  pra- 
tique, Texpérience  et  le  bon  sens  ;  c'est  une  mar- 
che moins  brillante,  mais  plus  solide;  moins  sé- 
duisante, mais  plus  sûre 

Nous  avons  chèrement  acquis,  par  bien  des 
sacrifices,  la  liberté  raisonnable  et  possible,  que 
nous  devonsà  la  sagesse  et  à  la  muniflcence  royale; 
conservons-la  par  notre  modératioh,  et  méritons* 
la  par  notre  conduite. 

Songeons  d'ailleurs  que  si  c'est  une  propriété 
bien  précieuse,  c'est  une  arme  bien  dangereuse, 
une  arme,  dont  on  a  souvent,  dont  on  a  cruelle- 
ment abusé,  et  une  arme  qui,  aprùâ  avoir  causé 
des  maux  incalculables,  a  presque  toujours  fini 
par  être  funeste  À  ceux  qui  8*en  servaient  témé- 
rairement. 

Pour  rejeter  la  loi  proposée,  on  invoque  la  tran- 
quillité ;  les  uns  en  assurant  qu*elle  est  aussi  en- 
tière qu  assurée,  les  autres  en  la  niant. 

Si  elle  existe,  les  moyens  adoptés  en  1816  ont 
trop  bien  réussi  pour*aue  raisonnablement  ou 
doive  les  repousser  en  1817;  ai  elle  n'existe  pas, 
les  moyens  de  répression  sont  trop  nécessaires 
pour  pouvoir  être  refusés. 

Bt  qui  peut  douter  de  bonne  foi  qu'ils  soient 
désirables  ?  qui  peut  croire  qu'après  tant  de  maux, 
tant  d'événements,  tant  de  réformes,  il  n'y  ait 
pas  de  mécontents?  qui  peut  croire,  après  les  dif- 
férents complots  si  lieureusement  déjoués,  qu'il 
n'y  ait  pas  sans  cesse  de  nouveaux  complots  à  dé- 
couvrir, de  nouvelles  intrigues  (car  elles  ne  méri- 
tent pas  le  nom  de  conjurations)  à  déconcerter? 

Ces  mesures  ont  un  grand  avantage,  non*seu- 
lement  celui  d'arrêter  le  mal,  mais  de  le  prévenir; 
non-seulement  de  punir  les  malveillants,  mais  de 
les  empêcher  de  se  mettre  dans  le  cas  de  la  pu- 
nition. C'e::t  l'épée  de  Oamoclès,  toujours  sus- 
pendue sur  leur  tête,  et  dont  la  présence  mena- 
Sante  les  détourne  de  se  livrer  à  des  conspirations 
ont  ils  voient  le  danger,  et  dont  ils  sentent  l'im- 
possibilité. 

Cette  loi  de  rigueur  apparente  est  donc  un  vé- 
ritable bienfait  pour  les  coupables  eux-mêmes  et 
pour  ceux  qui  seraient  disposés  à  le  devenir. 

Mais  quel  bienfait  n'est*elle  pas  pour  tous  les 
hommes  honnêtes  et  amis  de  l'ordre  qu'elle  pro- 
tège, qu'elle  tranquillise,  qu'elle  sauve  peut-être; 
qui  peut  savoir  tout  ce  que  nous  devons  à  celle 
qui  l'a  précédée  et  qu'elle  remplace?  SI  dix  com* 
plots  ont  été  d^oués  par  elle,  cent  peut-être  ont 
été  prévenus. 

Quant  aux  inconvénients  qu*on  peut  redouter, 
et  sur  leaquels  le  passé  doit  nous  éclairer,  et  nous 


éclairer  d'une  manière  satisfaisante,  les  précau- 
tions prises,  les  modifications  adoptées,  dmvent 
rassurer  ;  elles  sont  telles  que  bien  des  gens 
pourraient  craindre  qu'elles  n'allassent  trop  loin, 
et  qu'elles  n'ôlassent  trop  d'action  à  la  loi,  trop 
de  force  à  ceux  qui  doivent  la  faire  exécuter. 

Gomment  les  dépositaires  de  rautorité  vou- 
draient-ils, pourraient-ils  en  abuser,  entourés  de 
cent  mille  regards  ouverts  sur  toutes  leurs  dé- 
marches, de  cent  mille  individus,  aussi  prètsà  les 
examiner  que  prompts  à  les  reprendre? 

En  supposant  que  quelques  hommes  soupçon- 
nés, et  laits  pour  l'être,  souffrissent  momentané- 
ment de  cette  loi,  sans  être  vraiment  criminels, 
cet  inconvénient  peut-il  être  mis  en  comparaison 
avec  celui,  de  voir  le  repos  de  la  France,  le 
bonheur  de  vingt-cinq  millions  de  Français,  ex- 
posés de  nouveau  aux  efforts  des  malveillants  et 
aux  tentatives  des  factieux.  Si  pareille  loi  avaii 
existé  en  1814,  peul*être  le  20  mars  ne  serait-il 
pas  arrivé,  et  si  elle  n'eût  pas  existé  en  1816, 
peut-être  de  nouvelles  secousses  auraient-elles 
ébranlé  notre  malheureuse  patrie,  toujours  plus 
ou  moins  menacée  par  ces  volcans  révolution- 
naires, dont  les  fatales  explosions  l'ont  tant  de 
fois  désolée  et  bouleversée. 

Nous  ne  refuserons  pas  cette  loi  temporaire, 
adoptée  par  l'autre  Chambra,  quand  le  gouverne- 
ment nous  dit  qu'elle  est  nécessaire,  quand  notrt* 
raison,  quand  le  passé,  le  présent  et  tout  enfin 
nous  le  dit  avec  lui,  et  quand  l'époque  vraisem- 
blable de  la  prochaine  session  nous  annonce 
qu'elle  sera  d'une  bien  courte  durée. 

Nous  ne  refuserons  pas  au  trône  un  appui  qu'il 
réclame,  et  que.  tout  doit  nous  le  persuader,  il  a 
de  grands  motifs  de  réclamer. 

Nous  ne  refuserons  pas  aux  vœux  de  tous  le^ 
hommes  tranquilles  et  sensés  un  moyen  utile, 
peut-être  indispensable,  pour  surmonter  tant  dr 
difficultés  de  tout  genre,  et  tant  de  difficulté^ 
augmentées  encore  par  l'intempérie  des  saisons. 

Ce  serait  une  terrible  responsabilité  que  nous 
prendrions,  que  de  la  refuser  au  Roi,  qui  la  pro- 
pose, aux  députés,  qui  l'acceptent,  et  nous  som* 
mes  loin  de  vouloir  la  prendre. 

Donnons,  donnons  h  nos  concitoyens,  par  notre 
accord  entre  les  trois  pouvoirs,  l'exemple  d*ooe 
union,  plus  utile  encore,  s'il  est  possible,  que  les 
meilleures  lois; 

De  celte  union  qui  seule  peut  nous  procurer  la 
force  suffisante  pour  triompher  de  tous  les  obsta- 
cles dont  nous  sommes  environnés; 

Qui  seule  peut  rassurer  nos  amis  et  effrayer  no» 
ennemis; 

Qui  seule  peut  faire  croire,  à  la  fin  de  la  Révo- 
lution, à  une  stabilité,  sans  elle,  impossible,  ^ 
une  existence  même,  douteuse  sans  elle;' 

De  celte  union  qui  a  fait  faire  des  prodigvs 
aux  peuples  les  plus  faibles  et  les  plus  abattue  ; 

De  cette  union  enfin,  avec  laquelle  seule  nous 
pouvons  être  respectacles  au  dedans  et  respectes 
au  dehors. 

Oui,  que  tous  les  honnêtes  gens,  que  tous  les 
vrais  Français  soient  unis  étroitement  dans  ce 
pays  où,  depuis  longtemps,  les  factieux  seuls,  les 
agitateurs  de  tout  genre  ont  su  l'être;  et  nous  ne 
craindrons  rien,  et  nous  n'aurons  rien  à  craindre, 
et  la  liberté  sera  assturée,  la  tranquillité  affermie, 
la  prospérité  certaine,  le  gouvernement  inébran- 
lable. 

Après  cette  digrefMiion,qui  ne  mu  semble  pas 
tout  à  fait  étrangère  à  mon  sujet,  et  l'est  bien 
moins  encore  à  la  position  de  ce  royaume,  ainst 
qu'aux  vœux  et  aux  fonctions  de  la  Chambre  de- 
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paire,  je  lennioe  mon  opinion  en  la  résumant. 

Le  peu  d'inconvénients  qu*a  eus  la  loi  dernière 
répond  du  peu  d'inconvénients  qu'aura  la  nou- 
velle loi;  les  avantages  qu'on  a  trouvés  dans 
l'une  répondent  des  avantages  qu'on  trouvera 
dans  l'autre,  et  tout  répond,  Messieurs,  que  la 
France  applaudira  à  votre  décision,  comme  tout 
répond  à  la  France  que  la  Chambre  des  pairs, 
où  l'on  a  vu  récemment  une  opposition  forte  et 
respectueuse,  où  Ton  verra  aujourd'hui  une  très- 
(grande  majorité,  que  la  Chambre  des  pairs,  dis- 
je,  réunie  par  des  liens  communs,  dirigée  par  les 
mêmes  intérêts,  animée  du  même  désir  et  mar- 
chant vers  le  même  but,  n*a  et  n'aura  jamais 
qu'une  pensée,  qu'un  sentiment,  celui  du  bien 
public,  de  l'amour  de  la  patrie  et  du  dévouement 
au  Roi. 

Je  vote  pour  la  loi  proposée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauville. 

M.  le  coMfe  llolMy-d'Anglas  (1).  Messieurs, 
le  projet  de  loi^  soumis  à  votre  examen,  me  parait 
tout  à  la  fois  injuste,  contraire  à  la  Charte,  atten- 
tatoire aux  droits  de  tous  les  Français,  inutile 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  nuisible  même 
au  gouvernement  qui  le  propose. 

Il  est  injuste^,  car  il  priverait  tous  les  Français 
du  droit  de  ne  pouvoir  être  punis  sans  être  légale- 
ment jugés,  et  condamnés  sans  être  juridiquement 
convaincus  :  droit  incontestable,  droit  sacré,  qui 
dérive  de  la  nature  elle-même,  et  auquel  aucune 
loi  ne  peut  jamais  porter  atteinte,  droit  reconnu 
par  toutes  les  sociétés  politique^  bien  oi-ganisées, 
dont  il  est  le  fondement  et  le  résultat  -  et  qui  ne 
neut  être  enlevé  à  personne,  que  par  rabus  de  la 
force  et  du  pouvoir  ;  droit  ennn  qui  a  été  parti- 
culièrement et  expressément  consacré  non-seule- 
ment par  la  Charte,  mais  encore  par  toutes  les 
lois  de  la  monarchie,  à  toutes  les  époques  de  sa 
glorieuse  et  longue  durée  12). 

Il  est  injuste  ;  car  il  enlève  à  tous  les  citoyens 
l'appui  que  leur  offre  l'indépendance  et  Timpar- 
tialité  des  tribunaux,  et  la  protection,  qui  résulte 
pour  tous  des  formes  tutélaires  de  leurs  procé- 
dures, pour  les  livrer  sans  garantie  suFQsaute  à 
la  seule  et  unique  autorité  oes  ministres. 

Il  est  injuste  ;  car  il  substitue  au  règne  salu- 
taire des  lois  celui  de  l'arbitraire,  dont  les  lois 
sont  instituées  pour  empêcher  le  triomphe. 

Il  est  inj[uste  ;  car  il  a  pour  objet  de  légaliser 
cet  arbitraire,  en  couvrant  ses  actes  et  ses  entre- 
prises du  manteau  sacré  de  la  loi,  en  faisant  ainsi 
servir  à  opprimer  Farme  bienfaisante  qui  n*est 
créée  que  pour  protéger  et  pour  défendre  ;  ce  qui, 
comme  le  dit  Montesquieu  ,  est  écraser  le  malheur 
reux  qui  se  noif,  avec  la  seule  et  unique  planche, 
qui  lut  restait  dans  son  naufrage*,. 

Il  est  injuste  enfin  ;  car  il  enlevé  à  chaque  ci- 
toyen, sans  jugement  et  sans  contradiction  possi- 
ble de  sa  part,  et  par  le  seul  effet  de  la  force,  la 
propriété  la  plus  sacrée  de  toutes  celles  que  la 
société  peut  garantir,  la  propriété  de  sa  personne. 

Il  est  contraire  à  la  Charte,  à  cette  Charte 
sacrée,  que  le  Roi,  qui  nous  l'a  donnée  dans  sa 
sagesse  et  dans  son  amour,  a  voulu  rendre  im- 
muable pour  son.  avantage  et  pour  le  nôtre,  qu'il 
a  solennellement  juré  de  maintenir,  que  son  or^ 
donnance  du  5  septembre  a  prescrit  de  nouveau 
de  respecter,  et  à  laquelle  la  puissance  législative 

(1)  Le  discours  de  M«  le  comte  ,Bolssy-d'Aogla.s  b*» 
pas  été  inséré  au  Monitemr. 

iT,  A  dater  de  la  loi  saliqoe,  commo  a  dit  moa  bono* 
rable  collègue  ,  l-"  comte  Laojainais. 
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elle-même  n'a  pas  le  droit  de  porter  atteinte  ;  car 
elle  est  la  loi  du  législateur. 

Il  est  contraire  à  la  Charte!. . 

Or,  Messieurs,  et  il  faut  le  dire,  la  Charte  est  le 
lien  commun  qui  doit  unir  à  jamais  et  les  sujets 
et  le  monarque  :  elle  établit  une  garantie  réci- 
proque pour  celui-ci  comme  pour  ceux-là;  elle 
consacre  également  la  protection  qui  émane  de 
l'un,  et  la  soumission  qui  est  le  devoir  des  autres; 
et,  si  elle  défend  les  sujets  contre  l'arbitraire  de 
ceux  qui  gouvernent  au  nom  du  monarque,  et 
contre  leurs  erreurs  trop  possibles,  elle  défend 
aussi  ceux-ci  contre  les  agitations  et  les  troubles 
qui  peuvent  naître  parmi  le  peuple...  Lien  réci- 
proque, union  sacrée,  également  salutaire  aux 
uns  et  aux  autres,  et  dont  la  paix  publique  et  la 
prospérité  générale  doivent  être  l'heureux  résul- 
tat !  lien  protecteur  et  bienfaisant,  que  l'on  ne 
peut  trop  resserrer,  parce  qu'il  ne  doit  former 
bientôt  qu'une  seule  et  unique  puissance,  et  de 
la  force  des  sujets,  et  de  Fautorilô  du  monar- 
que I.... 

En  s'écartant  des  dispositions  de  la  Charte,  le 
gouvernement  relâche  le  lien  qui  en  résulte,  et 
qu'il  a  tant  d'intérêt  à  fortifier  ;  il  excite  tes  Fran- 
çais, qui  doivent  lui  être  soumis,  à  cesser  de  la 
regarder  comme  irréfragable  ;  et  puisqu'elle  ne 
leur  est  point  tutélaire,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus 
s'appuyer  sur  elle«  bientôt  elle  leur  est  indiffé- 
rente, oientôtils  ne  la  considèrent  plus  que  comme 
un  fantôme  chimérique,  dépourvu  de  réalité,  ou 
comme  ces  nuages  trompeurs»  dont  le  souffle  le 
pi  us  léger  change  la  forme  de  moment  en  moment, 
et  qui  le  dissipe  enfln  tout  à  fait.  Alors  les  per- 
vers  ourdissent  leurs  trames  ;  les  gens  de  bien  se 
refroidissent  et  s'éloignent;  il  n'y  a  plus  de  pa- 
triotisme et  d'esprit  public,  plus  de  sentiments 
généreux,  et  le  gouvernement,  en  quelque  sorte 
isolé  au  milieu  du  peuple  qui  l'entoure,  ne  re- 
trouve plus  dans  son  affection  ses  consolations 
et  son  appui.... 

Ah  I  SI  la  Charte  est  violée  sur  le  point  le  plus 
important  de  tous  ceux  qu'elle  a  pu  consacrer, 
sur  celui  qui  intéresse  tous  le^  hommes,  sur 
celui  de  la  liberté  individuelle  de  chacun,  qui 
pourra  croire  à  la  stabilité?  Qui  pourra  croire  que, 
quand  le  gouvernement  le  voudra,  il  ne  rétractera 
pas  toutes  les  garanties  qu'elle  accorde  à  la  pro- 
priété actuelle,  et  à  tant  d'autres  droits  impor- 
tants? N'avons-nous  pas  vu  déjà  la  liberté  de  la 
presse  enchaînée  et  suspendue,  la  liberté  indivi- 
duelle violée?  N'avons-nous  pas  entendu  la  de- 
mande, au  moins  imprudente,  du  rétablissement 
des  confiscations  ! . . . 

Ah  1  si  la  Charte  est  violée,  cette  Charte,  qui 
non-seulement  est  un  pacte  irrévocable  et  sacré 
entre  le  monarque  et  ses  sujets,  mais  qui  est  en- 
core un  véritable  traité  de  paix,  une  loi  d'oubli 
entre  les  Français  de  toutes  les  classes,  il  faut  le 
dire,  Messieurs,  et  avec  une  douleur  profonde, 
tout  est  perdu  ;  nous  sommes  forcés  de  voguer 
sans  boussole  et  sans  gouvernail,  sur  une  mer 
qui  n'a  point  de  rives,  et  le  hasard,  qu'on  ne 
peut  maîtriser,  devient  notre  conducteur  uni- 
que. 

Ah  I  si  la  Charte  est  violée. .  • .  Mais  vous  doutex 
peut-être  qu'elle  le  soit  par  la  loi  que  vous  propo- 
sez ;  quoi  !  l'article  4  ne  dit-il  pas  expressément 
que  la  liberté  individuelle  est  garantie  ?  et  n'est- 
ce  pas  là  ce  que  vous  méconnaissez,  quand  vous 
demandez  pour  les  ministres  l'attribution  énoncée 
dans  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit?.... 

La  garantie  de  la  liberté  individuelle  ne  con- 
ftiale-t-elle  p«s  h  ne  pouvoir  en  étse  privé  que 
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pour  des  crimes  et  pour  des  délits  soumis  anx 
jncements  des  tribunaux?... 

vous  aiies  me  répondre  peut-être,  que  le  même 
article  dit  ensuite,  que  nul  ne  peut  être  ni  arrête', 
ni  poursuivi,  aue  dans  le$  cas  prévus  par  la  iot, 
et  suivant  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  qu'ainsi, 
dès  que  la  loi  que  tous  <;lemandez  tous  aura  au- 
torises à  arrêter  et  à  détenir  pour  les  cas  qu'elle 
spécifie,  la  Charte  se  trouvera  respectée  et  la  ga- 
rantier  conservée... 

Ah  I  vous  ne  vous  fonderez  pas  sur  un  aussi 
durable  subterfuge!... 

La  seconde  partie  de  l'article  n'est  là  que  pour 
corroborer  la  première,  et  non  pour  lui  porter 
atteinie;  quand  après  avoir  posé  en  principe  que 
la  liberté  individuelle  est  garantie,  ajouter  en- 
suite que  nul  ne  peut  être  ni  arrêté,  ni  poursuivi 
que  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi.  c'est 
mèrne  hors  du  plus  léger  doute,  que  ces  formes 
prescrites  par  la  loi  ne  peuvent  que  venir  à  l'ap- 
pui, et  si  je  peux  parler  ainsi,  au  secours  de  cette 
garantie  pn^aiablement  déclarée,  pour  protéser 
cette  liberté,  et  non  pour  la  restreindre  ou  la  dé- 
truire... 

J'ai  dit  que  le  projet  de  loi  était  nuisible  aux 
vrais  intérêts  du  gouvernement  même  gui  le  pro- 
pose, et  je  l'ai  prouvé.  Messieurs,  en  démontrant 
qu'il  violait  la  Charte,  en  faisant  voir  combien 
cette  violation  devait  entraîner  d*inconvénient8 
funestes;  j'ajouterai  que  la  loi,  si  elle  était  adop- 
tée, remplirait  de  terreur  ceux-là  mêmes  qu'efie 
ne  devrait  point  frapper,  comme  les  maladies  con- 
tagieuses, qui  déciment  quelquefois  l'espèce  hu- 
maine, sont  un  véritable  fléau,  même  pour  ceux 
qu'elles  n'atteignent  pas  :  elle  bannirait  le  hon- 
neur et  la  sécurité  du  milieu  de  tous  les  citoyens, 
porterait  l'effroi  dans  ioules  les  familles,  sème- 
rait partout  des  défiances,  et  corromprait  les  af* 
fectioDS  les  plus  douces  :  nul  citoyen  ne  se  croi- 
rait assez  ^rand  ou  assez  petit  (1)  pour  lui 
échapper,  puisque  son  action,  pour  être  dirigée 
contre  lui,  dans  quelque  classe  qu'il  fût  placé, 
n'attendrait  que  ce  qui  ne  manque  jamais  à  per- 
sonne, la  haine  de  quelques  individus,  les  artifices 
de  quelques  délateurs;  et  resterait  ensuite  avec 
tonte  sa  force  dans  la  seule  main  de  deux 
hommes  sujets  à  l'erreur  commfe  tous  les  au- 
tres... 

Messieurs,  ne  perdons  jamais  de  vue  cette  vé- 
rité constante,  que  si  la  loi  rassure,  l'arbitraire, 
soit  qu'il  marche  audacieusement  et  avec  fran- 
chise sanrfrien  déguiser  de  son  caractère,  soit  qu'il 
procède  ténébreusement  en  se  cachant  sous 
l'ombre  des  lois,  après  avoir  fait  à  la  liberté 
légale  l'honneur  d'emprunter  quelques-unes  de 
ses  formes  tulélaircs,  n'est  jamais  qu'un  objet 
/   d'épouvante,  n'est  jamais  quiin  sujet  d'alarmes. 

Mais  l'épouvante,  mais  les  alarmes,  ne  peuvent 
naître  danann  Etat»  sans  exciter  en  même  temps, 
contre  le  gouvernement  qui  les  provoque,  et 
souvent  au  plus  haut  de^,  le  | mécontentement 
et  la  haine;  or,  quel  serait  le  ministre,  Messieura, 

3ui  pourrait  regarder  ces  sentiments  comme  in- 
ifférenls  au  cœur  du  Roi,  et  comme  nétant 
d'aucune  importance  dans  l'ordre  de  son  gouver- 
nement?... 

Ah  !  Quand  il  n'y  aurait  que  ce  motif,  il  me 
suffirait  pour  rejeter  la  loi  (2)... 


(1)  n  n'y  a  pertonae,  ti  frand  oa'it  soit,  qui  n'ait  à 
craindre  l*«niinadvertion  d'iin  ministre  :  et  ti  pAtil,  qui 
poitie  échapper  à  celte  d'on  comnit.  {M.  de  È^Usher' 
Mt,  ranontnuMet  de  la  eoor  dit  aidée.) 

tt)  Lee  fovveineaeaii  lee  ph»  foru  m  peareot  !»«• 


Ne  changeons  pas  le  caractère  des  Français  par 
des  institutions  qui  pourraient  Taigrir  :  ils  ai- 
ment leur  Roi,  ils  veulent  leur  Roi  ;  mais  ils  veo- 
lent  le  voir  entouré  de  tout  ce  qui,  dans  sa  per- 
sonne auguste,  sait  si  bien  inspirer  Tamoar  ei 
commander  la  reconnaissance,  ils  ne  sauraient 
séparer  les  hautes  vertus  qui  le  caractérisent,  des 
grandes  conceptions  de  sa  politique;  et,  pour 
qu'ils  ne  cessent  jamais  de  le  considérer  comme 
le  plus  sage  des  reis,  il  faut  que  sa  constanie 
bonté  et  les  bienfaits  de  sa  clémence  continuent 
à  leur  faire  éprouver  qu*il  est  aussi  le  plus  gé- 
néreux des  hommes... 

Hais  les  circonstances,  dit-on,  rendent  absolu- 
ment nécessaires  les  mesures  que  l'on  vous  pro- 
pose, et  c'est  le  salut  publie  qui  les  réclamé., •  Le 
salut  public,  Messieurs,  quel  mot  effrayant  j  ai 
prononcé  I  et  combien  de  fois  dans  ma  longue 
et  douloureuse  carrière,  n'ai-je  pas  entendu 
ces  paroles  servir  de  motif  aux  plus  épouvan- 
tables attentats,  aux  mesures  les  plus  tyranni- 
ques  !  Ah  !  si  je  rappelais  à  cette  tnbune  tout  ce 
que  j'ai  vu  commander  au  nom  du  salut  public, 
il  m'est  démontré  que  le  ministère  n^  pas 
besoin  des  mesures  extraordinaires  qu'il  vous 
demande, pour  garantir  la  sûreté  de  l'Etat  et  assu- 
rer la  tranquillité  publique... 

Si  je  considère  en  effet  la  législation  actuelle 
j'y  trouve  les  moyens  les  plus  certains  et  une 
autorisation  suffisante  pour  réprimer  et  pour 
faire  punir  tous  les  complots  et  les  machinations, 
soit  contre  la  sûreté  du  royaume,  soit  contre  la 
personne  sacrée  du  Roi  et  contre  son  auguste 
famille...  S'agit-il  d'arrêter  les  prévenus  avant 
que  leurs  machinations  n'éclatent,  les  préfets, 
qui  sont  les  agents  des  ministres,  peuvent^  en 
son  nom  comme  au  leur,  sur  ses  instructions  di- 
rectes, comme  sur  celles  Qu'ils  ont  ou  recueillir 
eux-mêmes,  d'après  Tarticle  10  du  Code  de  pro- 
cédure criminelle, ordonner  l'arrestation  des  pré- 
venus, et  couper  aiqsi  tous  les  fils  des  conspira- 
tions qui  ont  pu  se  tramer  :  voilà  pour  la  sûreté 
du  moment;  mais,  à  câté  de  cette  autorisation 
déjà  ancienne,  et  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit 
nuisible  à  quelqu'un,  en  même  temps  qu'elle  est 
tutélaire  pour  tous,  se  trouve  la  sarantie,  pour 
le  prévenu,  qu'il  ne  sera  pas,  s'il  est  innocent, 
retenu  au  de  à  du  temps  nécessaire, pour  se  jus* 
tiller  devant  la  loi,  du  soupçon  qu'il  a  pu  appe- 
ler sur  lui,  par  l'obligation  qui  y  est  jointe,  ae  le 
renvoyer  devant  les  tribunaux. 

Ainsi  donc  voilà  l'arrestation  prompte  et  in- 
stante, dont  on  fait  valoir  la  nécessité,  entière- 
ment donnée  au  ministère. 

11  ne  dira  pas  que  les  préfets  se  retaserout  à 
exécuter  ses  ordres  :  ce  ne  sera  pas  la  docilité  de 
ces  agents  du  pouvoir  suprême  qu'il  teudre 
jamais  révoquer  en  doute,  et  le  ministère  peut 
s'y  confier;  c'est  d'ailleureàiui  seul  à  bien  choi- 
sir ses  délégués. 

rerner  lonf^tempe  sans  la  modération  et  sant  laiaetiee; 
auiremenl  ils  perdent  Tamoar  et  la  confiance  de  lesrs 
sujets,  et  an  moindre  rsTers  ils  en  sont  abandonnés 
Qnaiia  Anstide,  l'un  des  bommes  les  pins  vertne«%  et 
Ias  plus  habiles  de  la  Grèce,  répondit  wax  Athéniens 
qui  ravalent  consulté,  snr  une  proposition  de  Tbéaûstod^, 
rien  n*est  plus  utile,  mais  rteniM  sereitplmt  imfmêU^ 
il  se  trompait,  dit  fort  bien  Mably  :  rien  n'était  pm  in- 
juste sans  doniR,  mais  rien  n'eût  été  pins  contraire  ant 
intérêts  di*s  Athéniens,  s'ils  eussent  consenti  à  manqner 
de  foi  à  leurs  alUés,  en  brûlant  perSdemeot  lents  yau- 
seani,  comme  le  proposait  TliéaUtoele,  ils  anraieei 
etiirtd  sar  m,  la  réonion  de  toal^s  leurs  forci** ,  H  la 
veogeanoe  eût  été  terribis. 
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Mais  ce  roioistëre  se  méfiera-t-il  des  tribu-  I 
oaux  ?  Leurs  formes,  à  la  yérité ,  sont  nécessai- 
rement lentes  et  mesurées  :  je  conçois  que  le 
particulier  traduit  devant  eux,  surtout  s  il  est 
innocent,  pourra  se  plaindre  des  longs  délais 
nécessaires  pour  obtenir  un  jugement  définitif, 
et  que  sa  liberté  jusqu'alors  sera  nécessairement 
suspendue.  Mais  le  ministère  1  La  précipitation 
ne  saurait  être  ce  quMl  désire,  puisqu'il  demande 
par  le  projet,  la  faculté  de  retenir  le  prévenu,  au 
delà  du  terme  même  prescrit  pour  sa  mise  en 
jugement.  Il  ne  veut  donc  pas  pouvoir  employer 
contre  lui  des  formes  plus  expéditives,  et  il 
ne  peut  pas  se  plaindre,  s'il  ne  les  a  pas.  Mais, 
s'il  en  était  autrement,  n'aurait-il  pas  les  juri- 
dictions prévôtale^  spécialement  instituées  pour 
réprimer  et  pour  punir  les  attentats  dont  il 
s'agit?  Et  ces  tribunaux,  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, prononceut  d'une  manière  rapide  :  ils 
sont  affranchis  de  la  plupart  des  formalités,  qui 
retardent  la  conviction  des  coupables;  et  souvent 
il  n'y  a  qu'an  instant  entre  celui  où  leur  justice 
est  avertie  de  Texistcnce  d'un  crime  quelcon- 
que, et  celui  où  le  coupable  en  est  convaincu,  et 
I  expie  par  son  supplice. 

Mais  le  ministère  accuserait-il  Tinsuffisance  de 
la  loi  pénale?  H  suffirait  de  lui  rappeler  celle  sur 
les  cns  séditieux,  rendue  dans  ta  session  der- 
nière, pour  le  rassurer  sur  ce  point.  Cette  loi, 
vous  ne  l'aves  pas  oublié»  spécifie  tous  les  d<^Iits 
de  la  nature  de  ceux  dont  nous  nous  occupons, 
avec  une  scrupuleuse  exactitude ,  et  ne  se  permet 
aucune  omission. 

Ainsi,  soit  que  le  ministère  veuille  faire  arrêter 
l'individu  qu'il  redoute,  soit  qu'il  veuille,  en  le 
faisant  juger,  procéder  contre  lui  avec  lenteur  ou 
rapidement,  la  législation  ordinaire  lui  en  garantit 
le  moyen  :  il  a  pour  lui  toutes  les  formes,  il  a 
pour  lui  toutes  les  lois,  et  il  n'éprouve  aucune 
opposition. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  dira»t-on  peot-étn*,  où  il 
faut  placer  dans  ce  moment  la  véritable  question 
qui  nous  occupe  :  je  le  veux  ;  mais  alors  je  de- 
mande qu'on  me  permette  de  la  poser  telle  qu'elle 
est;  et  la  voici  comme  il  faut  la  réduire  : 

Le  ministère  aura-i-t7  le  droit  dé  retenir  en  dé» 
tentiùn  celui  contre  lequel  il  ne  pourrait  obtenir 
de  preuves  ^  et  contre  qui  toutes  ses  recherches 
n*auront  pu  recueillir  que  des  soupçons,  en  violant 
de  cette  manière  toutes  les  garanties  de  la  Charte^ 
tous  les  principes  de  Ve'quité  naturelle  ? 

Est-ce  bien  là  ce  que  vous  pourriez  lui  con* 
céder!...  Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  le  vou- 
loir; et  j'espère  que  vous  le  voudrez  bien  moins, 
si  vous  avez  la  bonté  de  m'accorder  encore  un 
peu  d'attention... 

Je  ne  dirai  pas  que  cette  attribution  constitue- 
rait dans  les  mains  du  ministre  une  véritable 
dictature,  une  puissance  au-dessus  de  toutes  les 
antres,  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  déléguer, 
vous,  les  gardiens  héréditaires  de  toutes  les  li- 
bertés de  la  nation,  reconnues  et  consacrées  par 
la  Charte  ;  je  ne  dirai  pas  qu'avec  ce  système,  la 
forme  du  gouvernement  mixte  qui  nous  régit 
serait  changée  en  un  véritable  despotisme,  puis- 
que ce  droit  d'arrestaUon,  étendu  à  tous  les 
citoyens,  ne  laisserait  plus  d'autre  autorité  indé- 
pendante que  celle  des  ministres  qui  l'exerce- 
raient; je  ne  dirai  nas  que  le  ministère  étant 
l'unique  juse  de  la  légitimité  de  ses  motifs,  et 
même  de  leur  existence,  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  resterait  nécessairement  dans 
ses  mains;  qu'elle  lui  fournirait  le  moyen  d'ojH 
primer  à  son  gré  toutes  les  autres  libertés,  puis- 


qu'un homme  qu'on  a  le  pouvoir  d'arrêter  quand 
on  le  veut,  sans  en  faire  juger  les  motifs,  n'a  rien 
à  refuser  à  ceux  dans  la  dépendance  desquels  il 
se  trouve  par  là...  Vous  m'accuseriez  de  charger 
le  tableau,  et  de  ne  vous  offrir  que  des  lieux 
communs.  D'ailleurs,  je  livre  à  votre  examen, 
sans  les  indiquer,  la  plu[)art  des  objections  que 
le  projet  de  loi  peut  faire  naître,  pour  ne  pas 
trop  abuser  de  vos  moments,  bien  sûr  qu'eues 
n'échapperont  pas  à  votre  sagesse. 
•  Mais  ce  projet  de  loi,  dira-t-on,  présente  des 
précautions  suffisantes  pour  rassurer  tous  les  es- 
prits inquiets  contre  l'abus  que  l'on  pourrait  vou- 
loir faire  des  attributions  qu'il  accorde... 

Je  vais  examiner  ces  précautions,  et  vous  juge  • 
rez  à  quel  point  on  doit  les  trouver  suffisantes. 

Et  d'abord  je  demande  aux  défenseurs  du  j^ro- 
jet,  si  nous  avons  bien  le  droit  de  substituer  nos 
précautions  à  celles  que  prescrit  la  Charte,  et 
qui,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  sont  la  sau- 
vegarde de  l'Innocence  et  la  garantie  de  la  liberté 
publique,  comme  de  celle  des  citoyens,  c'est-à- 
dire  l'action  légale  des  tribunaux  3  et  sans  atten- 
dre qu'on  me  réponde,  je  poursuis  l'examen  qui 
m'occupe. 

Je  remarque  ensuite  qu'il  ne  peut  pas  s'a([ir  ici 
de  ce  qui  concerne  l'arrestation  des  individus 
soupçonnés  de  crime  ;  la  législation  antérieure 
la  permet,  non-seulement  aux  ministres,  mais 
encore  à  leurs  agents  de  diverses  classes;  et  nous 
n'avons  rien  à  leur  concéder  sur  ce  ponit.  Il  s'agit 
de  la  prolongation  de  la  détention  des  individus 
arrêtés,  en  exécution  soit  des  lois  anciennes,  soit 
des  lois  modernes,  et  de  l'abolition  de  la  disposi- 
tion qui  veut  qu'on  les  livre  aux  tribunaux,  pour 
qu'ils  puissent  être  jugés,  pour  qu'ils  puissent 
être  absous  s'ils  sont  innocents ,  et  condamnés 
s'ils  sont  coupables.  Cependant,  comme  le  projet 
de  loi  confond,  d'arrêter  et  celui  de  détenir  le 
droit  je  ne  les  séparerai  point  dans  ce  moment. 

Nui  homme,  dit  le  projet,  ne  pourra  être  arrêté 
et  détenu,  que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la 

Solice  et  du  président  du  conseil  des  ministres, 
iais,  on  l'a  déjà  remarqué  dans  l'autre  Chambre, 
il  n'y  a  là  qu'un  seul  ordonnateur,  quoique  divisé 
en  deux  personnes;  car  le  président  des  mi- 
nistres, n'étant  pas  chargé  de  la  police,  ne  pourra 
se  déterminer  que  sur  le  rapport  de  son  collègue, 
et  sur  les  notions  préliminaires,  qui  lui  seront 
présentées  par  lui,  puisque,  ne  voyant  que  par 
ses  yeux,  sa  détermination  ne  pourra  être  diffé- 
rente :  si,  au  risque  de  sa  responsabilité  person- 
nelle, il  veut  combattre  l'arrestation  qui  lui  aura 
été  proposée,  il  le  fera  sans  avantage,  parce  qu'il 
le  fera  sans  connaissauce  de  cause.  Ainsi,  à  moins 
qu'il  n'ait  envie  de  contrarier  l'autre  ministre,  il 
sera  forcé  de  céder  à  sa  volonté  sur  ce  point  :  il 
n'y  aura  donc,  comme  je  l'ai  dit,  qu'une  seule 
personne  influente  dans  les  déterminations  de  ce 
genre. 

Il  ne  faut  donc  pas  faire  mention  de  cette  pré- 
caution préliminaire,  et  je  ne  conseille  pas  aux 
citoyens  de  se  confier  beaucoup  en  elle. 

Mais,  le  ministre  de  la  police,  comment  se  dé- 
terminera-t-il  lui-même?  Il  vous  dira  que  c'est 
son  affaire.  Je  répondrai  que  c'est  aussi  la  nôtre, 
Messieurs,  c'est-à-dire  celle  des  citoyens,  dont 
nous  sommes  les  défenseurs;  et  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  déférer  un  aussi  grand  pouvoir  que  celifi 
quil  réclame  de  nous,  il  est  de  notre  devoir  de 
connaître  avant  tout  la  manière  dont  il  devra  être 
exercé...  Le  ministre  doue,  ordinairement,  ne 
pourra  apprécier  par  lui-même  l'étendue  de  la 
prévention,  que  devra  inspirer  celui  contre  lequel 
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il  voudra  sévir  ;  il  l'aura  vue,  non  par  ses  yeux, 
car  quelque  vaste  que  soit  son  coup  d*œil,  il  ne 
pourra  se  porter  à  la  fois  sur  tous  les  points  de 
C()  grand  royaume,  mais  part^eux  de  ses  préposés, 
qui  peuvent  posséder  à  un  degré  moins  émineot 
que  lui  la  perspicacité  qui  est  son  apanage,  Fim- 
partialité  qui  le  caractérise  ;  et  il  ne  peut  pas 


;  l'en  appelle  a  cet  égard 
n'a-t-ii  pas  déclaré,  dans  l'autre  Chambre,  qu'on 
avait  abusé  de  la  loi  du  29  octobre  dont  la  sur- 
veillance pourtant  était  dans  ses  attributions? 

Mais  quand  il  ne  l'aurait  pas  déclaré,  ne  le  pré- 
suinerions-noua  pas  aisément,  puisque,  sur  plus 
de  dix-sept  cents  individus  arrêtés,  mis  en  sur- 
veillance ou  envoyés  en  exil,  trente  et  un  seule- 
ment sont  dans  le  cas  d'être  retenus  encore  : 
c'est-à-dire  que  l'on  peut  affirmer  que  plus  de 
siize  cents  personnes  ont  été  persécutées  inius- 
lement,  privées,  sans  aucun  avantage  pour  1  Btat, 
(le  leur  liberté  en  tout  ou  en  partie,  et  n'ont  pas 
attiré  sur  elles  assez  de  soupçons,  pour  mériter 
d'être  renvoyées  devant  des  juges.  Or,  quand 
nous  sommes  informés  que  ces  fonctionnaires 
inférieurs,  si  enclins  à  méconnaître  les  droits 
sacrés  de  la  liberté  individuelle,  et  à  se  jouer 
uinsi  de  lai  sûreté  des  citoyens,  sont  toutefois  en- 
core en  place,  malgré  leur  opposition  aux  prin- 
cipes de  modération  adoptés  par  le  ministère, 
plusieurs,  malgré  leur  incapacité  notoire,  ne  de- 
vons-nous pas  craindre  qu'ils  n'abusent  pareille- 
ment d'une  autre  loi  du  môme  genre,  et  qu'ils  ne 
ftissent,  par  leurs  délations  astucieuses,  ce  qu'ils 
ne  pourront  plus  faire  par  leurs  arrêtés  et  par 
leurs  ordres  î 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Saint-Florentin,  temps 
lo  plus  fertile  de  notre  histoire  en  arrestations 
arbitraires,  c'était  le  ministre  lui*mëme  qui  signait 
les  ordres  donnés  à  cet  égard,  et  on  appelait  cela, 
comme  aujourd'hui,  une  garantie  suftisante;  mais 
le  nombre  n'en  élait  pas  moins  grand,  et  je  ne 
pourrais  pas  vous  i'énumérer.  ùk  mémoires  du 
temps  nous  apprennent  de  plus  que,  pour  abré- 
ger les  délaie,  il  y  avait  beaucoup  de  provinces 
où  les  intendants  et  les  commandants  recevaient 
des  lettres  de  cachet  signées  en  blanc,  qu'ils  n'a- 
vaient qu'à  remplir  suivant  leur  gré,  des  noms 
ciu'ils  jugeaient  convenables,  et  l'immortel  M.  de 
Malesherbes,  dans  ses  éloquentes  et  courageuses 
remontrances  de  la  cour  des  aides,  n'a-l-il  pas 
affirmé  que  des  fermiers  généraux  même,  en  ob- 
tenaient de  pareilles  pour  faciliter  leurs  percep- 
tions?... 

Voilà,  quand  on  s'éloigne  de  la  justice,  à  quelle 
suite  d'abus  on  finit  par  se  livrer,  et  à  quoi  se 
réduisent  surtout  les  garanties  que  l'on  accorde 
à  la  liberté  individuelle. 

Je  sais  bien  que  cela  n'arrivera  pas  de  nos 
jours;  et  pour  me  ramener  entièrement  contre  le 
renouvellement  d'un  pareil  ordre  de  choses,  io 
n'ai  besoin  que  de  connaître,  comme  je  le  fais,  le 
noble  caractère,  la  justice  et  la  loyauté  des  mi- 
nistres du  Roi;  mais  des  abus  du  même  genre 
peuvent  se  reproduire  sous  d'autres  formes,  et 
leurs  résultats  devenir  les  mêmes,  malgré  ces  ga- 
ranties personnelles... 

Mais  au  moins  me  rêpondra-t-on,  ou  ne  verra 
plus,  comme  autrefois,  des  détenus  rester  éter- 
nellement dans  les  fers,  et  n'obtenir  que  par  des 
évasions  miraculeuses,  et  après  des  détentions  de 
beaucoup  d'années,  le  triste  avantage  d'alh^r  mou- 
rir de  vieillesse  et  de  pauvreté  sous  un  cii*l  plus 
libre. 


I 


«  Aussitôt  qu'uu  homme  sera  arrêté,  un  magis- 
trat ira  l'interroger  lui-même,  recevoir  ses  moyeae 
de  défense;  et  il  transmettra  incontinent  an  mi* 
nistre  de  la  justice  ce  qu'il  aura  dit  pour  sa  jus- 
tification :  le  ministre  en  fera  rapport  au  con- 
seil du  Roi ,  qui  confirmera  ou  annulera  la 
détention  effectuée.  •  C'est  beaucoup  sans  doaie, 
mais  ce  n'est  point  encore  assez,  et  celle  disposi- 
tion ne  me  satisfait  pas... 

On  l'a  déjà  observé.  Messieurs;  sur  quoi  le  pro- 
cureur du  Roi  interrogera-t-il  le  détenu?  Le  pre- 
mier ignorera  certainement  la  cause  de  son  ar- 
restation; et  si  celui-ci  ne  la  devine  pas,  il  ne  la 
connaîtra  pas  davantage;  car,  a  dit  le  ministre 
de  la  police  dans  la  Chambre  des  députés,  souvent 
il  serait  imprudent  de  la  lui  apprendre.  Il  faut 
donc,  comme  cela  se  passe,  dit>on,  dans  les  pro- 
cédures du  saint-office,  qu'il  lui  fasse  sa  con- 
fession générale;  et  qu'il  étende  sa  justification 
sur  tout  ce  qu'il  pourra  supposer  des  reproches 
qui  auront  pu  l'atteindre...  S'il  est  coupable,  il 
l)Ourra  jusqu'à  un  certain  point  diriger  utilement 
sa  défense,  puisqu'il  pourra  soupçonner  de  quoi 
on  l'accuse  ;  mais,  s'il  est  innocent,  que  poorra- 
t-il  dire?  ah I  Messieurs,  ne  vovez-vous  pas,  que 
dans  cette  procédure  étrange,  le  plus  favorisé, 
c'est  le  coupable... 

Certes,  qui  est-ce  qui  aurait  pu  imaginer  qoe 
l'on  proposerait  au  dix-neuvième  siècle  de  na- 
turaliser ches  les  Français  les  formes  ultramon- 
taines,  toujours  si  odieuses  pour  eux  ;  et  dont  la 
sagesse  de  nos  rois  les  avaient  constamment 
préservés!... 

Mais  que  le  détenu  soit  coupable  ou  non,  com- 
ment seru-t-elle  suffisante  cette  justification  si  o6> 
cessaire,  quand  le  malheureux  sera  sans  appui, 
sans  conseil,  sans  secours  d'aucune  espèce,  et  aans 
les  angoisses  inséparables  de  sa  doulourense  pch* 
sitioii  ;  encore  si  son  interrogatoire  pouvait  être 
transmis  à  ses  parents  et  à  ses  amis  !  nuis  le 
projet  ne  nous  fait  pas  espérer  que  le   dét«*Qu 

Ï suisse  communiquer  avec  personne,  et  tout  nous 
ait  craindre  au  contraire  qu'il  ne  soit  condamné 
à  rester  dans  un  isolement  absolu...  tout  nous  fait 
craindre  qu'il  ne  soit  plongé  dans  cette  solitude 
désespérante,  qu'on  est  convenu  d'appeler  le 
SBCRBT,  et  qui,  de  tous  les  supplices  qu  on  a  in- 
ventés  pour  punir  les  hommes,  est  peut-être  le 
plus  cruel  et  le  plus  barbare,  parce  qu'il  est  le 
plus  prolongé,  et  qu'aucune  consolation  ne  l'en- 
vironne: supplice  horrible!  tellement  horrible, 
que,  même  dans  les  prisons  de  1793,  tous  les  dé- 
tenus n'y  étaient  pas  livrés. 

Lorsque  la  législation  moderne,  plus  humaine 
(*n  cela  que  l'ancienne,  a  accordé  des  conseils 
aux  accusées,  elle  a  considéré  sans  doute  le  pao 
de  présimce  d'esprit  que  pourrait  conserver  nn 
homme,  courbé  sous  le  poids  d'une  accusation 
terrible,  et  elle  a  voulu  qu'il  ne  pût  être  victime 
de  l'abattement  où  il  pouvait  être... 

•  Le  ministre  de  la  justice  fera  son  rapport  au 
conseil  des  ministres,  des  réclamations  du  dé- 
tenu, et  de  ses  moyens  de  justification,  s*il  a  en 
le  bonheur  d'en  pouvoir  offrir.  » 

Je  ne  doute  pas  que,  malgré  ses  autres  occupa- 
tions, ce  ministre  ne  fiisse  promptameot  os  imf>- 
i)ort  :  je  ne  doute  pas  davantage  que  le  conseil 
tl<*s  ministres,  chargé  de  toutes  les  parties  de  Tad- 
ininistration  publique,  ne  suspende,  sans  le 
moindre  délai,  le  cours  ordinaire  de  ses  liaulet 
et  importantes  fonctions,  pour  prononcer  sur  ce 
r.i(>f)orl,  avec  l'attention  et  la  lenteur  qu'exim 
un  ini('>r«H  ausi^i  sacré  que  celui  delà  libené 
d*un  citoyen... 
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Mais  je  me  demande,  Messieurs,  et  j*ose  vous 
demander  à  voos-mémes,  si  cette  disposition,  qui 
appelierait  le  conseil  des  ministres  a  prononcer 
sur  la  détention  dont  il  s'agirait,  ne  lui  deman* 
derait  pas  un  véritable  jugement.  Si  ce  n'est  pas 
juger,  que  prononcer  siir  la  liberté  d'un  individu, 
en  comparant  ses  moyens  de  dépenses  aux 
motifs  de  son  arrestation;  si  le  détenu,  dans  ce 
cas,  ne  serait  pas  jugé  par  le  conseil  des  mi- 
nistres, et  si  vous  trouvea-cette  forme  de  procéder 
compatible  avec  Tarlicle  62  de  la  Charte,  qui  dit  ex- 
pressément que  nul  citoyen  ne  peut  être  aûtrait  de 
ses  juges  naturels?.».  Article  bien  important,  sans 
doute,  puisqu'il  empêche  rétablissement  de  ces 
commissions  ministérielles,  dont  on  a  fait  un  si 
fréquent  usage;  de  ces  commissions,  qui  ont  en- 
sanglanté plus  d'une  fois  les  pages  de  notre  his- 
toire; de  ces  commissions,  dis- je,  par  lesquelles 
on  faisait  juger  un  homme  quand  on  voulait  le 
perdre,  ce  qui  n'était  pas,  à  la  vérité,  le  faire 
juger  par  justice^  comme  le  disait  à  l'un  de  nos 
rois,  M.  Gélestin  de  Marcoussis  :  mais  ce  gui, 
dans  les  circonstances  difficiles  ou  l'on  pouvait  se 
rencontrer,  était  peut-être  aussi  quelquefois,  ré- 
clamé par  le  prétexte  mensonffer  du  soi-disant 
intérêt  public...  Oui,  je  vous ïe  demande,  Mes- 
sieurs, gnand  vous  ne  voulez  sûrement  pas,  en 
contradiction  avec  la  Charte,  rétablir  ces  com- 
missions ministérielles,  s'il  peut  y  avoir  rien  de 
plus  ministériel  qu'une  commission  composée 
de  tout  le  conseil  des  ministres  ;  et  si  quand  deux 
de  ces  ministres  eux-mêmes  ont  ordonné  l'ar- 
restation de  l'individu  qui  se  plaint,  et  s*oppo- 
sant  à  sa  mise  en  liberté,  il  peut  n'être  pas 
exact  de  dire  que  ceux  qui  le  jugeront  seront  à 
la  fois  juges  et  parties. 

Mais  la  loi  ne  sera  peu  temporaire,..  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  rien  d'smsolument  temporaire, 
avec  une  autorité  supérieure  et  politique. 

Une  fois  la  Charte  violée  sur  ce  point,  le  mal 
sera  irréparable  ;  et  vous  avez  bien  moins  de  peine 
aujourd'hui  à  emtiécber  l'établissement  de  cette 
mesure  extraordinaire,  que  vous  n'en  aurez,  dans 
un  an,  à  vous  opposer  avec  succès  à  ce  qu'on  en 
proroge  la  durée.  Si  on  n'a  pas  trouvé  dans  les 
dispositions  précises  de  la  Charte  un  moyen  cer- 
tain pour  la  repousser,  on  ne  l'y  trouvera  pas 
mieux  à  la  fin  de  cette  année  :  d'ailleurs  l'arbi- 
traire est  si  commode,  il  flatte  si  agréablement  le 
pouvoir,  qu'une  fois  que  l'autorité  a  pu  se  placer 
dans  son  domaine,  elle  n'en  sort  pas  aisément; 
et  Les  prétextes  ne  manqueront  pas  pour  défen- 
dre la  conservation  de  rautorisation  dont  il  s'agit. 

Dans  un  an,  où  la  France,  comme  nous  l'espé- 
rons tous,  sera  parfaitement  tranquille,  alors  on 
vous  dira  sûrement  que  c'est  à  la  loi  dont  il 
s*agit,  supposé  que  vous  l'ayez  adoptée,  que  vous 
devez  cette  situation  heureuse,  que  cette  mesure 
secourable  a  épouvanté  les  hommes  pervers,  aidé 
à  réprimer  tous  les  complots,  et  facilité  l'action 
tutélàire  d'une  police  bienfaisante,  qui  prévient 
les  crimes  au  lieu  de  les  punir;  et  l'on  vous  de- 
mandera sa  prorogation  :  ou,  ce  qu'à  Dieu  oc 
plaise,  la  France  sera  agitée  par  des  troubles;  et 
alors  on  se  fondera  de  nouveau  sur  des  circon- 
stances, difficiles,  pour  vous  demander  cette 
prorogation,  que  vous  n'oserez  pas  refuser... 
ainsi,  d'année  en  année,  de  prorogation  en  pro- 
rogation, la  loi  destructive  de  la  liberté  deviendra 
le  complément  de  la  Charte  qui  la  consacre,  et 
l'une  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  *. 
on  placera  dans  le  même  recueil,  et  l'article  4  de 
•cette  Charte  qui  garantit  la  liberté  individuelle, 
et  la  loi  qui  la  suspendra.... 
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En  1685,  lors  de  la  révocation  del'édit  de  Nan« 
tes,  Louis  XIV,  pour  empêcher  l'émigration  dos 
protestants,  qu'une  grande  persécution  menaçait, 
donna  une  déclaration,  qui,  pendant  trois  a^iKS, 
leur  défendait  d'aliéner  leurs  biens,  sans  un  bre- 
vet signé  de  lui.  Au  bout  de  trois  ans,  la  déclani- 
tioo  fut  renouvelée  :  après  le  même  espace  de 
temps,  elle  le  fut  encore;  trois  ans  après,  il  en 
fut  de  même;  et  ce;  renouvellements  triennaux 
durèrent,  sans  intervalle,  jusque  vers  i78V...  Voilà, 
Messieurs,  comment  se  traite  avec  les  gouverne- 
ments la  durée  des  lois  temporaires. 

Bt  quant  aux  autres  garanties,  dont  j'ai  fait 
voir  l'insuffisance,  permettez-moi  de  vous  citer 
encore  un  exemple  pour  justifier  mon  opinion  : 
je  ne  le  chercherai,  ni  dans  la  Grèce,  ni  dans 
Home,  où  il  s'en  présente  une  foule;  je  le  pren- 
drai plus  près  de  nous;  je  suis  fâché  de  lé  puiser 
dans  des  gouvernements  odieux,  dont  l'esprit, 
grâce  au  ciel,  n'a  rien  de  commun  avec  celui 
sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre;  mais, 
quand  je  suis  forcé  de  rappeler  des  abus  de  l'au- 
torité arbitraire,  je  ne  puis  les  aller  prendre  que 
dans  des  gouvernements  tyranniques»  dont  l'arbi- 
traire est  le  principe  :  et  ce  n'est  pas  dans  l'his- 
toire de  Louis  XII  ou  de  Henri  IV  que  je  pour- 
rais les  rencontrer. 

J'ai  donc  connu  un  gouvernement,  qui  autorisa 
ses  délégués  à  faire  arrêter  et  à  détenir  ceux 
qui  machinaient  des  complots  contre  lui  ;  mais  il 
leur  imposa  l'obligation  de  n'ordonner  ces  arres- 
tati(/hs  que  par  une  délibération  commune,  et  à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  ;  il  leur 
prescrivit  de  plus  d'interroger  les  détenus  dans 
(es  vingt-quatre  tieures,  et  enfin  de  leur  donner 
copie  des  motifs  de  leur  arrestation... 

Messieurs,  de  telles  précautions  vous  semblent 
{«ans  doute  suffisantes.  Bh  bien!  ce  gouverne- 
ment, c'était  la  Convention  ;  ces  délégués,  c'était 
le  comité  de  sûreté  générale,  et  ces  détenus,  ce 
fut  bientôt  les  meilleurs  citoyens  de  la  France. 

Sans  doute,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  le 
comité  de  sûreté  générale  et  des  ministres  ho- 
norés à  si  juste  titre  de  la  confiance  du  Roi.  Mais 
les  hommes  passent  et  les  institutions  restent. 
C'est  quand  des  ministres  vertueux  gouvernent, 
qu'on  doit  s'opposer  à  l'extension  de  l'autorité 
ministérielle,  quoique  ses  effets  en  soient  moins 
nuisibles;  il  n'est  plus  temps  quand  on  en  a 
d'autres. 

Mais  on  me  répondra  peut-être  que  c'est  à  tort 
que  je  défends  ici  la  cause  des  fauteurs  de  ma- 
chinations et  des  complots  contre  l'Etat,  qui  ne 
méritent  aucun  intérêt.  Messieurs,  je  ne  défends 
la  cause  d'aucun  individu  ;  je  défends  tout  à  la 
fois  celle  de  la  justice  et  de  la  Charte,  et  je  n'aper- 
çois ni  machinateurs  ni  fauteurs  de  complots 
contre  l'Etat,  là  où  je  ne  trouve  point  d'hommes 
jugés,  point  d'hommes  légalement  convaincus; 
le  titre  de  l'accusation  ne  me  fait  rien  ;  il  appar- 
tient à  l'accusateur:  il  ne  change  le  sort  de 
l'accusé  qo9  lorsqu^un  jugement  l'a  reconnu 
juste. 

La  loi  protège  le  prévenu  ;  elle  ne  frappe  que 
le  condamné,  et  cest  ce  principe  que  je  té- 
clame. 

Le  judicieux  et  profond  fieccaria  s'élève  avec 
force  conU*e  l'opinion  des  criminalistes,  qui  font 
dépendre  la  marche  de  la  procédure  du  titre  de 
l'accusation  ;  et  qui  exijsrent  d'autant  plus  de  preu- 
ves que  le  crime  dont  il  faut  convaincre  est  plus 
grave  ;  et  l'un  de  mes  plus  honorables  amis,  qui 
siège  aussi  dans  cette  enceinte,  M.  le  comte  de 
Pasloret,  a  défendu  la  même  doctrine  avec  autant 
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d'ôloqaenoe  que  de  raison,  dans  son  livre  classi* 
que  des  lois  pénales... 

Je  suis  donc  fondé  à  soutenir,  d*après  ces  ao- 
torilés  respectables,  que  tous  les  sujets  du  Roi  ont 
droit  aux  mêmes  garanties,  et  qu'il  n'y  a  de 
réputés  criminels  que  ceux  qui  sont  reconnus 
coupables  par  le  jugement  d*un  tribunal. 

On  parle  souvent  des  lois  anciennes,  des  an- 
ciennes institutions  que  les  nouvelles  ont  ren- 
versées ;  je  ne  veux  pas  les  ressusciter  ;  mais  pour- 
quoi ne  vous  rappetlerais-je  pas  ces  nombreuses 
ordonnances  royales,  qui  défendent  d*avoir  égard 
aux  lettres  closes,  c'est-à-dire  aux  ordres  arbi* 
traires  qui  [lourraicnt  être  surpris  au  monarque? 
Pourquoi  ne  vous  demanderais-je  pas,  même 
quand  leurs  dispositions  sont  abrogées,  si  vous 
en  pouvez  rejeter  le  principe  ?  Pourquoi  ne  m*af- 
fligerais-je  pas  devant  vous  de  ne  pas  retrouver 
dans  les  corps  politiques  de  notre  temps,  com- 
posés comme  ils  le  sont,  quelque  cbose  de  Tesprit 
qui  animait  ceux  de  rancien?...  je  sais  bien  que 
1  arbitraire,  malgré  la  résistance  qu'ils  lui  oppo- 
saient, avait  alors  beaucoup  trop  de  force;  et 
que  quand  ou  veut  énumérer  les  nombreuses 
causes  de  la  Révolution,  il  ne  faut  pas  oublier 
celle-là  :  mais  ie  sais  aussi  qu^il  ne  cbercbait 
pas  du  moins,  a  faire  légaliser  son  pouvoir,  et 
qu'il  ne  laurait  pas  obtenu. 

Jamais  le  parlement  de  Paris,  j'en  appelle  aux 
membres  de  cette  Gbambre  qui  y  ont  siégé  comme 
pairs  de  France,  ou  comme  magistrats,  jamais  le 
parlement  de  Paris,  dis-je,  n'eût  enregistré, *nVût 
reconnu  la  loi  qui  vous  est  soumise...  Ses  regis- 
tres sont  pleins  de  re^iontrances,  et  même  de 
dénonciations,  relativement  à  des  actes  du  même 
genre  que  ceux  qu'on  vous  propose  de  légitimer  ;  et 
si  elles  n'obtenaient  pas  toujours  du  succès,  elles 
empêchaient  du  moins  quelquefois  qu'on  ne  re- 
nouvelât trop  facilement  ces  mêmes  actes  qu'elles 
osaient  combattre  :  elles  rassuraient  les  particu- 
liers qui  pouvaient  craindre  d'être  atteints  par 
eux,  et  qui,  si  vous  téffalisez  les  dispositions  que 
l'on  vous  propose,  ni>ni  plus  de  défenseur,  ni 
d'appui... 

Les  défenseurs  du  projet  dans  l'autre  Chambre, 
ne  pouvant  parler  suffisamment  à  la  raison  de 
leurs  auditeurs,  se  sont  adressés  à  leurs  senti- 
ments; on  en  fera  sûrement  de  même  dans  celle- 
ci,  et  je  dois  m'élever  d'avance  contre  cette 
forme  Je  discussion,  qu^il  est  trop  facile  d'em- 

Îiloyer,  et  qui  enlèverait  à  toutes  vos  délibérations 
a  liberté  qui  leur  appartient. 

Ou  a  invoqué  les  vertus  du  Roi  et  la  confiance 
que  nous  lui  devons  :  on  a  même  rapt>elé  saint 
Louis,  jugeant  les  différends  des  citoyens,  assis 
sous  un  chêne  à  Vincenes  :  on  a  demandé  quel 
serait  le  Français  qui  pourrait  se  refuser  à  rendre 
son  auguste  tils  arbitre  de  ses  différends  ou  dépo- 
sitaire de  sa  liberté  personnelle;  et  l'on  a  conclu 
d'après  cela  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
k  adopter  le  projet  des  ministres... 

On  aurait  pu,  pour  le  dire  en  passant,  conclure 
de  même,  et  bien  plus  fkcilement  sans  doute, 
qu'il  fallait  que  le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au 
nom  du  roi,  le  fût  par  lui  seul ,  ou  par  ses 
ministres,  et  redemander  à  la  loi,  le  régime  des 
évocations;  heureusement  ce  n'en  était  pas  le 
lieu* 

Mais  il  y  a  sans  doute  à  répondre  :  1*  qu'en  se 
confiant  entièrement  au  Roi,  comme  chacun  de 
nous.  Messieurs,  éprouve  un  si  grand  bonheur  ù 
le  faire,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  désobéir  à 
sa  volonté,  et  que  sa  volonté  clairement  et  tex- 
loellemenl  énoncée  se  trouve  dans  la  Charte  qui 


est  son  ouvrage,  dans  la  Charte  qu'il  nous  a  dou  - 
née,  dans  la  Charte  que  son  ordonnance  do  5  sep- 
tembre nous  a  formellement  défendu  de  réviser, 
et  ordonné  de  reconnaître,  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions; dans  la  Charte,  dis-je,  où  il  a  solennel- 
lement défendu  de  violer  jamais  la  liberté  inJi- 
viiluelle,  et  de  distraire  ses  sujets  de  leurs  jug*.*^ 
naturels,  deux  choses  que  le  projet  de  loi  vous 
propose  d'autoriser;...  2oque  s'il  faut  se  garder 
de  mêler  le  nom  sacré  du  Roi  à  nos  discussions 
ordinaires,  comme  nous  l'avons  déjà  déclaré  sou- 
vent, ce  doit  être  surtout  dans  celle^i  qu'il  faut 
éviter  cette  inconvenance,  par  attachement  pour 
sa  personne  auguste,  non  moins  que  par  respect 
pour  elle... 

Le  nom  du  Roi  ne  doit  être  prononcé  jamais, 
'^que  lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  qu^à  bénir  son  au- 
torité tutélaire  et  les  hautes  vertus  de  son  cœur. 
mais  quand  on  propose,  ou  que  l'on  défend  une 
loi,  qu^  juste  ou  non,  si  elle  est  adoptée,  fera  mû- 
rement verser  bien  des  larmes,  il  faut  la  laisser 
tout  entière  à  la  responsabilité  morale  des  mi- 
nistres. 

\s  Roi  ne  doit  jamais  avoir  tort,ni  dans  le  fait, 
ni  dans  l'opinion  ;  or,  s'il  consentait  à  prendre 
part  aux  résolutions  de  son  conseil,  relativement 
a  la  fonction  pénible  qui  lui  est  conhée,  au  sujet 
des  mesures  de  police  dont  il  s'agit,  sans  doute 
sa  bonté  personnelle  ferait  tourner  sa  haute  puis- 
sance vers  radoucissement  des  dispositions  trop 
rigoureuses  qui  pourraient  être  adoptées  par  le» 
ministres,  mais  il  ne  serait  pas  moins  exposé  k 
consacrer  quelquefois  l'infortune  de  ses  sujets, 
à  provoquer  leurs  plaintes  amêres,  à  voir  mettre 
en  doute  son  équité,  et  ce  serait  pour  lui.  Mes- 
sieurs, un  troo  douloureux  sacrifice. 

Ah  1  que  le  Koi  ne  soit  jamais  au  milieu  de  nous 
que  la  f<miaine  de  toutes  les  grâces,  comme  on  le 


lequel  ne  parait  sur  notre  horizon,  environne 
d'éclat  et  de  spleîidcur,  que  pour  vivifler  toute  la 
nature,  dissiper  les  nuages,  calmer  les  orages  et 
les  tempêtes,  porter  la  sécurité  dans  tous  les 
cœurs,  ranimer  de  ses  éclatants  rayons  les  lieux 
les  plus  éloignés  de  sa  présence,  et  donner  à  la 
terre  le  spectacle  toujours  ravissant,  quoique 
renouvelé  tous  les  jours,  de  la  bienraisance 
unie  à  la  majesté,  pour  le  bonheur  de  tous  les 
hommes. 

Encore  quelques  mots.  Messieurs,  et  je  finis. 

Un  noble  pair  a  proposé,  dans  une  de  nos  der- 
nières séances,  de  réunir  la  .délibération  sur  la 
loi  qui  nous  occupe,  avec  celle  que  provoquerooi 
bientôt  les  lois  sur  la  répression  ues  journaux 
et  sur  celle  de  la  liberté  de  la  presse. 

Ces  matières  ne  sont  point  connexes»  et  ]•» 
n'ai  point  été  de  cet  avis;  mais  le  noble  prince  a 
paru  penser,  en  faisant  cette  proposition,  que  la 
liberté  de  la  presse  et  l'Indépendance  des  jour- 
naux, si  elles  étaient  maintenues,  pourraient  dé- 
fendre, jusqu'à  un  certain  point,  la  liberté  iadi- 
duelle. 

Cette  idée  ne  me  paraît  pas  juste,  et,  $ï  elle  était 
accueillie,  elle  pourrait  donner  une  fausse  direc- 
tion à  la  discussion  qui  cous  occupe,  en  faisant 
croire  qu'il  peut  exister  encore  des  garanties  pour 
ta  liberté,  quand  celles  de  la  liberté  Individuelle 
sont  légalement  renversées. 

En  Angleterre,  il  est  vrai,  on  ne  tolère  la  loi 
d'habeoê  corpus,  que  parce  que  l'inviolabilité  de« 
journaux  est  entière,  ainsi  que  celle  de  ta  près»*; 
et  qu'un  ministre  n'oserait  les  enfreindre  :  là  se 
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trouve  chet  cette  nation  une  garantie  pour  la  li- 
berté des  individus,  qui  demeure  dans  tontes  a 
force,  alors  même  que  cette  dernière  est  suspen- 
due  par  une  loi  :  la  presse  et  les  journaux  y  sont 
des  sentioeljes  avancées,  qui  avertissent  l'opinion 
publique  de  tout  ce  que  peu  vent' avoir  d'injustes 
les  divers  actes  du  gouvernement  ;  et  Topinion 
publique,en  Angleterre,  est  une  puissance  inexo« 
rable  et  souveraine,  que  les  ministres  ne  peuvent 
braver. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  en  France,  où  cettii 
opinion,  aussi  active  qu'en  Angleterre,  est  pour- 
tant plus  facilement  comprimée,  parce  qu'elle  est 
moins  constante  et  moins  courageuse,  qu'elle  a 
surtout  moins  d'ensemble  et  moins  d'unité,  et 
qu'elle  est  plus  dirigée  par  l'intérêt  particulier 
que  par  l'intérêt  public.  Aussi,  Messieurs,  si  la 
liberté  individuelle  est  violée,  qu'on  ne  cherche 
point  d'ailleurs  de  garantie  contre  l'arbitraire  : 
tout  rentre  dans  les  mains  des  ministres  ;  quand 
il  ne  leur  faudra  plus  d'autre  motif  que  leur  vo- 
lonté pour  fairo  arrêter  et  pour  détenir  les  indi- 
vidus qui  pourront  leur  déplaire;  quand  ils  seront 
les  seuls  juges  des  vames  motifs  qu'ils  devront 
appliquer,  il  n'y  aura  plus  d'autre  liberté  possible  : 
celle  de  la  presse  sera  enchaînée  par  le  fait  si- 
non par  le  droit;  car,  comme  nul  ne  voudra 
déplaire  à  des  ministres  puissants  qui  pourront 
emprisonner  qui  bon  leur  semblera ,  on  n'osera 
jamais  prendre  la  parole  pour  la  défense  d'un 
autre,  de  peur  de  partager  son  sort  :  les  ci- 
toyens demeureront  isolés  ;  les  parents  oublie- 
ront leurs  parents;  les  amis  même  resteront 
muets;  et  personne  ne  pourra  rien  espérer  que 
de  la  justice  et  de  l'équité  des  ministres  ;  mais, 
quelque  grandes  qu'elles  soient,  quelque  satisrac- 
tion  que  j'éprouve  à  les  proclamer  à  cette  tri- 
bune, je  ne  puis  asses  m  afOiger  de  ne  pouvoir 
attendre  que  des  hommes  ce  qu'il  faudrait  ne  de- 
voir qu'aux  lois. 

Toutefois,  je  suis  forcé  de  le  dire,  même  en 
repoussant  une  partie  de  l'opinion  du  noble  prince  : 
quelque  insuffisante  que  soit  l'indépendance  des 
journaux  ^ur  garantir  au  milieu  de  nous  la 
liberté  iodividuelle  contre  les  lois  qui  permettront 
de  l'enfreindre,  il  est  impossible  de  ne  pas  aper- 
cevoir, dans  la  violation  de  cette  indépendance, 
un  nouveau  moyen  de  l'opprimer  plus  facilement. 
Celte  indépendance  ne  pourrait  sans  doute  suffire 
pour  la  garantir  et  la  défendre,  et  son  maintien 
n'assurerait  que  peu  d'avantage;  mais  sa  privation 
sera  un  grand  mal  de  plus  :  car  si,  d'une  part,  li; 
ministère,  maître  absolu  de  tons  les  journaux,  peut 
y  faire  attaquer  un  individu  sans  que  celui-ci  ail 
la  faculté  d'y  foire  insérer  sa  justification,  et  que, 
de  l'autre,  ce  même  individu  puisse  être  plongi' 
dans  une  prison,  par  la  seule  volonté  du  ministère, 
sans  pouvoir  réclamer  devant  les  tribunaux  contre 
la  violation  de  sajiberté;  s'il  peut  être  ainsi  at- 
taqué tout  à  la  fois,  et  dans  son  honneur  et  dans 
sa  personne,  sans  qu'un  mot  seul  de  justification 
puisse  au  moins  sortir  de  sa  bouche...  on  est  forcé 
de  convenir  que  cette  double  combinaison  dans 
nos  lois  présentera  an  moins  la  théorie  du  des- 
potisme le  plus  terrible,  dont  un  citoyen  puisse 
être  victime,  et  qu'aucun  peuple  que  ce  soit,  ait 
jamais  été  forcé  d'accepter,  de  la  puissance  de 
ses  législateurs... 

Messieurs,  dans  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  je  n'ai  cédé  à  aucun  espnt  de  parti,  ni  à 
aucune  considération  personnelle.  Je  n'ai  pas  eu 
la  volonté  d*entraver  la  marche  du  ministère,  ni 
de  favoriser  ancnn  projet  qui  fût  contraire  à  sa 
politique  ;  je  rends  jostice  aox  qualités  particu- 


lières des  ministres;  je  manifeste  hautement, la 
confiance  qu'ils  m'inspirent,  et  je  respecte  en  eux 
le  choix  du  Hoi... 

Mais  j'ai  dû  être  fidèle  à  mes  principes  et  con- 
séquent à  ma  conduite  passée.  Pour  me  servir 
d'une  expression  triviale,  j>  ne  pewD  pas  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures,,. 

J'ai  combattu  sous  plusieurs  gouvernements,  en 
public  .et  en  particulier,  toutes  les  fois  que  je  l'ai 
pu,  contre  les  atteintes  portées  à  la  liberté  indivi- 
duelle; je  l'ai  fait  presque  toujours  sana  succès; 
mais  j'ai  reconnu,  comme  je  le  disais  l'année 
dernière,  que  les  avantages  que  lesgouvememeuts 
pouvaieut  retirer  dès  mesures  arbitraires,  étaient 
toujours  au-dessous  du  mal,  qui  en  résultait  pour 
eux. 

Je  me  suis  élevé,  il  y  a  un  an  contre  la  loi  ri- 
l'oureuse  du  29  octobre  (i);  je  rejette  celle-ci  qui 
rest  beaucoup  moins,  mais  qui  rest  encore  beau- 
coup trop  pour  moi  :  si  l'année  prochaine,  on  en 
présente  une  du  même  genre,  je  la  repousserai  de 
même  par  ces  motifs  que  j'ai  développés. 

Le  sage  et  immortel  Maleslierbes,  qu  on  ne  peut 
se  dispenser  de  citer,  quand  on  veut  rappeler  le 
vrai  courage  et  la  vertu,  dont  je  suis  fier  de  pou- 
voir dire  que  la  bienveillance  a  honoré  ma  vie 
de  quelque  bonté,  avant  d'avoir  acquis  le  plus 
grand  de  ses  droits  à  la  vénération  des  siècles, 
daignant  examiner  avec  moi  ses  titres  à  ce  qu'il 
appelait  modestement  la  faveur  publique,  m'é- 
crivait ces  paroles  remarquables  : 

<  Lorsque  des  circonstances  singulières  m'ont 
<  fait  parvenir  au  ministère,  on  m'a  su  gré  de 
«  n'avoir  pas  changé  de  principes  en  changeant 
«  d'état,  et  de  ce  qu'après  avoir  dénoncé,  éunt 
«  magistrat,  les  lettres  de  cachet  comme  le  plus 
,f  grand  abus  du  pouvoir  arbitraire ,  j'avais 
t  cherché  à  y  mettre  ordre  dans  la  partie  du  pou- 
«  voir  (]ui  m'était  confiée...  • 

Messieurs,  je  ne  m'écarterai  jamais  de  cet 
exemple,  et  puisque,  dans  la  partie  cf e pouvoir  gvî 
m'est  confiée,  je  trouve  le  droit  de  voter  contre  le 
projet  qui  vous  est  soumis  ,  j'ai  l'honneur  de 
vous  déclarer  que  je  le  rejette  (z). 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Boissy-d'Anglas. 

(1)  Qa'aarut-il  dit,  $'U  avaû  entaoda,  ainsi  qne  nooi, 
no  discours  desliué  à  prouver  i|ue  la  loi,  qmaolorisarail» 
des  mesures  arbitraires,  ferait  nslire  Tesprit  public? 
Comme  s'il  pouvait  y  avoir  un  esprit  public,  la  où  il 
n'y  a  point  de  patrie,  et  une  patrie,  là  où  c'est  le  pou- 
voir arbitraire  qui  gourerne  ! 
{±)  Voici  comoie  je  m'exprimais  sur  cette  loi  : 
«  Voyes,  Messieurs,  la  terreur  et  Teffroi  se  propager  sur 
tous  les  points  du  rovaume,  dans  les  campagnes  comme 
daos  les  villes,  dans  les  lieux  où  habitent  la  soumission 
et  la  fidélité,  comme  dans  ceux  où  .«e  relèguent  la  malveil- 
lance et  l'insubordination;  les  vexations  se  multiplier, 
les  féclamations  devenir  immenses  et  illusoires  par  leur 
grand  nombre;  Toyez  toutes  les  classes  de  citoyens 
plongées  dans  l'inquiétude  et  dans  les  alarmes,  et  ne  sa- 
chant où  se  réfugier  pour  échapper  A  l'oppression.  11 
ne  suffira  pas  pour  pouvoir  dire  rassuré  de  descendre 
dans  son  propre  cœur,  et  de  se  confier  dans  son  inno- 
cence, il  faudra  être  sur  de  l'impartialité  et  de  la  vertu 
dos  fonctionnaires  inférieurs,  à  qui  vous  aurez  aban- 
donné le  terrible  ponvoir  de  disposer  de  la  liberté  des 
citoyens.  Et,  quand  un  tel  ordre  de  choses  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  grossir  le  nombre  des  mécontents, 
que  de  diminuer  raffsction,  que  les  gens  de  bien  por- 
tent partout  au  gouvernement  aetnsl,  que  d'isoler  les  in- 
térêti  particuliers  de  (intérêt  sacré  de  la  patrie,  penses- 
votts  que  ce  ne  serait  pas  un  grand  mal?  Est-ce  trop 
que  l'heureux  aceord  de  toutes  les  volontés,  de  tontes  les 
affections,  pour  surmonter  tous  les  maux  qui  pèsent  sur 
nous,  et  rendre  A  la  Prmnee  infortunée  sa  splendeur  et 
sa  prospérité?  » 
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M.  le  eenle  Ferrasd  (l).  Messieurs,  Pesprit 
public  doit  se  former  de  Popinioa  de  ceux  qui 
yeuieat  le  bien  de  la  chose  publique,  et  qui  ne 
veulent  que  cela.  Si  donc  l'opiDion  générale  se 
prononce  en  faveur  d'une  loi  qui  est  faite  pour 
le  maintien  de  la  chose  publiaue,  on  pourra,  sur 


veur  de  cette  loi  se  trouvait  diminuée  aujourd'hui, 
il  serait  à  craindre  qu'on  ne  voulût  en  conclure 
qu'il  y  a  eu  division  et  par  conséquent  affaiblis- 
sement dans  l'esprit  public  ;  division  qui,  si  elle 
était  vraie,  pourrait  avoir  des  suites  funestes,  et, 
dont,  si  elle  ne  l'est  pas,  il  faut  éloigner  jusqu'à 
ridée.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  consi- 
dère aujourd'hui  notre  délibération  :  point  de 
viie  bien  plus  important  encore  que  l'adopiion  de 
la  loi  en  âle-méme,  puisqu'il  présente  une  ques- 
tion majeure:  celle  de  savoir  si,  chez  une  nation 
qui  a  éprouvé,  et  encore  plus,  qui  a  fait  sur  elle- 
même  une  grande  révolution,  il  raut,etsi  l'on  peut 
recréer  un  esprit  jjublic.  11  le  faut,  car  l'esprit 
public  est  le  principe  vital  de  toute  société  poli-' 
tique.  Gomment  peut-on  le  créer?  le  gouverne- 
ment le  peut,  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  soit 
secondé  par  les  grands  corps  de  TBtat. 

11  n'y  avait  point  en  France  d'esprit  public  sous 
le  gouvernement  impérial.  Il  n'en  voulait  pas, 
parce  qu'il  aurait  pu  le  craindre  :  il  n'en  avait 
pas  besoin,  parce  que  pour  lui  la  nation  n'était 
que  dans  l'armée,  et  pour  cette  armée,  Tesprit 
public,  qui  avait  commencé  par  être  esprit  de  dé- 
fense, était  devenu  esprit  de  conquête. 

Par  des  raisons  absolument  opposées,  il  en 
faut  un  sous  la  monarchie  légitime  :  il  lui  eu 
faut  un,  parce  que  l'armée  doit  être  confondue 
dans  la  nation,  et  que  leur  esprit  public  doit  être 
la  conservation  de  la  légitimité  :  il  lui  en  faut 

un,  parce  qu'il  ne  doiU^mstis  ^l<*®  ^^Q^  ^^  ^'^  ^^ 
le  craindre.  Pour  ne  pas  craindre,  il  faut  que  cet 
esprit  public  soit  son  ouvrage,  soit  recréé  par  lui 
conformément  aux  principes,  et  modifié  bar  lui 
selon  les  circonstances.  Les  principes  ne  doivent 
point  changer,  les  circonstances  fe  peuvent  en- 
core moins,  quant  à  ce  qui  est  fait.  Le  gouver- 
nement ne  doit  donc  travailler  qu'à  diminuer 
l'oppostlion  qui  se  trouve  entre  les  circonstances 
et  les  principes.  Pour  cela,  il  faut  qu'il  s'élève  au- 
dessus  de  tous  ces  intérêts;  pour  les  forcer  à  se 
réunir,  il  faut  qu'il  démontre  que  tous  ces  inté- 
rêts agissent  contre  eux-mêmes  s'ils  nuisent  à 
rintérêt  général,  parce  que  celui-là  seul  alimenté 
par  tous  les  intérêts  particuliers,  mais  fortement 
soutenu  par  l'autorité,  peut  guérir  et  cicatriser 
les  plaies  d'une  grande  révolution. 

Une  doivent  aujourd'hui  se  dire  tous  ceux  qui 
veulent  établir  un  esprit  public?  Que  demandent- 
ils?  De  conserver  cette  légitimité,  sans  laquelle, 
comme  l'a  dit  si  heureusement  un  ministre,  il 
n'y  a  ni  avenir  pour  nos  neveux,  ni  honneur 
pour  nous.  Pour  la  défendre,  pour  la  reprendre, 
pour  la  conserver,  ceux  qui  ont  toujours  eu  ces 
sentiments,  comme  ceux  qui  ne  les  auraient  pas 
suivis  d'abord,  mais  qui  y  seraient  ensuite  fran- 
chement revenus,  ont  (peut-être  de  différentes 
manières,  peut-être  à  différentes  époques,  mais 
enQn  à  une  époque  ou  d'une  manière  Quelconque) 
compromis  ou  sacrilié.  les  ans  leur  fortune,  les 
autres  leur  vie,  tous  leur  repos,  leur  existence 


(1^  La  diteoort  d«  H.  U  eomtt  Ferrand  n*a  pa§  éU 
inséré  aa  Moniteur. 


politique.  Si  aujourd'hui,  après  tant  de 
il  leur  en  reste  encore  un  plus  grand  à  faire, 
c'est  celui  de  leurs  opinions.  Sans  doute  ce  sacri- 
fice doit  coûter  à  l'humanité  ;  mais  s'il  est  néces- 
saire pour  nous  assurer  celte  légitimité  àiaquellr 
nous  en  avons  fait  tant  d'autres,  la  compromet- 
trons-nous par  un  refus  irréfléchi?  La  raison  et 
la  fidélité  nous  le  défendent  :  la  raison,  parct* 
qu'il  est  évident  que  sans  cela  nous  nous  reic- 
tons  dans  des  chances  incalculables  ;de  revota- 
tiens  .:  la  ûdélité,  parce  que  quand  le  monarqut- 
légitime  gouverne  conformément  àlaconstituii  *n 
que  lui-même  a  donnée,  pourquoi  discuterait-on 
1  obéissance?  Sous  un  despotisme  usurpateur 
nous  étions  opprimés  et  obéissants.  La  oalion. 
redevenue  libre,  peut  et  doit  s'honorer  d'être  sou- 
mise à  la  loi. 

Nous  devons  croire  (et  j'y  suis  porté  plas  qo'ua 
autre)  que  l'aveugle  soumission  dont  Tusurpatear 
a  tant  abusé,  s'est  trouvée  dans  beaucoup  de  Frati* 
çais  à  qui  leurs  opinions  semblaient  l'iaterdire 


?|u'oa  peut  leur  savoir  gré  ae  reiiori  qu' 
ait  sur  eux-mêmes;  mais  ils  ne  peuvent  nou^ 
empêcher  de  leur  rappeler  aujourd'hui  cet  effon 
pour  leur  demander  d^en  faire  un  semblable  :  j'a: 
tort  de  dire  un  semblable  ;  car,  par  le  premu  r. 
ils  travaillaient  peut-être  involontairemeot  à  coq- 
sollder  l'usurpation  :  par  le  second,  ils  travailu^ 
ront  à  consolider  la  légitimité.  Si  ce  travail  leu* 

Îiaralt  pénible,  une  pensée  peut  l'adoucir  et  i«  • 
ortitier.  C'est  qu'en  travaillant  ainsi,  ils  force: 
à  se  mêler  dans  leurs  rangs  et  à  travailler  av 
eux  tous  les  Français  qui  ne  veulent  pas  re^îr 
marqués  du  sceau  de  la  réprobation   revoluijo:- 
naire.  Et  c'est  là  le  cas  d'appliquer  sans  dani:  : 
cette  égalité,  dont  la  Révolution  a  tant  abuse.  Qu- 
la  soumission  soit  égale  partout,  parce  que  .' 
gouvernement  se  consolide  et  se  simplifie  par  1 
généralité  de  l'obéissance;  que  l'esprit  public  >  - 
la  nation  soit  de  ne  vouloir  que  ce  que  5oa  cb*- 
veut  pour  elle.  Il  y  aura  une  grande  utiliié  pu- 
blique dans  cet  assentiment  général,  et  cette  nul  't- 
soumission  ne  sera  pas  sans  gloire  réelle.  Pendant 
les  dix  mois  de  la  première  reslauralioD,  ceiii 
soumission  a  existé,  et  Tindustrie  nationale  rou- 
vrait toutes  les  (ressources  de  prospérité.  La  r^u- 
lution  du  20  mars  a  tout  suspendu;  mais  elle  . 
prouvé  que  l'usurpateur  même  avec  des  Pran^a  « 
qui  oubliaient  leurs  serments  pour  le  servir.  d« 
trouvait  point  un  esprit  public.  11  a  voulu  en  cher 
cher  un  jusque  dans  les  é^souts  de  la  RêvolutioD 
et  son  règne  était  fini  à  Paris  avant  la  défaite  o- 
Waterloo.  L'esprit  public  pouvait  donc  facilem*  u 
être  recalé  lors  de  la  seconde  restaaratiou.  Lt- 
suites  de  ce  qui  se  fit  alors  furent  de  laisser  u<. 
d'établir  plusieurs  partis'  dans  la  nation.  Ce  nV: 
donc  que  sur  la  compression  égale  de  tous  qu 
l'on  peut  fonder  un  esprit  public.  On  me  diraqpc 
l'esprit  public  ne  se  commande  pas.  Je  le  sa..« 
mais  l'autorité  peut  commander  et  faire  rî^u- 
reuscment  observer  tout  ce  qui  |>eut  le  crtV  r. 
naîtra  alors  des  institutions,  auxquelles  il  faud*; 
se  soumeUre,  des  habitudes  qu  on  aura  pn&>e$. 
des  sacrifices  qu'on  aura  faits,  et  même  de  1  inté- 
rêt personnel  qui  ne  verra  plus  pour  lui  de  ^• 
rantie  que  dans  l'intérêt  gênéraU  C'est  alors  qo-. 
l'autorité  pourra  se  glorifier  avec  raison  d^avui: 
voulu  un  esprit  public,  et  agir  avec  la  certitude 
de  l'avoir  obtenu.  Je  suis  intimement  convainca 
que,  pour  arriver  k  cette  heureuse  époqae«  Tau- 
loritê  n'a  qu'à  voaloir,  mais  vouloir  dans  toole  U 
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force  que  j'attache  à  ce  mot,  et  alors  sa  volonté 
bien  prononcée  trouvera  peu  de  résistances. 

Bt  c'est  ici  qu'on  pourra  appliquer  une  vérité 
trop  bien  démontrée  sous  le  gouvernement  con- 
^utaire  et  impérial.  Le  besoin  le  plus  générai  et 
le  plus  urgent  chez  une  nation  révolutionnée  est 
le  repos.  Par  lui»  elle  a  pu  rester  courbée  sous  un 
sceptre  de  fer  :  par  lui,  elle  peut  se  relever  sage- 
ment sous  uuemain  ferme  et  bienfaisante.  Quand 
cette  vérité  sera  bien  sentie  et  avouée  par  tous 
I 

reuse 
car 

Ton  peut 
public. 

Une  des  grandes  occasions  où  cet  esprit  puisse 
se  manifester,  c'est  dans  la  délibération  actuelle. 
Que  la  loi  soit  adoptée  à  une  faible  ou  à  une  forte 
majorité,  elle  n'en  aura  pas  moins  son  exécution, 
et  par  conséquent,  sous  ce  point  de  vue,  la  légis- 
lation aura  atteint  son  but.  Mais  je  viens  d'en 
annoncer  un  autre  plus  important  :  c'est  la  réu- 
nion de  toutes  les  opinions  dans  une  seule  qui 
recréera  un  esprit  public.  On  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  de  longues  et  funestes  tentatives  ont  été 
faites  contre  cette  réunion  ;  qu'elle  ne  peut  s'opé- 
rer qu'à  l'ombre  de  la  Charte. 

Le  mode  d'adoption  que  Je  projet  de  loi  va 
trouver  ici  peut  commencer  ce  grand  ouvrage. 
C'est  à  la  Chambre  des  pairs  qu'il  appartient  de 
donner  solennellement  la  première  impulsion.  Si 
elle  adopte  le  projet  à  une  grande  majorité,  et 
plus  encore  si  elle  peut  Tadopter  à  l'unanimité, 
elle  proclame  l'extinction  de  tous  les  partis,  leur 
tendance  vers  le  bien  général.  Plus  la  malveil- 
lance ou  l'erreur  ;,bien  différentes  dans  leurs  mo- 
tifs, mais  quelquefois  trop  identiques  dans  leurs 
effets)  auraient  calculé  sur  le  choc  des  divers 
uartis  qu'elles  voyaient  ou  croyaient  voir  dans  la 
Chambre,  plus  elles  seront  obligées,  Tune  à  se 
tuire,  l'autre  à  revenir  sur  elle-même  '  et  toutes 
les  deux  à  perdre  pour  jamais  Tespoir  de  pouvoir 
profiter  d'une  division  qui  n'existera  plus. 

Je   supplie    ceux  de    MM.  les   nobles   pairs 

aui  auraient  encore  quelgue  doute  sur  la  bonté 
u  projet  de  loi,  de  voir  si  le  bien  public  ne  leur 
demande  pas  ce  sacrifice.  Si  la  satisfaction  inté- 
rieure d'avoir  combattu  sans  succès  une  loi  dont 
les  prétendus  inconvénients  étaient  au  moins  dou- 
teux peut  entrer  en  compensation  avec  celle 
d'avoir,  par  le  sacrifice  d'une  opposition  inutile, 
concouru  puissamment  à  recréer  un  esprit  public. 
Je  les  supplie  de  considérer  si  ce  triomphe,  par 
eux  remporté  sur  eux-mêmes,  n'est  pas  capable 
à  lui  seul  de  consolider  cet  esprit  public  ;  s'il 
n'appartient  pas  essentiellement  à  cette  Chambre 
des  pairs,' contre  laquelle  doit  venir  échouer  tout 
ce  qui  attaquerait  l'esprit  public,  de  se  montrer  à 
toute  la  France,  à  toute  l'Europe,  à  toutes  les 
parties  du  monde,  dans  une  attitude  imposante 
de  concentration  et  d'unité  ;  si  ce  n*est  pas  ainsi 
qu*elle  déjouera  toutes  les  recherches  de  ceux  qui, 
en  scrutant  chez  elle  d'anciens  et  de  nouveaux 
souvenirs,  voudraient  se  vanter  d*y  trouver  tou- 
jours des  semences  de  divisions.  Toutes  ces  fatales 
combinaisons,  dont  la  source  ne  pourrait  être  que 
dans  la  fausseté  du  cœur  on  de  resprit,  disparaî- 
tront devant  l'esprit  public  dont  la  Chambre  aura 
donné  l'exemple.  BUe  a  entendu  le  Roi  lui  dire 
avec  cet  accent  qui  ne  retentit  pas  en  vain  au 
fond  d'une  Âme  française  :  «  Que  les  haines  ces- 
«  sent;  que  les  enfants  d'une  même  patrie,  j'ose 
«  ajouter  d'un  même  père,  soient  vraiment  un 
•  peuple  de  frèresi  et  que  de  nos  maux  passés  il 
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•  ne  nous  Veste  qu'un  souvenir  douloureux,  mais 
«  utile.  Tel  est  mon  but,  et  pour  y  parvenir  je 
«  compte  sur  votre  coopération,  mais  surtout  sur 
a  cette  franche  et  cordiale  confiance,  seule  base 

•  solide  de  l'union  si  nécessaire  entre  les  trois 
«  branches  de  la  législature.  * 

Cette  coopération.  Messieurs,  vous  l'effectuerez 
en  adoptant  la  loi  :  cette  franche  et  cordiale  con- 
fiance, vous  la  manifesterez  loyalement  par  une 
adoption  unanime.  Puisse  ce  dernier  mot  laire  sur 
tous  ceux  gui  m'entendent  l'impression  qu'il  a 
laite  sur  moi  quand  je  l'ai  dicté.!  Je  serais  heureux 
de  l'écrire  avec  mon  san^  si  je  le  voyais  unani- 
mement accueilli.  Je  jouirais  de  rinexprimable 
bonheur  avec  lequel  le  Roi  apprendrait  que  la 
Chambre  des  pairs  a  recréé  et  dirigé  l'esprit  pu- 
blic; et,  au  milieu  de  toutes  les  privations  que 
m'impose  un  état  pénible,  je  les  oublierais  en 
songeant  que  j'aurai  peut-être  contribué  à  répan- 
dre dans  toute-la  France  cet  esprit  public. 

« 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Ferrand. 

M.  le  conte  LiaBjiilBais  (1).  Messieurs,  plus 
je  m'abandonne  à  mon  zèle  pour  le  service  de 
Sa  Majesté,  pour  le  maintien  de  sa  dynastie,  à 
ma  confiance  dans  les  bonnes  intentions  de  ses 
ministres,  au  vif  sentiment  de  la  reconnaissance 
nationale  pour  le  bien  qu'ils  ont  opéré  dans  les 
cinq  derniers  mois,  plus  je  médite  sur  notre 
singulier  état  de  choses,  moins  je  peux  approuver 
pour  une  année,  et  d'année  en  année,  qu  on  dé- 
tienne arbitrairement,  qu'on  distraie  de  leurs 
ju^es  naturels  toutes  les  personnes  que  deux 
ministres,  sans  les  avoir  entendues,  auront  cru 
suspectes  d'un  crime  d'Btat. 

Voilà  ce  qu'on  vous  propose,  et  d'où  me  vient 
sans  cesse  a  la  mémoire  cette  pensée,  mon  in- 
spiration et  mon  excuse  dans  tout  ce  discours  : 
le  plus  important  service  à  rendre  aux  rois  et  aux 
ministres,  c'est  de  leur  offrir  avec  franchise  les 
vérités  contraires  aux  excès,  aux  abus  du  pou- 
voir, et  surtout  à  l'obstination  d'ajourner  le  ré- 
gime de  la  justice  et  des  lois  fondamentales. 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  dépouil- 
ler de  sa  vaine  parure  un  projet  qui,  par  adMi- 
cmem6fit,  renouvelle  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
acerbe  dans  la  loi  du  29  octobre  1815  ;  qui,  afin 
de  prévenir  des  crimes  incertains,  en  suppose  le 
malin  vouloir  en^  action  dans  tous  les  départe- 
ments du  royaume,  et,  pour  faire  peur  à  quel- 
ques-uns, punit  des  innocents,  met  en  péril  la 
liberté,  la  sûreté,  l'honneur,  la  fortune  même,  et 
l'industrie  de  chaque  individu. 

Contre  de  telles  idées  tout  s'élève  à  la  fois,  les 
principes  et  les  faits;  je  veux  dire  les  textes 
multipliés  de  la  Charte,  les  lois  fondamentales 
et  perpétuelles  de  la  monarchie,  les  maximes  du 
droit  public  universel,  la  trop  évidente  inutilité 
de  la  mesure,  et  ses  dangers  révélés  dans  les 
vives  leçons  de  l'histoire,  de  l'expérience  et  de 
la  saine  politique. 

J'invoque  d'abord  la  Charte,  qui  n'est  rien,  si 
elle  n'est  pas  la  suprême  autorité  sur  laquelle 
doivent  être  modelées  toutes  les  autres  lois,  et  si 
toutes  les  autres  lois  n'en  sont  pas  les  simples 
déveloopements. 

Neuf  articles  de  la  Charte  sont  ouvertement 
violés  dans  le  projet 

Cet  article  4  que  tout  le  monde  a  cité  ; 

L'article  33,  qui  réserve  à  la  seule  Chambre  des 

• 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  Lanjainais  n'a  pas  été 
1  inséré  aa  Moniteur, 
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paire  la  connaissance  des  crimes  d*Ë(at  définis 
par  un  projet  maintenant  en  discussion,  et  in- 
compatible avec  la  théorie  des  suspects  ; 

Les  articles  34  et  52,  qui,  établissant  llnviola- 
bilité  des  deux  Chambres,  défendent  qu'on  auto- 
rise deux  ministres  à  fair»  arrêter  et  détenir  ar- 
bitrairement tout  individu  ; 

L'article  57,  qui  ne  confie  la  répression  des 
crimes  qu^aux  juges,  et  ne  permet  qu'à  eux  seuli^ 
de  faire  des  prévenus,  et  de  prononcer  sur  leur 
détention^  lorsque,  d'après  sa  juste  compétence, 
la  police  a  saisi  des  suspects; 

L'article  58  qui,  n'admettant  que  des  juges 
inamovibles^  interdit  aux  ministres  les  fonctions 
de  juges j 

Les  articles  62  et  63  portant  que  nut  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juges  naturels^  et  qu*il  ny  aura 
point  de  commissions  extraordinaires  \ 

Enfin  l'article  64,  qui,  en  matière  criminelle, 
prescrit  des  débats  avec  celui  qu'on  juge,  des 
débats  publics,  sauf  les  deux  cas  d'exception  à 
constater  par  le  tribunal. 

Ici,  Messieurs,  l'esprit  de  la  Charte  est,  sans 
nul  doute,  conforme  a  ses  expressions.  Pour  en 
reconnaître  la  parfaite  harmonie,  nous  n'avons 
pas  à  nous  embarquer  sur  une  mer  de  conjec- 
tures, à  nous  égarer  dans  un  labyrinthe  de  con- 
troverses :  la  simple  énonciation  suffit.  L'esprit 
et  les  textes  ne  composent  qu'un  faisceau  de 
lumières,  sans  apparence  de  nuages. 

Laplunart  de  ces  articles  appartiennent  à  nos 
lois  fondamentales  de  tous  les  (cmps.  On  les 
trouve,  en  substance,  dans  le  pacte  de  la  loi  sali- 
aue  et  dans  les  actes  postérieurs  de  notre  légis- 
lation. Nos  rois  se  reconnaissaient  dans  Vkeureuse 
impuissance  de  les  violer.  Sans  cesse  on  les  vit 
défendus  avec  succès  par  l'ancienne  cour  des 
pairs  et  par  tous  les  grands  corps  de  l'Etat  que 
remplacent  les  deux  Chambres. 

Comment,  sous  un  système  d'idées  libérales, 
aurions-nous  perdu  nos  franchises  personnelles, 
et  serions-nous  devenus  de  pire  condition  que 
DOS  ancêtres  i  Pour  couvrir  fiotre  servitude,  est- 
ce  assez  d'une  parure  légale  1  Le  bienfait  de  la 
Charte  et  des  deux  Chambres  consisterait-il  , 
comme  on  a  osé  le  dire,  à  nous  appeler  libres^ 
pendant  que  nous  sommes  privés  do  ces  pré- 
cieuses libertés  que  jadis  on  no  pouvait  pas  sus- 
pendre? Parce  que,  maintenant,  la  Cliarte  ne 
peut  être  améliorée,  s'ensuit-il  qu'on  puisse  ou 
qu'on  doive  la  détériorer  en  dégradant  notre  état 
civil?  De  ce  qu'enllnTon  ne  cesse  pas  d'annoncer 
qu'elle  est  rétablie  dans  son  inteifrité,  nu^elle  a 
recouvré  sa  toute -puissance^  s'ensuit*il  qu  11  faille 
y  porter  atteinte  ? 

C'c3t,  dans  le  sens  le  plus  exact,  y  porter  Cat- 
teinte  la  plus  grave  que  d'adopter,  je  no  dis  pas 
des  /ois,  car  il  n'y  a  de  véritable  loi  (1)  que  ce 
qui  est  juste,  mais  des  mesures  qui  détruisent 
ronsécutnement  pour  des  années  les  garanties 
les  plus  esscntii^lles  des  individus  et  des  familles. 

Une  calamité  si  permanente,  on  ne  réus^iira 
point  à  la  pallier  sous  les  noms  dérisoires  d  ex- 
ception momentanée^  de  restriction  sdu^  entendue, 
de  tempérament  supportable.  Chacun  aperçoit 
trop  vivement  que  c  (*st  la  subversion  réelle  des 
fondements  de  la  paix  publique,  j'ai  presque  dit 
la  suspension  de  la  vie  sociaie.  bst-ce  respirer, 
est*ce  vivre  que  d'avoir  à  trembler  sans  cesse  de- 
vant tous  les  espions,  tous  les  délateurs  habituels 
et  possibles,  d'avoir  à  redouter  leurs  méprises 
autant  que  leure  méchancetés,  de  songer  qu'on 
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peut  être  indéfiniment  détenu,  et  même  au  secret, 
sans  que  jamais  il  soit  permis  de  s'expliquer  de- 
vant ses  juges  et  de  connaître  les  faits  pour  le»> 
quels  on  est  puni  ? 

Des  panégyristes  du  projet  n'ont  pas  dissimulé 
qu'il  faudra  le  renouveler  encore;  quelques-an^ 
disaient  qu'un  siècle  entier  de  ce  régime  ne  sera 
pas  suffisant.  Si  je  traduis  ce  langage  témérairv. 
j'aperçois  contre  la  Charte  de  tristes  préventions, 
ou  plutôt  d'indignes  blasphèmes;  gardons-nooâ 
de  les  accréditer  par  des  suspensions  rëitéréest. 

Mais  oublions  un  moment  et  nos  ancienne^ 
lois  fondamentales  et  la  Charte  même,  toutes  in- 
conciliables avec  le  projet.  Il  est,  à  leur  défaut, 
un  droit  naturel  et  divin,  un  droit  public  aoi- 
versel,  qu'on  retrouve  dans  tous  les  esprits,  qui 
vit  dans  tous  les  cœurs,  chez  tous  les  peuples 
civilisés,  qui  suppléerait  au  silence  de  toutes  les 
lois  positives  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

11  nous  atteste,  avec  Taigle  de  Meaux,  ce  pr^ 
tendu  apôtre  du  despotisme,  que  c  le  goaveroe- 
«  ment  légitime  est,  de  sa  nature,  opposé  au  gou- 
«  vernement  arbitraire,,,  et  que  le  premier  est 
«  établi  précisément  pour  affranchir  tous  le« 
«  hommes  de  toute  oppression  et  de  toute  tîo- 
«  lence  (1)  ». 

Il  nous  dit,  avec  les  pieux  auteurs  des  Maximes 
du  droit  public  français  (2)  ;  La  monarchie  m 
gouverne  par  justice ^  non  à  discrétion. 

il  nous  enseigne  avec  un  célèbre  publicisle 
prussien  du  commencement  de  l'autre  siècle. 
«  qu'il  y  a  du  machiavélisme  à  prétendre  cod- 
«  server  les  gouvernements  par  des  moyens  qui 
«  contredisent  le  droit  public  universel  ;  que  l<» 
«  gouvernants  n'ont  aucun  droit  de  mettre  i 
«  rérart  leurs  suspects  ;  qu'il  y  a  contre  des  p^ 
«  rils  incertains  de  plus  sûrs  et  de  plus  jusid 
«  remèdes  (3)  ». 

Au  milieu  du  progrès  des  lumières,  la  raisoo. 
la  justice  auraient-elles  rétrogradé  en  France* 
Pour  les  retrouver  en  serons-nous  réduite  à  inh 
plorer  le  secours  des  vieux  livres  étrangers,  en- 
seignés dans  les  écoles  publiques  des  rois  les  plus 
absolus  ? 

Vous  avez  entendu  Bossuet  reconnaître  que  la 
liberté  personnelle  de  chacun  est  le  premier  but 
de  l'ordre  social  ;  pour  l'atteindre,  existent  les 
rois,  les  ministres,  les  Chambres,  les  magistrat» . 
donc  les  rois,  les  Chambres  les  ministres,  ne  peu- 
vent pas,  à  Tannée,  y  porter  atteinte. 

Nul  ne  doit  subir  des  peines  avant  la  conviction 
d'un  crime  ;  et  les  délations,  les  soupçons,  ne 
peuvent  jamais  tenir  lieu  de  conviction  u).  Or  la 
détention  arbitraire,  et  pour  soupçon  oé  crime 
d'Etat,  et  pour  une  année,  pour  des  aoQéi*s,  rt 
sans  espoir  de  protection  judiciaire,  et  sans  étie 
entendu  par  ceux  qui  nous  condamnent,  et  san» 
être  défendu  devant  eux  (5),  est  vraiment  urt; 
[icine,  ou  plutôt  c'est  un  supplice  pour  le  pn- 
sonnier,  une  ruine,  un  tourment  pour  sa  famille, 
un  juste  sujet  d'effroi  pour  tous  les  innocents. 

Le  Koi,  les  ministres,  en  infligeant  une  pei>f 
si  cruelle,  jugeraient  (6)  ;  et  ils  ne  peuvent  pas 

'tr  Pnlit.  urco  do  l'Ecrit.  «.,  livr.  VUI,  a.  S. 

(^1  4M.  1,  p.  S25. 

(3i  Jast.  Hen.  Boîihmeri  :  introduetio  ad  $uê  pubi, 
univenale.  Le  texte  est  rapporté  dans  h»  Mai,  da 
dr.  p.  fr.,  Ao,  t.  1,  p.  319  et  3S0. 

(4i  Hav.  da  dr.  publ.  fr..  t.  I,  p.  197. 

(5)  Devant  l*odiea.He  inqnistlion  po«r  la  foi,  les  racvl- 
pés  «ont  eoteodos  en  personne  ;  et,  en  Portogaî  d'aprv* 
an  édit  royal  da  milioa  dn  dÎK-baitièoM  aïMe»  Ua  •mx 
des  confteiU  et  dea  détémaara. 

(6;  Uaand  les  anperaors  H  \m  miaiatna  a&eièn^ 
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juger,  surtout  les  crimes  d*Elar,  puisqu'ils  se- 
raient accusateurs,  juges  et  parties,  offensant 
ainsi  tout  à  la  fois  la  Gnarte,  le  droit  des  gens,  la 
pudeur  publique,  et  surtout  la  morale  de  la  reli- 
gion chrétienne  ;  je  pourrai  donc  ajouter  le  texte 
même  ctTesprit  de  la  sainte  alliance  de  1815,  qui 
oblige  les  rois  à  prendre  pour  règle  entre  leurs 
peuples  et  eux  la  morale  évangélique. 

Adopter  le  projet,  ce  serait  donc,  avec  les  in- 
tentions les  plus  pures,  j'en  conviens,  donner  le 
plus  funeste  scandale;  et  ce  serait  induire  à 
croire  que  Charte,  et  lois  fondamentales,  et 
justice,  et  morale,  et  religion,  ne  seraient  que  de 
vains  mois  avec  lesquels  on  abuse  les  hommes. 

Il  n'y  a  point  de  mot  dont  on  ait  plus  abusé 
dans  celte  question  que  du  mot  néce$sUé  et  de 
ses  corrélatirs. 

On  cherche  en  vain  la  nécessité  ou  Futilité 
d'investir  le  gouvernement  de  la  dictature  qu'il 
sollicite. 

Sans  elle,  il  peut  emprisonner  et  détenir  les 
suspects. 

il  n'en  a  que  trop  les  moyens  provisoirement 
légaux,  dans  leCkuie  criminel,  qu'il  faudra  revoir 
sans  doute,  mais  qui,  en  attendant,  reste  en 
pleine  vigueur. 

D'après  ce  Code,  inventé,  médité  au  profit  du 
pouvoir  absolu,  la  France  est  couverte  a'officiers 
de  police  aux  ordres  du  gouvernement,  tout 
prêts  à  mettre  en  arrestation  tous  les  citoyens 
soupçonnés  de  crimes  quelconques,  surtout  de 
crimes  d'Etat,  et  sans  qu'ils  puissent  être  élargis 
avant  que  le  ministre  ue  la  justice  ou  celui  de  la 
police  aitdonné  son  agrément  tacite  ou  formel. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  lidèle  de  Tesprit 
et  des  textes  de  notre  Code  criminel,  avec  les- 

auels  on  devrait  être  moins  surpris,  chaque  soir, 
e  se  trouver  détenu,  que  de  coucher  dans  son 
lit  au  milieu  de  sa  famille.  Ce  Code  suffisait  au 
dernier  gouvernement.  Pourquoi  ne  suffirait-il 

plus  ?  N 

Si,  dans  ces  affaires,  il  faut  se  hâter  pour 
étouffer  le  aerme  fatal,  les  ministres,  placés  à 
cent  lieues,  aeux  cents  lieues  des  suspects,  ne  sont 
nullement  propres  à  accélérer  les  choses,  à  moins 

au'ils  n'envoient  en  blanc  des  paquets  de  lettres 
e  cachet  ;  ce  gue  le  projet  n'autorise  point. 

S'il  faut  différer^  temporiser  pour  découvrir  les 
complices,  on  a  les  ramifications,  et  l'on  peut  se 
reposer  sur  la  vigilance  et  la  docilité  d'officiers, 
quelques«uns  exagérés,  tous  zélés,  amovibles  (1), 
et  tous  dirigés  par  les  ordres  des  ministres. 

SHl  faut  le  secret  à  cause  des  complices  ou  de 
l'étranger,  ce  n'est  pas  le  secret  de  V arrestation, 
car  il  est  impossible;  c'est  donc  le  secret  de  la 

I»rocédure.  A  quoi  pourrait-il  servir,  puisque 
également  on  la  diffère  à  discrétion  ?  D  ailleurs 
on  sait  que  la  procédure  ne  commence  que  par 
des  informations  et  des  interrogatoires  secrets. 

En  observant  le  Code,  le  ministre  atteint  son 
objet  sans  violer  la  Charte  ni  les  lois,  sans  révol- 
ter les  esprits,  et  il  évite  les  grands  abus  par 
l'intervention  célèbre  des  agents  locaux,  qui 
connaissent  personnellement  les  individus,  au 
lieu  que  la  dictature  a  tous  les  inconvénients  de 
l'arbitraire  et  d'une  sorte  de  tyrannie. 

Au  reste,  les  lois  et  les  juges  sont  faits  pour 
les  crimes  d'Etat  comme  pour  les  autres,  et  sur- 
tout pour  les  crimes  d'Etat,  si  mal  définis,  même 

de  juger,  dqIs  règnes,  dii  Montes^eo,  n'étonnèrent  da- 
vantage l'univers  par  leurs  injustices. 

(  I  )  Avant  t789,  les  officiers  du  ministère  publie  étaient 
inamovibles. 


dans  le  projet,  qu'on  peut  en  appliquer  les  qua- 
lifications  à  des  discours  équivoques,  au  silence, 
à  des  songes,  à  des  chansons.  Donnez-moi,  disait 
un  agent  du  despostisme,  donnez-moi  le  Pater 
noster  de  la  main  d'un  homme,  et  j'en  ferai  un 
criminel. 

La  siireté  de  CEtat  ne  peut  exister  qu'avec  la 
sûreté  de  tous.  Si  l'on  tient  flottant  sur  toutes  les 
têtes  le  lacet  de  l'arrestation  et  de  la  détention  ar- 
bitraire, la  sûreté  de  l'Etal  sera  toujours  menacée, 
et  l'on  aura  toujours  des  motifs  pour  ajourner  à 
l'année  qui  viendra  toutes  nos  libertés. 

Enfin  celte  dictature  que  je  combats  n'est  que 
l'esclavage  en  forme  de  loi.  11  y  aurait  plus  que 
de  la  franchise  à  nous  avertir  solennellement  et 
souvent  que  nous  sommes  esclaves  (1). 

Et,  s'il  y  avait  ici  de  la  franchise,  elle  serait 
uniquement  dans  l'intention  ;  sans  doute  elle  n'est 
pas  ^ur  le  front  de  la  loi  qui  porte  liberté,  La  me- 
sure de  1793  était  intitulée  :  Loi  sur  les  suspecU. 


dans  les  prétendues  garanties  du  projet,  recon- 
nues tiitiaoire#  par  ceux  mêmes  qui  ont  entrepris 
de  le  défendre. 

S'il  y  a  quelquefois  une  vraie  nécessité  capable 
d'excuser  la  violation  des  premières  lois  sociales, 
elle  ne  peut  être  que  rapide  et  passagère;  alléguer 
la  nécessité  pour  des  années,  c'est  déprécier  le 
gouvernement  et  lui  faire  injure. 

Cette  nécessité,  quand  elle  existe,  n'est  pas  un 
problème  sur  lequel  on  dispute,  on  se  divise  dans 
le  monde  et  dans  les  Chambres.  Chacun  la  voit, 
la  reconnaît  d'un  coup  d'œil  et  la  proclame.  On 
ne  s'avise  pas  d'envoyer  à  sa  recherche  dans  le 
secret  des  consciences. 

Elle  ne  se  fonde  pas  sur  les  mauvaises  mœurs. 
sur  Vir religion,  sur  le  discrédit  des  bonnes  doc- 
trines, puisque  tels  seront  toujours  les  vices  do- 
minateurs du  monde. 

Bien  moins  encore  on  peut  l'appuyer  sur  Tifi- 
tempérie  des  saisons  et  la  cherté  des  grains^  source 
de  désordres  si  scrupuleusement  prévus,  et  si 
fortement  réprimés  par  le  Code  pénal  ;  sur  l'exis- 
tence des  partis,  que  notre  génération  ne  verra 
pas  éteindre,  et  qui  peuvent  être  contenus  par  les 
lois  ordinaires;  sur  le  mécontentement  des  exilés, 
satisfaits  de  leur  rappel  dans  leurs  foyers,  ou  des 
incnrcérés,  joyeux  encore  d'être  élargis  après 
avoir  promis  au  gouvernement  fidélité,  allé- 
geance. 

Convenir  que  la  France  est  dans  un  état  tran^ 
quille,  et  demander  la  fatale  mesure,  comme  un 
un  remède  de  prévoyance,  comme  une  précaution 
légère  et  innocente,  contre  un  mal  possible,  c'est 
doublement  avouer  qu'on  n'a  rien  de  bon  à  dire. 

A  défaut  de  preuves,  on  nous  impose  l'obliga- 
tion de  croire  et  d'adopter  de  confiance.  Croyez, 
nous  dit-on,  à  la  nécessité,  ou  chargez-vous  de 
prouver  la  nés^ative.  On  ajoute  :  vous  ne  sortirez 
pas  de  ce  cercle  étroit;  c'est  là  un  beau  corollaire 
de  Vexceltence  de  l'initiative  royale. 

Pour  moi,  dans  un  tel  sophisme,  je  n'aperçois 
qu'une  juste  censure  de  l'initiative  royale  absolue: 
autant  vaudrait  :  le  Roi  le  veut  ou  bien,  le  maître 
Ca  dit.  Tristes  formules  de  la  flatterie  et  de  la  va- 
nité, donnant  le  démenti  à  la  Charte,  et  ne  prou^ 
vaut  que  trop  l'embarras  des  orateurs  qui  se  les 
permettent! 

La  nécessité  d'Etat,  la  raison  d'Etat,  ne  sont 

(1)  Montesquieu,  Etpr.  d$s  lois,  lir.  XII,  chu.  25. 
3«  alinéa. 
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presque  jamais,  disait  un  grand  pape,  mis  an 
rang  des  saints  (i),  que  la  raison  de  Satan.  Rien 
n*est  plus  juste  que  cette  belle  parole  appliquée 
aux  mesures  prises  pour  Tannée,  et  d'année  en 
année,  contre  la  liberté  individuelle. 

Mais  si,  dans  un  danger  subit  et  imprévu,  les 
ministres,  par  nécessité,  se  permettaient  une 
déviation  vraiment  passagère  de  la  Cbarte  ou  des 
autres  lois,  il  serait  beau  de  les  voir  sous  le  poids 
de  la  responsabilité,  qui  n'est  pas  encore  détinie, 
se  conllant  aux  Chambres  et  à  Popinion  publique, 
au  lieu  de  paraître  sacrifier  à  leur  repos  personnel 
le  repos  et  la  sùreié  de  tous.  Certes^  leur  juste 
espérance  ne  serait  pas  trompée.  S'ils  avaient, 
par  une  exception  du  moment,  bien  servi  le  trône 
et  la  patrie,  alors  ils  seraient  approuvés,  re- 
merciés par  les  Chambres,  et  la  reconnaissance 
nationale  leur  aurait  à  Tavance  décerné  des 
couronnes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  siérait  aux  hautes  fonc- 
tions des  ministres,  à  leur  noble  et  vertueux 
caractère. 

Il  m'échappe  de  penser  que  ce  n'est  pas  braver 
la  Roche  tarféienne^  que  c'est,  en  apparence,  trop 
songer  à  soi,  et  s'en  occuper  avec  imprudence 
peut-être,  avec  erreur,  avec  danger  pour  tous, 
que  de  dédaigner  comme  insuffisant  notre  Code 
criminel,  pour  aller  chercher  dans  l'article  14  de 
la  Charte  une  seconde  dictature,  saos  fondement 
comme  la  première.  Cette  clause,  (aire  les  ordon- 
nances et  les  règlements  pour  Pexccution  des  lois 
et  la  sûreté  de  VEtal^  se  trouve,  en  substance, 
dans  toutes  les  coostitutions  ;  elle  n'y  a  jamais 
signifié  se  saisir  de  la  dictature,  et  suspendre 
dans  tout  le  pays  la  liberté,  la  sûreté  indivi- 
duelle. Non,  ce  ne  sera  jamais  une  vraie  mesure 
de  sûreté  de  l'Etat,  que  de  mettre  tous  les  habi- 
tants du  royaume  hors  de  la  protection  des  tri- 
bunaux, et'les  quatre-vingt-six  départements  à 
la  fois  nors  de  la  Charte  et  le  droit  de  la  nature. 

Quand  on  entend  professer  à  la  tribune  cet 
afDigeant  système,  comme  une  ressource  tout  k 
fait  constitutionnelle,  ne  se  rappelle-t-on  pas 
malgré  soi  cette  pensée  profonde  d'un  noole 
pair  (2),  qui  semblait  n'avoir  fait  qu'une  plaisan- 
terie en  prophétisant  qu'on  voudrait  un  jour 
confisquer  la  Charte  entière  au  profit  de  l'ar- 
UcleTît 

La  statue  de  la  loi  voilée  pour  un  moment,  dit 
Montesquieu,  la  liberté  d'un  seul  violée  pour  le 
salut  de  tota,  ne  peuvent  pas  autoriser  contre 
tous  des  mesures  arbitraires  à  l'année. 

L'ostracisme,  chez  les  Grecs,  fut  trop  souvent 
le  signal  de  l'injustice  et  le  précurseur  de  la 
servitude. 

Dans  Rome  libre,  les  sénatus-consultes  de  salut 
public  ne  duraient  pas  des  années;  et  Rome 
n'avait  pas  de  code  constitutionnel  qu'elle  eût 
juré  de  ne  jamais  enfreindre.  La  dictature  v  était 
d'ailleurs  justement  suspecte  et  odieuse  ;  elle  fut 
la  voie  fatale  qui  amena  directement  les  trium- 
virats et  les  proscriptions,  les  Césars  et  leur 
affreuse  tyrannie. 

Quant  aux  lettres  de  cachet  en  France,  elles 
étaient  des  violences,  et  ne  furent  jamais  des 
lois.  La  nation  s'en  montrait  indignée,  et  son 
aversion  pour  de  telles  mesures  fut  écrite  avec 
chaleur  oaus  les  remontrances  de  toutes  les 
cours,  et,  en  1789,  dans  tous  les  cahiers  des  trois 
ordres. 

Il  est  vrai  qu*au  milieu  des  troubles  civils  en 

(1)  Pie  V. 

(i)  M.  de  Oiatesahriaad. 


1648,  il  fut  question  d'autoriser  légalement  à  dé- 
tenir les  suspects  de  crime  d'Etat,  sans  leur  faire 
leur  procès^  pendant  six  mois,  ou  du  moins  trois 
mois  (1). 

Voyez,  Messieurs,  quel  respect  d'opinion  eotoo- 
rait  les  magistrats,  et  combien  l'arbitraire  était 
alors  timide;  est-ce  la  Charte  qui  doit  le  rendre 
plus  hardi?  La  question  fut  délibérée  aux  Cham- 
bres; plusieurs  consentaient;  mais  M.  de  Blanc- 
mesnil  fit  observer  qu'il  fallait  bien  se  donner  de 
garde  de  se  relâcher  sur  ce  point,  vu  que  les  RoU, 

Fiar  le  privilège  de  leur  couronne,  par  les  lois  de 
'Etat,  n^ont  aucun  titre  pour  retenir  leurs  sujets 
prisonniers  sans  leur  faire  leur  procès;  (fae  ce 
serait  en  donner  un  au  préjudice  de  la  lot  et  de 
la  SÛRETÉ  PUBUQUE  :  il  parla  même  des  accidents 
extraordinaires  qui  peuvent  arriver  dans  les  pri- 
sons sous  les  ministres  absolus.  Que  n'eût  pais 
ajouté  M.  de  Blancmesnil  sur  l'inutilité  de  la  aie- 
sure,  s'il  eût  vécu  sous  le  régime  de  notre  Code 
criminel?  Son  avis  fut  suivi,  et  la  première  ten- 
tative pour  une  loi  des  suspects,  en  Pranœ, 
n'aboutit  qu'au  triomphe  de  la  liberté,  qu'à  la 
célèbre  déclaration  du  22  octobre  1648  qui  répéta 
la  belle  ordonnance  de  1467,  et  nos  lois  pins 
anciennes,  prototypes  de  l'article  4  et  d'antres 
articles  de  notre  Charte  que  j'ai  cités;  heureux 
trésors  dus  à  la  sagesse  et  au  courage  de  nos  përes, 
trop  légèrement  engagés,  aliénés  par  leurs  enianls. 
La  Chambre  des  pairs  de  Lous  XVIll  pourrait- 
elle  dégénérer  des  vertus  de  tant  d'illustres  uu- 
gistrats  qui  doivent  revivre  dans  nos  personnes? 

De  1648,  il  faut  descendre  jusque  dans  rabtme 
de  1793,  pour  trouver  une  loi  des  suspects^  et 
dans  trois  années  du  régime  de  la  Convention 
même,  il  ne  s'en  trouve  pas  deux  exemples. 

Les  Chambres  de  juin  1815  eurent  aussi  le 
malheur  de  suspendre  la  liberté  individuelle; 
mais  c'étaient  les  Chambres  de  juin  1815;  mais 
tout  cessait  après  deux  mois;  mais  les* faits  moti- 
vant rarrestalion  étaient  notifiés  aux  détenus,  et 
une  commission  dans  chaque  chambre  devait  en- 
core veiller  pour  eux. 

La  loi  du  29  octobre  est  plus  terrible;  pourrais- 
je  me  repentir  de  l'avoir  un  peu  vivement  repous- 
sée? C'éuiit  une  mesure  de  tranquillité  dans  les 
intentions  pures  des  ministres;  mais  dans  un 
autre  plan,  c'était  la  sœur  ainée  des  fameuses 
catégories;  elle  devait  enchaîner  les  Français 
pour  les  mieux  décimer:  dés  sa  publication,  il  a 
fallu  se  relâcher  de  ses  rigueurs  naturelles,  et  ee 
relâcher  encore  après  l'exécution,  il  n'en  reste 
plus  guère  que  le  pénible  souvenir;  et  depuis  les 
cinq  mois  que  j'ose  appeler  de  la  Restauration 
dernière,  le  retour  au  droit  commun,  à  l'office 
des  juges,  est  on  ne  peut  davantage  préparé  dans 
lus  esprits;  la  transition  la  mieux  graduée  s'a- 
chève chaque  jour  (2),  gr&ce  à  nos  sages  minis- 
tres ;  il  fallait  une  transition  artistement  graduée, 
quand  on  passe  de  l'extrême  du  mal  à  un  bien 
tout  modéré,  tout  vulgaire. 

Pour  garantir  Tes  bons  effets  de  la  mesure 
en  1817,  on  nous  parle  du  bien  qu'elle  a  fait  eu 
1816.  Le  passé  n'est  plus  à  nous;  je  ne  m'en 
ferai  point  le  censeur  trop  sévère.  Mais  qu 
voyons-nous  pour  prouver  le  bien  qu'elle  a  dû 
opérer?  Des  symtômes  fâcheux,  à  proportion  de  ta 
multitude  des  détenus,  et  des  signes  satisfiiisants 
aussitôt  que  le  ministre  a  pris  le  parti  de  se  con- 
tenter généralement  des  voies  légales.  Ceux  qui 

(1)  tiitioire  du  temps,  p.  i33» 
(S)  U  parait  ceitain  que,  depui»  troU  mois  défà.  It 
ninulrfl  dt  la  police  o'spssUit  de  iu^wcu. 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (6  février  1817.] 


581 


ont  soutfert  gardent  le  silence;  ils  parleraient 
peat-étre,  sMls  ne  craignaient  pas  de  soaffdr  de- 
main. 

Sans  doute,  le  ministre  a  été  juste  autant  qu^ii 
pouvait  Tétre,  fatigué  et  trompé  par  des  agents 
passionnés  et  qui  sont  encore  en  place;  juste  au- 
tant que  peut  Tétre  un  ministre  qui,  outre  ses 
autres  fonctions,  juge  tous  les  dénoncés  du 
royaume  sans  les  avoir  entendus.  Je  n'oublie  pas 
néanmoins  que  de  son  avœu  tacite,  il  a  frappé  ou 
laissé  frapper  bien  des  suspects  de  suspicion  pu- 
rement rétroactive.  Pour  lui  décerner  des  actions 
de  grâces,  ne  faut-il  pas  qu'il  ait  déposé  sa  dic- 
tature? En  attendant,  qu'il  soit  permis  de  s'éton- 
ner qu'il  la  demande  encore  pour  une  année, 
dont  on  ne  dit  pas  qu'elle  sera  la  dernière. 

Si  on  la  désire  comme  un  simple  épouvantail, 
il  n'en  faut  pas  qui  contredise  la  Gnarto  et  les 
autres  principes,  et  surtout  qui  puisse  blesser  les 
passants  et  allumer  un  grand  incendie.  L'épou- 
vantail  légal  est  dans  le  code  criminel,  bien  plus 
que  suffisant  pour  calmer  toutes  les  craintes  lé- 
gitimes. 

Reste  l'exemple  de  Vhabeas  corpus  suspendu 
chez  les  Anglais.  C'est  ici  le  triomphe  de  nos  ad- 
versaires; non,  c'est  celui  de  la  cause  que  je  dé- 
fends. 

Je  pourrais  faire  observer,  que,  suivant  un  de 
nos  hommes  d'Etat  les  plus  habiles,  cette  suspen- 
sion était  de  toutes  les  condescendances  la  plus 
dangereuse  ;ie  pourrais  ajouter  qu'elle  a  été  ap- 
paremment commode  et  fructueuse  pour  quel- 
ques-uns; mais  qu'en  définitive,  il  parait  assez  que 
la  nation  n'en  a  nas  été  mieux,  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  aujourd'hui  beaucoup  plus  heureuse 
que  nous  ne  le  fûmes,  lorsqu'en  notre  nom  l'Eu- 
rope était  opprimée. 

Assez  d'autres  ont  dit  que  Ton  ne  s'avise  pas 
en  Angleterre  de  suspendre  à  la  fois  la  liberté  In- 
dividuelle et  la  liberté  de  la  presse  pour  les  jour- 
naux (1); 

Que  les  bills  de  suspension  exigent  non  pas 
deuiK  signatures  pour  détenir  un  suspect,  mais 
neuf  signatures  des  membres  du  conseil  du  Roi. 
Il  y  a  là  quelques  chances  de  justice  qui  man- 
quent ici; 

Que  tout  bill  de  suspension  excepte  formelle- 
ment de  la  mesure  les  membres  des  deux  Cham- 
bres, et  que  dans  notre  projet,  on  affecte,  par 
continuation,  de  s'attaquer  à  tout  individu. 

A  ces  différences,  j'en  ajoute  de  plus  victorieu- 
ses. Les  Anglais  n'ont  point  notre  code  criminel, 
tout  arrangé  pour  le  gouvernement  absolu;  ils 
n'ont  pas  cette  inquisition  d'Etat  que  nous  appe- 
lons naute  police,  et  qui  domine  sur  toute  la 
France  ;  ils  n'ont  pas  les  Cours  prévôtales,  inouïes 
même  chez  nous  avant  1815,  et  quant  à  leur 
multitude,  et  quant  à  l'extension  terrible  de  leur 
compétence;  ils  n'ont  point  de  gendarmerie  qui 
les  protège  ou  qui  les  surveille;  et  leur  force  ar- 
mée des  simples  citoyens  est  toujours  à  la  dévo- 
tion des  Chambres. 

Las  Anglais  blessés  dans  leurs  droits,  ou  s'ima* 
ginant  l'être,  peuvent  les  réclamer  légalement 
par  des  assemblées  de  dix,  vingt,  trente  mille 
pétitionnaires.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ambitionne 
pour  nous;  mais  c'est  une  forte  garantie. 

Encore  une  réflexion.  Chez  nos  voisins,  le  mi- 

(1)  IId  habile  pabliciste  anglais,  qui  m  trouve  en  re 
monient  i  Paris,  assure  que  jamais  le  parlement  d'An- 
lletorre  n'a  saspenda  la  lUiîerté  de  la  presse  depats  la 
Rérolution.  C'est  à  cens  qui  affirment  le  contraire  à 
prouver. 


le  propre  de  l'arbitraire,  attaquant  les  li- 
persçnnelles,  est  de  rendre  l'autorité  in- 


nistère  est  toi^yours  homogène,  ayant  essentielle* 
ment  pour  amis  ceux  de  la  majorité  dans  les 
Chambres  ;  est-ce  là  notre  situation  ?  Plein  de  con- 
fiance dans  le  ministre  de  la  police,  qui  est-ce 
qui  n'a  pas  dit  :  la  fatale  mesure  est  à  deux  tran* 
chants;  l'expérience  Ta  prouvé,  et  facilement  le 
prouverait  encore.  Elle  peut  tomber,  dans  l'an- 
née, entre  les  mains  de  ministres  tout  à  fait  op- 
posés de  sentiments  à  ceux  qui  la  demandent,  et 
auxquels  ou  a  consenti  de  la  confier.  Que  cet 
événement  arrive,  dans  quel  abîme  de  maux  se- 
rions-nous plongés  avec  les  ministres  que  je  com- 
bats aujourd'hui  !  et  d'où  viendrait  le  salut  com- 
mun? Le  Rapporteur  n'a  pas  résolu  cette  difficulté. 

Il  est  donc  vrai  qu'à  tous  égards,  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  tous  les  autres  ne  font  rien  contre 
noui^  ;  qu'ils  se  retournent  contre  nos  adversaires, 
que  tous  ils  appuient  et  confirment  ces  grandes 
maximes  de  la  saine  politique  :  qu'il  n'y  a  de 
sûreté  pour  personne  que  dans  la  justice,  et  de 
justice  individuelle  que  par  l'intervention  des 
tribunaux,  que  par  le  ministère  des  juges  com- 
pétents; 

Que" 
bertés 

juste,  capricieuse  et  terrible  ;  que  tout  ce  qui 
dévient  formidable  est  haï,  affaibli  par  consé- 

Suent  dans  sa  puissance  et  menacé  dans  sa 
urée; 

Que  d'une  suspension  continue  naîtrait  , 
comme  l'a  dit  un  illustre  pair  (1),  ou  un  esprit 
d'irritation  qui,  rendant  le  remède  toujours  plus 
néce<3saire,  hnirait  par  le  rendre  inutile  :  ou  un 
esprit  de  servage  toujours  voisin  de  l'esprit  de 
sédition  et  de  révolte  ; 

Que  la  liberté  privée  et  la  liberté  publique  peu- 
vent seules  déterminer,  et  compenser,  et  prolon- 
ger des  sacrifices  pécuniaires  sans  exemples  et 
malheureusement  indispensables  ; 

Qu'enfin  la  tyrannie  d  opinion  est  aussi  funeste 
que  le  serait  la  tyrannie  réelle  ;  et  qu'il  y  a  tyran- 
nie d'opinion,  comme  dit  Montesquieu,  lorsqu'on 
établit  des  choses  qui  choquent  la  manière  de 
penser  d'une  nation.  Eh  bien,  vous  le  savez,  ce  qui 
choque  le  plus  les  Français,  ce  qu'ils  abhorrent 
davantage,  c'est  l'arbitraire,  surtout  quand  il 
s'agit  de  leur  sûreté  individuelle.  Ils  sont  las  plus 
que  jamais  de  constitutions  violées  jusqu'à  ce 
qu'elles  mburent,  de  promesses  ajournées  et  de 
suspensions  actuelles,  de  comités  délateurs,  et  de 
prisons  d'état  et  de  suspects  ;  l'exécution  franche 
et  sans  réserve  de  la  constitution  est  notre  besoin 
le  plus  impérieux. 

Dans  notre  question  actuelle,  voilà,  Messieurs, 
le  point  décisif.  Je  ne  peux  mieux  terminer  qu'en 
le  recommandant  à  vos  méditations. 

Impossible  de  se  le  dissimuler,  hormis  la  raison 
de  Satan,  l'éternelle  excuse  de  tous  les  attentats, 
excuse  que  Satan  est  trop  habile  pour  avoir  con- 
seillé d'en  user  à  l'année,  et  pour  des  années, 
tout  parle  contre  la  mesure. 

Elle  contredit  neuf  articles  de  la  Charte,  elle  est 
réprouvée  par  nos  lois  fondamentales  de  tous  les 
âges,  par  le  droit  naturel  et  divin,  appliqué  aux 
affaires  intérieures  des  nations  ; 

Elle  est  proposée  sans  nécessité,  sans  aucune 
utilité  ; 

Elle  n'a  de  garantie  que  les  personnes  de  deux 
ministres,  estimés,  aimés  sans  doute,  mais  dont 
l'existence  politique  n'est  pas  certaine,  et  qui 
soulevèrent  eux-mêmes  des  nuages  contre  eux,  en 
osant  promettre  avec  intrépidité  qu'ils  jugeront 

(I)  Le  prince  de  Talieyrand. 
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équitablement,  sans  les  eotendre,  et  pour  tout 
le  royaume,  tous  ceux  auxquels  nos  innombra- 
bles et  acharnés  délateurs  auront  lancé  le  venin 
de  leurs  suspicions  ; 

Elle  est  condamnée  par  les  règles  de  la  sage 
politique,  et  par  toutes  les  leçons  Lien  appréciées 
de  rhistoire  et  de  l'expérience  ; 

Elle  accuse,  elle  menace,  elle  sape  en  même 
temjis  Tédifice  de  notre  gouvernement  actuel  et 
celui  de  toutes  nos  libertés  anciennes  et  mo- 
dernes. 

Enfin  Topinion,  reine  du  monde,  Ta  jugée  irré- 
vocablement. 

J'ai  rejeté  cette  mesure  en  toute  occasion  et  à 
tous  risques.  Je  continuerai  jusqu'à  la  fin,  con- 
vaincu de  plus  en  plus  que  mon  devoir,  mon 
devoir  le  plus  véritable,  est,  en  qualité  d'homme, 
de  la  déplorer  ou  plutéi  de  l'avoir  en  aversion  ; 

En  qualité  de  pair,  de  la  combattre  à  outrance 
à  chaque  tentative  pour  son  renouvellement; 

fin  qualité  de  sujet,  de  la  souffrir,  préférant  le 
despotisme  à  l'anarchie  ; 

Et,  m'élevant  plus  haut,  comme  chrétien,  de 
m' Y  résigner  sans  réserve,  en  vue  de  Dieu  seul, 
qui  nous  châtie  dans  sa  justice  et  dans  sa  misé- 
ricorde, par  les  grandes  fautes  des  législateurs, 
tout  ainsi  que  par  ses  orages  et  ses  déluges,  ses 
volcans  et  ses  tonnerres. 

Je  vote  le  rejet. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais. 

Elle  renvoie^  attendu  l'heure  avancée,  la  suite 
de  la  discussion  à  samedi  prochain,  une  heure 
après-midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DE  SERRE. 

Séance  du  6  février  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  février  est 
lu  et  adopté. 

M.  Moriftel  fait  divers  rapports  au  nom  de 
la  commission  des  jfétiiions. 

Plusieurs  mémoires  et  demandes,  renfermant 
des  vues  économiques,  sont  renvoyées  k  la  com- 
mission du  budget. 

Des  cultivateurs,  planteurs  de  tabac,  habitants 
de  l'Alsace,  réclament  contre  des  mesures  prises 
par  M.  le  préfet  du  Bas-Iihin,  et  qu'ils  regardent 
connne  contraires  à  la  loi  du  28  avril  1816,  rela- 
tive à  la  culture  du  tabac  et  à  la  faculté  de  son 
exportation  :  la  coromislon  propose  le  renvoi  au 
ministère  des  tinances. 

M.  Mets.  La  pétition,  qui  vous  est  soumise,  est 
d'une  haute  importance  :  j'ose  y  appeler  toute 
votre  attention. 

La  loi  du  28  avril  1816  permet  l'exportation 
des  tabacs  que  la  ré^ie  n^aurait  pas  reconnus 
nécessaires  à  la  consommation  de  l'intérieur. 
Cette  bienfaisante  dis|H)sition  a  été  re^*ueen  Alsace 
aux  acclamations  de  la  reconnaissance  publique. 
Beaucoup  de  tabacs  de  1814  et  1815  ont  été 
exportés,  et  le  numéraire  est  revenu  circuler 
dans  nos  campagnes  appauvries.  Des  mesures 
prises  par  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin  viennent  de 
faire  tarir,  pour  a*tte  année,  cette  source  de 
prospérité  publique. 

Le  dé|)artement  du  Bas-Rhin  devait  fournir  à  la 
régie,  sur  la  récolte  de  1816,  la  quantité  de 
21 ,2S0  quintaux  métriques  de  tabac,  au  prix  de 
15  francs  par  quintal  ;  plus  de  40,000  bectares  dp 


terres  avaient  été  plantés  en  tabac,  au  lieu  de 
17,000  que  la  régie  y  avait  affectés  ;  mais  le 
produit  de  la  récolte,  irès-mauvaise,  n'a  été  éva- 
lué qu'à  27,700  quintaux  métriques  ;  de  mani<-re 
que  les  planteurs  seraient,  aux  termes  de  la  lui, 
en  droit  d'exporter  environ  le  quart  de  leur  ré- 
colte :  mais  le  préfet  en  faisant  connaître  la  déci- 
sion ae  la  régie,  qui  augmente  le  prix  de  45  à 
GO  francs,  a  exigé  que  les  planteurs  payassent  la 
totalité  de  leur  récolte  à  la  régie  ;  et  à  cet  effeu 
il  s'est  fait  donner  le  consentement  de  la  majorité 
des  maires  au  nom  de  leurs  communes;  il  a  or- 
donné la  saisie  et  coniiscation  des  tabacs  qui, 
après  l'expiration  du  délai  Vixé  pour  la  livraison, 
seraient  trouvés  dans  les  communes  ;  et  même  il 
a  déclaré  perturbateurs  du  repos  public  ceux  qui 
se  permettraient  d'engager,  par  des  offres  quel- 
conques, les  cultivateurs  à  vendre  une  partie  de 
leurs  tabacs  à  l'étranger,  qui  leur  offrait  95  fr. 
par  quintal,  et  ennemis  du  gouvernement  ceux 
qui  accepteraient  ces  offres,  en  menaçant  d'exé- 
cution militaire  les  communes  dans  lesquelles 
des  individus  ne  livreraient  point  leurs  tabacs  à 
la  r^ie. 

M.  de  Willéle.  Je  demande  la  parole. 

M.  MeU  continue.  Je  n'examinerai  point  si 
ces  mesures  sont  conformes  aux  égards  que  nous 
devons  à  l'étranger,  sous  le  rapport  de  nos  rela- 
tions commerciales,  ni  si  elles  sont  en  bannonie 
avec  les  principes  du  gouvernement  paternel 
sous  lequel  nous  vivons.  Je  me  bornerai  à  vous 
faire  observer  que  ces  mesures,  attentatoires  au 
droitsacréde  la  propriété,  présentent  une  infrac* 
tion  manifeste  de  la  loi  du  28  avril  dernier. 

En  effet,  aux  termes  de  cette  loi,  la  régie  caU 
cule  tous  les  ans  ses  besoins  ;  elle  détermine  la 
quantité  de  tabac  que  chaque  département  aura 
à  lui  fournir  sur  la  récolte  de  Tannée  suivante. 
Le  préfet,  non  de  son  autorité  privée,  mais  en 
conseil  de  préfecture,  par  une  délibération  signée 
des  membres  de  ce  conseil,  régie  le  nombre 
d'hectares  de  terre  qui  pourront  être  affectes 
à  celte  culture,  ainsi  que  le  prix  que  la  régie 
devra  payer  aux  plantent^.  Ce  prix  réglé,  il  e«l 
libre  aux  cultivateurs  de  planter  du  tabac  pour 
le  compte  de  la  régie  ;  mais,  l'engagement  oor- 
tracté,  ils  sont  obligés  de  fournir  la  quantité 
déterminée,  quelque  hausse  qui  puisse  arriver 
dans  le  prix  commercial  des  tabacs. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  tabacs  que 
les  planteurs  auraient  récoltés  au  delà  de  la  quan- 
tité flxéc  pour  la  régie.  La  loi  leur  en  laissant 
libre  dii^position  pour  l'exportation,  la  ré^e,  m 
le  préfet  en  son  nom,  ne  peut  se  faire  délivrer 
ces  tabacs  par  contrainte  :  elle  ne  peut  les  obtenir 
que  du  consentement  libre  des  planteurs;  elle 
ne  peut  fixer  le  prix  :  elle  est  obligée,  pour  avoir  re 
consentement,  d'offrir  le  prix  commercial  ;  elle 
entre  en  concurrence  avec  tous  les  acbetoora. 

Le  préfet  du  Bas-Rhin  s'est  fait  délivrer,  à  la 
vérité,  le  consentement  de  la  majorité  des  maires; 
mais  il  est  évident  que  ce  consentement  ne  peui 
point  lier  la  minorité  des  communes  non  con- 
sentantes ;  il  est  évident  encore  que,  comme  il 
s'agit  de  la  propriété,  le  consentement  d'un  main» 
ne  peut  engager  les  habitants  de  sa  commune 
que  lorsuu'il  a  été  dressé  des  actes  de  consente- 
ment  individuel,  ou  lorsque  tous  les  habitante 
assemblés  ont  .formellement  autorisé  le  maire  .i 
consentir  en  leur  nom.  Ccmtraindre  ceux  qui  nr 
sont  dans  aucun  de  ces  deux  cas,  ce  serait  un 
acte  d'oppression. 

L'intérêt  de  TEtat  se  joint  ici  &  l'iotérêt  parti  - 
lier,  pour  réprouver  ces  mesures.  M.  le  direcleur 


ICbamlm  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.  (6  février  18t7.1 


883 


général  de»  contributions  indirectes  a  sagement 
observé,  dans  son  compte,  qu'il  était  nécessaire 
d'encourager  la  culture  des  tabacs.  Si,  dès  les 
premières  années,  l'exportation  était  rendue  illu- 
soire, cela  porterait  le  découragement  parmi  les 
planteurs.  Les  fabriques  étrangères,  habituées  à 
s'approvisionner  en  Alsace,  ne  pouvant  pas  y 
faire  leurs  achats,  chercheraient  à  faire  donner 
de  l'accroissement  à  cette  culture  dans  le  duché 
de  Bade  :  et  de  là,  la  décadence  de  la  culture  en 
Alsace.  L'inlérèt  de  PËtat  veut  que  nous  rou- 
vrions tous  les  canaux  pour  faire  rentrer  le  nu- 
méraire qui  s'écoule  à  grands  flots  ;  les  mesures 
que  je  combats  font  rétrograder  le  numéraire  que 
la  sortie  des  tabacs  allait  nous  ramener. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
des  finances  pour  faire  exécuter  la  loi  du  28  avril, 
et  faire  jouir  de  Texportation  des  tabacs  les  plan- 
teurs qui  n'auraient  point  consenti  à  la  livraison 
de  la  totalité  de  la  récolte  à  la  régie. 
On  demande  le  renvoi. 

M.  MaKiiier-Graiidprcs.  J'ai  demandé  la 
narole  pour  faire  observer  que  la  députation  du 
Bas-Rhin,  composée  de  quatre  individus,  était 
convenue  qu'elle  s'adresserait  d*abord  à  M.  le  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes,  en- 
suite au  ministre  des  fmances,  et  que  ce  ne 
serait  qu'après  que  ces  deux  chefs  d'administra- 
tions Bunérieures  auraient  refusé  de  fixer  les 
doutes,  d'éclaircir  la  question,  qu*on  avait  résolu 
de  s'adresser  à  la  Chambre  ;  cette  convention  a 
été  respectée  par  moi,  par  mes  deux  autres  col- 
lègues ;  mais  puisque  le  quatrième  porte  cette 
question  à  la  Gnambre,  M.  de  Barante,  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  présent,  doit 
être  invité  à  donner  de  suite  les  explications 
convenables,  sauf  ensuite  à  prononcer  le  renvoi 
au  ministre  des  finances,  comme  la  députation 
en  avait  formé  la  résolution. 

M.  le  bar^B  de  Baraate  {directeur  aénéral 
des  contributions  indirectes)  demande  à  être  en- 
tendu. 

11  expose  que  la  récolte  naturelle  provient  de 
plantations  faites  sous  l'autorité,  non  de  la  loi  du 
28  avril, mais  de  laloi  du  24 décembre  1813.  Cette 
loi  ne  s'expliquait  point  sur  la  possibilité  d'ex- 
portation. Elle  réglait  que  la  régie  déterminerait 
d'avance  le  nombre  d'hectares  à  planter,  et  le  prix 
des  tabacs  :  or,  la  régie  a  augmenté  et  le  nombre 
d'hectares  et  le  prix*. 

L'an  dernier,  elle  permit  l'exportation,  et  céda 
volontiers  aux  vives  instances  qu'on  faisait  au 
nom  des  planteurs.  Malgré  ce  prétendu  empres- 
sement, les  tabacs  achetés  par  les  spéculateurs 
sont  restés  dans  leurs  magasins  ;  de  mois  en  moin, 
on  a  sollicité  de  nouveaux  délais,  et  en  définitive, 
la  régie  a  fini  par  acheter  ces  tabacs,  au  moyen 
d'une  main-levée. 

Cette  année,  la  récolte  a  été  mauvaise  ;  la  régie 
avait  évidemment  besoin  de  l'acheter  tout  en- 
tière. Elle  n'a  pas  cru  pouvoir  interpréter  rigou- 
reusement la  loi  du  24  décembre  -,  et  entrant  dans 
i'espnt  de  la  loi  du  28  avril,  elle  n'a  pu  préten- 
dre interdire  l'exportation.  Seulement,  après  avoir 
augmenté  les  prix,  elle  s*est  bàtéô  de  prévenir  les 
spécalateurs,  et  a  fait  contracter  librement  aux 
planteurs  l'engagement  de  livrer  leur  recolle. 
C'est  cet  engagement  libre  qui  s'exécute  aujour- 
d'hui, arec  facilité  et  avec  un  empressement 
qu'on  n'avait  pas  remarqué  jusqu'ici.  Kn  effet,  il 
y  a  en  ce  moment  12,000  mille  kilogrammes  Ji- 
vrés.  La  pétition  qui  vous  est  présentée  est  signée 
de  dix-sept  cultivateurs,  et  il  y  en  a  13  mille  dans 
le  Bai^Rhin.  Ou  reproche  &  M.  le  préM  d'avoir 


publiquement  bl&mé  les  manœuvres  de  gens  qui 
peut-être  se  répandaient  dans  les  communes, 
pour  provoquer  des  réclamations  qu'on  n'eût 
point  songea  élever. 

Les  pétitionnaires  disent  que  le  prix  est  plus 
élevé  au  delà  du  Rhin  qu'en  Alsace  ;  et  qu'ainsi, 
la  régie  a  abusé  de  son  autorité.  Mais  quand  elle 
a  acheté^  c'est  au-dessus  du  prix  courant.  Depuis 
qu'elle  a  traité  de  la  presque  totalité  de  la  récolte, 
les  tabacs  sont  devenus  plus  coûteux,  cela  est 
tout  simple. 

En  un  mot,  ni  M.  le  préfet,  ni  la  régie  n'ont 
outrepassé  les  lois.  Et  le  mécontentement  dont 
on  veut  vous  entretenir  n'a  rien  de  réel,  ni  de  gé- 
néral. Au  surplus,  le  ministre  des  finances  a  eu 
connaissance  de  la  pétition,  et  il  répondra  aux 
réclamante. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  au  ministre 
des  finances. 

M.  MetB.  Nous  avons  d'abord  conféré  avec  M.  le 
directeur  général,  mais  c'est  parce  qu'il  nous  a 
paru  soutenir  que  le  préfet  du  Bas-Rin  était  en 
règle,  que  nous  en  avons  référé  à  la  Chambre. 
Nous  sommes  au  surplus  d'accord  avec  M.  le  di- 
recteur général,  il  résulte  de  ce  qu'il  vient  de 
dire,  que  le  principe  de  la  liberté  d'exportation 
pour  la  partie  non  retenue  par  la  régie  demeure 
en  son  entier  :  voilà  le  principe  que  je  désirais 
voir  déclarer  à  cette  tribune,  principe  au  delà 
duquel  on  a  été. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  ordonné. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  du  tfudget 
de  1817. 

M.  le  eoBfieiiler  d'Etal  D«don,  commis- 
saire du  Roi,  demande  à  être  entendu.  Il  com- 
mence par  annoncer  que,  forcé  de  répondre  à  des 
objections  élevées  dans  la  séance  d'hier,  il  devra 
s'en  rapporter  au  compte  rendu  parles  journaux, 
avec  lesquels  le  procès-verbal  vient  de  se  trouver 
d'accord. 

La  partie  principale  du  projet,  celle  qui  con- 
cerne les  voies  et  moyens,  est  celle  sur  laquelle 
il  importe  le  plus  de  s'éclairer  et  de  s'entendre. 
Son  succès  peut  dépendre  de  la  manière  dont  elle 
sera  adoptée  et  du  plus  ou  moins  de  majorité 

au'eile  obtiendra.  De  pareilles  mesures  deman- 
ent  toujours  pour  garantie  l'assentiment  et  Tu- 
pion  des  pouvoirs. 

La  plus  considérable  de  nos  dépenses  se  ratta- 
che à  l'exécution  de  nos  traités,  elle  n'est  pas  de 
nature  à  être  discutée  :  on  ne  peut  l'acquitter  par 
des  économies,  la  solder  par  des  revenus  ordinai- 
res ou  par  des  aliénations  de  capitaux;  cepen- 
dant, outre  ces  moyens,  il  n'y  a  d'admissible  que 
la  substitution  d'une  créanceà  une  autre,  et  cette 
idée  conduit  à  celle  d'un  emprunt. 

Personne  ne  peut  prétendre  qu'un  emprunt 
remboursable  à  jour  fixe  soit  préférable  à  un  em- 
prunt à  intérêt  perpétuel,  sauf  l'amortissement; 
nul  autre  en  effet  n'offre  plus  davantages;  nul 
autre  n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  besoins  et 
avec  ce  qui  se  passe  chez  les  autres  peuples;  nul 
autre  n'établit  une  circulation  plus  rapide,  n'est 
plus  trausportable  et  ne  garantit  mieux  de  la  perte 
matérielle  du  titre. 

Cependant  on  a  reproché  au  ministère  d'avoir 
refusé  de  porter  la  dette  arriérée  sur  le  grand-li- 
vre, et  d'ouvrir  ici  le  grand- livre  à  un  emprunt. 
La  parité  n'est  pas  exacte.  On  n'a  pas  voulu  obli- 
ger les  créanciers  de  l'Etat  à  prendre  des  inscrip- 
tions, mais  on  a  voulu  leur  en  donner  la  faculté. 
U  Chambre  de  1814,  qui  voulait  l'inscription 
forcée^  a  été  frappée  de  ces  inconvénirats,  et  elle 


884 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDS  RESTAURATION.         (6  féyrîer  1817.] 


a  senlement  voté  pour  que  rinscription  fût  facul- 
tative. Ainsi  tombe  le  reproche  de  contradiction. 

En  parlant  de  l'emprunt,  on  a  dit  qu*en  trai- 
tant à  ^  p.  0/0,  on  doublerait  le  remboursement. 
Je  ne  sais  sur  quel  calcul  on  s'appuie,  mais  les  ins- 
criptions faites  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  ont 
été  au  delà  du  taux  de  58.  On  établit  ce  calcul, 
parce  que,  pour  obtenir  3144millions,  le  ministre 
demande  un  crédit  de  30  millions  de  rente  ;  mais 
cette  somme,  nécessaire  pour  Texercice  de  1817, 
doit  s'étendre  à  l'exercice  de  1818,  ce  qui  sup- 
pose que  la  négociation  se  fera  à  un  taux  plus 
élevé  que  celui  de  50. 

Quant  au  remboursement,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  qu'on  donnera  deux  capitaux  pour  un.  Cette 
phrase  d*ailleurs  est  inintelligible  ;  car  ou  la  rente 
sera  station naire,  et  le  capitaliste  recevra  ce  qu'il 
aura  donné  :  ou  il  y  aura  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse,  et  alors  TBtat  se  présentera  sur  la  place 
avec  avantage  ou  désavantage  ;  et  plût  au  ciel 
qu'il  s'y  présentât,  la  rente  étant  très-élevée  1  Plût 
à  Dieu  que  nous  fussions  en  mesure  de  payer  les 
deux  capitaux  pour  un  !  ce  serait  une  preuve  de 
la  valeur  de  nos  terres,  de  l'accroissement  de  nos 
capitaux.  Mais ,  Messieurs,  nous  sommes  loin 
d'une  telle  époque  de  prospérité,  et  les  ministres 
sont  loin  d'attendre  une  telle  récompense  de  leurs 
efforts  et  de  leur  zèle. 

En  accroissant  la  quotité  des  rentes,  on  ferait 
tort  aux  créanciers  de  l'Etat  t  Non,  Messieurs,  ja- 
mais l'Etat  n'a  pu  prendre  rengagement  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  de  ses  créanciers;  tout 
ce  qu'il  a  promis  et  dû  promettre  est  un  paye- 
ment exact  des  intérêts.  Quand  il  les  a  acquittés, 
il  n'a  rien  promis  de  plus,  et  ne  doit  rien  davan- 

()uand  on  a  dit  que  nos  enfants,  en  ce  sens, 
participeraient  à  notre  libération,  on  n'a  dit  rien 
que  de  très-simple.  Car  si  l'emprunt  étranger  laisse 
libres  les  capitaux  deTiotérieur,  n'est-ce  pas  au- 
tant de  fortunes  conservées,  préservées,  ou  au 
moins  épargnées?  Au  surplus,  les  générations  se 
succèdent  sans  interruption  ;  il  n'y  a  point  dans 
une  nation  de  nation  nouvelle.  Les  générations 
sont  solidaires  entre  elles  de  leurs  pertes,  de  leurs 
sacrifices  et  de  leurs  avantages. 

On  demande  s'il  n'est  pas  possi  ble  de  traiter  par  les 
moyens  et  à  l'intérêt  ordinaire  ;  mais  croit-on  que 
des  capitalistes  auraient  apporté  leurs  fonds  a 
5  p.  0,0,  quand  ils  trouvent  à  les  placer  à  de  bien 
plus  forts  intérêts?  et  quant  à  la  classe  aisée,  aux 
sacrifices  volontaires,  c'est  là  une  de  ces  erreurs 
dont  il  est  temps  de  se  désabuser.  Sous  TAssem- 
blée  constituante,  tous  les  dons  patriotiques  dont 
on  a  fait  un  si  fastueux  étalage,  cet  abandon  de 
tous  les  bijoux,  de  tous  les  objets  de  luxe  a 

Îiroduit  2,500,000  francs!  Et  de  nos  jours,  à 
'égard  de  l'emprunt  de  100  millions,  lorsqu'il 
pouvait  paraître  présumable  que  des  abandons 
seraient  plus  faciles  que  des  dons  de  propre  mou- 
vement, c'est  à  7  millions  que  se  montent  les 
abandons  connus  et  relevés  jusqu'à  ce  jour  ;  com- 
ment après  de  tels  fails,  s'abandonner  à  des  rêves 
trop  séduisants  I  et  le  ministre  qui  les  admettrait 
ne  serait-il  pas  justement  accusé  d'imprévoyance 
et  d'inexpérience? 

On  aurait  pu  obtenir  on  atermoycment  des 
étrangers.  Rien  à  cet  égard  n'a  été  négligé;  sou- 
▼enei-voos,  Messieurs,  des  6  millions  de  rente 
que  vous  aviez  accordés  ,  et  dont  nous  n'avons 
pas  besoin.  Les  relations  de  la  France  sont  sur  le 
même  pied  ;  ses  intérêts,  et  je  dirai  même  le  no- 
ble orgueil  qui  lui  est  permis,  ne  seront  pas  un 
instant  perdus  de  vue  par  le  ministère. 


L'article  des  bois  a  été  l'objet  d'une  critiqu*^ 
violente;  on  a  parlé  d'arrière-pensée,  de  sacn- 
lé^e.  Remarquez,  Messieurs,  que  le  ministre  n  Sa- 
vait demandé  quel50,000  hectares  pourTempruo! 
de  cette  année,  parce  qu'il  n'était  nécessaire  qiv- 
d'avoir  une  garantie  annuelle  et  une  augmenta- 
tion  progressive.  La  commission  propose  uo  aban- 
don total;  la  Chambre  prononcera.  Quant  à  une 
arrière-pensée,  quelle  pourrait-elle  être?  tes  in- 
térêts révolutionnaires?  Mais  ces  intérêts  ain^ 
désignés  ne  sont-ils  pas  garantis  par  la  Charte  * 
le  ministre  actuel,  celui  de  1815,  celuide  1814  a-t- 
il  porté  la  moindre  atteinte  à  ces  intérêts?  Os 
avait  cependant  supposé  une  conduite  contraire. 
L'usurpateur  ordonna  que  les  actes  du  gouverne- 
ment du  Roi,  à  cet  égard,  fussent  vérifiés.   So  • 
conseil  d'Etat  fut  forcé  de  convenir  que  tout  arait 
été  respecté,  qu'aucun   acquéreur  n'avait    et 
troublé.  Dans  un  seul  département,  un  seul  er. 
effet  avait  été  poursuivi  faute  de  payepsent;  inaj< 
il  fallut  recourir  à  ceux  dans  les  mains  desqu^  N 
la  propriété  avait  passé.  Il  se  manifesta  quelqu* 
inquiétude,  le  Roi  ordonna  de  cesser  toute  pour- 
suite, le  payement  s'effectua,  et  le  calme  fut  ré- 
tabli et  1  acquisition  maintenue. 

Quant  aux  bois  de  l'Etat,  on  vous  accuse  *h 
tomber  en  contradiction,  et  de  dépouiller  leclen:»- 
alors  que  vous  l'admettez  à  recevoir  des  doig- 
tions. 

Ici^ Messieurs,  ie  suis  forcé  de  répéter  cequt* 
j'ai  du  à  cette  tribune  dans  la  dernière  session 
Le  clergé  diocésain,  apte  à  posséder  oonform*^ 
ment  à  la  loi,  n'a  point  été  déclaré  habile  à  mac- 
céder  à  ce  qui  existait...  (Quelques  murmores 
s'élèvent.)  Mais  puisque  je  parais  blesser  quelqoif 
opinions  respectables  dans  leur  principe,  je  r* 
péterai  que  jamais  le  domaine  de  l'Efflise  ne  fo: 
considéré  comme  inaliénable  dans  les  drooo* 
stances  impérieuses.  Beaucoup  d'exemples  meiu^- 
liûeraient.  Je  me  borne  à  celui  que  m'offre  1  an* 
née  1563,  parce  qu'elle  présente  une  époq-ir 
malheureusement  analogue  à  celle-ci,  et  quj 
cette  époque,  des  princes  de  l'Eglise,  le  cardinal 
de  Bourbon  et  le  cardinal  de  Guise,  ont  pris  part 
à  l'arrêté  du  conseil  du  Roi.  Il  fut  enregistré  sur 
la  présentation  d'un  Montmorency.  11  porte  ou* 
le  Roi  se  voit  avec  regret  forcé  de  s'aider  des  a  '- 
inaines  du  clergé,  mais  qu'il  ne  peut  en  dispo^^'-r 

Fiour  une  œuvre  plus  sainte  que  les  besoins  de 
Etat,  et  dans  la  même  disposition  sontcomprii^ 
des  aliénations  des  immeubles  appartenant  à  d*- 
évêchés,  à  des  chapitres,  à  des  commaoderir» 
rhodiennes,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  cou> 
vents  hospitaliers.  Ainsi  notre  histoire  offre  d*> 
exemptes  de  telles  aliénations  sans  le  concour« 
du  Saint-Siége,  en  vertu  de  ce  principe  que  TK- 
glise  est  dans  1  Etat  et  non  4'Etat  dans  rEgh<**. 
Et  croyez-vous  Messieurs,  que  le  Roi  et  sa  famillt 
ne  soient  point  assez  attachés  aux  intérêts  de  la 
religion  pour  vouloir  spolier  le  clergé  s'il  était 
propriétaire?  Et  cependant  en  1814,  en  1815«  Ie5 
actes  de  l'autorité  royale  ont  assez  prouvé  queie< 
propriétés  des  anciennes  corporations  étaient  do* 
uiainea  de  TEtat.  Au  mois  a'aoùt  1816,  ce  prin- 
cipe a  même  été  étendu  à  des  rentes  qui  avaient 
été  soustraites  au  domaine  de  l'Etat,  et  qui  oui 
dû  être  formellement  réintégrées. 

L*abondance  de  la  marchandise  en  fait  baiftor 
le  prix  :  c'est  une  maxime  triviale  ;  mais  a%*<fc  dr 
ritabileté  dans  les  négociations,  et  en  choisis- 
sant bien  son  temps,  on  peut  établir  une  halanci 
plus  favorable.  Aussi  qu  arrive-t-il?  La  renie  p^* 
aujourd'hui  au  cours  de  l'année  dernière,  et  -t 
elle  a  touché  au  taux  do  62,  c'est  parce  qu  oo  * 
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cru  connaître  le  projet  de  l'emprant,  cpii  annon- 
çait de  la  confiance  dans  les  opérations  du  mi- 
nistre. L'auffmentation  de  la  quotité  des  rentes 
n'a  point  enrayé,  parce  qu'on  a  vu  marcher  pa- 
raltélement  des  moyens  d  amortissement  propor- 
tionnés. Le  ministre  à  cet  égard  devait  se  flatter 
d'être  à  l'abri  de  la  critique,  et  Topinion  publique 
s'était  assez  hautement  prononcée. 

M.  le  commissaire  du  Roi  s'attache  ici  à  la  réfu- 
tation de  l'objection  puisée  dans  le  système  d'a- 
mortissement proposé. 

On  aurait  pu  aller  plus  loin,  dit-il,  et  attaquer 
la  nature  de  l'amortissement  lui-même,  et  dire 
que,  quand  un  Etat  a  des  dettes,  il  ne  doit  point 
emprunter,  parce  qu'il  n'a  point  de  fonds  libres 
spécialement  affectés  à  amortir. 

L'amortissement,  Messieurs,  n'est  pas  une  idée 
née  chez  nous.  11  a  pris  naissance  chez  nos  voisins 

2ui  n'empruntent  jamais  sans  créer  un  fonds 
'amortissement  dont  Teffet  calculé  ne  dépasse 
ffuère  les  bornes  de  la  vie  humaine.  On  ne  peut 
te  considérer  comme  une  entréede  fonds,  comme 
un  mouvement  de  caisse.  Son  effet  repose  sur  les 
fonds  affectés,  sur  les  produits  de  l'accumulation 
désintérêts;  son  but  principal  est  d'empêcher  la 
détérioration  de  la  rente,  et,  en  effet,  la  certitude 
de  trouver  des  acquéreurs,  engage  le  rentier  à 
garder  ses  inscriptions  et  à  attendre,  sans  perte, 
récoulement  des  rachats  successifs. 

il  est  vrai  qu'il  est  des  événements  hors  de  toute 
prévoyance;  mais  alors  même  l'amortissement 
est  utile,  en  ce  qu'il  se  précipite  nu-devant  d'une 
détérioration  trop  grande.  L'Etat  cependant  ga- 
gnerait à  une  telle  détérioration;  mais  cette  posi- 
tion déshonorante,  semblable  à  celle  d'nn  débiteur 
dépréciant  lui-même  son  papier  pour  le  racheter, 
serait  trop  indigne  d'un  gouvernement  tel  que  le 
nôtre. 

On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  se 
passer  des  étrangers  pour  l'emprunt;  si  l'on  ne 
pourrait,  en  représentant  les  classes  souffrantes, 
8*adresser  aux  classes  aisées;  peut-être  Son  Ex- 
cellence s'est  fondée  sur  des  bruits  qui  n'ont  pas 
encore  de  réalité;  mais  en  fait  d'emprunts,  peut- 
on  distinguer  les  nationaux  des  étrangers?  Les 
emprunts  ne  font  pas  naître  les  capitaux;  ils  les 
appellent  où  ils  existent.  Or,  si  notre  état  est  tel 
au  on  s'est  plû  à  nous  le  dépeindre,  comment 
ferions-nous  un  emprunt  parmi  nous?  Voilà, 
certes,  la  premii^re  fois  qu'on  se  plaint  qu'un  Etat 
trouve  à  emprunter  chez  l'étranger.  JusMi^u'à  ce 
jour  on  se  félicitait  de  ne  pas  voir  les  capitaux  de 
rintérieur  se  détourner  de  leur  destination,  per- 
mettre les  économies,  les  combinaisons,  entre- 
tenir les  canaux  dellndnstrie.  L'emprunt  dont  il 
s'agit,  si  des  étrangers  le  remplissaient,  ne  serait 
donc  point  de  nature  à  inspirer  d'alarmes;  il 
faudrait  s'en  féliciter,  surtout  dans  un  pays  si 
voisin  encore  des  révolutions  qu'il  a  éprouvées; 
l'emprunt  serait  le  gage  le  plus  sûr  de  la  con- 
fiance qu'inspirerait  le  gouvernement  et  de  l'idée 
que  l'on  a  de  sa  stabilité. 

Il  n'y  a  à  cet  égard  nulle  arriére-pensée.  On  ne 
veut  point  garantir  des  intérêts  solennellement 
consacrés,  ni  choquer  des  opinions  respectables; 
mais  le  ministère  a  cru  devoir  user  de  propriétés 
qui  sont  dans  ses  mains  en  vertu  de  la  puissance 
que  lui  donne  la  loi. 

Quant  aux  dépense?,  on  doit  être  bien  con- 
vaincu que  le  ministre  eût  désiré  les  diminuer. 
Cette  bureaucratie  qu'on  lui  reproche,  il  n'en 
conserve  sans  doute  que  ce  qui  lui  est  indispensa- 
ble; mais  quand  on  parle  d'économies  de  100  mil- 
lions en  somme  ronde,  il  faudrait  au  moins  pré- 


ciser des  faits  et  donner  des  détails  positifs.  11  en 
est  de  même  sur  les  économies  du  ministère  des 
finances  qu'on  veut  réduire  à  moitié.  Le  ministère 
a  trois  caisses  indispensables,  la  guerre,  la  marine, 
les  dépenses  diverses,  et  une  caisse  générale  qui 
est  une  centralisation  d'écriture  et  de  comptabi- 
lité. La  caisse  de  service  fait  l'ofBce  d'une  banque. 
Son  objet  est  de  faire  arriver  des  fonds  au  trésor 
par  anticipation,  et  de  faciliter  tous  les  mouve- 
ments de  fonds  nécessaires  au  service.  Cette 
caisse  économise  au  trésor,  une  somme  de  plus 
de  5  millions.  La  suppression  de  cette  caisse 
serait  très-désavantageuse,  les  négociations, 
qu'elle  rendrait  nécessaires,  coûteraient  bien  plus 
à  l'Etat. 

M.  le  commissaire  du  Roi  entre  encore,  sous  le 
rapport  des  opérations  du  trésor,  des  bénéfices 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  des 
frais  de  négociation,  dans  des  détails  qui  prou- 
vent qu'on  ne  peut  v  apporter  plus  de  surveillance 
et  d'économie.  Apres  avoir  ainsi  répondu  aux 
objections  élevées  dans  la  dernière  séance,  il  se 
réserve  de  répondre,  dans  la  discussion  des  arti- 
cles, aux  reproches  élevés  contre  le  mode  pro- 
posé pour  le  payement  dé  l'arriéré,  et  à  diverses 
autres  idées  émises  par  quelques  orateurs. 

M.  de  Villèle  (1).  Messieurs,  si  les  finances 
ont  une  influence  décisive  sur  le  sort  des  Etats,  si 
ceiks  de  la  France  sont  dans  une  situation  diffi- 
cile, si  l'examen  du  budget  qui  doit  les  régler  est 
plus  spécialement  dans  les  attributions  de  la 
Chambre  élue  ;  lorsque  les  députés  montent  à  la 
tribune,  dans  cette  discussion,  ils  doivent  se 
sentir  bien  faibles  pour  remplir  la  tâche  qui  leur 
est  imposée.  C'est  donc  avec  un  profond  sentiment 
de  mon  insuffisance,  sans  d'autre  prétention  que 
celle  de  m'acquitter  d*un  devoir,  et  sans  autre 
but  que  celui  d'être  utile,  que  je  viens  soumettre 
à  la  Chambre  l'opinion  d'un  député,  point  du  tout 
financier,  mais  sans  place  et  sans  pAision  (2). 
Ainsi,  si  elle  ne  doit  pas  attendre  de  loi  des  lu* 
miéres  transcendantes,  elle  peut  espérer  du  moins 
de  trouver  dans  son  opinion  indépendance  et  dé- 
sintéressement. 

L'exposé  fait  par  le  ministre,  de  la  situation  de 
nos  finances,  les  comptes  et  les  états  qui  nous 
ont  été  fournis  depuis  par  les  divers  ministères, 
les  rapports  de  votre  commission  du  budget  per- 
mettent sans  doute  à  ceux  qui  viennent  traiter 
cette  matière  devant  vous,  de  considérer  la  ques- 
tion comme  assez  connue  dans  tous  ses  détails, 
pour  pouvoir  aborder,  sans  explication  préalable, 
les  grands  iiftéréts  qui  se  rattachent  à  son  ensem- 
ble et  aux  décisions  principales  qui  vous  sont 
proposées. 

Un  milliard  88  millions  vous  sont  demandés 

(1)  Le  discourt  de  M.  de  Yillèle  est  incomplet  an 
Moniteur. 

(2)  M.  le  commissaire  da  jj^onvemement  ayant 
cni  utile  à  la  réfutation  de  mon  opinion  de  présenter  les 
maires  des  villes  do  second  ordre,  comme  ayant  no 
traitement  abosif  de  6,000  francs,  je  crois  devoir  dire  ici 
que  j'isnore  si  les  maires  des  antres  villes  dn  royaume 
ont  un  traitement;  mais  que  je  suis  certain  que  celui  de 
Toulouse  n'en  touche  aucun.  M.  le  commissaire 
du  Roi  a  sans  doute  voulu  parler  d'une  somme  de 
6,000  francs  mise  par  le  budget  de  ces  villes  à  la  dis- 
position personnelle  de  leurs  maires.  Celui  de  Toulouse 
a  reçu  cette  marque  de  confiance  du  conseil  municipal, 
et  l'adjoint  qui  le  remplace  en  ce  moment  est  chargé, 
en  son  absence,  comme  celui  qui  Pavait  remplacé  durant 
la  session  de  tStS,  avait  été  chargé  pendant  cette  session, 
de  la  disposition  de  cette  somme,  pour  en  continuer 
Tapplication  au  soulagement  de  la  classe  indigenle  de 
eatle  villo. 
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celle  année  par  le  projet  da  budgel  du  ministre  ; 
le  produit  présumé  de  lous  les  impôts,  que  peut, 
supporter  ta  France  pour  couvrir  ces  charges 
exorbitantes,  laissera,  selon  lui,  un  déficit  de 
314  millions.  Le  ministre  et  la  commission  tous 
proposent  d'y  pourvoir  par  un  emprunt;  tous  deux 
sont  d'accord  aussi  sur  Tau^mentation  pronor- 
tionneile  de  la  force  de  Tamortissement  avec  rac- 
(Toissement  de  la  dette  ;  tous  deux  espèrent  de 
Peffel  de  ce  puissant  amortissement  les  moyens 
de  soutenir  le  crédit  dont  ils  reconnaissent  que 
nous  serons  obligés  d*user  encore  pendant  trois 
ans;enfîn,  ni  la  commission,  ni  le  ministre  ne 
nous  ont  fait  connaître  les  probabilités  de  réussite, 
ni  les  conditions  offertes  pour  cet  emprunt. 

Tel  est,  Messieurs,  le  véritable  élal  de  la  ques- 
tion que  nous  avons  à  traiter  devant  vous,  et  eous 
les  yeux  de  toute  TEurope  intéressée  aussi  k  sa 
solution. 

Si  cet  emprunt  peut  être  fait  à  des  conditions 
qui  ne  soient  pas  trop  onéreuses  pour  notre  pays, 
sans  doute  que  tout  ce  qui  sera  dit  ici  contre  la 
possibilité  d'en  supporter  les  conséquences,  sera 
contraire  à  notre  crédit,  et  la  communication  de 
ces  Conditions  nous  eût  épargné  ce  danger.  Si,  au 
contraire,  elles  sont  ruineuses  pour  nous,  comme 
nous  n'avons  que  trop  à  le  craindre,  n'cst-il  pas 
de  notre  devoir  de  chercher  d'autres  moyens  de 
nous  libérer?  et  comment  se  livrer  à  cette  rechef- 
che,  comment  créer  ces  moyens,  comment  se  pé- 
nétrer de  leur  douloureuse'  nécessité,  comment 
obtenir  les  sacriRces  desquels  seuls  ils  peuvent 
résulter,  lorsque  tous  les  esprits  sont  prévenus 
de  la  possibilité  d*nn  moyen  de  libération  plus 
commode? 

Si,  pour  calculer  les  résultats  de  l'emprunt  qu'on 
nous  propose,  nous  nous  livrons  à  des  supposi- 
tions rendues  nécessaires  p^r  le  silence  qu*on 
garde  sur  ses  conditions,  ne  nous  dira-t-on  pas, 
comme  à  ce  banquier  de  la  capitale  :  Vous  com- 
battez des  chimères,  le  traité  ne  doit  pas  être  fait 
ainsi  ;  tous  vos  calculs  reposent  sur  une  base 
husse,  et  ce  que  vous  avez  dit  se  trouve  réfuté 
ou  hors  de  la  question.  Je  pense  donc.  Messieurs, 

Sue,  pour  se  livrer  avec  fruit  et  sans  danger  à  la 
iscussion  qui  nous  occupe,  il  eût  été  nécessaire 
que  le  ministre  eût  communiqué  à  la  Chambre 
les  conditions  auxquelles  il  croyait  pouvoir  Qbte- 
nir  l'emprunt  qu'il  nous  propose  (Tautoriscr.  Je 
Tais  plus  loin,  et  je  déclare  que  je  suis  étonné 
qu'il  se  trouve  des  préteurs  qui  se  décident  à 
remplir  un  emprunt  aussi  considérable  sous  un 
gouvernement  représentatif,  sans  exiger  pour  lui 
une  ratification  spéciale  des  Chambres.  J'ajoute 
enfin  que,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  croirais 
manquer  à  mon  devoir  de  bon  et  loyal  député,  si, 
sans  fixer  de  limite  aux  conditions  de  l'aliénation 
d'un  capital  de  5  ou  600  millions,  je  me  bornais 
k  en  donner  rautorisation  pure  et  simple  an  mi* 
nistre. 

Après  ces  explications  nécessaires  à  la  justifi- 
cation des  hypothèses  auxquelles  je  suis  forcé  de 
me  livrer  pour  rendre  sensibles  les  résultats  de 
l'opération  qu'on  nous  propose,  j'adopte,  pour  le 
plus  bas  taux  de  l'emprunt,  60  francs  en  numé- 
raire pour  100  francs  d'inscription  nominale; 
c'est  sur  ce  taux  qu'ont  été  faits  les  calculs  du 
ministre,  et  pour  éviter  toute  discussion  sur  les 
résultats,  je  les  suivrai  avec  scrupule,  me  con- 
tentant seulement  de  vous  en  faire  observer  les 
conséquences. 

Le  déficit  de  1817  étant  couvert  par  les  30  mil- 
UoDB  tde  rente  que  demande  en  ce  moment  le 
miniatre ,  on  second  déficit  se  présente  en  1818  ; 


il  est  de  261  millions  ;  le  ministre  y  pourvoit  par 
un  second  emprunt  de  21 .800,000  francs  de  rente  ; 
un  troisième  déficit  de  254  millions  nécessite  en 
1819  un  troisième  emprunt  de  21.100.000  francs 
de  rente;  enfin,  un  quatrième  déficit  a  lieu  en 
1820;  il  est  de  274  millions  :  on  y  pourvoit  eucore 
avec  un  quatrième  emprunt  de  23  millions  do 
rente.  Notre  dette  perpétuelle  est  portée  à200  mil- 
lions de  rente  et  en  capital  à  4  milliards.  A  cette 
époque  sont  terminées  les  cinq  années  d'occofM- 
tion  de  la  France  par  les  alliés,  sont  acquittés 
les  cinq  termes  de  nos  contributions  de  guerre  à 
l'Europe.  Mais  alors  arrivent  aussi  les  cinq  années 
désiffnées  par  le  ministre  et  la  commission  pour 
rembourser  aux  créanciers  de  l'arriéré  qui  n'ont 
pas  pris  des  inscriptions  en  rentes,  les  400  mil- 
lions de  capital  qui  leur  seront  difs,  ou  les 
265  millions  d'inscriptions  supplémentaires  qu'on 
nous  propose  de  joindre  à  Tioscription  des 
400  millions  qu'on  ne  pourrait  leur  payer.  Le 
ministre  a  négligé  dans  ses  calculs  le  compte  de 
ces  inscriptions  supplémentaires,  qui  doivent 
fisurer  cependant  des  1821,  pour  un  capital  de 
bô  millions  et  pour  une  pareille  somme  cbacooe 
des  quatre  années  suivantes. 

11  a  aussi  uégliffé  de  porter  en  compte  le  pave- 
ment des  106  millions  numéraire  de  la  dette  ffot- 
tante  des  caisses,  qui  reste  après  1817.  L'effet  de 
ce  payement  serait  à  peine  compensé  par  la  dimi- 
nution des  30  mille  hommes  dans  l'armée  d'occu- 
pation, si  elle  était  accordée,  comme  on  avait 
paru  l'espérer.  Le  ministre  conclut  des  calculs 
que  nous  venons  d'examiner,  que,  dès  1821 ,  il  s^ 
trouvera  au  budget  un  excédant  de  recette  d«r 

39  millions  environ;  et  qu'en  1830^  la  caisse 
d'amortissement,  après  avoir  vendu  i30,OOP  bec- 
tares  de  bois,  et  avoir  reçu,  pendant  quatorze  aus^ 

40  millions  du  Trésor  par  an,  aura  anéanti  101  mil- 
lions de  rente,  ce  qui  ne  nous  en  laissera  plus  que 
109  à  paver  annuellement. 

Ainsi,  Messieurs,  le  plan  de  finances,  qui  vous 
est  présenté,  repose  sur  la  possibilité  de  faire, 
pendant  quatre  ans,  des  emprunts  succi^ssifs  pour 
plus  de  1,900  millions,  au  taux  de  60  francs  en 
numéraire  pour  100  francs  en  inscriptions. 

Car,  si  la  rente  descend  au-dessous  de  ce  taux, 
tant  que  vous  serez  obligés  d'en  vendre,  tous  vos 
calculs  seront  dérangés  ;  si  elle  s'élève  au-dessus, 
lorsque  vos  emprunts  seront  terminés,  tous  les» 
calculs,  fondés  sur  les  progrès  de  Tamortissement. 
seront  détruits.  Il  repose  encore  sur  la  possibilité 
de  faire  supporter  pendant  treize  ans,  par  la 
France,  toutes  les  charj^es  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qb'elle  a  payées  l'année  dernière;  eofiu« 
mt  la  possibilité,  durant  ces  treize  ans,  de  Tivre 
en  paix  avec  tous  nos  voisins,  de  n'éprouver  au- 
cun événeiQvnt  extraordinaiœ  qui  dérange  les 
chapitres  de  recette  ou  de  dépense  établis  dans  le 
budget  de  cette  année;  car  le  moindre  événement 
de  ce  genre  rendrait  évidemment  perpétuelles, 
sur  la  France,  les  charges  qui  ne  devaient  peser 
sur  nous  que  pour  quatre  années  seulement. 

Mais,  si,  dès  cette  année,  nous  sommes  obliges 
d(*  négocier  nos  rentes  au-dessous  du  taux  de 
60;  Ri,  dés  cette-  année,  les  impôts  ne  peuvent 
rendre  ce  qu'ils  ont  rendu  l'année  dernière;  si  la 
misère,  croissant  chaque  jour  en  France,  sous  le 
poids  d'une  telle  charge,  fait  proporitonnelleaient 
décroître  le  produit  des  impOts  ;  si  TefTet  de  cet 
amortissement  inévitable  ae  l'impôt  eootreba- 
lance  au  moins  l'effet  de  la  caisse  d*aaiortij«e- 
ment  du  ministre,  sur  lequel  repose  tout  son  sys- 
tème ;  que  devient  la  France  I  Et  ne  sers4*elle  pas 
autorisée  à  accuser  notre  imprévoyance  ou  notre 
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faiblesâe,  des  maux  dont  noua  étions  spéciale- 
ment chaiigéA  do  la  défendre? 

La  commission,  sentant  la  faiblesse  de  ce  sys- 
tème, a  cherché  tous  les  moyens  qoi  se  sont  pré- 
sente^ à  elle  pour  le  renforcer;  elle  a  affecté  des 
fonds  spéciaux  au  payement  de  la  tente;  mais 
cette  affectation  ne  peut  empêcher  le  déficit  dans 
les  recettes,  suite  d'impôts  exagérés,  et  la  néces- 
sité, pour  combler  ces  déflcits,  de  recourir  k  de 
nouveaux  emprunts,  ce  qui  raniéne  toujours  dans 
le  même  cercle  Ticieux. 

Elle  a  cru  trouver,  dans  Tabandon  fait  à  la 
caisse  d'amortissement  de  toutes  les  forêts  de 
l'Etat,  un  ffage  qui  suppléerait  à  la  possibilité  de 
satisfaire  les  créaociei*s  avec  nos  autres  res- 
sources; mais  cet  abandon  est  insignifiant  dans 
la  réalité,  comparativement  à  la  somme  des  dettes 
au  payement  desquelles  il  serait  affecté;  les  bois 
actuellement  dans  les  mains  de  TBtat  s'élèvent  à 
environ  1,200,000  hectares;  sur  cette  quantité, 
450,000,p  revenant  de  biens  donnés  à  TEglise,  se- 
ront réservés  pour  servir  à  la  dotation  des  minis- 
tres du  culte  ;  150,000  sont  déjà  compris  dans  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  et  ont  fi- 
guré pour  100  millions  dans  les  opérations  cal- 
culées jpour  cette  caisse;  il  ne  nous  restera  donc 
3ue  600,000  hectares  à  abandonner  à  la  caisse 
'amortissement.  Ce  serait  calculer  très-haut  leur 
valeur  réelle  que  de  la  porter  à  400  millions,  et 
observez  qu'on  oppose  ce  gage  à  une  dette  de 
4  milliards  et  265  millions  provenant  de  la  boni- 
fication donnéo  aux  porteurs  de  400  millions  de 
créances  arriérées  ;  ooservcz  que,  jusqu'en  1818, 
vous  ne  pouvez  raisonnablement  songer  à  en 
vendre,  parce  que,  jusqu'à  cette  époque,  la  caisse 
d'amortissement  continue  la  vente  successive  et 
par  portions  calculées  suivant  la  possibilité  de 
cette  vente,  de  150,000  hectares  déjà  portés  en 
ligne  de  compte. 

Ainsi  le  système  des  finances  qu'on  nous  pré- 
sente devient  impraticable  dès  aujourd'hui,  si  on 
ne  trouve  à  négocier  nos  rentes  à  un  taux  de 
60  francs  au  moins;  si  on  réussit  dans  cette  opé- 
ration, il  est  encore  indispensable  de  pouvoir  faire 
la  même  négociation  pendant  trois  ans  pour 
22  millions  de  rente  chaque  année,  et  le  résul- 
tat, que  retirera  la  France  de  sa  réussite,  sera 
d'être  surchargée  pendant  treize  ans  encore  du 
poids  des  760  millions  d'impôts  qu'elle  paye  en 
ce  moment. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  le  déclare  avec  fran- 
chise, je  crois  la  réussite  de  ce  plan  impossible  ; 
s'il  pouvait  réussir,  je  le  rejetterais  encore,  comme 
amenant  des  résultats  intolérables. 

J'admire  avec  quelle  facilité  on  3*accoutume  à 
considérer  les  impôts  une  foisétabliscomme  pou- 
vant l'être  pour  toujours.  L*année  dernière  on 
nous  présenta  un  budget  de  800  millions;  avec 
cette  somme  nous  subvenions  à  toutes  nos  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires;  nous  la 
demandâmes  aux  contribuables  comme  un  effort 
momentané  qn'il  était  nécessaire  qu'ils  fissent 
pour  sauver  leur  pays.  Us  ont  répondu  à  la  voix 
de  leur  Roi  et  de  leur  patrie;  44  millions  seule- 
ment ont  manqué  an  complet  acquittement  de  ce 
budget  énorme,  et  les  impôts  auraient  produit 
toute  la  somme  à  laquelle  ils  avaient  été  évalués, 
si  la  loi  eût  pu  être  votée  plus  tôt;  un  an  s'est  à 
peine  écoulé,  et  déjà  ces  impôts  temporaires  ont 
disparu  de  cette  colonne  d'espérance  pour  passer 
ù  celle  des  receltes  permanentes.  Un  an  s  est  à 
peine  écoulé,  et  déjà  plus  d'un  milliard  de  dé- 
penses nécessite  des  emprunts  qui  rendent  obli- 
gatoires, dorant  treize  années  de  paix,  des  impôts 


demandés  au  nom  d'une  circonstance  extraordi- 
naire, et  pour  le  temps  seulement  qu'elle  doit 
peser  sur  nous. 

Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  consentir  à  man- 
quer ainsi  aux  promesses  faites  à  la  France  dans 
le  budget  précédent  :  38  centimes  additionnels 
sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  :  50  centimes  sur  le  princi- 
pal des  portes  et  fenêtres  ;  10  centimes  de  plus 
sur  le  principal  du  personnel  et  du  mobilier,  ont 
été  imposés  momentanément  sur  les  peuples  et 
portés  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires 
pour  85,458,081  francs.  11  a  été  fait  au  même 
titre  dans  ce  budget  une  augmentation  au  tarif 
des  douanes  pour  20  millions,  et  à  celui  du 
timbre  et  de  renregistrement  pour  26  millions  ; 
le  produit  total  de  ces  impôts  extraordinaires 
s'élève  ainsi  à  131  millions  qui  n'ont  été  de- 
mandés aux  contribuables  que  pour  les  cinq  ans 
de  l'occupation,  pour  satisfaire  aux  charges 
extraordinaires  qu'elle  nous  imposait;  les  14  mil- 
lions de  retenue  sur  les  traitements  et  pensions, 
les  5  millions  de  la  liste  civile,  sont  dans  la 
même  catégorie  et  portent  à  150  millions  le  prodoil 
de  ces  recettes  extraordinaires,  qu'il  ne  dépend 
pas  de  vous,  je  le  réiiéte,  de  faire  passer  cette 
année  à  la  colonne  des  charges  permanentes  de 
l'Etat;  qu'il  ne  dépend  de  personne  de  mettre  les 
contribuables  en  état  de  payer  encore  pendant 
treize  ans,  parce  que,  lorsque  les  impôts  sont  exa- 

férés,  ils  ne  peuvent  être  payés,  et  qu'en  ce  cas 
et  2  ne  font  pas  4. 

Réûécbisscz,  Messieurs,  sur  la  réalité  de  la  po- 
sition de  la  France  sous  le  rapport  des  finances, 
et  dégagez-la  de  tous  ces  calculs  accessoires 
avec  lesquels  on  peut  faire  des  volumes  de  chif- 
fres, sans  empêcher  la  vérité  de  paraître  dans 
tout  son  jour. 

La  révolution  du  20  mars  a  livré  notre  patrie 
à  l'occupation  des  armées  de  l'Europe  ;  il  a  fallu 
la  racheter  au  prix  de  300  millions  de  contribu- 
tions de  guerre  pendant  cinq  ans.  La  France  avait 
en  outre  600  millions  de  aette  arriérée  et  des 
charges  permanentes  assez  considérables  ;  ce  bad- 

§et  effrayant  nous  fut  présenté  l'an  passé,  et  réglé 
e  la  manière  suivante. 

L'acquittement  de  tontes  les  dettes  arriérées  fut 
remis  après  les  cinq  années  d'occupation,  en- 
payant  1  intérêt  légitime  aux  créanciers,  en  atten- 
dant. Par  cette  mesure,  la  France  restait  dans  sa 
situation  financiùre  ordinaire,  sauf  les  300  mil- 
lions à  payer  aux  étrangers  ;  je  viens  de  prouver 
que  les  contribuables  en  avaient  acquitté  150  en 
impôts  extraordinaires  mis  sur  eux  pour  cinq 
ans;  ils  ont  payé  de  plus  56  millions  de  nou- 
veaux cautionnements  ;  et  6  millions  de  rentes 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  ont  produit 
64  millions  extraordinaires;  il  ne  restait  donc 
plus  qu'à  faire  des  économies  snr  nos  dépenses 
ordinaires  pour  30  millions,  et  les  300  millions 
de  charges  extraordinaires  eussent  été  couverts 
en  1816. 

Examinons  le  montant  de  ce  budget  ordinaire, 
pour  nous  convaincre  s'il  était  possible  d*opérer 
sur  ses  dépenses  la  réduction  des  300  millions  que 
nous  avions  à  en  retirer.  Le  montant  des  recettes 
ordinaires  devait  être,  en  1816,  de  570  millions  ; 
nous  avons  vu  que  le  budget  n'ayant  été  voté  qu'en 
avril,  et  plusieurs  rentrées  sur  lesquelles  on  avait 
compté  n'ayant  pas  eu  lieu,  ces  recettes  ont  offert 
un  déficit  de  44  millions,  ce  qui  réduit  le  montant 
réel  de  ce  budget  ordinaire  à  526  millions,  et  laisse 
ainsi  496  millions  de  disponibles  pour  faire  faoe 
aux  charges  intérieures  du  royaume,  après  avoir 
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appliqué  les  30  mîlUoDS  que  j'en  distrais  au  com- 
plément  de  notre  acquittement  envers  les  étran* 
gers. 

Si,  dans  un  temps  de  calamité  publique,  lorsque 
des  armées  étrangères  sont  établies  dans  nos  pla- 
ces de  guerre,  lorsque  la  France  s'est  engagée  à 
leur  payer  en  cinq  ans  une  contribution  extraor- 
dinaire de  1,500  millions;  lorsque  le  Roi  et  sa 
famille  donnent  Texemple  des  sacriGces,  en  re- 
nonçant au  tiers  de  leur  revenu;  lorsque  les 
peuples  payent  en  un  an  plus  de  200  millions 
d'impôts  extraordinaires  en  sus  des  impôts  ordi- 
naires déjà  exagérés  :  lorsqu'enfin  TBtat  emprunte 
à  9  p.  0/0  69  millions  dans  la  première  année  de 
la  cpîse  terrible  qui  pèse  sur  la  France.  Si,  dans 
ces  circonstances,  des  ministres  ne  peuvent  éco- 
nomiser 30  millions  sur  un  budget  de  500;  si 
leurs  comptes  vous  prouvent,  au  contraire,  des 
dépenses  nouvelles  et  non  autorisées,  pour  près 
de  44  millions  ;  s*ils  ont  fait  en  numéraire  des 
payements  pour  50  millions,  dans  le  temps  même 
où  la  loi  proposée  par  eux  à  la  Chambre,  indi- 
quait un  mode  de  payement  plus  en  rapport  avec 
la  situation  de  TEtat  ;  s'ils  nous  présentent  une 
nouvelle  dette  en  numéraire  de  10  millions  sur 
les  exercices.des  années  précédentes  ;  s'ils  ajou- 
tent, à  cet  aveu  tardif,  celui  d'une  dette  flottante 
de  129  millions,  également  payables  en  numé- 
raire,  je  ne  puis  plus  m'étonner  de  rien  ;  tout  ce 
gue  j'ai  vu  depuis  six  mois,  et  qui  me  paraissait 
inexplicable,  devient  clair  à  mes  yeux  ;  je  com- 
prends à  merveille  le  système  des  trois  lois  oue 


comprimant,  qu'en  détruisant  les  factieux,  et 
dans  ce  cas,  ces  factieux  ne  pourraient  être  que 
les  contribuables. 

Oui»  Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissi- 
muler, nos  louRs  troubles  civils,  notre  lon^e 
domination  sur  PEurope,  ont  fait  naître  au  milieu 
de  nous,  non  une  nation  nouvelle,  mais  une  col- 
lection de  quelques  milliers  d'individus,  pour 
lesquels  les  marchés  avec  le  gouvernement,  les 
sp^lations  financières  et  politiques,  l'habitude 
des  places  lucratives,  la  nécessité  de  pourvoir  à 
de  grandes  dépenses  par  de  grands  profits  ou  de 
forts  émoluments,  a  fait  longtemps  regarder  l'Eu- 
rope comme  un  vaste  champ  (l'exploitation,  et 
depuis,  les  revenus  de  la  France  comme  son  pa- 
trimoiiîe. 

Me  nous  laissons  influencer,  ni  par  les  calom- 
nies dirigées  contre  les  députés  qui  défendent  les 
intérêts  de  leur  pays,  lorsqu'on  espère  qu'ils  ne 
r0t'iendront  plus,  ni  par  les  efforts  faits  pour  em- 
pêcher leur  retour;  ni  par  la  décision  tranchante 
qui  déclare  les  Français  irréconciliables,  lorsque 
des  intérêts  communs  assurent  au  contraire  la 
stabilité  de  leur  réunion  ;  ni  par  tous  ces  volu- 
mes de  chiffres  dont  on  ne  pourra  jamais  tirer 
la  possibilité  de  nous  liyreraux  mêmes  dépenses, 
lorsque  nous  fmyons  des  tributs  k  l'Europe,  que 
lorsque  nous  lui  en  imposions  nous-mêmes. 

Suivons  avec  force  et  persévérance  l'indication 
qui  nous  a  été  donnée  par  le  monarque,  dans  le 
discours  d'ouverture  de  cette  session;  que  ces  pa- 
roles si  vraies,  sorties  de  sa  bouche  royale,  soient 
toujours  le  guide  de  vos  délibérations  dans  cette 
discussion  ;  il  nous  a  dit  que  le  premier  de  tous 
les  moyens  pour  subf^enir  aux  dépenses  était  Véeo- 
nomie;  il  nous  en  adonné  l'exemple,  c'est  k  nous 
k  le  faire  suivre  en  ne  votant  des  fonds  que  pour 
des  dépenses  indispensables.  Chaque  million  que 
VOII0  aam  de  moins  k  porter  dans  vos  dépenses 


sera  double  pour  la  France  ;  vous  Tavex  tu  par 
les  conditions  de  la  négociation  de  crédit  donnr 
l'année  dernière  au  minisire. 
Chaque  réduction  opérée,  chaque  emploi  sop- 

Srimé,  chaque  pension  ajournée,  sera  dans  W 
épartements  un  encouragement  pour  les  con- 
tribuables à  renouveler  leurs  efforts,  un  sujet  de 
bénédiction  de  la  part  des  peuples  envers  le  gou- 
vernement gui  ne  saurait  leur  donner  une  marque 
mieux  sentie  de  sa  sollicitude  pour  eux,  no  moyen 
de  crédit  plus  sûr  que  toutes  (es  affectations,  tôo^ 
les  gages  et  tous  les  amortissements  possibles. 

Marchons  de  toutes  nos  forces  vers  ce  bot  n- 
lutaire,  mais  ne  nous  flattons  pas  de  l'atteindre 
en  entier  dès  la  première  année.  N'accnsons  per- 
sonne de  nous  en  avoir  éloignés  dans  celle  m\ 
vient  de  s'écouler;  la  prodigalité,  les  dilapida- 
tions, l'habitude  de  vivre  largement  aux  dépen« 
du  public,  étaient  trop  enracinées  depuis  lan? 
d'années  de  révolutions  et  de  guerres,  pour  qu'or 
ait  pu  chauffer  sitôt  à  cet  égard  les  habitudes  et 
la  direction  acs  esprits.  Les  intentions  do  monar- 

3ue,  la  résolution  des  ministres  ne  peut  suffirr 
'ailleurs  pour  obtenir  ces  résultats;  autant  voq« 
donnerez  ae  fonds,  autant  il  en 'sera  dépensé;^ 
si  vous  laissez  les  portes  de  l'arriéré  et  celles  de 
la  dette  flottante  ouvertes,  vous  aurez  beau  oral- 
tiplier  les  précautions  ;  les  abus  parviendront  tou- 
jours à  les  éluder  et  à  vaincre  la  sollicitude  et  U 
vigilance. 

Les  ministres  sont  d'ailleurs  aux  prises  avec 
les  personnes;  c'est  moins  les  emplois  que  le:^ 
individus  qu'ils  ont  de  la  peine  à  supprimer.  Cesf 
à  vous,  qui  ne  voyez  pas  les  individus  et  qui  pou* 
vez  juger  si  les  emplois  sont  indispensables,  a  ik 
voter  des  fonds  que  pour  ceux  qui  vous  paraî- 
tront tels  dans  l'intérêt  de  votre  pays. 

Henri  IV  et  Sully,  d'adorable  mémoire,  troQvf- 
rent  la  France  aux  prises  avec  les  mêmes  cir* 
constances,  livrée  aux  mêmes  enuemis  ;  leur  fer- 
meté, leur  sagesse  parvinrent  à  fermer  les  plato< 
de  l'Etat.  Sous  un  gouvernement  représentatif, 
c'est  à  la  Chambre,  qui  vote  les  impôts,  à  secon- 
der les  vues  du  digne  petit-fils  de  fleuri  IV;  c'e#t  k 
elle  à  jouer  le  rôle  de  Sully,  en  défendant  le  mo- 
narque contre  l'importunité  des  demandes  et  la 
facilité  de  les  accorder;  c'est  k  elle  à  dire  à  fon 
Roi  combien  de  communes  pauvres  sont  stirrhar- 
gées  pour  payer  les  émoluments  de  l'emploi  su* 
perflu  qui  doit  être  supprimé. 

En  tête  de  ces  emplois  sans  fonctions,  mais  non 
sans  émoluments, 'figure  celui  de  ministre  d'Etat. 
Un  titre  aussi  honorable  suffit  sans  doute  pour 
témoigner  la  reconnaissance  ou  la  faveur  du  mo- 
narque; il  doit  suffire  aussi  au  sujet  quia  le  bon- 
heur de  l'obtenir;  mais,  puisqu'il  n'exige  aucun 
travail,  qu'il  ne  nécessite  aucun  service,  il  me 
semble  ne  devoir  comporter  aucun  trailemeot;  il 
n'en  sera  que  plus  honorable  et  plus  honoré. 

Nous  trouverons  ensuite  les  800s-8ecrétairp« 
d'Etat,  emploi  de  création  assez  récente  poor  qu'il 
soit  superflu  d'eu  discuter  l'utilité;  les  soos-Si^ 
crétaires  d'Etat  n'existent  que  dans  quelques  mi* 
nistères,  et  depuis  quelques  mois;  le  temps  ont 
a  précédé  leur  création,  leur  absence  dans  it< 
ministères  qui  n'en  ont  pas  eu,  prouvent  saD« 
contestation  possible,  que  ces  emplois  ne  sont  pa.* 
indispensables  ;  les  secrétaires  (cénéranx  des  mi- 
nistères peuvent  faire  et  ont  toujours  fait  jusqu'à 
présent  ce  que  la  création  des  charges  de  soa«- 
secrétaire  d^Etat  a  fait  passer  à  ceox-d  ;  j<»  ne 
donte  pas  que  ces  emplois  ne  puissent  être  sup- 
primés. 

Le  traitement  des  membres  du  conseil  d'Etat, 
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et  ses  dépenses  administratives,  montent  à  pins 
de  800,000  francs,  et  je  serais  fondé  à  demander 
ce  qu'est  le  conseil  d^tat  dans  notre  constitution 
qui  ne  le  reconnaît  pas,  et  de  quelle  utilité  il 
peut  être  dans  notre  gouvernement  représentatif 
qui  n'en  a  pas  besoin. 

Lorsque  dans  la.  constitution  consulaire,  les 
projets  du  gouvernement  étaient  débattus  dans 
une  Chambre  et  jugés  dans  une  autre,  oui  était 
condamnée  à  un  silence  absolu,  il  fallait  nien  que 
le  gouvernement  eût  une  collection  d'orateurs 
pour  soutenir,  en  son  nom,  devant  le  corps  muet, 
les  lois  que  les  orateurs  du  Tribunat  venaient  y 
combattre. 

Lorsque  dans  la  constitution  impériale  l'arbi- 
traire le  plus  absolu  se  fut  allié  à  un  reste  d'ap- 
parence de  gouvernement  représentatif,  il  fallut 
bien  conserver  la  Chambre  d'orateurs  qui  devait 
jouer  encore  au  Corps  législatif  le  rôle  qui  lui  était 
assigné  ;  il  fallut  surtout,  lorsque  le  contrôle  des 
grands  corps  politiques  de  l'Etat  ne  fût  plus 

au'une  fiction,  lui  suustituer  dans  l'intérêt  même 
u  despote  un  contrôle  réel  qui  contint  ses  mi- 
nistres dans  le  devoir.  A  cette  époque  le  conseil 
d'Btat  joua  un  grand  rôle,  il  fit  souvent  trembler 
les  ministres,  les  força  constamment  à  suivre  la 
ligne  de  l'intérêt  et  de  la  volonté  du  despote,  et 
comme  l'arbitraire  est  toujours  le  plus  grand  des 
fléaux  pour  les  peuples,  comme  il  vaut  toujours 
mieux,  pour  eux,  être  soumis  à  la  volonté  d'un 
seul  despote  qu'aux  caprices  de  plusieurs,  le  con- 
seil  d'Etat,  en  servant  son  maître  avec  zèle,  en 
contenant  les  ministres  dans  les  bornes  de  leurs 
attributions,  en  cassant  leurs  décisions  arbitraires 
ou  injustes,  fut  utile  à  la  nation,  et  contribua  à 
rendre  le  joug  qui  lui  était  imposé  moins  intolé- 
rable. 

Mais  aujourd'hui  que  les  députés  xie  la  France 
sont  rendu»  par  la  Cnarte  à  la  plénitude  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  ;  aujourdhui  que  c'est  dans 
la  Chambre  elle-même  que  le  gouvernement  doit 
trouver  les  orateurs  les  plus  influents  et  les  plus 
capables  de  le  bien  servir  ;  aujourd'hui  que  la 
réalité  du  gouvernement  représentatif  doit  exister 
pour  nous,  je  suis  fondé  à  demander  si  la  dépense 
des  800,000  francs  que  coûte  le  conseil  d'Etat  est 
indispensable,  et  s'il  n'est  pas  de  notre  devoir  de 
ne  plus  la  voter. 

Les  ministres  trouveront  suffisamment,  dans 
leurs  nombreux  employés,  et  surtout  dans  les 
chefs  des  divisions  de  chaque  section  de  leurs  mi- 
nistères, les  secours  nécessaires  pour  préparer 
leurs  travaux,  et  ce  n'est  qu'au  conseil  des  minis- 
tres que  peuvent  être  adoptés  les  projets  de  loi 
qui  doivent  être  présentés  à  la  discussion  des 
Chambres. 

Si  la  conservation  de  nos  vieilles  formes  admi- 
nistratives nécessite  encore  guelque  temps  un  tri- 
bunal d'appel  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture,  l'utUitè  d'une  commission  du  conten- 
tieux, composée  de  huit  ou  dix  membres,  ne  peut 
servir  de  prétexte  suffisant  à  la  conservation  d'un 
corps  inutile,  composé  de  trente-huit  conseillers, 
de  quarante  maîtres  des  requêtes,  et  suivi  d'une 
clientèle  buraliste  qui  ajoute  132,000  francs  de 
frais  aux  700,000  francs  que  coûtent  les  traite- 
ments de  ses  membres. 

La  rédaction  de  vingt*  sept  cours  royales  à  dix- 
huit,  et  des  trois  cent  soixante-un  tribunaux  à 
trois  cents,  offrirait,  nous  dit  le  ministre,  une 
économie  de  près  de 2  millions;  cette  réduc- 
tion ne  saurait  être  opérée  trop  tôt.  Douze  par- 
lements suffisaient  autrefois,  et  les  droits  léo* 
daux,  et  les  matières  bénêfictales  doublaient 


cependant  alors  le  nombre  des  affaires  conten- 
tieuses. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  les  ap- 
pointements des  bureaux,  premiers  commis, 
payeurs  généraux  et  caissiers  du  ministère  des 
dnances  coûtent  à  l'Etat  la  somme  de  3,600,000  fr., 
c'est-à-dire  plus  que  ne  produit  la  totalité  de  l'im- 

f position  foncière  d'un  des  beaux  départements  de 
a  France,  celui  de  la  Uaule-Garonne,  en  y  com- 
prenant même  les  50  centimes  additionnels.  Je 
sais  que  ce  service  comprend  celui  du  payement 
des  rentes,  mais,  en  1789,  elles  s'élevaient  à 
161  millions,  et  les  payeurs  ne  coûtaient  que 
734,000  francs.  Vous  trouverez,  en  outre,  dans  ce 
même  chapitreetà  l'article  suivant,  500,000  francs 
pour  traitements  temporaires  pour  les  employés 
réformés,  et  pour  le  fonds  des  anciennes  re- 
traites. 

Le  chapitre  second  vous  présentera  encore 
ù42,000  francs,  dépensés  dans  ce  ministère,  en 
fournitures  de  papiers,  encres,  registres,  frais 
d'impression,  bois  et  lumières,  réparations  des 
b&timents  et  entretien  du  mpbilier  des  bureaux, 
habitation  ministérielle  et  menues  dépenses  du 
ministère.  ' 

Vous  trouverez  au  chapitre  5*  une  somme  de 
60,000  francs  égale  à  l'impôt  foncier  de  vingt 
communes  rurales  semblables  à  celle  que  j'habite, 
pour  fonds  de  secours  en  faveur  des  agents  sup- 
primés des  départements  rétrocédés  pour  leurs 
traitements  provisoires  et  indemnités,  etc. 

Mais  ce  qui  est  fait  pour  démontrer,  jusqu'à 
l'évidence,  rénormité  des  abus  de  ce  système 
bureaucrate  qui  perdra  l'Etat,  sans  aucun  doute, 
si  votre  fermeté  ne  le  replace  dans  de  justes  li- 
mites, qu'il  lui  soit  désormais  impossible  de  dé- 
passer, c'est  que  ces  dépenses  énormes  ne  sont 
qu'une  partie  de  celles  du  même  genre  faites  au 
ministère  des  finances;  c'est,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  le  budget  de  la  bureaucratie  centrale  des 
finances  ;  mais,  comme  vous  le  savez,  ce  minis- 
tère est  divisé  en  plusieurs  sous-administrations, 
dont  chacune  a  aussi  son  b\idget  bureaucrate, 
dont  vous  ne  pouvez  connaître  le  montant,  parce 
qu'il  est  prélevé  sur  le  produit  des  impositions 

3 ne  chacune  d'elles  est  chargée  de  percevoir,  et 
ont  on  ne  vous  communique  que  le  produit 
I  net. 

Ainsi  le  directeur  général  des  postes,  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement,  le  directeur  gé- 
néral des  douanes,  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  ont  aussi,  sans  doute,  leurs 
bureaux  avec  des  traitements  actifs,  des  traite- 
ments temporaires,  des  traitements  de  réforme, 
des  traitements  de  retraite,  des  traitements  pro- 
visoires, et  des  indemnités  pour  suppression 
causée  par  rétrocession  de  territoire;  ils  ont  aussi 
leurs  fonds  pour  papier,  encre,  registres,  frais 
d'impression,  bois  et  lumière,  réparation  des  bâ- 
timents, entretien  du  mobilier  des  bureaux  et 
habitation,  et  menues  dépenses  du  petit  ministère. 
Us  ont  de  plus  que  le  grand  ministère  un  petit 
conseil  d'Etat,  tout  aussi  peu  utile  que  le  grand, 
mais  plus  chèrement  payé.  Les  directeurs  géné- 
raux, que  je  viens  de  citer,  ont  sous  eux  quatre 
ou  sept  administrateurs  généraux,  qui  forment, 
comme  je  l'ai  dit,  leur  petit  conseil,  qui  peut, 
sans  inconvénient  et  avec  autant  d'utilité  pour 
l'Etat,  être  composé  des  chefs  de  division  des 
'dififérentes  brancnes  de  ces  administrations  ;  tous 
ces  rouages  avaient  été  créés  pour  donner  des 

Îdaces,  par  un  gouvernement  qui  devait  conquérir 
e  monde  ou  périr  :  il  a  succombé.  Soyons  assez 
sages  pour  ne  pas  persister  dans  le  système  im* 
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praticable  de  soutenir  ayec  les  impôts  de  quatre- 
vingt-six  départemeats  ce  qu'aurait  eu  beaucoup 
de  peine  à  supporter  Tauteur  de  ce  système  avec 
le  produit  des  dépouilles  du  monde. 

Si  U  Roi  savait  cela,  dit  le  peuple  de  mon  pays, 
lorsqjaUl  éprouve  quelque  iniustice,  ou  qu'il  est 
tômom  de  Quelque  abus  ;  si  le  Roi  savait  en  ef- 
fet ,  si  la  Gnambre  prouvait  connaître  toutes  les 
dilapidations  des  deniers  publics  qui  se  sont  per- 
pétuées ou  nouvellement  introduites  dans  les 
diverses  branches  de  Tadministralion  publique 
du  royaume,  les  réformes  que  nous  demandons 
obtiendraient  un  assentiment  unanime.  Vaine- 
ment se  flatterail-on  qu*une  commission  du  bud- 
get pût,  en  quelques  semaines,  pénétrer  dans  ce 
dédale  ;  elle  ne  peut  voir  que  les  masses,  et  les 
détails  seuls  pourraient  faire  connaître  la  vérité . 
On  fait  des  retenues  sur  les  traitements,  et  le 
monuint  de  ces  retenues  est  plus  que  doublé  pour 
quelques  employés  par  d'énormes  gratilications  ; 
leschefs  sont  non-seulementlogés.meublés,|voitu- 
réSfCbauffés ,  éclairés  ;  plusieurs  font  passer  leurs 
domestiques  comme  garçons  de  bureau;  on  a 
vu,  dit-on,  jusqu'au  confiseur,  jusqu'à  la  femme 
de  chambre,  figurer  dans  les  bureaux  des  admi- 
nistrations; le  traitement  d'une  place  à  Paris 
n'est  guère  ordinairement  que  la  moitié  de  ce 
qu'elle  coûte  à  l'Htat.  Gomment  les  finances  ré- 
éisteraient-elles  aux  attaques  simultanées  et  tou- 
jours croissantes  d'un  tel  système  de  prodigalité? 
C'est  à  vous,  Messieurs,  à  y  mettre  un  terme,  en 
ne  votant  que  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses 
indispensables,  et  en  exerçant  envers  les  minis- 
tres qui  outrepasseraient  leurs  crédits,  ou  dis- 
trairaient les  fonds  de  l'application  que  vous  leur 
auriez  donnée,  le  droit  que  vous  tenez  de  la 
Charte  et  de  leur  responsaoilité. 

Le  budget  de  Tfitat  doit  imposer  les  mêmes 
obligationsque  les  sous-budgets  des  départenfents 
et  des  communes  ;  lorsque  des  dépenses  propo- 
sées n'y  ont  pas  été  allouécs,elles  ne  peuvent  être 
faites,  et  les  fonds  ne  peuvent  être  appliqués 
qu'aux  dépenses  définitivement  allouées  par  les 
autorités  compétentes  :  ce  sont  les  Chambres  qui 
ont  cette  compétence  pour  le  budget  de  l'Blat  ; 
jamais  la  néccssilé  d'user  de  leurs  droite,  sous 
ce  rapport,  ne  sera  plus  pressante  pour  la  Franco. 

Je  ne  puis  abandonner  l'examen  des  dépenses 
du  ministère  des  finances,  sans  vous  signaler  la 
suppression  de  la  direction  des  contributions  di- 
rectes, qui  coûte  à  l'Etat  3,020,000  francs,  comme 
la  réforme  la  plus  utile  et  la  plus  généralement 
réclamée  par  ropinion,  et  celle  qu'on  peut  le 
*  mieux  opérer  sans  laisser  souffrir  aucune  partie 
du  service  ;  le  seul  travail  important  de  celte  di- 
rection est  la  confection  des  rôles  ;  chacun  sait 
que  les  employés  les  font  faire  au  rabais  par  les 
premiers  copistes  qui  se  trouvent  sous  leur  main, 
et  s'approprient  ainsi  un  immense  bénéfice  sur  ce 
travail  mécanique.  U  résulte  de  cette  méthode 
que,  dans  la  plu  part  des  rôles,  les  noms  des  con- 
tribuables sont  estropiés  de  la  manière  la  plus 
bixarre,  et  qu'en  général  ce  travail  n'est  fait  ni 
avec  ponctualité  ni  avec  intelligence  ;  au  lieu  de 
réunir  en  un  seul  article  toutes  les  propriétés  du 
même  contribuable,il  figure  souvent  deux  ou  trois 
fois  inutilement  sur  le  même  rôle  ;  les  réclama- 
tions faites  au  moment  où  le  rôle  vient  de  paraître, 
sont  oubliées  avant  le  temps  où  rôle  suivant  doit 
être  fait  ;  les  mutations  n'y  sont  opérées  qa*à  la 
longue  et  après  de  nombreuses  réclamations  ;  et 
comment  en  serait-il  autrement,  avec  un  système 
qui  porte  à  un  eentre  commun  toutes  les  opéra- 
tions qui»  Déœsailani  des  cooDaissanees  locales 


et  des  rectifications  promptes,  ne  peuvent  être 
Eûtes  avec  exactitude  que  dans  chaque  k>calitè  ! 

Avant  la  révolution,  les  communes  dressait-nt 
elles-mêmes  leurs  rôles  ;  elles  l'ont  fait  dans  les 
dernières  années  pour  toutes  les  réquisitions  et 
autres  charges  arbitraires  et  extraordioain-^ 
qu'elles  ont  eu  à  supporter  ;  elles  peuvent,  r-a- 
conséquent,  les  faire  avec  avantage  encore,  sur- 
tout maintenantqu'une  longue  expérience  et  des 
modèles  tout  faits,qu'il  ne  s'agit  plus  que  desui- 
vre,mettent  les  mairies  en  état  de  suppléer  av*.  •* 
ponctualité  et  sans  frais  une  administration  qui 
est  aussi  coûteuse  et  qui  ne  peut,  malgré  tout 
son  zèle,  y  porter  les  mêmes  connaissances  et,  par 
suite,  la  môme  exactitude. 

Cette  observation  nous  conduit  naturelleroent 
à  l'examen  du  système  ruineux  d'admiuiatraiiua 
intérieure,  dont  le  budget  de  cette  année  consa- 
cre non-seulement  l'existence,  maia  la  rend  en- 
core plus  onéreuse  par  la  spécialité  fiscale  qui. 
tendrait  à  établir.  Kn  effet.  Messieurs,  vous  k 
savez  tous,  un  faible  nombre  de  centimes  a 
toujours  suffi,  jusqu'à  la  Restauration,  à  nos  dé- 
penses départementales  fixes,  variables  et  facul- 
tatives, ou  de  fantaisie  et  d'amélioration  locale . 
legouvernementd'alors  trouvait  même  les  moyen» 
de  détourner,à  son  profit,  une  partie  de  ces  fôodi 
spéciaux ,  propriété  sacrée  des  départements  qui 
les  avaient  payés.  Bn  1814,  on  porta  ces  centimes 
à  cinquante  :  ils  ftirent  tous  versés  an  Trésor,  h 
il  resta  chargé  de  pourvoir  à  toutes  les  dépense! 
fixes  variables  et  utiles  des  départements.  Vooi 
connaissez,  Messieurs,  les  résultats  de  ce  nou%na 
système  de  centralisation  ;  on  les  aperœvait  dtr/i, 
lorsque  le  20marsvintcouvrirde  son  voile  funt^ 
cette  erreur  et  toutes  celles  qui,  comme  elle«  or: 
contribué  à  rendre  cette  catastrophe  ioévitalr. 
Bn  1815,  la  Chambre,  poussée  par  l'opinion  c- 
nérale  des  départements,  réclama  le  retour  a  U 
spécialité,  et  ne  crut  pas  l'acheter  trop  cher,  en 
concluant,  avec  le  ministre,  un  marché  doqut4 
il  résultait  évidemment  que  les  charses  imposées 
aux  départements  dépassaient  de  oeauconp  ie 
produit  des  centimes  qu'on  leur  réservait  ponrt 
taire  face. 

C'était  un  pas  fait  vers  un  système  plus  raison- 
nable et  si  ardemment  désiré  ;  on  ne  discota  pas 
sur  le  prix  qu'on  voulait  y  mettre. 

L*expérience  a  démontré  que  cette  spécialité, 
rendue  vaine  par  la  décision  suprême  de  l'appL- 
cation  définitive  des  fonds  laissés  au  ministre.ne 
pouvait  être  d'aucune  utilité  aux  départemeotf, 
et  les  mettait  sans  avantage  dans  la  nécessilâ  de 
s'emparer  des  centimes  supplémentaires  oo  fa- 
cultatifs, pour  couvrir  les  dépenses  qui,  avant  la 
Restauration,  ne  leur  coûtaient  pas  au  delà  de 
30  centimes,  et  pour  lesquels,  depuis,  on  impL'c 
de  50  centimes  aurait  pu  paraître  snffisantao  gou- 
vernement pour  en  laisser  le  nombre  néoeesaire 
appliqué  à  leur  destination  primitive. 

Les  conseils  généraux  éclairés,  comme  on  ro«t 
toujours  sur  ses  intérêts  particuliers, se  livrera:'. 
avec  peine  à  voter  ces  centimes  supplémentain^ 
Le  sentiment  du  poids  énorme  des  impositioo* 
nouvelles  sur  un  peuple  déjà  courbé  sous  le  pu-Ji 
de  tant  de  pertes  en  porta  quelque»*uos  à  se  rc^ 
fuser  absolument  à  voter  les  centimes  qoe  U  loi 
les  autorisait  à  repousser  ;  et  c'est  seolement  i 
lever  cet  obstacle  que  me  parait  destinée  la  nou- 
velle disposition  qu'on  vous  propose  dUoptct 
sur  cette  matière. 

Que  sont  en  efiet  des  centimes  qo'on  appela 
facultatifs,  et«ue  l'on  est  cependant  obligé  n'im- 
poser f  Qoelle  Justice  peat-oo  troaver  dansons 
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mesure  de  laquelle  il  résulte  que  le  ministre  se 
charge  de  payer  une  partie  des  dépenses  dépar- 
tementales ;  qa4l  réserve  pour  cela  6  centimes  qui 
suflisent  complètement  pour  couvrir  ces  dépenses; 
qu'il  déclare  ensuite  abandonner  toutes  les  autres 
aux  conseils  généraux,  à  la  charge  par  eux  d'y 
pourvoir  avec  6  centimes  spéciaux  dont  le  pro- 
duit n'est  que  de  12  millions,  tandis  que  le  mon- 
tant des  dépenses  auxquelles  i\^  doivent  pourvoir 
est,  d'après  le  compte  du  ministre  lui-môme,  de 
23,572,000  francs.  A  la  vérité,  le  ministre  garde 
un  réserve  2  centimes  de  fonds  communs,  pro- 
duisant environ  4  millions,  avec  lesquels  il  s  en- 
gage à  venir  au  secours  des  départements  qui, 
avec  les  6  centimes  dont  je  viens  de  parler  et  les 
cinq  qu'ils  ont  la  faculté  de  s'imposer,  ne  pour- 
raient cependant  couvrir  les  dépenses  auxquelles 
ils  sont  chargés  de  pourvoir.  Ainsi,  ces  2  centimes 
communs  deviennent  le  moyen  coërcitif  avec  le- 
quel on  obligera  presque  tous  les  départements  à 
s'imposer  les  S  centimes  facultatifs  ;  car,  s'ils  ne 
les  imposaient  pas,  ils  perdraient  leurs  droits  sur 
ces  2  centimes  de  foâds  communs  qui  leur  appar- 
tiennent cependant  bien,  puisqu'ils  les  ont  payés 
pour  qulls  fussent  distribués  entre  tous  les  dé- 
partements qui  ne  pourraient  suffire  à  couvrir 
leurs  dépenses  variables  avec  les  6  centimes  spé- 
ciaux. 

11  résulterait  donc  du  système  qu'on  vous  pro- 
pose comme  devant  merveilleusement  concilier 
les  avantages  de  la  centralisation  et  de  la  spé- 
cialité, qu'il  n*y  aurait  qu'une  vaine  apparence 
de  spécialité,  que  les  départements  payeraient 
d*un  accroissement  réel  d'imposition  de  5  cen- 
times; c'est-à-dire,  d'environ  10  millions;  que 
la  répartition  de  cette  surcharge  serait  inégale 
entre  les  départements,  qu'il  y  en  a  mémo  qui  ne 
la  supporteraient  pas  du  tout  ;  que  tous  les  dépar- 
tements pauvres  seraient  obligés,  pour  pourvoir 
à  leurs  dépenses  indispensables,  de  s'imposer  la 
totalité  des  5  centimes  focultatifs,  uindis  que  les 
départements  riches  les  verraient  couvertes,  sans 
se  gêner,  avec  le  produit  des  6  centimes  variables, 
et  pourraient  oe  pas  imposer  les  5  centimes  facul- 
tatifs, si  tel  était  leur  bon  plaisir,  ou  en  appliquer 
le  produit  à  des  améliorations,  s'ils  voulaient  les 
voter. 

La  France  est  désormais  trop  éclairée  sur  ses 
véritables  intérêts,  pour  que  vous  puissiez,  Mes- 
sieurs, sans  vous  exposer  aux  plus  vifs  reproches 
de  la  part  des  départements,  consentir  des  dispo- 
sitions aussi  contraires  à  leurs  véritables  intérêts, 
dans  uua  matière  qui  doit  être  appréciée  par  l'élite 
de  leurs  habitants,  dans  les  conseils  généraux. 

La  mesure  qu'on  vous  propose  n'établit  la  spé- 
cialité que  pour  quelques  départements  riches  et 
privilégiés,  dans  linégale  distribution  des  charges 
locales  ;  elle  est,  pour  tous  les  autres,  une  véri- 
table Gscalité,  qui  auffmente  leurs  impôts  de 
5  centimes,  sans  leur  ofonner  le  moindre  moyen 
de  servir  leurs  intérêts  départementaux. 

fille  joint  aux  désavantages  résultant  de  la  ten- 
tative faite  en  1815  pour  ramener  au  système  de 
spécialité,  la  dure  nécessité  d'en  payer  les  frais 
sans  en  obtenir  les  avantages. 

Rentrons  enfin  dans  le  vrai,  et  renonçons  pour 
jamais  aax  moyens  qui  ne  séduisent  plus  per- 
sonne. 

Il  n'y  a  point  de  spécialité  dans  le  système 
qu'on  nous  propose;  les  conseils  généraux,  dont 
la  réunion  n'était  plus  qu'une  parade  inutile  de- 
puis la  loi  de  1814,  ne  seraient  appelés,  en  vertu 
de  celle  de  1817,  que  pour  ajouter,  sans  profit 
pour  les  iutêrêla  du  départemeot ,  la  aurcaaige 


forcée  de  5  centimes  de  plus  à  tous  ceux  déjà  im- 
posés; mieux  vaudrait  sans  doute,  pour  eux, 
n'être  jamais  assemblés,  que  d'êlre  réduits  à  ce 
rôhs  aussi  pénible  qu'inutile.  Si  l'on  persiste  à 
vouloir  tout  décider  à  Paris,  si  le  trésor  public 
continue  à  être  absorbé  par  les  prodigalités,  par 
les  dilapidations,  par  l'accablante  cherté  du  sys- 
tème gigantesque  qu'on  s'obstine  à  maintenir 
pour  toutes  les  parties  du  service  public  ;  s'il  ne 
reste  plus  de  fonds  pour  appliquer  aux  dépenses 
locales,  quoiqu'on  ait  doublé  les  impôts  destinés 
spécialement  à  leur  acquittement,  n'appelons  pas, 
Messieurs,  nos  conseils  généraux  de  département 
à  concourir  à  ces  mesures  désastreuses  pour  notre 
pays;  que  les  suites  de  ce  système  vicieux  ne 
puissent  leur  être  imputées.  Ne  dites  pas  qu'il  y 
a  spécialité  lorsqu*ii  n^y  a  réellement  que  centra- 
lisation et  fiscalité.  Rentrons  franchement  dans 
le  système  qu'on  veut  suivre,  et  substituons  à  la 
disposition  de  la  loi  de  1817  celle  de  la  loi  de  1814  ; 
les  départements  y  gagneront  les  10  millions  des 
5  centimes  facultatifs,  et  n*y  perdront  rien  du  côté 
de  l'influence  qu'ils  devraient  avoir  sup  leurs 
intérêts  locaux. 

En  effet.  Messieurs,  la  spécialité  des  fonds  dé- 
partemeqtaux  est  liée  avec  tous  les  autres  moyens 
de  restauration  de  la  France,  et  ne  peut  s'élever 
seule  au  milieu  du  système  général  de  centrali- 
sation qui  la  comprime  et  la  dévore  dans  toutes 
les  autres  branches  de  l'administration  publique. 

On  veut  que  tout  vienne  à  Paris  ;  on  veut  tout 
connaître  à  Paris;  on  veut  décider  tout  à  Paris; 
il  faut  donc  laisser  tout  faire  à  Paris,  et  continuer 
à  gémir,  dans  le  fond  de  nos  retraites,  sur  rigno- 
rance,  sur  l'impuissance,  sur  Timprévoyance, 
sur  la  négligence  de  Pans.  Un  meilleur  temps 
viendra  sans  doute,  et  n'est  point  éloigné,  car 
l'excès  du  mal  amène  le  remède,  et  lorsque,  ad- 
ministration communale,  administration  départe- 
mentale, instruction  publique,  culte  religieux, 
rien  ne  pourraplus  se  soutenir,  et  qu'institutions, 
routes,  édifices  menaceront  également  d'une 
ruine  prochaine,  le  centre  alors,  l'estomac  poli- 
tique de  l'BUit  sentira  la  nécessité  de  rendre  la 
vie  et  la  liberté  aux  membres,  afin  de  se  conser- 
ver lui-même.  (Une  vive  agitation  succède.) 

On  veut  maintenir  aujourd'hui  tout  ce  qu'on  a 
vu  réussir  sous  Bonaparte  ;  mais  voyez  donc  qu'il 
vous  faudrait  son  sceptre  de  plomb  et  son  bras 
de  fer;  voyez  donc  qu'il  vous  faudrait  aussi  abu- 
ser la  nation  sur  ses  véritables  intérêts,  par  le 
vain  fantôme  d'une  gloire  gigantesque;  voyez 
donc  qu'il  vous  faudrait,  comme  lui,  maintenir 
les  impôts  à  un  taux  modéré,  et  gorgerla  nation 
des  dépouilles  du  monde.  (Nouveau  mouvement.) 

Rentrons  dans  un  système  plus  conforme  aux 
sentiments  paternels  ne  la  famille  des  Bourbons» 
plus  en  harmonie  avec  notre  situation  actuelle 
et  Tesprit  de  notre  monarchie  constitutionnelle, 
plus  en  rapport  avec  nos  besoins  de  créations, 
après  Uint  de  destructions,  plus  conforme  enfin 
par  son  économie  avec  l'Etat  actuel  de  nos  finan- 
ces. Vos  dépenses  administratives  s'élèvent  à  la 
somme  énorme  de  33  millions,  et  vous  n'êtes  pas 
administrés,  et  tout  languit,  tout  dépérit,  tout  se 
détruit  dans  nos  départements. 

Si  nous  ne  pouvons,  avec  tant  d'impôts,  sub- 
venir à  nos  dépenses  les  plus  utiles,  les  plus  ur- 
gentes, n'en  accusez  que  votre  système  et  les  dé- 
penses inutiles  dans  lesquelles  il  nous  entraîne; 
voyez  ce  que  nous  coûtent  vos  quatre*vingt-six 
préfets  avec  leurs  deux  cent  quatre-vingts  sous- 
préfets,  leur  quatre-vingt-six  secrétaires  géné- 
raux lenn  quatre-vingt-six  cooseila  de  préfec- 
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ture,  et  les  trois  cent  soixante-six  abonnements 
faits  avec  les  préfets  et  les  sous-préfets  pour 
leurs  frais  de  bureau,  leur  loyer  et  leur  ameu* 
blement.  Les  traitements  s  élèvent  seuls  à 
3,782,200  francs,  les  frais  de  bureau  des  préfec- 
tures à  3,200,000  francs,  les  loyers  à  78,000  francs, 
les  entretiens  de  mobilier  à  1 52,000  francs,  les  frais 
de  bureau  de  sous-préfectures  à  1,146,850  francs. 
Les  articles  que  je  viens  de  ciier  et  qui  roulent 
en  entier  sur  les  chefs  de  celte  administration  et 
sur  leurs  bureaux  coûtent  seuls  à  la  France  la 
somme  énorme  de  8,360,668  francs.  Pourquoi  ne 
pas  réduire  le  nombre  de  ces  préfectures,  comme 
on  doit  réduire  le  nombre  des  cours  royales? 
croyez-vous  qu'un  préfet  ne  suflit  pas  bien  pour 
quatre  départements,  lorsque  l'intendant  d^une 
province  suffisait  autrefois  pour  le  même  terri- 
toire qui  en  comporte  aujourd'hui  huit  et  demi; 
son  traitement  et  ses  frais  de  bureau  ne  nous 
coûtaient  que  25,260  francs.  Les  mêmes  frais 
pour  les  nuit  préfet»  qui  Font  remplacé  nous 
coûtent  700,000  francs.  Et  voyez  comme  tout  est 
lié  dans  les  systèmes  différents;  quatre  départe- 
ments réunis  sous  un  même  préfet  mettraient  en 
commun  leur  richesse  ou  leur  pauvreté,  et  ren- 
draient ainsi  praticable  et  facile  le  système  de  la 
spécialité  que  vous  ne  pouvez  adopter  à  votre 
morcellement  actuel,  parce  que  les  divisions  en 
sont  trop  petites  pour  que  les  inégalités  n*y  soient 
pas  très-sensibles.  Voyez  la  quantité  de  faux  frais, 
d'entretiens,  d'inutilités  que  vous  épargneriez  aux 
départements,  et  songes  que  la  suppression  de 
ces  dépenses  inutiles,  tournerait  au  proflt  des 
dépenses  utiles  qui ,  bientôt ,  quoique  vous 
reculiez  devant  elles^  vous  atteindront  malgré 
vous,  en  devenant  indispensables.  Mais  j'en  ai  dit 
assez  sur  cet  article  pour  indiquer  la  cause  du 
mal  et  la  profondeur  de  la  plaie.  Â  vous  seuls, 
Messieurs,  peut  appartenir  rapplication  du  re- 
mède. 

Je  ne  puis  cependant  abandonner  cette  matière 
sans  réclamer  la  suppression  des  compagnies  dé- 
partementales, contre  l'établissement  desquelles 
je  m'élevai  avec  force  l'année  dernière  lorsqu'il 
nous  fut  proposé;  Tannée  est  créée,  lajgendar- 
merie  organisée;  pourquoi  donc  mettre  ainsi  à  la 
charge  des  départements  une  dépense  nouvelle, 
et  tout  à  fait  inutile  ?  Faisons  passer  ces  soldats 
équipés  dans  Tarmée;  les  départements  perdront 
le  million  que  leur  a  coûté  cette  mesure  provi- 
soire ;  mais  l'Etat  en  profitera,  et  nous  épargne- 
rons dans  nos  charges  départementales  les 800  mil- 
lions que  nous  coûterait  annuellement  l'entretien 
de  cette  garde  inutile. 

Chaque  pas,  chaque  observation,  chaque  re- 
cherche nous  conduirait  ainsi  à  une  réforme,  si, 
le  flambeau  de  la  juàiice  et  celui  de  la  raison 
devant  nous,  nous  voulions  parcourir  les  détails 
des  institutions  mourantes  que  nous  ont  léguées 
trente  ans  de  convulsions  et  de  démence. 

Mais  on  recule  à'  l'aspect  de  tout  ce  qui  est  à 
faire,  le  mal  augmente  en  attendant,  et  crai- 
gnonsi  si  nous  attendons  trop  d'y  porter  le  re« 
mède,  que  le  malade  ne  puiàe  plus  le  suppor- 
ter. 

Je  craindrais  de  nuire  à  la  partie  la  plus  im- 

Sortante  de  notre  service  public,  à  celle  qui  est 
estinée  à  fprantir  l'existence  de  notre  patrie  et 
la  conservation  du  gouvernement,  si  ie  vous  pro- 

S osais  de  réduire  les  dépenses  de  la  guerre  et 
e  la  marine  sans  avoir  les  connaissances  néces- 
saires pour  en  apprécier  l'urgence  ;  mais  je  crois 
de  mon  devoir  oe  vous  signaler  les  abus  dont  la 
réforme  peut  seule,  dans  cette  partie,  comme  dans 


toutes  les  autres,  rétablir  Tordre  dans  nos  finances 
et  soutenir  les  Français  contre  le  découragement, 
suite  inévitable  des  sacriflces  sans  bornes  coonrne 
sans  utilité. 

H  est  évident  pour  toute  la  France  que  de  trop 
nombreux  états-majors,  dans  toutes  les  parties 
du  service,  sont  une  surcharge  qu'il  est  mdls- 
pensable  de  réduire  à  Tabsolu  nécessaire. 

On  pourrait  aussi  supprimer,  comme  opérant 
un  double  emploi,  les  vingt-trois  maréchaux-de- 
camp  commandant  l'es  départements  chefs-lieux 
de  divisions  militaires,  le  commandant  de  la  di- 
vision pouvant  en  faire  les  fonctions,  ainsi  que 
les  préfets  font  celles  des  sous-préfets  des  chefs- 
lieux.  Les  gouverneurs  des  divisions  militaires 
qui,  en  outre  du  traitement  de  leur  grade,  tou- 
chent 20,000  francs  par  an  pour  un  emploi  sans 
service,  pourraient  avec  justice  être  réduits  à  ce- 
lui de  ces  traitements  qui  est  le  plus  considé- 
rable. 

Les  capitaines  des  gardes,  qui  ajoutent  à  leur 
traitement,  pour  cette  fonction,  la  moitié  du  trai- 
tement de  leur  grade,  pourraient  être  réduits  aussi 
au  seul  traitement  du  service  qu'ils  font. 

Le  système  d'administration  militaire  de  la 
guerre  est  généralement  reconnu  comme  triple  en 
personnel  et  en  dépense,  de  ce  qu'il  devrait  être  ; 
on  assure  qu'il  y  a  en  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs aux  revues,  commissaires  ordonnateurs  et 
des  guerres,  autant  d'employés  payés  nue  si  uoos 
avions  une  armée  de  trois  cent  mille  nommes. 

G*est  au  ministre  à  porter  une  réforme  sévère 
dans  cette  partie,  qui  est  trop  généralement  si- 
gnalée comme  reniermant  beaucoup  d'abus,  pour 
ne  pas  présenter  d'utiles  économies. 

On  assure  aussi  que  les  bureaux  de  la  guerre 
offrent  seuls  plus  de  300,000  francs  de  rédaction 
possible,  dans  les  doubles  traitements  que  reçoi- 
vent les  personnes  qui  y  sont  employées.  Le  mi- 
nistre seul  peut  éclaircir  ces  faits,  qui  sont  trop 
répandus  pour  ne  pas  offrir  quelque  apparence  de 
réalité,  et  dont  la  citation  doit  toujours  servir  à 
diriger  ses  recherches  pour  combattre  les  atms 
qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  cesser,  comme 
c'est  le  nôtre  d'en  demander  la  réforme. 

On  accuse  aussi  de  prodigalité  le  système  d'ad- 
ministration centrale  de  la  marine,  et  Ton  croit 
que  l'administration  des  ports  est  établie  sor  une 
base  trop  large,  et  susceptible  d'importantes  éco- 
nomies. On  a  créé  des  directeurs  de  division,  ei 
laissé  subsister  les  chefs  de  division  gui  les  di- 
rigeaient seuls  auparavant;  ce  serait  évidem- 
ment un  double  emploi  et  une  augmentation  de 
dépense  d'autant  plus  inutile,  que  les  ministres 
doivent  reconnaître  eux-mêmes  l'abus  du  s][»- 
tème  administratif  bureaucrate  sous  lequel  ds 
sont  accablés,  sans  que  les  affaires  leur  soient 
mieux  connues.  Les  oureaux  sont,  depuis  quel- 
ques années,  une  véritable  puissance  dans  TÂtat; 
les  écritures  se  sont  tellement  multipliées,  que 
bientôt  on  ne  pourra  plus  s'y  reconnaître.  Sortir 
d'un  pareil  système  quand  il  est  une  fois  étalrii, 
n'est  pas,  sans  doute,  l'ouvrage  d'un  jour,  ni  V^^ 
faire  la  plus  aisée  ;  mais  cette  amélioration  est 
indispensable^  et  ne  doit  pas  être  an-dessons  du 
zèle  des  ministres  honorés  de  la  confiance  du 
Roi,  dans  des  circonstances  aussi  remarquables 
que  celles  du  temps  où  nous  vivons. 

Un  long  séjour  dans  les  colonies  françaises  me 
met  à  même  de  réfuter,  avec  connaissaaoe  de 
cause,  la  proposition  qne  la  commission  a  cm 
devoir  vous  faire,  de  ne  rien  porter  au  budget  ds 
la  marine  pour  les  colonies. 

Les  motib  sur  lesquels  la  commission  s*e»t 
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fondée,  pour  établir  qae  les  colonies  poa valent  1 
pourvoir  seules  à  toutes  leurs  dépenses,  disparaî- 
tront devant  les  faits  que  j'ai  à  citer. 

Elles  y  ont  pourvu,  ifous  a-t^n  dit,  pendant 
la  dernière  guerre  maritime;  oui^  noua  y  pour- 
vûmes à  nie  de  lk}urbon,  que  j'habitais  alors,  en 
renvoyant  noâ  garnisons,  en  licenciant  nos  états- 
majors,  nos  administrations  extérieures,  et  nous 
reposant  sur  nous-mêmes  de  la  défense  de  la  co- 
lonie contre  les  étrangers.  Si  vous  vouiez  encore 
livrer  vos  colonies  au  danger  des  révolutions  in- 
térieures, à  la  facilité  des  occupations  extérieu- 
res; si  vous  voulez  les  laisser  ouvertes  au  com- 
merce de  toutes  les  nations,  elles  pourront,  sans 
doute,  pourvoir  aux  frais  de  leur  administration 
intérieure.  A  Tépoque  dont  Tai  parlé,  la  France 
n'accordait  aucun  secours  à  file  de  Bourbou,  nos 
impôlB  intérieurs  suffisaient  à  tout,  et  ils  n'étaient 

aue  la  cinquième  partie  de  ceux  qu'elle  supporte, 
epuisque  votre  garnison  et  votre  administra- 
tion y  sont  arrivées  ;  et  cette  surcharge  ne  suffit 
pas  aux  dépenses. 

Si  vous  voulez  mettre  vos  colonies  à  Tabri 
d'un  simple  coup  de  main  de  la  part  des  ennemis, 
pendant  la  guerre;  si  vous  voulez  que  vos  ordres 
y  soient  exécutés,  pendant  la  paix  ;  si  vous  vou- 
lez tourner  à  votre  seul  prpftt  et  leur  production 
et  leur  consommation  ;  si  vous  voulez  exclure 
les  étrangers  des  bénéfices  qu*offre  leur  com- 
merce ;  en  un  mot,  si  vous  voulez  avoir  des  co- 
lonies, il  faut  que  vous  y  entreteniez  une  admi- 
nistration à  vous,  une  garnison  à  vous,  des 
bâtiments  de  guerre  à  vous,  et  dès  lors  la  de- 
mande, que  vous  feriez  à  la  colonie  de  payer 
seule  tous  ces  frais,  serait  aussi  peu  fondée  que 
celle  que  vous  feriez  aux  habitants  de  MeU,  de 
Lille  ou  de  Strasbourg,- de  payer  tous  les  frais  de 
leurs  fortifications  et  de  leurs  garnisons. 

Un  dernier  fait  vous  mettra  h  même  d'appré- 
cier le  dernier  motif  produit  à  l'appui  de  ropi- 
nion  que  je  combats;  on  nous  a  dit  que  u^s 
colonies  étaient  affranchies  du  poids  énorme  de 
Tarriéré  et  des  impôts  de  guerre  qui  pèsent  sur 
la  France;  eh  bieni  Me.<>sieurs,  faites-vous  re- 
mettre par  le  ministre  l'état  comparatif  des  im- 
pôts actuels  et  des  produits  à  llle  de  Bourbon, 
et  vous  y  verrez  que  les  premiers  s'élèvent  au 
tiers  des  seconds.  L'exagération  des  charges  y 
est  devenue  si  intolérable,  que  le  ministre  a  dû 
prendre  des  moyens  pour  les  modérer  :  nous 
payons  en  France  un  quart  de  nos  revenus  en 
impôts  ;  on  paye  le  tiers  dans  la  colonie  que  je 
cite,  parce  que  Je  la  connais.  Peut-on  la  regarder 
comme  plus  affi'anchie  que  nous,  du  poids  énor- 
me de  nos  charges  actuelles? 

Je  me  contenterai  d'observer  sur  le  budget 
ostensible  du  ministère  de  la  police  générale, 

3ue  je  crois  voir  des  emplois  inutiles  dans  ceux 
es  commissaires  généraux  de  police,  qu'il  a 
établi  dans  plusieurs  grandes  villes  du  royaume; 
c  est  ce  ministère  qui  nomme  delà  tous  les  com-* 
missaires  de  police  ordinaires  ;  il  est  en  relation 
directe  avec  tous  les  maires  qui  dirigent  les  com- 
missaires de  police  ;  il  est  en  relation  directe 
avec  les  préfets  de  tous  les  départements,  avec 
les  procureurs  généraux  de  toutes  les  cours 
royales,  dès  lors,  je  ne  puis  voir  dans  remploi 
des  commissaires  généraux  aucune  utilité  par- 
ticulière ;  leur  existence  équivoque  entre  des  ad- 
ministrateure,  dont  les  attributions  sont  établies 
par  la  loi,  est  souvent  plus  nuisible  qu'utile; 
et  je  pense  que  les  326,500  francs  qu'ils  coûtent, 
pourraient  être  économisés  par  ce  ministère. 
Mon  opinion  sur  son  budget  secret,  et  que  dès 

T.  xvui. 


lors  on  porte  à  8  ou  10  millions,  parce  que 
l'esprit  humain  est  ainsi  disposé  à  exagérer  tout 
ce  qu'on  lui  cache;  mon  opinion,  dis^je,  est  que 
ce  budget  secret  ne  peut  être  constitutionnelle- 
ment  toléré,  et  je  fais  la  demande  expresse  que 
le  produit  des  taxes  honteuses,  dont  la  source  ne 
peut  être  avouée,  soit  du  moins  régularisé  dans 
son  emploi,  s'il  ne  peut  l'être  dans  sa  perception. 
Mon  opinion  serait  donc  que  ce  produit,  soumis 
à  un  simple  prélèvement  d'un  million  au  profit 
du  ministère  de  la  police,  qui  aurait  ainsi  2  mil- 
lions à  sa  disposition,  fût  versé  dans  la  caisse 
qui  fournit  aux  embellissements  de  la  capitale, 
et  que  des  impôts  perçus  dans  cette  ville,  et  sur 
ceux  qui  l'habitent,  tournassent  du  moins  à  leur 
utilité,  comme  un  dédommagement  de  la  cor- 
ruption des  mœurs  dont  ils  témoignent  la  tolé- 
rance. 

La  commission  vous  a  entretenus.  Messieurs, 
des  pensions  et  des  traitements  des  ministres  de 
la  religion.  Bile  propose  de  mettre  en  réserve, 
pour  eux,  une  quantité  de  bois  dont  elle  a  sans 
doute  calculé  le  revenu  sur  le  nombre  d'hectare.s 
qui  restent  encore  des  biens  de  notre  ancien 
clergé  ;  mais  nous  n'avons  aucune  garantie  à  cet 
égard,  car  ce  n'est  que  sous  la  désignation  du 
revenu  qu'ils  doivent  produire,  que  cette  réserve 
nous  est  proposée. 

L'ambiguïté  de  cette  disposition  nécessite  de 
ma  part  une  explication  que  je  crois  de  mon 
devoir  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Bn  vertu  du  décret  du  2  novembre  1789,  les 
biens  du  clergé,  évalués  dans  le  compte  rendu  à 
l'Assemblée  constituante  en  91,  à  la  somme 
de  2,600,000,000  francs,  furent  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  à  la  charge,  porte  ce  décret, 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  sou- 
lagement des  pauvres  ;  ce  décret  disposé  provi- 
soirement qu'il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dota- 
tion d  aucune  cure  moins  de  1,200  francs,  non 
compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépendant. 

Un  décret  du  24  août  suivant  Qxe  les  moyens 

S  revus  dans  celui  du  2  novembre,  pour  subvenir 
l'entretien  des  ministres  de  la  religion  ;  il  assi- 
gna aux  évoques  un  traitement  qui  ne  pouvait 
excéder  50,000  francs,  ni  être  momdre  de  12  ;  il 
établit  un  évéché  dans  chaque  département  ;  il 
assigna  aux  vicaires-généraux  un  traitement  de 
6,000  francs  au  plus,  et  2,000  francs  au  moins  ; 
aux  curés,  6,000  francs  au  plus,  et  1 ,200  francs 
au  moins;  enfin  aux  vicaires,  2,400  francs  au 
plus,  et  700  francs  au  moins. 

Il  fut  en  conséquence  porté  au  budget  de  l'Etat, 
pour  l'année  suivante,  ol, 266,600  francs  pour  la 
dotation  des  ministres  de  la  religion,  et  /3  mil- 
lions pour  les  pensions  ecclésiastiques  accordées 
à  ceux  qui  avaientété  supprimés.,  Je  ne  vous  rap- 
pellerai pas.  Messieurs,  le  sort  des  2  milliards  pro- 
duits par  les  ventes  qui  furent  opérées  en  vertu 
de  ce  décret,  non  plus  que  celui  uu  payement  de 
la  dotation  et  des  pensions  qu'ils  avaient  garan- 
ties; heureux  tous  les  Français  d'être  rentrés, 
après  tant  d'erreurs  et  de  souffrances,  sous  la 
douce  et  juste  domination  de  leur  Roi.  Le  passé, 
qui  n'est  plus  à  eux,  ne  doit  leur  servir  que  de 
leçon  pour  le  présent,  qui  est  encore  à  leur  dis- 
position. 

Ce  présent  se  compose,  sous  le  rapport  qiii  nous 
occupe^  de  l'impossibilité,  vu  l'état  d'épuisement 
de  nos  finances,  de  remplir  complètement,  à 
regard  des  ministres  de  la  religion,  les  engage- 
ments contractés  par  le  décret  qui  met  leurs 
biens  à  la  disposition  de  l'Btat.  Mais  environ 
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400  mille  hectares  de  ces  biens  restent  encore 
invendus  ;  ils  doivent  être  rendos  à  leur  première 
destination,  il  reste  à  payer  7,400,000  francs  de 
pensions  viagères  ecclésiastiques  ;  leur  acquitte* 
ment  doit  être  d'autant  plus  sacré  pour  nous,  que 
nous  ne  pouvons  ignorer  qu'elles  ne  sont  que  le 
tiers  de  ce  qu'elles  devaient  être,  et  qu^elles  sont 

Sresque  toutes  la  dernière  et  unique  ressource 
es  restes  vénérables  d'une  classe  que,  pour 
notre  malheur,  le  siècle  actuel  ne  remplacera 
pas. 

Le  budget  de  Tannée  dernière  avait  affecté, 
comme  dotation  des  minisires  de  la  religion, 
16,SU0,000  francs  qui,  joints  aux  4  ou  5  millions 
que  produiront  les  bois  rendus  à  cette  destina- 
tion, porteront  ainsi  cette  dotation  à  20,500,000  fr., 
au  lieu  de  81,266,600  francs,  qui  étaient  légiti- 
mement dus. 

Si  ce  que  je  viens  d'établir  paraît,  à  la  Chambre 
comme  a  moi,  satisfaire  autant  qu^il  est  en  nous, 
à  ce  que  le  passé  nous  a  laissé  d'engagements,  à 
ce  que  le  present  nous  permet  d'en  remplir,  elle 
sentira  comme  moi  la  nécessité  de  faire  disfui- 
rattre  de  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
sion ce  qu'elle  contient  d'équivoque  sur  une 
mesure  qui  ne  saurait  être  trop  clairement  expli- 
quée, lorsqu'elle  se  termine  pur  l'affectation  de 
tous  les  autres  bois  à  la  caisse  d'amortissement. 

Ne  pouvant  accomplir  les  engagements  pris  en 
vertu  du  décret  du  2  novembre  1789,  ie  ne  puis 
regarder,  comme  à  la  disposition  de  l'Etat,  des 
propriétés  qui  n';  ont  été  mises  qu'à  la  charge  de 
remplir  ces  conditions.  Je  vote  donc  pour  qu^elles 
soient  rendues,  et  comme  elles  sont  insufhsantes 
pour  remplir  les  engagements  contractés,  j'ajoute 
a  leur  produit  tout  ce  que  la  situation  flnancière 
de  TBtat  me  permet  d7  ajouter.  Telle  est  mon 
opinion  sur  ce  point  délicat;  j'ai  dû  l'exposer 
avec  franchise  ;  je  ne  la  défendrai  par  aucun 
motif,  car,  en  morale  et  en  politique,  elle  est 
fondée  sur  des  principes  déjà  émis  dans  la  der- 
nière session,  et  que  je  crois  superflu  de  discu* 
ter  icL 

Je  partage  l'avis  de  la  commission  sur  le  refus 
des  1.500,000  francs,  demandés  pour  rinstruction 
publique;  mais  je  ne  uensc  pas  que  nous  devions 
continuer  à  autoriser  les  taxes  que  prélève  l'uni- 
versité :  ce  que  renferme  cette  question  est  im- 
mense, elle  ne  devrait  pas  être  traitée  secondaire- 
ment, et  pour  ainsi  dire,  noyée  dans  un  budgol  ; 
rinstruction  publique,  en  France,  est  d'un  intérêt 
assez  msyeur  et  assez  général ,  pour  que  les 
formes  à  suivre  pour  l'orijaniser,  soient  détermi- 
nées par  une  loi  ;  cette  opinion  est  confirmée  par 
la  discussion  même  à  laquelle  je  suis  forcé  de  me 
livrer  à  ce  sujet;  il  faut  que  la  Chambre  autorise 
la  levée  de  la  taxe,  ou  qu'elle  vote  h^s  1 ,500,000  fr. 
qu'on  lui  demande,  ou  que  le  nystème  actuel  de 
runiversité  s'éclipse  ;  convaincu  que  ce  dernier 
parti  e$it  le  plus  avantageux  à  mon  pays,  je  vote 
pour  que  les  taxes  ne  soient  plus  autorisées,  «t 
que  les  1,&00,0(X)  francs  nn  soient  accordés 
qu'après  qu'une  loi  aura  réglé  Torsanisation  de 
rinstruction  publique  en  France.  (Dos  murmures 
s'élèvent....  Piusieurs  voix  :  Ht  cette  année...) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  IVxposé  vrai  «qui  vous 
a  été  toit  par  la  romminsion,  de  l'abus  et  de 
l'exagération  des  pensions  accordées  depuis  la 
Restauration.  Klles  sont  devenues  une  véritable 
plaie  de  TBut,  et  doivent  contribuer  à  la  ruine 
de  nos  finances. 

La  responsalûliié  des  ministres  qui  ont  toléré 
l'irruption  faite  sur  le  Trésor  rofai,  depuis  cette 
époqii0,  par  les  arriêrét,  les  booa  des  eaissee,  les 


frais  de  négociation,  les  nension?^  les  mliflca- 
tiens,  les  cumulations,  les  moltiplicaltoas  des 
emplois  inutiles,  ne  sera  pas  aussi  vaine  aox 
yeux  de  la  postérité  qu'elle  l'est  aux  yeux  et 
ceux  qui  en  profitent;  les  conséquences  funestes 
pour  la  France,  que  doivent  inévitablement  en- 
traîner de  semblables  profusions,  leur  a 
certainement  imputées  ;  si,  voyant  comaie 
le  gouffre  où  elles  nous  c(mduiseot,  ils  ne  » 
dent  de  tous  leurs  efforts  les  moyens  d*arrétcr 
enfin  ce  débordement  de  prétentions  mpîdes. 
dont  la  nation  gémit^  et  dont  elle  peut  ftiire  jus- 
tice par  l'opinion  saine  qui  la  caractériee.  si  W- 
gouvernement  permet  qu  on  en  appelle  à  elle  d* 
ses  décisions  précipitées. 

C'est  dans  cette  intention  que  j'ajouterais  aux 
propositions  faites  par  la  Commission  l'ajooroe» 
ment  jusqu'en  1821  du  payement  de  toutes  le- 
pensions  ou  retraites  de  ceux  qui  les  auraieo' 
obtenues,  et  ne  justifieraient  pas,  à  i'écbéaooe  da 
prochain  semestre,  ne  pas  jouir  en  propre  d  nz 
revenu  de  mille  écus  ou  être  âgés  de  soîxank 
ans  au  moins.  L'impression  de  la  liste  nomiDair 
des  pensionnaires,  qui  auraient  rempli  cette  fiar- 
malité,  rendrait  certainement  lamesureque  je  pcv^ 
pose  équivalente  à  la  révision  générale  et  riim' 
reuse  que  votre  commission  a  eu  la  sagesse  éi 
ne  pas  vous  proposer.  (Un  mouvmnetu  d^Qdkénm 
ée\ai€  àan$  le$  diven  oôtes  dk  la  Balle). 

Vous  avez  ajourné  jusqu'à  la  même  époq«e  It 
pa^rement  de  l'arriéré  ;  votre  motif  a  été  rimpss- 
sibilité  où    vous  étiez  de   l'acquitter  pluslAi 
L'ajournement  que  je  vous  propose  est  fondé  mf 
l'évidence  de  la  nécessité  de  réduire  tos  ût^ 
penses,  si  vous  voulez  n'être  pas  dans  qastre  a» 
hors  d'état  de  tenir  les  engagements  que  vs» 
avez  pris  ;  et  si  jamais  vous  en  étiez  là,  q«e  ^ 
viendraient  les  pensions,  les  arriérés  et  tout  a 
qu'une  réforme  prompte,  une  économie  sér^ 
un  atermoiement  raisonnable  peuvent  vous  Bcctit 
à  même  de  satisliaire  loyalement  et  arec  pooc- 
tualité- 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  après  m^êtiv 
bien  pénétré  de  l'état  difficile  de  nos  nnaaces  M 
de  notre  situation  sous  tant  d'autres  rapport 
que  je  ne  puis  m'expliquer  rcnoagemenc  om-rrai 
qu'on  veut  nous  faire  contracter  envers  les  cneos- 
ciers  de  l'arriéré.  Qu'on  nous  eût  proposa  ir 
rendre  les  reconnaissances  de  leur  liqatdatioe 
néffociables,  je  ne  verrais  dans  cette  mtmm 
qu  une  amélioration  à  leur  sort,  dont  les  nos- 
veaux  engagements  que  nous  sommes  f6rcés  a 
contracter  rendaient  la  compensation  Juste  en vfv« 
eux  ;  car  il  est  évident  que  si  vous  empruous 
actuellement  des  sommes  aussi  fortes,  ywê»  MXkh 
nuez  d'autant  les  chances  de  payement  poar  ceai 
à  qui  vous  deviez  déjà  ;  mais  que  vous  ajoatiet  i 
cette  faveur  la  témérité  do  déclarera  TavaBc» 
par  quel  mode,  après  avoir  accumulé  sur  ^am. 
en  quatre  ans,  une  dette  de  4  millards,   vom 

Sayerez  ceux  de  vos  créanciers  auxquels  vow 
eviez  400  millions  exigibles,  et  que  toos  ^%m 
ajournés,  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  u 
qui  me  parait  encore  plus  inconcevable»  r*ast  qu 
vous  choisissiez,  pont  en  faire  le  payement,  yt 
mode  le  plus  évidemment  ruineux  poar  nw 
et  pour  le  crédit  qui  puisse  être  adopté.  Nom 
devons  400  millions,  et  vous  voulez  que  nogi 
nous  engagions  à  les  payer  en  rentes,  aa  coon  d» 
l'époque  ou  vous  en  aurez  tant  créées, où  la  Frmnoi 
aura,  depuis  cinq  ans,  tant  payé  d'imnôts,  où  k 
numéraire  sera  tellement  rare  par  les  envos 
énormes  que  vous  en  sures  liait  à  réiraiMef. 
qQ*en  vériléje  Denis  si,  pour  arriver  de  la  vatar 
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nominale  de  la  rente  à  la  Taleur  réelle,  toim 
n'aures  pas«  à  cette  époque,  1,200  millions  à 
donner  pour  payer  les  400  que  tous  deres. 

La  juatice^  me  direx-vous,  commande  celte 
mesure.  La  justice  ne  se  trouve  que  dans  les 
trait«imeot8  uniformes  pour  les  positions  sem- 
blables. Si  vous  êtes  justes  envers  les  porteurs  dt^s 
400  millions,  vous  êtes  injustes  envet*s  ceux  qui, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  28  avril,  se  sont  niit 
inscrire  pour  100  millions  au  pair,  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler.  S'ils  eussent  pu 
prévoir  que  vous  mettriez  cette  versatilité  dans 
vos  mesures  de  tlnances,  ils  eussent  gardé  leurs 
titres;  c'est  sur  la  foi  des  dispositions  que  vous 
uviez  arrêtées  vous-mêmes  qu'ils  ont  pris  le 
parti  de  se  faire  inscrire. 

Le  crédit  de  TBlat  est  lié,  nous  direz- vous,  à 
ce  mode  d'accomplissement  de  ses  engagements 
envers  ses  créanciers;  oui,  comme  il  était  lié  en 
1814  avec  la  vente  des  biens  des  communes  et 
des  forêts  de  TBUit,  et  au  payement  d*un  intérêt 
de  8  p.  0/0  ;  comme  il  était  lié  en  1815  à  un 
système  nouveau,  qui  créait  un  véritable  papier 
sous  le  nom  de  bons  royaux,  avec  lequel  on  eût 
aciieté  nos  forêts  et  payé  600  millions  avec  trois 
ou  quatre  cent  mille  hectares;  sauf  à  retrouver 
encore  sur  ses  pas  de  nouveaux  arriérés  et  de 
nouveaux  modes  pour  y  satisfaire. 

Savei-vous  à  quoi  le  crédit  de  TBtat  est  lié,  à 
quoi  la  justice  envers  les  créanciers  et  les  con- 
tribuabfes  vous  oblige,  à  quoi  l'existence  du  gou- 
vernement représentatif  vous  ramènera  si  on  ne 
parvient  pas  à  paralyser  son  action?  Le  seul 
mode  enfin  qui  puisse  vous  mettre  à  même  de 
remplir  les  engagements  que  vous  aviez  contrac- 
tés, c'e<»t  récouoiuie  la  plus  sévère  dans  toutes 
vos  dépenses;  1  exactitude  la  plus  scrupuleuse 
dans  les  comptes  une  vous  recevez  et  que  vous 
rendez  aux  Chambres,  pour  qu'avant  de  voter 
de.H  mesures  elles  connaissent  la  réalité  de  votre 

Ï position  ;  la  ponctualité  à  ne  jamais  surp^isser 
es  crédits  qui  vous  sont  accordés;  enfin,  et  sur- 
tout, Tabandon  formel  et  sans  retour  de  cet  wo- 
tage.  qui  s*est  introduit  dans  votre  ministère 
en  1814,  s'en  est  rendu  maître  depuis,  nous  coûte, 
chaque  année,  15  millions  en  frais  de  négocia- 
tion, nous  présente,  en  ce  moment,  un  arriéré 
des  caisses  de  129  millions,  et  fait  du  ministre 
des  finances  de  France  Tenfant  prodigue  sans 
cesse  aux  prises  avec  ses  créanciers,  toujours  aux 
expédients  pour  se  procurer  de  l'argent,  et  attirant 
sur  lui,  comme  sur  une  proie  qu'il  ne  s'agit  que 
de  partager,  tous  les  vautours  financiers  qu*a 
créés  la  révolution  et  les  dilapidations  qui  lui  ont 
toujours  servi  d'appui. 

C  est  encore  à  vous,  Messieurs,  à  tirer  le  mi- 
nistre et  nos  fioances  de  cette  situation  déplorable 
avec  laquelle  nous  serious  toujours  à  la  discré- 
tion des  préteurs  avides,  et  toujours  aux  prises 
avec  des  arriérés  dévorants.  La  commission  vous 
Ta  dit  avec  autant  de  force  que  de  justesse  :  l'ar- 
riéré est  une  |)laie  qui  s'étend  à  mesure  qu'on 
tarde  à  la  cicatriser. 

Cicatrisons-la  donc,  et  plaçons  sous  la  res- 
ponsabilité réelle  des  ministres  la  garantie  posi- 
tive qu'elle  ne  pourra  plus  se  reproduire. 

Lorsqu'on  a  ajourné  le  payement  des  arrién^^s, 
comme  nous  l'avions  fait  en  1815;  lorsqu'on  a 
voté  des  impôts  pour  couvrir  les  dépenses;  lors- 
qu'on a  ajouté  à  cette  régularisation  de  tous  les 
objets  prévus  ua  crédit  de  69  millions  pour  les 
cas  imprévus,  comoM  nous  Taviona  fait,  il  éuit 
permis  de  croire  que  la  plaie  des  arriérés  ne 
se    rouvrirait   plus,  et  que  nous    pourrions 


appliquer  toutes  nos  ressources  à  l'accom* 
plissement  des  engagements  que  nous  avions 
pris. 

Au  lieu  do  cela,  que  nous  présente-t-on  cette 
année? 

Un  arriéré  de  la  dette  public(ue  pour  les  exer- 
cices des  années  1814  et  antérieures,  s*ôlevant  à 
la  somme  de  4  millions.  Pourquoi  ces  arriérés 
existent-ils?  Gomment  n'ont-ils  pas  été  payés 
dans  leur  temps?  Comment  n'ont-iis  pas  été  payés 
depuis?  Pourquoi  deviennent-ils  tout  à  coup  exi- 
gibles? 

Le  motif  des  compléments  à  fournir  en  numé- 
raire aux  budgets  précédents  n'est  pas  plus  ex- 
plicable, lorsqu'une  loi  a  rangé  toutes  les  créances 
de  ces  époques  k  l'arriéré,  et  a  pris  quatre  ans  de 
délai  pour  en  fixer  le  mode  de  payement.  Je 
comprends  que,  dans  l'exécution,  ce  mode  d'a- 
termoiement présente,  pour  quelques  objets,  des 
difficultés  invincibles;  mais  ces  dépenses  qu'on 
ne  peut  payer  en  valeurs  de  l'arriéré,  ou  plutôt 
dont  on  ne  peut  ajourner  le  payement,  peuvent- 
elles  s^élever  h  la  somme  de  84  millions  pour  les 
trois  dernières  années  seulement?  N'était-il  pas 
indispensable  que  le  ministre  justiflàt  aux  Cham- 
bres, par  un  état  nominatif  et  bien  circonstancié 
sur  le  mérite  des  créances  qui  devaient  être  ainsi 
privilégiées,  qu'il  s*était  conformé  aux  règles  de 
cette  justice  distributive  dont  j*ai  signalé  plus 
haut  Poubli  à  l'égard  des  créanciers  qui  se  sont 
fait  inscrire.' 

Souvenons-nous  toujours,  Messieurs,  que  la 
première  justice  due  aux  créanciers  est  de  leur 
faire  à  tous  des  conditions  égales;  car  la  faveur 
qu'on  accorderait  aux  uns  tournerait  inévitable- 
ment au  détriment  des  autres  par  l'accroissement 
des  embarras  qui  nous  empêcheraient  de  les  sa- 
tistfaire:  leur  payer  à  tous  avec  exactitude  les  in- 
térêts ae  leurs  créances  est  tout  ce  qu'exige  de 
nous  la  justice,  puisque  c'est  là  tout  ce  que  la 
situation  financière  de  la  France  nous  permet. 

llestd'abord  difficile  de  s'expliquer  la  possibilité 
du  déRcitde  129  millions  qui  nous  est  révélé  cette 
année  dans  les  opérations  des  caisses  publiques. 
Bn  effet,  que  doivent  faire  les  caisses?  Recevoir 
le  produit  des  impôts  et  des  crédits  que  nous  don- 
nons, et  payer  les  dépenses  et  les  charges  recon- 
nues et  volées  dans  le  budget;  lorsque  les  pro- 
duits réels  n'ont  pas  égalé  la  somme  à  laquelle 
nous  les  avions  estimés,  on  n'a  pas  manqué  au 
budget  suivant  de  nous  porter  cette  différence  en 
compte,  et  nous  y  avons  pourvu;  ainsi  ce  ne 
peut  être  là  la  source  du  déficit  qu'on  noos  si- 
gnale ;  elle  ne  peut  être  non  plus  dans  l'accrois- 
sement des  dépenses,  car  lorsqu'il  s'en  est  pré- 
senté dans  nos  règlements  de  compte,  on  n'a  pas 
manqué  d*en  faire  supporter  la  char^re  au  budget 
suivadt,  et  nous  y  avons  pourvu.  On  fait  des 

Sertes  par  suite  de  ce  système  d'anticipation  et 
'agiotage,  que  j'ai  signalé  plus  haut  comme 
une  des  causes  de  notre  gène,  de  la  perte  de  notre 
crédit,  et  de  la  dégradation  de  l'honorable  carac- 
tère dont  le  ministre  des  finances  est  revêtu  ;  mais 
nous  donnons  annuellement  pour  faire  face  à 
ces  pertes,  toutes  honteuses,  tout  accablantes 

3u'eUcs  sont,  jusqu'à  13  millions,  jusqu'au  pro- 
uit  total  de  l'impôt  foncier  de  six  ou  huit  de 
nos  départements.  Qu*cntend-on  donc  par  œ 
passif  des  caisses?  il  ne  regarde  que  le  ministre, 
il  ne  doit  être  payé  que  par  lui  ;  qu'il  régie  tous 
les  comptes  d'intérêtà9, 12, 15,  et  jusqu'à  18p.0/0, 
sans  nous  appeler  pour  témoins  de  cette  disposi- 
tion pénible  du  produit  des  sacrifices  des  peuple?. 
Les  commissions  des  receveurs  généraux,  opérant 
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avec  tanl  de  oiystère  doivent  sans  doute  suffire 
pour  égaler  Tactif  au  passif  des  caisses,  moyen- 
naot  que  les  15  millions  de  frais  de  négociation 
soient,  à  la  (in  de  l'année,  passés  do  Trésor  royal 
dans  la  poche  des  traitants  avec  lesquels  sont 
faits  tous  ces  agiotages. 

J'ai  ainsi  cherché  longtemps,  je  l'avouerai, 
Messieurs,  la  cause  possible  de  ce  nouveau  déficit, 
et  j'avais  fini  par  espérer  qu'il  n'était  que  fictif, 
et  qu'une  régularisation  définitive,  presque  impos- 
sible à  effectuer,  puisque  jamais  un  Etat  ne  cesse 
de  recevoir  et  de  dépenser,  pourrait  seule  oéces* 
siter  l'acquittement  de  cette  dette,  alors  même 
qu^elle  serait  réelle,  comme  j*avais  tant  de  peine 
à  le  croire  possible. 

L'étude  ae  cette  matière  m'a  porté  à  croire  que 
ce  déficit  prétendu  des  caisses  n'était,  en  réahté, 
qu'une  portion  de  l'arriéré  qu'on  voulait  encore 
soustraire  à  l'ajournemeul  prononcé  contre  ce 
genre  de  créances. 

Il  fallait  donc  le  présenter  ainsi,  car  les  choses 
gagnent  toujours  à  être  vues  comme  elles  sont, 
et  ce  n'est  pas  à  des  députés  français  cpi  on  peut 
craindre  de  communiquer  avec  franchise  des  ré- 
clamations iusteS;  comme  il  faut  ne  leur  en  pré- 
senter jamais  qui  n'aient  évidemment  ce  carac- 
tère. 

L'histoire  de  tout  ce  passif  des  caisses  est,  nous 
dit  la  commission,  l'existence  à  la  première  Res- 
tauration, de  113  ou  130  millions;  car  on  n'est 
jamais  bien  fixé  dans  un  système  bureaucrate 
aussi  compliqué,  l'existence,  dis-je,  de  cent  et 
quelques  millions  de  papier  émis  par  les  caisses; 
Dieu  sait  à  quel  taux  et  h  quelles  conditions  à 
une  telle  époque;  et  qui  furent  reconnus  par  le 
gouvernement  du  Roi  en  1814  ;  plus  d'un  déficit 
qu'on  estime  devoir  se  trouver  entre  les  produits 
réels  et  les  crédits  numéraires  des  budgets  do 
1814,  1815,  1816  et  1817.  J'avoue  qu*il  m'a  été 
impossible  de  comprendre  comment  des  déficits 
de  celte  nature  pouvaient  figurer  déjà  pour  les 
trois  premières  années  dans  notre  budget  de  1817 
pour  une  somme  de  83  millions,  et  se  retrouver 
encore  ici  pour  près  de  25.  Le  ministre  Texpli- 
quera  sans  doute. 

Me  bornant  donc  &  parler  de  ce  que  je  crois 
comprendre,  je  dirai  à  la  Chambre  que,  sor  ce 
prétendu  passif  des  cais^^es,  il  est  bien  légitime- 
ment dû  à  la  banque  de  France  40  millions 
sur  b\  que  le  gouvernement  de  Bonaparte  força 
ce  grand  établissement  &  lui  prêter,  ot  due,  certes, 
il  est  d'un  assez  grand  intérêt  public  de  lui  rem- 
bourser prompteuient,  pour  autoriser  une  dispo- 
sition dérogatoire  aux  règles  générales  fixées 
pour  le  payement  de  l'arriéré,  et  qui  ne  peuvent 
être  applicables  à  une  rirconstance  amenée  par 
une  telle  violation  des  droits  les  plus  sacrés.  Si 
les  \\\  millions  restanU  ont  été  prèles  à  des  con- 
ditions très-onéreuses,  par  ceux  qui,  à  cette 
époque,  étaient  on  po8^*ssion  d'alimenter  un  gou- 
vernement, dont  cha(iue  jour,  chaque  événement, 
annonvaicnt  la  chule  prochaine,  devez-von^  favo- 
riser ces  préteurs  plus  que  les  malheureux  four- 
nisseurs, entrepreneurs  et  autres  créanciers  du 
gouvernement  qui  apréctHléla  Restauration, plus 
que  C(*ux  qui  ont  traité  en  18U  et  1815  avec  le 
gouvernement  du  Roi  lui-même?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  je  demande  que  cette  partie  des  arriérés 
des  caisses,  si  elle  est  telle  que  je  la  suppose, 
soit  traitée  comme  toutes  vos  autres  créances  ar- 
riérées. Votre  justice  envers  tous  les  créanciers 
de  TEtat  vous  eu  impose  l'obligation  rigoureuse. 

Il  ne  ct'stcra  pas  moins  incroyable  que  cette 
dette  qo*op  nous  présente  a(JUonrd*hui  comme 
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une  obligation  des  caisses  elles-mêmes,  Q*ait  été 
diminuée,  en  1814,  que  de  la  faible  somme  de 
14  millions,  remboursés  à  la  banque  de  Pnnce, 
sur  les  54  qui  lui  étaientdus  :  lorsqu'on  pense  que 
l'usurpateur  trouva  notre  Trésor  si  bien  fourni  k 
son  arrivée  de  l'Ile  d'Blbe;  torsque  d'autre» 
créances  arriérées  ont  été  payées  avant  la  réTu- 
lution  qu'opéra  son  retour,  elt  ce  qui  vous  parai* 
tra  surtout  inexplicable,  c'est  que,  dans  le  bu<U 

f^et  de  1815,  il  n'ait  été  fait  aucune  mentioQ  de 
a  nécessité  de  payer  cette  partie  de  notre  dette 
en  numéraire. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  par  ,  ces  développe- 
ments faits  à  la  hftte,  fu  le  peu  de  temps  tpài 
nous  a  été  accordé  pour  nous  préparer  a  celte 
discussion,  combien  est  déplorable  I  état  de  loau^s 
les  parties  de  notre  administration,  et  comlMeii 
il  est  urgent  de  ne  plus  ajourner  des  réformes 
devenues  indispensables. 

Tous  les  Français  qui  payent  des  impôts  y  sont 
intéressés  ;  car  ce  ne  serait  plus  qu'après  qa*oD 
aurait  tenté  de  leur  imposer  encore  des  surcharges 
énormes  qu'on  se  résoudrait  à  réoonomie,  si  on 
ne  l'adoptait  pas  dès  aujourd'hui:  tous  les  ren- 
tiers, tous  les  créanciers  de  l'Etat  y  sont  ioléres- 
sés  aussi  ;  car  si  les  réformes  ne  viennent  au 
secours  de  nos  finances,  elles  ne  pourqpnt  évi- 
demment suffire  à  l'acquittement  de  nos  dettes. 

Les  calcute  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  sou- 
mettre, en  suivant  les  données  qui  ont  été  four- 
nies par  les  tableaux  du  budget  du  ministre  un 
finances,  portaient,  comme  vous  l'avea  tu,  a 
7C0  miUious  l'impôt  annuel  que  la  France  doit 
payer  pendant  treize  ans,  ponr  que  le  plan  qui 
vous  est  soumis  puisse  remplir  les  vues  qu*on  se 
propose;  et  observes»  ie  vous  prie,  qui!  fau 
pour  apprécier  toute  l'étendue  de  nos  cbarg». 
ajouter  a  cette  somme  toutes  celles  qui  n'arriveoi 
pas  au  Trésor  royal,  et  que  les  conlnJ>uables  sont 
cependant  dans  la  nécessité  de  payer,  telles  qae 
ô  centimes  ou  environ,  pour  frais  des  perceptions 
directes,  montant  à  10  millions,  les  o  centimef 
d'impositions  communales,  montant  à  10  milûoni^ 
les  10  millions  des  5  centimes  facultatifs  et  le» 
159  millions  environ  que  coûtent  les  frais  de  per- 
ception de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  im- 
pôts indirects,  entin  les  25  millions  qne  doivent 
produire  les  divers  octrois  établis  dans  les  ville» 
du  royaume  ;  ce  qui  portera  la  somme  à  payer. 
chaque  année,  pendant  treixe  ans  au  moins,  par 
les  contribuables,  à  850  millions. 

Je  le  déclare  de  nouveau,  Messieurs,  je  crois  ce 
résultat  impossible  à  obtenir. 

Je  pense  que  des  réductions  sévères  dans  noi 
dépenses  intérieures,  la  négociation  d'une  modt^ 
rdtion  indispensable  dans  nos  charges  extérieun^^ 
peuvent  seules  nous  permettre  d*adopter  ro 
réduisant  le  crédit  demandé  à  vingt  millions  de 
rentes,  le  budget  qui  vous  est  présenté  par  le 
minisure. 

Je  propose,  en  conséquence,  à  la  Chambre  de 
supulier  le  Roi,  par  une  très*hnmble  adresse,  et 
vouloir  bien  faire  négocier  auprès  des  puissaoce^ 
étrangères,  la  diminution  des  corps  d*ocnipatioo. 
dont  le  calme  qui  rè^ne  en  Frauce  rend  la  force 
inutile,  et  l'exagération  de  nos  charges,  la  dé» 
pense  impossible  à  supporter  en  entier  pins  Ions- 
temps.  {Des  murmures  s'élèvent). 

Je  demande  que  la  (Chambre  réduis  las  bod- 

Sets  des  divers  ministères  de  toutes  les  sommes* 
ont  j'ai  indiqué  la  dépense  comme  pouvant  Hrr^ 
supprimée  sans  compromettre  le  service  public  . 
et  qu'en  conséquence  elle  ne  porte  le  rrMa 
ouvert  an  ministre  qu'à  20  millions  de  reote». 
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dont  la  oégocialioQ,  si  elle  est  traitée  avec  des 
compaffDÎes,  devra  être  présentée  à  Tenregistre- 
ment  dans  les  Chambres. 

Je  fais  en  outre  les- propositions  secondaires 
suivantes  : 

Que  l'arriéré  soit  déflnitivement  connu  et  fixé  ; 
qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  que  les  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites  à  cet  égard  ne  puissent 
plus  être  éludées; 

Que  la  partie  de  ces  créances,  qui  doit  éti*e  ex- 
ceptée du  mode  de  remboursement  général,  soit 
Gxée  irrévocablement  dès  cette  .année,  ainsi  que 
le  mode  selon  lequel  elle  sera  particulièrement 
acquittée'; 

Qu'une  liquidation  générale  des  effets  émis  par 
les  diverses  caisses,  soit  définitivement  faite  dans 
le  courant  de  cette  année,  afin  que  le  mode  rui- 
neux d'anticiper  toutes  les  recettes,  ne  fournisse 
plus  à  Tagiotage  les  moyens  de  corrompre  et  d'en- 
traver notre  service  public,  aux  ministres  la  faci« 
lité  d'outrepasser  leurs  crédits  contre  tous  les 
principes  sur  lesquels  repose  le  gouvernement 
représentatif,  enfin  pour  soulager  notre  Trésor 
public  d'une  dépense  déplorable  de  15  millions 
employés  à  foire  de  mauvaises  affaires. 

Je  demandât  en  outre,  qu'à  l'avenir  tous  les  di- 
recteurs généraux  fournissent  des  états  détaillés 
des  dépenses  de»  leurs  diverses  administrations, 
le  compte  brut  de  tous  les  impôts  indirects  qu'ils 
perçoivent  et  l'état  détaillé  de  leurs  frais  de  per- 
ception; 

Qu*il  soit  déterminé,  par  un  article  exprès  du 
budget,  que  les  ffratincations  abusives  et  arbi- 
traires, qu'on  est  Sans  Tusage  d'accorder  dans  di- 
verses administrations,  ne  pourront  excéder 
1,000  francs  ;  que  le  titre  qui  accordera  la  grati- 
fication soit  motivé  et  soumis  à  Tapprobation 
du  ministre. 

Je  demande,  enfin^  que  le  maximum  des  sommes 
que  le  même  individu  pourra  toucher,  à  diflé* 
rents  titres,  du  Trésor,  ou  de  quelque  caisse  pu- 
blique que  ce  soit,  ne  puisse  jamais  excéder 
40,000  francs  ;  les  ministres,  maréchaux  de  France 
et  ambassadeurs  étant  seuls  exceptés  de  cette  me- 
sure. 

Ce  n*est  que  par  l'adoption  de  ces  dispositions 
ou  de  celles  du  même  genre  qui  nous  seraient 
offertes  ,*  que  nous  pourrons  satisfaire  à  nos 
charges  ordinaires  ainsi  réduites,  à  nos  charges 
extraordinaires,  dont  cet  acte  de  sagesse  contri- 
buera aussi  à  faire  opérer  la  réduction  de  la  part 
des  puissances  alliées,  au  payement  successif  et 
intégral  de  nos  arriérés.  Enfin,  ce  n'est  que  par 
l'économie  que  nous  obtiendrons  le  créait  dont 
on  nous  parle  tant  depuis  1814,  sans  pouvoir  ja- 
mais l'obtenir,  parce  qu'on  le  vend  fort  cher  h 
ceux  qui  se  rainent,  et  qu'on  se  trouve  heureux 
de  pouvoir  l'offrir  à  ceux  qui  font  sagement  leurs 
affaires. 

Je  voterai  l'adoption  ou  le  rejet  de  cette  loi, 
suivant  que  les  modifications  qui  seront  apportées 
par  la  discussion  au  plan  de  finances  sur  lequel 
elle  est  fondée,  me  paraîtront  plus  ou  moins  pro- 
pres à  garantir  son  utilité  et  sa  réussite. 

beaucoup  de  voix  s* élèvent  :  Appuyé!  appuyé! 
(Une  Irès-loDgue  agitation  succède.  —  La  séance 
reste  quelques  instants  suspendue.) 

On  demande  l'impression.  ^  L'impression  est 
ordonnée. 

Qaelquee  vùix  s^élèvent  :  A  six  exemplaires. 

D'autres  :  A  trois  exemplaires. 

Cet  avis  étant  appnyé.  M.  le  1*résl4aal  met 
aux  voix  l'impression  à  trois  exemplaires.  — 
L'épreuve  penut  douteuse. 


H.  le  PréeMent  fait  rappeler  les  membres 
retirés  au  salon  des  conférences.  —  On  demande 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  «feHDHeav.  Avant  de  recommencer  l'épreuve, 
il  faudrait  motiver  la  demande  d'impression  et 
un  nombre  d'exemplaires  extraordinaire. 

M.  4e  Corbière.  Vous  avez  voté  l'impression 
à  trois  exemplaires  des  rapports  de  votre  corn-' 

mission (Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  un 

rapport).  Dans  tout  ce  qui  a  été  dit,  et  ce  qui 
pourra  rètre,  personne  peut-être  n'aura  présenté 
plus  de  documents  positifs  et  plus  de  raisonne- 
ments graves  contre  les  diverses  parties  du  projet 
qui  ont  été  appuyées  par  les  rapports.  Le  tra- 
vail qui  les  combat  doit  obtenir  la  même  publi- 
cité. 

M.  le  baron  Liomls.  Messieurs,  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre  peut,  par  sa  nature, 
nuire  au  crédit  public,  et  effrayer  les  hommes 
qui  seraient  en  ce  moment  disposés  à  prêter  au 
gouvernement.  11  sera  facile,  je  crois,  de  réfuter 
les  raisonnements  qui  y  sont  contenus,  et  je  ne 
vois  aucune  raison  pour  lui  accorder  une  faveur 
particulière  dans  un  moment  où  vous  êtes  forcés 
défaire  un  appel  aux  capitalistes.  Remarquez  que 
Porateur  lui-même  se  joint  à  ceux  qui  ront  cet 
appel,  puisqu'il  vote  pour  un  emprunt  de  20  mil- 
lions de  rentes,  et  qu  ainsi  il  ne  diffère  que  d'un 
tiers  avec  l'avis  de  la  commission  et  le  projet  du 
gouvernement.  Je  demande  que  le  discours, 
comme  les  autres,  ne  soit  imprimé  qu'à  un  seul 
exemplaire. 

M.  Jee^alHot-Paaipelvae.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  qui  vous 
est  faite. 

Un  membre  :  La  question  principale  ayant  '  été 
mise  aux  voix,  on  ne  peut  demander  la  question 
préalable. 

Une  foule  de  voix  :  Aux  voix,  la  question  prin- 
cipale. 

M.  Morisset.  Voter  l'impression  du  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  serait  préjuger  en 
quelque  sorte  en  faveur  de  l'opinion  de  l'orateur... 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non. . .  Gela  ne  préjuge 
rien. . .  c'est  comme  instruction.. . 

H.  MorlMet.  Il  y  a  certainement  de  très- 
bonnes  choses  dans  le  discours  de  l'honorable 
membre  ;  mais  vous  en  avez  entendu  d*autres, 
notamment  celui  de  M.  le  duc  de  Gaête,  dans 
lesquels  on  pouvait  puiser  beaucoup  de  lumières, 
et  vous  ne  leur  avez  pas  accordé  la  faveur  parti- 
culière qu'on  vous  propose. 

Je  d(>mande  que  le  discours  de  M.  de  Villèle 
soit  imprimé  comme  tous  les  autres  à  un  seul 
exemplaire  seulement. 

La  demande  de  l'impression  à  trois  exemplaires 
est  de  nouveau  mise  aux  voix,  et  rejetée.  Le  dis- 
cours sera  imprimé  comme  tous  les  autres  à  un 
seul  exemplaire  seulement. 

On  demande  la  levée  de  la  séance. 

M.  le  Préfiidenl,  rappelant  que  les  bureaux 
ont  été  renouvelés  hier  par  la  voie  du  sort,  invite 
les  membres  de  la  Chambre  à  s'y  réunir  demain 
à  onze  heures,  pour  les  constituer  par  nomination 
des  présidents  et  des  secrétaires.  Il  annonce 
aussi  que  les  divers  projets  de  loi  présentés  de- 
vront y  être  l'objet  d'un  examen  préparatoire. 

M.  le  PrésMeat  consulte  ensuite  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  ne  trouvera  pas 
convenable  de  renvoyer  à  l'examen  d'une  seule 
et  même  commission,  les  deux  projets  de  loi 
corrélatifs,  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, et  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs 
en  cour  judiciaire. 


898 


IChêmbn  des  Députés.]        flEGONDB  RESTAURATION.        |6  férner  I8n.| 


La  Chambre  donne  son  adhésion  à  cette  dis- 
position. 

M.  Jûlliyet  se  présente  pour  être  entendu  en 
faveur  du  projet  de  loi  sur  le  budget. 

Une  fouie  de  membres  se  lèvent  en  demandant 
raioornement  à  demain. 

M.  le  Présideat  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  4e Salate-4ldcgon4e.  Messieurs,  la  dis- 
cussion du  budget  est  trop  grave,  trop  importante 
et  trop  pressante,  pour  que  la  Chambre  n'y  con- 
sacre que  trois  heures.  U  n'est  en  ce  moment  que 
quatre  heures.  Je  demande  que  Torateur  qui  est 
k  la  tribune  soit  entendu. 

H.  le  Préfti4eat  invite  les  membres  présents  à 
se  m(Htre  ea  place. 

M.  Jollivet  |l).  Messieurs,  pour  les  nations, 
comme  pour  les  individus,  les  grandes  erreurs 
et  les  grandes  fautes  sont  toujours  suivies  par  de 

grands  embarras  et  par  de  grandes  tribulutions. 
ais  chez  les  nations,  encore  plus  facilement  que 
chez  les  individus,  une  fermeté  courageuse  sur- 
monte les  tribulations,  comme  elle  dissipe  les 
embarras. 

L'histoire  du  peuple  français  prouve  que  ja- 
mais il  ne  fut  abattu  par  tes  revers  ;  et  qu^à  diffé- 
rentes époques,  son  noble  caractère  et  son  amour 
pour  ses  rois  lui  rendirent  faciles  les  sacrifices  les 
plus  étendus.  Aucun  effort  ne  lui  parut  pénible, 
quand  il  fut  commandé  par  la  fidélité  et  demandé 
par  rhonneur.  Ces  sentiments.  Messieurs,  ont  di- 
rigé votre  commission  dans  toutes  les  délibéra- 
tions qu'elle  a  prises  sur  la  loi  des  finances  qui 
vous  a  été  présentée  par  les  ministres  du  Roi  ; 
ils  seront  aussi  ceux  qui  dicteront  vos  décisions. 

La  loi  du  28  avril  1816  trouva  les  finances  dans 
le  chaos,  et  détermina  les  premiers  pas  qui  furent 
jugés  propres  à  les  en  faire  sortir  ;  celle  qui  vous 
est  proposée  pour  1817  doit  faire  plus  ;  elle  doit 
tracer  la  roule  qui  conduira  la  France  à  sa  parfaite 
libération  et  à  son  ancienne  pros|)érité. 

Le  passé,  Messieurs,  offre  oes  dettes  à  acquitter; 
le  présent,  tous  les  besoins  de  Tadministration 
publique  de  l'Blat  à  remplir,  une  partie  de  nos 
engagements  à  exécuter  ;  Tavenir,  enfin,  la  suite 
de  ces  mêmes  engagements  à  prévoir. 

La  loi  soumise  à  votre  délibération  fournit-elle 
convenablement  cette  triple  et  difficile  lâche? 
L'affirmative,  sur  cette  question,  devait,  sans 
doute,  éprouver  une  controverse  aussi  vive  que 
sont  importants  les  points  qu'il  s*agissait  d'ap- 
profondir, pour  arriver  à  la  solution  du  pro* 
blême. 

Dans  Tétat  de  la  question,  deux  choses  sont  d  bâ- 
bord incontestables  ;  la  première^  cVst  que  la 
France  ne  peut,  avec  ses  seuls  revenus  ordinai- 
res, même  en  leur  donnant  une  extension  forcée, 
pourvoir  en  mémo  ti*mps  à  sa  dette  arriérée,  aux 
dépenses  de  son  gouvernement  intérieur,  à  sa 
dette  perpétuelle  ou  temporaire,  et  aux  engage- 
ments contractés  avec  les  puissiinces  étrangères. 

La  itettndê^  c'est  que  des  impôts  nouveaux,  au 
delà  de  celui  qui  a  été  adopté,  seraient  même,  en 
foulant  le  peuple,  loin  d'atteindre  une  proportion 
qui  se  rapprochât  des  capitaux  à  effectuer. 

La  conséquence  nécessaire  de  ces  faits  positifs, 
est  (^u*il  a  fallu  rechercher  des  ressources  extraor» 
dinaires,  c'est-à-dire  hors  du  rouage  accoutumé 
des  finances  de  l'Btat.  Oes  milliers  de  projets. 
Messieurs,  ont  été  inventés,  proposés  :  on  doit 
un  tribut  de  reconnaissance  au  tèle  et  an  talent 
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qui  les  ont  dictés  ;  mais  un  grand  nombre  de 
proiets  bouleversent  toutes  les  idées  suivies  jus- 
qu'à présent  dans  nos  finances  ;  d'autres  repoas- 
sent  certains  modes  de  contributions  d'nne  im- 
portance majeure,  pour  présenter  de  nouveaux 
principes,  dont  le  résultat  n'est  qu'en  hypothèse  ; 
d'autres,  en  substituant  aux  produits  connus  et 
certains,  des  produits  inconnus  et  douteux,  of- 
frent des  inconvénients  plus  graves  encore  sooff 
le  seul  aspect  politique.  Ce  n'est  pas,  Messieors. 
dans  les  moments  critiques  et  d'anxiété  qu'il  fant 
remplacer  l'expérience  par  des  essais  :  les  th^<^ 
ries  les  plus  séduisantes  viennent  souvent  !^ 
heurter  et  se  briser  contre  les  faits. 

C'est  après  avoir  pesé  tous  les  systèmes  qni  lui 
étaient  adressés,  après  avoir  apprécié  leurs  résul- 
tats les  plus  apparents  que  le  ministère  s'est  d^ 
terminé  pour  le  plan  qu'il  vous  a  présenté  et 
dont  votre  commission  a  arrêté  de  vous  proposiT 
l'adoption  moyennant  un  certain  nombre  d'amen- 
dements. Je  trouve.  Messieurs,  qu'il  y  a,  d'après 
ces  circonstances  bien  connues,  de  llojostice 
autant  que  de  l'erreur  à  prétendre  que  le  minis- 
tère aurait  eu  l'intention  de  se  prévaloir  de  la 
nécessité  pour  forcer  la  Chambre  d'adopter  an 
budget  qui,  suivant  ce  même  orateur,  entraîne- 
rait la  France  à  sa  ruine  totale  ;  ce  budget  a  été 
préparé  dès  longtemps  avant  îa  réunion  des 
Chambres  ;  on  a  cherché  des  lumières  partout  où 
on  avait  l'espoir  de  les  trouver;  la  nécessité  n'est 
pas  l'œuvre  du  ministère;  il  n'a  pu  qu'en  étudier 
les  conséquences  pour  y  remédier  ;  il  l'invociii'» 
moins  qu'elle  ne  commande;  ce  n'est  donc  poB  la 
faute  des  gouvernants  si  les  Chambres  ont  si  peu 
de  latitude  daus  le  choix  du  mode  ou  du  dc^n^ 
d*obêissance  due  à  la  nécessité.  Voilà  ce  que  Tin* 
térêt  de  l'Btat  lui-même  ne  permettait  pas  à  votrv 
commission  de  ne  point  voir  ou  de  vous  dissi- 
muler. 

La  marche  la  plus  naturelle  méritait  la  préfé- 
rence pour  se  procurer  les  ressources  exigées  par 
la  position  de  la  France,  ressources  qu'il  n'était 
permis  de  puiser  ni  dans  les  revenus  ordioairps. 
ni  dans  les  facultés  des  contribuables  déjà  si  obé- 
rés :  elle  conduisait  te  gouvernement  à  cherrlwr 
dans  la  caisse  des  capitalistes  les  fonds  qui  lot 
manquent  et  à  recourir  au  crédit  Le  crédit  $erm 
toiijourt  le  refuge  de  ceux  qui  ne  trouveront  pas 
dans  leurs  propres  Tacultés  pécuniaires  le  moyen 
direct  de  faire  face  à  une  dépense  indispensable, 
ou  de  satisraire  à  des  engagements  urgents. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit.  Messieurs,  définir  le  cré- 
dit, en  découvrir  la  forme  ou  en  scruter  les  res^- 
sorts,  n'est  pas  une  énigme  dont  le  mol  soit  m 
dirtlcile  à  trouver.  Le  crédit  existera  toujours  h 
où  il  y  aura  conHance  inspirée  par  Temprontmir. 
adoptée  par  le  préleur,  que  le  premier  a  volonté 
et  moyen  de  remplir  les  obligations  contractées, 
mais  avec  cette  différence  essentielle  entre  on 
Etat  et  un  homme  privé,  que,  comme  un  Btat  a 
toujours  la  pui$$anc€  de  mettre  à  VacmtUimmem 
de  ce  qu'il  doit,  des  obstacles  qu'il  w*  dépend  pas 
d'un  simple  particulier  de  vaincre,  la  conBanee 
dont  on  vient  de  parler  ne  s'établira,  en  ce  qm 
intéresse  un  Btat,  que  par  la  réunion  nécessaire 
de  deux  circonstances  :  fidélité  dans  Tacoomplif- 
sement  des  promesses  déjà  données;  merdU 
fermé  et  invttriahle  du  gouvernement  dans  le  sys- 
tème politique  qui  le  constitue  :  ces  deux  leviir» 
élèveront  toujours  le  crédit  public  à  sa  pins  haai^ 
puissance. 

Si,  dans  le  fait,  la  France  ne  pent  se  dispenser 
d'avoir  rTonrs  an  crédit,  s'il  n  y  a  pas  de  crédjf 
sans  confiance,  et  s  il  n'y  a  pas  de  oooAaaca  niK 
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la  HdéliCé  dans  l'accomplissement  des  paroles  déjà 
(loDDées  (attendu  qu'un  Etat  ne  rencontrera  pas 
des  gens  qui  consentent  à  devenir  ses  nouveaux 
'  créanciers,  quand  le  sort  de  ses  créanciers  anté- 
rieurs est  encore  dans  l'iDceriitude),  il  était  donc 
indispensable  que  la  loi  des  finances  statuât  défi- 
nitivement sur  le  mode  de  payement  de  la  dette 
arriérée,  afin  de  la  faire  sortir  de  Talternative 
vague  où  Tavait  laissée  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  de  la  débarrasser  des  entraves  mises  par  cette 
même  loi  à  l'usace  que  le  créancier  doit  avoir  la 
faculté  de  faire  de  sa  créance. 

Des  arguments  bien  contradictoires  sont  venus 
attaquer  cette  mesure  ;  vous  avec  entendu  les 
mêmes  orateurs  dire  d'un  côté  que  cette  loi  met- 
tait les  créanciers  de  l'arriéré  dans  une  position 
Sire  que  celle  où  les  avait  placés  la  loi  du 
3  avril  1816  ;  et  d'un  autre  côté  que  le  résultat 
actuel  serait  de  procurer  à  ces  créanciers  des 
avantages  préjudiciables  à  l'Etat. 

Mais  comment  donc  la  promesse  de  payer  dans 
quatre  ans,  d'une  manière  indiquée,  empirerait- 
elle  le  sort  du  créancier,  qui  conserve  toujours 
la  faculté  de  faire,  dés  ce  moment,  consolider  sa 
créance  au  pair  de  la  dette  publique?  Ne  serait- 
ce  pas  se  complaire  à  outrer  toutes  les  consé- 
quences f&cbeuses  qu'on  prèle  à  la  loi  nouvellCt 
Su'alléguer  sérieusement  une  telle  supposition,  si 
videmmeot  démentie  par  le  bon  sens  ? 

Je  demande  ensuite  comment,  par  une  suppo- 
sition toute  contraire,  le  même  créancier  rece- 
vrait un  avantage  préjudiciable  à  l'Etat  ;  avanta- 
ger quelqu'un,  c'est  sans  doute  lui  donner  ce 
ou'il  ne  pouvait  exiger,  ou  au  delà  de  ce  qu'il  avait 
droit  «de  demander  ;  mais  il  est  impossible  de 
concevoir  comment  cela  arriverait  en  faveur  d'un 
créancier,  lorsque  c'est  le  débiteur  qui  fixe  seul 
le  terme  où  il  payera,  ainsi  que  les  valeurs  ou 
les  espèces  avec  lesquelles  il  se  réserve  la  faculté 
de  pajer. 

•  Mais,  a-t-on  objecté,  la  faculté  de  payer  en 
«  naméraira  n'est  qu'une  fiction  ;  le  payement 

•  n'aura  lieu  qu'en  rentes  au  cours.  Il  n'y  a  pas 

•  de  gouvernement  qui  préfère  payer  on  argent, 

•  quand  il  pourra  payer  en  chargeant  de  rentes 
«  le  livre  de  sa  dette  perpétuelle.  Or,  le  paye- 
<  ment  en  rentes  au  cours  expose  le  gouverne- 

•  ment  à  donner  au  créancier  un  capital  beau- 

•  coup  plus  considérable  que  celui  qui  est  dû.  > 
Il  raut  avouer.  Messieurs,  qu'une  pareille  per- 
spective répugne  extraordinairement  à  l'idée 
singulière  d'abord  objectée  que  la  loi  nouvelle 
empirait  le  sort  du  créancier;  mais  il  faut  être 
d'accord  d'un  premier  point,  qui  est  que  le  créan- 
cier de  l'Etat  a  droit  d'être  payé  intégralement. 
Supposer  un  autre  sens  à  Tarticle  14  de  la  loi 
du  z8  avril  1816.  ce  serait  calomnier  la  loi.  Il  est 
évident  qu'un  débiteur  ne  se  libère  qu'en  payant 
toute  sa  dette,  et  qu'à  cet  égard  un  gouvernement 
n'est  pas  hors  du  principe  commun. 

Aussi,  quand  la  loi  du  28  avril  1816  enleva  aux 
créanciers  de  l'ancien  arriéré  le  ga^e  qui  leur 
avait  été  affecté  par  celle  du  23  septembre  1814, 
elle  y  fut  conduite  par  l'impossibilité  admise  de 
Wnir  l'enga^ment  contracté.  La  justice  prescrit 
donc  de  faire  pour  le  créancier  tout  ce  que  n'in- 
terdit pas  la  nécessité  ;  le  délai  du  payement  in- 
tégral était  seulement  ce  que  cette  nécessité 
pouvait  légitimer:  il  était  donc  indispensable  de 
consulter  anssi  l  intérêt  du  créancier,  afin  de 
donner  à  son  droit  toute  la  valeur  dont  il  était 
susceptible  dans  le  cours  du  délai  qu'on  appor- 
tait à  son  payement;  il  fallait  donc  fixer  la  na- 
ture 4e  et  payement  :  c'est  dans  ee  sens  que 


votre  commission  a  répété  que  le  titre  i*'  de 
la  loi  nouvelle  était  le  complément  de  celle 
du  28  avril  1816  ;  car  ne  faire  autre  chose  qu'ex- 
primer ou  poser  les  conséquences  justes  d'une 
loi,  c'est  lui  donner  son  complément. 

Ëst-il  vrai,  comme  plusieurs  honorables  mem- 
bres l'ont  soutenu,  oue  l'Etat  payant  en  rentes 
au  cours,  payerait  plus  qu'il  doit,  et  qu'il  pour- 
rait même  arriver  que  la  valeur  de  la  rente  sur- 
passant, au  moment  du  payement,  celle  qui  serait 
résultante  du  cours  antérieur,  l'Etat  y  perdrait. 

Ces  deux  objections  sont  sans  fondement. 

La  première  repose  sur  une  fausse  idée  ;  elle 
consiste  h  supposer  à  la  rente  sur  l'Etat  un  ca- 
pital vrai,  fixe  et  abstrait,  que  cette  rente  repré- 
senterait toujours  et  par  elle-mènîe.  L'erreur  est 
sensible  ;  l'Etat  ne  doit  pas  et  ne  devra  jamais 
le  capital  de  sa  rente  passive,  parce  qu'il  ne  se 
présente  aucune  hypothèse  dans  laquelle  le 
créancier  aurait  le  aroit  de  se  faire  payer  un 
capital;  on  ne  peut  donc  attacher  à  la  rente  un 
capital  calculé  à  un  denier  invariable.  La  rente 
est,  par  elle-même,  la  seule  valeur  vraie,  essen- 
tielle  et  existante  ;  le  prix  auquel  elle  se  vend 
est  de  même  la  sçule  mesure  de  cette  valeur  ; 
ainsi,  lorsque  le  prix  n'est  gue  décuple,  par 
exemple,  de  l'expression  arithmétique  de  la 
rente,  on  ne  paye  véritablement,  avec  une  rente 
de  5  traocs,  qu'une  dette  de  50  francs. 

Secondement^  s'il  peut  y  avoir  une  différence 
entre  le  cours  moyen  de  la  rente  pendant  les 
six  mois  antérieurs  au  payement,  et  son  nrix  au 
moment  même  du  payement,  cette  différence 
peut  être  autant  contre  le  créancier  que  contre 
l'Etat.  La  condition  de  l'un  et  de  l'autre  à  cet  égard 
est  aléatoire  :  il  y  a  donc  é^lité  dans  cette  con- 
dition; non-seulement  la  disposition  de  la  loi 
appelle  une  compensation  dans  les  chances.de 
cette  différence  du  taux  du  cours  antérieur,  avec 
celui' du  moment  du  payement,  mais  encore  elle 

S  révient  l'effet  nuisiole  d'un  calcul  d'agiotage 
ont  l'influence  est  bien  moins  possible,  bien 
moins  sensible,  et  par  conséguent  bien  moins 
dangereux  sur  un  espace  de  six  mois  que  sur  un 
seul  instant. 

Ce  prétendu  inconvénient  ne  disparatt-il  pas 
d'ailleurs  évidemment  devant  le  droit  qu'aura 
toujours  l'Btat,  de  payer  en  numéraire,  puisque 
le  payement  en  rentes  n'est  que  facultatif, d'après 
le  texte  de  la  loi,  et  pour  suppléer  au  défaut  de 
moyens  en  valeur  fixe.  11  est  vrai  gu'on  a  prétendu 
que  le  gouvernement  ne  prendrait  jamais  ce  der- 
nier parti  ;  j'avoue  même  qu'il  ne  doit  pas  le  faire, 
s'il  juge  que  l'intérêt  présent  et  le  plus  grand  de 
l'Etat,  est  qu'il  paye  en  rentes;  mais  il  est  évi- 
dent que,  clans  rhypothèse  de  robjection,  l'inté- 
rêt du  gouvernement  serait  de  payer  en  numé- 
raire; Te  calcul  le  plus  simple  suffit  pour  en 
donner  la  conviction  ;  on  suppose,  par  exemple, 
que  le  cours  moyen  des  six  mois  présente,  pour 
p-ix  de  la  rente,  dix  fois  son  expression,  et  qu'au 
moment  où  le  payement  de  la  créance  devra  sa 
réaliser,  le  prix  de  la  rente  soit  subitement  monté 
à  quinze  fois  cette  même  expression.  Il  est  évi- 
dent que  le  gouvernement  trouvera  dans  ce  der- 
nier prix  même  le  moyen  d'éviter  de  compter  à 
Sun  créancier  un  tiers  au-dessus  de  ce  qu  il  lui 
devrait,  et  qu'il  n'bésitera  pas  alors  à  rembour- 
ser en  numéraire. 

Mais,  a*t-on  dit  et  répété,  les  gens  de  finances, 
h*H  gens  à  argent  environnent  le  gouvernement, 
et  Ton  connaît  combien  ils  sont  habiles  à  faire 
prévaloir  leurs  intérêts  sur  ceux  de  TBtat. 

Si  ce  genre  d'argumentation  pouvait  amr  quel- 
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qoe  poids,  il  faudrait  renoncer,  à  faire  des  lois, 
car  il  n'en  est  pas,  dans  quelque  objet  que  ce  soit, 
dont  Teffet  ne  puisse  être  paralysé  ou  gèné^  par 
des  abus. 

Cependant  on  a  insislé  en  disant  qu'une  sor- 
ciété  d'agioteurs  pourrait  accaparer  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  mat  Iriser  ensuite  le  cours, 
et  par  là  mettre,  au  détriment  des  créanciers,  le 
gouvernement  dans  le  cas  prévu  de  payer  plus 
qu'il  ne  doit. 

1»  C'est  en  donnant  aux  créanciers  directs  les 
moyens  les  plus  faciles  de  négocier  leurs  titres  que 
vous  éviterez  Tinconvénient  que  veus  craignez 
du  recueil  d'une  immense  quantité  de  reconnais- 
sances dans  la  même  main,  car  plusde  personnes 
seront  appelées  à  s'en  rendre  cessionnaires  ;  le 
mode  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816,  amène- 
rait bien  plus  l'abus  que  l'on  appréhende,  car  il 
existe  mille  moyens  de  l'éluder,  et  le  porteur  de 
la  créance,  privé  de  la  faculté  de  la  négociation 
directe  de  son  titre,  se  prêtera  plus  naturellement 
à  celui  que  l'agiotage  calculera. 

2«  La  fixation  du  sort  du  créancier,  en  1821, 
connue  dés  à  présent,  rendra  le  créancier  plus 
difficile,  parce  qu'il  connaît  la  chance  qu'il  court, 
et  la  connaissance  de  cette  chance  donnant  une 
plus  forte  valeur  à  la  reconnaissance  de  liquida* 
tion, empêchera  Tinfluence  exclusive  de  Tagiotago 
sur  son  achat,  en  autorisant  plus  de  calculs  parti- 
culiers sur  cette-chance  connue. 

3*  L'objection  suppose  encore  que  l'action  de 
la  caisse  d'amortissement  deviendrait  nulle  pen- 
dant de  laps  de  temps  prévu  pour  déterminer  le 
cours,  ce  qui  est  supposer  IMmpossible  sous  quel- 
que (loiat  de  vue  qu'on  voie  la  question. 

Mais  au  moins,  ajoutent  les  adversaires  de  la 
loi,  faut-il  avouer  que  cette  facilité  donnée  au 
créancier  de  négocier  sa  reconnaissance  de  liqui- 
dation, nuira  à  la  valeur  de  la  rente  sur  la  place, 
d*où  les  honorables  membres  concluent  que  la 
loi  du  28  avril  1816  était  beaucoup  plus  sage. 

Je  leur  demande  si  la  disposition  actuelle  n'est 
pas  beaucoup  plus  juste,  et  si  ce  qui  est  le  plus 
juste  comme  le  plus  louable,  n*est  pas  Tobjet  es- 
sentiel des  lois,  au  moins  chez  les  peuples  qui 
connaissent  ce  que  l'orateur  romain  nommait 
k  bon  et  rhimnét$. 

J'examine  ensuite  l'objection  en  elle-même,  et 
je  cherche  si  vraiment  la  facilité  de  la  négocia- 
tion donnée  aux  reconnaissances  de  liquidation 
fera  baisser  la  valeur  de  la  rente  perpétuelle. 

!•  Cette  valeur  est  toujours  en  même  raison 
que  le  crédit  :  or,  nous  avons  dt^jà  admis  pour 

f Principe  que  le  crédit  repose  sur  la  confiance  que 
*Btat  qui  aurait  la  puissance  de  ne  pas  payer  sa 
dette  a  cependant  la  volonté  sincère  de  le  faire; 
donc,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  dans  Tordre  naturel 
des  choses  que  le  crédit  d'un  Etat  éprouve  d'au- 
tant plus  de  difilcultés  qu'il  a  plus  d'engagements,  | 
il  n'est  pas  moins  vrai,  ni  moins  naturel,  que  ce  < 
mouvement  résultant  de  la  quotité  de  la  dette,  di- 
minue devant  les  moyens  éUblis  pour  l'acquitter  ;  il 
est  aussi  certain  que  refficacilé  des  moyens  adop- 
tés, pour  le  payement  de  la  dette  arriérée,  est  d'au- 
tant plus  grande  pour  le  crédit  que  ces  moyens 
bont  et  plus  justes  et  plus  favorables  aux  cK»an- 
ciers.Or,ces  deux  qualités  ne  se  rencontrent-elles 
pas  éminemment  dans  la  faculté  donnéeau  créan- 
cier d'aller,  par  une  négociation  facile  de  son 
titre,  puiser  dans  les  caisses  des  capiulistes  une 
partie  delà  différence  de  valeur  entre  la  consoli- 
dalioo  actuelle  de  sa  créam-e  au  pair  et  le  paye- 
ment inté^  en  1821,  soit  par  argent,  loU  par 
coDioUdalioo  am  coun? 


2<'  La  valeur  de  la  rente  a  pour  mesure  le  pr.i 
de  celle  qui  vient  au  marché;  ce  prix  &<t  eo  rai- 
son inverse  de  la  quotité  de  cette  dernière  ren;* 
qu'on  appelle  flottante,  c'est-à-dire  que  plus  ce  : 
quotité  est  élevée,  plus  le  prix  baisse.  Or,  de. 
causes  agissent  pour  faire  émettre  des  rentes . 
marché  :  chez  une  partie  des  propriétaires,  c  <  ^ 
le  besoin  de  capitaux  ;  chez  l'autre  partie,  c 
la  défiance  ;  donc  si  on  écarte  la  dernière  cai  - 
on  diminue  la  quotité  de  la  rente  flottante;  ai:.v 
comme  il  est  incontestable  que  le  mode,  ét;ii> 
fiour  le  payement  de  la  dette  arriérée,  établit  i. 
confiance  et  bannit  la  défiance,  il  aura  pour  con- 
séquence nécessaire  de  diminuer  d'un  côté  la  qo^^ 
(ité  de  la  rente  flottante,  d'un  autre  côté  d'appf kt 
plus  d'acheteurs;  car  s'il  y  a  des  gens  qui  vc  • 
dent,  il  y  a  des  gens  qui  achètent,  et  les  fiem  q.. 
achètent  sont  toujours  attirés  par  la  cootiaoce. 

Examinons  encore  s'il  est  vrai,  comme  oou 
prétendu,  que  toujours  deux  espèces  d'effets  pu- 
blics se  nuisent  dans  la  circulation. 

L'un  dos  honorables  collègues  qui  l'a  souteoj 
a  assimilé  la  rente  fluttante  dans  la  dette  perp- 
tucile,  et  la  reconnaissance  de  l'arriéré  à  dea' 
papiers-monnaie;  mais  c'est  en  cela  même  qu 
y  a  une  grande  confusion  d'idées  :  il  y  a  eni  - 
un  titre  ae  créance,  ou  la  rente  perpétuella,  dé- 
cote, et  un  papier-monnaie»  de  l'autre,  toute  < 
différence  qui  existe  entre  l'objet  de  la  traoss'  • 
tion  et  ce  qui  n'en  serait  que  le  signe. 

L'une  des  sources  de  la  richesse  d'un  Btat  e^t 
incontestablement  dans  le  mouvement  des  valeo^ 
et  des  capitaux  ;  la  richesse  de  TEtat  recevra do:iC 
d'autant  plus  d'accroissement  que  le  mouvemect 
des  valeurs  et  des  capitaux  sera  plus  étendat  p'U- 
libre  et  plus  actif:  c  est  cette  circulation  coounu 
et  rapide  des  facultés  de  tous  les  individus  qc 
constitue  l'aisance  générale;  car  il  n'y  a  paso: 
seul  instant  dans  la  durée  de  ce  mouvemeol  qu 
ne  soit  marqué  par  un  gain  ou  un  bénéfice,  fo:< 
pour  l'industrie,  soit  pour  la  propriété.  Si  loi  f^ 
l'effet  naturel  et  nécessaire  ae  la  dotation  plu* 
ou  moins  prompte  et  continue  des  valeurs,  loo: 
ce  qui  tend  à  mettre  en  mouvement  une  vaiio- 
quelconque  est  avanta/jceux  à  la  société;  or  i- 
chance  sur  l'Etat  constitue  évidemment  une  n- 
leur  quelconque;  donc  en  mettant  des  eotrif^ 
à  la  circulation  de  cette  valeur,  vous  Tempérbii 
de  produire;  si,  au  contraire,  vous  lui  rendei  ^• 
liberté,  vous  la  mettrez  utilement  en  action  du* 
la  masse  des  richesses. 

Ainsi,  Messieurs^  se  maintient,  contre  tool^ 
lt*s  objections,  la  disposition  qui  vous  est  j>ré^^; 
tée  pour  le  mode  de  payement  de  l'arnêrv.  ^ 
pour  le  transport  de  la  reconnaissance  de  iiqot* 
dation. 

Il  y  est  très-justement  réglé  que  le  sort  d^^''^* 
minera  l'ordre  de  rembour^^ement  entre  If*  ^iii'- 
rents  créanciers.  Celte  forme  paralyse  lacuo^ 
supposée  de  Tagiotage;  elle  écarte  toute  faveur 
elle  a  depuis  longtemps  été  pratiquée  en  Fraor 
pour  bannir  l'arbiiraire  et  atteindre  «uuot  qu" 
est  possible  Tégalilé  entre  les  porteurs  de  f n»"^ 
sur  l'Etat,  lorsque  le  payement  ne  peut  en  n-^ 
fait  en  entier  à  une  même  époque.  La  déctarauj' 

du  17  mai  1715  cx)U8acra  celte  fo""®  .P^'^î.nirl 
blir,au  commencement  du  dernier  siècle,  '»^. 
de  remboursement  des  promesses  de  U  cai»^ 
d'emprunt.  .  .^^  a. 

Le  titre  second  de  la  loi  présentée  aché^|^-|,^ 
régler  les  rapports  du  passé  avec  le  P^P  'i^i*, 
pour  objet  la  ilxation  ues  budgets  de  loH*  >* 

Quelque  claires  et  quelque  justes  qoc  ^^"^ 
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ies  disposUioDS  de  ce  titre,  elles  n'ont  cependant 
pas  écnappé  à  la  critique  qui  a  eu  deux  objets  : 
!•  la  forme  générale  du  rèciement;  2<»  l'adoption 
^e  certaines  dépenses  en  elles-mêmes. 

La  comptabilité  par  exercice^  rappelée  d'une 
manière  expresse  par  la  loi  actuelle,  a  été  atta- 
quée sous  le  premier  point  de  vue  ;  on  à  prétendu 
que  la  comptabilité  collective  était  préférable,  et 

aue  Ton  devait  éviter  toute  autre  tendance 
ais  il  est  évident  qu'une  pareille  méthode  amè- 
nerait au  contraire,  au  bout  de  quelques  années 
(même  prises  en  petit  numbre\  une  telle  confu- 
sion, qu'il  serait  impossible  de  se  reconnaître. 
Toutes  les  traces  de  destination,  d'application  et 
d'emploi  de  fonds  se  trouveraient  entièrement 
perdues  dans  les  masses  d'actif  et  de  passif  ainsi 
entassées.  Les  Rnaoces  de  l'Etat  deviendraient 
un  véritable  chaos,  et  la  comptabilité  le  conver- 
tirait en  un  écbeveau  dont  il  serait  impossible  de 
démêler  les  fils. 

Le  principal  prétexte,  mis  en  avant  pour  ce 
système  de  comptabilité  cumulée,  n'a  même  pas 
le  mérite  d'être  spécieux  :  par  là,  dit-on,  on  amè- 
nerait les  ministres  à  apurer  chaque  année  l'état 
de  leurs  dépenses  et  de  leurs  recettes  :  mais  on  ne 
peut  contraindre  à  faire  l'impossible;  et  qui 
Ignore  que  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce 
que  Ton  puisse  terminer  et'balancer  parfaitement 
la  dépense  d'ua  ministère,  même  dans  l'année 
qui  suit  l'exercice?  Or,  si  à  Tépoque  où  une  dé- 
pense est  ordonnée  par  le  ministre,  il  est  néces- 
saire qu'il  ouvre  un  crédit  proportionné  sur  son 
département,  comme  la  loi  du  budget  lui  en  a 
ouvert  un  à  lui  même  sur  le  Trésor,  il  est  indis- 
pensable que  la  liquidation  de  la  partie  prenante 
et  l'application  de  fonds  à  lui  faire  se  reportent 
par  la  pensée  à  Texercice  dont  la  dépense  dépen- 
dait. La  distinction  des  exercices  doit  donc  être 
regardée  comme  essentielle  à  l'ordre  des  finances  ; 
il  en  ressort  mêiue  un  grand  avantage  pour  le 
crédit,  puisque  le  revenu  de  chaque  année  vient 
s'appliquer  au  besoin  auquel  il  était  destiné,  et  à 
la  dette  qui  doit  le  frapper  ;  méthode  qui,  loin 
d*empêcher  que  la  situation  des  exercices  anté- 
rieurs n'influe  sur  les  exercices  suivants  par  la 
balance  qu'elle  présente  entre  le  produit  effectif 
des  revenus  et  la  réalité  des  dépenses,  y  apporte 
au  contraire  un  ordre  de  distribution  de  fonds  et 
une  exactitude  d'aperçus  et  de  distinction  on  ne 
peut  plus  favorables. 

Ainsi»  Messieurs,  la  loi  des  finances,  rendue 
chaque  année,  dans  le  cours  même  d'un  exercice, 
doit,  par  une  régularité  très-efficace,  rechercher 
et  apercevoir  avec  soin  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  charges  léguées  ài'exercice,  dont  elle 
s'occupe,  par  les  exercices  antérieurs;  mais  elle 
doit  eu  même  temps,  par  ce  rappel  distinct  du 
résuhat  de  chacun  de  ces  exercices  antérieurs, 
former  une  chaîne  qui  ramène  sur  les  vraies 
traces  de  toutes  les  opérations  antécédentes,  et 
qui  serve  comme  de  fil  pour  éviter  de  se  perdre 
dans  un  dédale  aussi  compliqué. 

C'est  en  suivant  cette  méthode,  Messieurs,  que 
votre  commission  a  posé  les  résultats,  qui  ont  at- 
tiré lacritique  du  chapitre  II  de  la  loi,  sous  le  point 
de  vue  des  dépenses  admises. 

Vous  avez  été  à  même,  Messieurs,  d'apprécier 
le  peu  de  fondement  des  objections  résultantes  de 
ceqijie  toute  la  dette  antérieure  au  !•' janvier  1816, 
n'ait  pas  été  regardée  comme  arriéré  remboursa- 
ble uniquement  dans  le  mode  ordonné  par  la  loi 
du 28 avril;  premièrement,  il  a  fallu  jusqu'au 
moment  de  la  publication  de  cette  loi,  se  confor- 
mer à  Tordre  qui  existait;  secondement,  certains  | 


payements  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
rangés  dans  l'arriéré;  tels  sont  ceux  qui  doivent 
couvrir  les  avances  de  caisse.  On  ne  peut,  sans 
doute^  se  dissimuler  que  cette  forme  d'avances 
de  caisse  ne  soit  bien  abusive  ;  Thistoire  nous 
apprend  combien  elle  concourut  à  l'état  déplo- 
rable dans  lequel  se  trouvèrent  les  finances  à  la 
fin  du  rè^ne  de  Louis  XIV.  Mais  au  point  où  nous 
sommes,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'éviter  de 
prendre  le  passé  dans  l'état'où  il  seitrouve.  La 
règle  établie  par  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  pou- 
vait donc  avoir  un  effet  absolu  pour  tout  l'arriéré 
antérieur  à  cet  exercice,  et  dès  lors  il  a  dû  s'en 
suivre  une  différence  sensible  dans  le  résultat  du 
budget. 

Quant  aux  excédants  de  dépenses  de  certains 
ministères  sur  les  sommes  dont  ils  étaient  crédités 
au  budget,  votre  commission  a  fait  tout  ce  qui 
était  de  son  devoir  à  ce  sujet  :  je  dirai  plus, 
Messieurs,  elle  a  été  sévère  dans  le  compte  qu'elle 
a  arrêté  de  vous  en  faire  rendre. 

Je  suis  loin  de  contester  les  conséquences  né- 
cessaires de  Tordre  constitutionnel  qui  imposent 
aux  ministres  l'obligation  stricte  ae  renfermer 
leurs  dépenses  dans  ies  sommes  que  la  loi  des 
finances  leur  alloue,  en  coordonnant  tous  leurs 
besoins  à  raison  de  leur  différente  importance 
avec  les  limites  du  crédit  qui  leur  est  ouvert. 

Mais  le  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  rappelé,  Messieurs,  des  motifs  qui  ont  dû  at- 
ténuer Tapplication  au  passé  de  cette  réffle  dont 
il  faut  pourtant  qu'on  ne  s'écarte  plus  à  l'avenir. 

Après  avoir  établi  avec  justice  les  rapports  des 
derniers  exercices  avec  celui  de  1817,  la  loi  avait 
à  s'occuper  des  dépenses  exigées  par  les  besoins 
de  cette  dernière  année,  pour  passer  ensuite  à* 
la  recherche  des  ressources  qui  doivent  y  faire 
face. 

La  dépense  la  plus  indispensable  est,  sans  con- 
tredit, le  payement  de  la  dette  consolidée,  puisque 
son  oubli  mettrait  dans  le  danger  de  ne  pas 
trouver  comment  pourvoir  à  toutes  les  autres  ; 
cependant  je  remets  à  ne  vous  parler  de  cette  dé- 
pense que  quand  je  défendrai  la  loi  sur  ses  dis- 
positions relatives  à  l'amortissement. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  le  peu  de 
faveur  que  doive  espérer  celui  qui  parle  dans  le 
sens  des  dépenses,  surtout  guand  son  opinion 
personnelle  tendrait  à  faire  juger  qu'on  n  a  pas 
donné  à  certaines  parties  d*entre  elles  toute  1  ex- 
tension que  leur  objet  lui  parait  exiger.  Mais 
rappelez-vous.  Messieurs,  qu'il  vous  a  été  démontré 
dans  la  très-excellente  opinion  de  M.  le  duc  de 
Gaëte,  qu'on  avait  fait  pour  l'économie,  au  moins 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  :  peut-on  en 
douter  quand  il  est  arithmétiquement  prouvé 
que,  dans  cette  masse  si  élevée  d'un  milliard 
61  millions,  demandée  et  commandée  par  les 
besoins  de  1817.  toutes  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration générale  de  la  France  ne  figurent  réel- 
lement que  pour  278  millions.' 

Mais,  Messieurs,  je  n'hésisterai  pas  entre  des 
déclamations  très-propres  sans  doute  à  faire  un 
instant  illusion  au  peuple,  et  la  sévère  vérité 
que  son  intérêt  réel,  que  Texistence  de  TBtat  et 
1  honneur  national  exigent  que  je  professe. 

Je  serai  donc  bien  éloigné,  Messieurs,  de  par- 
courir et  descendre  tous  les  degrés  des  fonctions 
et  des  emplois  publics,  depuis  le  ministère  jus- 

3u'au  chétif  percepteur  de  contributions  directes, 
epuis  les  premiers  magistrat»  jusqu'aux  malheu- 
reux préposés  des  douanes,  pour  tout  renverser 
et  mettre  a  la  place  des  regrets  de  ce  qui  était 
jadis,  mais  de  ce  qui  ne  peut  plus  être,  puisque 
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le  cours  des  siècles  et  la  ToIoDté  suprême  qui 
seule  est  permanente,  Font  voulu  ainsi;  je  ne 
dégraderai  point  par  des  injures,  dans  lesquelles 
le  fiel  est  répandu  avec  profusion,  tous  les  agentf< 
du  gouyernement  du  Roi;  je  ne  dirai  pas  au 
lieuple  français  :  tous  ceux  qui  vous  parlent  au 
nom  de  votre  Souverain  tous  trompent;  tous  ceux 
qu'ils  employent  sont  indignes  de  votre  confiance; 
tous  les  deniers  que  vous  croyez  donner  à  la  patrie 
vous  sont  extorqués  par  la  mauvaise  foi  ;  je  ne 
le  dirai  pas  au  peuple,  parce  que  quelques  abus 
ne  me  porteront  jamais  à  calomnier  des  classes 
de  citoyens  entières  ;  je  ne  le  dirai  pas  au  peuple 
fhincais,  enOn,  pai*ce  que  je  ne  veux  que  lui  dire 
la  vA-ilé,  et  parce  que  je  ne  veux  pas  qu  un  coloris, 
flatteur  au  premier  coup  d'œil,  lui  en  impose  sur 
ce  que  son  repos,  et  sur  ce  que  sa  gloire  deman- 
dent de  lui. 

Quand  il  s'agit  de  dépenses  publiques  et  d*im- 
pôls,  ré(;olsme  livre  toujours,  Messieurs,  un  com- 
bat à  l'intérêt  général,  ou  plutôt,  d(^place  cet 
intérêt  Général,  en  lui  substituant  l'intérêt  parti- 
culier. L'erreur,  qui  produit  ce  déplacement,  est 
d'autant  plus  dirticile  à  éviter,  qu'elle  repose  sur 
un  sentiment  Nous  jouissons,  comme  par  habi- 
tude^ des  bienfaits  de  Tordre  social  ;  il  nous  les 
prodigue  dôs  le  berceau  ;  il  les  répand  sur  chaque 
pas  dans  la  carrière  de  la  vie  ;  tout  nous  dispose 
:ï  considérer  ces  bienfaits  comme  s'ils  nous  étaient 
(lus,  sans  que  nous  soyons  obligés  de  rien  donner 
on  échange,  ou  même,  comme  s'ils  étaient  dans 
la  nature  de  notre  être.  Il  s'ensuit  de  cette  dis- 
position, que  nous  ressentons  bien  plus  vivement 
ratteinte  ae  l'impôt  qui  nous  frappe,  que  nous 
ne  ressentons  la  portion  de  bien-être  que  nous 
procure  le  gouvernement. 

Chacun  étant  ainsi  plus  touché  du  sacrifice  qui 
lui  est  imposé  par  l'orare  social,  que  du  bénéfice 
qu'il  en  retire,  il  en  résulte  une  aisposition  col- 
lective à  résister,  le  plus  qu'il  est  possible,  à  l'ac- 
tion de  cet  impôt,  et,  par  conséquent,  à  la  dépense 
qui  l'appelle  ;  heureuse  la  nation  chez  laquelle 
d'autres  passions  ue  viennent  pas  encore  ajouter 
à  ces  causes  de  résistance! 

Appelés,  Messieurs,  à  approfondir  les  besoins, 
essentiels  de  l'Etat,  vous  vous  garantirez  de  ces 
causes  d'erreur;  vous  reconnaisses  sans  doute, 
unanimement,  qu'il  faut  de  l'économie;  mais 
vous  vous  garderez  bien  de  confondre  ce  qu'on 
entend,  dans  le  gouvernement  des  Etats,  par  le 
mot  Feofiomie,  avec  ce  qu'il  exprime  dans  la  (ges- 
tion des  fortunes  privées;  c'est  une  comparaison 
spécieuse  qui  en  impose  facilement  à  l'imagina- 
tion, mais  que  lejuf^ement  doit  écarter,  parce 
.qu'elle  entraînerait  des  conséquences  funestes. 

Il  faut  qu'un  gouvernement  veuille  toutes  les 
dépenses  nécessaires  à  la  vie  de  l'Etat  ;  la  vie  de 
PEtat  dépend  d'une  organisation  intérieure,  et  de 
rapports  extérieurs  ;  tout  ce  qui  est  indispensable 
au  maintien  de  cette  organisation  intérieure  et  de 
ces  rapports  extérieurs  est  donc  essentiel  à  la  oon- 
servation  de  la  vie  de  l'Etat. 

Si  on  aitetffnait  par  des  retranchements  ou  par 
dea  suppressioos  les  besoins  qui  sont  placés  dans 
ceff  moyens  d'exister,  on  n'éeonomi$erait  pas,  on 
détruinit. 

Or,  comme  la  volonté  première  et  dernière,  la 
volonté  nêceaaaire  de  toute  société  civile,  est  que 
TBtat  existe;  cette  volonté  est  donc  aussi  qu'on 
aille  puiser  dans  les  fiacultés  collectives  de  l'Etat 
toutes  les  ressources  exigées  pour  la  conservation 
de  l'organisation  et  des  rapports  sans  leranels  il 
cesserait  d'exister;  par  suite  de  ces  vérités,  cha- 
que eiloyen  dott-  vmiloîr  la  tuce  par  tai|iielle  il 
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contribue  à  ces  ressources;  car  chaque  citoyen 
veut  nécessairement  le  maintien  de  I  ordre  et  de 
la  puissance  qui  garantissent  sa  personne  et  ses 
propriétés. 

On  fait  donc  un  très-foux  raisonnement  quand 
on  dit,  touchant  les  dépenses  d'un  gouvernement  : 
c  Nous  n'admettrons  pas  ces  besoins,  parce  que 
t  nous  sommes  trop  pauvres  pour  y  faire  fiice.  • 
Car  par  le  mot  besoin,  j'entends  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire, et  la  société  a  toujours  les  facultés  snf- 
lisantes  à  l'effet  de  pourvoir  à  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire ;  autrement,  il  faudrait  qn  elle  n'eût  rien 
à  conserver,  à  protéger,  ce  qui  implique  contra- 
diction avec  l'iaée  dline  société  civile. 

Je  répète  donc  qu'il  ne  faut  pas  confondre  soo^ 
le  point  de  vue  de  l'économie,  un  Btat  avec  on 
homme  privé;  celui-ci  est  toujours  maître  de 
rétrécir  à  son  gré  tous  ses  rapports  extérieors: 
les  convenances  et  même  les  fantaisies  forment  li 
plus  grande  masse  de  ses  besoins,  dans  lesquels 
l'urgente  nécessité  ne  figure  que  pour  une  très- 

Kctite  portion.  Gependant^il  peut  arriver  pour  nn 
omme  privé  ce  qui  n'arrive  jamais  pour  un  Btat; 
je  veux  dire  qu'il  peut  se  faire  ches  rhommepriv^ 
que  ses  moyens,  individuels  comme  son  existcnr. 
soient  tellement  exigus  que  celle-ci  ne  souffre 
dans  des  parties  essentielles. 

L'ordre  lui-même,  qui  constitue  essentiellemrai 
une  partie  de  l'économie,  soit  pour  un  Etat,  «oit 
pour  un  homme  privé,  a  des  caractères  trés-ai(f^ 
rents  dans  l'administration  des  affaires  publique» 
et  dans  la  conduite  des  affaires  privées. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  tous  avoir  ra^ 
dé  des  principes  qui  vous  sont  familiers,  c'e$t 
cur  pratique  qui  caractérise  e^sentiellemeoi 
l'homme  d'Etat;  c'est  d'après  eux  que  vous  àtf^ 
jiiffer  si  la  loi  des  finances  qui  vons  est  présentée 
a  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  qu'elle  fit  ponr 
l'économie.  Votre  commission,  après  nn  exanea 
scrupuleux,  a  été  convaincue  que  les  crédita  on* 
verts  à  chaque  ministère  ne  pouvaient  être  re^ 
tn>int8  au-dessous  de  la  somme  déterminée,  sans 
atlaquer  l'existence  même  de  l'objet  confié  à  ton 
administration. 

Les  premières  objections  se  réunissent  contre 
la  dépense  de  l'administration  intérieure  de  cha- 
que ministère;  trop  de  complication  dans  i> 
marche  des  affaires  ;  trop  grande  multiplicalioQ 
dans  les  moyens  ou  les  instruments  ;  un  nombre 
de  bureaux  contre  lequel  J'opinion  semble  rêc'j- 
mer,  tels  sont  les  inconvénients  qu'on  relère 
mais,  Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  que  toat 
avait  été  monté  sur  une  énorme  échelle  par 
l'homme  qui  conçut  le  projet  d'acheter,  avec  1' 
sang  des  Français,  la  domination  de  t'Borope; 
quoique  l'administration  publique  ail  dû,  dépôts 
la  restauration,  en  adopter  une  de  bien  moindre 
étendue,  il  est  impossible  de  fkire  de  suite  (jo' 
pa  dimension  ne  se  ressente  encore  de  l'extensioo 
gigantesque  donnée  à  celle  dont  elle  est  le  reste, 
la  réforme  ne  peut  être  subite  ni  improvisée;  oa 
doit  y  procéder  avec  lenteur  :  son  effet,  pour  être 
salutaire,  doit  être  introduit  avec  maturité  ;  i  " 
en  était  autrement,  il  y  aurait  confusion;  w 
confusion  amènerait  une  au^entation  de  dé- 
penses, que  ne  compenseraient  pas  les  épargnes 
et  les  retranchements  faits  avec  trop  de  préript* 
tation.  .    .. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  «olenda  ré- 
clamer avec  chaleur,  non-seulement  à  l'ocfasiofl 
des  bureaux  ministériels,  de  ceux  des  diTefteo«. 
des  préfectures,  mais  mêine  contre  chaque  braa^ 
che  d'emplois  publics  sur  tous  lea  points  ^^  " 
Prtnoe  ;  m  cmsore  la  phM  amère  a  présente  n 
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moitié  aa  moins  de  la  nation  française  comme 
dévorant  l'autre,  exagération  inséparable  de  Tin- 
convénionl  de  juger  du  détail  d*un  certain  état  de 
choses  par  le  détail  d'un  état  de  cboses  tout  dif- 
férent t 

Est-il  juste,  a-t-on  demandé,  que  des  impôts 
onéreux  continuent  de  peser  sur  le  peuple  pour 
payer  les  salaires  de  travaux  qui  pourraient  se 
supprimer  ? 

Voici  les  réponses  à  cette  question? 

Toutes  les  aîminutions,  possibles  dans  un  pre- 
mier moment  et  simultanément,  ont  été  opérées 
dans  les  premiers  mois  de  1816  :  c'est  un  fait. 

Les  réductions  d'employés  ne  peuvent  s'étendre 
xfu'au  fUr  et  à  mesure  que  radminietration  entière 
attf'indra  plus  de  simolicité. 

Bn  admettant  même  (ce  gui  nVst  pas)  qu'on 
puisse  effectuer  une  réduction  subite  de  travail  « 
il  ne  serait  ni  convenable,  ni  politique,  ni  juste 
de  rapprocher  ainsi  les  époques  de  suppression 
d>mpfoi8  en  masse. 

La  stagnation  des  affaires,  la  situation  du  com- 
merce n'offrent  aucune  ressource  à  ceux  qui  tout 
h  coup  privés  ensentble  de  leurs  emplois  cher- 
cheraient do  nouveaux  moyens  d'exister. 

La  force  des  choses  et  les  événements  ont  en- 
traîné et  fixé,  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
nne  foule  d'individus  dans  la  carrière  adminis- 
trative, pendant  que  toutes  les  autres  carrières 
d'industrie  et  do  spéculation  étaient  ouvertes  à 
leurs  concitoyens,  aont  les  succès  y  ont  rencontré 
d'autant  moins  de  concurrence  è  soutenir  :  ne 
serait-il  pas  injuste  et  même  inhumain  de  livrer 
avec  le  sang-froid  de  l'égolsme,  tous  ceux-là,  à 
une  détresse  inévitable?  Ces  employés,  ces  pré- 
posés, ces  percepteurs  de  tous  les  grades,  nefont- 
il  pas  aussi  partie  du  peuple  français?  Ne  sont- 
ils  pas  sortis  de  toutes  les  familles  où  les  autres 
moyens  de  travail  et  d'existence  ont  circulé  et 
fructitlé?  Ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  comptés 
parmi  les  rontriboables  7  Ne  s'est-il  pas  effectué 
sur  leurs  traitements,  sur  le  prix  de  leur  travail, 
des  retenues  non-seulement  pour  conrourir  aux 
charges  de  TBtat,  mais  encore  pour  former  un 
fonds  de  retraite  auquel  chacun  d*enx  à  droit 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service 
écoulé  ?  Toutes  les  considérations  politiques  et  de 
justice  concourent  donc  à  prescrire,  pour  toutes 
les  adminiltrations  publiques,  que  les  économies 
résultant  de  suppressions  d*emplois  ne  se  fassent 
qu'avec  mesure,  et  soient  amenées  par  une  di- 
n)inution  successive  de  travail.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  ces  suppressions  se  coordonneront  avec 
un  état  de  cboses  qui  présentera  à  chaque  em- 
ployé d'autres  moyens  d'exister.  Je  m'attends. 
Messieurs,  que  hors  de  celte  enceinte  une  feinte 
popularité  criera  :  —  Mais  le  peuple  !  le  neuple  ! 
—  Eh  bien,  je  répondrai  à  ces  clameurs.  One  l'on 
me  montre  dans  le  peuple  une  seule  famille  où 
ce  vertige  de  réforme  et  de  suppression  subite  ne 
renverrait  un  malheureux.  Déjà  parmi  ces  em- 
ployés, ces  commis,  ces  percepteurs,  ces  préposés, 
que  Ton  maltraite  tant  et  si  impunément,  il  en 
est  qui  dérobe  à  une  épouse,  à  des  enfants,  les 
larmes  d'inquiétude  qui  iraient  arroser  aujour- 
d'hui le  pain  qu'il  craint  de  ne  pouvoir  leur  par- 
tager le  lendemain.  Voyes  vos  portes  assiégées 
par  taot  de  malheureux  destitués,  supprimés, 
dépourvus  d'emploi  ;  consultes  votre  conscience, 
et  dites  :  Si  ce  tableau  n'est  pas  au  moins  esquissé 
par  la  Térité,  soyons  économes,  mais  ne  soyons 
point  barbares.  Il  n*y  a.  Messieurs,  que  la  tyrannie 
et  le  despotisme  qui  puissent,  par  un  trait  de 
]lnme,  précipiter  oans  te  nàsiit  une  ftwie  de 


citoyens  qu'aucune  faute  n'a  exposés  à  un  pareil 
sort;  de  telles  mesures  répugneront  toujours  à 
un  monarque  légitime,  parce  que  le  monarque 
légitime  est  le  père  de  tous  ses  sujets;  elles  seront 
toujours  repoussées  par  le  cœur  des  Bourbons. 

Les  départements  ministériels  de  la  marine  et 
de  la  guerre  sont  ceux  que  la  réduction  adoptée 
par  votre  commission  a  le  plus  notablement  at- 
teints. liOin  de*  moi,  Messieurs,  Tidée  de  frapper 
le  personnel  dans  une  partie,  pour  le  ménager 
dans  une  autre!  Je  ne  dirai  pas  :  Supprimons  tous 
les  buralistes,  tous  les  gens  de  plume,  pour  con- 
server tous  les  hommes  qui  portent  l'uniforme  et 
l'épée;  mais  aussi,  Hessieucs,  je  ne  m'abandon- 
nerai pas  à  désirer  dans  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  suppressions  ou  des 
réductions  que  l'intérêt  public  interdit,  et  que  de 
glorieux  services  repoussent  Si  les  administra- 
tions de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  été  jugées 
devoir,  dans  certaines  parties,  offrir  quelque  di- 
minution de  dépense,  j'ai  pensé,  et  je  pense,  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  se  garder  de  toute  amputation 
2ui  frapperait  le  tronc  de  l'arbre  ou  atteindrait 
es  branches  utiles  et  productives. 

Le  département  de  la  ^erre  a  une  armée  nou- 
velle, dont  la  recomposition  esta  achever;  elle  a 
tout  son  matériel  à  rétablir  ;  le  matériel  de  la  ma- 
rine est  à  conserver  et  à  entretenir. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
le  matériel  des  deux  départements  qn'il  faut  con- 
sidérer, de  quelque  importance  qu'il  soit  pour  l'E- 
tat :  il  faut  aussi  avoir  égard  aux  bras  nombreux 
.que  ce  matérieP  occupe  sur  tous  les  points  du 
royaume,  soit  immédiatement,  soit  médiatement 
dana  les  manufactures  et  les  fabriques  d'étofTee, 
de  toile,  d'équippement,  d'armes,  d'ustensiles  de 
guerre  de  toute  espèce. 

81  tous  ces  ateliers  cessent  d*étre  alimentés,  on 
frappe  de  mort  toute  la  société  ;  les  portes  des 
ateiien  et  des  chantiers  ne  sont  pas  plutôt  fer- 
mées que  la  misère  reflue  dans  la  demeure  de 
l'artisan  et  de  l'ouvrier  :  déjà.  Messieurs,  les  tra- 
vaux dans  les  poris  sont  suspendus  certains  jours 
de  la  semaine* 

Je  connais  aussi  toute  l'anxiété  du  propriétaire, 
tout  l'embarras  du  capitaliste  que  de  forts  Impôts 
atteignent;  leurs  plaintes  sont  fondées  ;  mais  enfin. 
Messieurs,  le  propriétaire  trouve  encore  dans  sou 
revenu  comme  le  capitaliste  trouve  dans  sa  caisse, 
après  sa  Uixe  payée,  de  quoi  fournira  ses  besoins, 
même  quelquefois  à  son  superflu,  et  l'ouvrier  ,k 
qui  le  matin  la  porte  d'un  atelier  est  fermée,  no 
reporte  sons  son  misérable  chaume  que  le  dé- 
sespoir, et  n'y  trouve  que  la  foim. 

Je  n'insisterai  pas.  en  ce  qui  touche' la  marine, 
sur  la  nécessité  eviaente  d'entretenir  d'un  travail 
lent,  si  Ton  veut,  mais,  constant,  les  vaisseaux  do 
l'Etat  en  construction;  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  aller  chercher,  sans  tarder,  dans  le  Nord,  les 
bois  qui  y  appartiennent  à  la  France,  pour  des 
valeurs  considérables,  aKn  de  les  transporter  dans 
nos  ports;  sur  l'obligation  de  subvenir  à  une  par- 
tie au  moins  des  dépenses  des  colonies,  afin 
qu'elles  ne  soient  pas  obligées  d'établir,  à  l'arri- 
vée et  à  la  sortie  de  nos  bâtiments  marchands, 
des  taxes  dont  l'effet  inévitable  serait  d'empêcher 
|p  commerce  maritime  de  rc«atu*e,  de  telle  sorte 
qu'après  avoir  fermé  à  toutes  les  classes  indus- 
trieuses et  ouvrières  les  fabriques,  les  manufac- 
tures et  les  ateliers  occupés  pour  les  besoins  du 
goHvemement ,  ceux  du  commerce  resteraieni 
aussi  sans  activité. 

Totr^  onmmission,  frapfiée  par  des  saotifti  aussi 
poisMits,  potiwit-elle  vovs  proposer  des  épar- 
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gnes  de  100  milUons,  comme  on  a  osé  le  dire 
et  l'imprimer? 

Apporter  dans  Tadministration  publique  (à  cause 
d'un  embarras  temporaire,  quelque  fort  qull  soit) 
des  épargnes,  dont  le  résultat  iafaillible  est  tel 
qu*oo  vient  ae  le  dépeindre,  ce  n*est  pas  écono- 
miser, c>8t  tuer  l'Etat. 

On  doit,  de  même,  éviter  de  laisser  se  détruire 
des  objets  d'une  grande  valeur,  puisqu'il  peut  et 
il  doit  même  arriver  qu'au  jour  où  il  sera  néces- 
saire d'avoir  ces  mêmes  objets,  les  moyens  de  les 
acquérir  seront  ou  totalement  interùils,  ou  bien 
plus  onéreux  que  ne  se  trouvent  être  à  présent  les 
moyens  de  les  conserver. 

Si  vous  pesez,  Messieurs,  comme  elles  méri- 
tent de  l'être,  toutes  les  considérations  que  je 
viens  de  faire  valoir  sur  les  dépenses  proposées 
par  la  loi  soumise  à  votre  délibération,  vous  trou- 
verez sûrement  que  votre  commission  y  a  porté 
toute  la  sévérité  qu'il  était  possible  d'y  admettre; 
l'intérêt  de  l'Etat  bien  apprécié  est  seul  ce  qui  l'a 
forcée  de  s'arrêter  dans  les  réductions  des  dépenses 
au  projet  qu'elle  a  déslt^né. 

La  Circonspection  qui  a  dirigé  votre  commis- 
sion dans  Tadoption  du  besoin  de  l'exercice  de 
1817,  ne  l'a  pas  abandonnée  dans  l'examen  des 
ressources  qui  devaient  y  être  appliquées. 

Le  premier  revenu  de  l'Etat  est  celui  qu'il  puise 
dans  les  contributions  directes  ;  les  dispositions 
de  la  loi  sur  ces  contributions  ne  semblent  rien 
laisser  à  désirer;  on  a  fait  disparaître  le  dou- 
blement des  patentes,  trop  facilement  admis  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  doublement  qui  ne  pou- 
vait avoir  aucun  produit  réel  ;  ce  que  le  ministère 
des  finances  reconnaissait  lui-môme  implicite- 
ment, lorsqu'il  établissait  à  côté  de  l'impôt  un 
dégrèvement  de  trente-trois  et  un  tiers  p.  O/O. 

Si  le  paragraphe  premier  du  titre  V  de  la  loi 
que  vous  discutez  n'a  souffert  aucune  contradic- 
tion, il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  paragraphe  second, 
qui  a  pour  objet  les  centimes  additionnels  a^ectés 
aux  dépenses  départementales. 

11  est  k  observer  qu'en  fixant  d^abord  à 
14  centimes  le  prélèvement  à  faire  pour  ces 
dépenses  dans  les  50  centimes  additionnels  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
on  a  considéré  que  leur  application  embrasse 
les  dépenses  fixes,  les  dépenses  variables  et  le 
fonds  commun  destiné  à  subvenir  aux  besoins 
des  départements  qui  ne  trouvent  pas  do  ressour- 
ces suAliaotes  dans  la  portion  qui  leur  est  attri- 
buée sur  leurs  centimes  additionnels. 

Quelque  médiocre  notion  qu'on  ait  des  dépenses 
départemenuiles  et  des  sommes  auxquelles  cha- 
cune d'elles  s'élève  le  plus  ordinairement,  on 
reconnaîtra  que  la  totalité  des  dépenses  fixes  et 
la  portion  de  celles  variaMes«  dont  le  ministre  de 
l'intérieur  aura  l'application,  sont  au  nK>ins  équi- 
valentes, si  même  elles  ne  sont  supérieures  dans 
la  plus  grande  partie  des  départements,  aux  6  cen- 
times qui  devront  être  versés  au  Trésor  royal  à 
cette  destination;  il  faudra  encore  ne  pas  con- 
tester que  la  classification  et  la  distinction  des 
dépenses  variables  ne  soit  judicieuse  et  convena- 
blt*,  en  soumettant  à  une  certaine  direction  de  la 
part  du  ministre  celles  qui  seront  subordonnées 
d'abord  k  l'expression  du  vœu  des  conseils  géné- 
raux et  des  préfets  de  département. 

Quelques  opinants  ont  cependant  attaqué  avec 
force  ce  partage  des  centimes  additionnels.  Au 
nombre  des  raisons  qu'ils  ont  alléguées,  est  celle 
que  certains  départements  seraient  absolument 
contraints  de  recourir  aux  centimes  facultatifs 
pour  couvrir  les  dépenses  laissées  à  leur  charge, 


lorsque  d'autres   départements  pourraient   s^eo 
dispenser. 

Mais  précisément,  comme  le  montant  des  cen- 
times facultatifs  est  en  raison  de  la  masse  des 
contributions,  leur  quotité  provient  de  la  diffé^ 
rence  de  richesses  entre  les  départements.  Or.  le 
dernier  résultat  de  cette  différence  n'est  pas  plos 
choquant  entre  les  localités  et  entre  les  collec- 
tions d'habitants  qu'il  ne  l'est  entre  les  indiridos, 
dont  les  uns  ont  de  quoi  subvenir  au  superfla 
lorsque  les  autres  peuvent  à  peine  fournir  au 
nécessaire. 

Secondement,  c'est  pour  diminuer  autant  que 
possible  cette  inégalité,  que  2  centimes  sont  mis 
sous  le  titre  de  fonds  commun  à  la  disposition  du 
ministre,  afin  d'y  puiser  un  soulagement  en  fa- 
veur des  départements  dont  les  dépenses  s'élèFent 
au-dessus  de  leurs  facultés;  aussi  ceux  de  o^ 
départements  qui  ne  peuvent  atteindre  le  aireau 
de  leurs  besoins,  même  en  cumulant  leurs  ceu- 
times  ordinaires,  auront-ils  une  part  d'autaat  plu^ 
forte  au  fonds  commun?  La  justice  le  présent*  e; 
la  sollicitude  du  ministre  de  l'intérieur  en  donne 
Tassurance. 

Quelques  opinions  ont  été  émises  pour  rendri- 
au  moins  plus  libre  et  plus  indépendianle  du  on- 
nislére,  la  disposition  des  6 centimes  additionnel* 
et  des  centimes  facultatifs,  dont  les  conseils  gé- 
néraux de  département  ont  à  voter  la  destination . 
descendant  même  de  cette  espèce  de  centimes  a 
ceux  applicables  aux  dépenses  communales,  oo 
a  voulu  donner  aussi  plus  de  latitude  sor  leur 
emploi  au  pouvoir  municipal. 

Un  honorable  membre  a  même  paru  penser  qo<- 
le  choix,  Tasaiotte  et  la  direction  des  contribolion* 
indirectes  pouvaient  être  laissés  aux  administra- 
tions départementales  ou  communales. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  le  fond  de  cette 
pensée  tient  à  un  système  politique  qui  Q*t^ 
plus  et  qui  ne  peut  plus  exister. 

L'extension  de  pouvoir  des  administrations 
provinciales  ou  communales  avait  sans  doute 
ses  avantages  et  pour  le  monarque  et  pour  !• 
peuple;  mais  ils  provenaient  principalement  de 
l'état  général  des  choses  d'alors. 

Rien  n'est  plus  propre  je  l'avoue,  à  intéresser 
riionnête  homme  que  le  tableau  de  ces  mceor» 
autiaues,  sous  l'influence  desquelles  un  choix  de 
prud^hommes,  pris  dans  toutes  les  classes  de  li 
société,  délil)érait  sur  les  affaires  de  la  cité,  dan* 
un  local  décoré  seulement  par  la  vertu  tt  U 
loyauté,  et  oj^  l'échevia  apportait  au  règW 
ment  des  affaires  de  la  grande  famiUe^  cettr 
bonne  foi,  ce  désir  pur  de  faire  le  bien,  cettt* 
simplicité,  cette  rectitude  de  jugement,  ce  désin- 
téressement  personnel,  ce  lien  même  d'amiti 
dont  il  avait  contracté  l'habitude  dans  les  rap- 
iiurts  privés.  Mais  si  ce  n'est  pas  là  bien  plutôt 
lu  roman  que  l'histoire  des  assemblées  provin- 
ciales  et  communales,  ces  établissements  virent 
bientôt  se  développer  au  milieu  d'eux  de  grand* 
abus,  nés  de  cette  imperfectibiUté  qui  déTeloppe 
lentement,  mais  inévitablement  le  germe  de  dei>- 
traction  dans  l'homme  et  dans  tout  ce  qui  l'en* 
vironne. 

Les  institutions  politiques  ou  civiles  qui  exis> 
tent  en  même  temps  se  suivent,  se  pressent  en 
quelque  sorte  dans  leur  décadence,  comme  les 
hommes  d'un  même  âge  courent  ensemMe  veiH 
la  tombe  où  d'autres  nonuDes  ne  sembleol  le^ 
déposer  que  pour  marquer  la  place  qu'eux-mêmes 
doivent  occuper,  sans  tarder. 

.Nous  devons  donc  nous  résigner  à  celte  mu- 
tabilité, k  cet  anéantissement  successif  des  choM» 
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daD8  Tordre  politique  et  civil,  comme  dans  Tordre 
physique. 

Nous  devons,  surtout,  si  nous  reportons  nos 
regards  sur  le  passé,  éviter  de  nous  aécider  dans 
un  sens  absolu  pour  ce  qui  fut;  ne  le  considérons 
qu'environné  de  toutes  les  circonstances  et  de 
toutes  les  modifications  dont  il  est  si  difficile  que 
que  quelques-unes  ne  nous  échappent;  si  nous 
comparons  ce  passé  au  présent,  que'  le  présent 
soit  aussi  envisagé  avec  tous  ses  attributs  et  tous 
ses  rapports. 

Ces  rëfiexions,  Messieurs,  peuvent  guider  notre 
jugement  dans  plusieurs  des  questions  élevées  sur 
le  Dudget;  mais,  en  ies  appliquant  particulière- 
ment au  régime  des  administrations  locales,  nous 
nous  garantirons  d*un  dangereux  système. 

Bn  effet,  si  la  marche  des  temps  conduit  à  des 
changements  successifs,  continus  et  inévitables, 
la  Providence  y  place  encore  certains  événements 

2ui  entraînent  plus  rapidement  à  un  nouvel  état 
e  choses,  et  le  premier  mot  (quel  qu'il  fût)  pro- 
noncé par  Christophe  Colomb  en  abordant  la  plajze 
du  Nouveau-Monde,  devint  un  ordre  à  TBurope  de 
ceser  d'être  ce  qu'elle  avait  été  jusqu'alors.  L'ancien 
système  d'administration  publique  dut  disparaître 
en  présence  des  navires  qui  nous  apportaient  Tor 
si  funeste  à  ces  contrées  lointaines,  et  qui  par- 
taient de  nos  ports,  chargés  des  produits  de  notre 
industrie  excitée  par  un  appât  aussi  séduisant. 

Nos  rapports  avec  les  deux  lades  agrandirent 
ceux  que  nous  avions  avec  les  peuples,  nos  voi- 
sins. Tout  prit,  chez  nous-mêmes,  un  accroisse- 
ment dont  on  ne  pouvait  prévoir  les  bornes;  nos 
institutions  politiques  intérieures  n'étaient  plus  eu 
état  d'embrasser  cette  masse  d'intérêts;  nos  ha- 
bitudes, même  individuelles,  s'étendirent  à  une 
plus  grande  quantité  d'objets  et  à  une  plus  grande 
importance  ae  valeurs;  il  fallut  des  chantiers 
beaucoup  plus  vastes  pour  notre  marine  militaire 
ou  commerçante,  des  grandes  routes  et  des  ca- 
naux pour  la  circulation  plus  prompte  et  plus  fa- 
cile des  personnes  et  des  marchandises;  des  éta- 
blissements multipliés  et  considérables  pour  les 
opérations  de  notre  induf^tric. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Messieurs,  nos 
administrations  locales  n'étaient  plus  dans  une 
raison  suffisante  de  force,  de  faculté  et  d'action, 
avec  tous  les  objets  auxquels  jusqu'alors  leur 
attention  et  leurs  soins  avaient  sum,  parce  que 
Timportance  de  ces  objets  était  devenue  bien 
plus  grande  dans  leur  rapport  avec  Tintérét  gé- 
néral que  dans  leur  rapport  avec  Tintérét  local. 
Les  autorités  partielles  et  disséminées  avaient 
une  tendance  à  isoler  ce  dernier  intérêt  du  pre- 
mier; dès  lors  plus  d'ensemble  dans  les  points  de 
vue,  plus  d'uniformité  dans  les  moyens.  Quelques 
lois  passagères  palliaient  une  partie  du  mal  ;  la 
centralisation  a  pu  seule  le  déraciner,  parce  que 
seule  elle  peut  coordonner  toutes  les  mesures  et 
tous  les  rapports  dans  le  plan  général  de  Tadmi- 
nistration  publique  du  royaume. 

Qe  penchant,  par  lequel* nous  sommes  entralnéls 
en  faveur  de  Tautorite  locale,  au  détriment  de 
l'autorité  centrale,  tient  plus  que  nous  le  pensons 
de  cet  esprit  d'indépendance  naturelle,  toujours 
en  opposition  avec  la  discipline  sociale,  de  cet 
esprit  individuel  enfin  qui  nous  présente  comme 
entrave  à  la  liberté,  toute  impression  qui  ne  part 
pas  immédiatement  de  notre  propre  volonté  ;  nous 
répugnons  à  nous  en  rapporter  à  autrui,  soit 
pour  l'action,  soit  pour  la  surveillance;  confiance 
en  nous  seuls,  défiance  contre  toute  autorité  cen- 
trale, voilà  les  guides  auxquels  nous  nous  aban- 
donnons; mais  ne  mettrons-nous  jamais  en  ligne 


de  compte,  vis-à-vis  de  ces  belles  théories,  les 
passions  et  les  affections  individuelles?  Oublie- 
rons-nous d'un  côté  que  plus  il  y  aura  d'hommes 
délibérant  sur  un  sujet  quelconque,  plus  il  y 
aura  de  motifs  de  se  décider,  qui  seront  hors  de 
ce  sujet,  parce  qu'il  y  aura  plus  de  volontés  mues 
par  des  habitudes,  des  considérations  et  des  pré- 
ventions éU'angéres  à  ce  sujet?  Oublierons-nous 
qu'après  avoir  longtemps  travaillé  ou  à  bannir  les 
considérations  incidentes,  ou  à  mettre  d'accord 
toutes  les  influences  hétérogènes,  afin  de  parve- 
nir à  un  résultat  de  délibération,  on  les  retrouve 
aussitôt  en  jeu  sur  les  moyens  d'exécution,  ou 
dans  Texécution  même?  Ce  n'est  pas  tout,  après 

?[ue  ces  difficultés  ont  été  vaincues,  arrivent  les 
roissements  et  les  oppositions  de  la  part  de  ceux 
3ui  n'avaient  pas  qualité  pour  intervenir  dans  la 
élibération,  dans  la  conclusion  ou  dans  Texécu- 
tion; car,  par  un  effet  aussi  certain  des  passions, 
chez  les  citoyens  qui  forment  la  plus  grande 
masse  de  la  cité,  l'action  de  l'autorité  leur  est 
d'autant  plus  importune  qu'ils  peuvent  plus  faci- 
lement lui  soupçonner  des  motifs  et  un  principe, 
puisés  dans  des  relations  et  des  préventions  per- 
sonnelles et  de  tous  les  jours. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  prompts,  Messieurs,  à 
nous  livrer  à  des  idées  qui  ne  reposent  que  sur 
une  perfectibilité  de  raison  et  une  harmonie  de 
volontés,  interdites  à  l'homme  ;  demeurons  con- 
vaincus que,  dans  le  gouvernement  d'un  Btat 
monarchique,  on^ne  doit  confier  aux  administra- 
tions locafes  que  la  charee  de  voter,  et  que  celle 
d'ordonner  et  de  statuer  doit  être  laissée  a  Tauto- 
rite centrale,  et  comme  prérogative  du  4rône  et 
comme  garantie  de  l'intérêt  général  ;  s'il  en  est 
autrement,  le  monarque  perd  de  son  autorité,  et 
le  peuple  ne  gage  que  des  abus. 

vous  conclurez.  Messieurs,  de  ce  que  je  viens 
de  vous  exposer,  qu'il  serait  contraire  à  l'essence 
de  notre  gouvernement  monarchique  de  dis- 
penser, par  la  loi,  aucune  délibération  des  coo* 
seils  généraux  de  Tautorisation  royale  ;  qu'il  faut 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  ministre  sur  les 
mesures  provisoires  propres  à  empêcher  les  be- 
soins les  plus  urgents  d'éprouver  des  retards  pré- 
judiciables; et  que  ce  que  la  loi  dispose  sur  l'em- 
ploi des  centimes  départementaux  et  communaux, 
est  conforme  aux  régies  prescrites  par  un  bon 
système  politique,  et  par  le  véritable  intérêt 
public. 

M'interdisant  tout  autre  détail  sur  ce  qui  touche 
les  revenus  publics,  je  remets  à  vous  entretenir 
ultérieurement.  Messieurs,  de  ce  qui  concerne  les 
contributions  indirectes,  lorsqu'on  les  discutera 
séparément. 

La  comparaison  des  besoins  ordinaires,  soit 
permanents,  soit  temporaires,  de  l'exercice  1817, 
avec  les  revenus  et  contributions  qui  pouvaient 
y  être  appliqués,  a  donné  la  mesure  de  ce  qu'on 
était  obligé  de  rechercher  hors  du  cercle  de  ces 
ressources.  Ici,  Messieurs,  la  loi  a  lié  le  présent 
avec  l'avenir,  en  puisant  dans  Taugmentation  de 
la  rente  perc^tuelle  le  moyen  de  se  procurer  les 
capitaux  indispensables  ;  par  là,  nous  nous  sou- 
lageous  du  fardeau  qui  nous  eût  écrasé,  et  qui, 
partajgé  entre  ki  génération  présente  et  celle  qui 
la  suivra,  sera  à  peine  ressenti  par  celle-ci. 

Mais  on  ne  pouvait  tirer  un  secours  efficace  de 
la  création  de  rente  perpétuelle,  qu'en  accompa- 
gnant cette  détermination,  dictée  par  la  nécessité, 
de  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  la  recher- 
che de  ce  secours,  et  à  rendre  cette  recherche 
moins  onéreuse. 

La  première  mesure,indiquée  par  la  seule  raison. 
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que  poids,  il  faudrait  renoncer  à  faire  des  lois, 
car  il  n'en  est  pas,  dans  quelque  objet  que  ce  soit, 
dont  Teffet  ne  puisse  êlre  paralysé  ou  gêné^  par 
des  abus. 

Cependant  on  a  insisté  en  disant  qu'une  sor- 
ciété  d'agioteurs  pourrait  accaparer  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  maîtriser  ensuite  le  cours, 
et  par  là  mettre,  au  détriment  des  créanciers,  le 
gouvernement  dans  le  cas  prévu  de  payer  plus 
qu'il  ne  doit. 

1»  C'est  en  donnant  aux  créanciers  directs  les 
moyens  les  plus  faciles  de  négocierleurs  titres  que 
vous  évitere/i  Tinconvénient  que  vous  craignez 
du  recueil  d'une  immense  quantité  de  reconnais- 
sances dans  la  même  main,  car  plusde  personnes 
seront  appelées  à  s'en  rendre  ccssionnaires  ;  le 
mode  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816,  amène- 
rait bien  plus  l'abus  que  l'on  appréhende,  car  il 
existe  mille  moyens  de  l'éluder,  et  le  porteur  de 
la  créance,  privé  de  la  faculté  de  la  négociation 
directe  de  son  titre,  se  prêtera  plus  naturellement 
à  celui  que  l'agiotage  calculera. 

2«  La  nxation  du  sort  du  créancier,  en  1821, 
connue  dès  à  présent,  rendra  le  créancier  plus 
diflirile,  parce  qu'il  connaît  la  chance  qu'il  court, 
et  la  connaissance  de  celte  chance  donnant  une 
plus  forte  valeur  à  la  reconnaissance  de  liquida- 
tion, empêchera  rinfluence  exclusive  de  Tagiotago 
sur  son  achat,  en  autorisant  plus  de  calculs  parti- 
culiers sur  cette  chance  connue. 

3*  L'objection  suppose  encore  que  l'action  de 
la  caisse  d'amortissement  deviendrait  nulle  pen- 
dant de  laps  de  temps  prévu  pour  déterminer  le 
cours,  ce  qui  est  supposer  l'impossible  sous  quel- 
que point  de  vue  qu'on  voie  la  question. 

Mais  au  moins,  ajoutent  les  adversaires  de  la 
loi,  faut-il  avouer  que  cette  facilité  donnée  au 
créancier  de  négocier  sa  reconnaissance  de  liqui- 
dation, nuira  à  la  valeur  de  la  rente  sur  la  place, 
d'où  les  honorables  membres  concluent  que  la 
loi  du  28  avril  1816  était  beaucoup  plus  sage. 

Je  leur  demande  si  la  disposition  actuelle  n'est 
pas  beaucoup  plus  juste,  et  si  ce  qui  est  le  plus 
juste  comme  le  plus  louable,  n*est  pas  l'objet  es- 
sentiel des  lois,  au  moins  chez  les  peuples  qui 
connaissent  ce  que  l'orateur  romain  nommait 
l#  bon  et  rkonnét$. 

J'examine  ensuite  l'objection  en  elle-même,  et 
je  cherche  si  vraiment  la  facilité  de  la  négocia- 
tion donnée  aux  reconnaissances  de  liquidation 
fera  baisser  la  valeur  de  la  rente  perpétuelle. 

!•  Cette  valeur  est  toujours  en  même  raison 
que  le  crédit  :  or,  nous  avons  dt^jà  admis  pour 

f principe  que  le  crédit  repose  sur  laconflanceque 
*Btat  qui  aurait  la  puissance  de  ne  pas  payer  sa 
dette  a  cependant  la  volonté  sincère  de  le  faire; 
donc,  s'il  est  vrai  qu*il  soit  dans  Tordre  naturel 
des  choses  que  le  crédit  d'un  Etat  éprouve  d'au- 
tant plus  de  difficultés  gu'il  a  plus  d'engagements, 
il  n'est  pas  moins  vrai,  ni  moins  naturel,  que  ce 
mouvement  résultant  de  la  quotité  de  la  dette,  di- 
minue devant  les  moyens  élablii;  pour  l'acquitter;  il 
est  aussi  certain  que  l'efflcacité  des  moyens  adop- 
tés, pour  le  payement  de  la  dette  arriérée,  est  d'au- 
tant plus  grande  pour  le  crédit  que  ces  moyens 
hont  et  plus  justes  et  plus  favorables  aux  créan- 
ciers. Or,  ces  deux  qualités  ne  se  rencontrent-elles 
pas  éminemment  dans  la  faculté  donnée  au  créan- 
cier d'aller,  par  une  négociation  facile  de  son 
litre,  puiser  dans  les  caisses  des  capitalistes  une 
partie  delà  différence  de  valeur  entre  la  coosoli- 
datioo  actuelle  de  sa  créanre  au  pair  et  le  paye- 
ment inté|{ral  en  1821,  soit  par  argent,  soit  par 
cooioliditton  am  cowr$f 


2<>  La  valeur  de  la  rente  a  pour  mesure  le  prix 
de  celle  qui  vient  au  marché;  ce  prix  est  en  rai- 
son inverse  de  la  quotité  de  cette  dernière  rente* 
(ju'on  appelle  flottante,  c'est-à-dire  que  plus  cett»- 
quotité  est  élevée,  plus  le  prix  baisse.  Or,  dvM  \ 
causes  agissent  pour  faire  émettre  des  rentes  au 
marché  :  chez  une  partie  des  propriétaires,  cVst 
te  besoin  de  capitaux;  chez  l'autre  partie,  cV>-t 
la  d^^ance  ;  donc  si  on  écarte  la  dernière  cau^i* 
on  diminue  la  quotité  de  la  rente  flottante  ;  ainai . 
comme  11  est  inqpntestable  que  le  mode,  établi 
f)Our  le  payemeoi  de  la  dette  arriérée,  établit  la 
conliance  et  bannit  la  défiance,  il  aura  pour  cou- 
8(^quence  nécessaire  de  diminuer  d'un  côté  la  quo- 
tité de  la  rente  flottante,  d'un  autre  côté  d'appeler 
plus  d'acheteurs;  car  s'il  y  a  des  gens  qui  ven- 
dent, il  y  a  des  gens  qui  achètent,  et  les  f&aé  qui 
achètent  sont  toujours  attirés  par  la  conliance. 

Examinons  encore  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta 
prétendu,  que  toujours  deux  espèces  d'effets  pu- 
blics se  nuisent  dans  la  circulation. 

L'un  des  honorables  collègues  qui  l'a  soutenu 
a  assimilé  la  rente  flottante  dans  la  dette  perpé- 
tuelle, et  la  reconnaissance  de  l'arriéré  à  deux 
papiers-monnaie;  mais  c'est  en  cela  même  qu'il 
y  a  une  grande  confusion  d'idées  :  il  y  a  entie 
un  titre  ae  créance,  ou  la  rente  perpêtueila»  d'un 
côté,  et  un  papier-monnaie»  de  l'autre,  toute  U 
différence  qui  existe  entre  l'objet  de  la  transac- 
tion et  ce  qui  n'en  serait  que  le  signe. 

L'une  des  sources  de  la  richesse  d'un  Btat  est 
incontestablement  dans  le  mouvement  des  vmlenrs 
et  des  capitaux  ;  la  richesse  deTBtat  recevra  donc 
d'autant  plus  d'accroissement  que  le  mouvement 
des  valeurs  et  des  capitaux  sera  plus  étendu?  plus 
libre  et  plus  actif:  c'est  cette  circulation  cooUnue 
et  rapide  des  facultés  de  tous  les  individus  qui 
constitue  l'aisance  générale  ;  car  il  n*y  a  pas  uo 
seul  instant  dans  la  durée  de  ce  mouvement  qui 
ne  soit  marqué  par  un  gain  ou  un  bénéfice,  soit 
pour  l'industrie,  soit  pour  la  propriété.  Si  tel  est 
l'effet  naUirel  et  nécessaire  ae  la  dotation  plus 
ou  moins  prompte  et  continue  des  valeurs,  tout 
ce  qui  tend  à  mettre  en  mouvement  une  valeur 
quelconque  e^t  avantageux  à  la  société;  or  la 
chance  sur  l'Etat  constitue  évidemment  une  va- 
leur quelconque;  donc  en  mettant  des  entraves 
à  la  circulation  de  cette  valeur,  vous  rempéchei 
de  produire;  si,  au  contraire,  voua  lui  rendes  sa 
liberté,  vous  la  mettrez  utilement  en  actiou  dan> 
la  masse  des  richesses. 

Ainsi,  Messieurs^  se  maintient,  contre  toutes 
les  objections,  la  disposition  qui  vous  est  préseo* 
têe  pour  le  mode  de  payement  de  l'arnéré,  et 
pour  le  transport  de  la  reconnaissance  do  liqui- 
dation. 

Il  y  est  très-justement  réglé  que  le  sort  déter- 
minera Tordre  de  rembour^^emcnt  entre  les  diffè- 
I  rents  créanciers.  Cette  forme  paralyse  l'action 
é  supposée  de  Tagiotage;  elle  écarte  toute  faveur. 
elle  a  depuis  longtemps  été  pratiquée  en  Fraoci* 
pour  bannir  l'arbitraire  et  atteindre  autant  qu'il 
est  possible  l'égalité  entre  les  porteurs  de  crôtnces 
sur  l'Etat,  lorsque  le  payement  ne  peut  en  être 
fait  en  entier  à  une  même  époque.  La  déclaration 
du  17  mai  1715  cx)n8acra  ci*ttti  forme  pour  éta- 
blir, au  commencement  du  dernier  siècle.  Tordre 
de  remboursement  des  promesses  de  la  caisse 
d'emprunt. 

Le  titre  second  de  la  loi  présentée  achève  de 
régler  les  rapports  du  passé  avec  le  présent  ;  il  a 
pour  objet  la  fixation  ues  budgets  de  1814.  IHiri 
et  1816. 

Quelque  claires  ei  quelque  justes  que  soient 
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les  dispositions  de  ce  titre,  elles  n'ont  cependant 
pas  échappé  à  la  critique  qui  a  eu  deux  objets  : 
!•  la  forme  générale  du  règlement;  2<»  l'adoption 
^e  certaines  dépenses  en  elles-mêmes. 

La  comptabilité  par  exercice  ^  rappelée  d'une 
manière  expresse  par  la  loi  actuelle,  a  été  atta- 
quée sous  le  premier  point  de  Tue  ;  on  à  prétendu 
que  la  comptabilité  collective  était  préférable,  et 

Sue  Ton  devait  éviter  toute  autre  tendance 
ais  il  est  évident  qu'une  pareille  méthode  amè- 
nerait au  contraire,  au  bout  de  quelques  années 
(même  prises  en  petit  nombre,  une  telle  confu- 
sion, qu'il  serait  impossible  de  se  reconnaître. 
Toutes  les  traces  de  destination,  d'application  et 
d'emploi  de  fonds  se  trouveraient  entièrement 
perdues  dans  les  masses  d'actif  et  de  passif  ainsi 
entassées.  Les  finances  de  l'Etat  deviendraient 
un  véritable  chaos,  et  la  comptabilité  le  conver- 
tirait en  un  écheveau  dont  il  serait  impossible  de 
démêler  les  fils. 

Le  principal  prétexte,  mis  en  avant  pour  ce 
système  de  comptabilité  cumulée,  n'a  même  pas 
le  mérite  d'être  spécieux  :  par  là,  dit-on,  on  amè- 
nerait les  ministres  à  apurer  chaque  année  l'état 
de  leurs  dépenses  et  de  leurs  recettes  :  mais  on  ne 
peut  contraindre  à  faire  l'impossible;  et  qui 
Ignore  que  la  nature  des  choses  s'oppose  à  ce 
que  l'on  puisse  terminer  et' balancer  parfaitement 
la  dépense  d'uq  ministère,  même  dans  l'année 
qui  suit  l'exercice?  Or,  si  à  l'époque  où  une  dé- 
pense est  ordonnée  par  le  ministre,  il  est  néces- 
saire qu'il  ouvre  un  crédit  proportionné  sur  son 
département,  comme  la  loi  du  budget  lui  en  a 
ouvert  un  à  lui  même  sur  le  Trésor,  il  est  indis- 
pensable que  la  liquidation  de  la  partie  prenante 
et  l'application  de  fonds  à  lui  faire  se  reportent 
par  la  pensée  à  Texercice  dont  la  dépense  dépen- 
dait. La  distinction  des  exercices  doit  donc  être 
regardée  comme  essentielle  à  l'ordre  des  Qnances; 
il  en  ressort  même  un  grand  avantage  pour  le 
crédit,  puisque  le  revenu  de  chaque  année  vient 
s'appliquer  au  besoin  auquel  il  était  destiné,  et  à 
la  dette  qui  doit  le  frapper  ;  méthode  qui,  loin 
d*empécher  que  la  situation  des  exercices  anté- 
rieurs n'influe  sur  les  exercices  suivants  par  la 
balance  qu'elle  présente  entre  le  produit  effectif 
des  revenus  et  la  réalité  des  dépenses,  y  apporte 
au  contraire  un  ordre  de  distribution  de  fonds  et 
une  exactitude  d'aperçus  et  de  distinction  on  ne 
peut  plus  favorables. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  des  finances,  rendue 
chaque  année,  dans  le  cours  même  d'un  exercice, 
doit,  par  une  régularité  très-efficace,  rechercher 
et  apercevoir  avec  soin  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  charges  léguées  à  l'exercice,  dont  elle 
s'occupe,  par  les  exercices  antérieurs;  mais  elle 
doit  en  même  temps,  par  ce  rappel  distinct  du 
résultat  de  chacun  de  ces  exercices  antérieurs, 
former  une  chaîne  qui  ramène  sur  les  vraies 
traces  de  toutes  les  opérations  antécédentes,  et 

3ui  serve  comme  de  fil  pour  éviter  de  se  perdre 
ans  un  dédale  aussi  compliqué. 
C'est  en  suivant  cette  méthode.  Messieurs,  que 
votre  commission  a  posé  les  résultats,  qui  ontat> 
tiré  lacritique  du  chapitre  11  de  la  loi,  sous  le  point 
de  vue  des  dépenses  admises. 

Vous  avez  été  à  même,  Messieurs,  d'apprécier 
le  peu  de  fondement  des  objections  résultantes  de 
ceque  toute  ladette  antérieure  au  l«' janvier  1816, 
n'ait  pas  été  regardée  comme  arriéré  remboursa- 
ble uniquement  dans  le  mode  ordonné  par  la  loi 
du  28  avril  ;  premièrement,  il  a  fallu  jusqu'au 
moment  de  la  publication  de  cette  loi,  se  confor- 
mer à  l'ordre  qui  existait;  secondement,  certains  1 


payements  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
rangés  dans  l'arriéré  ;  tels  sont  ceux  qui  doivent 
couvrir  les  avances  de  caisse.  On  ne  peut,  sans 
doute^  se  dissimuler  que  cette  forme  d'avances 
de  caisse  ne  soit  bien  abusive  ;  l'histoire  nous 
apprend  combien  elle  concourut  à  l'état  déplo- 
rable dans  lequel  se  trouvèrent  les  finances  à  la 
lin  du  règne  de  Louis  XIV.  Mais  au  point  où  nous 
sommes,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'éviter  de 
prendre  le  passé  dans  l'état' où  il  se  [trouve.  La 
règle  établie  par  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  pou- 
vait donc  avoir  un  effet  absolu  pour  tout  l'arriéré 
antérieur  à  cet  exercice,  et  dès  lors  il  a  dû  s'en 
suivre  une  différence  sensible  dans  le  résultat  du 
budget. 

Quant  aux  excédants  de  dépenses  de  certains 
ministères  sur  les  sommes  dont  ils  étaient  crédités 
au  budget,  votre  commission  a  fait  tout  ce  qui 
était  de  son  devoir  à  ce  sujet  ;  je  dirai  plus. 
Messieurs,  elle  a  été  sévère  dans  le  compte  qu'elle 
a  arrêté  de  vous  en  faire  rendre. 

Je  suis  loin  de  contester  Tes  conséquences  né* 
cessaires  de  l'ordre  constitutionnel  qui  imposent 
aux  ministres  l'obligation  stricte  de  renfermer 
leurs  dépenses  dans  les  sommes  que  la  loi  des 
Gnances  leur  alloue,  en  coordonnant  tous  leurb 
besoins  à  raison  de  leur  différente  importance 
avec  les  limites  du  crédit  qui  leur  est  ouvert. 

Mais  le  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  rappelé,  Messieurs,  des  motifs  qui  ont  dû  at- 
ténuer l'application  au  passé  de  cette  règle  dont 
il  faut  pourtant  qu'on  ne  s'écarte  plus  à  l'avenir. 

Après  avoir  établi  avec  justice  les  rapports  des 
derniers  exercices  avec  celui  de  1817,  la  loi  avait 
à  s'occuper  des  dépenses  exigées  par  les  besoins 
de  cette  dernière  année,  pour  passer  ensuite  à 
la  recherche  des  ressources  qui  doivent  y  faire 
face. 

La  dépense  la  plus  indispensable  est,  sans  con- 
tredit, le  payement  de  la  dette  consolidée,  puisque 
son  oubli  mettrait  dans  le  danger  de  ne  pas 
trouver  comment  pourvoir  à  toutes  les  autres  ; 
cependant  je  remets  à  ne  vous  parler  de  cette  dé- 
pense que  quand  je  défendrai  la  loi  sur  ses  dis- 
positions relatives  à  l'amortissement. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  le  peu  de 
faveur  que  doive  espérer  celui  qui  parle  dans  le 
sens  des  dépenses,  surtout  quand  son  opinion 
personnelle  tendrait  à  faire  juger  qu'on  n  a  pas 
donné  à  certaines  parties  d'entre  elles  toute  rex- 
tension  que  leur  objet  lui  parait  exiger.  Mais 
rappelez-vous,  Messieurs,  qu'il  vous  a  été  démontré 
dans  la  très-excellente  opinion  de  M.  le  duc  de 
Gaëte,  qu'on  avait  fait  pour  l'économie,  au  moins 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  :  peut-on  en 
douter  quand  il  est  arithmétiquement  prouvé 
que,  dans  cette  masse  si  élevée  d'un  milliard 
61  millions,  demandée  et  commandée  par  les 
besoins  de  1817.  toutes  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration générale  de  la  France  ne  figurent  réel- 
lement que  pour  278  millions.' 

Mais,  Messieurs,  je  n'hésisterai  pas  entre  des 
déclamations  très-propres  sans  doute  à  faire  un 
instant  illusion  au  peuple,  et  la  sévère  vérité 
que  son  intérêt  réel,  que  1  existence  de  l'Btatet 
l'honneur  national  exigent  que  je  professe. 

Je  serai  donc  bien  éloigné,  Messieurs,  de  par- 
courir et  descendre  tous  les  degrés  des  fonctions 
et  des  emplois  publics,  depuis  le  ministère  jus- 

3u'au  chétif  percepteur  de  contributions  directes, 
epuis  les  premiers  magistrat»  jusqu'aux  malheu- 
reux préposés  des  douanes,  pour  tout  renverser 
et  mettre  a  la  place  des  regrets  de  ce  qui  était 
jadis,  mais  de  ce  qui  ne  peut  plus  être,  puisque 
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le  cours  des  siècles  et  Is  volonté  suprême  qui 
seule  est  pennanente,  Font  voulu  ainsi;  je  ne 
dégraderai  point  par  des  injures,  dans  lesquelles 
le  nei  est  répandu  avec  profusion,  tons  les  agent<; 
du  gouvernement  du  Roi;  je  ne  dirai  pas  au 
lieople  français  :  tous  ceux  qui  vous  parlent  au 
nom  de  votre  Souverain  vous  trompent;  tous  ceux 
qu'ils  employent  sont  indignes  de  votre  confiance; 
tous  les  deniers  que  vous  croyez  donner  à  la  patrie 
vous  sont  extorqués  par  la  mauvaise  foi  ;  je  ne 
le  dirai  pas  au  peuple,  parce  que  quelques  abus 
ne  me  porteront  jamais  à  calomnier  des  classes 
(le  citoyens  entières  ;  je  ne  le  dirai  pas  au  peuf)le 
français,  enfin,  parce  que  je  ne  veux  que  lui  dire 
la  vérité,  et  parce  que  je  ne  veux  pas  qu  un  coloris, 
flatteur  au  premier  coup  d*œil,  lui  en  impose  sur 
ce  que  son  repos,  et  sur  ce  que  sa  gloire  deman- 
dent de  lui. 
Quand  il  s'agît  de  dépenses  publiques  et  d*im- 

g  dis,  l'éfsolsme  livre  toujours,  messieurs,  un  corn- 
ât à  l'intérêt  général,  ou  plutôt,  déplace  cet 
Intérêt  général,  en  lui  substituant  l'intérêt  parti- 
culier. L'erreur,  qui  produit  ce  déplacement,  est 
d'autant  plus  difflcile  à  éviter,  qu'elle  repose  sur 
an  sentiment.  Nous  jouissons,  comme  par  habi- 
tude, des  bienfaits  de  Tordre  social  ;  il  nous  les 
prodigue  dés  le  berceau  ;  il  les  répand  sur  chaque 
pas  dans  la  carrière  de  la  vie  ;  tout  nous  dispose 
à  considérer  ces  bienfaits  comme  s'ils  nous  étaient 
(lus,  sans  que  nous  soyons  obligés  de  rien  donner 
en  échange,  ou  même,  comme  s*ils  étaient  dans 
la  nature  de  notre  être.  Il  s'ensuit  de  cette  dis- 
position, que  nous  ressentons  bien  plus  vivement 
l'atteinte  ae  l'impôt  qui  nous  frappe,  que  nous 
ne  ressentons  la  portion  de  bien-être  que  nous 
procure  le  gouvernement. 

Chacun  étant  ainsi  plus  touché  du  sacrifice  qui 
lui  est  imposé  par  l'ordre  social,  que  du  bênénce 
qu'il  en  retire,  il  en  résulte  une  disposition  col- 
lective à  résister^  le  plus  qu'il  est  possible,  à  l'ac- 
tion de  cet  impôt,  et,  par  conséquent,  à  la  dépense 
qui  l'appelle  ;  heureuse  la  nation  chez  laquelle 
d'antres  passions  ne  viennent  pas  encore  ajouter 
à  ces  causes  de  résistance  ! 

Appelés,  Messieurs,  à  approfondir  les  besoins 
essentiels  de  l'Etat,  vous  vous  garantirez  de  ces 
causes  d'erreur;  vous  reconnaisses  sans  doute, 
unanimement,  qu'il  faut  de  l'économie;  mais 
vous  vous  garderez  bien  de  confondre  ce  qu'on 
entend,  dans  le  gouvernement  des  Etats,  par  le 
mot  Economie^  avec  ce  qu'il  exprime  dans  la  ges- 
tion des  fortunes  privées  ;  c'est  une  comparaison 
fl)édeuse  qui  en  impose  facilement  à  hmagina- 
tion,  mais  que  le  jugement  doit  écarter,  parce 
.qu'elle  entraînerait  des  conséquences  funestes. 

il  faut  qu'un  gouvernement  veuille  toutes  les 
dépenses  nécessaires  à  la  vie  de  l'Btat  ;  la  vie  de 
TEtat  dépend  d'une  organisation  intérieure,  et  de 
rapports  extérieurs  ;  tout  ce  qui  est  indispensable 
au  maintien  de  cette  organisation  intérieure  et  de 
ces  rapports  extérieurs  est  donc  essentiel  à  la  con- 
servation de  la  vie  de  l'Btat. 

Si  on  atteignait  par  des  retranchements  ou  par 
dea  suppressions  les  besoins  qui  sont  placés  dans 
ceff  moyens  d'exister,  on  n'ecofiomiteratt  pas,  on 
détruimit. 

Or,  comme  la  volonté  première  et  dernière,  la 
volonté  nécessaire  de  toute  société  civile,  est  que 
l'Btat  existe:  cette  volonté  est  donc  aussi  q|u'on 
aille  puiser  dans  les  fiacultés  collectives  de  rBtat 
toutes  les  ressources  exigées  pour  la  ronservation 
de  l'organisation  et  des  rapports  sans  lc«qnels  il 
cesserait  d'exister;  par  suite  de  ces  vérités,  cha- 
qM  citoyen  dott*  vouloir  la  laxe  par  laifuislle  il 
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contribue  à  ces  ressources;  car  chaque  citoyen 
veut  nécessairement  le  maintien  de  1  ordre  et  de 
la  puissance  qui  garantissent  sa  personne  et  ses 
propriétés. 

On  fait  donc  un  très-fonx  raisonnement  quand 
on  dit,  touchant  les  dépenses  d*un  gouvernement  : 
c  Nous  n'admettrons  pas  ces  besoins,  parce  que 
t  nous  sommes  trop  pauvres  pour  y  fave  foce.  • 
Car  par  le  mot  besoin,  j'entends  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire, et  la  société  a  toujours  les  facultés  suf- 
fisantes à  l'effet  de  poun^oir  à  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire ;  autrement,  il  faudrait  qn  elle  n'eftt  rien 
à  conserver,  à  protéger,  ce  qui  implique  contra- 
diction avec  l'iaée  d%ne  société  civile. 

Je  répète  donc  qu'il  ne  faut  pas  confondre  sous 
le  point  de  vue  de  l'économie,  un  Etat  avec  un 
homme  privé;  celui-ci  est  toujours  maître  de 
rétrécir  à  son  gré  tous  ses  rapports  extérieurs  ; 
les  convenances  et  même  les  fantaisies  forment  la 
plus  grande  roas^  de  ses  besoins,  dans  lesquels 
l'urgente  nécessité  ne  figure  que  pour  une  très- 

KcUte  portion.  Gependant^l  peut  arriver  pour  an 
omme  privé  ce  qui  n'arrive  jamais  pour  un  Etat; 
je  veux  aire  qu'il  peut  se  faire  chez  rhomme  privé 
que  ses  moyens,  individuels  comme  son  existent, 
soient  tellement  exigus  que  celle-ci  ne  souffre 
dans  des  parties  essentielles. 

L'ordre  lui-même,  qui  constitue  essentiellement 
une  partie  de  l'économie,  soit  pour  un  Etat,  aoii 
pour  un  homme  privé, a  des  caractères  très-alfré- 
rents  dans  l'administration  des  affaires  publiques 
et  dans  la  conduite  des  affaires  privées. 

Pardonnes-moi,  Messieurs»  de  vous  avoir  rap- 
('lé  des  principes  qui  vous  sont  familiers,  c'est 
eur  pratique  qui  caractérise  essentiellement 
l'homme  d'Etat;  c'est  d'après  eux  que  vous  devet 
jiiffersi  la  loi  des  finances  qui  vous  est  présentée 
a  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  qu'elle  fit  pour 
l'économie.  Votre  commission,  après  un  ex^oien 
scrupuleux,  a  été  convaincue  que  les  crédita  ou* 
verts  à  chaque  ministère  ne  pouvaient  être  rés- 
inants au-dessous  de  la  somme  déterminée,  sans 
attaquer  l'existence  même  de  l'objet  oonflé  à  son 
administration. 

Les  premières  objections  se  réunissent  contre 
la  dépense  de  l'administration  intérieure  de  cha- 
que ministère;  trop  de  complication  dans  la 
marche  des  affaires  ;  trop  grande  multiplication 
dans  les  moyens  ou  les  instruments;  un  nombre 
de  bureaux  contre  lequel  l'opinion  semble  récla- 
mer, tels  sont  les  inconvénients  qu'on  relève  ; 
mais,  Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  que  tout 
avait  été  monté  sur  une  énorme  échelle  par 
l'homme  qui  conçut  le  projet  d'acheter,  avec  le 
sang  des  Français,  la  domination  de  l'Europe  ; 
quoique  l'administration  publique  ait  dû,  defiuia 
la  restauration,  en  adopter  une  de  bien  moindre 
étendue,  il  est  impossible  de  Mre  de  suite  que 
pa  dimension  ne  se  ressente  encore  de  l'extensiOQ 
ffigantesque  donnée  à  celle  dont  elle  est  le  reste. 
La  réforme  ne  peut  être  subite  ni  improvisée;  ou 
doit  y  procéder  avec  lenteur  :  son  effet,  pour  être 
salutaire,  doit  être  introduit  avec  maturité  ;  s'il 
en  était  autrement  il  y  aurait  confusion;  la 
confusion  amènerait  une  augmentation  de  dé- 
penses, que  ne  compenseraient  pas  les  épargnes 
et  les  retranchements  faits  avec  trop  de  précipi- 
tation. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avet  entendu  dé- 
clamer avec  chaleur,  non-seulement  à  Tocfasion 
d(Mi  bureaux  ministériels,  de  ceux  des  direeteurt, 
des  préfectures,  mais  même  contre  chaque  bran- 
che d*emplois  publics  sur  tous  les  points  de  la 
Pranoe  ;  la  censure  la  plus  amers  a  présenté  la 
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moitié  au  nioins  de  la  nation  française  comme 
dévorant  i*autre,  exagération  inséparable  de  Tin- 
convéoiont  de  juger  du  détail  d*un  certain  état  de 
choses  par  le  détail  d'un  état  de  choses  tout  dif- 
férent I 

Est-il  juste,  a-t-on  demandé,  que  des  impôts 
onéreux  continuent  de  peser  sur  le  peuple  pour 
payer  les  salaires  de  travaux  qui  pourraient  se 
supprimer? 

Voici  les  réponses  à  cette  question  ? 

Toutes  les  diminutions»  possibles  dans  un  pre* 
roier  moment  et  simultanément,  ont  été  opérées 
dans  les  premiers  mois  de  1816  :  c'est  un  fait. 

Les  réductions  d'employés  ne  peuvent  s'étendre 
qu'au  fUr  et  à  mesure  que  l'administration  entière 
attf'indra  plus  de  simnlicité. 

Bn  admettant  même  (ce  qui  n^est  pas)  qu'on 
puisse  effectuer  une  réduction  subite  de  travail, 
il  ne  serait  ni  convenable,  ni  politique,  ni  juste 
de  rapprocher  ainsi  les  époques  de  suppression 
d'emplois  en  masse. 

La  sta^ation  des  affaires,  la  situation  du  com- 
merce n'offrent  aucune  ressource  à  ceux  qui  tout 
h  coup  privés  ensentble  de  leurs  emplois  cher- 
cheraient do  nouveaux  moyens  d'exister. 

La  force  des  choses  et  les  événements  ont  en- 
traîné et  fixé,  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
nne  foale  d'individus  dans  la  carrière  adminis- 
trative, pendant  que  toutes  les  autres  carrières 
d'industrie  et  de  spéculation  étaient  ouvertes  à 
leurs  concitoyens,  aontles  succès  y  ont  rencontré 
d'autant  moins  de  concurrence  à  soutenir  :  ne 
serait-il  pas  injuste  et  même  inhumain  de  livrer 
avec  le  sang-froid  de  l'égolsme,  tous  ceux-là,  à 
une  détresse  inévitable?  Ces  employés,  ces  pré- 
posés, ces  percepteurs  de  tous  les  grades,  ne  font- 
il  pas  aussi  partie  du  peuple  français?  Ne  sont- 
ils  pas  sortis  de  toutes  les  familles  où  les  autres 
moyens  de  travail  et  d'existence  ont  circulé  et 
frurtitié?  Ne  sont-ils  oas  eux-mêmes  comptés 
parmi  les  contribuables?  Ne  s'est-il  pas  effectué 
sar  leurs  traitements,  sur  le  prix  de  leur  travail, 
des  retenues  non-seulement  pour  concourir  aux 
charges  de  TBtat,  mais  encore  pour  former  un 
fonds  de  retraite  auquel  chacun  d'eux  à  droit 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service 
écoulé  ?  Toutes  les  considérations  politiques  et  de 
justice  concourent  donc  à  prescrire,  pour  toutes 
les  administrations  publiques,  que  les  économies 
résultant  de  suppressions  d'emplois  ne  se  fassent 
qu'avec  mesure,  et  soient  amenées  par  une  di- 
minution successive  de  travail.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  ces  suppressions  se  coordonneront  avec 
un  état  de  choses  qui  présentera  à  chaque  em- 
ployé d'autres  moyens  d'exister.  Je  m'attends. 
Messieurs,  que  hors  de  cette  enceinte  une  feinte 
popularité  criera  :  —  Mais  le  peuple  !  le  neuple! 
—  Bh  bien,  je  répondrai  à  ces  clameurs.  Que  l'on 
me  montre  dans  le  peuple  une  seule  famille  où 
ce  vertige  de  réforme  et  de  suppression  subite  ne 
renverrait  un  malheureux.  Déjà  parmi  ces  em- 
ployés, ces  commis,  ces  percepteurs,  ces  préposés, 
que  Ton  maltraite  tant  et  si  impunément,  il  en 
est  qui  dérobe  à  une  épouse,  à  des  enfants,  les 
larmes  d'inquiétude  qui  iraient  arroser  aujour- 
d'hui le  pain  qu'il  craint  de  ne  pouvoir  leur  par- 
tager le  lendemain.  Voyes  vos  portes  assi^ées 
par  tant  de  malbeuretix  destitués,  supprimés, 
dépourvus  d'emploi;  consultes  votre  conscience, 
et  dites  :  Si  ce  tableau  n'est  pas  au  moins  esquisse 
par  la  vérité,  soyons  économes,  mais  ne  soyons 
point  barbares.  11  n'y  a,  Mesaieors,  que  la  tvraonie 
et  le  despotisme  qui  poissent,  par  un  trait  de 
)4ume,  précipiter  oans  te  misf're  ooe  ftwie  de 


citoyens  qu'aucune  faute  n'a  exposés  à  un  pareil 
sort;  de  telles  mesures  répugneront  toujours  à 
un  monarque  légitime,  parce  que  le  monarque 
légitime  est  le  père  de  tous  ses  sujets;  elles  seront 
toujours  repoussées  par  le  cœur  des  Bourbons. 

Les  départements  ministériels  de  la  marine  et 
de  la  guerre  sont  ceux  que  la  réduction  adoptée 
par  votre  commission  a  le  plus  notablement  at- 
teints. Loin  de*  moi,  Messieurs,  Tidée  de  frapper 
le  personnel  dans  une  partie,  pour  le  ménager 
dans  une  autre!  Je  ne  dirai  pas  :  Supprimons  tous 
les  buralistes,  tous  les  gens  de  plume,  pour  con- 
server tous  les  hommes  qui  portent  l'uniforme  et 
Tépée;  mais  aussi,  Messieurs,  je  ne  m'abandon- 
nerai pas  à  désirer  dans  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  suppressions  ou  des 
réductions  que  l'intérêt  public  interdit,  et  que  de 
glorieux  services  repoussent  Si  les  administra- 
tions de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  été  jugées 
devoir,  dans  certaines  parties,  offrir  quelque  di- 
minution de  dépense,  j'ai  pensé,  et  je  pense,  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  se  garder  de  toute  amputation 
2ui  frapperait  le  tronc  de  l'arbre  ou  atteindrait 
es  branches  utiles  et  productives. 

Le  département  de  la  ^erre  a  une  armée  nou- 
velle, dont  la  recomposition  est  à  achever;  elle  a 
tout  son  matériel  à  rétablir  ;  le  matériel  de  la  ma- 
rine est  à  conserver  et  à  entretenir. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
le  matériel  des  deux  départements  qu'il  faut  con- 
sidérer, de  quelque  importance  qu'il  soit  pour  l'B- 
tat  :  il  faut  aussi  avoir  égard  aux  bras  nombreux 
.que  ce  matériel-  occupe  sur  tous  les  points  du 
royaume,  soit  immédiatement,  soit  médiatement 
dans  les  manufactures  et  les  nbriques  d'étofTee, 
de  toile,  d'équippement,  d'armes,  d'ustensiles  de 
guerre  de  toute  espèce. 

Si  tous  ces  ateliers  cessent  d'être  alimentés,  on 
frappe  de  mort  toute  la  société  ;  les  portes  des 
atehen  et  des  chantiers  ne  sont  pas  plotAt  fer- 
mées que  la  misère  refiue  dans  la  demenre  de 
l'artisan  et  de  l'ouvrier  :  déjà,  Messieurs,  les  tra- 
vaux dans  les  poris  sont  suspendus  certains  jours 
de  la  semaine* 

Je  connais  aussi  toute  l'anxiété  du  propriétaire, 
tout  l'embarras  du  capitaliste  que  de  forts  Impôts 
atteignent;  leurs  plaintes  sont  fondées  ;  maisenfln. 
Messieurs,  le  propriétaire  trouve  encore  dans  son 
revenu  comme  le  capitaliste  trouve  dans  sa  caisse, 
après  sa  taxe  payée,  de  quoi  fournira  ses  besoins, 
même  quelquefois  à  son  superflu,  et  l'ouvrier  ,à 
qui  le  matin  la  porte  d'un  atelier  est  fermée,  ne 
reporte  sous  son  misérable  chaume  que  le  dé- 
sespoir, et  n*y  trouve  que  la  faim. 

Je  n'insisterai  pas.  en  ce  qui  touche' la  marine, 
sur  la  nécessité  eviaente  d'entretenir  d'un  travail 
lent,  si  l'on  veut,  mais,  constant,  les  vaisseaux  de 
l'Etat  en  construction;  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  aller  chercher,  sans  tarder,  dans  le  Nord,  les 
bois  qui  y  appartiennent  à  la  France,  pour  des 
valeurs  considérables,  aHn  de  les  transporter  dans 
nos  ports;  sur  l'obligation  de  subvenir  à  une  par- 
tie au  moins  des  dépenses  des  colonies,  afin 
qu'elles  ne  soient  pas  obligées  d'établir,  à  l'arri- 
vée et  à  la  sortie  de  nos  bâtiments  marchands, 
des  taxes  dont  l'effet  inévitable  serait  d'empêcher 
le  commerce  maritime  de  renaître,  de  telle  sorte 
qu'après  avoir  fermé  à  tontes  les  classes  indus- 
trieuses et  ouvrières  les  fabriques,  les  manofac- 
lores  et  les  ateliers  occupés  pour  les  besoins  dn 
gonvemement,  ceux  du  commeree  resteraieni 
aussi  sans  activité. 

Totr^  ormimission,  frap^  par  des  notifti  aussi 
pirisMits,  potiv«it-elle  vous  proposer  des  épar- 
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le  coora  des  siècles  et  la  volonté  suprême  qui 
seale  est  pennanente,  Tont  voulu  ainsi;  je  ne 
dégraderai  point  par  des  injures,  dans  lesquelles 
le  nel  est  répandu  avec  profusion,  tons  les  agents 
du  gouTernement  du  Roi;  je  ne  dirai  pas  au 
lieople  français  :  tous  ceux  qui  vous  parlent  au 
nom  de  votre  Souverain  vous  trompent;  tous  ceux 
qu'ils  employeot  sont  indignes  de  votre  confiance; 
tous  les  deniers  que  vous  croyez  donner  à  la  patrie 
vous  sont  extorqués  par  la  mauvaise  foi  ;  je  ne 
le  dirai  pas  au  peuple,  parce  que  quelques  abus 
ne  me  porteront  jamais  à  calomnier  des  classes 
(le  citoyens  entières  ;  je  ne  le  dirai  pas  au  peuple 
français,  enfin,  parce  que  je  ne  veux  que  lui  dire 
la  vérité,  et  parce  qne  je  ne  veux  pas  qu  un  colons, 
flatteur  au  premier  coup  d'œil,  lui  en  impose  sur 
ce  que  son  repos,  et  sur  ce  que  sa  gloire  deman- 
dent de  loi. 

Quand  il  s'agit  de  dépenses  publiques  et  d*im- 
pdls,  réf'oTsme  livre  toujours,  Messieurs,  un  com- 
bat à  l'intérêt  général,  ou  plutôt,  déplace  cet 
intérêt  général,  en  lui  substituant  l'intérêt  parti- 
culier. L'erreur,  qui  produit  ce  déplacement,  est 
d'autant  plus  difHcile  à  éviter,  qu'elle  repose  sur 
on  sentioient.  Nous  jouissons,  comme  pûar  habi- 
tude^  des  bienfaits  de  Tordre  social  ;  il  nous  les 
prodigue  dés  le  berceau  ;  il  les  répand  sur  chaque 
pas  dans  la  carrière  de  la  vie  ;  tout  nous  dispose 
à  considérer  ces  bienfaits  comme  s'ils  nous  étaient 
dus,  sans  qne  nous  soyons  obligés  de  rien  donner 
on  échange,  ou  même,  comme  s'ils  étaient  dans 
la  nature  de  notre  être.  11  s'ensuit  de  cette  dis- 
position, que  nous  ressentons  bien  plus  vivement 
ratteinte  oe  l'impôt  qui  nous  frappe,  que  nous 
ne  ressentons  la  portion  de  bien-être  que  nous 
procure  le  gouvernement. 

Chacun  étant  ainsi  plus  touché  du  sacrifice  qui 
lui  est  imposé  par  Torare  social,  que  du  bênêflce 
qu'il  en  retire,  il  en  résulte  une  disposition  col- 
lective à  résister,  le  plus  qu'il  est  possible,  à  l'ac- 
tion de  cet  impôt,  et,  par  conséquent,  à  la  dépense 
qui  l'appelle  ;  heureuse  la  nation  chex  laquelle 
d'autres  passions  ne  viennent  pas  encore  ajouter 
à  ces  causes  de  résistance! 

Appelés,  Messieurs,  à  approfondir  les  besoins 
essentiels  de  l'Etat,  vous  vous  garantirez  de  ces 
causes  derrenr;  vous  reconnaisses  sans  doute, 
unanimement,  qu'il  faut  de  ^économie;  mais 
vous  vous  garderez  bien  de  confondre  ce  qu'on 
entend,  dans  le  gouvernement  des  Etats,  par  le 
mot  Economie^  avec  ce  qu'il  exprime  dans  la  gei^- 
tion  des  fortunes  privées;  c'est  une  comparaison 
spécieuse  qui  en  impose  facilement  à  l'imagina- 
tion, mais  que  le  jugement  doit  écarter,  parce 
.qu'elle  entraînerait  des  conséquences  funestes. 

Il  faut  qu'un  gouvernement  veuille  toutes  les 
dépenses  nécessaires  à  la  vie  de  l'Etat  ;  la  vie  de 
l'Etat  dépend  d'une  organisation  intérieure,  et  de 
rapports  extérieurs;  tout  ce  qui  est  indispensable 
au  maintien  de  cette  organisation  intérieure  et  de 
ces  rapports  extérieurs  est  donc  essentiel  k  la  con- 
servation de  la  vie  de  l'Etat. 

Si  on  atteiffnait  par  des  retranchements  ou  par 
des  suppressions  les  besoins  qui  sont  placés  dans 
ces  moyens  d'exister,  on  n'economûeroir  pas,  on 
détruirait. 

Or,  comme  la  volonté  première  et  dernière,  la 
volonté  nécessaire  de  toute  société  civile*  est  que 
l'Etat  existe;  cette  volonté  est  donc  aussi  qu'on 
aille  puiser  dans  les  facultés  collectives  de  l'Etat 
toutes  les  ressources  exigées  pour  la  conservation 
de  l'organisation  et  des  rapports  sans  loMuels  il 
cesserait  d'exister;  par  suite  de  ces  vérités,  cha- 
qw  eiloyen  doll*  vouloir  la  taxe  par  laquelle  il 
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contribue  à  ces  ressources:  car  chaoue  citoyen 
veut  nécessairement  le  maintien  de  l  ordre  et  de 
la  puissance  qui  garantissent  sa  personne  et  ses 
propriétés. 

On  fait  donc  un  très-faux  raisonnement  quand 
on  dit,  touchant  les  dépenses  d'un  ^uvernement  : 
c  Nous  n'admettrons  pas  ces  besoins,  parce  que 
«  nous  sommes  trop  pauvres  pour  y  foire  ftice.  • 
Car  par  le  mot  besoin,  j'entends  tout  ce  qui  est  né» 
cessaire,  et  la  société  a  toujours  les  facultés  suf- 
fisantes à  l'effet  de  poun'oir  à  ce  qui  lui  est  né* 
cessaire;  autrement,  il  faudrait  qn elle n'eftt  rien 
à  conserver,  à  protéger,  ce  qui  implique  contra- 
diction avec  l'idée  dline  société  civile. 

Je  répète  donc  qu'il  ne  faut  pas  confondre  sous 
le  point  de  vue  de  l'économie,  un  i^laf  avec  un 
homme  privé;  celui-ci  est  toujours  maître  de 
rétrécir  à  son  gré  tous  ses  rapports  extérieurs  ; 
les  convenances  et  même  les  fantaisies  forment  b 
plus  grande  mas^  de  ses  besoins,  dans  lesquels 
l'urgente  nécessité  ne  figure  que  pour  une  très- 
petite  portion.  Gependant^il  peut  arriver  pour  un 
homme  privé  ce  qui  n'arrive  jamais  pour  un  Etat; 
je  veux  oire  qu'il  peut  se  faire  chez  rhomme  privé 
que  ses  moyens,  individuels  comme  son  existence, 
soient  tellement  exigus  que  celle-ci  ne  souffre 
dans  des  parties  essentielles. 

L'ordre  lui-même,  qui  constitue  essentiellement 
une  partie  de  l'économie,  soit  pour  un  Etat,  soit 
pour  un  homme  privé,  a  des  caractères  très-oiné- 
rents  dans  l'administration  des  affaires  publiques 
et  dans  la  conduite  des  affaires  privées. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  vous  avoir  rap- 
(*lé  des  principes  qui  vous  sont  familiers,  c'«st 
eur  pratique  qui  caractérise  essentiellemeot 
l'iiomme  d'Etat;  c'est  d'après  eux  que  vous  deves 
juger  si  la  loi  des  finances  qui  vous  est  présentée 
a  rait  tout  ce  qu'il  est  possible  qu'elle  fit  pour 
l'économie.  Votre  commission,  après  un  examen 
S(Topuleux,  a  été  convaincue  que  les  crédits  ou* 
verts  à  chaque  ministère  ne  pouvaient  être  res- 
treints au-dessous  de  la  somme  déterminée,  sans 
attaquer  l'existence  même  de  l'objet  confié  à  sou 
administration. 

Les  premières  objections  se  réunissent  contre 
la  dépense  de  l'admmistration  intérieure  de  cha- 
que ministère;  trop  de  complication  dans  la 
marche  des  affaires  :  trop  grande  multiplicatiou 
dans  les  moyens  ou  les  instruments;  un  nombre 
do  bureaux  contre  lequel  J'opinion  semble  récla- 
mer, tels  sont  les  inconvénients  qu'on  relève . 
mais.  Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  que  tout 
avait  été  monté  sur  une  énorme  échelle  par 
l'homme  qui  conçut  le  projet  d'acheter,  avec  le 
sang  des  Français,  la  oomination  de  l'Europe; 
quoique  l'administration  publique  ait  dû,  depuis 
la  restauration,  en  adopter  une  de  bien  moindre 
étendue,  il  est  impossible  de  f^ire  de  suite  que 
.«a  dimension  ne  se  ressente  encore  de  l'extension 
gigantesque  donnée  à  celle  dont  elle  est  le  reste. 
La  réforme  ne  peut  être  subite  ni  iinprovisêe;  ou 
doit  y  procéder  avec  lenteur  :  son  effet,  pour  être 
salutaire,  doit  être  introduit  avec  maturité;  s*il 
en  était  autrement,  il  y  aurait  confusion;  ta 
confusion  amènerait  une  augmentation  de  dé- 
penses, que  ne  compenseraient  pas  les  épargnes 
et  les  retranchemento  faits  avec  trop  de  précipi- 
tation. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avet  enleoda  dé- 
clamer avec  chaleur,  non-seulenent  à  roerasion 
des  bureaux  ministériels,  de  ceux  des  diree leurs, 
des  préfectures,  mais  même  contre  chaque  bran- 
che  d'emplois  publics  sur  tous  les  points  de  la 
France  ;  m  censure  la  pins  smèrs  a  présenté  ta 
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moitié  aa  moins  de  la  nation  française  comme 
dévorant  l'autre,  eiagération  inséparable  de  Tin- 
convéoiont  de  iuger  du  détail  d*uo  certain  état  de 
choses  par  le  détaiJ  d'un  état  de  choses  tout  dif» 
férent  1 

Estait  juste,  a-t-on  demandé,  que  des  impôts 
onéreux  continuent  de  peser  sur  le  peuple  pour 
payer  les  salaires  de  travaux  qui  pourraient  se 
supprimer? 

Voici  les  réponses  à  cette  question? 

Toutes  les  diminutions,  possibles  dans  un  pre- 
mier moment  et  simultanément,  ont  été  opérées 
dans  les  premiers  mois  de  1816  :  c'est  un  fait. 

Les  réductions  d'employés  ne  peuvent  s'étendre 
qu'au  Uxr  et  à  mesure  que  l'administration  entière 
atteindra  plus  de  simolicité. 

Bn  admettant  même  (ce  gui  nVst  pas)  qu'on 
puisse  effectuer  une  réduction  subite  de  travail^ 
il  ne  serait  ni  convenable,  ni  politique,  ni  juste 
de  rapprocher  ainsi  les  époques  de  suppression 
d'emplois  en  masse. 

La  sta$;nation  des  affaires,  la  situation  du  com- 
merce n'offrent  aucune  ressource  à  ceux  qui  tout 
à  coup  privés  ensenlble  de  leurs  emplois  cher- 
cheraient de  nouveaux  moyens  d'exister. 

lia  rorce  des  choses  et  les  événements  ont  en- 
traîné et  fixé,  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
une  foule  d'individus  dans  la  carrière  adminis- 
trative, pendant  que  toutes  les  autres  carrières 
d'industrie  et  de  spéculation  étaient  ouvertes  k 
leurs  concitoyens,  dont  les  succès  y  ont  rencontré 
d'autant  moins  de  concurrence  à  soutenir  :  ne 
serait*ii  pas  injuste  et  même  inhumain  de  livrer 
avec  le  sang-froid  de  l'égolsme,  tous  ceux-là,  à 
une  détresse  inévitable?  Ces  employés,  ces  pré- 
posés, ces  percepteurs  de  tous  les  grades,  ne  font- 
il  pas  aussi  partie  du  peuple  français  ?  Ne  sont- 
ils  pas  sortis  de  toutes  les  familles  où  les  autres 
moyens  de  travail  et  d'existence  ont  circulé  et 
fructifié?  Ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  comptés 
parmi  les  contribuables  7  Ne  s'est-il  pas  effectué 
sur  leurs  traitements,  sur  le  prix  de  leur  travail, 
des  retenues  non-seulement  pour  concourir  aux 
charges  de  TBtat,  mais  encore  pour  former  un 
fonds  de  retraite  auquel  chacun  d'enx  à  droit 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service 
écoulé?  Toutes  les  considérations  politiques  et  de 
justice  concourent  donc  à  prescrire,  pour  toutes 
les  administrations  publiques,  que  les  économies 
résultant  de  suppressions  d'emplois  ne  se  fassent 
qu'avec  mesure,  et  soient  amenées  par  une  di- 
minution successive  de  travail.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  ces  suppressions  se  coordonneront  avec 
un  état  de  choses  qui  présentera  à  chaque  em- 
ployé d'autres  moyens  d'exister.  Je  m'attends. 
Messieurs,  que  hors  de  cette  enceinte  une  feinte 
popularité  criera  :  —  Mais  le  peuple  !  le  neuple  ! 
—  Bh  bien,  je  répondrai  à  ces  clameurs.  One  l'on 
me  montre  dans  le  peuple  une  seule  famille  où 
ce  vertige  de  réforme  et  de  suppression  subite  ne 
renverrait  un  malheureux.  Déjà  parmi  ces  em- 
ployés, ces  commis»  ces  percepteurs,  ces  préposés, 
que  Ton  maltraite  tant  et  si  impunément,  il  en 
est  qui  dérobe  à  une  épouse,  à  des  enfants,  les 
larmes  d'inquiétude  qui  iraient  arroser  aujour- 
d'hui le  pain  qu'il  craint  de  ne  pouvoir  leur  par- 
tager le  lendemain.  Yoyes  vos  portes  assi^ées 
par  tant  de  malheureux  destitués,  supprimés, 
dépourvus  d'emploi  ;  consultes  votre  conscience, 
et  dites  :  Si  ce  tableau  n'est  pas  au  moins  esquissé 
par  la  rérité,  soyons  économes,  mais  ne  soyons 
point  barbares.  Il  n'y  a,  Messieors,  que  la  tyrannie 
et  le  despotisme  qui  puissent,  par  un  trait  de 
llume,  précipiter  oaas  I»  rnîsfTe  une  foule  de 


citoyens  qu'aucune  faute  n'a  exposés  à  un  pareil 
sort;  de  telles  mesures  répugneront  toujours  à 
un  monarque  légitime,  parce  que  le  monarque 
légitime  est  le  père  de  tous  ses  sujets;  elles  seront 
toujours  repoussées  par  le  cœur  des  Bourbons. 

Les  départements  ministériels  de  la  marine  et 
de  la  guerre  sont  ceux  que  la  réduction  adoptée 
par  votre  commission  a  le  plus  notablement  at- 
teints. Loin  de«  moi,  Messieurs,  Tidée  de  frapper 
le  personnel  dans  une  partie^  pour  le  ménager 
dans  une  autre!  Je  ne  dirai  pas  :  Supprimons  tous 
les  buralistes,  tous  les  gens  de  plume,  pour  con- 
server tous  les  hommes  qui  portent  l'uniforme  et 
Tépée;  mais  aussi,  Messieufs,  je  ne  m'abandon- 
nerai pas  à  désirer  dans  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  suppressions  on  des 
réductions  que  l'intérêt  public  interdit,  et  que  de 
glorieux  services  repoussent  Si  les  administra- 
tions de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  été  jugées 
devoir,  dans  certaines  parties,  offrir  quelque  di- 
minution de  dépense,  j  ai  pensé,  et  je  pense.  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  se  garder  de  toute  amputation 
3ui  frapperait  le  tronc  de  l'arbre  ou  atteindrait 
es  branches  utiles  et  productives. 

Le  département  de  la  ^erre  a  une  armée  nou- 
velle, dont  la  recomposition  est  à  achever;  elle  a 
tout  son  matériel  à  rétablir  ;  le  matériel  de  la  ma- 
rine est  à  conserver  et  à  entretenir. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
le  matériel  des  deux  départements  qu*il  faut  con- 
sidérer, de  quelque  importance  qu'il  soit  pour  l'B- 
tat  :  il  faut  aussi  avoir  égard  aux  bras  nombreux 
/|ue  ce  matériel-  occupe  sur  tous  les  points  du 
royaume,  soit  immédiatement,  soit  médiatement 
dans  les  manufactures  et  les  fabriques  d'étoffes, 
de  toile,  d'équippement,  d'armes,  d'ustensiles  de 
guerre  de  toute  espèce. 

Si  tous  ces  ateliers  cessent  d'être  alimentés,  on 
frapjpe  de  mort  toute  la  société  ;  les  portes  des 
ateliers  et  des  chantiers  ne  sont  pas  plutôt  fer- 
mées que  la  misère  reflue  dans  la  demenre  de 
l'artisan  et  de  l'ouvrier  :  déjà,  Messieurs,  les  tra- 
vaux dans  les  ports  sont  suspendus  certains  jours 
de  la  semaine. 

Je  connais  aussi  toute  l'anxiété dupropriétsfire, 
tout  rembarras  du  capitaliste  que  de  forts  Impôts 
atteignent;  leurs  plaintes  sont  fondées  ;  maisenfin. 
Messieurs,  le  propriétaire  trouve  encore  dans  son 
revenu  comme  le  capitaliste  trouve  dans  sa  caisse, 
après  sa  taxe  payée,  de  quoi  fournira  ses  besoins, 
même  quelquefo'is  à  son  superflu,  et  l'ouvrier  ,à 
qui  le  matin  la  porte  d*un  atelier  est  fermée,  ne 
reporte  sous  son  misérable  chaume  que  le  dé- 
sespoir, et  n'y  trouve  que  la  faim. 

Je  n'insisterai  pas.  en  ce  qui  touche  la  marine, 
sur  la  nécessité  évidente  d'entretenir  d'un  travail 
lent,  si  Ton  veut,  mais,  constant,  les  vaisseaux  de 
i'Btat  en  construction;  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  aller  chercher,  sans  tarder,  dans  le  Nord,  les 
bois  qui  y  appartiennent  à  la  France,  pour  des 
valeurs  considérables,  aHn  de  les  transporter  dans 
nos  ports;  sur  l'obligation  de  subvenir  à  une  par- 
tie au  moins  des  dépenses  des  colonies,  afin 
qu'elles  ne  soient  pas  obligées  d'établir,  à  l'arri- 
vée et  à  la  sortie  de  nos  bâtiments  marchands, 
des  taxes  dont  l'effet  inévitable  serait  d'empêcher 
le  commerce  maritime  de  renatlre,  de  telle  sorte 
qu'après  avoir  fermé  à  toutes  les  classes  indus- 
trieuses et  ouvrières  les  fabriques,  les  manufac- 
tures et  les  ateliers  occupés  pour  les  besoins  du 
gouvernement,  ceux  du  commerce  resteraient 
aussi  sans  activité. 

Totrf»  omnmission,  f^ppée  par  des  nsotita  aussi 
pttisaaùts,  poitv«it-elle  vo«s  propo«er  des  épar- 
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pandre  de  nouveUes  lumières  sur  la  discossion, 
que  pour  fournir  loyalement  aux  orateurs  qui 
soutiennent  te  projet  de  loi  toute  la  latitude  né- 
cessaire à  sa  défense,  que  je  vais  à  mon  tour  en 
entreprendre  Texamen. 

Votre  commission,  après  avoir  établi  en  prin- 
cipe que  les  imjpKdts  doivent  être  votés  seulement 
pour  les  nécessités  indispensables  de  TBtat,  a 
pensé  que  Texamen  des  besoins  devait  précéder 
celui  des  ressources  destinées  à  y  pourvoir.  En 
conséquence,  elle  a  divisé  son  travail  en  deux 
parties  bien  distinctes  :  son  premier  ra))portcur 
vous  a  présenté  le  tableau  des  charges  et  des  dé- 
penses ;  le  second  vous  a  entretenus  des  votes  et 
moyens  pour  y  subvenir. 

'  Nous  nous  garderons  bien  de  nous  élever  contre 
cette  marche,  très-convenable  certainement,  au 
moins  dans  les  temps  ordinaires.  11  est  sensible 
néanmoins  que,  dans  les  circonstances  difliciies 
où  nous  nous  trouvons,  on  ne  saurait  considérer 
isolément  les  dépenses,  et  les  fixer  d'une  manière 
définitive,  avant  d'avoir  au  moins  icté  un  coup 
d'œil  sur  la  nature  et  l'importance  des  ressources 
qui  se  présentent  pour  y  faire  face.  C'est  ainsi, 
Messieurs,  pour  me  servir  d'une  comparaison 
indiquée  par  un  des  rapporteurs,  c'est  ainsi  qu'un 
père  de  lamiile,  dont  la  fortune  a  été  dérangée 
par  de  grands  malheurs,  qui  se  voit  forcé  de  ré- 
parer des  désastres  qu'un  incendie  vient  de  lui 
causer,  avant  d'entreprendre  des  reconstructions 
dispendieuses  et  d'arrêter  définitivement  les  dé- 
penses de  son  budget  domestique,  examine  d'abord 
quelles  sont  les  ressources  qui  lui  restent,  celles 
qu'il  peut  se  procurer  par  aes  emprunts  ;  et  s'il 
trouve  trop  onéreux  les  moyens  de  crédit  qui  lui 
sont  orferls;  si,  en  contractant  des  dettes  trop 
considérables,  il  reconnaît  l'impossibilité  de  les 
amortir  en  peu  d'années,  à  moins  de  ruiner  ses 
fermiers,  et  d'anéantir  par  la  dévastation  de  ses 
bois  l'espoir  de  sa  postérité;  non*seulement  il 
ajournera  des  constructions  utiles,  mais  encore  il 
fera  des  réductions  importantes  sur  les  dépenses 
les  plus  indispensables  de  sa  maison,  afin  de  mé- 
nager ses  fermiers,  de  conserver  ses  bois,  et  do 
diminuer  la  masse  des  emprunts  auxquels  il  sera 
forcé  de  recourir. 

Telle  est.  Messieurs,  la  position  de  la  France. 
Dans  une  année  où  l'intempérie  des  saisons  vient 
d'ajouter  de  nouvelles  calamités  à  tous  les  maux 
que  nous  nous  étions  faits  à  nous-mêmes  ;  lorsque 
les  vengeances  du  Ciel  semblent  s'appesantir  sur 
ce  pays,  déjà  si  malheureux  par  les  passions  des 
hommes,  lorsque  l'agriculture,  le  commerce  et 
Tindustrie  souffrent  et  languissent ,  nous  allons 
être  forcés  de  maintenir  ou  d'augmenter  encore 
des  impôts,  que  la  plus  brillante  prospérité  ren- 
drait à  peine  tolérables.  C'est  peu  ;  il  faut  engager 
en  totalité,  et  vendre  en  partie  les  forêts,  dernier 
patrimoine  do  l'Etat  ;  il  faut  enfin  léguer  aux  gé- 
nérations futures  la  misère  et  la  banqueroute,  en 
empruntant  des  capitaux  immenses  à  des  intérêts 

énormes. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  arrêté  longtemps  mes 
regards  sur  ce  triste  tableau,  et  m'élre  pénétré 
des  idées  d*économic,  réveillées  en  moi  par  ces 
cffravantes  images,  que  j'ai  cru  pouvoir  entrer 
dans  l'examen  des  dépenses  de  l'Etat,  et  me  ha- 
sarder à  suivre  vos  rapporteurs  dans  la  longue 
carrière  qu'il»  ont  parcourue.  Je  l'abrégerai  pour 
vous,  Messieurs,  en  passant  rapidement  sur  un 
grand  nombre  de  points,  soit  qu'ils  ne  me  parais- 
sent pas  susceptibles  de  contesUtton,  soit  qu'ils 
aient  été  traités  d'une  manière  complète  par  les 
orateurs  qui  m'ont  prcD'dé,  EQit  enfin  que  leur 


discassion  me  paraisse  devoir  être  réservée  poar 
le  moment  de  la  délibération  sur  les  articles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  besoins  et  dépenses. 

Le  premier  rapporteur,  celui  qui  a  traité  dos 
besoins  et  dépenses,  a  paru  sentir  vivement  la 
nécessité  des  économies  ;  il  s'est  élevé  avec  foret* 
contre  l'abus  des  pensions,  qui,  de  toutes  parts  et 
sous  toutes  les  formes,  dévorent  la  substance  de 
l'Etat. 

Pensions, 

La  commission  les  a  classées  en  diverses  caté- 

tories  ;  et  il  en  est  une,  je  l'avoue,  qui  m'a  frappé 
'un  étonnemcnt  que  la  France  entière  partagera 
sans  doute.  Nous  payons  des  contributions  aux 
vainqueurs,  faut-ilaus^^i  que  nous  en  payions  aux 
vaincus?  Qui  pourrait  croire  que  la  France,  dans 
l'état  d'épuisement  où  elle  est  réduite,  paye  an- 
nuellement près  de  2  millions  aux  réfugiés  Egyp- 
tiens, Espagnols  et  Portugais?  Quels  services  ce» 
étrangers  ont-ils  donc  rendus  au  Roi  et  4  la 
France?  Ils  sont  malheureux,  dira-t-on  ;  plusieurs 
n'ont  aucun  moyen  d'existence;  mais  combien 
de  Français,  parmi  ceux  même  qui  ont  le  mieux 
mérité  de  la  patrie,  sont  malheureux  et  sans 
moyens  d'existence  !  l'Etat  leur  foit-il  à  tous  des 

{tensions  ?  Qu'on  accorde  à  ces  réfugiés  quelques 
égers  secours,  j'y  consens  ;  mais  avant  d*étre  si 
généreux,  qu  on  fasse  attention  qu'il  est  plus 
un  département  de  la  France  dont  toutes  les 
contributions  réunies  ne  Bufflraient  pas  pour 
subvenir  aux  pensions  si  libéralement  accond<>t*s 
à  des  étrangers.  Qu'on  songe,  comme  le  disait  il 
y  a  peu  de  jours  M.  de  Serre,  alors  rapporteur 
d'une  commission,  que  nous  allons  éire  obligt*s 
de  demander  des  tributs  même  à  l'indigence  ;  et 
qu'on  se  persuade  bien  que  la  véritable  bienfai- 
sance des  gouvernements  est  l'économie. 

M.  le  Rapporteur,  après  avoir  déploré  l'augmeo- 
tation  toujours  croissante  des  pensions,  a  tracé  a 
cet  égard  des  règles  sages  pour  l'avenir.  H  vous  a 
en  même  temps  rappelé  le  passé,  et  ce  qui  s*était 
fait  sous  la  monarchie,  à  des  époques  où  la  dé- 
tresse de  la  France  et  l'abus  des  pensions  n'a- 
vaient rien  de  comparable  à  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux.  Mais  de  ces  rapprochements  instructif* 
et  de  ces  réflexions  sévères,  il  ne  résulte  pour  le 
moment  d'auu*e  avantage  que  la  proposition  d*uno 
retenue  qui  produirait  sur  cette  masse  énorme  de 
pensions,  une  économie  d'environ  210,00:)  francs  ! 

Je  pense  bien,  comme  la  commission,  qu'il  se- 
rait imprudent  de  demander  une  révision  géné- 
rale des  pensions  ;  mais  lorsqu'on  nous  annonce 
qu'elles  absorbent  plus  d'un  sixième  des  revenu^ 
ordinaires  de  la  France,  la  réduction  qu'on  pro- 
pose a-t-elle  quelque  proportion  avec  la  posiitun 
où  nous  nous  trouvons,  et  avec  les  réductions 
faites  dans  d'autres  circonstances  bien  moins 
malheureuses?  M.  le  Rapporteur  nous  a  rappelé 
qu'une  déclaration  du  l5(i  janvier  1717,  ordonna 
que  sur  les  pensions  de  10,U00  livres  et  au*de>- 
susil  serait  retranché  trois  cinquièmes  ^sarcelles 
de  G,000  livres  et  au-dessus,  deux  eioquième^  ;  sur 
celles  de  4,000  mille  livres  et  au-dessus,  un  cin- 
quième ;  sur  celles  de  600  francs  et  au-dessos, 
un  sixième. 

Sans  doute  une  réduction  de  oe  genre  produi- 
rait une  économie  huit  ou  dix  fois  plus  considé* 
rable  que  celle  proposée  par  la  coounisaion  ;  Je 
suis  donc  d'avis  d'adopter  une  base  semblable,  n 
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la  Charte  s'oppose  en  effet  au  moyen  indiqué  par 
M.  de  Villële,  ce  que  je  suis  loin  de  penser. 

Chambre  des  Pairs. 

Je  laisse  à  la  Chambre  des  Pairs  le  soin  de  dé- 
terminer elle-même  la  réduction*  dont  son  budget 
est  susceptible,  et  je  pense  qa^elle  ne  se  montrera 
nas  moins  économe  et  moins  généreuse  que  la 
Chambre  des  Députés. 

Ministères. 

Je  n^entrerai  point  dans  le  détail  des  dépenses 
des  différents  ministères.  La  commission  a  in- 
diqué dans  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  plu- 
sieurs sources  d'économies,  qu'il  n'entre  point 
dans  mon  plan  de  discuter  ;  espérons  que  les  mi- 
nistres se  ac^cideront  à  exécuter  toutes  celles  qui 
sont  f)0S8ibles,  même  à  en  rechercher  et  à  en  dé- 
couvrir d'iiutres,  sans  nuire  au  bien  du  service, 
surtout  sans  diminuer  le  nombre  et  la  force  de 
ces  corps  attachés  de  plus  près,  et  d'une  manière 

{>lus  spéciale,  à  la  personne  du  monarque,  et  sur 
e  dévouement  desquels  la  France  se  repose  de  la 
garde  et  de  la  conservation  de  ce  qu'elle  a  de  plus 
précieux,  de  plus  cher  et  de  plus  auguste. 

La  commission  n'a  proposé,  pour  ainsi  dire, 
aucune  ri^duction  sur  les  dépenses  des  autres  mi- 
nistères. Si  vous  considérez  pourtant,  d'un  côté, 
que  la  plupart  des  fonctions  publiques  sont  payées 
au  double  ou  au  triple  de  ce  que  les  mêmes  fonc- 
tions ou  des  fonctions  analogues  étaient  payées 
avant  la  Révolution,  et  même  jusqu'en  Tan  ix, 
lorsque  la  France  n'avait  à  supporter  aucune 
charge  extraordinaire  ;  si  vous  remarquez  d'un 
autre  côté  que.  tant  que  nous  fournirons  de  l'ar- 
gent, on  s'oDstinera  à  conserver  une  administra- 
tion monstrueuse,  qui  attire  des  extrémités  de  la 
France  dans  les  bureatfk  de  Paris  les  affaires  les 
plus  minutieuses,  sans  autre  résultat  que  d'ab- 
sorber inutilement  l'attention  des  ministres,  de 
faire  languir  tous  les  services,  de  suspendre  pen- 
dant plusieurs  mois  et  quelquefois  pendant  des 
années,  des  affaires  souvent  urgentes  qui  se  ter- 
minent par  des  décisions  rendues  sans  connais- 
sance de  cause,  et  de  faire  aller  tout  plus  mal 
avec  bien  plus  de  frais,  vous  sentirez  la  nécessité 
de  prendre  enfin  des  moyens  efGcaces  pour  déci- 
der les  ministres  à  supprimer  les  rouages  inutiles, 
à  ramener  les  traitements  à  un  taux  proportionné 
à  l'étendue  de  la  France  et  à  notre  fortune  ac- 
tuelle ;  en  un  mot,  à  renoncer  h  cet  héritage  de 
folie  et  de  prodigalité  que  nous  a  légué  l'usur- 
pateur. 

Les  propriétaires  sont  épuisés  :  la  plupart  ont 
été  forcés  d'entamer  leurs  capitaux.  L'industrie, 
plus  malheureuse  encore^  a  presque  entièrement 
perdu  les  siens.  Les  fonctionnaires  publics  et  les 
employés  de  l'Btat  sont  les  seuls  qui  n'aient  point 
souffert  ;  s'ils  ne  veulent  pas  se  prêter  à  des  sa- 
crifices, la  ruine  de  l'Etat  est 'inévitable,  et  sa 
ruine  entraînera  la  leur. 

Je  conclus  :  les  dépenses  réunies  des  différents 
ministères  s'élèvent  à  près  de  300  millions.  Je 

Çiropose,  sur  ces  dépenses,  une  réduction  de 
6  millions  qui,  avec  12  millions  à  quoi  j'évalue 
l'ajournement  ou  la  diminution  des  pensions, 
rédoira  le  budget  à  une  somme  ronde  et  encore 
assez  belle  d'un  milliard  ;  et  je  demande  que  la 
commission  se  concerte  avec  les  ministres,  pour 
répartir  ces  économies  entre  les  différents  minis- 
tèree. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


rai  terminé  avec  H.  Roy,  je  passe  à  M.  le  comte 
Beugnot. 

Arrie're', 

Je  dirai  peu  de  chose  sur  le  payement  de  l'ar- 
riéré. 

La  loi  du  28  avril  1816  avait  sursis  jusqu'en 
1820  pour  déterminer  l'époque  du  remboursement 
des  créanciers.  On  propose  de  fixer  dés  à  présent 
le  mode  et  les  époques  de  ces  remboursements  : 
on  payera  en  cinq  ans  ces  créanciers,  en  argent 
ou  en  inscriptions  au  cours;  mais  si,  d'ici  là,  on 
emprunte  chaque  année  pour  trente  millions  de 
rente,  je  doute  qu'on  soit  en  état  de  leur  tenir 
parole.  Si  la  Chambre  adopte  à  cet  égard  le  projet 
du  ministre  ou  celui  de  la  commission,  ce  sera 
un  motif  de  plus  pour  adopter  en  même  temps 
un  système  sévère  d'économie.  Peut-être  vau- 
drait-il  mieux  promettre  moins,  et  se  mettre  en 
état  de  tenir  davantage? 

VOIES  ET  MOYENS. 

Contribution    foncière. 

Nous  voici  parvenus  aux  voies  et  moyens^  et 
nous  trouvons  en  première  ligne  la  contribution 
foncière;  c'est  la  plus  essentielle  de  nos  ressour- 
ces, et  ce  n'est  pas  le  moins  onéreux  de  nos  im- 
pôts, sinon  à  cause  de  son  importance  qui  parait 
modérée,  lorsqu'on  la  compare  à  la  masse  de  nos 
revenus  territoriaux,  du  moins  à  cause  de  l'ex- 
trême inégalité  de  sa  répartition.  On  convient 
qlie  certains  départements  payent  le  tiers  de  leurs 
revenus,  et  que  d'autres  n'en  payent  pas  le  ving- 
tième. Le  Rapporteur  adresse  des  compliments  à 
ceux  qui  payent  le  tiers  ;  et,  pour  motif  de  conso- 
lation, il  leur  annonce  qu'on  va  continuer  le  .ca- 
dastre, qui,  dans  trente  ou  quarante  ans  peut- 
être,  opérera  la  réparation  qu^on  leur  promet,  et 
dont,  en  attendant,  ils  supporteront  les  frais,  non 

{»a6  comme  les  autres,  mais  avec  la  même  inéga* 
ité  à  laquelle  ils  sont  condamnés. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  leur  offrir  une 
consolation  plus  réelle,  et  fixer  à  leurs  espéran- 
ces un  terme  plus  rapproché.  Le  ministère  pos- 
sède des  documents  suffisants  pour  rectifier  ce 
qu'il  y  a  de  plus  -révoltant  dans  l'inégalité  dont 
on  se  plaint.  S'il  faut  attendre  l'achèvement  du 
cadastre,  n'y  aura-t-il  pas  alors  de  graves  incon- 
vénients dans  la  brusque  transition  de  l'inégalité 
actuelle  à  l'égalité  cadastrale  ?  et  ne  serait-il  pas 
plus  sage,  comme  aussi  plus  juste,  de  s'en  rap- 
procher dès  h  nrésent,  petit  à  petit,  en  augmen- 
tant avec  modération  la  part  contributive  des 
départements  qui ,  évidemment,  ne  fournissent 
pas  le  contingent  qu'ils  devraient  fournir,  et  en 
déchargeant  dans  une  semblable  proportion  ceux 
qui  sont  évidemment  surtaxés  ?  Ce  rapproche- 
ment vers  l'éfçalité  n'aurait  aucun  inconvénient, 
si  on  le  faisait  avec  une  réserve  telle  qu'on  fût 
bien  certain  de  ne  pas  dépasser  le  but,  et  de 
rester  toujours  en  deçà  jusqu'à  l'achèvement  du 
cadastre.  Par  là,  serait  rendu  aux  départements 
Furtaxés  le  degré  de  justice  qu'il  est  possible  de 
leur  rendre  quant  à  présent.  Ce  serait  ensuite 
l'affaire  des  conseils  généraux  de  départements 
et  d'arrondissements,  de  corriger  petit  à  petit, 
avec  la  même  réserve,  les  in^lités  reconnues 
d'arrondissement  à  arrondissement  et  de  com- 
mune à  commune. 
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L*ann4e  est  si  avancée  qa*il  faut  bien  encore 
ijonrner  à  cet  égard  le  j^remier  acte  de  justice  : 
mais  je  proposerai  un  article  additionnel,  qui  fixe 
à  la  prochaine  session  le  terme  de  cet  lyoume- 
ment. 

Contribution  persùnnelle  et  mobilière^  et  contribth 
tion  des  portes  et  fenêtres. 

Après  la  contribution  foncière,  viennent  immé- 
diatement la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Je  ne  comprends  pas  bien  l'assertion  du  Rap- 
porteur, qui  nous  annonce  que  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  sera,  comme  en  1816, 
augmentée  temporairement  de  50  centimes.  Le 
fait  est  que  les  augmentations  de  1816  ont  porté 
à  60  le  nombre  des  centimes  additionnels  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  ainsi  que 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  En  pro- 
posant cette  augmentation  temporaire,  nous 
avions  cru  atteindre  les  dernières  limites  de  l'im- 
pôt; et  aujourd'hui  l'on  veut  élever,  sur  ces  deux 
contributions,  les  centimes  additionnels  au  ni- 
veau du  principal  ;  ce  qui  fait  sur  Tune,  comme 
sur  l'autre,  une  nouvelle  augmentation  de  40  cen- 
times en  sus  des  augmentations  de  Tannée  der- 
nière. Je  ne  puis  admettre  ce  nouveau  surcroît 
d'augmentation. 

M.  le  Rapporteur  prétend  que  ces  contributions^ 
dont  il  reconnaît  cependant  que  les  bases  sont 
imparfaites,  ont  le  mérite  de  se  distribuer  avec 
moins  d'in^lité  que  la  contribution  foncière, 
et  de  n'atlemdre  que  faiblement  la  classe  pauvre 
de  la  société.  Je  suis  d'une  opinion  diamétrale- 
ment opposée  :  ces  deux  contributions  reposent 
sur  des  bases  que  je  regarde,  non  pas  seulement 
comme  imnariaites,  mais  comme  extrêmement 
vicieuses.  Ces  bases  sont  la  population  et  les  pa- 
tentes. Or,  les  villes  populeuses  renferment  les 
deux  extrêmes  do  Topulencc  et  de  la  misère  ;  et 
si  les  patentes  ruinent  quelquefois  ceux  qui  les 
pavent,  ce  n*cst  pas  un  motif  pour  qu'elles  en- 
richissent toujours  ceux  qui  ne  les  pavent  pas. 
BnOn,  il  est  de  fiait  que  l'habitation  la  plus  hum- 
ble dans  une  grande  ville  paye  plus  qu*un  palais 
à  la  campagne,  surtout  s'il  est  situé  dans  une 
commune,  où  il  ne  se  trouve  que  peu  ou  point  de 
patentés.  L'injustice  de  ces  bases  a  été  avouée 
vingt  fois  par  les  orateurs  du  gouvernement  ;  et 
c'était  sous  le  prétexte  de  parvenir  à  la  suppres- 
sion de  ces  impôts,  et  de  celui  des  patentes, 
qu'ont  été,  dans  l'origine,  établis  les  droits  sur 
les  boissons. 

Si  les  circonstances  nous  obligent  d'user  en  ce 
moment  de  toutes  nos  ressources,  au  moins 
n'est-ce  pas  le  cas  d'augmenter  outre  mesure  des 
contributions  gui  reposent  sur  des  bases  aussi 
fautives,  et  qui  sont,  quoiqu'on  en  dise,  si  oné- 
reuses an  peuple. 

Je  demande  qu'on  se  borne  on  1817,  pour  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  aux  augmenta- 
tions adoptées  en  1816,  qui  ont  élevé  à  soixante 
le  nombre  des  centimes  additionnels. , 

Patentes. 

Comme  la  commissiou,  je  rejette  le  double- 
ment proposé  de  Timpét  des  patentes. 

Les  bases  de  cet  impét^  et  surtout  la  classiflca- 
tioQ  exiatante,  sont  aussi  trèa-vicieuses.  Le  mi- 
nietre  et  la  commission  ont  improvisé  dans  la 
répartiUoD  quelques  changemaots,  doot  plusieurs 


ne  me  paraissent  pas  heureux.  Je  me  réserve  de 
signaler  en  détail,  lors  de  la  délibération  sur  les 
articles,  les  principales  erreurs  de  cette  prétendue 
rectification;  qu'il  me  suffise,  pour  en  donner 
une  idée,  de  dire  qu'en  prenant  pour  base  de 
l'impôt  des  manufacturiers,  le  nombre  et  la  lar- 
geur de  leurs  métiers,  comme  la  commission  le 
propose,  le  tisserand  qui  fait  des  toiles  d'embal- 
lage de  dix  oti  onze  sous  Taune,  le  fabricant  de 
serges,  de  tiretaines  et  de  bien  d'autres  étoffes, 
valant  de  vingt  à  trente  sous,  payeraient,  par 
chaque  métier,  la  même  somme  que  le  fabncant 
de  batistes,  de  cachemires  et  de  draps  de  Louviers, 
et  une  somme  beaucoup  plus  forte  que  le  fabri- 
cant d'étoffes  de  soie,  parce  que  ces  étoffes  sont 
en  général  plus  étroites. 

Réformer  ainsi,  ce  n'est  pas  sans  doute  amé- 
liorer. Je  crois  donc  qu'il  vaudrait  mieux,  sur 
bien  des  points,  s'en  tenir,  quant  à  présent,  au 
tarif  actuel,  et  se  procurer,  d'ici  à  la  prochaine 
session,  des  renseignements  de  la  part  des  Cliam- 
bres  de  commerce,  afin  de  parvenir,  soit  à  une 
refonte  complète  du  tarif,  soit  à  un  autre  mode 
de  perception;  car  tout  l'esprit  du  monde,  tt 
même  tout  le  talent  des  bureaux  de  Paris,  ne  sau- 
raient suppléer  en  ce  genre  les  connaissances 
pratiques  et  locales,  qui  sont  indispensables  pour 
laire  un  pareil  travail. 

Droits  d^enregistrement  et  de  timbré. 

Sur  tout  ce  qui  concerne  le  timbre  et  l'enre» 
gistrement,  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  ta 
commission. 

Bn  ce  qui  touche  les  douanes,  il  n'y  a  nen  à 
faire,  quant  à  présent,  si  ce  n'est  peut-être  de 
rassurer  nos  manufactures  contre  les  réclamations 
des  fraudeurs,  et  d'inviter  l'administration  à  fains 
exécuter  strictement  les  lois  répressives  de  la 
contrebande. 

Impôts  sur  les  boissons^  huiles^  etc. 

Je  passe  à  ce  qu'on  appelle,  proprement  ou  im- 
proprement, les  contributions  indirectes. 

Si  l'on  vous  disait,  Messieurs,  qu'il  existe  uu 
pays  où  les  boissons  sont  soumises  à  un  impôt 
combiné  de  telle  manière  que  les  provinces,  ou  la 
meilleure  de  ces  boissons  est  d'un  usage  habituel, 
sont  exemptes  de  l'impôt^  tandis  que  les  provin- 
ces, qui  n'ont  qu'une  boisson  inférieure,  payent 
une  taxe  qui  s^élève  au  cinquième  ou  au  quart 
de  la  valeur  de  leur  consommation ,  si  Ton  ajou- 
tait que  l'impôt  est  gradué  sur  la  population  ei 
sur  les  distances,  au  lieu  d'être  proportionné  à  la 
consommation;  que  la  plus  faible  partie  de  la 
matière  imposable  est  atteinte;  et  enfin,  que  rei 
impôt,  établi  en  raison  inverse  des  facultés  do 
contribuable,  coûte  à  percevoir  plus  du  quart  do 
produit  total  et  au  delà  de  moitié  sur  la  partie 
qui  nécessite  des  exercices,  et  par  conséquent 
une  immense  multitude  d'employés;  pqurrirx- 
vous  croire  que  ce  pays  est  un  des  plus  civili$4  s 
de  l'Europe,  le  plus  fier  de  ses  connaissances  «  n 
administration,  et  que  dans  ce  même  pays  il 
existe  une  Charte  nui  porte,  article  2,  que  tous 
le:»  citoyens  contriouent  indistinctement^  dams  la 
proportion  de  leur  fortune^  aux  charges  de  VEtat. 

Et  cependant.  Messieurs,  qui  de  vous  n'a  re- 
connu, dans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer, 
l'image  fidèle  de  notre  système  d'impôt  sur  les 
boissons  ? 

Comme  la  commission,  je  me  garderai  donc 
bien  d'en  voter  la  continuation  pour  cinq  ans. 
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en  fiaveur  des  nôuveanx  essais  qa*OD  nous  pro- 
pose, et  qai  ne  seront  pas  pins  heureux  que  tous 
ceux  qu'on  a  tentés  jusquici,  puisqu'ils  laissent 
subsister  Tinjostice  et  les  vices  du  système  géné- 
ral. La  nécessité  des  circonstances  m'oblige  de 
YOter  pour  Tannée  courante  l'impôt  en  lui-même, 
avec  les  nouveaux  essais  proposés  ;  mais,  dans 
la  prochaine  session,  j'espère  que  nous  revien- 
drons À  la  Charte,  sur  ce  point  comme  sur  tant 
d'autres^  et  je  ne  voterai  point  alors  la  continua- 
tion de  cet  impôt,  à  moins  qu'on  ne  nous  présente 
un  mode  plus  conforme  à  la  Charte  et  à  l'équité, 
un  mode  qui,  en  atteignant  la  totalité  de  la  ma- 
tière imposable,  doublerait  en  cette  partie  les 
revenus  de  l'Etat,  et  serait  moins  onéreux  aux 
contribuables. 

Bière, 

Au  surplus,  en  votant  l'impôt  pour  un  an,  je 
rejetterai  l'augmentation  sur  la  bière,  aumenta- 
tion,  qui  accroîtrait  encore  la  surcharge  des  dé- 

Eartcments  dont  cette  boisson  est  la  boisson  ha- 
itueile,  et  qu'on  veut  apparemment  réduire  à 
ne  boire  que  ae  Teau,  puisque  assujettis,  pour  les 
vins  qu'ils  consomment,  au  maximum  d'un  impôt 
progressif,  équivalant  presque  à  une  prohibition, 
on  parait  vouloir  leur  interdire  aussi  l'usage  de 
la  bière  en  la  frappant  d'un  droit  excessif. 

Huiles. 

Je  rejette  l'impôt  sur  les  huiles,  comme  enta- 
ché des  mêmes  vices  d'inégalité,  d'injustice  et 
d'inconstitutionnalité. 

Il  s'agit  encore,  en  effet,  de  payer  cet  impôt, 
non  en  raison  de  la  consommation  ou  des  facul- 
tés, mais  en  raison  de  la  population  et  des  dis- 
tances. 11  s'agit  de  pi  us  d'accorder  à  certains  états 
des  privilèges  qui  anéantiraient  le  droit  ;  car  il 
est  évident  que  tous  ces  privilégiés  feraient  la 
fraude,  ou  que,  pour  rcmpéclier,  il  faudrait  éta- 
blir de  nouveaux  exercices  et  une  multitude  de 
nouveaux  employés,  qui  môme  n'y  réussiraient 
point.  N'allons  donc  pas.  Messieurs,  par  l'établis- 
sement d'un  droit  improductif,  consacrer  de  nou- 
velles injustices,  de  nouvelles  vexations,  et  con- 
solider davantage  le  système  vicieux  de  la 
perception  actuelle  du  droit  sur  les  boissons. 

Université. 

Je  rencontre  ici  rUoiversilè  parmi  les  boissons 
et  les  huiles  {[]\  et  sur  ce  point  je  suis,  contre  la 
commission  de  l'avis  du  ministre,  qui  regarde 
comme  opposée  à  la  Charte  la  contribution  im- 
posée, en  faveur  de  l'Université,  sur  les  enfants 
qui  ne  fréquentent  pas  ses  écoles.  Je  serais  bien 
tenté  aussi  d'être,  contre  le  ministre,  de  Tavis 
de  la  commission,  qui  ne  voudrait  pas  payer 
l'Université  des  deniers  de  l'Etat.  Que  l'Univer- 
sité diminue  ses  dépenses  ;  qu'elle  tende  à  se 
suffire  à  elle-même  ;  ou,  s'il  faut  lui  continuer 
une  si  forte  dotation,  qu'elle  cède  la  place  aux 
institutions  particulières  qui  n'auront  pas  be- 
soin, pour  se  soutenir,  qu'on  leur  paye  des  tri- 

(1)  Oo  a  beaucoup  ri  de  ce  rapprochement  inaUeudu. 
Je  De  sais  si  c'est  un  tort  on  ua  mérile  de  faire  rire 
quelquefois  des  législateurs  français  :  Je  crois  que  c'est 
un  mérile;  cela  prouve  que  uous  sommes  en  effet  rede* 
v<!nus  Français  :  on  ne  riait  point  à  la  Convention.  Je 
doisen  faire  honneur  an  rapporteur  de  lacommission.qui, 
bien  rèellemeot,  a  placé  rUniversité  dans  le  chapUre 
intitulé  :  Impôt  sur  la  6oiw<m#,  AmiIus,  etc. 


buts,  ni  qu'on  leur  accorde  le  mmopols  de  l'é- 
ducation! 

Don  du  Roi  et  des  princes. 

J'abandonne,  quant  à  présent,  et  les  tabacs  et 
les  voitures,  pour  arriver  au  don  de  10  millions 
fait  par  le  Roi  et  les  princes;  et  je  conjure  la 
Chambre  de  donner  aux  5  millions  portés  dans 
le  budget  de  l'Btat,  la  même  destination  indi- 
quée pour  la  majeure  partie  des  autres  5  mil- 
lions, que  Sa  Majesté  se  propose  de  consacrer 
elle-même  au  soulagement  de  l'infortune.  Quelle 
destination  plus  utile  pourrions-nous  leur  donner? 
Quels  ne  sont  pas  en  moment  les  besoins  de  la 
classe  indigente?  La  consécration  de  ces  5  mil- 
lions à  des  œuvres  de  miséricorde  n'appauvrira 
pas  le  Trésor  public  ;  elle  fera  bénir  le  Roi  dans 
la  chaumière  du  pauvre;  elle  attirera  peut-être 
aussi  les  bénédictions  du  Ciel  sur  ce  prince  et  sur 
son  peuple. 
J'ai  réduit  les  dépenses  à ..... .    1 ,000,000,000 

Les  contributions  à  environ.  •  •       740,000,000 


'« 


Reste  à  couvrir 260,000,000 

Moyens  de  crédit 

Il  me  faut  donc  aussi  des  moyens  de  crédit,  et 
les  moins  onéreux  sont  toujours  ceux  que  je  pré- 
fère. Je  demanderai  donc  pourquoi  on  ne  veut 
rien  obtenir  par  des  cautionnements  dont  l'inté- 
rêt coûterait  4  p.  0/0,  au  lieu  de  9  ou  10,  et  peut- 
être  plus,  que  coûteront  les  emprunts.  On  a  vu 
l'année  dernière,  que  cette  ressource  a  été  la  plus 
facile  de  toutes  à  réaliser,  et  la  seule  qui  ait  sur- 
passé les  espérances. 

Un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  et  même 
de  comptables,  ont  été  atteints  dans  une  propor- 
tion, qui  n'a  aucun  rapport  ni  avec  l'importance 
des  deniers  qui  se  versent  dans  leurs  caisses,  ni 
avec  le  produit  de  leurs  places.  Je  citerai  en  par- 
ticulier tonte  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  dont  les  cautionnements  n'ont  subi, 
Tan  passé,  aucune  espèce  d'aumentation  (si  ce 
n'est  ceux  des  conservateurs  des  hypothèdues), 
et  qui  seule  pourraitfoumir  aisément 20  millions, 
en  n'élevant  les  cautionnements  des  employés  de 
la  régie  que  dans  une  proportion  de  moitié  ou 
de  deux  tiers,  inférieure  À  ceux  fournis  par  les 
receveurs  des  contributions  directes.  Les  em- 
ployés des  douanes  et  bien  d'autres  pourraient 
fournir  aussi  des  suppléments  de  cautionnements; 
et  si  vous  obteniez  en  tout  40  millions  par  ce 
moyen,  ce  qui  serait  bien  facile,  vous  n'auriez 
plus,  dans  mon  plan,  besoin  de  crédit  que  pour 
220  millions,  au  lieu  de  303  millions,  suivant  le 
projet  de  la  commission,  ou  de  314,  d'après  celui 
du  ministre.  Moins  TBtat  empruntera,  et  moins 
le  taux  de  l'emprunt  sera  onéreux,  de  manière 
qu'au  lieu  de  négocier  30  millions  de  rentes,  on 
n'aurait  pas  même  besoin  d'en  négocier  pour 
20  millions. 

Dotation  de  la  caisse  damùrtissement. 

J'approuve  fort  toutes  les  propositions  de  la 
commission  pour  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissemeiit,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  forêts; 
et  ici  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarouer  que 
la  théorie  des  amendements^  tant  reprochée  à  la 
Chambre  de  1815,  me  semble  pleinemoat  con- 
vertie en  pratique  par  la  commission  de  1816. 
L'an  passé,  on  voulait  vendre  400,000  hectares 
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de  bois;  nous  n'en  Toulûmes  pas  vendre  du 
tout:  cette  année,  le  ministère  Tent  en  vendre 
150,000  hectares,  et  la  commission  veut  tout 
Tendre.  Il  est  yrai  qu^on  ne  parle  pas  de  vendre 
tout  au  même  moment  :  et  la  proposition  de  la 
commission  a  do  grands  rapports,  à  cet  égard, 
avec  les  fameux  décrets  deTAssemblée,  dite  Con- 
stituante, des  2  novembre  et  21  décembre  1789. 
Le  2  novembre  TAssembléc  décréta  : 
«  l»  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à 
c  la  dis[)osition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
«  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais 

•  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au 

•  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance 
«  et  d'après  les  instructions  des  provinces.  > 

c  2«  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour 
c  subvenir  à  Tentretien  des  ministres  de  la  reli- 
c  gion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation 
c  d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  par  année, 
«  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en  dé- 

•  pendant.  • 

Le  21  décembre,  nouveau  décret,  portant, 
article  2  : 

c  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception 
■  des  forêts,  et  des  maisons  royales,  dont  Sa  Ma- 
c  jesté  voudra  se  réserver  la  jouissance,  seront 

•  mis  en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  de  domaines 
c  ecclésiastiques  suffisante  pour  former  ensem- 
t  ble  la  valeur  de  400  millions,  i 

Il  faut  Tavouer,  Messieurs,  entre  l'Assemblée 
nationale  de  1789  et  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  de  1816,  l'avanlage  est  ici  du  côté 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  exceptait  du  moins, 
non-seulement  les  maisons  royales  dont  Sa  Ma- 
jesté voudrait  se  réserver  la  jouissance,  mais  en- 
core toutes  les  forêts.  La  commission  no  propose 
aucune  réserve  que  celle  de  4  millions  de  revenus, 
dont  le  rapporteur  nous  a  mystérieurement  ré- 
vélé la  destination  par  des  périphrases.  Je  sup- 
pose qu  il  s'agit  de  les  rendre  à  cette  religion, 
dépouillée  par  l'Assemblée  constituante,  qui 
s*était  chargée  d'ailleurs  de  pourvoir  d'une  ma- 
nière convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
des  ministres,  au  soulagement  des  pauvres,  et 
qui  avait  réglé  l'entretien  des  ministres,  de  ma- 
nière qu'il  ne  pût  être  assuré  à  la  dotation  d'au* 
cune  cure  moins  de  1,200  francs  par  année,  non 
compris  le  logement  et  les  jardins  en  dénondanl; 
mais  s'il  reste  encore  pour  6  ou  7  millions  de 
revenus  de  ces  forêts  ecclésiastiques,  pourquoi 
n*en  rendre  que  quatre?  Rendons  tout  ce  qui  no 
nous  appartient  pas,  sauf  les  échanges,  qui  pour- 
ront être  de  convenance  réciproque  pour  l'Etat  et 
pour  les  établissements  ecclésiastiques. 

Remarques,  Messieurs,  que  la  conflscation 
n'était  pas  entiéremeot  consommée  par  le  décret 
qui  mettait  les  biens  du  vierué  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  sous  des  conditions  oui  n'ont 
Eoiot  été  remplies.  La  conliscation  réelle  n'a  eu 
eu  que  lors  des  décrets  qui  ont  ordonné  les 
▼entes;  elle  n'a  été  consommée  que  pour  les 
objets  vendus^  et  si  vous  vendez  aujourd'hui  ce 
que  la  Révolution  a  épargné,  c*est  vous,  Messieurs, 
qui  cooflsqueres,  au  mépris  de  la  Charte  qui 
abolit  la  contlscaiioo. 

Au  surplus,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  rende 
le  clergé  plus  riche,  encore  moins  qu'on  lui 
donne  ce  que  l'Assemblée  constituante  lui  avait 

Sromis,  en  échange  de  ses  biens.  Nous  deman* 
ous,  au  contraire,  qu*en  rendant  à  la  religion 
ce  qui  n*a  pas  été  vendu,  on  diminue,  dans  la 
même  proportion,  la  somme  affectée  aux  dépen* 
ses  du  coite.  Nous  demandons  qu'on  ne  com* 
mette  pas  graiuiumint  nae  nouvelle  iAJustioe. 


La  Charte  a  sanctionné  les  ventée  faites,  et  infcer* 
dit  les  confiscations  futures.  L'exécution  da 
dernier  point  peut  seule  garantir  irrévocablemeot 
l'exécution  du  premier.  Je  ne  m'oppose  point 
d'ailleurs,  en  faveur  de  la  caisse  d'amortissement, 
à  une  dotation  en  bois,  plus  considérable  rn^me 
que  celle  proposée  par  le  ministre;  maisgardoa<^ 
nous  d'y  comprendre  les  forêts  royales,  et  le« 
bois  qui  n'appartiennent  point  à  l'Biat.  Qu'il  ne 
soit  pas  dit  que  la  Chambre  de  1816  a  réduit  la 
couronne  à  l'état  de  prolétaire,  et  qu'elle  a  con- 
sommé la  spoliation  de  l'Eplise. 

Je  termine  par  une  réflexion  :  si  le  respect 
pour  la  majesté  royale,  les  lumières  du  bon  sens 
et  le  texte  de  la  Cnarte  ne  nous  faisaient  p9S  ui 
deVoir  de  séparer  toujours,  dans  nos  discussion?, 
la  personne  du  monarque  de  celle  de  ses  mi- 
nistres, cette  distinction  serait  suffisamment 
ustifiée  en  rapprochant  du  discours  du  Roi«  a 
'ouverture  de  la  session,  les  dispositions  du 
)udget  soumis  à  vos  délibérations. 

En  effet,  Messieurs,  dans  ce  discours,  où  nou« 
ne  pouvons  méconnaître  la  pensée  royale,  le  di« 
gne  fils  d'Henri  lY  nous  déclare  que  le  premier 
moyen  pour  subvenir  aux  besoins  de  1  Eiat  e< 
l'économie  ;  et  chacun  de  ses  minisires,  exceoi" 
celui  des  affaires  étrangères,  vous  propose  dr< 
augmentations  de  dépenses  ! 

Le  monarque  et  sa  famille  s'impo<:ent  de<:  sa- 
crifices, peut-être  excessifs,  et  dont  les  pan\rt< 
auront  besoin  que  vous  1rs  dédommai*itE  ;etr  -^ 
voit  trop  souvent  les  ministres  accorder  des  p«  g- 
sionssans  motif,  et  créer  des  places  sans  fonclioM-' 

Le  Roi  veut  des  économies;  et  les  mini>ln.*^ 
vous  présentent  un  bu(l;:et  de  1,088  millions 

Le  Roi  veut  assurer  l'indi'iieiidance  des  pn'M:- 
cateurs  delà  morale  évanizélique,  des  confe-s*  iir< 
de  la  foi,  des  restes  augustes  des  martyr.">  :  .1 
veut  que  les  éiablisscments  eccU^siastiques  n-l'- 
viennent  propriétaires;  et  Ton  vous  proposera: 
nom  du  noi,  de  vemlre  les  débris  de  ci^s  |>r>- 
priétés  sacrées,  de  vouer  à  la  destruction  c*-< 
lorêts  antiques,  que  la  Révolution  elle-mt-m' 
avait  respectées? 

Ici,  Messieurs,  s'applique  cotte  belle  thOorie  i!- 
la  monarchie  tempérée,  et  du  système  de  |2ouvfr> 
nement  que  la  sagesse  royale  nous  a  dunijf 
image  de  Dieu  sur  la  terre,  le  Roi  ne  peut  vim- 
loir  que  l'ordre,  la  jiislice  et  le  bonheur  de  >ri 
peuple.  Dans  la  sublime  élévation  où  il  est  piar** 
aucun  reproche  ne  saurait  l'atteindre.  Les  faut  •«, 
s'il  s'en  commet,  appartiennent  toutes  à  un  mi- 
nistère responsable,  qui  puise  dans  sareciponM- 
bilité  même  1  indépendance  nécessaire, pourqu'ua 
ne  puisse  jamais  s'en  prendre  qu'à  lui  (les  erreurs 
du  gouvernement. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  loi  4  la  com- 
mission, pour  qu'elle  avise  a  des  économies  phu 
sévères;  qu'elle  diminue  Timportance  d'un  cr*  :,: 
évidemment  ruineux;  qu'elle  modère  quelque-^ 
impôts  onéreux  au  peuple  ;  qu'elle  établis>e  u  i 
fonds  de  secours  en  faveurde  la  classe  indigente, 
enfin  qu'elle  propose  pour  la  caisse  d'amortisse- 
ment une  dotation  qui  conserve  des  ressourcées  4 
notre  marine,  des  propriétés  à  la  couronne,  et  qui, 
surtout,  ne  soit  point  entachée  du  vice  de  cuo- 
fiscation.  Alors,  mais  alors  seulement,  je  votera: 
pour  le  projet  de  la  commission, 

M.  le  commissaire  du  Roi,  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  chargé  de  soutenir 
la  discussion,  demande  k  être  entendu  el  monte 
à  la  tribnne. 

M.  ém  W^mrmmtm,  directeur  (général  des  c9ii.m> 
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butions  tndiréetes.  Hessienra  les  revenus    de 


de  1,088  millions. 

Il  est  convenu  que  les  impôts  ne  peuvent  être 
portés  pins  haut  ;  p(îrsonne  n*a  une  telle  idée. 

Lorsqu'on  n'a  point  assez  de  revenus  pour 
paver  aes  dépenses  reconnues  indispensables, 
il  faut  emprunter:  ce  n'est  là  ni  un  plan,  ni 
un  système,  c'est  la  nécessité.  Il  est  puénl  de  se 
débattre  contre  Tévidence,  contre  l'inflexible 
destin  :  il  faut  du  moins  honorer  son  malheur 
par  le  calme  et  la  raison. 

Mais  avant  de  déterminer  la  quotité  de  la 
somme  à  emprunter,  il  est  un  premier  devoir, 
un  devoir  sacré,  dont  tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  conférer  des  affaires  de  TEtat  doivent  s'occu- 
per avec  scrupule,  c'est  de  diminuer  les  dépenses 
autaut  qu*il  sera  possible  et  raisonnable. 

Ce  devoir,  le  Roi  a  d'abord  ordonné  à  ses  mi- 
nistres de  le  remplir  :  depuis,  votre  commission 
a  senti  qu'il  était  le  premier  de  tous;  que  c'était 
une  tâche  spéciale,  celle  sur  laquelle  et  vous  et 
la  France  jugeriez  ses  travaux.  Elle  a  porté  l'œil 
partout.  Bienveillante  pour  l'autorité,  dans  tout 
ce  qui  doit  faciliter  la  marche  du  gouvernement, 
elle  a  montré  une  rigueur  salutaire  et  nulle  com- 
plaisance sur  'les  dépenses  de  l'Etat  :  elle  a 
voulu  opérer  dès  à  présent  les  réductions  qu'elle 
a  cru  possibles  ;  elle  en  a  indiqué  d'autres  pour 
l'avenir  :  fîdile  au  véritable  esprit  du  gouver- 
nement représentatif,  elle  vous  propose  d'armer 
le  gouvernement  de  toute  la  force  du  consente- 
ment national,  obtenu,  non  par  une  servile  do- 
cilité, mais  par  une  persuasion  conscienciuse  et 
éclairée. 

Maintena'nt  on  veut  aller  plus  loin  encore  dans 
celte  roule  de  réforme  et  d'économie  :  si  cela  se 
peut,  il  faut  le  faire. 

Examinons  ce  qui  a  été  dit  ou  proposé  à  ce 
sujet  :  laissant  à  part  les  orateurs,  qui,  par  une 
contradiction  que  les  uns  nomment  bizarre  , 
d'autres  naïve,  se  sont  respectueu^ement  arrêtés 
devant  certains  chapitres  de  dépense  (ne  songeant 
pas  qu'il  fallait  d'auiantplus  les  examiner,  qu'ils 
voulaient  les  défendre);  répondons  à  l'honorable 
préo,)inant  que  les  adversaires  du  budget  ont 
comme  choisi  pour  leur  rapporteur.  Il  a  si  bien 
répondu  à  leur  attente  et  à  leur  confiance,  qu'ils 
reconnais>ent  ne  pouvoir  rien  ajouter  à  la  lorce 
de  son  éloquence. 

Il  est  une  première  dépense,  dont  11  est  pénible 
à  un  Français  de  parler;  une  dépense  qu'il  faut 
pourtant  appeler  la  plus  nécessaire }  une  dépense 
dont  l'allégement  nous  réconcilierait  tous  par  un 
sentiment  commun  d*honneur  et  de  joie.  Est-il 
bien  possible  qu'on  ait  supposé  un  instant  que 
tout  n'avait  pas  été  tente  pour  arriver  à  ce 
but? Certes,  qu'une  telle  pensée  soit  venue  à  un 
seul  Français  sera  pour  le  Roi  un  motif  d'afflic- 
tion, que  son  Ame  royale  ne  méritait  pas. 

La  commission  a  cru  que  l'oa  pouvait  réduire 
les  dépenses  de  la  guerre.  Les  motifs  qui  ren- 
draient cette  réforme  impossible  ou  difficile  ont 
été  mis  sous  vos  yeux  :  vous  en  jugerez. 

Venant  ensuite  à  l'administration  proprement 
dite,  on  s'est  livré  aui  plus  vives  attaques.  On  a 
prodigué  tous  les  termes  injurieux  qui ,  depuis 
cent  ans,  composent,  au  delà  du  détroit,  le  dic- 
tionnaire de  ropoosition.  Les  mots  prodigalité^ 
dilapidation^  profusion^  abus^  désordres^  ont  re- 
tenti à  cette  tribune,  et  se  sont  aocumolés  avec 
une  éloquence  facile. 


On  peut,  Ton  doit  admettre  que  la  composition 
et  les  formes  actuelles  de  notre  administration 
peuvent  être  rendues  plus  simples,  et  partant 
plus  économiques.  Mais  ce  qui  doit  être  un  sujet 
continuel  de  surprise,  ce  sont  ces  regrets,  toujours 
poussés  vers  une  administration  que  probable- 
ment on  a  peu  examinée.  11  est  des  hommes  dont 
il  faudrait  contenter,  non-seulement  les  souve- 
nirs, mais  encore  l'imagination.  C'est  assurément 
un  plaisir  naturel  au  cœur  humain  de  se  reporter 
vers  un  &ge  d'or  idéal,  honte  d'un  siècle  présent, 


phrases  vraies,  pour  le  sentiment  ou  les  passions, 
peuvent  bien  être  vides  d'utilité. 

Et  d'abord,  lorsqu'on  professe  une  approbation 
si  manifeste  pour  les  discussions  publiques,  pour 
la  triple  division  de  la  législature,  pour  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  pour  les  droits  publics 
des  Français ,  comment  se  fait-il  qu'on  se  re- 
porte,  en  gémissant,  vecs  un  ordre  de  choses,  où 
il  était  incertain  que  l'autorité  royale  dût  ou  ne 
dût  pas  régler  les  impôts  par  sa  pleine  puissance  ; 
où,  tantôt  elle  les  créait  seule,  tantôt  elle  sem- 
blait les  déférer  à  des  tribunaux  ;  où,  parmi  ces 
tribunaux,  les  uns  agréaient,  les  autres  refusaient 
ces  impôts;  où,  grâce  à  ce  mécanisme  incertain 
et  précaire,  dix  fois  dans  un  siècle  les  magistrats 
ont  été  exilés,  et  la  justice  a  interrompu  son 
cours  ;  où,  lorsqu'un  roi,  ami  de  son  peuple,  eut 
ordonné  à  son  ministre  de  lui  rendre  un  compte 
public  des  ressources  et  des  dépenses  de  l'Etat, 
cela  a  pu  être  trouvé  singulier  et  monstrueux; 
où  ce  compte  même  était  impossible  à  rendre, 
tant  les  recettes  étaient  troublées  par  les  privi- 
lèges, et  les  dépenses  par  les  spécialités  ?  Parlc- 
rous-nous  de  l'inégalité  des  impôts  entre  les 
particuliers  et  les  provinces?  et  ces  douanes  in- 
térieures, qui  isolaient  les  unes  des  autres,  les 
diverses  parties  de  la  France,  n'avaient-elles  pas 
aussi  leurs  nuées  d'employés?  Ne  nous  forgeons 
point  de  romans;  soyez,  dans  un  récit  tout  natu- 
rel, dans  un  livre  qui  n'est  qu'agréable,  la  pein- 
ture de  ces  étals  de  province,  où  l'on  ne  refusait 
rien  au  gouverneur  après  dîner,  et  où  l'adminis- 
tration provinciale  et  locale  avait  pour  résultat 
assez  habituel  des  séditions  populaires  et  des 
régiments  envoyés  pour  les  réprimer.  On  parle 
de  l'arbitraire  des  préfets;  on  les  appelle  des 
pachas  :  nous  ignorons  s'il  en  est  quelqu'un  qui 
se  soit  rendu  indépendant  de  la  direction  royale; 
mais  ce  qui  est  fort  assuré,  c'est  que  leur  pou- 
voir est  beaucoup  plus  restreint  et  plus  légal  que 
celui  des  intendants.  Si  l'on  voulait  se  donner  la 
peine  d'examiner  comment  l'impôt  était  alors 
réparti,  nous  sommes  assurés  qu'on  s'épargnerait 
bien  des  regrets.  Et  la  perception  des  deniers  pu- 
blics n'enrichissait-elle  personne  alors?  Les 
appointements  étaient  peut-être  faibles,  peut-être 
nuls  ;  mais  des  emplois  sans  nombre  étaient  une 
route  habituelle,  légale,  reconnue,  pour  arriver  à 
d'immenses  fortunes.  Les  revenus  de  l'Etat  étaient 
moindres  ;  cependant  des  ministres  élevaient 
tout  à  coup  eux  et  leur  famille  au  sommet  de 
l'Etat,  sans  que  cela  fût  même  blâmé  ;  et  leurs 
illustres  descendants  sont  peut-être  aujourd'hui 
soulevés  contre  des  ministres,  qui,  comme  le 
chancelier  de  L'Hôpital,  quitteraient  les  affaires 
avec  un  cœur  et  des  mains  pures,  manibus  puris 
etpectore  caito. 

Malgré  ces  abus,  et  non  pas  à  cause  de  ces  abus, 
la  France  vivait  avec  douceur,  et  non  sans  gloire. 
Des  hommes  passionnés  voulurent  tout  réformer, 
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tout  changer  ;  Us  soulevèrent  Topinion  ;  ils  se 
liyrèrent  a  de  grands  excès  de  langage,  à  des 
prédications  bruyantes;  ils  se  lièrent  de  province 
en  province,  pour  le  succès  de  la  bonne  cause. 
Ils  avaient  un  grand  faste  d'indépendance,  de 
pureté,  de  popularité  ;  il  fallait  que  tout  se  réfor- 
m&t  au  plus  vite,  au  plus  complet.  Et  par  eux, 
le  pouvoir  fut  dissous,  avant  même  quMls  pussent 
Fatteindre,  et  l'ordre  public  s'évanouit  1 

Aujourd'hui,  un  autre  ordre  public  s*est  établi 
sur  (le  nouvelles  habitudes,  de  nouvelles  opinions, 
db  nouveaux  intérêts.  Il  leur  est  plus  approprié 

3u'on  ne  pense;  car  il  est  leur  résultat.  Une  main 
espotique  a  travaillé  à  le  construire^  il  est  vrai; 
mais  cette  main  était  souvent  Tinstrurocnt  des 
circonstances.  Renverscrons*nous  cet  édifice, 
Messieurs,  pour  reconstruire  celui  qui  existait 
avant,  celui  quis'est  laissé  tomber,  qui  s'est  écrou- 
lé de  toutes  parts ,  pour  le  reconstruire  tel  qu'il 
était  la  veille  de  sa  chute? 

Et  cette  périlleuse  expérience  serait-elle  une 
économie?  cela  est-il  bien  complètement  démon- 
tré? Un  membre  de  la  commission  vous  a  exposé, 
avec  une  franchise  piquante,  combien  le?  chiffres 
venaient  contredire  ces  gémissements  sur  la  pro- 
difi:alité  d'aujourd'hui  et  l'ancienne  économie.  Au 
milieu  de  la  confusion  qui  régnait  dans  une  ad- 
ministration sans  uniformité  et  sans  contrôle, 
essayez  de  composer  le  budget  de  1788,  et  com- 
parez. 

11  est.  Messieurs,  deux  sortes  de  popularité. 
L'une  essave  de  parler  aux  passions  du  peuple, 
réveille  en  lui  le  sentiment  de  l'envie,  lui  persuade 
qu'il  est  dépouillé,  lui  dit  au'on  s'abreuve  de  son 
sang  et  de  ses  sueurs,  que  le  but  unique  du  gou- 
vernement est  de  le  pressurer;  dénonce  les  cnefs 
aux  inférieurs,  et  les  magistrats  aux  citoyens. 
L'autre,  plus  courageuse,  veut  le  repos  et  l'ordre 
dans  la  nation,  veut  qu'elle  soit  réglée  au  dedans 
et  honorée  au  dehors,  sait  demander  des  impôts, 
même  onéreux,  lorsque,  par  leur  moyen,  l'on  peut 
racheter  la  sécurité,  l'indépendance,  la  gloire,  la 
prospérité.  L'une  ameute  des  milliers  d'indiviaus 
dans  la  plaine  de  Spa-Fields.  caresse  la  populace, 
l'exalte  au  point  de  ne  pouvoir  plus  répondre 
d'elle,  au  risque  de  la  pousser  au  crime.  L'autre 
emploie  la  force,  s'il  le  faut,  pour  rétablir  le  calme, 
sert  d'organe  aux  nécessités  de  l'Etat,  renonce 
à  un  vam  applaudissement,  forte  de  sa  con- 
science et  de  sa  raison,  cherche  pour  Tintérét  du 
Ï^ays,  non  le  suffrage  du  jour,  mais  le  suffrage  du 
endcmain. 

Hais,  Messieurs,  nous  sommes  en  cela  plus 
heureux  que  nos  voisins.  En  vain  des  courtisans 
populaires  essayent  de  flatter  une  nation  éprouvée 
par  tant  d'événements  divers,  amie  du  repos, 
avide  de  l'ordre,  désabusée  des  discours.  Le  peu- 
ple, pas  plus  que  son  Roi,  ne  veut  ni  flatteurs  ni 
courtisans;  et  le  Roi  et  son  peuple  savent  où 
sont  ses  vrais  amis.  Us  savent  aussi  où  sont  les 
intérêts  personnels,  les  vanités  individuelles,  tes 
amours-propres  mal  en^^i^és:  ils  ne  s'arrêtent 
point  à  de  transparentes  écorccs. 

Mais  enfin  à  quoi  se  réduiraient  ces  réformes  si 
pompeusement  annoncéi*s,qui  doivent  changer  la 
face  de  la  France  et  terminer  tout  nos  embarras? 
Passons  aux  chiffres  et  comptons. 

Les  préfectures,  les  sous-préfectures,  les  secré- 
taires généraux,  les  conseils  de  préfecture  et  leurs 
bureaux  coûtent  K  millions.  On  ne  dit  pas  que 
tout  cela  soit  à  supprimer  complètement  ;  on  con- 
vient qu'il  faut  une  ad  min  ist ration  ;  metton s  qu'el  le 
coûte  4  millions,  reste  d'économie  4  millions. 

Il  ne  but  pluB  d'Untversité;  c'pst  1.500,00)  fr. 


On  ne  dit  rien  sur  les  affaires  étrangères. 

Reste  le  ministère  des  finances.  11  y  a  d'abord 
un  chapitre,  où  l'honorable  orateur  me  semble 
s'être  fort  mépris;  nous  voulons  parler  des  frais 
de  négociations.  Expliquons  ce  que  sont  ces  frais; 
et  alors  toutes  ces  ardentes  paroles  sur  l'agiolage 
et  sur  lie  vautours  financiers  n*auront  plus  (Inap- 
plication. 

Si  les  revenus  de  l'Etat  devaient  toujours  rentrer 
au  moment  et  au  lieu  où  les  dépenses  sont  néceâ- 
saires,  cela  serait  commode  et  économique  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  ;  de  sorte  que  l'on  peut  être 
exposé,  d'une  part,  à  des  emprunts,  quand  le 
moment  de  la  aépense  précède  celui  du  recouvre- 
ment; d'autre  part,  à  des  transports  de  fonds  en 
nature,  quaud  le  recouvrement  se  fait  au  lieu 
où  la  aépense  ne  doit  pas  se  faire.  On  pare  à  cet 
inconvénient  et  à  cette  dépense,  en  émettant  on 
en  prenant  des  billets  à  écliéances  rapprocbét^s  : 
à  ce  moyen,  aucun  pavement  n'est  retardé,  aucun 
service  ne  manque  ;  1  argent  reste  dans  les  pro- 
vinces, au  lieu  d'être  voiture  sur  les  points  de 
dépense.  En  lin  d'année,  le  ministre  rend  compte 
des  som mes  provenan  t  des  bil lets  émis,  des  sommes 
dépensées  pour  les  billets  acquittés.  La  différence 
constitue  l'article  des  frais  de  négociations  :  cola 
n'est  pas  si  monstrueux  que  le  croit  le  préopioani. 
et  il  en  coûterait  beaucoup  plus  cher  pour  faire 
voyager  l'argent  par  la  dihgence  -,  c'est  pour  lors 
qu  on  réclamerait  contre  la  centrante.  —  Ce  cha- 
pitre-là ne  peut  donner  lieu  à  économie. 

Admettons  pour  certains  tous  les  abus  dénonct^s 
dans  les  bureaux  du  ministère  et  des  directions, 
et  suppléons  àce  que  l'orateur  aurait  dû  faire  pour 
compléter  les  documents,  qu'on  cherchait  à  laire 
paraître  positifs.  Ce  serait  assurément  mettre  les 
choses  au  plus  haut  que  de  supposer  une  réforme 
possible  de  5  millions. 

La  direction  des  contributions  directes  doit  être 
supprimée,  suivant  l'orateur;  cependant  elle  e^t 
chargée  d'un  travail  n'>el  et  effectif;  il  faudra  bien 
que  quelqu'un  le  fasse;  les  communes  ne  trouve- 
ront pas  des  copistes  ou  des  employés  gratuits.  U 
ne  se  peut  pas  non  plus  que  les  rôles  ne  soient 
pas  rendus  exécutoires  par  une  autorité  su(»ê- 
rieure;  car  Tindépendance  communale  deviendrait 
alors  la  servitude  des  contribuables:  cette  autorité 
supérieure  ne  signera  pas  sans  un  moyen  de 
contrôle.  Accordons  encore  qu'il  y  aura  économie, 
ce  qui  est  au  moins  douteux;  et  portons- U  à 
1,500,000  francs. 

II  semble  qu'on  espère  sur  le  ministère  de  la 
justice  une  réduction  de  1,800,000  francs. 

On  vient  de  parler  encore  de  retrancher  aux 
étrangers  réfugiés  les  modiques  secours  qu'on  leur 
accorde,  uniquement  pour  les  faire  subsister.  Et 
à  quel  moment  propose-t-on  cette  réforme?  Lors- 
que l'univers  a  été  successivement  rempli  de 
Français  de  toute  clasç^e,  de  toute  opinion,  qui, 
malheureux  et  fugitifs,  étaient  partout  secourue 
partout  consolés,  partout  honorés  ;  à  qui  Ton  n« 
demandait  point  quels  motifs  quelles  cnances  les 
avaient  tristement  poussés  hors  de  la  patrie  :  oa 
leur  trouvait  le  droit  le  plus  sacré,  le  droit  do 
malheur,  le  droit  de  vivre.  Eh!  Messieurs,  ne  fai- 
sons pas  dire  au  monde  que  la  France  ne  mt 
point  rendre  ce  qu'elle  a  re^'u,  et  qu*on  ne  prut 

f»lus  penser  d'elle  ce  qu'un  de  nos  poètes  en  dtsiit, 
orsaue  déjù  nous  accordions  Thospitalité  k  d'iiluf- 
très  l^olonais  et  h  leur  roi  fugitif  :  Li  France  fui 
toujours  ouverte  aux  malheureux,,,,,  (ici  un  mou- 
vement général  d'approbation  éclate  à  la  feia  de 
toutes  parts.) 
Ainsi,  sans  entrer  dans  aucune  discutsion  df 
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détail  f  sans  releyer  une  foule  d'inexactitudes,  en 
consentant  à  bouleyerser  toute  l'administration  du 
royaume,  en  faisant  tout  à  neuf,  d'après  des  plans 
hasardeux,  on  obtiendrait  une  économie  de  13  ou 
14  millions.  Le  ministère  propose  d'en  emprunter 
314;  il  n'y  en  aurait  donc  plus  besoin  que  de 
300.  Cela  ne  ferait  assurément  pas  un  grand  chan- 
gement dans  le  système;  les  principes  et  les 
moyens  de  crédit  qui  s'appliquent  à  314  millions, 
sont  encore  les  mêmes,  quand  il  s'agit  de 
300  millions  :  et  si  la  perte  do  la  France  est  aussi 
certaioe  que  le  prétend  l'orateur  avec  un  emprunt 
de  314  millions,  il  faut  craindre  que  14  millions 
de  moins  ne  produisent  pas  un  effet  assez  salu* 
taire  ;  d'autant  qu'en  regard  desprojetsde  réforme, 
on  nous  a  présenté  le  devoir  prochain  de  porter 
à  81  millions  les  traitements  ecclésiastiques,  ce 
qui  compensera  bien  les  économies. 

En  résumé,  toutes  ces  discussions  sur  les  éco- 
nomies ont  toujours  quelque  chose  de  salutaire. 
Lorsque  les  attaques  ne  sont 'point  un  appela 
Tcsprit  factieux  ;  lorsque,  avec  une  complète  im- 

f partialité,  on  va  sincèrement  à  la  quétc  de  tous 
es  abus,  sans  acception  de  personnes;  lorsque, 
avec  sagacité,  on  sait  en  démêler  quelqu'un, 
l'effet  peut  bien  resterjau-dessous  de  Teffort  ;  mais 
l'administration  en  devient  plus  vigilante  ;  elle 
ne  veut  point  mériter  de  reproches  qui  ne  soient 
justes  et  fondés.  Gomme  l'a  dit  l'honorable  préopi- 
nant» les  ministres  voient  les  individus  et  peuvent 
ne  pas  résister  à  des  sentiments  de  commisération; 
les  députés  ne  regardent  que  los  emplois,  et 
jup^entde  leur  plus  ou  moins  d'utilité.  L'nabitude 
peut  aussi  faire  voir  aux  uns,  comme  simple  et 
indispensable,  ce  qui,  envisagé  d'un  point  de  vue 
extérieur,  parait  aux  autres  compliqué  et  modi- 
fiable. Ces  considérations  sont  justes;  il  y  a  des 
fruits  utiles  &  retirer  d'avertissements  amers  et 
même  injustes;  remarquez  même  qu'il  est  naturel 
à  des  orateurs  dont  la  proposition  n'obtient  pas 
habituellement  la  majorité  de  pousser  les  choses 
à  l'excès  :  n'ayant  pas  sur  les  affaires  une  influence 
directe,  leurs  discours  ne  devenant  pasdcs règles 
d'action  et  de  conduite,  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables aux  veux  de  l'opinion;  à  leurs  projires 
yeux,  des  résultats  de  Tadministration.  C'est  ainsi 
que  l'honorable  orateur,  sentant  la  différence  des 
positions,  n'avait  pas,  ne  pouvait  pas  avoir  la 
môme  ardeur  de  réforme,  l'an  dernier.  Ses  prin- 
cipes étaient  les  mêmes  ;  mais  il  n'en  requérait 
pas  une  application  soudaine  et  hasardeuse  ;  il 
comprenaitque  son  influence  même  lui  imposait 
des  devoirs  de  gravité  et  de  mesure.  Nous  l'avons 
vu,  prenant  pitié  de  la  raison  opprimée,  venir 
loyalement  au  secours  de  dispositions  essentielles 
du  projet  de  loi  de  1815,  qu  attaquaient  impru- 
demment quelques-uns  de  ses  amis,  et  qu'il  a 
protégées  de  la  laveur  dont  il  jouissait. 

M.  4e  Villèie,  de  sa  place.  Je  le  ferais  en- 
core. 

M.  lebaroB  4e  Baf^aale  continue,  kinsi  les 
économies  ne  peuvent  dispenser  de  recourir  à  un 
emprunt,  à  un  emprunt  considérable. 

11  ne  semble  pas  qu'on  ait  parlé  d'emprunt 
forcé  ;  à  moins  que,  sous  le  nom  d'appel  au  pa- 
triotisme et  au  dévouement,  ce  ne  soit  cela 
Siu'on  ait  voulu  dire;  ce  ne  serait  pas  la  première 
ois. 

Un  empmnt  forcé  ne  prend  évidemment  la 
forme  coercitive  que  parce  qu'il  est  onéreux  aux 
prêteurs  ;  c'est  donc  un  impôt  ou  pis  qu'un  impôt, 
car  an  lieu  de  prélever  sur  le  revenu,  vous  préle- 
vés sur  le  capitaL  II  est  superflu  d'en  parler  da- 
vantage. 


C'est  donc  d'un  véritable  emprunt  qu'il 
8*agit. 

L'an  dernier,  on  eut  aussi  besoin  d'emprunter  : 
un  crédit  de  12  millions  de  rentes  sur  le  grand* 
livre  fut  ouvert  au  ministre  des  finances,  afin 
qu'il  pût  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'il  em- 
prunterait. Il  ne  fut  point  spéciflé  sous  quelle 
forme  il  conclurait  l'emprunt  ;  la  loi  lui  laissait 
à  cet  égard  toute  latitude  d'exécution.  11  rendra 
compte  de  la  portion,  de  ce  crédit  dont  il  a  usé. 
Les  marchés  ont-ils  été  conclus  sur  la  place  au 
jour  le  jour  I  ou  bien  a-t-on  passé  des  traités, 
pour  des  masses  plus  ou  moins  considérables  ? 
Ce  sont  des  renseignements  que  nous  n'avons 
pas  seulement  entendu  réclamer  comme  pour  le 
passé;  c'est  le  résultat  définitif  qu'on  examine  et 
que  Ton  compare  au  taux  actuel  des  intérêts 
que  rapporte  l'argent  placé  dans  les  fonds  pu- 
blics. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  12  millions  l'année  der- 
nière, on  le  propose  pour  30  cette  année.  Il  est 
clair  que  si  le  ministre  devait,  pour  se  procurer 
les  fonds  nécessaires,  avoir  recours  à  des  négo- 
ciations qui,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre,  en- 
gageraient au  delà  de  30  millions  de  rente,  il 
excéderait  la  loi  et  son  pouvoir;  et,  en  même, 
temps,  il  ne  trouverait  pas  de  prêteurs  assez  im-  ' 

f»rè voyants  pour  contracter  des  engagements  que 
ui  n'aurait  pas  le  droit  de  tenir.  Diin  autre  côté, 
comment  ces  mêmes  prêteurs  pourraient-ils  con- 
clure et  signer  un  arrangement  définitif,  lorsque 
le  crédit  nécessaire  pour  cela  n'est  pas  encore 
ouvert?  Jusque-là  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  mar- 
ché, mais  seulement  des  offres.  Il  faut  quant  à 
présenlen  juger  par  les  symptômes  extérieurs; 
ces  offres  n'ont  apparemment  rien  de  funeste  : 
cette  publique  nécessité  de  conclure  une  triste 
série  d'emprunts  successifs  ne  jette  point  dans  les 
esprits  ces  sombres  imaginations,  dont  on  nous 
entretient  chaque  jour.  Les  effets  publics  se  sont 
élevés  de  5  pour  0/0  depuis  la  présentation  du 
budget  ;  et  hier,  pendant  que  cette  tribune  reten- 
tissait des  plus  sinistres  présages,  pendant  qu'on 
nous  annonçait  la  ruine  et  la  dissolution  de  la 
France,  les  effets  publics  ne  laissaient  pas  de  croître 
de  valeur. 

Après  les  développements  clairs  et  précis  où 
est  entré  le  rapporteur  de  votre  commission,  il 
est  inutile  de  montrer  combien  il  es^t  plus  avan- 
tageux d'avoir  pour  prêteurs  de  grands  capita- 
listes qu'une  foule  de  particuliers.  On  a  fort  bien 
démontré  comment  cette  dernière  combinaison 
tendait  à  accroître  la  masse  mobile  et  vénale  des 
elTets  publics,  conséauemment  à  en  faire  baisser 
le  cours.  Il  importe  d'avoir  affaire  à  des  prêteurs 
assez  riches  pour  qn'ils  ne  soient  pas  obligés 
d'avoir  recours  à  de^  ventes  soudaines  et  préju- 
diciables de  leurs  effets.  S'ils  veulent,  s'ils  peu- 
vent gagner  sur  le  marché  qu'ils  ont  conclu,  il 
est  clair  que  le  cours  des  effets  publics  se  sera 
élevé,  et  c'est  ce  qu'on  peut  souhaiter. 

Mais  d'où  proviendront  les  capitaux  qui 
traverseront  le  trésor  public  pour*  être  en- 
suite rendus  immédiatement  à  la  circulation 
|Kir  les  dépenses  ?  voilà  ce  que  l'on  se  demande. 

Lorsque  l'intérêt  d^  l'argent  est  à  un  taux 
élevé  dans  un  pays,  sur  une  place  de  commerce, 
si'en  même  temps,  les  placements  y  offrent  quel- 
que sécurité,  les  capitaux  s'y  portent  naturelle- 
ment ;  et,  ce  qui  est  encore  dans  l'ordre  néces- 
saire des  choses,  c'est  qu'ils  dérivent  du  pays 
où  l'intérêt  de  l'argent  est  le  moindre.  La  facilité 
des  communications,  tes  relations  commerciales, 
en  un  mot  tout  l'état  actnel  de  fa  civiliBatiao,oni 
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mis,  surtout  en  temps  de  paix,  tous  les  capitaux 
de  l'Europe  en  une  masse  commune,  dont  les 
mouvements  et  les  fluctuations  tendent  toujours 
à  se  coordonner  et  à  se  niveler.  Les  écus  n'ont 

g  oint  de  patrie  ;  ils  vont  où  ils  rapportent  le  plus, 
i  donc  vous  vendiez  la  rente  sur  la  place,  elle 
pourrait  être  achetée  par  les  étrangers  ;  si  l'em- 
prunt était  conclu  avec  un  Français,  il  tirerait 
ses  fonds  de  l'étranger,  s'il  avait  à  y  gagner  da* 
vantaee.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  (,rarantie  à 
chercntT,  ni  à  demander,  il  ne  faut  point  s'arrê- 
ter à  des  paroles;  le  fond  des  choses  est  fort 
simple;  il  est  superflu  deTobscurcir  par  de  vains 
discours. 

Pendant  le  siècle  dernier,  plusieurs  puissances 
du  continent  ont  eu  des  emprunts  à  faire;  c'est 
toujours  en  Hollande  qu'ils  ont  été  conclus,  parce 
que  rintérét  y  était  moins  élevé  que  partout 
ailleurs,  et  par  conséquent,  les  capitaux  plus 
abondants.  Si  les  préteurs  avaient  un  nom  hol- 
landais, la  chose  en  soi  était  peu  essentielle  et 
ne  changeait  pas  la  nature  de  l'opération  ;  cela 
signifiait  seulement,  ou  qu*un  Hollandais  avait 
plus  de  facilité  qu'un  autre  à  rassembler  des  ca- 

Eilaux  en  Hollande,  ou  bien  encore,  qu'il  exis- 
àit  dans  ce  pays  des  maisons  plus  puissantes, 
plus  connues,  plus  solides  qu'ailleurs.  Gomme 
celle  dernière  circonstance  subsiste  aussi  en 
Angleterre,  les  préteurs  ont  pu  y  être  nationaux; 
mais  il  n'importait  à  personne  de  quel  lieu,  de 
quelle  place  ils  pouvaient  tirer  leurs  fonds. 

Dans  tout  ceci,  Thonneur  national  n'est  donc 
nullement  intéressé. 

L'intérêt  national  l'est-il  davantage?  Ce  qui 
lui  donne  une  atteinte  profonde,  ce  n'est  pas 
l'emprunt,  c'est  sa  destination.  Ces  capitaux 
n'entreront  pas  en  France;  ils  acquitteront  nos 
taxes  de  guerre.  Maintenant  il  s  agit  de  savoir 
s'il  vaut  mieux  péniblemeni  rechercher  les  moyens 
d'extraire  de  la  France  des.  capitaux  pour  les 
porter  aux  étrangers,  que  de  les  chercher  chez 
eux*mêmes.  Ne  pouvant  pas  payer  un  capital 
nous  convertissons  la  dette  en  intérêts  I  et  Ton 
peut  dire  ici  que  la  nécessité  nous  conduit  où 
nous  mènerait  te  calcul;  car  il  est  évident  qu'un 
pays  pourrait  être  abtmé,  sans  retour,  par  un  pré- 
lèvement énorme  ei  subit  sur  ses  capitaux,  tandis 
que  son  industrie  et  ses  relations  de  commerce 
peuvent  lutter  contre  le  payement  d'intérêts, 
même  élevés. 

Et  ici,  Messieurs,  qu'il  soit  permis  de  vous  pré- 
senter un  motif  d'espoir  et  de  consolation  dans 
DOS  malheurs.  On  parle  beaucoup  de  l'épuisement 
de  notre  numéraire,  de  son  écoulement  à  l'étran- 
ger; mais  ce  n'est  pas  la  quantité  de  numéraire 
circulant  dans  un  pays  qui  est  le  gage  assuré  de 
sa  prospérité  :  la  q[uantité  des  consommations, 
des  reproductions,  du  travail,  la  rapidité  et  la 
multiplicité  des  relations;  voilà  ce  quicpmpose 
essentiellement  la  richesse  des  peuples.* Le  nu- 
méraire n'est  point  le  seul  intermédiaire  des 
échanges;  il  n'est  là  que  moyen  secondaire, 
et  non  point  symptôme  essentiel.  Que  la  consom- 
mation et  le  travail  ne  diminuent  pas  chez  nous  ; 
que  la  valeur  des  choses  et  des  salaires  ne  s'avi- 
lisse pas;  et  la  moins  grande  quantité  de  numé- 
raire ne  sera  pas  un  signe  de  mort. 

L'Angleterre  a  eu,  pendant  longtemps,  une 
masse  considérable  de  capitaux  à  exporter;  elle 
a  payé  d'onéreux  subsides  :  ce  mouvement  de 
fonds  avait  fait  baisser  le  change  chez  elle.  Qu'en 
arriva-t'il  î  Ceux  qui  avaient  à  toucher  des  va- 
leurs en  Angleterre  trouvaient  ploa  profitable 
da  les  prendre  m  marehaDdiiM  que  da  aobir  la 


perte  du  change.  Les  choses  recueillies  el  mana- 
lacturées  avaient  ainsi  une  prime  sur  les  Ta]e«ir< 
pécuniaires,  et  jamais  la  fabrication  n*a  été  pins 
active  qu'à  cette  époque. 

Gonséquemroent,  si  noua  avons  chaque  zun^-* 
une  portion  d'intérêts  de  la  dette  publique  à  s^^l- 
der  à  des  étrangers,  c'est  une  chance  pour  qu  ^  z 
définitif  ce  payement  s'effectue,  en  tout  ou  ez 
partie,  par  des  exportations  de  notre  sol  et  àt 
notre  industrie. 

Mais  pour  entrer  dans  ce  système  des  empranu, 
pour  le  rendre  possible,  quelles  ont  été  U*s  pr  - 
cautions  et  les  mesures  proposées?  D'abord,  »  i 
en  faut  juger  par  les  résultats  déjà  obtenus,  ct-s 
précautions  ont  paru  à  l'opinion  publique  cia.- 
res,  évidentes  et  efficaces,  car  on  a  dévoilé  tout" 
la  triste  vérité,  et  la  confiance  s*est  accrue.  L--.- 
adversaires  du  projet  disent  :  Si  les  elfcts  publics 
restent  au  point  où  ils  sont,  vos  calculs  se  it*«i«  • 
seront  ;  mais  les  effets  publics  baisseront,  el  v  •- 
calculs  se  trouveront  faux.  Bt  on  leur  répond  . 
Ce  qui  pourrait  avilir  le  cours  des  effets  piib!ic« 
ce  serait  que  les  calculs  fussent  faux  rf*laii«e> 
meut  au  cours  actuel  ;  car  s'il  est  démontré  qot 
nous  puissions  payer  l'intérêt  de  l'argent  à  nt-41 
pour  cent,  assurément  nous  n'en  manquerons 

Eas  à  ce  taux,  tant  qu'il  y  en  aura  en  Burop* . 
a  question  se  trouve  donc  sur-lenchamp  rei*or- 
tée  tout  entière  sur  nos  chances  de  tranquille  » 
intérieure  et  extérieure  ;  question  qui  se  trou \t 
hors  du  domaine  spécial  des  finances,  qui  ne 
peut  se  discuter  ni  se  résoudre  avec  des  chiffn  s 
et  où  chacun  prononce  d'après  ses  opinion.^  t-: 
son  caractère.  Si  nous  étions  atteints  de  qu-  * 
que  horrible  convulsion,  ce  n'est  pas  la  dtM> 
publique  qui  périrait,  cenesontpaslesrréann  r< 
de  l'Etat  qui  souffriraient,  c'est  la  nation  enti    ' 

Î|ui  serait  précipitée  dans  un  ablmc  de  maux  s^-* 
ond  et  sans  rivages.  Emprunter  quelques  milli<in« 
de  plus  ou  de  moins  n'ajoute  rien  à  l'hone.*: 
d'une  telle  chance.  Oui,  Messieurs,  nous  le  s^ 
vons  tous,  par  ce  motif  bien  moins  encore  qu^ 
par  d'autres,  le  gouvernement  est  condamné  a 
être  prudent  et  ferme,  la  nation  calme  et  raison- 
nable ;  et  cela,  sous  peine  de  la  vie. 

On  a  répété  l'opinion  qu'un  membre  éclairé  de 
la  Chambre  des  pairs  avaient  énoncée  raDn*^ 
dernière  contre  la  création  d'une  caisse  d^anior- 
tissement,  au  moment  où  il  fallait  avoir  recoure 
à  des  emprunts,  et  l'on  a  dit  qu'il  valait  mieui 
diminuer  les  emprunts  de  la  quotité  de  Tam  •:• 
tissement.  Nous  ajouterons  aux  réponses  pérem^ 
toires  qui  ont  été  faites^  aux  preuves  de  Tex^H- 
rience,  une  seule  réflexion  ;  c'est  que,  entre  u 
emprunt  avec  amortissement  et  un  emprunt  san« 
amortissement,  il  v  a  la  même  différence  quVain* 
un  emprunt  remboursable  et  un  emprunt  nca 
remboursable.  Bn  effet,  le  résultat  naturel  et  n- 
goureux  de  l'amortissement,  c'est  d'éteindre  U 
dette  dans  un  temps  donné,  conséquemment  d< 
la  rembourser.  Si  vous  ne  créez  pas  de  fonds  d'a- 
mortissement, la  dette  devient,  de  aon  ess^^orf, 
perpétuelle,  non  remboursable  et  non  exigible 
cela  est  donc  fort  différent. 

Aux  moyens  ordinaires  de  précautiou  et  à" 
sécuritéf  on  ajoute  une  hypothèque  générale  scr 
les  bois  de  1  État,  et  une  vente  auctessive  tt 
graduée  de  cent  cinquante  mille  bectarea.  li 
création  de  celte  hypothèque  montre  la  volonté 
bien  prononcée  et  nien  définitive  de  veiller  ta 
sort  des  créanciers  de  l'Etal.  Cent  mtllioas  d^^ 
ulus  portés  à  ramortissemeot,  et  agissant  avec  la 
force  de  l'intérêt  oomposé.  sont  on  anxUiain 
tria-réel,  et  qui  n'a  betou  d'aoeune  ooosia^ 
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ratioD  ultérieure  pour   démontrer  son    utilité. 

On  s'attendait  peu  ù  voir  traiter  sérieusement 
la  question  de  propriété  de  ces  bois,  et  à  voir  re- 
produire le  mot  de  restitution  dans  un  cas  où  il 
est  impossible  de  lui  trouver  une  application 
légale  et  positive. 

Lorsque  les  jésuites  furent  supprimé,  il  parut 
convenable  d'aifecter  leurs  propriétés  à  une  des- 
tination analogue  ;  mais  ce  fut  par  des  actes  du 
gouvernement  que  se  ûrent  ces  affectations  nou- 
velles; et  nous  n'avons  pas  ouï  dire  que  TOratoire 
se  soit  mis,  do  plein  droit,  en  possession  du  do- 
maine des  jésuites. 

Lorsque,  plus  lard,  Tordre  des  céloslins  fut 
dissous  nous  n'avons  point  vu  que  les  autres 
corps  religieux  aient  déclaré  que  ses  biens  vacants 
leur  appartinssent.  Plusieurs  furent  vendus  et 
non  point  attribués  à  des  établissements  ecclé- 
siastiques ;  il  n'y  eut  point  une  réclamation. 

Et  maintenant,  qui  pourrait  iaire  valoir  des 
droits  sur  les  biens  vacants  dévolus  au  domaine 
de  TEtat  ?  Est-ce  le  clergé  ?  mais  il  n'a  jamais 
existé,  il  n'existe  point  comme  corporation  pos- 
sédant solidairement. 

Ainsi,  restituer  veut  dire  donner  le  domaine 
d'un  propriétaire  qui  n'existe  plus  à  un  pro- 
priétaire qui  n'existe  pas.  C'est  une  nouvelle  et 
singulière  acception. 

Parlons  vrai  :  beaucoup  de  bons  esprits  sont 
d'avis  de  doter  les  établissements  ecclésiastiques. 
On  dit  aussi,  et  encore  avec  raison,  que  1  Etat 
ayant  biînclicié  de  biens  qui  avaient  une  desti- 
nation pieuse,  il  est  de  convenance,  et  presaue 
de  devoir,  qu'il  pourvoie  d'une  manière  analo* 
giic  à  l'amélioration  des  établissements  reli- 
gieux. 

Mais  comme  cette  dotation  ne  peut  se  faire  qu*en 
Vi-rtu  d  un  acte  de  la  législaturej  que,  sans  cet 
acte,  aurun  établisïeinent  n'aurait  uj  litre  légal 
qu'il  pût  faire  valoir,  il  s'ensuit  que  rieu  ne  dé- 
rivera d'un  droit  ancien  qui  n'existe  pas,  mais 
d'un  droit  nouveau  qu*il  faut  créer. 

Or,  il  est  peu  raisonnable  de  dire  que,  dans 
cette  nouvelle  dotation,  on  doit  être  guidé  par 
d'autres  considérations  que  la  régularité  des  ren- 
trées de  revenus  pour  la  dotation,  d'une  part,  et 
de  l'autre,  la  meilleure  conservation  du  sol  fo- 
n>stier.  On  vendra  les  portions  de  bois  qui  seront 
mieux  conservées  dans  les  mains  des  particuliers 
c|uc  dans  les  mains  de  l'Etat,  et  Ton  conservera 
hour  le  clergé  les  bois,  dont  la  propriété  convient 
le  mieux  pour  faire  partie  d'un  domaine  non-alié- 
nable et  mainmorlaule.  Il  ne  faudra  pas  sacritier 
les  intérêts  réels  du  domaine  public  et  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  à  la  vaine  satisfaction 
de  placer  hostilement  dans  un  article  de  loi,  le 
mot  de  restitution. 

On  a  regardé  comme  un  élément  du  crédit  ce 
qui  aurait  pu  être  considéré  seulement  comme 
raccomplissement  d'un  devoir,  la  promesse  posi- 
tive de  payer  les  créanciers  de  1  arriéré;  il  faut 
supposer  ûu'en  cela  on  a  interprété  la  loi  du 
28  avril;  elle  ne  cachait  assurément  aucun  désir, 
aucune  arriére-pensée  de  banqueroute.  On  ditque 
nous  ne  pourrons  pas  les  payer  :  mais,  quand  on 
veut  ne  pas  payer,  on  dit  toujours  qu'on  ne  le 
peut  pas;  jamais  on  ne  donne  une  autre  raison. 
Ces  créanciers  sont  aussi  des  préteurs;  nous  les 
avons  rendus  tels,  en  manquant  à  nos  premiers 
engagements.  Messieurs,  ce  qui  garantit  aux  seuls 
créanciers  que  nous  puissions  payer  dès  à  pré- 
sent ttu  fidèle  aa^uiltement,  c'est  la  sainteté  des 
traités,  c'est  la  foi  promise,  et  non  cent  cinquante 
mille  baïonnettes;  c'est  la  loyauté,  non  la  force, 


qui  fait  leur  droit.  Donnons-en  une  preuve  de 
plus  en  ne  traitant  pas  des  créanciers  français 
autrement  que  les  créanciers  étrangers. 

Dans  ce  rapide  examendes  principaux  points 
sur  lesquels  ont  roulé  les  controverses,  nous  nous 
sommes  peu  arrêtés  aux  objections  de  détail  : 
assez  d'autres  parmi  vous,  Messieurs,  sauront  nous 


dure  nécessité. 


M.  de  Barante  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  mouvements  d'une  agitation  très-vive  de  l'As- 
semblée. 

On  demande  l'impression  du  discours. 

Elle  est  ordonnée. 

M.  niehard  (1).  Messieurs,  c'est  avec  une  ti- 
mide hésitutiou  qu'il  convient  à  quelques  person- 
nes dat)order  ces  hautes  questions  d'économie 
politique  qui  concernent  les  finances  d'un  grand 
empire,  et  de  discuter  le  système  général  de  ses 
revenus  et  de  ses  dépenses  :  objets,  ce  semble, 
étrangers  aux  études  et  aux  méditations  habi- 
tuelles de  la  plupart  d'entre  nous.  Cependant  si 
nous  réfléchissons  que  la  plus  importante  des 
fonctions  qui  nous  sont  déléguées  par  la  Charte 
constitutionnelle,  et  le  plus  sacré  de  nos  devoirs, 
consistent  dans  l'examen  approfondi,  sévère  même, 
de  ce  même  tableau  de  ses  besoins  et  de  ses  res- 
sources, il  faudra  bien  se  résoudre  à. surmonter 
cette  défiance  de  soi-même,  se  résigner  à  tout 
lire,  tout  voir,  tout  comparer,  et  ne  pas  se  laisser 
effrayer  par  l'aridité  des  calculs.  El  combien  la 
gravité  dfes  circonstances  qui  nous  pressent  n'a- 
]oute-t-elie  pas  à  la  ri^^ueur  du  devoir,  à  la  diffi- 
culté delà  mission  qui  nons  est  confiée  ?  Mais 
cette  gravité  même, nous  impose  une  obligation 
plus  austère  de  ne  rien  n^liger  pour  éclairer 
noire  détermination,  et  fixer  notre  opinion  per- 
sonnelle dans  un  sincère  amour  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  dans  Tabnégation  de  tous  intérêts 
particuliers,  dans  un  entier  dévouement  à  ceux 
du  Roi  et  de  la  patrie.  Elle  est  en  même  temps  un 
titre  à  l'indulgence,  en  faveur  de  celui  qui  vient 
énoncer  fraacnement  son  avis,  se  trompant  peut- 
être,  mais  se  trompant  de  bonne  foi. 

11  se  pourrait  d*ailleurs  que  l'idée  que  la 
science  financière  est  une  science  occulte,  qui  a 
des  secrets  inconnus  au  vulgaire  et  réservés  à 
quelques  adeptes^  fût  accréditée  d*une  part  par 
la  paresse  d'examiner  et  de  se  livrer  à  des  re- 
cherches épineuses  et  à  des  études  ingrates,  et, 
de  l'autre  part,  par  le  désir  d'écarter  du  sanctuaire 
les  regards  indiscrets  des  profanes,  afin  de  se  ré- 
server le  droit  exclusif  d  avoir  une  opinion  sur 
ces  matières  ;  en  sorte  que  le  plus  grand  nombre 
n'ait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  voter  de  con- 
fiance, etde  jurer  sur  la  parole  des  maîtres  de  Part. 

11  se  pourrait  qu'il  y  eût  ici,  comme  dans  les 
sciences  qu'il  n'est  pas  donné  à  tous  d'approfon- 
dir, un  peu  de  celte  morgue  dédaigneuse,  qui 
impose  aux  gens  simples  et  bons  ;  et  que  ceux 
qui  décident  avec  tant  d'assurance,  et  repoussent 
de  toute  la  hauteur  de  leurs  prétentions  les  ob- 
servations modestes  de  citoyens  obscurs,  ne  soient 
pas  beaucoup  plus  assurés  des  bases  de  leurs  cal- 
culs et  des  résultats  de  leur  système  ;  et  que 
l'événement  démentît  encore  une  fois  des  es- 
pérances spécieuses  et  des  promesses  positives. 

Il  se  pourrait  enfin  qu'il  y  eût  plus  d'analogie 

(1)  Le  discours  de  M*  Richard  e$i  iacomplet  aa  if  ont* 
l?ur. 
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qu'oa  ue  pense  entre  les  principes  de  réconomie 

fmbiique  et  ceux  de  l'économie  domestique  ;  que 
'homme  qui,  avec  prudence  et  droiture,  a  su  con- 
duire sa  fortune  privée,  ne  fût  pas  incapable  de 
im»cr  de  la  manière  de  conduire  la  fortune  de 
rEtal;  et  que  celui  qui  a  dirigé  une  grande  entre- 
prise commerciale  ou  manufaclurirre,  participé 
a  l'administration  d'un  département  et  d'une 
grande  commune,  y  ait  puisé  quelques  principes 


• 

i 


rencc  essentielle.  Dans  un  c^s,  comme  duos  Tau  ire, 
il  est  besoin  de  la  même  précision  dans  le  calcul 
'des  ressources  présumées,  de  la  même  sévérité 
dans  le  règlement  des  dépenses,  de  la  môme  sur- 
veillance sur  les  agents,  du  môme  esprit  d'ordre 
et  d'analyse,  de  la  môme  rectitude  de  jugement  et 
d'intention. 

D'ailleurs,  depuis  longtemps  le  goût  et  l'habitude 
des  discussions  politiques,  la  lecture  rétléchie  de 
tant  d'ouvrages  importants  sur  toutes  les  branches 
de  Tadministration,  ont  familiarisé  les  Français 
avec  des  connaissances  autrefois  étrangères  pour 
eux,  et  que  le  gouvernement  représentatif  rendra 
de  plus  en  plus  nécessaires. 

Supposer  qu'il  n'est  donné  qu'aux  financiers  de 
profession  de  discuter  les  questions  de  finances, 
ce  serait  en  quelque  sorte  se  défier  de  la  sagesse 
de  la  Charte,  qui  a  appelé  des  citoyens  de  toutes 
les  classeS'à  émettre  leur  vœu  sur  cet  objet,  sans 
doute  en  connaissance  de  cause. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  veuille  mé- 
connaître les  avantages  de  l'expérience  et  la  su- 
périorité que  procure  une  longue  pratique.  La 
théorie  sans  pratique  hésite  sans  cesse^  et  se 
trompe  souvent  dans  l'application  de  ses  principes 
généraux.  Mais  la  pratique  sans  théoriq  est  essen- 
tiellement routinière  ;  elle  s'attache  aux  anciens 
abus  ;  elle  ne  conçoit  rien  de  mieux  que  ce  qu'elle 
a  vu  faire,  et  que' les  mesures  qui  lui  sont  fami- 
lières, enfin  elle  ne  sait  mettre  à  proOt  ni  les 
fautes  ni  les  succès. 

De  plus  il  est  deux  sortes  d'expérience,  d'après 
lesquelles  on  porte  un  jutiement  très-différent  do 
la  même  chose  :  ci'lle  qu'on  acquière  en  perce- 
vant, et  celle  qu'on  acquière  en  payant;  suivant 
qu'on  se  place  au  centre  de  direction,  où  l'impôt 


quels  funestes  résultats,  ces  produits  sont 
achetés. 

J'ai  été  naturellement  conduit  à  ces  réflexions 
par  un  coup  d'œil  général  jeté  sur  le  projet  de  loi 
de  nuances,  et  l'avis  de  la  commission  pour  1817, 
comparée  avec  les  résultats  de  la  commission 
pour  1816.  Cette  dernière  commission,  objet  de 
critiques  si  amères,  à  qui  on  a  si  durement  re- 
proché d'être  composée  en  majorité  de  proprié- 
tiiires  et  non  de  financiers,  comme  si  tous  les  ip« 
tén^ts  de  la  France  étaient  concentrés  dans  la 
Bourse  de  Paris,  et  comme  si  l'intérêt  de  la  pro- 
priété n'était  pas  le  plus  éclairé  sur  le  meilleur 
système  des  impôts  qu  elle  doit  supporter  ;  cette 
commission,  dis-je,  se  trouve  doublement  justifiée 
par  cette  comparaison  :  et  parce  que  les  mesures 
qu'elle  avait  rejetées  n'ont  pas  été  reproduites  ;  et 
parce  que  celles  qu'elle  avait  adoptées  ont  pres- 
que toutes  été  maintenues  par  la  commission  nou* 
velle,  quoique  composée  d'éléments  différents  et 
même  antagonistes. 

La  commission  de  1816  est  ansd  justifiée  par 
révénement,  qui  jusUfio  (oui;  car  le  moyen  de  ne 


pas  se  tromper  sur  les  choses  et  sur  les  horooK'^ 
c'est  déjuger  des  choses  par  les  résultats  et  d^». 
par  les  apparences,  et  des  hommes  par  les  aotioi* 
et  non  par  les  discours. 

Elle  était  composée  de  propriétaires  ;  niai>  v: 
posséilait aussi  des  né^'Ociants,desmanufacturi*  .■-< 
des  administrateurs  et  des  financiers  même;  nu  ^ 
elle  accueillit  dans  son  sein  les  défenseurs  ..- 
tous  les  intérêts,  rechercha  tous  les  renseigne- 
ments, et  no  repoussa  aucune  lumière. 

Elle  réduisit  à  50  les  130  centimes  additionne  < 
à  la  contribution  foncière  ;  mais  la  perception  *  ' 
eût  été  évidemment  impossible  ci»tte  année,  ^ 
raison  de  la  disette  générale  des  récoltes. 

Elle  se  refusa  à  la  vente  des  biens  communaux 
mais  elle  consacra  par  là  son  respect  inaltéra, 
pour  le  droit  de  propriété,  base  de  la  civilisati*. 
et  le  plus  sucré  de  tous  les  droits. 

Bile  repous.^a  la  proposition  de  plusieurs  non- 
veaux  impôts  indirects  ;  mais  il  est  reconnu  ..j- 
jourd'hui  qu'ils  portaient  une  atteinte  morti  1"  : 
notre  industrie  manufacturière,  notre  plus  rh  r 
espérance. 

Hlle  réforma  le  système  des  douanes  ;  ma.' 
par  des  mesures  répressives,  elle  garantit  les  i  - 
térôts  du  commerce  légitime  contre  la  fraude,  -: 
plus  cruelle  ennemie  ;  et  par  une  sage  gradat. 
des  droits,  par  un  véritable  acte  de  navigati  • 
elle  assura  les  avantages  de  la  navigation  fra-> 
çaise  sur  la  navigation  étrangère,  en  aogmen:  ■  : 
les  revenus  da  fisc,  et  saisissant  le  juste  mi..  '. 
où  l'élévation  des  droits  ne  nuit  pas  à  la  con-o.a> 
mation.  C'est  une  justice  que  lui  a  rendue,  ii  y  : 
peu  de  jours,  à  cette  tribune,  M.  le  directeur  j  - 
néral  des  douanes,  en  déclarant  que  les  résul*   • 
avalent  dépassé  les  espérances,  sous  touf^  >  - 
rapports;  éloge  sur  lequel  il  me  conviendrait  d  a  • 
tant  moins  d'insister,  que  j'appartenais  à  la  ^'• 
tion  de  la  commission  qui  s*occupa  des  douan  - 
si  je  n'y  trouvais  l'occasion  de  déclarer  h  n: 
tour  aue  les  lumières  et  le  concours  franc  • 
M.  le  airecteur  général  furent  d'an  grand  seo»c-« 
pour  la  commission. 

Elle  servit  le  crédit  public  en  l'établissant  r- 
ses  véritables  bases  :  une  cats>*e  d'amortis^m* 
indépendante  et  la  spécialisation  des  fondf  t;i 
lui  sont  affectés  et  en  excédant  dans  sa  dotau 
la  proposition  du  ministre  lui-même. 

Enfin,  les  fonds  procurés  au  Trésor  étaient  <:-* 
doute  suffisants,  puisque,  malgré  la  durei** 
temps,  le  gouvernement  a  marché,  les  differt  -  • 
services  ont  été  assurés  ;  les  étrangers  ont  * 
satisfaits  ;  et  le  cours  de  la  rente  se  retrouve  .  - 
jourd'hui  au  point  où  elle  Ta  laissé  en  se  9^;  .* 
rant. 

C'est  ainsi  que,  sans  faire  prédominer  ancc* 
intérêt,  elle  a  cherché  à  les  concilier  tous,  r>  •  ; 
de  la  propriété,  du  commerce,  des  manufactur  • 
du  fisc  et  du  droit  public. 

Si  elle  a  commis  des  erreurs  ;  si  elle  pr*  f  "- 
sur  le  vœu  des  négociants  même,  le  doubleir. 
des  patentes  à  des  impôts  qu'ils  repoussaient   - 
elle  n'a   pas  fait  pour  les  créances  de   i*arr' 
tout  ce  qu'elle  aurait  désiré  de  faire,  elle  a  « 
excuse  dans  la  nécessité  impérieuse,  et  dan;  I .  - 
possibilité  de  faire  plus  on  de  faire  autremei- 
sans  blesser  de  pins  graves  Intérêts. 

Si  elle  usa  un  peu  largement  du  droit  de  r* 
poser  des  amendements,  il  suffitdo  jeter  les  it^.i 
sur  ceux  de  la  commission  actuelle,  impriait% 
regard  des  propositions  ministérielles,  pour  ^  . 
que  les  deux  commissions  se  justiOent  Voue  r:* 
rautre,  et  que  la  seconde  n*ea  a  pas  élé  p.^ 
économe  que  la  première  ;  car,  11  est  tel  do  r- 
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adiendemenu  nouveaux  qui  est  à  lui  seul  une 
ample  compensation  des  anciens  :  savoir,  Taiié- 
nation  de  1 ,300,000  hectares  de  bois/^u  lieu  des 
150,000  demandés  par  le  ministre. 

Telle  est  la  fâcheuse  situation  de  nos  finances 
que,  pour  1817,  il  existera  un  déficit  de  303  mil- 
lions, si  Ton  fixe  lu  budget  des  dépenses  à 
1. 00 i. 000 ,000  avec  la  commission,  et  même  de 
330  millions,  si  on  le  porte  à  1,088,000,000  avec 
le  ministre  des  finances;  déficit  qui  sera  augmenté 
encore  si,  comme  pour  les  années  précédentes,  le 
montant  des  recettes  réelles  est  inférieur  à  celui 
de  recettes  présumées;  déficit  qui  sera  peut-être 
encore  plus  considérable  dans  les  années  suivan« 
tes.  Sans  doute  un  tableau  aussi  effrayant  ne  doit 

Itas  être  un  motif  de  désespérer  du  salut  de  la 
i'rance;  et  la  sagesse  du  Roi,  le  dévouement  de  la 
nation,  la  richesse  inépuisable  de  notre  sol  sont 
des  gages  d^espérance,  sinon  de  sécurité.  Uans  cet 
état  de  choses,  il  n'est  pour  TEtat,  comme  pour 
les  particuliers  que  trois  moyens,  ou  de  diminuer 
les  dépenses  par  des  économies,  ou  d'augmenter 
les  revenus  par  des  impôts,  ou  dans  rinsuffisance 
des  deux  premiers  moyens,  de  recourir  aux  res- 
sources extraordinaires  ou  aux  emprunts.  C'est 
par  l'action  combinée  de  ces  trois  forces,  et  non 
par  aucune  d'elles  isolément,  que  nous  pouvons 
échapper  au  danger  qui  nous  presse,  ce  sont  elles 
que  nous  devons  examiner  successivement.  Mais 
l  économie  a  cet  éminent  avantage  sur  les  deux 
autres,  qu'elle  n'augmente  les  charges  du  (leuple, 
ni  pour  le  présent,  comme  les  impôts,  m  pour 
l'avenir,  comme  les  emprunts. 

Pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  revenus  et 
les  dépenses,  il  faut  abaisser  les  secondes,  d'au- 
tant qu'il  est  plus  difficile  d'élever  les  premiers. 
La  nécessité  des  économies  est  donc  reconnue. 
Le  Roi  les  ordonne  et  en  donne  l'exemple,  les 
ministres  s'y  prêtent,  la  commission  en  propose, 
la  France  souffrante  les  appelle  par  ses  vœux  ; 
l'impérieuse  nécessité  nous  en  fait  la  loi.  Il  est  des 
principes,  dont  tout  le  monde  convient,  tant 
qu'on  n'en  vient  pas  à  l'application.  Mais,  lors- 
qu'il faut  porter  le  fer  dans  la  plaie  et  faire  des 
retranchements  douloureux,  le  malade  crie,  la 
pitié  s'émeut ,  et  on  trouve  facilement  des  pré- 
textes pour  éluder  une  opération  salutaire,  mais 
pénible. 

Nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  aux  in- 
tentions du  ministère.  D'importantes  économies 
ont  été  faites  ;  mais  n'en  reste-t-il  pas  de  plus 
importantes  k  faire?  On  a  élagué  quelques  abus: 
mais  a*t-0Q  porté  la  cognée  au  tronc  ae  l'arbre  r 
il  ne  sufGt  pas  qu'un  sage  jardinier  retranche 
quelques  rameaux  superilus  mais  faibles,  il  faut 
qu'il  coupe  sans  pitié  ces  branches  gourmandes, 
qui  attirent  à  elles  toute  la  sève,  et  n'étalent  qu'un 
vain  luxe  de  feuilles  stériles  sans  donner  de 
fruits. 

Ce  n'est  doD(5  pas  de  la  suppression  de  quelques 
emplois  subalternes,  de  la  réduction  de  quelques 
salaires,  que  nous  devons  attendre  d'importants 
résultats,  mais  d'un  système  d'économie  sur  de 
larges  bases,  embrassant  les  choses  et  les  hom- 
mes, combiné  avec  sagesse,  mais  exécuté  avec 
une  volonté  ferme  et  persévérante. 

Déjà  deux  fois  le  système  d'économie  a  réparé 
les  uésastres  de  la  patrie  dans  des  situations  ana- 
logues à  la  nôtre.  Les  désordres  des  guerres  ci- 
viles, les  prodigalités  d'Henri  III,  la  rapacité  de 
ses  favoris,  avaient  ruiné  les  finances  de  l'Etat. 
Ge  n'éCait  pas  qu'on  manqo&t  d%abiles  financiers. 
L'Italie  atatt  devancé  le  reste  de  rBurope  dans 
la  sd^Qoe  financière  comme  dans  tant  d'autres . 


les  banquiers  et  les  partisans  florentins  jouissaient 
d'une  grande  célébrité.  Accourus  en  France  à  la 
suite  de  Catherine  et  de  Marie  de  Médicis,  ils 
montraient  leur  habileté  en  élevant  leur  fortune, 
et  en  inventant  de  nouvelles  maltôlcs.  C'est  alors 
qu*un  autre  nère  du  peuple,  un  autre  prince  ins- 
truit à  l'étoile  du  malheur,  le  bon  Henri,  qui 
quelquefois  avait  été  réduit  à  porter  des  pourpoints 
troués  au  coude,  et  qui  avait  ainsi  contracté  le 
goût  et  l'habitude  de  réconomie,  trouva  dans  le 
grand  Sully  un  ministre  qui  partageait  ses  vues. 
Celui-ci,élevé  dans  les  camps,  très-étranger  à  la 
science  des  bureaux,  mais  avec  un  sens  droit, 
un  zèle  pur,  l'art  de  bien  choisir  ses  agents,  et 
une  sévère  économie,  sut  en  peu  de  temps  ré- 
parer le  désordre  des  finances,  soulager  le  peu- 
ple et  remplir  les  coffres  du  Roi.  Les  courtisans 
et  les  financiers  maudissaient  ses  économies 
royales,  mais  la  nation  heureuse  et  enrichie,  y 
applaudissait  en  bénissant  son  nom. 

Ce  fut  aussi  par  une  administration  sage  et  éco* 
nomique  que  le  cardinal  de  Fleury  répara  le  dé- 
sordre des  linances,  et  ranima  la  confiance  éteinte 
par  les  dissipations  de  la  régence  et  les  extrava- 
gancci^  du  système  de  Lavir,  lequel  consistait  aussi 
dans  l'usage  immodéré  du  créait  public,  dans  une 
opinion  fausse  et  exagérée  de  ses  avantages,  et 
dans  l'art  de  substituer  les  promesses  aux  réali- 
tés, les  valeurs  fictives  aux  valeurs  réelles,  et  le 
papier-monnaie  aux  écus  :  moyens  trop  efficaces 
sur  une  nation  toujours  avide'd'illusions,  et  que 
l'expérience  ne  saurait  préserver  des  écueils  où 
elle  a  déjà  fait  naufrage. 

S'il  est  de  notre  devoir  de  démontrer  la  néces- 
sité des  économies  en  général  et  de  réclamer  de 
nombreuses  et  importantes  réformes,  je  ne  sais 
s*il  nous  appartient  également  de  descendre  dans 
les  détails  et  de  fixer  pour  chaque  ministère  la 
nature  et  le  montant  de  ces  économies. 

Quoique,  parrapport  au  budgetgénéral  de  l'Btat, 
la  Chambre  remplisse  les  fonctions  des  conseils 
généraux  par  rapport  au  budget  des  départements, 
et  qu'elle  jouisse  môme  de  droits  plus  étendus, 
puisque  son  assentiment  est  une  condition  né- 
cessaire, au  lieu  ((Ue  le  vote  des  conseils  généraux 
est  éludé  ou  modifié  au  gré  des  ministres,  elle  a 
cependant,par  le  fait,  beaucoup  moins  de  moyens 
de  porter  rœil  de  la  surveillance  sur  les  détails.et 
de  voter  des  améliorations  partielles.  En  effet  la, 
Chambre  se  borne  à  fixer  la  somme  assignée 
en  masse  aux  dépenses  de  chaque  ministère, 
sans  délibérer  sur  chacun  des  chapitres  de 
dépenses,  encore  moins  sur  chaque  article  porté 
dans  ces  chapitres,  comme  le  font  les  conseils  de 
départements.  Il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  avoir 
une  connaissance  assez  précise  de  ces  détails, 
malgré  les  renseignements  qu'on  lui  communi- 
que, pour  connaître  les  économies  dont  ils  sont 
susceptibles.  Les  réclamations  de  ses  membres, 
ne  portant  point  sur  des  données  assez  positives, 
ont  souvent  quelque  chose  de  vague,  que  les 
ministres  réfutent  d'un  mot,  et  qui  reste  sans 
résultat.  Et  comme  le  temps  d'une  courte  session 
serait  insuffisant  pour  un  travail  s^  étendu,  il 
semble  qu'une  commission  spéciale  choisie  par 
le  Roi,  soit  dans  les  deux  Chambres,  soit  hors 
de  leur  sein,  mais  composée  d'hommes  étran- 
gers aux  administrations,  serait  plus  propre  que 
la  Chambre  à  préparer  un  plan  général  d%cono- 
mies. 

Pour  nous,  au  lieu  de  prescrire  à  chaque  mi- 
nistre le  montant  et  la  nature  des  économies  at- 
tendues, au  risque  de  passer  pour  trop  sévères 
enrera  les  nns  et  trop  indufgenti  envers  lea 
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autres,  nous  croyons  qu*il  est  préférable  d'expri- 
mer notre  vœu  pour  Fadoption  de  pnncipes  gé- 
néraux etde  règles  communes  à  tous,  en  en  lais- 
sant l'application  à  leur  prudence  :  ce  qui  ne 
porte  atteinte  ni  à  leur  autorit'},  ni  à  leur  respon- 
sabilité. ,  , 
Le  premier  moyen  d'économie  consiste  dans  la 
suppression  des  emplois,  et  même  d^administra- 
tions  tout  entières,  qui  sont,  je  ne  dirai  pas  inu- 
tiles, mais  qui  ne  sont  pas  indispensables,  et 
dans  la  réduction  des  salaires  non-seulement 
excessifs,  mais  môme  hors  de  proportion  avec 
notre  détresse.  Ce  serait  une  injustice  d'attribuer 
aux  ministres  la  moindre  partie  de  ces  abus, 
quMls  ont  trouvés  existants  et  profondément  en- 
racinés. Us  connaissent  sans  doute  retendue  du 


...jploi  inutile  et  son  traitement  immodéré,  et  qui 
ne  soit  ingénieux  à  trouver  des  raisons  pour  le 
persuader  ;  lorsqu^il  se  forme  une  coalition  natu- 
relle de  tous  les  intéressés  pour  une  résistance 
commune,  et  que  chacun,  craignant  que  la  ré> 
forme  qui  atteint  son  voisin  ne  l'atteigne  à  son 
tour,  le  soutient  et  le  protège.  11  est  d'ailleurs  si 
doux  de  s'attacher  les  hommes  par  les  bienfaits, 
si  pénible  de  faire  des  malheureux  ou  des  mé- 
contents !  .    . 

Le  mal  vient  de  loin,  et  tient  aux  principes 
mêmes  de  la  Révolution.  Dans  les  changements 
si  fréquints  de  représentants  et  de  gouvernants, 
chacun  se  h&tail  de  mettre  à  profit  son  crédit 
éphémère  j)our  procurer  des  places  stables  à  soi 
et  à  ses  amis.  L'empire  de  Bonaparte  vint  y  mettre 
le  comble.  Cet  homme,  qui  disposait  des  trésors 
de  l'Europe  sans  cesser  d'épuiser  la  France,  sen- 
tant le  besoin  de  multiplier  ses  partisans,  ne  con- 
naissant d'autres  moyens  de  se  les  attacher  que 
la  cu|ndilê,  voulant  déguiser  Tillégitimité  de 
son  trône  en  l'entourant  d  un  (^rand  éclat,  aimant 
le  gigantesque  en  tout,  dédaigna  l'économie,  et 
se  lit  de  la  prodigalité  un  système  de  gouverne- 
ment. De  la  cette  multiplicité  d'emplois  créés 
fiour  les  hommes,  au  lieu  d'hommes  choisis  pour 
es  emplois.  De  là  celte  division  de  la  nation  en 
deux  classes,  de  salariés  et  de  salariants.  De  la 
ces  administrations  organisées  avec  le  luxe  d'un 
ministère,  et  les  ministères  avec  Téclat  de  la 
maison  a*un  souverain;  et  comme  tout  s'en- 
chaîne  et  se  met  en  rapport,  un  chef  de  bureau 
recevant  les  émoluments  d'un  intendant,  et  un 
simple  huissier  ceux  d'un  conseiller  de  parle- 
ment. 

Bq  même  temps  quMl  était  prodigue,  comme 
Bonaparte  était  trës-déllant  et  qu'il  ne  croyait  pas 
à  la  moralité  des  hommes,  il  chercha  des  garanties 
contre  les  malversations,  non  dans  la  probité  des 
agents,  mais  dans  la  variété  des  entraves  et  des 
contrôles,  auxquels  il  les  soumettait.  De  là  cette 


.  multiplicité 

et  d'expéditions  quadruples,  et  même  décuples, 
dont  les  administrateurs  de  lionne  fui  avouent  la 
supernuité,  et  qui  ne  sont  bonnes  qu'à  occuper 
quelques  commis  de  plus.  De  là  ce  système  de 
ceniralisaiion  qui  assujettit  la  moindre  affaire  ù 
passer  sous  les  yeux  du  maire,  du  sous-préfet,  du 
préfetjet  du  ministre,  renvoyée  pour  Terreur  d'un 
mot,  pour  suivre  de  nouveuu  la  même  cascade. 
De  là  cette  inQuence  redoutable  de  la  bureau- 
cratie, qui  aurait  perdu  Bonaparte  lui-même,  et 
qui  consommera  notre  ruine. 
On  ne  fera  donc  rien  pour  l'économiei  si  on  ne 
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fait  marcher  de  front  la  simplincatioa  des  forniea 
administratives  et  la  réduction  des  emplois,  corom»- 
conséquences  l'une  de  l'autre. 

Je  suis  cependant  loin  de  méconnaître  que  If 
bien  même  doit  se  faire  avec  précaution,  les  ré- 
formes utiles  par  degrés,  et  qu'il  est  des  méua- 
gemenls  à  garder  pour  l'infortune.  Ainsi  Je  pen^:* 

au'il  vaut  mieux  diminuer  les  traitements  qn*- 
e  supprimer  les  places,  et,  au  lieu  de  réformer 
trois  employés  sur  six,  les  réduire  tous  a  i.. 
moitié  de  leur  traitement;  parce  qu'il  y  a  pla^ 
de  danger  à  jetter  trois  familles  dans  le  dése^- 
poir  qu'à  laisser  à  fIx  des  moyens  médiocnr^ 
d'existence,  lorsque  le  défaut  de  travail  et  d'eiii- 
ploi  est  une  cause  de  mécontentement  et  Turu 
de  nos  calamités  publiques.  Le  même  motif  U  hu- 
manité et  le  besoin  de  produits  plus  importaiiti 
recommandent  de  faire  peser  les  réformes  eo-or» 
)lus  sur  les  chefs  que  sur  les  subalternes,  et  sur 
es  états-majors  judiciaires  et  civils  encore  i>lu- 
que  sur  les etals-majors  militaires;  car  si  le>  ir..  « 
des  derniers,  comparés  à  ce  qu'ils  coûtaient  avant 
la  Révolution,  ont  été  réduits  dans  le  rap|K>rt  df 
40  à  15,  comme  l'a  fait  voir  M.  le  secrétaire  k*'- 
néral  de  la  guerre,  je  doute  que  les  premier?, 
soumis  à  la  même  épreuve  de  comparaison  des 
temps  passés  aux  temps  présents,  ne  préseoLi^- 
sent  un  raj)|)ort  tout  à  fait  inverse. 

Il  serait  a  désirer  qu'une  semblable  comparai 
son  des  frais  actuels  avec  les  déf)enses  anténeunr* 
à  la  Révolution,  fût  établie  pourjoules  les  admi- 
nistrations et  pour  tous  les  fonctionnaires.  Cefw  n- 
danl  l'ancien  gouvernement  n'est  pas  acru^ 
d'avoir  traité  trop  rigoureusement  ses  ageoln  ;  • 
pouvait  vivre  avec  lui,  et  les  hommes  ne  tuaii* 

Î|uaientpas  pour  les  plaides.  La  simplilicalion  o*- 
ormes  administratives  n'empêchait  pas  qiw  i 
gouvernement  ne  marchât,  que  les  affaire»  o- 
s'expédiassent,  et  il  n'y  avait  pas  plus  d^  dit..('  • 
dations.  Comment  ce  qui  fut  possible  autrefois  ne 
le  serait-il  plus  aujourd'hui  ? 

11  est  encore  en  Europe  bi^aucoup  de  frranJi 
Etats,  dont  l'administration  se  concilie  avec  otfS 
formes  très-si  m  pli  liées,  ei  qui  ne  manquent  jas 
d'employés,  malgré  la  modicité  du  Irailenivr.: 
qu'ils  leur  altriuuent.  Soyons  donc  con\«âUj>-uf 
que  nous  n'en  manquerions  pas  davantage,  qoa.'Hl 
même  tous  les  traitements  seraient  rameoê»  a  et 
qu'ils  étaient  avant  la  Révolution  ei  souvent 
mêine  au-dessous.  Si  l'on  jugeait  cependant  qiK 
l'augmentation  progressive  du  prix  des  denrt*ti 
devrait  en  produire  une  dans  les  traitements,  qo; 
cette  augmentation  soit  réglée  en  proportion  o« 
l'élévation  du  prix  des  grains  sur  la  mercur«a.- 
des  marchés,  et  non  d'après  les  besoins  faction. 
créés  par  le  progrès  du  luxe  et  de  la  Révolou-  * 
qui,  en  confondant  toutes  les  classes,  a  appns  aux 
classes  inférieures  à  imiter  les  moeurs  des  sui^- 
rieures,  sans  apprendre  à  celles-ci  à  se  rapprocu-.r 
de  la  simplicité  des  premières. 

Mais  ce  qui  est  aussi  funeste  que  de  ne  pas  f.  r- 
d'écon.>mics,  ce  8ont  les  réformes  illusotrvs  <i 
les  économies  factices.  Telle  serait  celle  qui.  i: 
supprimant  un  employé^  lui  accorde  une  rv^ira  t; 
suftisante  pour  entretenir  un  homme  en  acm.t' 
Telles  sont  les  retraites  accordées  à  des  booiO'^ 
oui  ne  les  demandent  |>as,  qui  sont  eocon*  • 
éiat  de  servir,  pour  les  remplacer  pas  de  di-o- 
veaux  protégés,  ce  qui  fuit  qu'on  a  deux  ikt- 
sonnes  a  payer  au  lieu  d'une;  et  tant  d'autres 
exemples  trop  longs  à  énumérer. 

Que  serait-ce  donc  si,  au  lieu  de  réduire  ici 
traitements,  on  les  atigmenUit  sous  d'aoL-v« 
noms,  de  remises,  de  gratifications,  etc«  ;  a  » 
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telle  place  qui  figure  au  tableau,  pour  uu  traite- 
meDt  fixe  modeste,  est  doublée  au  moyen  de  ces 
gratiîScations,  et  de  frais  de  déplacement,  d'éta- 
blissement de  route  et  de  bureau,  sur  lesquels  on 
béoédcie  ?  Que  serait-ce  donc  si,  au  lieu  de  sup- 
primer des  places,  on  en  créait  de  nouYelles,  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles? 

Mais,  Messieurs,  Targent  est-il  donc  le  seul 
moyen  de  payer  les  services  rendus  à  l'Etat  T 
N*est-i1  pas  plus  généreux,  plus  français,  plus 
monarchique»   d'ajouter  ^  presque     toujours    et 
même  de'substituer  souvent  au  traitement  pécu- 
niaire, Thonneuret  les  distinctions?  Le  gouverne- 
meot  y  trouverait  à  la  fois  une  grande  économie, 
et  une  plus  grande  garantie  de  la  loyauté  den 
fonctionnaires  ;  car  le  désintéressement  qui  porte 
à  accepter  un  emploi  non  salarié,  en  est  une 
heureuse  présomption.    Voilà    pourquoi    on  a 
observé  que  les  emplois  non  salariés  étaient  tou- 
jours les  mieux  remplis,  depuis  la  mairie  de  vil- 
lage, jusqu'à  la  députation  à  la  Chambre.  Outre  les 
ritres  héréditaires,  les  distinctions  personnelles, 
les  honneurs  dans  l'exercice  des  fonctions,  le 
Roi  a  la  ressource  peu  dispendieuse  des  rubans  : 
moyen  puissant,  sur  une  nation  un  peu  vaniteuse, 
à  la  séduction  duquel  nous  avons  vu  céder  les 
plus  fiers  prédicateurs  de  l'égalité  républicaine, 
et  que  Bonaparte  employa  avec  succès  pour  s'at- 
tacner  l'armée  et  les  fonctionnaires  de  toutes  les 
classes.  ISous  avons  déjà  les  croix  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion-d'honneur,  pour  les  militaires  ; 
de  Saint-Michel  pour  les  savants.  Il  conviendrait 
peut-être  de  créer  un  ordre  nouveau,  pour  récom- 
penser les  grands  services  dans  l'ordre  civil.  Car 
il  paraîtra  toujours  singulier  de  voir  la  même  dé- 
coration à  un  évéqueet  à  un  général.  Si  le  hasard 
me  place  urès  d'un  homme  décoré  du  ruban 
rouge,  que  je  sois  averti  d'honorer  en  lui  le  guer- 
rier qui  a  versé  son  sang  pour  sa  patrie,  et  non 
un  commis  qui  n'a  consacré  à  son  service  d'au- 
tres armes  que  sa  plume. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  traitements 
est  plus  ou  moins  applicable  aux  pensions  ;  et 
lorsque  leur  montant  est  porté  à  un  taux  si  élevé, 
nous  ne  pourrions  qu'applaudir  au  zélé  de  la 
commission  pour  mf'ttre  obstacle  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  augmenté  encore.  Si  notre  respect  pour 
la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  soumettre  à  la 
révision  les  pensions  conférées,  nous  pouvons 
manifester  notre  vœu,  pour  que  la  liste  soit  im- 
primée avec  les  motifs  qui  les  ont  fait  accorder, 
non  pour  amuser  la  malignité  publique,  mais 
comme  un  frein  contre  les  abus  à  venir.  Il  parait 
également  juste  de  prendre  des  précautions  con- 
tre les  cumulations  de  pensions,  et  pendant  nos 
années  de  détresse,  de  les  soumettre  à  une  retenue 
d'autant  plus  forte  qu'elles  sont  plus  considé- 
rables. 

Ce  ne  sont  pas  les  dépenses  fixes,  telles  que 
noua  venons  de  les  examiner,  qui  causent  les 
mécomptes,  les  anticipations  et  les  arriérés,  parce 
qu'il  est  facile  den  fixer  par  avance  le  montant; 
mais  ce  sont  les  dépenses  variables,  impossibles 
à  préjuger  d*une  manière  précise.  Par  la  nature 
des  choses,  il  doit  y  avoir  peu  de  différence  entre 
les  dépenses  réelles  et  les  dépenses  présumées  dans 
les  budgets  des  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur, qui  se  composent  en  très^grande  partie  de 
dépenses  fixes  et  de  traitements;  tandis  qu'il  doit 
y  en  avoir  beaucoup  dans  les  budgets  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  manne,  dont  les 
dépenses  variables  ou  les  fournitures  absorbent 
une  si  grande  part.  Il  serait  d'autant  plus  injuste 
d*y  chercher  un  motif  de  reproche,  que,  par  rap- 
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port  à  la  guerre,  le  ministre  des  finances,  en  de- 
mandant 180  millions  pour  le  service  de  1816, 
déclara  que  cette  somme  serait  insuffisante.  Tous 
les  membres  de  la  commission  peuvent  attester 
avec  moi  qu'elle  reconnut  cette  insuffisance;  et 
que  c'est  surtout  pour  y  suppléer  que  le  crédit  de 
b  millions  de  rente  fut  accordé;  en  sorte  que  le 
ministre  de  la  guerre  n*a  point  outrepassé  son 
bndget  qui  se  fondait  réellement  et  sur  les 
180  millions  demandés,  et  sur  une  portion  des 
6  millions  de  rente  de  crédit  supplémentaire. 

C'est  aussi  une  conséquence  de  la  nature  des 
dépenses  variables,  que  nous  ne  pouvons  inter- 
venir dans  les  économies  désirables  à  leur  égard, 
d'une  manière  aussi  positive  que  pour  les  dé- 

fienses  fixes.  Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  rendre 
es  conditions  des  marchés  ou  adjudications  plus 
ou  moins  favorables.  Veiller  à  ce  que  les  mar- 
chés ne  se  fassent  pas  à  des  conditions  trop  oné- 
reuses pour  TËtat,  choisir  les  temps  et  les  lieux 
les  plus  favorables  à  la  baisse  des  prix,  provo- 
quer la  concurrence  des  fournisseurs,  s  assurer 
que  les  fuurnitiires  sont  de  bonne  qualité,  qu'elles 
n'excèdent  pas  les  besoins,  qu'elles  sont  appli- 
quées à  leur  destination  et  non  dilapidées  ou  dé- 
tériorées, se  précautionner  contre  la  corruption 
des  agents  du  gouvernement  et  leur  concert  avec 
les  fournisseurs,  tout  cela  ne  dépend  pas  de  me- 
sures législatives,  mais  de  la  probité  et  de  l'intel- 
ligence des  hommes  à  qui  les  ministres  se  confient. 
Nous  devons  nous  borner  à  faire  des  vœux  pour 
que  Ja  plus  grande  sévérité  soit  apportée  dans  le 
choix  clés  agents. 

Nous  n'avons  peut-être  qu'un  seul  moyen  d'in- 
fluer sur  les  économies  à  opérer  dans  les  dépenses 
variables,  c'est  d'exiger  que  plusieurs  d'entre  elles 
soient  converties  en  dépenses  fixes  par  la  voie 
des  abonnements,  fin  effet,  une  grande  économie 
s'est  opérée  dans  les  dépenses  d'administration 
départementales  par  l'abonnement  des  frais  de 
bureau  des  préfets  et  d'entretien  du  mobilier  des 
préfectures.  Il  en  a  coûté  moins  cher  à  l'Etat,  et 
les  préfets  y  ont  trouvé  de  l'avantage.  11  serait  à 
désirer  que  cette  mesure  fût  étendue  à  toutes  les 
administrations  qui  en  sont  susceptibles  ;  et  l'a- 
bonnement ne  fût-il  (ixé  qu'aux  deux  tiers  de  la 
dépense  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années,  les  chefs  et  l'Etat  en  retireraient  égale- 
ment du  bénéfice.  Car  le  plus  sûr  moyen  de  pro- 
curer des  économies,  c'est  d'y  donner  un  intérêt 
direct  à  ceux  qui  doivent  les  opérer. 

Enfin  il  est  une  troisième  espèce  de  dépenses, 
qu'on  peut  appeler  facultatives,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  indispensables  à  la  marche  du  gouver- 
nement. La  pénurie  de  nos  finances  nous  fait  un 
devoir  de  les  ajourner  à  des  temps  plus  favo- 
rables. Le  cas  d  une  extrême  utilité  peut  seul  faire 
exception  à  la  rigueur  de  ce  principe. 

J'en  ai  dit  assez  pour  faire  pressentir  quelles 
ressources  étendues  nous  pourrons  retirer  des 
économies,  lorsqu'à  la  conviction  de  leur  néces- 
sité nous  joindrons  la  volonté  ferme  de  les  mettre 
en  pratique.  Ces  observations  pourront  paraître 
sévères;  mais  les  désastres  de  la  patrie  nous  font 
un  devoir  de  la  sévérité. 

Je  me  permettrai  encore  quelques  réflexions, 
qui  pourront  faire  douter  du  succès  des  projets 
d'économie  que  nous  formons,  et  qui  tiennent  à 
cette  morosité,  reprochée  aux  moralistes,  mais 
trop  souvent  justihée  par  la  connaissance  des 
hommes.  Un  observateur  superficiel  serait  porté 
à  croire  que  les  intérêts  du  peuple  étant  défendus 
dans  le  gouvernement  représentatif,  et  ces  inté- 
rêts proscrivant  les  dépenses  exagérées  et  les 
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emplois  miperflus,  on  doit  y  trouver  pins  d'éco- 
nomie 8008  ce  rapport,  et  moins  de  facilité  à 
augmenter  les  charges  publiques.  G^estune  erreur 
démontrée  par  Texpérience,  et  l'économie  ne  fait 
pas  partie  des  avantages  propres  à  cette  espèce 
de  ffouvemement.  Il  v  aura,  toutes  choses  égales 
d'auteurs,  toujours  plus  de  modération  dans  les 
dépenses  et  les  impots  en  Autriche  et  en  Prusse 
qu  en  Angleterre.  La  raison  est  délicate  à  énoo- 
cer,  mais  fecile  à  apercevoir.  Les  emplois  lucra- 
tifs ou  sans  fonctions  y  sont  un  des  ressorts  du 
gouvernement  et  un  de  ses  moyens  d'influence  ; 
et  on  n'attaque  jamais  bien  sérieusement  les 
abus  dont  on  espère  profiter  un  jour.  C'est  parce 
qu'on  se  croit  les  mandataires  de  la  nation,  et 
qu'on  a  l'air  de  stipuler  en  son  nom,  qu'on  fait 
offre  au  gouvernement  de  sacrifices  qu'il  n'ose- 
rait exiger  lui-même.  Le  gouvernement  le  plus 
absolu  ne  pourrait,  sans  risque  de  sédition,  éta- 
blir des  impôts  aussi  forts  et  aussi  yexatoires 
dans  leur  perception  que  plusieurs  de  ceux  que 
supportent  les  Anglais.  Ce  sont  les  soi-disant 
représentants  du  peuple  français,  qui  ont  établi 
en  son  nom  les  souscriptions,  les  levées  en 
masse,  les  réquisitions  de  toute  esi)èce,  et  qui. 
après  avoir  supprimé  la  dtme  des  fruits,  ont  dlme 
sur  nos  enfants,  ou  plutôt  ont  rayi  la  totalité,  ne 
se  bornant  pas  à  la  treizième  partie.  Le  chef  d*un 

(gouvernement,  un  ministre,  légalement  et  mora- 
ement  responsable,  hésiterait  à  proposer  des 
mesures  que  s'empresse  d'outrepasser  un  corps 
dont  la  responsabilité  est  nuUe^  parce  qu'elle  ne 
porte  sur  personne  eu  particulier;  et  sans  cher- 
cher des  exemples  hors  de  notre  sujet,  c'est  avec 
réserve  que  le  ministre  des  finances  demandait 
le  sacrifice  de  150,000  hectares  de  bois,  et  voilà 
que  la  commission  propose  d'en  sacrifier  1,300,000 
ou  la  totalité. 

Bn  second  lieu,  le  gouvernement  qui  déclare 
que  tous  les  emplois  sont  accessibles  à  tous  les 
citoyens  doit  en  régler  les  émoluments,  comme 
si  ceux  qui  doivent  les  ^)ccuper  n'avaient  aucun 
autre  moyen  d'existence,  ni  aucune  fortune  parti-  ' 
culière  pour  en  soutenir  Téclat. 

Autant  j'ai  été  long  sur  le  premier  moyen  de 
rétablir  Téquilibre  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses, les  économies,  autant  je  serai  court  sur  ' 
le  second,  qui  consisterait  à  augmenter  les  rêve-  ' 
nus  par  une  addition  aux  impôts;  car  malheu-  ! 
reusement  les  gouvernements  précédents  ne  nous 
ont  rien  laissé  à  faire  à  cet  égard.  Ou  convient 
qu'il  est  également  impossible  de  les  augmenter 
à  cause  de  la  détresse  des  contribuables,  ou  de  ' 
les  réduire  à  cause  de  la  détreSv^e  de  nos  finances. 

Mais  lorsqu'on  ne  peut  améliorer  la  condition 
des  contribuables  par  une  réduction,  il  est  encore 
de  notre  devoir  de  chercher  à  Tamélioror  par  une 
plus  égale  répartition  et  une  perception  moins 
onéreuse  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  la  masse 
des  charges  publiques,  mais  leur  distribution  iné- 
gale, qui  les  aggrave  et  excite  les  plaintes  les 
plus  universelles.  . 

La  première  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière eut  lieu  diaprés  des  bases  ti^s-fautives  ; 
mais  à  force  de  réimposer  centimes  sur  centimes 
sur  cette  fausse  base,  le  mal  est  devenu  intolé- 
rable, an  point  que  les  uns  payent  la  moitié  de 
leur  revenu,  et  les  autres  seulement  le  dixième. 

Si  le  cadastre  est  le  seul  remède  à  res  maux,  il 
fant  en  perfectionner  et  accélérer  la  confetnion  : 
il  fout  surtout  se  hâter  de  faire  jouir  du  principal 
avanUge  qui  en  doit  résulter ,  la  péréquation 
entre  les  cantons  cadastrés. 

Pont  perfectionner  sa  confection,  il  oonTient,  | 


ce  nous  semble,  de  diminuer  les  tarifs  «TélèTi- 
tion,  généralement  trop  élevés  d*un  quart,  parce 
qu'on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  non- 
valeurs  et  des  frais  de  culture  et  de  réparation  : 
d'apporter  plus  de  soin  que  par  le  passé  dans  le 
choix  des  experts  chargés  de  la  classification  des 
terres,  le  plus  souvent  étrangers  aux  connais- 
sances locales,  et  même  à  l'agriculture  en  gêné* 
rai;  de  prolonger  le  délai  fixé  pour  les  récla- 
mations particulières;  de  ne  pas  laisser  «ir- 
réclamations  sans  réponse,  pour  décourager  d^en 
faire,  et  se  ménager  le  plaisir  d'imprimer,  comoh- 
on  ra  fait,  que  personne  ne  réclame  ;  cadastrt  : 
par  préférence  et  en  nombre  égal,  et  les  cantoc^ 
désignés  par  la  notoriété  publique  pour  être  It^ 
plus  imposés,  et  ceux  qui  sont  connus  pou- 
l'être  le  moins,  afin  que  les  péréquations  aient  d<« 
effets  plus  utiles. 

Pour  accélérer  la  confection  du  cadastre,  >. 
est  indispensable  de  trouver  une  méthode  plu« 
expéditive  que  celle  qui  est  usitée  aujourd'hui 
et  supprimer  ce  parcellaire  trop  minutieux  qi:. 
s'attache  aux  dernii^res  subdivisions  de  propriét*-. 
qui  changent  sans  cesse,  au  lieu  de  se  DomtT 
aux  masses  de  moindre  étendue,  et  aux  subdivi* 
sions  naturelles  et  immuables*  déterminées  pa- 
les haies,  les  ruisseaux  et  les  simples  sentiers,  i: 
faut  enfin  intéresser  les  communes  à  réclamer  It 
cadastre,  et  à  faire  elles-mêmes  l'avance  des  frais 
en  déterminant  que  la  régularisation  s'opérm 
aussitôt  avec  toutes  les  autres  communes  cadas^ 
trées  du  département,  conformément  à  la  loi  de 
20  mars  1813,  indûment  rapportée  par  celle  do 
23  septembre  1814.  liais  c'est  un  point  asses  im- 
portant pour  que  j'en  fasse  le  sujet  d'un  ameo- 
dement  formel,  lorsque  ladlscussion  sera  iiarrennc 
à  ce  point,  et  que  je  l'appuie  par  des  déreloppe- 
ments  plus  étendus. 

S'il  n^existait  aucun  moyen  d'accélérer  la  con- 
fection du  cadastre,  autre  que  celai  qui  e^f  pro- 
posé par  la  commission,  s'il  fallait  dépenser  tant 
de  millions  pour  une  opération  qui  durerait  en- 
core vingt  ans  sans  résultats,  et  qui,  oomoie  h 
toile  de  Pénélope,  serait  défaite  d'un  bout  pen- 
dant qu'on  la  réparerait  de  l'autre,  puisqu'un  «. 
long  temps  bouleveVserait  toutes  les  bases  âr< 
évaluations  comparées  des  différentes  cooimuor*. 
il  faudrait  renoncer  au  cadastre  ou  imaginer  u-. 
moyen  provisoire  plus  prompt  et  plus  efficarr. 
afin  de  corriger  une  inégalité  de  répartition,  an^v. 
funeste  à  l'agriculture  que  contraire  à  la  Chartr. 
laquelle  veut  que  tous  les  citoyens  participent 
aux  impôts  en  raison  de  leurs  facultés. 

De  l'msuffisance  évidente  des  économies,  d- 
l'impossibilité  d'augmenter  les  contributions,  ré^ 
suite  la  nécessité  de  recourir  au  troisième  muTe; 
indiqué  précédemment,  les  ressources  extraordi- 
naires. La  commission  ne  vous  en  propose  d*aa- 
très  que  l'emprunt  en  rentes.  Mais  si  la  pos«itH- 
lité  de  compléter  cet  emprunt,  quoiqu*aux 
conditions  les  plus  onéreuses,  est  encore  probif- 
niatiqoe;  si  le  plus  sûr  mo^rco  d'user  notre  cr^'^V: 
est  dVn  abuser  par  des  émissions  immodérées  àt 
rentes,  ne  convient-il  pas  d'examiner  préalat^ 
ment  si  nous  avons  épuisé  tous  les  autres  mover» 
extraordinaires,  et  s'il  ne  pourrait  pas  nous  rv«i^ 
quelque  ressource  subsidiaire,  moins  ruineuse  * 

L'année  dernière,  nous  avions  celles  des  eau* 
tionnements  pour  60  millions.  Les  caotioun^ 
ments  sont  aussi  un  emprunt,  mais  à  4  oo  S  p.  o 
d'intérêt,  au  lieu  de  9  ou  10,  et  dont  le  tilre^  irr* 
mobilisé  dans  la  main  du  préteur,  n*cst  point  la 

Eliture  de  l'agiotage,  et  ne  vient  point  exercer  sur 
I  bourse  de  concurrence  avec  les  eflleu  pvMics 
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et  en  altérer  le  crédit.  Xe  rcste-t-il  plus  rien  à 
extraire  de  celte  mine  féconde?  Je  ue  le  crois 
pas.  Tai  communiqué,  Tannée  dernière,  à  la  com- 
mission  un  tableau  qui  prouvait  que  la  seule  par- 
tie des  doQiiiines  et  de  renregistrement  était 
susceptible  de  procurer  plusieurs  millions  du 
Hupplément  de  cautionnement,  quoique  fixés  dans 
une  proportion  inférieure  à  d'autres  places  ana- 
logues et  à  l'importance  des  émoluments  ;(iet  ce 
tableau  nVtait  pas  suspect,  car  il  était  fourni 
par  un  ancien  employé  de  TadmiDistration  des 
domaines,  qui  aurait  aussi  eu  sou  supplément  à 
donner.  Cet  exemple  de  Padministration  des  do- 
maines n'est  pas  le  seul  qu'on  pourrait  alléguer. 

II  est  encore  deux  sources  abondantes,  dans  les- 
quelles on  n'a  pas  essayé  même  de  puiser;  je 
veux  parler  du  rétablissement  des  jurandes  et 
maîtrises,  et  de  la  finance  dos  offices  judiciaires. 
Ce  n'est  pas  là  un  de  ces  rêves  de  nos  faiseurs 
de  projets,  qui  courent  après  des  chimères,  qui 
veulent  payer  toutes  nos  dettes  d'un  trait  de 
plume,  et  qui  n'ont  pas  su  se  procurer  de  crédit 
pour  cux*méme?.  Loin  d'être  une  tentative  nou- 
velle et  sans  exemple,  c'est  ce  qui  a  existé  pen- 
dant plusieurs  siècles  au  milieu  de  nous,  et  dont 
nous  avons  pu  apprécier  les  avantages  et  les 
inconvénients.  Si  cela  ne  devait  pas  m'entralner 
trop  loin,  je  me  crois  en  état  de  mettre  hors  de 
doute  l'utilité  de  cette  mesure,  soit  en  (Inances, 
soit  en  politique,  soit  en  morale.  Mesure  utile  à 
nos  finances  ;  car  pour  juger  de  l'importance  de 
ces  produits,  il  suriirait  de  voir  à  quelle  somme 
s'est  élevée  la  liquidation  des  finances,  soit  des 
oflices  de  judicature,  soit  des  maîtrises  :  mesure 
utile  en  politique,  cumme  la  seule  capable  peut- 
être  de  détruire  cet  esprit  d'isolement,  d'égoïsme 
et  d'individualité,  dont  naguère  notre  président 
signala  si  éloquemment  lee  dangers,  de  recréer 
l'esprit  de  corps,  qui  est  le  ciment  de  l'édifice 
social  et  la  force  du  gouvernement  monarchique, 
eotin,  de  substituer  la  communauté  des  intérêts 
(te  profession  à  la  communauté  des  intérêts 
de  parti  :  mesure  utile  en  morale,  parce  que 
rien  n'est  plus  favorable  à  la  conservation  des 
mœurs  que  de  retenir  les  enfants  dans  la  profes- 
sion de  leurs  pères,  et  de  leur  donner  une  éduca- 
tion analogue  au  rôle  qu'ils  doivent  remplir  dans 
la  société.  Sans  doute  ce  rétablissement  devrait 
se  faire  avec  prudence  et  ménagement  pour  les 
intérêts  contraires  ;  sans  doute  on  ne  pourrait  ni 
porter  au  taux  ancien  les  finances  des  charges  et 
des  maîtrises,  ni  en  exiger  le  prix  tout  à  la  fois, 
mais  à  des  termes  plus  ou  moins  rapprochés  ; 
sans  doute  cette  mesure  n'est  pas  exempte  d'in- 
convénients graves,  mais  nous  n'avons  ici  qu'à 
choisir  entre  deux  moyens  fôcheux,  le  moins 
désastreux  et  le  plus  profitable. 

C'est  ainsi  que  nous  serions  conduits  à  ne  re- 
courir aux  emprunts  que  comme  à  une  resspurce 
extrême  dans  rinsuffisance  de  toutes  les  autres, 
et  pour  une  quantité  bien  moins  considérable. 
Or,  qu'est-ce  qu'emprunter  dans  la  circonstance 
où  nous  nous  trouvons  1  Ce  n'est  pas  seulement 
prendre  de  l'argent  à  l'intérêt  usuraire  de  9  et 
peut-être  10  p-  0/0  ;  emprunter  en  perpétuel  au 
taux  de  l'emprunt  viager,  c'est  encore  consentir 
une  obligation  double  de  la  somme  qu'on  a  reçue: 
uxpédieut  si  ruineux  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne 
lui  soit  préférable,  et  qu'il  ne  peut  être  excusé 
que  par  la  nécessité  de  sa  propre  conservation. 
Mais,  dit-on,  la  caisse  d'amortissement  rachètera 
à  moitié  perte  vos  obli^tions  dépréciées,  ce  qui 
établit  une  compensation.  Cela  n'empêche  pas 
que,  dang  l'espace  de  dix  années,  vous  aures 


rendu  en  intérêts  à  votre  prêteur  tout  ce  gue  vous 
en  aurez  reçu,  sans  être  libéré  du  principal  dou- 
blé ;  et  si  ces  prêteurs  sont  des  étrangers,  dans 
dix  ans  tout  l'argent  qu'ils  auront  vers(i  en  France 
en  sera  ressorti,  et  dans  vingt  ans  votre  numé- 
raire se  sera  écoulé  d'autant,  sans  que  vous  soyez 
auittes  avec  eux.  encore  une  fois,  il  n'y  a  à  cela 
'autre  réponse,  si  ce  n'est  que  vous  n'avez  le 
choix  ni  des  prêteur<),  ni  des  conditions,  et  que 
la  nécessité  commande. 

11  faudra  donc  emprunter.  Mais  pour  emprunter, 
il  faut  du  crédit;  car,  autant  il  est  avantageux 
d'user  du  crédit,  quand  on  en  a,  et  dans  un  état 
prospère  de  la  foctune,  autant  on  précipite  sa 
ruine,  lorsqu'on  l'invoque  dans  l'adversité,  et  que 
le  besoin  que  vous  avez  de  lui  le  porte  à  vous 
vendre  plus  cher  ses  faveurs.  Examinons  quels 
sont  les  véritables  moyens  de  l'attirer  et  de  le 
fixer;  et  ne  confondons  pas  les  moyens  factices 
ou  illégitimes  de  créer  un  crédit  passager,  ou  ce 
qu'on  peut  appeler  les  leurres  de  la  confiance, 
avec  les  moyens  positifs  de  fonder  un  crédit  du- 
rable. 

La  base  fondamentale  de  la  confiance  qu'ins- 
pire un  gouvernement,  c'est  l'opinion  ^u'on  à  de 
sa  stabilité.  Voilà  pourquoi  les  révolutions  et  les 
inquiétudes  sur  le  maintien  du  gouvernement 
sont  de  toutes  les  causes  celles  qui  affectent  le 
plus  vivement  le  crédit  public.  L'histoire  des  va- 
riations de  ce  crédit  dans  les  différents  Etats  de 
l'Europe,  depuis  vingt-huit  ans,  prouve  que  ces 
variations  ont  été  dans  un  rapport  constant  avec 
les  circonstances  qui  ont  compromis  leur  exis- 
tence politique,  bien  plus  qu'avec  la  masse  de 
leur  dette  et  les  moyens  employés  pour  l'acquitter. 
Toutes  les  mesures  oui  tendent  a  affermir  la  lé- 
gitimité et  la  monarchie,  et  à  mettre  un  terme  à 
la  Révolution,  sont  donc  pour  nous  des  moyens 
de  crédit  public. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  existe,  il 
faut  qu'il  soit  solvable,  et  qu'il  s'assure  la  possi' 
bilité  de  satisfaire  à  ses  engagements.  Si  ses  reve- 
nus ne  peuvent  suffire  à  ses  dépenses,  s'il  est 
dans  la  position  de  ce  riche  mal  aisé  qui,  déjà 
chargé  de  dettes,  veut  maintenir  dans  l'adminis* 
tration  de  sa  maison  le  luxe  et  la  prodigalité 

2ui  ont  préparé  sa  ruine,  il  ne  peut  pas  inspirer 
e  confiance  à  ses  créanciers,  s'il  ne  commence 
par  opérer  de  grandes  réformes  domestiques,  s'il 
ne  se  défend  des  illusions  d'une  générosité  im- 
prudente, et  si,  par  la  sage  dispensation  de  ses 
revenus,  il  ne  se  ménage  les  moyens  de  faire 
honneur  à  ses  affaires.  C'est  ainsi  que  le  sys- 
tème des  économies  étendues  devient  pour  nous 
une  cause  puissante  de  la  restauration  au  crédit. 
En  troisième  lieu,  pour  prouver  qu'on  est  sol- 
vable. il  faut  payer  effectivement.  L'exactitude 
dans  le  payement  des  intérêts  de  la  dette,  ou  le 
service  de  la  rente,  est  donc  une  condition  indis- 
pensable au  maintien  de  la  confiance. 

Mais  vous  agissez  encore  bien  plus  vivement 
sur  l'esprit  de  vos  créanciers,  si,  non  contents  de 
ce  service  exact  de  l'intérêt,  vous  vous  mettez 
en  mesure  de  rembourser  le  capital  dans  un  dé- 
lai déterminé.  Voilà  ce  qu'opère  une  caisse  d'amor- 
tissement richement  dotée,  dont  les  fonds  spécia- 
lisés ne  puissent  être  détournés  à  un  autre  usage, 
et  qui  offre  une  garantie  de  plus  dans  une  orga- 
nisation indêpenaante.  Il  est  vrai  que  si  la  dota- 
tion ne  se  composait  fias  d*un  excédant  réel  de 
revenus,  mais  provenait  elle-même  de  fonds  em- 
pruntés, la  caisse  d'amortissement  ne  serait 
rien  pour  l'extinction  de  la  dette.  Mais  alors 
même  elle  serait  beaucoup  pour  le  crédit  Quoi- 
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3u'il  y  ait  une  sorte  dloconséqaence  à  répandre 
'Doe  main  ce  qu'on  retire  de  Taulre,  l'expérience» 
contre  laquelle  le  raisonnement  ne  peut  préva- 
loir, a  appris  que  l'amortissement  soutient  le 
créait,  lors  même  que  le  montant  des  nouveaux 
emprunts  égale  ou  dépasse  celui  de  la  dette 
amortie.  Pour  concevoir  ce  résultat  bizarre  en 
apparence,  il  faut  remarquer  que  le  fonds  d'amor- 
tissement n'a  point  à  lutter  contre  la  totalité  de 
la  dette,  dont  la  plus  grande  partie  reste  immo- 
bilisée dans  la  main  des  rentiers,  mais  seulement 
contre  une  faible  partie  flottante  sur  la  bourse. 
Ainsi  son  action  sur  la  masse  de  la  dette  ne  doit 
pas  être  conçue  comme  cella  d'un  poids  faisant 
équilibre  avec  un  poids  placé  dans  la  même  ba- 
lance, mais  comme  une  force  qui,  agissant  au 
bout  d*un  long  bras  de  levier,  soulève  un  poids 
centuple  d'elle-même. 

L'expérience  a  aussi  appris  à  nos  voisins  qu*un 
fonds  d'amortissement  d'un  pour  cent  du  capital 
de  l'emprunt  sufflsait  pour  en  soutenir  le  crédit, 
et  à  la  faveur  des  intérêts  composés,  pour  en  opé- 
rer l'amortissement  dans  un  terme  beaucoup  plus 
court  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  supposer.  ^ Mais 
ce  qui  suffit  en  Anffleterre  'ne  sufnt  peut-être 
pas  en  France.  Lorsqu^on  établit  la  caisse  d'amor- 
tissement, il  y  a  un  an,  des  financiers  de  profes- 
sion, des  bommes  beaucoup  plus  instruits  que 
moi  dans  ces  matières,  soutenaient  que  la  rente 
allait  s*élever,  sinon  au  pair,  du  moins  à  75.  J'osai 
cependant  annoncer  formellement  le  contraire,  et 
qtrelle  ne  ferait  que  se  soutenir  au  cours  existant 
81  elle  n'éprouvait  même  une  légère  baisse.  Qu'il  me 
soit  permis  de  citer  les  propres  paroles  de  mon  opi- 
nion à  cet  égard,  ne  fût-ce  que  pour  prouver  que 
de  faibles  lumières,  mais  un  jugement  calme, 
parce  qu'il  est  désintéressé,  peuvent  prédire  plus 
juste  que  des  bommes  très-éclain'^s,  à  qui  leur  in- 
térêt môme  fait  illusion. 

«  La  dotation  de*  la  caisse  d'amortissement  a 
«  été  fixée  à  20  millions  ou  à  i  p.  0,0  du  capital 
«  de  notre  dette  arbitrée  à  2  milliards,  après 
<  toutes  les  consolidations  consommées.  Cette  do- 

•  tation  est-elle  suffisante  ?  Tavoue  que  je  ne  le 
«  crois  pas.  Je  me  bornerai  à  un  seul  argument^ 
c  |>arce  qu'il  me  paraît  sans  réplique,  et  qu'il  est 
«  tiré  de  l'exemple  même  de  l'Angleterre  dont  on 
«  l'autorise.  En  Angleterre  le  fonds  d'amortisse- 

•  ment  de  i  p.  0/0  n'a  pour  effet  que  de  mainte- 
«  nir  le  taux  de  la  rente  in  statu  quo  ;  si  elle  est 
c  est  au  pair,  il  la  maintient  au  pair  ;  si  elle  est 
■  au-dessous,  il  ne  la  fait  pas  hausser.  La  raison 
«  d'analogie  se  bornerait  donc  à  établir  qu'une 
a  semblable  proportion  en  France  ne  pourra 
c  qu'empêcher  la  baisse,  et  maintenir  le  cours 
«  actuel  de  la  rente,  en  compensant  l'effet  de  la 
«  consolidation,  et  en  établissant  un  équilibre 
«  entre  ces  deux  forces  qui  agissent  en  sens  con- 
«  traire.  La  raison  d'analof^ie  pourrait  encore  être 

affaiblie  par  la  comparaison  de  la  situation  ac- 


t  des  biens-fonds  rejettent  dans  les  fonds  publics 

•  les  capitaux  surabondants.  Je  désire  sincére- 

•  ment  voir  ma  prévoyance  trompée,  mais  je  suis 

•  convaincu  qu'il  est  indispensable  d'augmenter 

•  votre  fonda  d'amortissement,  si  vous  voules 

•  donner  un   coup  de  fouet  au  crédit  public, 

•  et  élever  sensiblement  le  taux  actuel  de  la 
<  rente.  » 

Ce  n'est  donc  pas  moi  qui  m'opposerai  k  la  pro- 

Sosition  d'augmenter  la  dotation  de  la  caisse 
'amortissement,  en  la  portant  à  40  millions, 


puisque  le  premier  j'en  ai  formé  la  demande  el 
prouvé  la  convenance. 

Jusqu'ici,  je  suis  d'accord  avec  la  commiasioa 
sur  l'utilité  du  crédit  et  sur  les  moyens  de  le  con- 
server ;  jusqu'ici,  vous  aurez  fait  tout  ce  qu'il  est 
raisonnable  et  juste  de  faire  pour  l'obtenir  aux 
conditions  les  moins  défavorables  possible.  Mais 
je  ne  saurais  être  d'accord  avec  la  conunissioo 
sur  l'usage  immodéré  qu'on  en  vent  ftiire,  et  sot 
quelques  moyens  de  le  fortifier.  Car  il  ne  faut  pas 
se  faire  illusion  au  point  de  croire  qu'après  viiigt* 
cina  années  de  banqueroutes  de  papiers-moanaie 
et  de  mises  à  raméré,  la  confiTance  puisse  re- 
naître tout  d'un  coup,  et  que  ce  que  vous  devex 
espérer  du  temps,  de  la  sagesse  et  de  la  consoli- 
dation du  gouvernement,  dfe  l'ordre  et  de  Téco- 
nomie  établis  dans  l'emploi  de  vos  revenus,  vous 
puissiez  le  procurer  subitement  par  des  libéralités 
imprudentes  envers  quelques  créanciers  aux  dé- 
pens de  tous,  par  des  engagements  téméraires  qui 
détruiraient  votre  solvabilité  à  venir,  ou  par  de:» 
aliénations  immodérées,  injustes  dans  leurs  priu- 
cipes,  et  désastreuses  pour  la  France  dans  feurs 
conséquences. 

Le  moyen  le  plus  certain  de  tuer  le  crMii  dan.*' 
sa  naissance,  c'est  de  le  mettre  à  des  épreuves  vio- 
lentes. Le  moyen  le  plus  certain  de  ne  pas  voos 
en  interdire  la  jouissance  les  années  suivante», 
c'est  d'en  user  la  première  avec  sagesse  et  so- 
briété. Cette  vérité  est  trop  évidente  pour  avoir 
besoin  de  développement,  et  se  prouve  par  sa 
simple  énonciation. 

L'aliénation  subite,  instantanée,  irrévocable,  à 
la  caisse  d'amortissement,  de  la  totalité  des  forêts, 
est  un  de  ces  projets  gigantesques,  que  nous  avons 
vus  s'écouler  avec  tant  de  dommaîges.  serolilable 
à  ce  qu'on  appelait  en  révolution  de  grandes 
mesures ,  qui  devaient  sauver  la  France,  et  ne 
faisaient  qu'anéantir  son  crédit  en  consommant 
sa  ruine. 

Cette  question  ne  doit  pas  être  examinée  seule- 
ment dans  son  influence  sur  le  crédit  pablic, 
mais  encore  dans  ses  rapports  avec  la  justice  ci 
le  droit  de  propriété,  avec  la  prospérité  de  la  na- 
vigation et  les  besoins  des  manufactures,  intérêts 
bien  plus  sacrés.  Bile  blesse  le  droit  de  propnété 
et  la  justice,  en  disposant  de  ce  dont  noua  ne 
pouvons  disposer,  savoir  :  les  propriétés  du  clergé, 
de  l'ordre  de  Malte,  de  quelques  particuliers 
peut-être  et  leur  dernière  ressource;  ainsi  que  les 
biens  propres  de  la  famille  des  Bourbons,  dont 
l'incorporation  avec  les  domaines  de  la  conronoe 
ne  s'est  opérée,  lors  de  son  avènement  ao  trOne, 
que  sous  la  condition  d'être  inaliénables*  ec  de 
servir  de  gage  et  d'hypothèques  spéciales  des 
apanages  dus  aux  princes  puînés  de  cette  aoguste 
famille. 

Bile  compromet  les  intérêts  de  ragricttlCore, 
des  manufactures^  et  surtout  de  la  marine  fran- 
çaise, à  un  tel  point  que  je  doute  que  nos  enne- 
mis eussent  pu  imaginer  rien  de  plus  Auwste 
pour  elle. 

Bnfin  elle  servira  mal  le  crédit,  parce  qu*iui 
crédit  durable  ne  se  fonde  point  sur  une  atteinte 
à  la  propriété  et  sur  la  destruction  d'un  des  gans 
les  plus  précieux  de  notre  prospérité  à  venir  ; 
parce  qu'elle  créera  des  dissentiments  Acheax 
dans  les  deux  Chambres,  et  qu'un  grand  nomlif« 
de  membres  devront,  par  principes  de  conscieooe, 
se  dispenser  d'y  concourir,  parceque,aittsiqoeToos 
l'a  déclaré  M.  le  commissaire  du  Roi,  larêonion 
des  votes  pour  le  budget  est  un  des  moyens  les 
plus  précieux  d'établir  la  confiance. 
La  question  de  l'aliénation  de  la  lolaliié  des 
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forêts  à  la  fois  est  trop  fi^rave  dans  son  principe 
et  dans  ses  conséquences  pour  être  effleurée  en 
courant ,  et  le  besoin  de  mettre  un  terme  à  une 
discussion  déjà  trop  prolongée  de  ma  part  me 
fait  un  devoir  de  renvoyer  ce  que  j'avais  à  vous 
dire,  à  cet  égard^  au  moment  oii  elle  sera  sou- 
mise à  la  discussion  particulière  par  articles. 

J'ai  cherché  à  démontrer  Ja  nécessité  des  gran- 
des réformes  économiques,  comme  le  principal 
moyen  de  salut  pour  la  France,  sans  lequel  les 
autres  seraient  insuffisants  ou  dangereux. 

J*ai  fait  sentir  la  convenance  d'adoucir  le  sort 
des  contribuables  par  une  répartition  plus  égale 
des  contributions  directes,  diaprés  rimpossibilité 
reconnue,  soit  de  les  augmenter,  soit  de  les  ré- 
duire. 

J*ai  indiqué  des  ressources  moins  ruineuses  que 
les  emprunts,  dans  de  nouveaux  cautionnements 
et  le  rétablissement  de  maîtrises  et  jurandes,  et 
des  offices  de  judicature  avec  finance. 

J'ai  établi  les  avantages  d'une  caisse  d*amortif^- 
sement  richement  dotée,  du  crédit,  et  les  moyens 
légitimes  de  le  fonder,  mais  en  même  temps  le 
danger  d'en  abuser  par  des  emprunts  immodérés. 
J*ai  pressenti  les  funestes  effets  et  l'injustice  de 
la  mesure  relative  aux  bois. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  pour  que  Sa 
Majesté  soit  humblement  sunpliée  d'ordonner, 
dans  toutes  les  branches  de  radministration,  la 
suppression  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  marche  du 
gouvernement. 

Pour  le  rétablissement  de  la  péréquation  de  la 
contribution  fondî^re  entre  tous  les  cantons  ca* 
dastrés  du  même  département,  conformément  à 
la  loi  du  20  mars  1813. 

Pour  que  la  proposition  du  rétablissement  des 
jurandes,  maîtrises  et  offices  de  judicature  soit 
renvoyée  aux  ministres  de  Sa  Majesté  afin  de  pré 
parer  un  plan,  à  cet  égard,  pour  être  soumis  à  la 
prochaine  session. 

Pour  que  le  crédit  à  accorder  aux  ministres  des 
finances  soit  réduit  à  20  millions  de  rente,  pour  le 
service  de  1817  seulement. 

Pour  que  la  totalité  des  bois  ne  soit  pas  affectée 
à  la  caisse  d'amortissement,  mais  seulement  le 
produit  de  la  vente  extraordinaire  de  quelques 
superficies  sans  le  fonds;  et  que,  préalablement  à 
toute  vente,  il  soit  fait  distraction  des  bois  qui  ont 
appartenu  au  clergé,  à  Tordre  de  Halte  et  à  des 
particuliers,  s'il  en  est,  ainsi  que  de  la  portion 
suffisante  pour  former  les  apanages  dus  aux  prin- 
ces de  la  ramille  royale. 

Sur  presque  tous  les  autres  points  je  vote  pour 
Tadoption. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

niÉSIDBNCB  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  samedi  8  février  1817. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
riyournemeut  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  6  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procè^verbal  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discuseioté 
sur  le  projet  de  loi  ruaiif  à  la  liberté  individudU, 

Les  ministres  et  les  commissaires  du  Roi,  char- 
gés de  soutenir  cette  discussion,  sont  introduiUr. 


Un  des  membres  inscrits  pour  la  défense  du 
projet  obtient  la  parole. 

M.  le  Biariiuls  die  Roagé  (1).  Messieurs,  en 
me  faisant  inscrire  pour  parler  sur  la  loi  qui 
vous  est  présentée,  mon  intention  avait  été 
d'abord  d'entrer  dans  des  développements  de 
quelque  étendue  sur  les  abus  qui  pouvaient  en 
résulter  et  sur  les  raisons  qui  m'obligeaient  néan- 
moins à  y  donner  mon  assentiment.  Mais  j'ai 
été  retenu  par  deux  considérations  importantes. 
D'abord  je  ne  pouvais  q^ue  répéter  une  grande 
partie  des  arguments  rails  pour  et  contre  sa 
nature  et  son  emploi,  tant  à  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'à  cette  tribune.  Sans  vous  apporter  de 
nouvelles  lumières  j'aurais  abusé  de  votre  pa- 
tience. De  plus,  les  conséquences  étonnantes,  les 
étranges  inductions  tirées  d'une  opinion  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'émettre,  il  y  a  peu  de  jours,  m'ont 
appris  que,  malgré  le  secret  de  nos  délibérations, 
il  fallait,  même  en  exposant  des  vérités  de  fait, 
calculer  telftment  ses  expressions  qu'il  fût  im- 
possible d'en  altérer  le  sens,  puisqu'en  sortant  de 
cette  enceinle.  elles  étaient  dénaturées  et  rap- 
portées, jusque  dans  lesjournaux  étrangers,  de  la 
manière  la  plus  infidèle  et  la  plus  absurde.  Je 
me  suis  donc  décidé  à  déduire  en  très«peu  de 
mots  mon  opinion  sur  la  loi  proposée,  et  les 
motifs  qui  l'ont  fixée. 

Quel  était  le  but  de  la  loi  du  29  octobre? 

Ce  but  a-t*il  été  atteint  ? 

Le  ministre  a  répondu  lui-même  à  ma  pre- 
mière question  dans  son  exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  députés.  Bile  était  destinée,  a-t*il 
dit  (2)  «  à  prévenir  les  attentats  de  ces  hommes 
«  auxquels  le  remords  est  étranger,  que  le  pardon 
<  ne  peut  ramener,  que  la  clémence  offense,  de  ces 
«  factieux  qui,  semblables  au  génie  du  mal  qui  les 
■  inspire,  méditent  deacrimes,  dont  ils  ne  peuvent 
«  espérer  l'oubli.  »  C'est  donc  contre  aux  «eu/s, 
contre  eux  tous  qu'elle  était  destinée  ;  et  la  dis- 
cussion arithmétique,  dans  laquelle  est  entré  le 
ministre  à  la  Chambre  des  députés,  ne  m*a  ni 
rassura  ni  éclairé  sur  cet  objet. 

La  loi  a-t-elle  atteint  son  but?  Avons-nous  la 
certitude  que  ces  hommes  reconnus  dangereux 
ne  travaillent  plus  dans  l'ombre,  et  qu'ainsi  qu'il 
vient  d'arriver  à  Bordeaux,  quelque  projet  abo- 
minable n'éclora  pas  tout  à  coup?  Toutes  les 
haines  sont-elles  calmées?  Toutes  les  factions 
sont-elles  abattues?  Non,  Messieurs,  et  la  de- 
mande du  ministre  en  est  la  meilleure  preuve. 
Pourquoi  verrait-on,  sans  cela,  l'inquiétude  rem- 
placer dans  nos  plus  fidèles  provinces  cette  foi 
si  vive  et  si  franche  qu'y  avait  excitée  le  retour 
de  nos  princes.  Pourquoi  ces  cris,  qui  rappellent 
d'anciennes  passions  éteintes,  et  dont  la  généra- 
tion actuelle  avait  à  peine  conservé  le  souvenir, 
se  seraient-ils  fait  entendre  de  nouveau?  Le 
crime  n'est  donc  point  terrassé,  et  l'honnête 
homme  peut  frémir  encore  de  voir  troubler  son 
repos  et  déchirer  sa  patrie. 

J'ai  longtemps  balancé,  je  l'avoue,  en  voyant 
tant  de  nobles  pairs,  dontje  m'honore  de  partager 
les  sentiments,  et  aux  lumières  desquels  je 
m'empresse  d'avoir  recours  se  prononcer  contre 
la  loi  ;  mais  tout  en  sentant  la  force  de  leurs 
obiections,  j'ai  été,  j'en  conviens,  plus  effrayé 
qu'eux  des  dangers  auxquels  la  France  me  parait 

(1)  La  diseoart  de  H.  le  marquis  de  Rougé  o'a  p«s 
été  inséré  an  Moniteur. 

(t)  Exposé  des  motifs  dn  projet  de  loi  sur  les  mesures 
de  sArelÀ  MDérale,  présenté  par  le  ministre  de  la  po- 
Uee  générale  à  la  Chambre  des  dépatés  de  18iS. 
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encore  exposée  :  en  conséquence,  j*ai  cru  pou* 
Toir  cette  fois  mVcarter  de  leur  opinion,  et 
adopter  le  principe  de  la  loi  proposée,  malgré  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  par  exemple,  que  des 
rapports  inexacts  faits  par  des  agents,  trop  accou- 
tumés pendant  nos  troubles  à  dénoncenet  pour- 
suivre Tes  royalistes,  peuvent  induire  le  ministre 
en  erreur  et  prêter  à  la  fidélité  affligée  les  pro- 
jets de  la  malveillance.  Si  ce  malheur  arrivait,  et 
âu*il  ne  fût  point  réparé  aussitôt  que  connu,  je 
éclarerais  hautement  que  tel  n'est  point  le  but 
de  la  loi  ni  l'intention  du  législateur.  Au  surplus, 
le  ministre  de  la  police  a  indiqué  les  hommes 
auxquels  la  loi  doit  être  appliquée;  cVst  donc,  je 
le  répète,  ceux  que  leur  conscience  forcerait  en- 
core à  se  reconnaître  au  portrait  qu'il  a  tracé, 
qui  doivent  seuls  en  redouter  les  effets.  Tout 
autre  emploi  d'un  pouvoir  accordé  uniquement 
contre  les  ennemis  du  Roi,  ne  serait  à  mes  yeux 
qu'un  acte  arbitraire.  ^ 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  sauf 
les  amendements,  qui  pourront  être  proposés 
ddus  le  cours  de  la  discussion. 

M.  le  due  die  Breglle  (1).  Messieurs,  vous 
me  saurex  quelque  gré,  je  le  suppose,  de  ne  pas 
insister  surla  liberté  individuelle  en  elle-même,  et 
sur  tous  les  biens  dont  elle  est  le  gaf^e.  Je  laisse  le 
soin  de  son  éloge  à  ceux^qui  travaillent  à  en  ob- 
tenir le  sacrifice;  jamais  on  ne  lui  paye  plus 
volontiers  un  plus  juste  tribut  qu'en  semblable 
occurrence;  et  j'ai  remarqui^  que  c'était  un  der- 
nier devoir  envers  elle,  une  sorte  d'oraison  fu- 
n^'bre,  dont  les  ministres  de  tou»  les  pays  s'ac- 
quittent en  termes  fort  convenables. 

Je  ne  rechercherai  pas  non  plus  avec  eux  s*il 
existe  en  effet  de  ces  époques  de  détresse  où  l'on 
doive  sauver  la  liberté  d  elle-même,  où  la  pre- 
mière loi  soit  d'oublier  la  loi,  où  l'impérieuse 
nécessité  commande  de  ravir  la  s<'*curilé  aux 
gens  de  bien  pour  atteindre  les  méchants  d'une 
main  pluB  sûre. 

Il  faut  que  ces  raisonnements  soient  d'une 
excellente  nature,  pour  avoir  survécu  à  l'usage 
qu'on  en  a  fait  depuis  vingt-cinq  ans.  Nous  ne 
pouvons  pas  du  moins  en  prétexter  cause  d'igno- 
rance; on  nous  les  a  souvent  répétés:  et,  en  fait 
de  liberté,  si  l'exception  prouve  la  règle,  jamais 
règle  ne  fut  mieux  prouvée. 

Je  pense  qu'il  est  nlus  digne  de  la  bonne  foi 
qui  réffue  dans  cette  Chambre  d'aborder  franche* 
ment  Ta  question  qui  se  présente,  par  le  seul 

S  oint  qui  paraisse  susceptible  dune  sorte  de 
éfense.  On  s'attache  â  nous  faire  considérer  la 
loi  proposée  comme  une  transition  nrudente  vers 
on  état  de  chosc^s  stable  et  déllniiif,  comme  une 
arme  purement  comminatoire,  remise  au  gouver- 
nement, qui  promet  aux  bons  d'en  faire  {mur 
aux  méchants.  On  prend  soin  de  nous  avertir 

3u*il  s'agit  d'un  (louvoir  qui  dort  dans  la  main 
u  ministre;  mais  qui  lui  redeviendrait  nécessaire 
do  jour  où  il  lui  serait  retiré. 

Eb  bien  i  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'envi* 
salerai  le  projctde  loi  ;  le  problême  se  pose  ainsi 
plus  nettement,  et  il  demeure  dégagé  d'un  bon 
uombre  de  lieux  communs. 

Je  pense  que  le  ministre  aurait  trouvé  quelque 
avantage  à  simplifier  la  question,  comme  je  viens 
de  le  faire,  au  lieu  de  se  jeter  dans  des  explica- 
tions insignifiantes,  et  d^s  des  analogies  sans 
rapport. 


A  quoi  bon»  en  effet,  nous  alléguer  TAngle- 
terre?  Est-ce  pour  nous  faire  gémir  de  notre 
misère?  Je  sais  bien  qu'on  est  toujours  accueilli 
d'assez  bonne  grâce  en  citant  la  suspension  df» 
l'acte  d'habras  corpus;  elle  n'est  pas  comprise 
dans  la  prohibition  générale  des  exemples  puisés 
dans  la  constitution  de  ce  pays. 

Mais  je  dirai  cette  fois,  et  cette  fois  seulement, 
avec  plusieurs  de  mes  honorables  collègues 
qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'Angleterre  et  noos'^ 
L'Angleterre  jouit  de  la  liberté  individuelle»  et 
notre  malheureuse  France  en  est  légalement 
privée,  sous  l'empire  du  code  qu'elle  tient  de  son 
oppresseur.  La  personne  d'un  Anglais  est  au- 
dessus  de  toute  atteinte;  celle  d'un  Français  est 
perpétuellement  à  la  discrétion  de  l'autorité.  La 
maison  d'un  Anglais,  comme  l'a  dit  le  premier 
des  hommes  d'Etat  de  cette  nation,  comme  Ta 
répété  en  beaux  vers  un  éloquent  personnage,  la 
maison  d'un  Anglais  est  sa  citadelle  ;  la  foudre 
peut  la  frapper,  la  tempête  peut  bien  en  briser 
les  portes,  mais  elle  est  a  l'abri  du  pouvoir  de> 
rois.  Chez  nous,  que  le  premier  exempt  de  police, 
que  le  premier  agent  subalterne  de  1  adminislra- 
tiun  se  présente ,  il  n'y  a  pas  la  possibilité,  il 
n'y  a  pas  même  la  pensée  de  la  résistance. 

Il  n'est  pas  étonnant,  lorsqu'il  s'agit  de  renoo- 
cer  momentanément  à  un  bien  si  cher  et  si  pré- 
cieux, que  les  Anglais  demandent  des  faits,  de> 
renseifmements,  des  données  positives;  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'être  si  difficiles. 

Ou  nous  a  proposé,  à  plusieurs  reprises,  de 
nommer  à  leur  exemple  un  comité  d'enquête  de 
viugt-un  membres  pour  recevoir  la  conUdenre  de 
la  police  ;  c'est  eu  effet  la  seule  méthode  efOcace 
pour  concilier  les  droits  de  la  nation  avec  le 
secret  des  affaires  ;  mais  je  ne  sais  si  la  cboi^ 
serait  praticable  en  France.  Il  faudrait  du  moin< 

aue  les  pouvoirs  de  ce  comité  fussent  strictement 
éfluis;  car  s'ilsélaient  par  hasard  illimités  comme 
ceux  d'un  comité  de  la  chambre  des  communes  ; 
s'il  était  en  droit  de  poursuivre  la  vérité  par  toutes 
les  voies,  de  faire  comparaître  tous  les  agents 
inférieurs,  de  leur  faire  subir  des  interrogati»ire« 
sous  forme  juridique,  qui  peut  pn^voir  ce  qu'il 
serait  condamné  à  découvrir?  Quelles  honteuses 
révélations  il  aurait  h  endurer?  U  pi*ut  se  rencon- 
trer en  Angleterre  telles  choses  que  la  prudence 
ne  permette  pas  de  publier  à  l'instant  ;  mais  rieii 
qu'on  doive  rougir  de  mettre  au  jour  en  son 
temps;  en  est-il  ainsi  en  France?...  Les  hommt^. 
quels  qu'ils  soient,  n'ont  pas  le  don  d'épurer  1*-- 
institutions  corruptrices.  On  a  déjà  brûlé  un 
fois,  si  je  ne  me  trompe,  les  registres  de  la  po* 
lice  ^[),  Ce  fut  une  mesure  trôs-i?agp. 

J'aurais  donc  désiré  que  le  ministre  se  fût 
épargné  les  détails,  dans  lesquels  il  a  cru  de\oir 
entrer  sur  l'état  de  la  nation. 

En  feuilletant  ses  discours  et  ceux  des  orateu**^ 
du  gouvernement,  je  pourrais  bien  établir  as^i 
solidement  que  la  situation  morale  de  la  Franrt 
est  douce  et  riante  ;  que  les  mécontentements  sr 
calment;  que  les  exilés  rentrent  dans  leurs  fuyer« 
avec  des  dispositions  bienveillantes;  que  le^ 
débris  de  notre  brave  armée  sont  désormais!  • 
l'abri  de  toute  sucpestion  dangereuse;  qoe  le^ 
officiers  à  demi-solde,  poisqu'oii  peut  eofln  U-- 
nommer,  supportent  leurs  privations  sans  mur- 
mures ;  en  un  mot  que  tous  les  sujet  do  Roi  ^ 
réuni«<«ent  dans  un  même  sentiment  d*obei«> 
Mince. 


Il)  La  diftooart  dt  M.  le  dae  d«  Brogli*  a'a  pas  été  1      [\\  A 
ini^ré  «a  MomiUmr^  1  le  lail. 


ra%éo«aMiit  de  Sia  MajMiia.  Je  se  |waaift»  ^» 
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Je  n'abuserai  pas  de  ce  tableau  qoe^e  crois  pour- 
tant assez  fidèle,  je  n'en  conclurai  rien  contre  la 
nécessité  de  la  loi  ;  je  sais  ce  qu'il  est  dû  d*égards 
à  Tabondance  des  mouvements  oratoires,  et  à  la 
cbaleur  de  la  tribune. 

Mais  que  le  ministre  ù  son  tour  me  permette 
de  lui  dire  que  quelques  allégations  générales, 
quelques  passages  un  peu  plus  rembrunis  qui  se 
rencontrent  çà  et  là  dans  ses  discours,  ne  seraient 
pas  non  plus  des  démonstrations  suffisamment 
convaincantes. 

Ces  expressions  vagues  de  malveUlants,  de 
malintentionnés  ne  me  touchent  guère,  nous  les 
a^oua  Yues  successivement  employées  à  désigner 
tout  le  monde  ;  et,  en  particulier,  elles  ont  été 
appliquées  sans  rel&che  à  tous  ceux  qui,  aux 
diverses  époques  de  notre  révolution,  ne  mon- 
traient pas  noaucoup  de  goût  pour  les  lois  de 
circonstance  et  les  mesures  arbitraires. 

Du  reste,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  si  les 
employés  sans  place  témoignent  des  regrets,  je 
ne  pense  pas  que  quelques  mois  de  prison  soient 
fort  propres  à  les  adoucir  ;  si  les  tribunaux  ne 
sont  pas  complètement  institués,  si  radministra* 
tion  manque  de  vigueur,  les  citoyens  n'en  de- 
yraieat  pas  être  punis,  et  surtout  il  serait  bien 
injuste  de  leur  offrir  un  pareil  dédommagement 
des  désastres  de  la  récolte  et  de  la  misère  qu'ils 
endurent. 

Ce  sont  à  peu  près  là  les  motifs  que  j'ai  pu 
recueillir  en  faveur  de  la  loi  dans  la  discussion 
de  la  Chambre  des  députés.  Il  faut  convenir  qu'on 
se  déciderait  difficilement,  sur  de  telles  données, 
à  proclamer  un  dictateur,  et  à  mettre  à  l'ordre  du 
jour  le  fameux  caveant  consules^  pour  me  servir 
a  mon  tour  de  ces  citations  qu'on  ne  nous  épargne 
pas. 

Revenons  donc  promptement  aux  questions 
que  je  me  suis  proposées  en  commençant. 

Y  a-t-il  une  telle  distance  entre  l'état  où  la  loi 
(lu  29  octobre  nous  a  pris  et  celui  où  elle  nous 
laisse,  que  nous  ne  puissions  repasser  de  l'un  à 
l'autre  sans  de  savantes  gradations? 

Le  pouvoir  qu'on  nous  demande  confère-t-il  au 
i?ouvemement  du  Roi  une  sorte  de  prépondérance 
morale,  propre  à  dissiper  les  mécontentements 
et  à  préparer  les  esprits  rebelles  au  joug  des  lois 
et  de  la  constitution? 

Voilà  promptement  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Ce  sont  des  points  de  jurisprudence  positive 
et  de  philosophie  politique,  les  seuls  sur  lesquels 
nous  puissions  discourir  pertinemment,  dans  l'ab- 
sence de  tous  les  documents  réels  sur  la  situation 
intérieure  de  la  nation. 

Je  n'anticiperai  pas  sur  les  détails  que  j'aurai 
llionneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  le  jour  où 
elle  me  permettra  de  fixer  son  attention  sur  l'état 
de  notre  législation  criminelle,  concernant  le  droit 
d'arrêter  et  celui  de  détenir.  Je  recueillerai  seu- 
lement pà  et  là  quelques  détails,  qui  peuvent  ser- 
vir à  Cure  ressortir  le  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons et  à  le  bien  caractériser. 

Pour  concevoir  s'il  est  si  difficile  et  si  dange- 
reux de  retourner  subitement  au  point  où  nous 
étions  l'année  dernière,  il  faut  se  faire  une  Juste 
idée  des  pouvoirs  que  la  loi  du  29  octobre  a  con- 
férés au  ministre,  et  du  genre  de  service  qu'elle 
rend  en  général  au  gouvernement. 

Lorsqu  on  tous  parle  de  liberté  individudie, 
lorsqu'on  vous  avertit  d'y  regarder  à  deux  fois 
avant  de  revenir  brusquement  sur  vos  pas,  tous 
voas  figirea  à  Hnstant  même  un  état  de  choses 
dans  lequel  un  homme  ne  peut  être  arrêté  que 
suivant  des  formes  déterminées;  tous  le  voyez 


informé  sur  le  champ  du  motif  de  son  arrestation, 
produit  devant  son  juge  au  bout  de  quelques  heu- 
res, et  mis  en  jugement  dans  un  délai  fixe,  un 
f»eu  plus  long  saCns  doute,  mais  qui  n'effraye  pas 
'imagination. 

11  n^existe  plus  chez  nous  aucune  des  précau- 
tions de  ce  genre,  bien  qu'on  croie  en  apercevoir 
de  loin  en  loin  encore  quelques  traces. 

La  haute  police,  puissance  mystérieuse  et  pour- 
tant légale,  associe  l'administration  à  la  police 
judiciaire,  et  ne  relève,  elle,  que  des  ministres. 
La  nolice  judiciaire,  dont  l'action  est  régulière 
en  elle-même,  est  toutefois  également  dans  la 
main  du  gouvernement,  et  ne  saisit  la  justice 
que  sous  le  bon  plaisir  ne  celui-ci. 

La  justice  enfin,  la  justice  elle-même  n'est  as- 
treinte à  aucuns  délais  fixes;  elle  demeure  plei- 
nement maîtresse  de  la  durée  des  poursuites, 
même  lorsqu'elle  n'est  pas  subordonnée  à  des 
injonctions  secrètes,  ce  qui  n'est  arrivé  que  trop 
fréquemment,  m'a-t*ondit;  ce  qui  estpossà)Iedu 
moins. 

Un  homme  est  arrêté  par  mandat  d'amener ^  qui 
ne  porte  pas  le  titre  de  l'accusation,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  ordre  de  comparaître  ;  il  est 
conduit  à  la  préfecture  de  police,  qui  n'est  nas 
une  maison  de  détention  légale;  il  y  de- 
meure des  semaines,  des  mois,  interrogé  tantôt 
par  un  chef  de  bureau,  tantôt  par  un  sous-agent 
de  police;  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long 
on  le  livre  au  juge  d'instruction,  et  il  passe  alors 
dans  une  maison  d'arrêt  sous  mandat  de  dépôts 
qui  ne  porte  pas  davantage  le  titre  de  l'accusa- 
tion: et  là  sa  cause  peut  demeurer  en  instance 
pendant  des  années. 

Toute  cette  marche  est  léeale;  elle  est  consa- 
crée par  des  lois  ou  par  des  décrets;  elle  est  sanc- 
tionnée par  l'usage;  il  n'y  a  rien,  absolument  rien 
à  redire.  Voilà,  pour  me  servir  d'une  phrase  de- 
venue célèbre  depuis  peu,  voilà  la  justice,  telle 
que  le  code  impénal  nous  l'a  faite. 

On  voit  que  nous  sommes  d'ordinaire  un  peu 
loin  de  l'état  où  se  trouve  l'Angleterre,  lorsque 
les  ministres  demandent  la  suspension  de  l'acte 
d'habeae  corpus.  Celle-ci  n'est  véritablement  qu'un 
instrument  nécessaire  ;  sans  elle  les  portes  de  la 
prison  ne  se  refermeraient  pas  sur  l'homme  arrêté. 
Aussi  la  rédaction  du  biU,  qui  règle  cette  sus- 
pension,  est  singulièrement  digne  de  remarque; 
il  dispose  en  général  (1)  que  sur  la  signature  de 
tel  nombre  de  membres  du  conseil  privé  qui  sont 
juges  de  paix  virtuu  of fictif  et  qui  instrumentent 
par  tout  le  royaume^  en  se  faisant  reconnaître, 
telle  espèce  d'individus  arrêtés  sous  tel  chef 
d'accusation  seront  tenus  en  bonne  et  sûregarde, 
sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  être  admis  à 
caution  on  à  jugement  ;  nue  nul  magistrat,  nul 
justice  ne  s'aventurera  à  run  ou  à  l'autre  de  ces 
tentatives,  sans  l'autorisation  formelle  des  signa- 
taires de  Tordre  d'arrestation  (2)  ;  quelquefois. 
f)our  plus  de  sûreté,  le  bill  porte  que  ceux  à  qui 
es  warrants  seront  adressés  seront  constitués 
fiar  là  gardiens  légaux^  et  des  maisons  particu- 
ières  prisons  légales;  en  un  mot,  il  organise 
extraordioairement  une  séquestration  de  per- 
sonnes, une  sorte  de  résistance  à  justice. 

Tant  la  justice  est  prompte  en  ce  pays  à  accou- 
rir au  premier  appel  I  tant  il  est  certain  qu'elle 
viendra  fouiller  périodiquement  les  prisons  I  tant 
son  action  est  vigoureuse  et  constante  ! 
Nous  n'en  sonunes  pas  là,  je  le  suppose. 


8)  8ltt.  M,  Georir-  ^j  ^P-  S^* 
)  taL.  4i»  Gm^i.  a,  csp.  15, 
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Il  résuite  des  faits  que  je  viens  d'établir  une 
singularité  frappante,  et  sur  laquelle  j*appelle 
toute  Tattention  de  la  Chambre;  c*est  que  ni  la 
loi  du  29  octobre  ni  celle-ci  ne  confèrent  au  mi- 
nistre nn  pouToir  nouveau. 

Sur  toute  la  surface  de  la  France,  les  agents  de 
Tadministration,  les  officiers  de  la  police  judi- 
ciaire, tous  éizalement  dans  la  main  du  gouver- 
nement, tous  également  révocables  à  volonté;, 
peuvent  faire  arrêter  au  premier  signal  ;  rien 
n*empéche  non  plus  qu'on  ne  détienne  aussi 
longtemps  qu'il  plaît  au  signataire  du  mandat.  — 
Il  n%8t  pas  b^oin  pour  cela  de  loi  extraordi- 
naire. 

A  qaoi  donc  servent  les  lois  de  cette  espèce? 
Lt  voici. 

Il  existe  en  France  une  garantie  de  la  liberté 
individuelle,  une  seule;  c'est  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés;  c*est  le  droit  de  pétition. 

S*il  se  consommait  un  grand  nombre  d'arresta- 
tions, et  d'arrestations  marquantes,  les  récla- 
mations s'élèveraient  de  toutes  parts. 

Les  lois  qu'on  vous  demande  sont  propres  h 
faire  taire  ces  réclamations,  à  bien  faire  com- 
prendre aux  détenus  qu'ils  n'auraient  rien  à  ga- 
gner en  réclamant  ;  qu'ils  ne  feront  qu'empirer 
leur  situation,  et  redoubler  les  mauvais  traite- 
ments gui  les  accablent. 

J'étais  déjà  bien  persuadé  de  ceci  l'année  der- 
nière ;  l'affaire  de  ta  pétition  de  Robert  a  con- 
firmé toutes  mes  conjectures.  Vous  vous  en 
souvenez,  Messieurs.  Cet  homme  aVait  été  arrêté; 
la  loi  autorisait  son  arrestation  ;  il  n'v  avait  pas 
un  mot  à  objecter.  A  défaut  de  la  loi ,  le  pis-aller 
eût  été  de  lui  faire  subir  un  interrogatoire  par- 
devant  un  juge  d'instruction  ;  dès  lors  il  était, 
comme  on  ait,  entrt  les  mains  de  lajustice^  et  l'af- 
faire était  en  règle  pour  des  ann^*es. 

Mais  beaucoup  d'irrégularités  particulières, 
beaucoup  de  vexations  de  détail  avaient  été  com- 
mises dans  le  fait  de  l'arrestation;  la  loi,  qui 
ne  les  autorisait  pas,  leur  a  servi  de  manteau. 
On  a  appris  aux  représentants  de  la  nation  qu'ils 
n'avaient  pas  à  s'immiscer  dans  l'exécution  de  la 
loi  du  29  octobre.  C'est  alors  que  nous  avons  vu 
s'introduire  cette  doctrine,  que  les  ministres  ne 
répondent  que  quand  bon  leur  semble,  même  sur 
les  affaires  intérieures;  doctrine  dangereuse,  si 
elle  n'est  contenue  dans  de  justes  bornes;  qui 
n'est  admise  en  Angleterre  que  pour  les  affaires 
diplomatiques,  et  qui  ^  foude  alors  sur  les 
mêmes  principes,  et  se  gouverne  par  les  mêmes 
règles  que  le  droit  de  naix  et  de  guerre. 

Ne  vous  y  trompez  donc  pas,  Messieurs,  la  loi 
qu'on  vous  propose  n'est  autre  chose  qu'un  pri- 
vilège accordé  aux  agents  du  izouvernement  d(* 
n*étru  pas  inquiétés  par  l'opinion  publique  sur 
leurs  opérations  arbitraires;  en  d'autre:^  termes, 
c'est  une  /(n  de  non^recevotr  contre  toute  récla- 
mation. 

Or,  Je  crois  pouvoir  assurer  que  c'est  là  un  droit 
que  jamais  les  Anglais  n'ont  accordé  k  leurs  mi- 
nistres. Lorsque  la  suspension  de  l'acte  d^habeas 
corpus^  accordée  le  2i  mai  1791,  expira  le  2\ 
juin  1801,  l'opposition  réunit  ses  forces  pour 
commencer  sur  ce  point  son  attaque  contre  le 
ministre;  elle  prit  toutes  les  informations  possi- 
lïlcs  sur  les  abus  qu'il  pouvait  avoir  faits  de  son 
autorité;  on  a  su  dans  le  temps,  car  l'opposition 
abandonna  son  projet,  à  quel  nombre  se  mon- 
taient les  arrestations  exécutées:  elles  n'excédaient 
pas  huit  personnes,  pendant  l  intervalle  de  sept 
ans;  plusieurs  menaçaient  déjà  de  se  pourvoir  en 
justice,  comme  ayant  été  arrêtéee  par  batne  et 


par  passions  privées;  on  passa  un  6tU(i*tful«mfiff: 
(1),  pour  mettre  le  ministre  à  couvert. 

Souffrez  que  j'indique  en  passant  deux  coofe- 
qucnces  de  tout  ceci,  qui  ne  me  paraissent  pai 
tout  à  fait  indignes  de  remarque. 

D'abord  il  n'y  a  pas,  au  fond,  une  si  grande 
différence  entre  la  loi  du  29  octobre  et  celle  qu'on 
vous  présente,  quoique  relle-ci  soit  en  apparenct* 
plus  douce  et  plus  régulière  dans  ses  formes. 

Ni  l'une  ni  l'autre  ne  conférant  un  nouveau 
pouvoir,  .toutes  deux  n'étant  simplement  qu^un** 
protection  officielle,  à  l'abri  de  laquelle  on  paisse 
user  et  abuser  du  pouvoir  qui  existe,  je  ne  toi« 
pas  bien  ce  que  nous  gagnons  à  passer  de  l'une 
a  l'autre. 

La  France  n'en  reste  pas  moins  couverte  d^a- 
gents,  qui  sont  les  maîtres  d'arrêter  au  gré  des 
ordres  qu'ils  reçoivent.  Ce  n'est  pas  la  loi  du  C^^ 
octobre  qui  les  a  créés.  Pour  s'en  convaincre, 
qu'on  se  rappelle  un  instant  que  M.  le  ministre  de 
la  police,  quelques  jours  après  la  promulgation  de 
cette  loi  du  29  octobre,  mit  au  jour  une  instroc- 
tion,  qui  replaçait  toute  chose  dans  le  droit 
commun,  et  défendait  à  tous  les  aeents  de  Tad- 
ministration  de  la  police  et  de  la  justice,  d'usor 
d'un  droit^  qui  ne  leur  fût  pas  conféré  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Tout  le  monde  en  fut  frappé  dans  le  temps. 

Pourquoi  donc,  se  demandait-on,  le  ministre 
avait-il  d(^fendu  avec  tant  d'opiniâtreté  toutes  les 
parties  de  la  loi  ?  Pourquoi  avait-il  obstioéoient 
repoussé  toute  restriction? 

Messieurs,  c'est  que  personne  n'a  voulu  com- 
prendre cette  loi.  Hlle  n'innovait  pas  dans  le 
fait  de  l'arrestation;  elle  ne  donnait  fias  de 
nouveaux  instruments  ;  elle  n'ouvrait  pas  même 
de  nouvelles  facilités  pour  détenir;  elle  envelop- 
pait seulement  d'un  voile  officieux  tout  ce  qui 
pouvait  être  fait. 

La  loi,  que  nous  débattons  maintenant,  peut 
également  rendra  ce  bon  office.  Supposé  que  le« 
arrestations  aient  leur  cours  sur  toute  la  France 
par  les  voies  ordinaires ,  ailles  qui  donneraient 
lieu  à  Quelques  plaintes  recevront  en  temps  et 
lieu  la  formule  mvsténeuse,  qui  doit  les  mettre  a 
l'abri  de  toute  recncrcbe. 

La  seconde  conséquence  est  celle-ci. 

On  vous  a  donné  le  dénombrement  des  ner- 
sonneSj  arrêtées  en  vertu  de  la  loi  du  29  octoore 
Je  crois  h  sa  véracité;  je  n*en  attaque  point 
l'exactitude. 

Mais  comme,  de  l'aveu  du  ministre,  n'y^iii  pas 
été  comprises  celles  çu'ona  livrées  à  la  juêliee^  jo 
dis  que  nous  demeurons  complètement  dans 
rignorance  des  faits. 

Bire  livré  à  la  justice,  je  le  répète,  c'est  avoir 
été  interrogé  par  un  juge  d'instruction,  et  de- 
meurer sous  mandat  de  dépôt,  jusqu'à  cv.  f|u*it 
plaise  à  ce  juge,  qui  est  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, qui  est  placé,  en  cette  qualité,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général,  qui  ue  peul  agir 
que  Fur  des  conduirions  du  procureur  du  Roi. 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  ce  juge,  dis-je,  de  vouloir 
bien  faire  son  rapport  à  la  chambre  du  conseiL 

Je  soutiens  donc  que  nous  ne  connaîtrons  l«* 
nombre  des  détenus  de  l'année  dernière  qu«* 
quand  on  aura  mis  sous  nos  yeux  l'état  des  pn- 
sous,  ou  du  moins  la  liste  de  tous  les  prévenus 
quelconques  de  crimes  politiques.  Avec  des  uinis 
très  qui  méritassent  moins  de  confiance*  on  serait 
autorisé  à  soupçonner  qu'ils  n'ont  fait  arrêter. 
sous  If  couvrrt  ar  la  loi  du  29  oeiohre^  que  le  Qooi  - 

,1    StaU  41,  ifOorf .  rmp.  5o. 
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bre  de  prévenus,  précisément  nécessaire  pour  la 
faire  continuer  en  quelque  partie  cette  année, 
sans  préjudice  des  autres  arrestations  exécutées 
par  les  voies  ordinaires,  et  en  gardant  du  reste 
rextérieur  de  la  modération. 

Je  livre  ces  réflexions  aux  bons  esprits. 

Je  me  hllite  de  tirer  la  conclusion  des  dévelop* 
pements  auxquels  je  viens  de  me  livrer;  elle 
servira  de  réponse  à  la  première  des  questions 
que  j*ai  posées  en  commençant. 

Si  nous  supprimions  brusquement  la  loi  du 
29  octobre,  qu'arriverait-il  ? 

Que  rstat  serait  bouleversé  ?  A  Dieu  ne  plaise. 

Que  le  ministre  ne  pourrait  faire  arrêter  ?  Hais 
il  n'aurait  oti'à  écrire  un  mot  à  tout  préfet,  à  tout 
procureur  au  Roi. 

Qu'il  ne  pourrait  faire  détenir?  Mais  le  Gode 
pénal  lui-même  autorise  à  détenir  sur  un  ordre 
provisoire  du  gouvernement. 

Qu'en  résulierait-ii  donc  en  définitif?  Peut^tre 
quelques  pétitions  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine,  quelques  détails  à  fournir,  quelques 
éclaircissements  à  donner. 

Je  ne  voudrais  pas  jurer  non  plus  que  l'absence 
de  ces  lois  d'exception,  gui  sont  un  véritable  ai- 

f:ui)Ion  pour  les  arrestations,  ne  ralentit  un  peu 
'ardeur  de  cette  nuée  d'agents  de  police  et  de 
justice,  répandus  sur  toute  la  France.  11  serait 
possible  qu'ils  n'opérassent  plus  avec  cette  pléni- 
tude de  confiance,  avec  ce  tranquille  abandon  que 
l'absence  de  toute  responsabilité  encourage  et 
fortifie.  Sous  le  régime  impérial,  il  n'existait  pas 
de  tribune  publique.  Sous  le  régime  des  lois 
d'exception,  il  n'en  existe  pas  sur  ce  point,  puis- 
qu'il est  convaincu  que  toute  réclamation  est 
abusive.  Peut-être  qu'au  moment  où  ces  lois  vien- 
draient à  disparaître,  l'opprimé  relèverait  un  peu 
la  tête,  et  concevrait  qu  û  est  en  appui  quelque 
part  ;  peut-être  que  les  rapports  des  espions,  retra- 
vailk's  dans  les  bureaux,  élaborés  par  mille  mains 
officieuses,  ne  seraient  plus  la  loi  suprême  et  la 
vérité  souveraine  ;  peut-être  que  les  bummes  ces* 
seraient  d'être  emprisonnés,  non  pas  même  sur 
leurs  propres  opinions,  mais  sur  celles  qui  pas- 
sent par  la  tête  de  leurs  délateurs,  et  que  la 
France  ne  serait  plus  livrée  au  désordre  de  leurs 
conjectures. 

Je  ne  sais  s'il  est  des  personnes  qui  s'effrayent 
de  ce  résultat  ;  mais  quant  à  moi,  je  ne  suis  pas 
de  celles-là. 

J'ignore  ce  que  le  gouvernement  y  perdrait  ; 
mais  je  vois  bien  ce  qu'il  souffre  de  l'état  des 
choses  actuelles. 

Que  résulte-t-il  d'un  mode  de  procédure  qui 
ne  met  aucune  différence  entre  l'innocent  et  le 
coupable;  qui  ne  manifeste  aucun  respect  pour 
la  personne  du  citoyen?  D'abord  un  instinct 
universel  d'hostilité  et  d'aversion  ;  s'il  paraît  un 
agent  du  gouvernement,  tout  homme  de  bien 
se  cache  et  se  tait.  La  4oi  devient  un  objet  de 
crainte  et  de  dégoût  ;  chacun  croit  de  la  pru- 
dence et  même  de  la  probité  de  lui  dérober  soi, 
s'il  peut,  les  siens,  et  puis  enfin  tout  le  monde. 
C'est  une  infamie  de  porter  plainte  ;  c'est  un 
désespoir  de  déposer  comme  témoin.  Des  emplois 
utiles  à  la  société  sont  flétris;  on  ne  trouve  plus 
que  des  misérables  pour  les  remplir.  Peu  à  peu 
le  sentiment  de  la  vérité  s'altère.  On  s'habitue  à 
distinguer  entre  les  faussetés  honnêtes  et  tes  faus- 
setés défendues;  on  reconnaît  des  mensonges 
d'usage  et  des  parjures  légitimes;  et  le  tribunal 
de  TopinioD  publique  sanctionne  tous  les  efforts 
tentés  pour  arracoer  sa  proie  à  une  justice  qui 
n'en  a  plus  que  te  nom. 


Des  considérations  d'un  ordre  si  élevé  me  con- 
duisent naturellement  à  la  seconde  des  questions 
que  je  me  proposais  d'examiner.  Je  la  traiterai 

1)lu8  brièvement,  mais  avec  la  même  franchise; 
e  chercherai  si  le  gouvernement  puise,  en  effet, 
quelque  vigueur  dans  notre  condescendance,  et 
61  c'est  ainsi  que  nous  pouvons  l'établir  et  le 
fortifier  dans  l'opinion. 

Vous  avez  entendu  hier,  avec  un  respect  reli- 
gieux, l'un  de  mes  respectables  amis  (1)  déplo- 
rer devant  vous  tout  ce  qu'il  avait  vu  faire  oans 
le  cours  de  sa  longue  carrière  au  nom  du  salut 
public.  Un  autre  m  vous  a  rappelé  comment  un 
saint  homme  qualifiait  la  raison  d'Etat. 

Messieurs,  le  salut  public,  la  raison  d'Etat,  la 
force  à  donner  au  gouvernement,  je  n'en  fais 
pas  de  différence. 

On  me  l'a  dit,  j'en  ai  reçu  comme  un  autre 
la  confidence,  le  gouvernement  est  faible  ;  le  aou- 
vemementest  menace';  soutenons-le,  il  défend  des 
intérêts  qui  nous  sont  ehers  ;  auand  il  sera  bien 
assis,  alors  que  la  voix  de  ia  liberté  M'élève^  tout 
se  rangera  de  son  côté.  Hélas  !  combien  de  fois 
n*a-t-on  pas  fait  en  France  de  semblables  calculs  ! 

C'est  donc  là  tout  l'argument  ;  car  je  ne  veux 
pas  croire  qu'il  puisse  exister  quelque  part 
d'autres  pensées,  à  mon  sens  tout  à  fait  indignes 
de  gens  de  bien,  de  lâches  pensées  de  vengeance 
et  de  revanche,  contre  un  parti  qui  précédem- 
ment n'aurait  pas  bien  usé  de  la  victoire.  Mal- 
heur à  ceux  qui  nourriraient  de  tels  sentiments! 
malheur  à  ces  apostats  de  la  liberté,  qui  re- 
procheraient au  plus  faible,  quel  qu'il  soit,  d'en 
invoquer  le  nom. 

Je  ne  consentirai  jamais,  pour  ma  part,  à  li  • 
vrer  à  la  discrétion  de  l'autorité,  que  je  saurais 
la  plus  juste,  ceux  que  je  croirais  le  plus  mes  en- 
nemis. 

Bt  qui  sait  si  je  n'assure  pas  là  notre  sûreté 
commune  contre  ces  mêmes  ennemis,  s'il  est  vrai 
qu'il  en  existe? 

Qui  sait  si  ce  ne  sont  pas  des  armes,  que  je  leur 
enlève  par  avance,  en  écartant  des  lois  d'excep- 
tion? Car  l'utilité  et  la  justice  sont  plus  sœurs 
qu'on  ne  le  pense  ;  mais  c'est  là  le  moindre  motif. 

Je  reviens. 

Le  gouvernement  est  faible.  Messieurs  !  Expli- 
quons-nous avant  toutes  choses.  Entendez-vous 
Par  gouvernement  tout  l'ordre  constitué  en 
rance?  Le  Roi»  les  Chambres,  les  tribunaux,  les 
f préfets,  la  gendarmerie,  la  force  armée,  toute 
'administration  prise  ensemble?  Youles-vous 
distinguer  par  ce  mot  le  petit  nombre  chargé  du 
maniement  des  affaires,  du  grand  nombre  qui 
subit  la  loi? 

Oh!  sans  doute,  en  ce  sens,  le  gouvernement 
est  faible  ;  les  difficultés  sont  multipliées  ;  la 
partie  est  rude  et  périlleuse.  Si  vous  le  mesurez, 
ce  gouvernement,  a  la  masse  des  résistances  qu'il 
rencontre  en  dehors  de  lui-même,  souvent  il  est 
obligé  de  plier.  Soutenons-le  donc  de  tous  nos 
efforts  ;  il  est  vrai  que  nous  courons  risque  de 
nous  diviser  sur  le  choix  des  moyens. 

Mais  entend-t-on  par  gouvernement  le  pouvoir 
exécutif,  comparé  aux  deux  autres  branches  de 
la  législature  ;  la  prérogative  en  parallèle  avec 
l'exercice  des  droits  de  la  nation  ;  les  fonds  mis 
à  la  disposition  de  la  liste  civile,  en  proportion 
avec  les  revenus  de  l'Etat  ? 

La  chose  est  bien  différente.  Si  vous  mesurez  les 
pouvoirs  entre  eux,  le  pouvoir  exécutif  est  fort  ; 

(f)  M.  le  comte  Boiiisj-d*AuglM. 
(i)  M.  is  eomtt  Laqjvioatt. 
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U  eal  tré6-fort  ;  il  eéi  beaucoup  trop  fort  ;  et  c'est  là 
ce  qui  rend  précisément  le  gouTeraemeDt  si  faible  ; 
c'est  pour  cela  que  le  seeptre  de  ropinioa  a  passé 
plus  d'une  fois  oors  de  ses  mains  ;  c'est  pour  cela 
que  les  décrets  de  la  législature  sont  souvent 
décrédités  par  avance  ;  c'est  pour  cela  que  Tappa-* 
rition  de  l'autorité,  sous  une  forme  quelconque, 
inspire  plus  d'éloignement  que  de  respect. 

Quand  nous  aurons  voté  à  l'unanimité  et  par 
acclamation,  comme  on  nous  y  invite,  les  lois 
qui  livrent  au  premier  caprice  la  personne  de 
chaque  Français,  le  gouvernement  en  sera-t-il 
plus  fort,  parce  que  nous  serons  méprisés  ? 

Au  temps  pu  nous  vivons,  nulle  énergie  qui 
n'ait  la  résistance  pour  base.  Si  vous  ne  l'employez 
comme  ressort  du  goiwernement,  bientôt  vous  la 
rencontrerez  partout,  et  partout  pernicieuse.  La 
merveille  du  système  représentatif,  cest  d'ex- 
traire cette  résistance  du  milieu  de  la  nation,  et 
de  l'organiser  à  l'origine  de  la  loi,  pour  étouffer 
cette  loi,  si  elle  est  mauvaise,  pour  lui  aplanir 
toutes  les  voies,  si  elle  est  bonne.  L'art  de  gou- 
verner, aujourd'hui,  ne  consiste  pas  à  administrer 
matériellement  tes  choses,  à  faire  des  canaux 
ou  des  routes,  des  bataillons  ou  des  forteresses  ; 
tout  cela  se  fait  de  soi-même.  11  consiste  à  con- 
quérir les  intelligences,  à  grouper  les  intérêts, 
en  un  mot  à  administrer  les  hommes  et  à  disci- 
pliner leurs  volontés. 

Voilà  notre  œuvre,  Messieurs;  mais,  pour  servir 
le  pouvoir  exécutif  en  ce  sens,  il  ne  faut  pas 
on'on  nous  confonde  avec  ses  instruments.  Pour 
devenir  une  source  de  force,  il  ne  faut  pas  nous 
montrer  un  exemple  de  faiblesse. 

On  nous  répète  sans  cesse  d'avoir  confiance 
dans  le  ministère  ;  et  qui  aura  alors  confiance 
en  nous?  Les  Indiens,  dans  leurs  cosmogonies, 
placent  le  monde  sur  une  montagne,  la  mon* 
tagne  sur  une  tortue.  Laissons  là  ces  maximes 
serviles  et  dangereuses  ;  en  notre  capacité  poli- 
tique, il  faut  avoir  défiance  d'un  ministère  quel- 
conque \  c'ost  là  notre  devoir  ;  c'est  le  fait  de 
notre  mission.  Quand  nous  l'aurons  contrôlé  sans 
pitié,  quand  nous  aurons  disputé  pied  à  pied  avec 
lui,  le  pouvoir  que  nous  lui  remettrons  en  défi- 
nitif sera  efficace  et  obéi  ;  avec  cent  fois  moinfto 
de  pouvoir,  il  en  aura  cent  fois  davantage. 

Mais,  si  les  défenseurs  du  peuple  manquent  à 
leur  mandat,  si  la  voix  de  l'opinion  ne  se  fait  en- 
tendre, si  une  résistance  pleine,  entière,  vigou- 
reuse, ne  se  manifeste  par  les  canaux  réguliers, 
alors  vous  croirez  avoir  fait  merveille  en  accu- 
mulant du  pouvoir  sur  du  .pouvoir  ;  mais  au 
dehors  chacun  se  range;  le  capitaliste  retire 
ses  fonds,  malgré  les  besoins  de  l'Etat  ;  le  com- 
merçant porte  son  industrie  à  l'étranger  ;  le  con* 
tribuable  attend  les  contraintes,  et  cache  ses  mo- 
diques économies;  le  brave  garde  national  quitta 
son  uniforme  civique,  et  cède  sa  place,  s'il  peut, 
à  quelque  suppôt  des  cours  prévôtales  ;  le  soldat, 
couvert  de  blessures,  aime  mieux  rêver  de  dan- 
gereuses chimères  que  de  rejoindre  le  drapeau  de 

Au  point  de  civilisation  où  nous  sommée,  il 
n*est  presque  aucun  individu  qui,  en  s*observant 
un  peu,  et  en  s'imposant  quelques  privations,  ne 
puisse  s'aliéner  assez  complètement  de  l'ordre 
social»  et  échapper  aux  atteintes  du  gouverne- 
ment, et  même  aux  droits  de  la  patrie.  Déplora- 
ble tendance  qu'on  s'applique  à  fortifler  de  plus 
en  plus?  Soyez-en  sûrs,  risolement  des  individus 
suit  immédiatement  la  concentration  du  pou- 
voir. Qu'arrive-Uil  alors? 

Jalons  les  yeux  sur  le  pané. 


Combien  n'avous-nous  pas  vude  gouverneoieatft, 
sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  réussir  à  se  lancer 
tout  seuls  au  milieu  de  la  société,  après  ravoir 
dépouillée  de  ses  droits,  après  l'avoir  réduite  à 
l'état  de  défense  naturelle?  Combien  leur  a-t-il 
fallu  de  temps  pour  tombée  abtmés  soua  cette 
force  gigantesque,  que  nul  bras  n'est  habile  à  sou- 
lever? 

Qui  oserait  dise  que  ce  n'est  pas  là  notre  his- 
toire, depuis  les  funestes  comités  de  la  Conveo- 
tion,  jusques  et  y  compris  le  funeste  20  mars? 

Qu'on  me  dise  quel  est  le  gouvernement  au- 
quel la  législature  a  refusé  quelque  chose?  Qa'on 
me  dise  quel  est  celui  qui  n*eat  pas  tooibé  de 
faiblesse,  tous  les  pouvoirs  à  la  main. 

Je  crois  qu'il  est  de  devoir  religieux  de  mettra 
une  digue  à  ces  entreprises  imprudentes.  Les 
corps  politiques  sont  responsables  des  révolutioos. 
s'ils  défendaient  avec  vigueur  les  droits  qui  leur 
sont  confiés,  l'équilibre  se  maintiendrait,  et  la 
nation  ne  s'éloignerait  pas  du  gouvernement. 

Ce  ne  sont  jamais  les  ressources,  qui  manquent, 
ce  n'est  jamais  l'énergie  nationale. 

Ne  l'avons-iious  pas  vu  plus  d'une  fois?  A 
peine  le  pouvoir  oppresseur  est-il  tombé,  toot  se 
relève;  on  rencontre  comme  par  miracle  ce  qu'on 
ne  soupçonnait  nulle  part,  l'argent,  la  volonté 
le  courage;  toute  la  nation  est  debout  au  même 
instant. 

Si  jamais  les  hommes  d*Btat  avaient  saisi  cet 
instant  décisif;  s'ils  s'étaient  embarqués  fkaocbe- 
ment  une  seule  fois  par  la  voie  nouvelle,  siU 
avaient  abjuré  leurs  pratiques  pernicieuses,  en 
un  mot,  s'ils  avaient  servi  la  liberté»  nos  maihear< 
seraient  oubliés  maintenant;  la  carrière  des  ré- 
volutions se  serait  refermée  derrière  nous. 

Aucun  ne  l'a  voulu  jusqu'aujourd'hui.  Aucun 
ne  veut  mettre  en  œuvre  ce  qu  il  tient  eutre  ses 
mains. 

Déjà  même,  ou  je  me  trompe,  ou  te  bienfait  de 
l'ordonnance  du  S  septembre  s'efface.  Oepuia  que 
le  ministère  a  repris  la  marche  et  le  langage  de 
tous  les  ministères,  depuis  que  les  lois  d^exoep- 
tion  reparaissent,  l'énergie  de  l'opinion  se  iU- 
sipe  ;  la  nation ,   qui   se  pressait  autour  du 

gouvernement,  semble  s'écrouler  et  ae  Ibudre; 
ieiitôl  toute  la  population  sera  rentrée  dans  I*eo- 
gourdissenient. 

fit  comment  ne  voit-on  pas  qu'il  est  plus  fa- 
cile  de  la  désintéresser  de  tout  que  de  la  preo- 
dre  pour  dupe  un  instant? 

Combien  de  fois  ne  lui  a-t-on  pas  demandé  ce 
qu'on  demande  aujourd'hui?  Combien  de  fois  oe 
sV^t-on  pas  servi  des  misères  publiques  pour 
exiger  d'elle,  non  pas  des  efforts,  elle  est  UMi- 
jours  prête  à  en  faire,  mais  le  sacrifice  humiitaoi 
de  9es  droits? 

l^ermettez  que  je  ne  tienne  aucun  compte  «le 
ce  vain  étalage  de  la  responsabilité  des  ministres . 
triste  lieu  commun,  éternel  cercle  vicieux  dont 
on  amuse  un  peuple,  toujours  placé  jusqu'ici  bon 
lu  loi  coosUtulionnelle? 

On  ne  court  aucun  risque  d^outrepasser  de» 
lois  qui  n'imposent  aucun  frein. 

Lorsqu'une  nation  est  depuis  longtemps  en 
possession  de  ses  droits,  lorsqu'elle  est  rœrè* 
seiitée  par  des  chambres  vigoureuses»  le  oroil 
d'attaquer  les  ministres  s'exerce  jouracUemeui 
et  sur  les  petites  choses;  et  c'est  là  seuleoMBt 
que  la  responsabilité  est  réelle. 

Mais  les  grands  abus  supposoot  ans  grande 
puissance,  contre  laquelle  d  onUMro  il  0*7  a  pus 
de  recours  efficace  et  régulier. 

Gardons-nous  de  IlnvoqfMC  4iQI  U  question 
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qai  00Q8  occupe,  cette  responsabilité.  Elle  ne 
pourrait  être  appliquée  au  ministre  qu'elle  re- 

Î^arde  que  par  suite  d'une  grande  révolution  danâ 
es  affaires;  et  le  remède  pourrait  être  pire  que 

le  mal. 

Je  le  demande,  d'ailleurs,  la  main  sur  la  con- 
science, à  ceux  qui  m'écoutent,  s'il  se  rencon- 
trait un  ministre,  fort  différent  sans  doute  de 
ceux  auxquels  j'ai  l'honneur  de  m'adresser,  qui 
n'eût  pas,  comme  eux,  un  titre  véritable  à  la 
reconnaissance  nationale  (car  la  nation  ne  se 
méprend  point  dans  sa  reconnaissance),  qui  se 
rit  de  ses  devoirs  con6titutionnels,qu'onpûtsoup- 
çonner  d*avoir  puisé  à  pleines  mains  dans  l'épar- 
gne de  l'Etat,  pour  servir  des  intérêts  peu  natio- 
naux, en  un  mot,  un  ministre  digne  de  la  colère 
du  peuple,  il  n'importe  à  quel  titre  (c'est  une 
supposition  que  je  fais),  les  Chambres,  relies  que 
nous  les  connaissons,  ont-elles  assez  de  vigueur 
et  de  conscience  pour  suivre  une  action  contre 
lui  i  Oserions-nous  refuser  un  bill  d'indetnnity  ? 
Oserions-nous  même  l'offrir? 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  La  suspension 
de  la  liberté  inclividuelle  n'a  été  mise  en  question 
qu'une  fois  aux  Etats-Unis  depuis  leur  glorieuse 
indépendance.  Ce  fut  sous  la  présidence  de 
M.  Jeffârson,  en  1805;  ce  fut  dans  un  temps  de 
discordes  civiles,  et  lors  de  la  conspiration  du  co* 
lonel  Burr  :  le  sénat  eut  la  faiblesse  de  la  pro- 
poser ;  mais  quand  on  porta  le  bill  à  la  Chambre 
des  représentants,  elle  fut  saisie  d'un  tel  senti- 
ment d'aversion,  qu'elle  ne  voulut  pas  même  en 
souffrir  une  seconde  lecture  ;  les  deux  partis  de 
la  Chambre  qui  représentaient  les  deux  partis 
dans  la  nation,  avec  tout  l'emportement  des  pas- 
sions du  moment;  se  réunirent  tout  d'une  voix,  et 
au  dehors  les  hommes  des  opinions  les  plus  op- 
posées s'apaisèrent,  la  réconciliation  fut  un  mo« 
ment  générale,  et  le  danger  s'éloigna  pour  tou- 
jours. 

J'oserais  presque  croire  que  le  même  bonheur 
nous  arriverait  si  le  gouvernement  nous  propo- 
sait des  lois  de  liberté  pour  tous  les  partis,  au 
lieu  de  nous  proposer  des  lois  d'exception  contre 
les  partis.  C'est  assez  depuis  vingt  ans  nous  être 
réciproquement  emprisonnés,  déchirés,  hais,  ca* 
lomniés. 

Parlons  à  tous  désormais  un  même  langage,  et 
que  ce  soit  un  langage  de  naix  ;  faisons  de  tous 
les  Français  des  frères  en  les  unissant  dans  des 
jouissances  communes  ;  s'ils  goûtent  les  mêmes 
bienfaits,  s'ils  usent  des  mêmes  droits,  leurs  sen- 
timents se  rapprocheront  :  soyons  sincères  sur- 
tout; cessons  de  traiter  les  livres  comme  des  sus* 
pecis,  en  proclamant  la  liberté  de  la  presse  ;  ne 
regardons  plus  les  garanties  de  la  liberté  indi- 
viduelle comme  un  tarif  de  douanes  qu'on  peut 
à  volonté  élever  et  baisser,  et  appliquer  à  ceux-ci 

fdutêt  qu'à  ceux-là.  Des  lois  de  cette  nature,  bien 
oin  de  donner  la  force  au  gouvernement,  lui 
retirent  l'appui  de  ropinion,  lui  aliènent  tous  les 
cœurs;  elles  fournissent  des  prétextes  aux  mé* 
contents,  des  aliments  à  la  haine  ;  elles  jettent  de 
la  défiance  dans  les  esprits  sages.  Quand  donc, 
se  dit-on,  finira  notre  révolution?  Quand  notre 
gouvernement  cessera-t-il  d'épier  nos  malheurs 
pour  augmenter  sa  dotation  de  pouvoir? 

Au  surplus,  Me88ieiu*8»  la  loi  au  29  octobre  ne 
jouit  pas,  vous  le  savez,  de  beaucoup  de  faveur 
dans  le  public.  Je  ne  pense  pas  que  nous  devions 
nous  piquer  à  cet  éaara,  d'une  fonsse  délicatesse  ; 
les  Chambres  qui  1  ont  votée  Tannée  dernière  ne 
sont  pas  chargées  de  la  réhabiiiler  celle-ci.  Si 
nous  n'avons  pis  de  raison^  plus  solides  pour  ea 


faire  revivre  une  partie,  cherchons  de  meilleures 
occasions  de  nous  montrer  fermes  et  conséquents, 
et  gardons-nous  désormais  de  ces  lois  que  tous 
tes  partis  (je  n'attache  aucun  sens  odieux  à  c.e 
mot)  désavouent  au  bout  de  quelques  mois,  et  qui 
deviennent  Tobjet  d'une  récrimination  mutuelle. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  due  de  Broglie. 

Vn  troisième  ovinant  (M.  le  eomte  dlePas- 

toret)  prend  sur  lui  la  double  tâche  de  justifier 
les  principes  et  les  motifs  de  la  loi  proposée  ;  en 
même  temps  qu'il  répondra  aux  objections  éle- 
vées contre  elle.  On  n'a  point  étonné  les  défen- 
seurs du  projet,  en  les  dénonçant  hautement 
comme  fauteurs  du  despotisme.  Ils  devaient  s'at- 
tendre à  une  pareille  imputation,  lorsque,  aban- 
donnant aux  adversaires  l'avantage  de  la  position 
oratoire,  toujours  favorable  aux  principes  abso- 
lus, ils  se  sont  réduits  à  soutenir  des  exceptions, 
à  plaider  sans  gloire  la  cause  de  la  nécessité. 
Quelle  est  pourtant  la  doctrine  qu'ils  professent? 
Ont-ils  prétendu  que  les  exceptions  dussent  être 
éternelles,  qu'il  fallût  pour  jamais  les  substituer 
à  la  règle  7  On  chercherait  en  vain  dans  leur  dis- 
cours quelque  chose  de  semblable!  Tout  leur 
système  se  borne  à  reconnaître  qu'à  côté  du 
principe  le  plus  sacré  peut  se  placer  une  exceo- 
tion  nécessaircqui  dans  certain  cas,  en  suspende 
l'exercice.  C'est  pour  avoir  embrassé,  dans  la 
question  soumise  en  ce  moment  à  la  Chambre, 
une  opinion  si  conforme  à  la  raison  et  à  l'usage 
des  peuples  libres,  qu'ils  sont  accusés  de  profes- 
ser les  maximes,  les  plus  odieuses,  les  plus  des- 
tructives de  nos  lois  fondamentales  :  voyons  si, 
eu  effet,  elles  y  sont  contraires.  L'article  4  de  la 
Charte  garantit  aux  citoyeos  leur  liberté  indivi* 
duelle  :  voilà  le  principe  que  les  défenseurs  un, 

Brojet  ne  contestent  pas  plus  que  ses  adversaires, 
ais  en  quoi  consiste  la  garantie  assurée  par 
cette  disposition?  La  suite  de  l'article  va  l'expli- 
quer. Personnene  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  tot,  et  dans  la  forme 
qu'elle  prescrit.  L'exception  est  donc  ici  à  c6té  du 
principe,  et  malgré  le  nom  de  subterfuge  dont  on 
a  voulu  flétrir  oet  amimeot,  il  est  impossible 
d'échapper  à  sa  force.  Il  appartient  à  la  loi  de  fixer 
les  exceptions  comme  les  règles.  Les  unes  ne 
sont  pas  moins  de  son  ressort  que  les  autres,  et 
parmi  nos  lois  de  tous  les  temps,  on  en  trouve- 
rait presque  autant  de  parUcuuères  que  de  géné- 
rales. Une  loi  qui  détermine  les  cas  ou  un  citoyea 
pourra  être  arrêté,  Is  forme  qui  sera  suivie  pour 
son  arrestation  ;  une  pareille  loi  n'est  ppint  une 
atteinte  portée  aux  garanties  de  la  Charte  ;  c'est 
le  moyen  d'exécution  nécessaire  pour  Texercice 
de  ces  garanties.  Dira-t-on  que  l'article  14  de  la 
même  Charte  rendait  inutile  une  loi  d'exception, 
et  que  le  gouvernement  aurait  pu  v  suppléer  par 
une  ordonnance?  L'opinant  est  loin  de  croire 
qu'une  ordonnance  put  remplacer  convenable- 
ment  la  loi  proposée.  Le  seul  avantage  de  la  dis- 
cussion solennelle  dans  les  Chambres,  discussion 
qui  avertit  les  ministres  et  prépare  l'opinion  pu* 
blique»  assurerait  à  cette  loi  une  supériorité  in- 
contestable. D'autres  avantages  résultent  des  dis- 
positious  particulières  qu'elle  contient,  et  qu'on 

S  eut  regarder  comme  autant  de  garanties  accor- 
ées  à  la  liberté  individuelle.  On  crajnt  que  ces 
garanties  ne  soient  illusoires.  Deux  ministres 
français,  appelés  à  prononcer  sur  la  Ijt^té  d*un 
citoyen,  ne  se  4ét«rminQroat  pas  au  Us^ard; 
rbomoifl  public  cbargé  d'entendre  ui^  4é(e<ui, 
n'oubliera  pas  qu'il  est,  par  état,  le  défenseur  dA 
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ceax  qui  souffrent.  Le  conseil  du  Roi,  en  statuant 
sur  la  détention,  ne  la  confirmera  pas  si  elle  est 
inutile,  et  à  cet  égard,  sans  doute,  si  quelque 
excès  était  à  craindre,  ce  ne  serait  pas  celui  de 
la  sévérité.  On  a  dit  que  le  procureur  du  Roi  ne 

Sourrait  interroger  utilement  le  prévenu,  faute 
e  renseif|[nements  sur  les  motifs  ae  son  arresta- 
tion. Mais  ces  motifs  résultent  de  Tarrestation 
même,  puisqu'on  ne  peut  arrêter  aux  termes  de 
Particle  t*'  du  projet  que  des  personnes  préve- 
nues de  complots  ou  m<ichination8  contre  la  per^ 
sonne  du  Aot,  la  sûreté  de  PEtat  ou  les  personnes 
de  la  famille  royale.  On  n'aura  donc  pas  à  chercher, 
dans  les  titres  nombreux  du  Code  pénal,  quel  peut 
être  le  crime  du  prévenu.  Sa  prévention  est  limi- 
tée,par]e  seul  fait  de  son  arrestation,  à  uncas  uni- 
que, spécialement  déterminé.  Pourquoi,  d'unautre 
côté,  supposerait-on  que  le  gouvernement,  inté- 
ressé à  constater  le  crime,  un  crime  affreux, 
n'aura  pas  transmis  d'avance  au  procureur  du  Roi 
les  intrnctions  nécessaires?  11  y  a  donc  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle  de  véritables  garanties 
dans  le  projet  discuté.  Que  prétendrait-on  subs- 
tituer au  projet  ?  car  enfin  il  faut  bien,  par  une 
mesure  quelconque,  pourvoir  au  besoin  des  cir- 
constances. Les  Romains  avaient  leur  dictature 
appliquée  dans  certains  cas  à  la  répression  des 
crimes  d'Etat  (comme  on  voit  dans  l'affaire  de 
Spurius  Melius),  mais  qui  ne  conviendrait  ni  à 
notre  gouvernement  ni  à  nos  mœurs.  Les  Anglais 
ont  leurs  bills  de  suspension  de  Vhabeas  corpus^ 
mesure  qui  se  rapnrocne  beaucoup  de  celle  qu*on 

Sropose,  et  de  la  loi  du  29  octobre.  L*opinant  a 
û  être  surpris  d'entendre  préférer  celle-ci  au 
projet  actuellement  en  discussion,  quand  il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  dernier,  pour  y  dé- 
éouvrir  des  améliorations  notsd)le8.  fren  est-ce 

Sas  une  bien  importante  que  d'avoir  restreint  à 
eux  ministres»  dont  l'un  est  le  président  même 
du  conseil,  le  droit  d'ordonner  les  arrestations  ? 
N'en  est-ce  pas  une  autre  que  d'avoir  resserré  la 
latitude  précédemment  laissée  aux  motifs  de  pré- 
vention? La  loi  du  29  octobre  s'étendait  aux  cri-^ 
mes  et  déliu,  celle  qu*on  propose  est  bornée  aux 
complots  ou  machinations.  Enfin,  ces  exils,  ces 
mises  en  surveillance,  contre  lesquels  tant  de 
voix  s'étaient  élevées,  ont  disparu  dans  le  projet. 
Devait-on  s'attendre  à  les  voir  regretter  par  ceux 
dont  elles  excitèrent  dans  le  temps  les  vives  ré- 
clamations ? 

C'est  peu  d'être  adoucie  dans  ses  disposi- 
tions essentielles,  la  loi  proposée  l'est  encore 
dans  ses  formes  ;  elle  le  sera  dans  son  exé- 
cution, l'expérience  du  passé  le  garantit.  Un 
moyen  bien  étrange  a  été  employé  pour  la  com- 
battre. On  a  dit  que  les  ministres  pourraient  abu- 
ser de  cette  loi  pour  soustraire  un  coupable  à  la 
justice.  Mais  quel  intérêt  peut-ou  supposer  aux 
ministres  pour  se  permettre  une  si  affreuse  pré- 
varicalionr  Sans  doute,  ils  s'empresseront  délivrer 
aux  tribunaux  le  prévenu,  contre  lequel  ils  au- 
ront acquis  des  preuves  ;  mais  souvent  il  s'agira 
de  prévenir  le  crime,  plutôt  que  de  le  constater. 
Alors,  si  les  prévenus  ne  peuvent  être  livrés  à  la 
justice*  ils  auront  au  moins  tous  les  moyens  de  se 
défendre. 

On  a  présenté  la  même  loi  comme  propre  à 
entretenir  les  haines  :  pas  plus  que  le  remède 
à  entretenir  la  maladie.  La  responsabilité  des 
ministres  sera,  ditH>n ,  illowire  ;  mais  de  quoi 
veut-on  qu'ils  soient  responsables  en  se  renfer- 
mant dans  l'exécution  de  la  loi?  Ce  sont  des  coups 
d'Etat,  a-t'On  ajouté  ;  mais  les  coups  d'Etat  se 
font  dans  l'ombre  ;  el  qui  peut  moins  leur  res- 


sembler  qu'une  loi  soumise  dans  les  Chambres  à 
une  libre  et  sage  discussion  t  Tous  crées  a  dit  u:. 
autre  opinant,  une  classe  de  suspects.  Comment 
apercevoir  dans  une  classe  ces  mots»  tout  individu 
qui  commencent  l'article  1"  ?  Qu'y  a-t-il  là  df 
comparable  à  ces  classes  de  nobles,  ne  prêtres,  ùt 
modérés,  que  désignaient  à  la  rage  populaire  les 
décrets  sanglants  de  laConvention?  Est-il  permi* 
d'établir  cet  odieux  parallèle  entre  une  loi  pleine 
de  sagesse,  destinée  à  protéger  l'Etat  contre  \tn 
fureurs  de  quelques  insensés,  et  des  tables  d^ 
proscription  qui  menaçaient  tout  ce  qu'il  y  avai: 
de  respectable  ?  Le  recours  aux  tribunaux  poum 
être  interdit  aux  détenus.  G  est.  dans  certains 
cas,  un  malheur  commun  à  toutes  les  léfrislations. 
Nos  hors  de  cours  d'autrefois  n'avaient-ils  pas  le 
même  effet,  un  effet  même  plus  redoutable,  puis- 

a  ne,  dans  ropinion,  il  entachait  les  individa<? 
Bis  pourquoi  parler  des  formes  judiciaires^ 
quand  il  s^agit  de  mesures  administratives,  d? 
redoutables  moyens  de  salut  public?  On  a  ému  U 
sensibilité  de  la  Chambre  aux  souvenirs  des  at- 
tentats, dont  le  salut  public  a  été  le  prétextr 
Faut-il  donc  que  l'abus  de  ce  moyeu  en  (êsc* 
proscrire  l'usage?  N'a-t-on  pas  abusé  pa^eil)l^ 
ment  de  la  liberté,  de  la  religion  même  ?  Il  fau: 
en  revenir  à  ce  que  prescrivent  la  raison,  la  jus- 
tice. U  fout  voir  ce  qu'exige  le  présent  et  ce  qo? 
promet  l'avenir.  La  situation  actuelle  de  U 
France  est  plus  rassurante  qu'en  1815  ;  mais  ansa 
la  loi  qu'on  nous  propose  est  moins  sévère.  Si  û 
tranquillité  publique  était  de  nouveau  menacev. 
avec  quelle  reconnaissance  les  adversaires  df 
cette  loi  nous  remercieraient  de  son  adoptioi 
Mais  le  calme,  dont  on  jouitMi'est-ii  pas  dO  aia 
effets  salutaires  de  la  loi  du  z9  octobre?  Test-a 
pas  elle  qui,  étouffant  dans  leur  germe  les  com- 
plots de  méchants,  en  rompant  les  flls  de  leur* 
coupables  intrigues  avant  que  la  trame  eo  f. 
achevée,  a  effrayé  le  crime  et  découragé  la  ma:- 
veillance  ? 

Peut-on,  de  bonne  foi,  se  persuader  q«- 
toute  précaution  soit  aujourd'hui  superflor- 
Après  la  Ligue,  il  fallut  des  lois  fortes  pour  ooa* 
primer  les  passions  qu'elle  avait  soulevées  :  > 

Eareilles  lois  nous  sont-elles  moins  néœaainrs  ' 
e  vaisseau  de  i'fitat  ne  peut  faire  naufrage,  ou.* 
après  les  tempêtes  qui  l'ont  fatigué,  n'esl-il  pa^  i 
propos  de  lui  en  épargner  de  nouvelles  ?  Poo- 
nous  réduire  aux  lois  ordinaires  ,  estnce  donc  q- 
temps  ordinaire  que  celui  qui  succède  à  Tin«t- 
cinq  ans  de  guerre  et  de  révolution  :  un  temps  « 
voisin  de  celui  où  nous  avons  vu  s'écrooler  Wz 
sur  l'autre  tant  de  gouvernements  ;  naître  et  pr-.* 
tant  d'intérêts  ;  un  temps,  où  nos  regards,  ss* 
qudque  point  qu'ils  se  portent,  ne  reacontre-i 
autour  de  nous  que  les  ruines  éparaes  de  o  » 
anciennes  institutions? Des  périls  quipeuTeui  en- 
core nous  menacer,  les  uns  frappent  Ions   !  * 
yeux,  d'autresexigent,  pour  être  aperçus^  uoe  ^- 
nétration  ou  uoe  situation  particulière.  Cette  s- 
tuation  est  celle  des  ministres:  quand  ils  prop> 
sent  une  loi  nécessaire  dans  leur  opinion  au  sa!. 
de  l'Etat,  leur  témoignage,  pour  établir  celte  s^ 
cessité,  n'équivaut-il  pas  &  l'enquête  dont  p!:- 
sieurs  opinants  voudraient  introduire  l'usage  m>s 
a  voulu  écarter  de  cette  discussion  le  nom  a 
Roi.  Il  conviendrait  mal  sans  doute  de  Tinroqu'^ 
dans  cette  assemblée  pour  gêner  la  liberté  de  v» 
délibérations,  il  conviendrait  mal  de  prét^od** 
que  ce  gue  le  Roi  veut,  la  loi  doit  le  tooIo" 
mais  qm  pourrait  s'offenser  d'y  entendre  dir«  ;  U 
fondateur  de  la  liberté  publique,  le  Roi.  à  j. 
nous  devons  le  bienBut  de  la  Gharta,  a  peoo^  qu 
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sans  Qtiire  à  la  Charte,  la  liberté  pouvait  encore, 

B codant  on  an,  souffrir  quelques  restrictions? 
éterminô  par  ces  motifs,  l'opinant  vote  l'adop- 
tion de  la  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

M.  le  PrésMeat  annonce  que  la  liste  des 
opinants  inscrits  pour  attaquer  le  projet  de  loi  est 
épuisée. 

Un  quatrième  opinant,  inscrit  pour  le  défendre, 
déclare  qu'il  renonce  à  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  en  réservant 
la  parole  au  ministre  de  la  police  générale. 

M.  le  eomte  Dceaice,  ministre  de  la  police 
générale,  résume  brièvement  les  moyens  de  ratta- 
que  et  ceux  de  la  défense,  il  s'attache  à  établir 
la  iustice  et  la  nécessité  du  projet  de  loi. 

Une  première  question,  à  Texamen  de  laquelle 
se  sont  livrés  les  divers  opinants,  est  celle  de  sa- 
voir si  la  loi  proposée  est,  ou  non,  conforme  à 
la  Charte.  Le  mimstre  ne  s'étonne  pas  de  la  prio- 
rité donnée  à  cet  exajnen  dans  une  Chambre, 
dont  le  premier  devoir  est  de  veiller  au  maintien 
de  nos  institutions  fondamentales.  11  a  été  re- 
connu par  les  adversaires  du  projet,  comme  par 
ses  défenseurs,  que  la  Charte,  où  se  trouve  garan- 
tie la  sûreté  individnelledes  citoyens,  devait  aussi 
contenir  dans  ses  dispositions  quelque  moyen  de 
pourvoir  à  la  sûreté  générale  de  l'Ëtat  ;  mais  où 
trouver  ce  moyen  dans  les  circonstances  qui  peu- 
vent exiger  son  emploi  ?  C'est  dans  l'article  14  de 
la  Charte  que  s'accordent  à  le  placer  exclusive- 
ment les  adversaires  du  projet;  ses  défenseurs, 
au  contraire,  sans  renoncer  pour  les  cas  extraor- 
dinaires, au  moyen  qui  résulte  de  l'article  14.  en 
aperçoivent  un  autre  non  moins  efficace,  et  d'un 
usage  plus  facile,  dans  Tartieie  4,  dont  les  ex- 
pressions ont  été  citées,  c'est  à  cet  article  qu'ils 
rattachent  la  loi  soumise  en  ce  moment  à  la 
Chambre,  et  dont  ils  conviennent  qu'à  la  rigueur 
le  gouvernement  pourrait  se  passer^  s'il  voulait 
faire  usase  des  pouvoirs  contenus  dans  Far- 
ticle  14.  Hais  de  ce  qu'il  préfère  à  l'usage  de  ces 
pouvoirs  le  recours  aux  voies  lég^ales  que  lui 
ouvre  l'article  4,  s'ensuit-il  qu'il  faille  rejeter  sa 
demande,  et  lui  refuser  un  moyen  fondé  sur  le 
texte  précis  de  la  Charte,  et  plus  conforme  aux 
règles  ordinaires  et  usuelles,  dont  il  lui  coûte  de 
s'écarter? 

Les  Anglais,  a  dit  un  opinant,  font  cesser  avec 
le  danger  l'usage  des  précautions  qu'il  a  motivées. 
Pourquoi,  lorsque  la  France  est  plus  tranquille, 
renouveler  la  loi  du  29  octobre?  Le  ministre  ol)- 
serve  que  c'est  dans  ses  propres  textes  que  Ton 
a  puisé  cette  sécurité  qu'on  lui  oppose,  il  aurait 
pu,  à  la  faveur  d'un  tableau  plus  rembruni  de 
notre  situation  actuelle,  préparer  le  succès  de  la 
loi  qu'il  présentait.  De  pareils  artiilces  lui  ont  paru 
indignes  de  la  mission  qu'il  remplit,  de  la  con- 
fiance dont  il  est  honoré,  il  a  narlé  avec  franchise; 
il  a  peint  la  France  telle  qifelle  est:  tranquille 
sans  doute,  mais  ayant  besoin  pour  continuer  de 
Tétre,  des  précautions  qu'il  réclame.  11  a  présenté 
des  précautions,  non  comme  un  remède  à  des 
maux  urgents,  mais  comme  une  mesure  de  pré- 
voyance. Serait-ce  devant  une  assemblée  de  sa- 
ges que  la  prévoyance  aurait  besoin  d'être  justi- 
fiée? Avec  quelque  défaveur  qu'on  la  traite,  on 
ne  peut  entendre  le  discours  du  ministre  dans  un 
sens  contraire  au  sens  qu'il  lui  donne  ;  et  quand 
il  soumet  une  proposition  à  la  Chambre,  il  faut 
admettre  au  moins  qu*il  la  juge  nécessaire.  Hais, 
dit-on,  le  nombre  des  détenus  est  peu  considé- 1 


rable  ;  il  n'excède  pas  31.  Faut-il  pour  un  si  petit 
nombre  proposer  une  loi  nouvelle  ?  Le  ministre 
répond  qu'en  ce  moment  il  ne  s'élève  peut-être 
pas  à  15,  mais  la  loi  proposée  n'en  devient  pas 
moins  nécessaire,  car  elle  est  destinée  à  pourvoir, 
non-seulement  au  présent,  mais  encore,  et  sur- 
tout à  l'avenir.  On  s'étonne  que  le  ministre  ait 
parlé  de  malveillants  :  comment  le  gouvernement 
n'en  rencontrerait-il  pas  après  une  révolution 
qui  afroissé  tant  d'intérêts,  gui  a  détruit  ou  changé 
toutes  les  existences  politiques  ?  A  de  pareilles 
époques  la  vigilance  est  un  devoir;  la  vigilance 
doit  rester  armée.  Trouverait-elle ,  comme  on  le 
pense,  une  arme  sufHsante  dans  les  dispositions 
du  Code  criminel  ?  Sorti  des  rangs  de  l'ordre  ju- 
diciaire, le  ministre  connaît  ce  Code;  il  sait  que 
l'abus  de  ses  dispositions  pourrait,  à  quelques 
égards,  rendre  au  gouvernement  le  môme  service 
que  la  loi  proposée  :  mais  c'est  une  autorité  lé- 
gale qu'il  réclame;  celle  qu'on  voudrait  abusive- 
ment exercer  trouverait  plus  d'un  obstacle  dans 
la  fermeté  des  magistrats,  dans  la  probité  môme 
de  ces  agents  de  police  qu'on  a  trop  calomniés. 
On  s'est  plaint  des  facilités  que  celle-ci  donnait 
à  la  justice  pour  la  recherche  et  la  poursuite  des 
crimes,  comme  si  ces  facilités  n'étaient  pas  dans 
le  vœu  de  la  loi,  dans  l'intérêt  de  la  société  ; 
comme  si  la  police  ne  se  bornait  pas  à  saisir  le 
crime,  qu'elle  a  plus  de  moyens  de  surprendre, 
pour  le  livrer  à  la  justice,  chargée  par  la  loi  de 
le  convaincre  !  On  a  comparé  les  garanties  que 
présentent  en  Angleterre  les  bilis  de  suspension 
de  Vhaheae  corpus  à  celles  qui  résultent  ae  la  loi 
proposée  ;  et,  comme  on  le  pense  bien,  les  pre- 
mières ont  eu  tout  l'avantage.  Mais  on  s'est  trompé 
sur  les  faits.  L'ancien  usage  exigeait,  il  est  vrai, 
que  l'ordre  d'arrestation  réunit  les  signatures  de 
sept  membres  du  conseil  privé  et  d'un  ministre 
secrétaire  d'Etat  ;  mais  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  ces  signatures  sont  remplacées  par  la  si- 

f^nature  unique  d'un  secrétaire  d'Etat.  Ainsi 
'avantage  reste  à  la  loi  proposée.  Un  opinant  aob- 
serve  que  l'Angleterre  n'avait  pas  un  Code  cri- 
minel tel  que  le  nôtre;  qu'elle  n'avait  ni  cours 
prévôtales  ni  gendarmerie  ;  que  les  citoyens  y 
lormaient  librement  des  assemblées  effrayantes 

f»ar  leur  nombre,  l^  noble  pair  envierait-il  à 
'Angleterre  ces  assemblées,  qui,  tout  récemment 
encore,  viennent  de  compromettre  sa  tranquil- 
lité? La  loi  proposée  est  mutile,  dit-on,  puisque 
celle  du  29  octobre  o'a  pu  empêcher  l'explosion 
de  Grenoble.  Mais  qui  sait  où  1  explosion  ae  Gre- 
noble se  fût  arrêtée,  sans  les  mesures  prises  à 
cette  époque  par  la  nolice  en  vertu  de  la  loi  du 
29  octobre  ?  Ignore-t-on  que  sept  personnes  avaient 
été  saisies  la  veille  de  l'événement  ;  que  Didier 
lui-même  était  poursuivi  :  que  c'est  a  la  loi  du 
29  octobre  qu'on  a  dû  la  facilité  d'user  d'indulgence 
envers  une  foule  d'individus,  et  à  borner  à 
20  sur  200  qui  avaient  été  arrêtés,  le  nombre  de 
ceux  qu'on  a  livrés  à  la  justice  ?  La  loi  du  29  oc- 
tobre a  donc  été  utile,  avant  et  après  l'événement* 
Un  autre  opinant  appuie  l'inutilité,  les  dangers 
même  de  cette  loi  sur  le  grand  nombre  de  préve- 
nus atteints  par  ses  dispositions,  et  contre  les- 
quels sans  doute  il  n'existait  aucune  charge, 
puisqu'ils  ont  été  rel&chés.  Mais  le  ministre  avait-* 
il  contracté  l'engagement  de  les  retenir  sans  né- 
cessité? Peut-on  raisonnablement  lui  faire  un 
crime  d'avoir  usé  avec  modération  du  pouvoir 
que  la  loi  lui  accordait  ;  de  n'avoir  pas  étendu 
au-delà  du  besoin  la  sévérité  du  gouvernement; 
d'avoir  changé  de  conduite  à  Fégara  des  prévenus 
qui  avaient  changé  de  sentiment?  Quelques  pairs 
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ont  paru  craindre  que  des  détentions,  ordonnées 
en  rertu  de  la  loi  du  29  octobre,  ne  se  prolongeas- 
sent JQsqu'à  Texpiralion  de  la  loi  qu'on  propose. 
Le  ministre  se  borne  à  répondre  qu'elles  seront 

Erolongées,  si  leur  prolongation  est  nécessaire, 
es  Chambres,  sans  doute,  ne  prétendent  point 
8*ériger  en  juges  d'appel  des  décisions  du  gou- 
vernement, sans  quoi  bientôt  il  n'y  aurait  plus 
d'administration  possible.  S'ensuit-il  delà  que  la 
responsabilité  des  ministres  soit  illusoire,  ainsi 
qu'on  l'a  prétendn  ?  Le  ministre,  dans  une  affaire 
récente,  et  qui  offre,  pour  le  dire  en  passant,  un 
caractère  particulier  de  gravité,  s'est  abstenu  de 
donner  à  l'une  des  Chambres  des  renseignemeuto, 
dont  la  publicité  pouvait  avoir  des  dangers.  Son 
silence  a  été  déterminé  par  les  mêmes  motifs  qui 
ont  empêché  le  gouvernement  de  traduii^e  le 
prévenu  devant  les  tribunaux.  Mats  ce  prévenu, 
dont  les  réclamations  ont  fait  tant  de  bruit,  est 
mal  fondé  à  se  plaindre  que  les  formes  aient  été 
violées  à  scfb  sujet.  Toutes  celles  que  le  Code 
prescrit  ont  été  observées  avec  une  scrupuleuse 
exactitude.  La  recherche  de  ses  papiers  a  été  faite 
en  sa  présence.  Le  procès- verbal  en  est  signé  par 
lui»  par  son  fils  et  par  sa  fille  ;  il  a  paraphé  les 
pièces  au  nombre  de  vingt-deux  ;  il  a  été  interrogé 
le  même  jour,  comme  le  prouvent  neuf  rôles 
d*înterrogatoire  revêtus  de  sa  signature.  Sa  dé- 
tention n^a  été  aggravée  par  aucune  rigueur  arbi- 
traire ;  jamais  il  n'a  été  séparé  de  son  flis  ;  et 
quant  au  secret,  s'il  a  été  retenu  pendant  quelques 
jours,  c'était  une  précaution  indispensable  auto- 
risée par  la  loi,  et  sans  laquelle  dans  un  grand 
nombre  d'affaires,  toutes  les  preuves  échapperaient 
à  la  justice.  Le  ministre  aurait  pu  supprimer  ces 
détails,  mais  il  a  saisi  l'occasion  de  faire  ap* 
précier  à  la  Chambre  la  seule  réclamation 
qu'ait  excitée  la  loi  du  29  octobre.  On  a  dit 
que  cette  loi  avait  frappé  des  royalistes.  Le  mi- 
nistre ne  consentira  pas  à  donner  ci^  nom  à 
des  gens,  quelque  couleur  qu'ils  prennent,  qui 
se  rendent  coupables  des  crimes  prévus  par  Tai^ 

ticle  !•'.  ^  ... 

Il  ne  conçoit  pas  davantage  qu'on  puisse  trou- 
ver la  loi  proposée  plus  rigoureuse  que  celle 
du  29  octobre.  C  est  d'après  les  observations  même 
des  censeurs  de  celle-ci  que  l'autre  a  été  corrigée 
On  a  parlé  de  Bordeaux  :  les  traces  de  conspira- 
tions qu'on  y  a  découvertes  ne  peuvent  inspirer 
aucune  inquiétude.  Le  trône  a  des  racines  trop 
profondes  pour  être  ébranlé  par  de  telles  attaques. 
Celles  qui  partent  d'un  point  éloigné  sont  en  gé- 
néral peu  redoutables.  C'est  au  centre  du  gou- 
vernement, c'est  dans  Paris  qu'elles  puvent  être 
dangereuses.  Le  ministère  est  là  pour  les  prévenir, 
et  du  moins  en  cette  occasion  ne  pourra-t-on 
Taccuser  de  ne  pas  voir  par  ses  propres  veux,  de 
ne  pas  juger  par  lui-même.  H  sera  trompé,  a-t-on 
dit,  par  les  dénonciations  envoyées  des  départe- 
ments ;  mais  quelle  est  donc  cette  défiance  qui 
s'attache  à  tous  les  agents  du  gouvernement,  aux 
fonctionnaires  les  plus  éclairés  et  les  plus  respec- 
tables ?  Pourquoi  supposer  que  le  gouvernement 
admette  sans  examen  sous  les  renseisnements 
qui  lui  sont  transmis  ?  S'il  juge  les  dénoncés, 
comme  on  vous  l'a  dit,  il  juge  aussi  les  dénoncia- 
teurs; que  les  ministres  se  décident  au  hasard  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  les  plus  délicates  ? 
Puisqu'on  a  parlé  des  hommes,  il  sera  permis  au 
ministred'en  parlera  sontour.Ule  demaodedonc 
à  l'Assemblée  :  quelqu'un  de  ses  membres  pour- 
rait-il croire  que  le  noble  pair,  que  le  ministre  a 
l'honneur  d'avoir  pour  collègue  dans  rexerdce 
des  fooeliooi  que  loi  aicriboe  le  projet  de  loi,ae 


déterminât  à  signer  de  confiance  un  ordre  d'i^ 
restation  ?  S'il  est  possible  de  le  penser,  la  gar%ou<. 
qui  résulte  du  projet  n'est  donc  pas  vaine  :  : 
responsabilité  des  ministres  n'est  donc  pas  i  •  : 
soire?  Elle  ne  serait  pas  non  plus  impratiral^  • 
et,  quoi  qu'en  ait  dit  un  noble  pair,  le  mini-:- 
ose  assurer  que,  si  elle  était  encourue,  les  Qhk7 
bres  s'empresseraient  d'en  poursuivre  rappii.-.- 
tion.  Elles  n'auront  pas  à  remplir  ce  triste  aer**  - 
la  mesure  observée  dans  l'exécution  de  la  loi   -. 
29  octobre,  garantit  à  la  Chambre  celle  qui  le  f-- 
dans  l'exécution  de  la  loi  actuelle.  Le  prem  • 
opinant,  qui  l'a  combattue,  a  dit  qu'il  eu  voter, 
l'adoption  s'il  la  jugeait  nécessaire.  Toal  sereo' 
pour  établir  cette  nécessité,  tout  démontre  que 
gouvernement  a  besoin  de  cette  loi  poar  contrr.  - 
ta  malveillance,  pour  rassurer  la  faiblesse,  (lo.- 
offrir  à  tous  les  citoyens  cette  force  de  protert...- 
qui  seule  peut  inspirer  la  confiance,  qui   st  ■ 
peut  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  p.- 
nistrese  flatte  qu'il  n'aura  point  inutilement  c 
vaincu  la  Chambre  de  cette  vérité. 

On  demande  l'impression  du  discoars  du  m 
nistre.  Cette  impression  est  ordonnée. 

La  délibération  est  de  suite  ouverte  sur  le  pr.- 
iet  de  loi.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  t': 
lecture  générale  des  dispositions. 

Cette  lecture  faite,  chacun  des  articles  est  rt . 
séparément  et  mis  en  délibération. 

L'article  1*'  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  1**.  Tout  individu,  prévenu  de  ocNiip'  » 
ou  de  machinations  contre  la  personne  du  \ 
la  sûreté  de  l'Etat  ou  les  personnes  de  la  fauu 
royale,  pourra,  jusqu'à  l'expiration  de  la  ure»e: 
loi,  et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  le  traduire^  - 
vant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu,  eo  v*  ' 
d'un  ordre  signé  du  président  de  notre  colt 
des  ministres  et  de  notre  ministre    8ecr^u.T 
d'Etat  au  département  de  la  police  générale. 

c  L'ordre  d'arrestation  énoncera  qu'il  est  &t- 
cerné  eo  vertu  de  la  présente  loi.  » 

Un  membre  (M.  le  eemte  de  Wleelal)  ob^n 
sur  cet  article,  que  la  généralité  de  ces  ex^^fft^ 
sions  semble  porter  atteinte  au  priviltee  qui  r  - 
suite,  en  faveur  des  pairs  de  France,de  rartirlt  « 
de  la  Charte,  et  à  la  disposition  de  l'article  >. 
relative  aux  membres  de  la  Chambre  des  dépôt  « 
11  est  loin  de  supposer  qu'on  ait  eu  rinteoiion  - 
compreudre,dans  l'article  dont  il  s'agit,  les  ntf  * 
hres  des  deux  Chambres,  mais  il  peoee  qu . 
amendement  est  nécessaire  pour  restreladre  - 
expression  trop  générale  et  conserver  iotar* 
droit  des  pairs  et  celni  des  députés.  11  prop  -* 
en  conséquence  d'ajouter  à  l'article  t«  la  di«  • 
sition  suivante  :  il  n'est  point  déroge' par  le^  • 
$ent  article  a%m  diepoiitione  de$  artietee  34  rf  ^. 
de  la  Charte, 

Cet  amendement  est  appuyé  par  divers  oiemt  - 

Un  pair  estime  que,  sans  retarder  par  un  ai  • 
dément  en  forme  radoption  définitive  de  la  K* 
suffirait  de  consigner  au  procès-verbal  Tobc^  *  * 
tion  du  préopinant,  non  conuredite  par  le  miai^  ~ 

Un  autre  pense  qu'on  ne  peut  supposer  % 
la  loi  une  modification  tacite  de  la  Charte.  Lk 
position  la  plus  expresse  serait  nécessaire  |^>  - 
déroger.  Toute  réserve  est  donc  inutile  «    - 
égard.  L'opinant  invoque  la  question  préa.. 
sur  l'amendement  proposé. 

tie  mlsiUtre  de  la  pellea  gémérekU  .:  - 
clare,  pour  la  satisfaction  du  noble  pair,  aus  . 
de  cet  amendement,  que  les  membres  des  «>': 
Chambres  ne  sont  eo ,  aucune  manléie  ooftif* 
dans  l'artide  l^^du  projet. 


(Chambre  de»  Pairs.  |  SGOOUDC  RESTA OftATION.  |6  février  18f7.f 


639 


L'amendement  est  retiréaprée  cette  dédanation. 
L'article  i«»  est  mis  aux  voix ,  et  adopté  provi* 
soiremeot  daos  les  termes  du  projet. 

On  fait  lecture  de  Tarticie  2.  ainsi  conçu  : 
M  Art  2.  Dans  le  cas  de  1  article  précédent, 
tous  geôliers  et  gardiens  des  maisons  d*arrèt  ou 
de  détention  seront  tenus  de  remettre,  dans  les 
▼ingt-qnatre  heures  de  l'arrivée  de  la  personne 
arrêtée,  une  copie  de  Tordre  d'arrestation  au  pro- 
cureur du  Rol>  lequel  entendra  immédiatement 
le  détenu,  dressera  procès-verbal  de  ses  dires, 
recevra  de  lui  tous  mémoires,  réclamations  ou 
autres  pièces,  et  transmettra  le  tout,  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  général,  au  ministre  de 
la  justice,  pour  en  être  fait  rapport  au  conseil  du 
Roi,  qui  statuera. 

c  Le  ministre  de  la  justice  fera,  dans  tous  les 
cas,  connaître  au  prévenu  la  décision  du  conseil.  » 

Un  pair  aperçoit  dans  cet  article  l'intention  de 
faciliter  au  prévenu  les  moyens  de  se  justifier. 
C'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  doit  être  entendu 
par  le  procureur  du  Roi,  et  que  son  interroga^ 
toire,  ainsi  que  les  mémoires,  pièces  et  réclama- 
tions qu'il  voudrait  y  joindre,  doivent  être  adres- 
ses  au  ministre  de  ia  justice.  Mais  comment  le 

Î procureur  du  Roi  pourra*t-il  interroger  utilement 
e  prévenu  ?  Gomment  celui-ci  pourra-t-ii  se  dé- 
fendre, slls  ignorent  l'un  et  l'autre  les  motifs  de 
l'arrestation  t  L'opinant  propose  de  modifier  l'ar- 
ticle par  une  addition  qui  trouverait  sa  place 
avant  ces  mots  :  etUtndra  immédiatement  le  pré" 
venu.  Cette  addition  consisterait  dans  la  clause 
suivante  :  Après  avoir  remis  au  prévenu  les  motifs 
de  son  arresiatUm  dans  un  écrit  signé  de  notre 
ministre  de  ta  police  générale. 

Un  autre  pair  observe  que  l'amendement  pro- 
posé entrait  aussi  dans  ses  vues,  mais  qu'il  y  a 
renoncé,  en  songeant  qu'avant  d'être  interrof^é 
par  le  procureur  du  Roi,  le  prévenu  l'aurait  déjà 
été  par  l'officier  de  police,  et  qu'alors  il  saurait 
sur  quoi  répondre. 

L'auteur  de  l'amendement  observe  à  son  tour 
que  l'article  2  ne  dit  rien  de  semblable. 

lie  mlalstre  éé  la  |p«llee  géaiérttle  sou- 
tient que  le  prévenu  est  suffisamment  instruit  du 
sujet  ae  son  arrestation  par  l'ordre  même  en  vertu 
duquel  il  se  trouve  arrêté.  Cet  ordre, aux  termes 
de  l'article  premier,  doit  énoncer  la  loi  qui  le 
motive,  et  cette  loi  se  trouvant  restreinte  aux 
complots  ou  machinations  contre  ta  personne  du 
Boi,  la  sûreté  de  VBtat  ou  les  personnes  de  la  fa* 
mille  royale,  tout  individu,  arrêté  en  vertu  de  ses 
dispositions,  ne  peut  ignorer  de  quel  crime  il  est 

firévenu.  VoudraiH>n  obliger  le  gouveniement  à 
ui  donner  connaissance  des  faits  particuliers  dont 
il  peut  avoir  acquis  la  preuvoi  ou  dont  il  s'occupe 
de  suivre  la  trace  T  Qm  ne  sait  de  quelle  impor- 
tance il  est,  en  matière  criminelle,  de  garder  le 
secret  à  cet  énrd  jusqu'après  l'information  ter- 
minée? L'obligation,  dont  il  s'agit,  sera  d'ailleurs 
illusoire,  puisqu'il  dépendrait  toujoursdu^uver* 
nement  de  borner  à  son  gré  la  communication* 
Il  faut  ajouter  qu'elle  aggraverait  le  sort  du  pré- 
venu, qui,  une  fois  instruit  des  faits,  devrait  être 
tenu  au  secret  pour  empêcher  l'erfet  des  intelli- 
gences, au  moyen  desquelles  il  pourrait  faire  dis- 


serve  qu'il  ayait  présent  d'interroger  dans  les 
vingtenatre  heures  tout  prévenu  arrêté  en  vertu 
de  la  loi  du  29  octobre.  Il  renouvellera  le  même 
ordre,  relativement  à  la  loi  proposée. 


Le  eoMBsliHMlre  dlii  Kel.  elieiraiier  ée 
la  Malle  ajoute,  pour  écarter  l'amendement  pro- 
posé, qu'il  est  oontraire  à  tous  les  procédés  suivi:; 
dans  l'instruction  des  affaires  criminelles.  Ce 
n'est  qu'au  moment  où  riastruction  est  com- 
plète, où  il  s'agit  de  procéder  aux  débats  et  au 
jugement,  qu'il  est  donné  connaissance  des  fait» 
à  raccusé.  Jusqu'à  ce  terme,  la  justice  s'occupi^ 
en  silence  à  recueillir  les  preuves.  Il  n'y  a  poini 
ici  de  débats,  point  de  jugement;  il  ne  peut  donc 
V  avoir  lieu  de  communiquer  les  charges,  surtout 
lorsque  cette  communication  aggraverait,  ainsi 
qu'on  l'a  observé,  le  sort  du  prévenu. 

Plusieurs  membres  .appuient  TamendemenS; 
d'autres  réclament  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est.  mise  aux  voix  cl 
adoptée. 

Un  second  amendement,  ou  plutôt  une  rédac- 
tion différente  d'une  grande  partie  de  l'article  2,  ' 
est  proposé  par  un  autre  patr,  M.  le  eemle 
BoUajr-dl^ABglaa.  11  voudrait  que  cet  article 
déterminât  le  délai  dans  lequel  serait  transmis 
au  procureur  général  par  le  procureur  du  Roi 
le  procès-verbal    d'interrogatoire   du  prévenu; 

aue  ce  procès-verbal  fût  revêtu  de  la  signature 
e  celui-ci,  ou  du  moins  exprim&t  la  cause  qui 
l'empêcherait  de  signer.  Ces  précautions  conso- 
lantes pour  le  détenu  auraient  encore,  aux  yeux 
de  l'opinant,  l'avantage  d'alléger  la  responsabilitt^ 
du  ministre. 

La  rédaction  qu'il  présente,  appuyée  par  plu- 
sieurs membres,  est  écartée  par  fa  question  préa- 
lable. 
Un  membre  (M.  le  eemte  BeUay-d'ADglea) 

8 repose  sur  le  même  article  un  troisième  amen- 
ement,  tendant  à  fixer  à  trois  mois  le  délai  dans 
lequel  le  conseil  du  Roi  devrait  statuer  sur  le 
sort  du  prévenu.  Ce  délai*  expiré,  la  détention 
cesserait  de  plein  droit,  si  elle  n'était  pas  con- 
firmée. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. Une  première  épreuve  laisse  douteux  le 
vœu  de  l'assemblée. 

Eie  mlalstre  die  la  pollee  a  la  parole  pour 
combattre  l'amendement  proposé.  Il  observe  que 
Tordre  d'arrestation  devant  être  revêtu  de  la 
signature  de  deux  ministres,  et  l'interrogatoiru 


ticle  2.  Il  est  donc  inutile  de  fixer  un  terme,  qui 
sera  toujours  anticipé. 

Le  dae  die  RIehellea,  président  du  comeil  des 
ministres,  présent  à  la  séance,  déclare  que,  depuis 
la  loi  du  29  octobre,  il  a  été  fait,  chaque  mer- 
credi, un  rapport  au  conseil  sur  les  arrestations 
effectuées  dans  l'intervalle. 

Uauteur  de  Vamendement  observe  que  si  l'amen- 
dement est  inutile,  du  moins  il  est  consolant 
pour  les  accusés,  et  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient ;  est-il  d'ailleurs  impossible  de  supposer  que, 
dans  un  moment  où  les  occupations  des  ministres 
seraient  très-inultinliées,  ils  différassent  le  rap- 
port dont  il  s'agit? 

Un  membre  estime  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  7  a  suffisamment  pourvu  en  ordonnant 
nue,  dans  tous  les  cas,  le  ministre  de  la  justice 
ferait  connaître  au  prévenu  la  décision  du  conseil. 

Un  autre  membre  insiste  sur  l'adoption  d'un 
amendement  qui  lui  parait  nécessaire  pour  com- 
pléter la  disposition  de  la  loi. 

Un  troisième  demande  si  te  détenu  sera  saml 
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amiii,  8U18  famille  qui  rôdameot  sa  liberté.  Il  ne 
Toit  pas  d'où  peut  naître  cette  défiance  perpétuelle 
que  1  on  témoigne  à  tout  propos  au  gouvernement, 
gaand  la  confiance  nous  serait  si  nécessaire.  Qael 
intérêt  les  ministres  auraient-ils  donc  à  faire  des 
victimes,  à  opprimer  toutes  les  libertés  ?  L'opinant 
réclame  la  question  préalable. 

One  nouvelle  épreuve  est  encore  sans  résultat. 

Un  pair  ne  peut  concevoir  comment  s'exécute* 
rait  dans  la  pratique  l'amendement  qu'on  propose. 
Il  demande  par  qui  serait  constatée  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  terme  à  la  détention. 

Vauteur  de  Pamendemênt  (M.  le  ••■ite  Bola- 
•j-dl*Aacl«0)  répond  que  les  trois  mois  seraient 
comptés  du  jour  ae  l'écrou,  et  que,  ce  délai  passé 
sans  que  la  détention  fût  confirmée,  le  geôlier 
serait  autorisé  à  élargir  le  prévenu. 

On  invoque  de  nouveau  la  question  préalable. 
Une  troisième  épreuve,  par  assis  et  levé,  décide,  en 
adoptant  cette  question,  le  rejet  de  l'amendement. 

L  article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Aucune  observation  ne  s'élève  contre  les  arti- 
cles 3  et  4,  qui  sont  pareillement  adoptés  pour  la 
teneur  suivante  : 

•  Art.  3.  La  loi  du  29 octobre  1815  est  abrogée; 
les  mesures  prises  en  exécution  de  ladite  loi  ces- 
seront d'avoir  leur  effet  un  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné,  dans  le  cas  et  les  formes 
prescrites  par  les  articles  précédents.  » 

«  Art.  4.  La  présente  loi  cessera,  de  plein  droit, 
d'avoir  son  effet  au  premier  janvier  1818.  > 

La  délibération  des  amendements  se  trouvant 
terminée,  M.  le  PrésMeat  annonce  qull  va 
être  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive  du 
projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
Pusage,  par  les  voies  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  an  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  d'Au- 
moot  et  le  comte  de  Beaumont. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  l'adoption  de  la  dernière  loi. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  cent 
dnquaute-neuf  pairs.  Sur  ce  nombre  le  résultat 
du  dépouillement  donne  1 16  votes  en  faveur  du 
projet. 

&n  adoption  est  proclamée  par  M.  le  Préei- 
dleat,  qui  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'assemblée  à  mardi  prochain  onze  du 
courant  à  une  heure. 


A  la  iéaneê  de  la  Chambre  dee  pain  du  8  /«• 

vrier  1817. 

Nota.  Noat  trouvons,  dani  !••  docooMoU  parlemtn- 
lairet  do  U  lOMion  de  1818,  ooo  opinion  non  prononrét 
deM.  lo  comte  d*Afaeesi«o,  tnr  1$  projet  de  toi  r$Utif 
à  U  Uberté  individuello.  ^  Comme  celte  opinion  eet 
mentionnée  dant  U  Ubie  des  proc<**-verboiix  de  la 
Chambre  dee  paira,  elle  doit  entrer  nâturellemeot  daoa 
notre  Mecueil.  (J.  M    et  E.  L.) 


M.  le  eeale  «l'AgmeMeem  (I).  Messieurs, 

tusqu'à  présent  la  plupart  des  adversaires  de  la 
oi  ne  se  sont  attachés  qu*à  démontrer  combien 
elle  était  opposée  à  la  Charte  ;  combien  elle  éuit 
contraire  aux  principes  d'éternelles  raison  et 
justice. 


<|i  L'opinion  de  ■.    le  romie  d'AfMttefto  n*a  pas  et^ 
laaérée  an  Jfoailear. 


Il  n'est,  sans  doute,  aucun  de  ceux  qui  siègent 
dans  cette  enceinte,  qui  ne  convienne  de  cette 
vérité. 

L'auguste  auteur  du  projet  qui  vous  occupe  la 
reconnaît  lui-même  ;  et  c'est  parce  que  son  projet 
contrarie  les  grandes  maximes  qu'il  a  solennel- 
lement fondées,  qu'il  veut  le  revêtir  des  formes 
rassurantes  de  la  législation. 

On  l'a  dit  à  cette  tribune,  et  le  plus  célèbre  de 
nos  écrivains  politiques  l'avait  dit  longtemps 
avant  :  il  y  a  dans  tous  les  Etats  où  Ton  fait  le 
plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois  qui  la  violent 
contre  un  seul  pour  la  garder  à  tous;  et  parmi 
les  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été 
sur  la  terre,  il  a  été  d'usage,  dans  certaines  cir- 
constances,  de  s'écarter  un  moment  des  principes 
fondamentaux  pour  en  assurer  la  stabilité. 

C'est  donc  mal  combattre  la  loi  proposée,  que 
de  l'attaquer  ainsi  que  le  font  ses  adversaires. 

A  quoi  sert,  en  effet,  d'examiner  si  la  mesure 
proposée  par  le  Roi  est  ou  n'est  pas  contrairtr 
aux  principes  reconnus  et  établis,  si  elle  est  pins. 
ou  moins  dangereuse  dans  ses  formes,  plus  oo 
moins  désastreuse  dans  ses  effets  ?  La  pensée  qm 
doit,  selon  moi,  conduire  à  un  résultat  également 
sage  et  vrai,  n'est  point  là  ;  elle  est  tout  entière 
dans  cette  question  : 

Serait-il  prudent,  est-il  possible  de  rejeter  la 
loi  qne  le  Roi  vous  propose  ? 

Telle  est  la  véritable  question  qui  doit  nous  oc- 
cuper^ la  seule  dont  les  adversaires  du  projet  de 
loi  doivent  prouver  Tanirmative. 

Si  les  Chambres  en  France  avaient  l'initiative 
des  lois,  comme  en  Angleterre,  comme  en  An* 
gleterre  aussi,  elles  n'adopteraient  cette  mesure 
qu'après  des  actes  solennels  d'instruction  qui  as- 
sureraient leur  intime  conviction  sur  sa  néces- 
sité ;  elles  feraient  une  enquête. 

Mais  la  constitution  française  a  déposé  entre 
les  mains  du  Roi  cette  initiative  ;  le  Roi  est  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  comme  tel  il  est  revêtu 
de  tous  leséminents  moyens  dHnstruction,  de  sur- 
veillance, de  précautions  et  dactivité  ;  et  lorsque^ 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  que  Im 
seul  peut  connaître,  il  vient  vous  proposer  une 
loi,  il  doit  naître  nécessairement  de  la  nature  des 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  la  juste  présoron- 
tion  ^ue  ce  n'est  pas  sans  de  puissants  motifs. 
Je  le  répète  donc,  il  s'agit  bien  moins  d'éublir 
la  nécessité  de  l'adoption  delà  loi,  que  de  justifier 
la  nécessité  du  rejet,  malgré  l'initiative  du  Roi, 
laquelle,  sans  doute,  équivaut  bien  à  une  en- 
quête. 

La  question  change  entièrement  de  face  alors  ; 
et  je  demande  aux  adversaires  de  la  loi  comment 
ils  prouveront  qu'elle  doit  être  rejetéet 

Descendons,  Messieurs,  dans  notre  conscience  : 
que  chacun  de  nous  Tinterroge. 

Oui  pourra  se  flatter  de  connaître  asses  TéCat 
de  la  France  pour  être  intimement  convaiuca  de 
l'inutilité  delà  proposition  du  Roi? 

Qui  de  nous  prenara  sur  sa  responsabilité  d'hé 
siter  seulementà  consentir  ce  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  n'hésite  pas  à  vous  demander? 

Qui  osera  balancer  ses  documents  incertains. 
ses  rapports  isolés,  ses  observations  partielles, 
ses  opiuions  particulières,  avec  ces  grands  iniéréts 
de  rfitat  et  du  trône,  qui  servent,  pour  ainsi  dire, 
d'escorte  au  projet  de  loi,  et  d'accuser  d'erreur 
celui  qui,  placé  au  centre  commun,  a  ce  point  où 
vient  aboutir  le  mal  comme  le  bien,  le  calme 
comme  l'agitation,  toujours  chargé  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  I  obéissance  aux  lois,  embra;»e 
d'un  même  n*gard  tous  les  lieux,  toutes  les  situa- 
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lions,  tous  les  uiouvemenU,  tous  les  intérêts,  tous 
les  besoins  de  son  royaume. 

Que  lui  opposerez-vous,  lorsque,  supportant 
seul  le  poids  des  difficultés  qui  Fenvironnent,  en 
présageant  peut-être  même  encore  de  nouvelles, 
il  recherche  une  arme  de  plus,  effrayante  à  la 
vérité,  mais  qui,  par  sa  puissance  même,  offre 
à  la  bonté  de  son  cœur,  à  la  modération  de  son 
caractère,  Pespoir  d'en  moins  user,  et  neut^-étre 
aussi  celui  de  n'en  user  jamais,  dès  qu  elle  sera 
connue,  dé^  qu'il  en  sera  revêtu  par  Tautorité 
législative? 

Ëh  I  Messieurs,  ne  portons  pas  tout  à  coup 
notre  zèle  pour  le  bien  lui-même,  notre  ardeur 
pour  le  mieux  possible  au-delà  des  bornes  de  la 
jirudence.  —  Soyons  satisfaits,  au  moins,  de  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  sous  nos  yeux  ;  et  alors 
qu'un  monarque  loyal  et  généreux  présente  à 
vos  discussions,  à  vos  avis,  à  votre  décision  les 
propositions  qu'il  iuse  nécessaires  au  salut  de 


du  pouvoir  arbitraire  réduit  a  Vimpossibilité  de 
Ski  créer,  ni  de  se  prolonger  seul,  et  de  sa  propre 
autorité  ;  ces  premières  jouissances  ne  suitisent- 
elles  donc  pas  à  la  nation  pour  lui  donner  le  droit 
de  proclamer  sa  liberté  ?  —Ne  seraient-elles  donc 
pas  déjà  autant  de  garanties  de  plus  grands  avan- 
tages futurs,  si  la  Charte  ne  les  assurait  nas  ?  Et 
les  Français,  dans  leur  adolescence  politique, 
peuvent-us,  sans  imprudence,  ambitionner  au- 
jourd'hui quelque  chose  de  plus? 

Je  vote,  avec  tous  mes  honorables  collègues 
de  votre  commission,  pour  l'adoption  de  la  loi, 
telle  qu'elle  vous  est  présentée. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DB  SERRE. 

Séance  du  8  février  1817. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  baron  die  Hortariea  fait  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  oétilions. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Addenet,  desservant  de  Maison- 
celles  (Seine-et-ilarne). 

M.  le  Rapporteur  présente  comme  important,  le 
mémoire  adressé  à  la  Chambre  par  les  principaux 
fabricants  de  toile  de  coton  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines  (Haut-Rhin),  sur  le  maintien  de  la  prohibi* 
tion  des  flls  et  cotons  manufacturés  chez  rétran- 

5er.  Il  est  renvoyé  à  la  commisssion  cliargéc 
'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  douanes. 
L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  reprise  de 
la  discu$$ion  sur  le  projet  de  loi  de  finances  (buéLget 

de  18171. 

M.  l^e  ehevaller  Sartelon  (1) .  Messieurs, 
qui  de  nous,  dans  les  circonstances  pénibles  ou 
se  trouve  la  France,  pourrait  ne  pas  être  profon- 
dement ému,  en  se  présentant  a  cette  tribune 
pour  discuter  le  budget  de  l'Etat  t  Qui  de  nous 
pourrait  se  défendre  d'une  sorte  d'effroi,  en 
songeant  aux  malheurs  de  son  pays  et  aux  sa- 
crinces  presque  sans  bornes  qu'ils  exigent  de 
lui  ?  Qui  de  nous  enfin,  dans  ce  triste  spectacle, 
sujet  de  si  graves  méditations  pourrait  ne  pas 
trouver  une  utile  et  sévère  leçon  I 


(i)  Le  discours  de  M.  le  ebevalier  Sarlelon  «st  incom- 
plet %a  Moniteur, 

T,  xnu. 


Votre  commission,  centrale,  Messieurs,  dann 
cette  occasion  si  solennelle  et  si  importante,  a 
justifié  votre  confiance,  et  cependant  chacun  de 
nous  se  demandait,  après  avoir  entendu  les 
deux  honorables  membres  qui  lui  ont  servi  d'in- 
terprète avec  tant  de  talent,  comment  sur  un 
budget  de  plus  d'un  milliard  elle  n'avait  pu 
parvenir  à  vous  proposer  qu'une  faible  écono- 
mie de  27  miliiona.. 

L*illusion  que  chacun  de  nous  s'était  faite 
a  bientôt  disparu^  et  de  tristes  réflexions  ont 
succédé  à  un  espoir  qu'il  était  peut-être  impos- 
sible de  n'avoir  pas  conçu,  mais  qui  ne  devait 
pas  être  réalisé. 

La  discussion  est  déjà  parvenue  jusqu'au  point 
où  elle  devait  peut-être  s'arrêter;  presque  tous 
les  orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet  de  loi, 
d'accord  avec  ses  défenseurs,  ont  établi  rimiis- 

Ï^ensable  nécessité  d'une  sévère  économie  ;  mais 
es  premiers  n'ont  vu,  pour  la  plupart,  dans  le 
budget  soumis  à  notre  discussion,  qu'une  ef- 
froyable profusion  de  dépenses  inutiles,  funestes 
à  TEtat  et  dangereuses  dans  la  position  où  nous 
sommes  placés. 

Je  suis  loin  de  me  dissimuler  le  désavantage 
apparent  des  défenseurs  du  projet  de  loi  :  atta- 
quer Teffrayant  budget  qui  va  peser  sur  la 
France,  par  des  projets  d'économie  de  toute  na- 
ture, sans  s'embarrasser  de  leur  possibilité  ni  de 
leur  convenance  ;  critiquer  amèrement  les  cal- 
culs des  ministres,  les  accuser  d'imprévoyance 
et  de  prodigalité,  se  présenter  à  la  nation  comme 
les  soutiens  du  peuple  opprimé,  s'opposer  aux 
emprunts,  auxquels  les  malheurs  des  temps  et 
l'insuffisance  des  impôts  obligent  d'avoir  recours  ; 
prévoir  des  calamités,  les  rejeter  sur  le  gouver- 
nement et  sur  ceux  qui  lui  servent  d'appui,  tout 
cela  est  assurément  populaire  et  le  serait  même 
excessivement,  si  d'autres  parties  des  discours 
de  nos  adversaires  ne  coutrebatançaient  au  moins 
l'effet  de  celles-ci. 

Toutefois,  je  connais  un  rôle  plus  noble  en 
effet,  et  |)lus  populaire  peut-être,  celui  de  dire 
ici  l'austère  vérité  et  de  parler  à  cette  tribune  le 
langage  calme  de  la  froide  raison  :  je  vais  rem- 
plir ce  devoir  ;  il  me  conduit  à  examiner  avant 
tout  quelles  sont  dans  le  budget  les  dépenses 
qui,  invariables  par  leur  nature,  ne  peuvent  pas 
même  être  discutées  et  se  trouvent  hors  de  tout 
examen,  et  quelles  sont  celles  qui,  fondées  sur 
des  évaluations  plus  ou  moins  hypothétiques, 
sont  aussi  plus  ou  moins  susceptibles  d'être  con- 
testées dans  leur  uliUté.  Le  résultat  de  cette  re- 
cherche, indiquée  déjà  par  quelques  orateurs,  me 
semble  porter  la  plus  grande  lumière  dans  celte 
discussion  qui,  d'abord  appuyée  sur  ses  bases 
véritables,  a  depuis  acquis  une  immense  étendue, 
et  paraît  avoir  besoin,  comme  il  arrive  presque 
toujours,  d'être  ramenée  au  point  d'où  elle  était 
partie. 

Les  dépenses  suivantes  me  semblent  être  hors 
de  tout  examen  : 

1<>  Les  contributions  à  payer  aux  puissances 
alliées,  l'entretien  et  la  solde  des  celles  de  leurs 
troupes  qui  occupent  nos  places  fortes,  et  le 
payement  des  intérêts  de  leurs  créances  :  ces 
trois  objets,  portés  au  tableau  des  dépenses  ex- 
traordinaires annexé  au  rapport  de  votre  com* 
mission,  s*élêvent,  suivant  le  dernier  traité  de 
paix,  à 306,000,000 fr. 

2^  Les  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  dépenses  ar- 


A  reporter. 


• .  ♦ 


306,000,000  fr. 
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riiîrées  des  exercices  anté- 
rieurs à  1817,  payables  en  nu- 
méraire excédant  les  fixations 
de  leurs  budgets  respectifs, 
8*élèvent,  suivant  le  même  ta- 
bleau, à 


306,000,000  fr. 


•  • 


124,915,859 


Total 430,915.859 


3^  La  liste  civile  est  de 

4«  Les  dépenses  de  la  Gham* 
bre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés,  sont  de 

5«  La  dette  publique  et  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement ne  peuvent  être  res- 
treintes sous  aucun  rapport,  et 
ne  présentent  la  possibilité 
d'aucune  réduction  ;  leur  mon- 
tant est  de 

6<»  La  dette  viagère,  qui  n'est 
point  comprise  sous  la  déno- 
mination générale  de  dette  pu- 
blique, parce  qu'elle  n'est  que 
temporaire,  est  portée  au  bud- 
get pour 

7«  Les  pensions  civiles  y  sont 
comprises  pour 

8»  Les  pensions  ecclésiasti- 
ques sont  de 

9«  La  dotation  du  clergé  est 

de 

10*"  Les  pensions  militaires, 
y  compris  celles  de  3.800  fr. 
et  au-dessus,  et  celles  des 
veuves  inscrites  au  Trésor , 
sont  de 

M.  de  Yillèie  a  proposé  à  cet 
égard,- il  est  vrai,  un  amende- 
ment pour  les  pensions  de  ceux 
qui  jouissent  d'un  revenu  de 

S  lus  de  3,000  francs.  Personne 
6  nous,  ici,  ne  peut  avoir  le 
moyen  d'évaluer  cette  écono- 
mie, et  le  gouvernement  ne 
peut  l'avoir  encore  lui-même; 
le  montant  de  cette  réduction 
serait  loin  d'être  aussi  consi- 
dérable qu'on  pourrait  d'abord 
l'avoir  cru. 

11«  L'intérêt  des  cautionne- 
ments est  de 


34,000,000 


2,680,000 


157,000,000 


13,400,000 

3,866,500 

15,000,000 

21,500,000 


51,762,317 


9,000,000 


Total....       739,124,676 

Le  budget  général  de  TBtat, 
tel  qu'il  est  présenté  par  la 
commission,  étant  de 1,061,261,866 

Il  ne  resterait,  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  tous  les      ^^^,^,  ,^. 
ministères,  que  la  somme  de. . .      322,137,190  ir. 

D'autres  orateurs,  et  parmi 
eux  M.  le  duc  de  Gaéle,  dans 
l'opinion  duquel  vous  avez  re- 
marqué comme  moi  les  hautes 
vues  d'un  administrateur  éclairé 
et  les  senlimenu  délicats  d'un 
homme  de  bien,  ont  cru  pou- 
voir porter  plus  loin  encore  le 
montant  des  dépeusea  non  aue- 
ceptibies  d'examen;  lit  y  ont 


1*  Pour  les  négo- 
ciations     1 5,000,000 

2»  Pour  les  fonds 
de  non-valeurs. . .      8,100,000  }      41,000,000 

3«  Pour  les  de- 
mi-soldes ou  se- 
cours militaires. .    17.900,000< 

Les  dépenses  des  divers  mi- 
nistères, autres  que  celles  qui 
se  trouvent  hors  de  toute  dis- 
cussion, et  qui  sont  en  quelque 
sorte  extraordinaires,  ne  se- 
raient donc  que  de 281,137,100 

Sur  laquelle  il  est  évidemment  impo^siti'* 
d'opérer,  comme  on  l'a  dit  au  moins  imprudem- 
ment, des  économies,  que  quelques  orateur>  ue 
craignent  pas  d'évaluer  à  plusieurs  centaines  do 
millions. 

La  guerreetla  marine,  qui  sont  compris(*â  p<^ur 
plus  des  deux  tiers  dans  cette  dernière  somin^f 
ont  des  dépenses  obligées,  d'une  importance  cuo- 
sidérable  ;  et  il  n'a  pu  vous  échapper  que  plu- 
sieurs adversaires,  oubliant  que,  dans  leur  \ivf 
critique  du  projet  de  loi,  ils  demandaient  a\•■^' 
amertume,  pour  diminuer  l'énormité  trop  m^ï  c 
de  nos  charges,  des  réductions  générales  sor  n.*^ 
dépenses,  ont  pourtant  remarqué,  peut-être  au« 
trop  de  raison,  que  ces  deux  ministères  a>aii*ut 
besoin  d'une  plus  forte  somme  que  celle  pour  la- 
quelle ils  sont  portés  dans  le  budget,  ameoitc  [ar 
votre  commission. 

Vous  avez  entendu  les  observations  qui  ^u^ 
ont  été  fuites  à  ce  sujet,  par  le  sous-stvréia.' 
d'Btat  de  la  guerre  ;  il  est  trop  vrai  que  plu5i«*ur« 
des  objels  sur  lesquels  votre  commission  av«&r 
cru  trouver  les  moyens  d'obtenir  des  écononu*-: 
dans  ce  ministère  n'en  sont  pas  susceptiLi-- 
jusqu'au  point  où  on  l'avait  pensé.  Il  serait  in- 
convenant dans  une  opinion  sur  l'ensemble  oo 
budget,  de  ma  part  surtout,  d'occuper  ici  la  Cha  - 
bre  de  ces  divers  objels,  dont  il  sera  question  flu« 
naturellement  dans  la  délibération  des  arii<  •-« 
du  projet  de  loi  qui  s'y  rapportent;  Je  dois  néan- 
moins convenir,  et  M.  le  commissaire  de  Sa  Ma* 
juste  n'élève  lui-même  aucun  doute  à  ce  tiu».. 
qu'on  peut  opérer,  dès  à  présent,  quelques  rinlu.- 
tions  sur  les  états-majors;  je  reconnais  méii." 
avec  franchise  qu'il  est  facile  d'obtenir  une  i^v* 
noinie  de  quelque  importance  par  la  réunion  dt-« 
deux  corps  auxquels  j^appartiens  moi-même.  ceu\ 
des  inspecteurs  aux  revues  et  commissairet  ii  ^ 
guerres,  qui  n'ont  été  s<^parés  que  sous  raocuo 
gouvernement,  par  un  faux  principe  d'adminis- 
tration et  au  grand  détriment  des  iinaiioes  ce 
l'Btat. 

Mais  si  je  m'abstiens  d'entrer  dans  cette  disent 
sion,  il  m'est  impossible  de  garder  le  silence  >ut 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  de  sopprimi.* 
entièrement  les  demi-soldes  pour  l'avenir,  en  r^ 
conservant  que  celles  qui  ont  été  accordées  jusqo  i 
ce  jour. 

n  est  facile  de  démontrer  de  la  manière  la  H» 
exacte,  non-seulement  que  cette  proposition  t< 
injuste,  qu'elle  frappe  au  cœur  la  disci|4inc  o 
l'armée  et  jusqu'à  rexistence  même  de  c<»ux  qui 
la  composent,  mais  encore  qu'elle  serait  b*; 
sujet  de  dépense  nouvelle,  an  lieu  d*étre  une  écu- 
nomie. 

Bt  d'abord  cette  proposition  est  iojaMe  :  die 
l'est  pour  le  moment  actuel  ;  elle  le  sermil  pour 
Tavenir.  Des  réductions  vont  avoir  lie«  ;  elH 

Sorteront  sur  des  hommes,  dont  les  oommisf  locf 
*ezamen  ont  reconnu  la  fidélité  et  le  déToomco: . 
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Les  officiers  à  demi-âolde  ont  ^astiflé  dans  ces 
derniers  temps,  par  leur  résigoation  et  par  le  zèle 

Qu'ils  ont  déployé,  lorsque  leurs  services  ont  pu 
tre  utiles,  Thonorable  témoignage  qu'un  ministre 
de  Sa- Majesté  leur  a  rendu,  il  y  a  quelaues  jours, 
dans  cette  enceinte  :  vous  avez  été  profondément 
touchés  d'entendre,  a  Tune  des  dernières  séances, 
le  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  commis- 
saire de  Sa  Majesté,  élever  sa  voix  en  leur  faveur, 
ainsi  que  Tavait  déjà  fait  un  des  héros  les  plus 
chers  à  Tarmée,  M.  le  maréchal  duc  de  Tarenie, 
dans  un  discours  récent  à  la  Chambre  des  pairs. 
Le  traitement  qui  leur  est  accordé  par  Sa  Majesté, 
et  que  le  projet  de  la  commission  leur  conserve, 
n*a  pu  qu'augmenter  le  repentir  que  beaucoup 
d'entre  eux  ont  dû  éprouver  de  leur  égarement  ; 
par  quel  motif  cette  demi-solde  serait-elle  refusée 
aujourd'hui  à  ceux  dont  l'activité  avait  été  main- 
tenue, et  qui,  presque  tous  valides  et  jeunes  en- 
core, vont  être,  avant  d'avoir  les  services  néces- 
saires pour  obtenir  leur  retraite,  frappés  par  de 
nouvelles  réductions  ? 

La  France  jouira  longtemps,  sans  doute,  d'une 
paix  qu'elle  devra  à  la  constance  avec  laquelle 
elle  saura  supporter  ses  malheurs,  et  au  respect 
qu'inspirent  à  l'Europe  les  vertus  de  son  Roi; 
mais  la  guerre  n'est  point  impossible  dans  un 
temps  plus  éloigné  :  les  cadres  de  l'armée  seront 
alors  augmentés  ;  notre  Charte  ouvre  à  tous  les 
Français,  indistinctement,  la  noble  carrière  des 
armes  ;  beaucoup  de  soldats  arriveront  aux  grades 
militaires,  même  les  plus  élevés  ;  le  plus  grand 
nombre  appartiendra  a  des  familles  pauvres;  des 
réformes  et  des  réductions  les  frapperont  inévita- 
blement à  la  paix.  Quel  serait  le  sort  de  ces  offi- 
ciers parvenus  à  l'âge  mûr,  s'ils  étaient  renvoyés 
dans  leurs  foyers  sans  aucun  traitement,  lorsqu  ils 
n'auront  droit  à  aucune  pension?  ils  n'auraient 
pas  même  la  triste  perspective  de  pouvoir  vivre 
du  travail  de  leurs  mains;  et  cependant  les  em- 

S  lois  militaires,  acquis  par  de  longs  services,  par 
es  périls  sans  nombre  et  par  le  sang  versé  pour 
la  patrie,  sont  la  propriété  la  plus  sacrée  et  la 
plus  éminemment  respectable.  Cette  question  des 
traitements  de  non-activité  est  si  peu  nouvelle, 
et  les  principes  qui  s'y  rattachent  sont  tellement 
certains,  qu  on  a  même  demandé  s'il  était  vrai  que 
le  gouvernement  put  destituer  sans  jugement 
préalable,  et  à  plus  forte  raison  réformer  sans 
aucune  solde,  un  officier  de  l'armée.  Qui  de  vous 
n'aperçoit,  Messieurs,  que  si  les  réformes,  néces- 
saires pour  la  discipline  militaire  dans  certains 
cas,  et  indispensables  lors  de  la  réduction  des 
cadres,  pouvaient  avoir  lieu  sans  traitement,  un 
ministre  juste  n'en  pron(^ncerait  jamais  ?  Vous 
verriez  des  lors,  dans  tous  les  corps,  un  nombre 
effrayant  d'officiers  à  la  suite,  et  le  Trésor  public 
resterait  chargé  de  leur  solde  totale,  lorsqu'en 
maintenant  les  demi-soldes  on  eût  obtenu  une 
économie  importante,  que  leur  suppression  ren- 
drait désormais  impossible. 

Le  besoin  de  l'économie  est  grand,  sans  doute, 
et  je  partage  entièrement  les  vues  de  ceux  qui  se 
flattent  de  pouvoir  en  obtenir  plusieurs,  dont  la 

Sossibiliié  a  échappé  aux  recherches  et  au  zèle 
e  votre  commission. 

Presi^ue  tous  les  adversaires  du  projet  de  loi 
ont  indiqué  un  grand  nombre  de  réformes  vagues, 
sans  évaluation  précise,  et  sans  importance  réelle. 
Les  dépenses  même  de  la  Chambre,  quoiqu'elles 
aient  été  réduites  de  120,000  francs,  par  le  rap- 
port que  j'ai  eu  rhonneur  de  vous  faire  au  nom 
de  votre  commission  de  comptabilité,  ont  attiré 
ratteuttott  de  Tan  d'eux.  M.  de  Villèle,  dans  une 


discussion  remarquable,  et  faite,  à  tous  égards 
pour  produire  une  grande  impression  sur  la 
Chambre,  est  allé  plus  droit  au  but.  La  critique 
du  plan  de  finances  du  ministre  ne  pouvait  aller 

fdus  loin.  Destiné  par  Tordre  de  la  parole  à  par- 
er le  premier  en  faveur  du  budget,  dans  la  séance 
qui  devait  suivre  immédiatement  celle  où  vous 
1  avez  entendu,  je  m'étais  préparé  à  le  suivre  dans 
presque  tous  les  détails  où  il  était  entré.  Deux 
commissaires  de  Sa  Majesté  lui  ont  répondu  hier; 
sans  adopter  entiëremeot  tout  ce  qu  ils  ont  dit  a 
ce  sujet,  je  me  borne  aujourd'hui  a  vous  assurer 
que  j'applaudis  sincèrement  à  celles  des  écono- 
mies proposées  par  lui,  qu'il  pourrait  être  possi- 
ble de  faire  dans  ce  moment;  et  je  ne  doute  point 
que  les  ministres  du  Roi  n'adoptent  graduellement 
toutes  celles  qui  pourront  l'être  pour  l'avenir.  Je 
n'invoquerai  point  néanmoins  la  pitié  de  l'étran- 
ger. La  France  supportera  ses  malheurs  avec  le 
noble  orgueil  que  son  infortune  actuelle  et  le 
souvenir  de  sa  gloire  passée  lui  donnent  le  droit 
de  conserver.  Je  regrette  seulement  que  le  mon- 
tant de  ces  économies  ne  soit  pas  aussi  considé- 
rable qu'on  a  pu  se  l'imaginer.  Une  iongue  ex- 
périence de  l'administration  m'ôte,  à  cet  égard, 
une  illusion  qui  m'eût  été  bien  chère  ;  et  j'entre- 
vois trop  clairement  que,  si  les  réductions  des 
budgets  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ne  pouvaient  pas  être  portées  aussi  haut  que 
votre  commission  Ta  fait,  le  montant  de  toutes 
les  autres  économies  serait  probablement  fort  in- 
férieur à  celles-ci.  Je  n'en  repousserai  cenendant 
aucune,  pas  même  la  plus  légère,  dans  rétat  où 
se  trouve  mon  pays.  Des  économies  et  des  réfor- 
mes. Messieurs  1  les  défenseurs  du  projet  de  loi 
les  demandent  au  moins  autant  que  ses  adver- 
saires; mais  ils  les  veulent  possibles  et  convena- 
bles; ils  veulent  seconder  de  tout  leur  pouvoir  le 
gouvernement  de  notre  Roi,  dont  *le  nom  sera 
placé  par  la  postérité,  comme  il  Test  déjà  par  ses 
contemporains,  à  côté  des  noms  révères  de  saint 
Louis,  de  Louis  Kll,  -père  du  peuple,  et  du  grand 
Henri,  qui^  comme  lui,  sut  ramener  ses  ennemis 
par  des  bienfaits,  et  pacifier  l'fitat  par  sa  clé- 
mence. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  des  demandes  d'é- 
conomie, également  faites  et  invoquées  des  deux 
côtés  de  la  Chambre,  que  le  budget  est  attaqué. 
Des  observations,  peut-être  un  peu  amères,  ont 
été  faites  aussi  sur  les  calculs  mêmes  des  minis- 
tres. M.  de  Villèle  en  a  présenté  deux  de  ce  genre, 
dans  la  séance  d'avant-hier;  et  j'avoue  que  je 
m'étonnais  beaucoup,  en  entendant  les  dévelop- 
pements donnés  par  lui  à  ce  smet,  de  trouver 
d'aussi  grands  torts  au  ministre  des  finances^  Il 
eût  été,  en  effet,  bien  étrange  qu'un  énorme  ar- 
riéré des  caisses,  dont  104  millions  sont  antérieurs 
au  i*'  avril  1814,  parût,  pour  la  première  fois,  au 
budget  de  1817;  mais  mon  étonnementa  cessé 
bientôt,  lorsque,  consultant  les  budgets  des  trois 
dernières  années,  j'ai  trouvé  cet  arriéré  positi- 
vement détaillé  dans  chacun  d'eux.  Le  tableau 
'  n*"  10,  joint  au  budget  de  1816,  le  rappelle  nomi- 
nativement pour  113,871,294  francs;  et  nous 
avons  pu  voir  tous  dans.les  rapports  des  budgets 
de  1814  et  de  1816,  aue  cet  arriéré  se  composait 
d'un  prêt  fait  par  la  Banque  de  France,  ou  plutôt 
exigé  d'elle  avant  la  Restauration;  des  effets  émis 
par  la  caisse  de  service  et  non  acquittés  à  la  même 
époque,  et  enfin,  de  ceux  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, dont  l'actif  avait  entièrement  disparu.  Le 
mouvement  de  cet  arriéré,  rappelé  pour  la  même 
somme,  se  trouve  développé  dans  l'état  n<»  14, 
joint  au  budget  de  1817.  Une  dette  de  cette  na- 
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ture,  payée  en  valeurs  de  l'arriéré,  eût  détruit 
tout  le  crédit.  Celte  observation  a  été  faite  à  la 
Chambre,  chaaue  année.  La  [)ortion  payable  de 
ces  effets  en  lol7  est  de  23  millions.  Le  rapport 
du  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  inséré  au 
Moniteur  du  5  de  ce  mois,  contient  des  détails 
qui  s'appliquent  positivement,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, à  cet  arrière  des  caisses,  parfaitement  connu 
depuis  trois  ans. 

Tes  400  millions  de  la  dette  publique  exigible, 
que  le  même  orateur  s'étonnait  aussi  de  m*,  pas 
trouver  dans  les  calculs  du  ministre,  qui  s'arrê- 
tent à  1821,  y  sont  comnris  année  par  année,  pour 
leur  intérêt  de  20  millions;  et  il  ne  peut  vous 
avoir  échappé  que  les  obli^aitions  résultantes  des 
liquidations  qui  se  font  duns  ce  moment^  ne  fe- 
ront  exigibles  qu'en  1822,  époque  à  laquelle  il 
sera  pourvu  à  leur  remboursemcfit  .par  cinquième, 
suivant  les  lois  existantes. 

Cet  orateur  n'a  pas  au  moins  conclu  au  rejet 
du  budget;  il  convient  quMl  faut  accorder  aux 
ministres  du  Roi  un  crédit  de  20  millions  de  ren- 
tes au  lieu  de  10.  ce  qui  supposerait  une  écono- 
mie de  plus  de  100  millions  sur  leb  dépenses  des 
ministères,  autres  que  celtes  qui  se  trouvent  hors 
de  tout  examen;  le  montant  des  premières  nVst 
que  281  millions,  ainsi  que  nousravons  prouvé; 
celte  économie  de  10  millions  de  rentes,  que  nous 
serions,  dans  tous  les  cas,  trop  heureux  de  re- 
trouver dans  les  recettes  de  1818,  ne  détruit  pas 
la  nécessité  trop  évidente,  môme  pour  les  adver- 
saires, de  recourir  aux  moyens  de  crédit;  et  j*a- 
buserais  étrangement  de  vos  moments,  si  j'entre- 
prenais de  vous  démontrer  ce  oui  n'est,  malgré 
lout  ce  qu'on  en  a  dit,  susceptible  d'aucune  dis- 
cussion. 

Je  n'entreprendrai  pas  davantage  de  vous  pré- 
senter ici  la  théorie  du  crédit  public.  Tout  a  éié 
dit  sur  cet  objet  dans  cette  Chambre.  Je  conviens 
qu'il  est  plus  facile  d'indiquer  d'une  manière 
certaine  ce  qui  détruit  le  crédit  public,  que  ce 
qui  le  forme  et  le  maintient  :  ainsi,  nous  savons, 
par  exemple,  que  les  discordes  civiles,  que  les 
révolutions,  que  la  crainte  même  d'eu  éprouver, 
bouleversent  entièrement  les  finances  d'un  Etat  ; 
car  les  discordes  civiles  arrêtent  la  marche  du 
gouvernement,  compromettent  son  existence,  et 
ôteot  à  plus  forte  raison  toute  contiance  à  ses 
engagements.  Ainsi  nous  savons  encore  que  pro- 
poser d'inscrire  nominalement  les  crt'^ances,  dues 
par  TBtat,  en  rentes  dont  le  cours  e6t  au-dessous 
du  pair,  que  refuser  même  de  stipuler  sur-le- 
champ  les  conditions  du  remboursement  des 
dettes  exigibles,  c'esi  rendre  tout  cn*dit  iinpos- 
8il)le  (I  obtenir;  en  d'antres  termes,  manquer  de 
fidélité  a  se^  engagements,  c'est  se  fermer  la  voie 
aux  né^'ociutioiis  volunlain*s  et  se  con<iamuer, 
dans  le>  iV'o  ssilés  de  TElai,  à  attaquer  les  eupi- 
taux  nalmnanx  au-1  là  de  ce  qui  e?l  pd^silile,  et 
par  cuii<«  r|ueiil  cUiMpioniellre  re\i>lL'ncu  même 
do  la  nalioii. 

Telle  nest  point.  Messieurs,  la  silualion  où 
nous  nous  irouxms  dans  ce  moment.  L'Kurop(;  a 
applaudi  comme  uuus  aux  propositions  royales 
qui,  depuis  la  restauration  de  la  monarchie,  unt 
eu  puur  objet  k*  payemeùt  intégral  des  créanciers 
de  l'Btat.  Les  iuu  a^u  de  notre  dette  publique  sont 
payés  avec  exactitude,  l'amortissement  en  est 
assuré  par  des  moyens  rapides  et  étendus,  la 
cause  de  nos  emprunts  n'est  que  temporaire,  le 
teruie  en  est  rajiproché  et  prévu,  la  marche  du 
ffouveraement  est  également  monarchique  et  na^ 
tionale,  tous  les  intérêts  conservés  et  garantis  par 
la  Charte  sont  respeclés,  l'espoir  d'un  meilleur 


avenir  pour  la  France  est  certain,  Tordre  se  réta- 
blit avec  la  légitimité,  de  giaudes  économies  sont 
coinmencées,  de  plus  grandes  encore  leur  succé- 
deront. Comment  serait-il  possible  de  craindre 
que  notre  crédit  public  ne  fût  pas  assuré  in  varia- 
blement  |>our  le  présent  comme  pour  l'avenir  t 

11  est  permis  peut-être  de  s  étonner  des  sinistres 
pressentiments  de  quelques  orateurs  :  ils  voient 
notre  dette  augmentée  outre  mesure,  et  son  signe 
avili  avec  rapidité  :  leurs  calculs  en  portent  la 
dépréciation  progressive  jusqu'en  182Kaun  taux 
etïrayant.  Rassurons-nous,  Messieurs  ;  nos  maux 
sont  grands,  sans  doute,  mais  notre  avenir  n'est 
point  environné  de  nuages  aussi  sombres  que 
ceux  donl  on  s'est  plu  à  le  voiler  :  noln*  dette  pu- 
blique,avant  la  i;évolulio;i,était  de  ':o3,000,000  fn: 
elle  ne  t'élèvera  pas  au>si  iiaul  en  1821,  son  amur* 
tissement  prompt  résultera  des  dispJ^ilio:ts  légis- 
latives qui  vous  sont  présentées  ;  nos  effets  pu- 
blics étaient  recherchés  en  1788;  ils  le«  seront 
en  1821,  ils  le  seront  dans  Tintervalle  qui  sépare 
cette  dernière  année,  vers  laquelle  se  porte  notre 
espoir,  de  l'époque  actueile,  sujet  de  tant  de 
craintes  et  de  douleur;  déjà,  malgré  la  publicité 
de  nos  besoins,  leur  cours  s'est  amélioré.  L'amor- 
tissement seul,  qui  etlt  prévenu  la  Révolution,  s'il 
eût  été  appliqué  au  déhcit  qui  Ta  amenée,  pré- 
sente un  grand  avantage  en  laveur  de  l'état  actuel 
de  nos  tinauces.  Je  n'ai  fait,  dira-t-on,  que  des 
suppositions  ]  oui,  sans  doute,  ce  ne  sont  oue 
des  suppositions,  mais  elles  sont  fondées  sur  ueâ 
faits  antécédents,  et  les  sinistres  pressentiments 
de  quelques  orateurs  sont-ils  autre  chose  que  de:: 
suppositions?  Les  miennes  au  moins  me  semblent 
plus  françaises. 

S'il  fallait  chercher  des  exemples  hors  de  notre 
propre  pays,  nous  les  trouverions  facilement  à 
côte  de  nous,  dans  la  prospérité  de  l'Angleterre, 
dout  la  dette,  garantie  par  ramortissement,  s'est 
élevée  sans  secousse  ù  prés  de  20  milliards  ; 
nous  en  trouverions  un  plus  grand  encore  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique  :  leur  dette  était  énorme 
après  leur  révolution;  leurs  effets  perdaient 
98  p.  0/0  ;  ils  osèrent  ne  pas  désespérer  de  leur 
situation  ;  ils  regardèrent  la  fidélité  à  leurs  en;za- 
gements  comme  leur  seul  moyen  de  salut  ;  leur 
crédit  est  arfermi,et  leur  dette  réduite  à  de  justes 

f)ro|)ortions,  précisément  parée  qu'ils  ont  respecte 
a  foi  promise  et  maintenu  la  contiance  qui  rac- 
compagne toujours. 

On  ne  manquera  pas  dii  nous  dire  quUls  y  ont 
joint  aussi  l'économie  ;  mais  parce  que  nus  char- 
ges augmentent  avec  les  causes  qui  krs  ont  pro« 
duites,  peut-on  dire  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  n'en  a  |)as  fait  déjà  d'importantes  et  non 
prépare  pas  de  nouvelles?  Ce  serait  étrangement 
calomnier  ce  gouvernement,  dont  la  marche  mé- 
rite a  un  si  haut  degré  toute  notre  reconnais- 
sance. 

0.1  s'esi  lK*ancoup  étendu  sur  les  dangers  dt^s 
emprunts  et  ^u^  les  ciausi*s,  qu'on  supfHJse  oné- 
reuses, quoiqu'elles  soient  ignorées,  de  relui  qui 
paraît  se  négocier  dans  ce  moment;  on  veut 
mémt*  faire  tlependre  de  la  connaissance  de  ces 
conditions,  l'autorisation  que  le  gouvernement 
demande  à  ce  sujet,  et  sans  laquelle  cet  emprunt 
ne  se  ferait  jamais.  Je  me  suis  demandé  quelque- 
fois en  entendant  les  objections  de  quelques  ora- 
teurs, s'ils  pensaient  que  leurs  calculs  et  la  ma- 
nière dont  ils  envisageaient  l'avenir,  reodratoot 
les  conditions  de  cet  empruot  plus  favorables; 
je  me  suis  demandé  également  ce  qu'ils  propo- 
saicQl  en  remplacement  et  je  n'ai  trouTé  qoe  des 
énonciatiODS  va^es  d'économie.  On  des  opinants 
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cependant  a  parlé  d'un  emprunt  forcé  sur  les 
propriétaires,  sans  réfléchir  qu'un  emprunt  vo- 
lontaire est  en  définitif  remboursé  par  la  pro- 
priiHé,  et  par  elle  seule.  Un  antre  orateur,  plus 
conséquent  en  apparence,  a  demandé  le  renvoi 
de  la  discussion  au  mois  de  mai  prochain ,  pour 
que  les  ministres  eussent  le  temps  de  présenter 
un  nouveau  budget.  Messieurs,  les  nécessités  de 
la  France  sont  devant  vous,  elles  ne  8*ajotirnent 
point  ainsi,  et  je  crois  l'orateur  dont  je  parle  trop 
rrançais,  pour  ne  fias  retirer  lui-même  sa  propo- 
sitioiî,  s'il  croyait  qu'elle  pût  être  prise  en  consi- 
dération. Le  vote  des  impôts  annuels  dans  la 
session  de  1816  ne  peut  être  renvoyé  constitu- 
tionneliement  à  Texamen  de  la  Chambre  de  1817. 

Il  est  désastreux,  a-t-on  dit,  d'emprunter  dans 
les  moments  de  grande  crise;  une  partie  de  l'em- 
prunt est  t'mploy«'e  alors  au  payement  de  ses  oné- 
reux intérêts/ Eh!  depuis  quand  emprunte-t-on 
autrement  que  dans  les  nécessités  de  I  Etat.  Toute 
la  théorie  d'une  bonne  administration  consiste 
alors,  en  employant  aux  besoins  publics  le  ca- 
pital emprunté," à  se  ménager  sur  Texcédunt  de 
ses  recette.^  ordinaires,  de  quoi  payer  les  intérêts 
de  l'emprunt,  et  amortir  graduellement  le  capital, 
racheté  partiellement  rhaque  année  dans  les 
mêmes  valeurs  et  au  même  taux  à  peu  prés  où  il  a 
été  fait,  et  non  en  payant,  comme  on  radit,  deux 
capit<iux  pour  un;  ces  deux  conditions  sont  par- 
faitement remplies  par  le  proiet  de  loi. 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  est 
déjà  de  40  millions;  les  bois  de  TBtat  sont  desti- 
nés à  l'augmenter,  et  leur  revenu  affecté  dè^?  à 
présent  à  la  sûreté  de  la  dette,  et  par  conséquent 
des  nouveaux  prêteurs.  Ont-  pourrait-on  exiger 
de  pins  d'un  particulier?  et  comment  la  France, 
gouvernée  par  l'auguste  famille  des  Bourbons, 
dont  la  bonne  foi  et  la  lovauté  sont  respectées  du 
monde  entier,  pourrait-elle  ne  pas  obtenir,  en  pa- 
reille circonstance,  le  crédit  qu'obtiendrait  un 
simple  particulier,  dont  les  engagements  ne  sau- 
raient jamais  présenter  autant  de  garanties? 

Je  ne  parle  point  ici,  Messieurs,  des  spoliations 
u'on  a  cru  trouver  dans  la  vente  d'une  partie 
e  nos  bois.  La  dotation  du  clergé,  augmentée 
de  5  millions  en  1816,  l'est  encore  d'une  somme 
égale  de  5  millions  en  1817.  Une  masse  de  bois 
de  4  millions  de  revenu  est  réservée  pour  com- 
mencer une  dotation  territoriale  du  clergé  catho- 
lique, et  pourvoir  à  son  indépendance;  d'autres 
lois  ont  été  rendues  pour  améliorer  son  sort.  Les 
établissements,  auxquels  une  partie  de  nos  bois 
ont  appartenu,  n'existent  plus;  des  augmentations 
successives  des  sommes  destinées  aux  frais  du 
culte  ont  eu  et  auront  lieu  :  comment  pourrait-on 
accuser  la  Chambre  de  favoriser  des  spoliations, 
en  adoptant  la  proposition  royale  devenue  loi  de 
l'Etat  en  1814,  renouvelée  en  1815  et  en  1816?  Je 
ne  crois  pas,  en  vérité,  qu'il  soit  convenable,  en- 
core moins  n'^cessairCj  de  faire  une  réponse  plus 
étendue  à  celte  objection. 

Je  me  suis  opiiosé,  en  181),  à  la  vente  des  bois 
de  l'Etat;  elle  ne  m'a  pas  paru  nécessaire  alors; 
la  prospérité  publique  qui,  suivant  les  expres- 
sions de  l'un  de  vos  rapporteurs,  n*a  été  bien 
appréciée  que  depuis  nos  derniers  malheurs,  me 
semblait  évidente  .  les  inconvénients  de  la  vente 
des  forêts,  grands  à  cette  époque  comme  ils  le 
sont  auiourd'htti,  motivèrent  mon  opposition  pu- 
blique a  cette  mesure.  Ces  inconvénients  n'ont 
pas  changé,  mars  les  temps  le  sont  beaucoup;  la 
nécessité  est  pour  les  nations,  comme  pour  les 
particulière,  une  loi  impérieuse,  à  laquelle  il  est 
impossible  de   résister  ;  ce  sacrifice  doit  être 
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ajouté  à  tant  d'autres.  La  révisiou  de  nos  lois  fo- 
restières, promise  par  le  gouvernement,  en  dimi- 
nuera le  danger.  Cfe  n'est  point  pour  rassurer  des 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  comme  on 
l'a  dit,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pro- 
pose la  vente  de^  bois;  les  propriétés  nationales 
ont  une  garantie  plus  certaine  dans  la  Charte, 
dans  le  serment  que  le  Roi  et  son  auguste  fa- 
mille ont  fait  de  la  maintenir,  et  dans  le  respect 
que  les  deux  côtés  de  cette  salle  manifestent  à 
iVnvi  pour  elle,  et  que  par  conséquent  la  France 
entière  ne  peut  manquer  de  partager. 

Je  no  donnerais  point  toutefois  mon  consente- 
ment à  la  vente  des  bois,  si  elle  devait  être  faitQ 
sur-le-champ  et  concurremment  avec  la  négocia- 
tion d'un  emprunt  considérable  :  leur  valeur  en 
serait  évidemment  dépréciée;  mais  tel  n'est  pas 
heureusement  le  sens  des  dispositions  législatives 
qui  vous  sont  proposées  à  ce  sujet. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  voud 
.  dire  que  la  manière  dont  le  projet  de  loi  a  été  at- 
taqué m'eût  confirmé,  si  j'en  avais  eu  besoin, 
dans  l'opinion  que  l'adoption  du  budget,  tel  qu'il 
est  présenté,  était  indispensable.  La  plupart  des 
adversaires  n'ont  indiqué  que  des  économies  va- 
gues et  de  peu  d'importance  en  réalité.  Celles 
mêmes  de  M.  de  Villèle,  plus  étendues  et  mieux 
détaillées,  seraient  loin  de  donner  le  résultat  au- 
quel on  pourrait  s'être  attendu  d'abord,  et  produi- 
raient à  peine  quelques  millions.  Les  orateurs 
qui  les  ont  demandées,  conviennent  presque  tous 
que  les  économies  proposées  par  votre  commis- 
sion, et  bien  autrement  importantes,  sont  hors 
de  proportion  avec  nos  besoins.  Parmi  eux,  l'un 
prétend  qu'on  dévore  la  France  sous  le  prétexte 
de  l'administrer;  l'autre,  qu'il  faut  mettre  fin  à  la 
pléthorique  surabondance  de  la  bureaucratie; 
celui-ci  ne  veut  pas  de  conseil  d'Etat,  et  n'entend 
pas  sans  doute  enjoindre  au  Roi  de  n'avoir  pas 
de  conseil  s'il  veut  s'en  donner  un  lui-même; 
celui-là  veut  supprimer  les  préfectures  qu'il  ap- 
pelle des  pachalih,  et  les  sous-préfectures,  des 
cours  et  des  tribunaux,  sans  s'inquiéter  des 
plaintes  des  villes  privées  de  tous  leurs  établis- 
sements: un  autre  assure  que  Varmée  des  douanes, 
makré  ce  qu'il  appelle  ses  victoires^  ne  rend  pas 
au  Trésor  ce  qu'elle  coûte,  comme  si  les  douanes 
étaient  seulement  un  impôt  fiscal,  et  n'étaient 
pas  plutôt  établies  pour  protéger  notre  industrie; 
un  autre  encore  s'adresse  au  monopole  du  tabac, 
à  la  taxe  du  sel,  au  cadastre,  à  la  rétribution  uni- 
versitaire, seul  impôt- qui  puisse  faire  face  aux 
frais  généraux  de  l'instruction  publique,  dont 
tout  le  système  serait  à  l'instant  arrêté.  Les  re- 
proches les  plus  amers  sont  accumulées  à  tout 
propos,  et  sur  toute  espèce  d'objets.  Messieurs, 
ces  plaintes  ne  sont  ^s  nouvelles,  et  les  maux 
de  la  France  ne  le  sont  pas  davantage.  M.  de 
Montcalm  vous  l'avait  déjà  démontré,  et  hier  on 
vous  l'a  prouvé  encore  :  toutes  les  économies 
possibles  seront  faites;  nos  charges  extraordi- 
naires seront  réduites  en  1821  de  300  millions; 
nos  dépenses  viagères,  plaie  cruelle  et  suite  dou- 
loureuse du  malheur  des  temps,  diminueront 
chaque^nnée  :  voilà  les  vrais  bienfaits  de  la  paix 
et  de  la  légitimité. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  budget,  en  appuyant 
de  toutes  mes  forces  les  économies  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  maintenant,  et  en  espérant  que 
MM.  les  ministres  feront  à  cet  égard  tout  ce  que 
les  besoins  de  l'Etat  et  le  service  de  Sa  Majesté 
pourront  leur  permettre. 

M.  Dadioa,  commissaire  i2ii  Rai.  Le  préopinant 
vient  de  manifester  son  étonnement  de  ce  que 
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des  iiiembl'es  Ue  celle  Cliambre  ont  deaiandù 
commuaication  des  principes  de  l'empruDl,  et 
dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  rëgolarilé,  si  elles  n'é- 
taionl  pas  communiquées  à  la  Chambre;  à  cet 
égard,  VoDJnani  a  été  daas  les  principes. 

J'avais  ai-tà  ror[n('ll>'Tni'iit  ùnonci^  celte  idée  dans 
la  séance  d  hier,  et  peut-être  a-t-elle  élé  inexac- 
tement rendue  daos  les  jouruaux  :  je  dois  la  re- 
produire ici- 

J'ai  dit  et  Je  répète  que  la  Chambre  ne  doit 
coQUiilireque  des  acles  consommés.  Ce  qui  est 
en  discussion,  ce  qui  n'est  qu'un  arrangement 
préparé,  un  projet  enlln,  soit  de  la  part  dès  pré- 
teurs, soit  de  la  part  du  gouvernement,  ne  peut 
fttre  dans  les  attributions  de  la  Cliambre.  Tant 
Rue  la  Chambre  n'a  pas  voté  sur  le  principe  de 
Vempnial  proposé,  il  n'y  a  point  d'acte  suscepti- 
ble d'être  communiqué,  car  tout  est  encore  éven- 
tuel ;  par  consétgueut  la  Chambre  ne  peut  rcclier- 
cber  quelle  a  été  la  conduite  des  ministres,  seul 
motif  de  la  communication  des  actes  ministériels. 
C'est  en  ce  sens  que  j'ai  dit  qu'il  y  aurait  incon- 
Btitutionnaliié  de  la  part  des  ministres  a  donner 
d'une  manière  prématurée  de  telles  communica- 
tions, et  que  les  ministres  scraiunt  reprochables, 
s'ils  se  permettaient  cette  démarche  contraire  & 
leurs  devoirs.  Communiquer  un  projet  et  appeler 
la  discussion  de  la  Chambre  8ur  un  acte  admi- 
nistratif, c'est  confondre  les  attributions  ;  les  mi- 
nistres seraient  coupables  s'ils  laissaient  dévier 
le  pouvoir  qui  leur  est  confié. 

rai  dit  que  le  mode  d'un  emprunt,  lel  que  celui 
dont  il  s'agit,  étant  nouveau,  le  ministre  avait  à 
se  féliciter  de  ne  l'avoir  pas  vu  uitiiqocr,  et  même 
de  l'avoir  vu  approuver  par  te  plus  grand  nombre 
des  opinions  émises  dans  la  Chambre;  le  crédit 
public,  la  confiance  des  préleurs  sont  augmentés 
par  cet  accord  dans)  les  principes;  mais  je  n'ai 
point  dil,  et  n'ai  pas  pu  dire  que  l'on  pCit  commu- 
niquer les  détails  et  les  coaditions  de  I  emprunt. 
Id  Chambre  doit  voler  sur  les  bases  d'u pris  le.-t- 
qucllcs  le  ministre  pourra  faire  un  emprunt  ou 
une  négociation.  Accordera- t-el le  un  crédit  en 
renies  T  Quelle  masse  de  rentes  sera  mise  &  la  dis- 
position du  gouvernement? 

La  Chambre  discute  sur  la  nécessité  de  ce  cré- 
dit :  elle  voit  s'il  est  exauéré,  s'il  est  inaunisant. 
Là  est  la  compétence  delà  Chambre.  LV:n|ilai  du 
crédit  est  dans  les  attributions  du  gouverocfflent 
«eut. 

C'est  sur  l'usage  fait  de  ce  crédit  que  s'exerce 
la  responisabilité  des  ministres;  c'est  lA  qu'elle 
commence,  parce  qu'elle  ne  peut  s'exercer  que 
sur  des  actes  faits  et  ron'ommég,  s'ils  ont  £lé 
de  nature  à  compromettre  les  inlériMs  do  l'Etal. 
Avant  que  les  actes  soient  consommés,  la  Chambri- 
ne  peut  en  demander,  ni'  peu!  en  recevoir  la 
communication,  ei  celle  déclaralioQ  répond  â 
l'avance  aux  demandes  qui  pourraient  être  renou- 
velées à  cet  égard. 

Il  doit  en  résulter  cette  autre  déclaration,  qu'au- 
tant nous  nons  refusons  il  donner  des  commani- 
calions  anlici|)ées  et  inconsiiUilionnelles,  aulaul 
le  minittére  prend  l'engimemenl  qu'il  doit  [iren- 
drc.  de  donner  sur  l'emploi  qu'il  aura  fait  du 
crédit  que  vudb  lui  aure*  accordé  les  détails  les 
plus  circonijlanclés,  les  plus  positifs;  et  c'est 
alors  que  vous  vcrn-t  si  les  minisln-s  ont  répondu 
à  votre  conliance,  et  opéré  dans  les  intérêts  de 
i'£tai.  Vomi  UtijUiuvi.i  jui  demauder  aujourd'liui 
ce  q'n'il  fera  ;  u  rendra  un  compte  exact  de  ce 
qu'il  lura  fait,  et  vous  jugorei  sa  conduite.  Ce 
principe  a  6lé  développé  hier  par  H.  de  Bar^nle. 
J'ai  cm  devoir  le  reproduire,  afin  qu'il  ne  puisse 


resler  aucun  doute  sur  l'intention  des  ministres 
et  la  ligne  qu'ils  trouvent  tracée  par  leurs  de- 
voirs. Je  pourrais  ajouter  cependant  que  nou-> 
regrettons  que  notre  devoir  ne  nous  permette  pas 
de  communiquer  le  projet  d'emprunt  ;  la  connais 
sance  de  cet  acte  déterminerait  les  sufrrages  <ic 
la  Chambre,  et  terminerait  la  discussion:  mais 
celte  considération,  tuuti^  puissante  qu'elle  serait, 
n'est  pas  assez  déterminante  pour  que  le  minis- 
tère consente  h  provoquer  l'intervention  ili-s 
Cliambres  dans  un  acte,  qui,  de  sa  nature,  ne.  peut 
être  discuté,  conclu,  exécuté  que  par  i'suiurittf 
adniinislrative,  et  sous  sa  responsabilité.  Cepen- 
dant, fi  des  actes  qui  louclieni  de  si  prés  aux 
intérêts  du  public  transpirent  toujours  en  quelque 
partie,  parce  qu'ils  sont  concertés  avec  des  {k-t- 
EOnnes,  qui,  par  leur  position,  ne  sont  pas  tenues 
de  garder  le  secret,  cette  publicité  influe  sur  le 
cours  des  rentes';  veuillez  comparer  ce  qu'il  es: 
aujourd'hui,  ce  qu'il  était  il  y  a  quelques  jours. 
et  ju^^ex  si  vous  pouvez  être  rassurés  sur  les  con- 
ditions projetées. 


M.  de  Baraple,  Messieurs,  l'on  vient  de  m'a- 
verlir  que,  dans  un  Journal,  quelques  expression» 
du  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer 
devant  vous  ont  été  fâcheusement dênalurées.  Ou 
a  pu  gémir  sur  ta  position  malheureuse  de  U 
France:  on  a  pu,  on  a  dû  dire  que  le  cœur  du 
Roi  s'affligerait  si  un  seul  Français  supposait 
que  tous  les  efforts  n'avaient  pas  été  faits,  ne  9f 
faisaient  pas,  pour  obtenir  un  alitement  ;  mai! 
il  est  clair  qu'il  y  a  loin  de  la  A  annoncer  qur  Ar 
tels  efforts  auraient  eu  une  triste  issue.  1^^  mi* 
nislres  du  Roi  ont  au  contraire  plus  d'une  foi* 
saisi  l'occasion  de  donner  l'assurance  des  rela- 
tions loyales  et  bienveillantes  de  la  France  et  de* 
cours  de  l'Europe.  La  bonne  foi  et  l'exécutioii  de* 
traités  siint  des  page^;  réciproques  d'estime  qui 
doivent  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  paix 
et  d'alliance. 

Une  iiutreex  pression  a  et'' nus.si.  ou  malrépi'tty. 
ou  mal  comprise  ;  son  <'ini>ii'>  <"i  j.  i  :  rii:n.,ii  |.' 

sens:  il  était  simple  de  rij'     i  :  ■:!■:         ■,■- 

ctmtractées  vis-à-vis  dc-^  i'n:  ■,_  ti-. 

3UC  leurs  relations  avn-  u  n-  iilti\.i.' m  iii.:i 
e  l'emploi  actuel  de  la  furcr,  niaitt  de  la  s^tintri.' 
des  Irailés,  exéeuiés  fidèlement  par  les  deux  par- 
ties c«ii tractantes,  traités  qu'on  a  regardés  <-omm-. 
le  gage  de  lu  sécurité  de  l'Hurone.  Les  fàiU  ont 
montré  que  c'était  en  cïM  le  seul  but,  auquel  un 
avait  du  part  et  d'autre  sincèrement  tendu.  Uuellr 
en  e«l  la  pluséclalanle  preuve?  C'est  l'ordre  cl  la 
discipline  qui  ont  présidé  A  l'emploi  ilc  rcilr 
force,  destinée,  comme  nous  l'avons  dil  hier,  noo 
a  eikigcr  des  créances,  bien  mieux  garantie*  par 
des  promesM'^,  mais  h  remplir  des  Rlipulalioa* 
qui  lunt  aussi  partie  des  traités. 

.Nou!)  avons  cru  que,  dans  une  matiéra  ânM 
délieulu,  il  importait  de  rectifier  expresséiD<-ni 
des  Interprélalions  Inexacies,  des  analyses  id(V- 
dék'S,  bieu  qu'en  livrant  A  l'impression  rr  qu 
a  élé  dil,  on  idt  fait  une  réfuUUion  sunisaatr. 


di'jâ  plactv  SOUK  vol  yeux. 

On  dem     '    "■      - 
ordonnée. 


demande  l'impression.  —  L'impression  e»J 


M.  le  c«nl«  4e  4'«aaioBi  (1).  Mc»i<-art, 
le  projet  de  lui  sur  Im  linancis,  ou  le  budu^l  il« 
l'exercice  courant ,  ne  peut  être  attaqué   dans 

(t]  L'opwion  J#  H  l-  roiDl*  il*  ti)a»onl  rM  larnai- 
pUlr  iD  Jroailnrr. 
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toutes  868  dispositions.  Les  charges  de  TBtat  doi- 
vent être  supportées  dans  la  proportion  de  la 
fortune  et  des  facultés  de  chacun.  Des  impôts,  et 
même  des  impôts  extraordinaires,  sont  nécessaires 
cette  année  ;  nous  ne  pouvons  donc  nous  dispen- 
ser de  les  voter;  cela  est  autant  dans  l'intérêt 
des  contribuables  que  dans  l'intérêt  de  TBtat,  car 
chaque  membre  de  la  société  est  intéressé  à  la 
conservation  de  l'Etat,  qui,  s'il  cessait  d'être  fort, 
puissant  et  indépendant,  ne  pourrait  plus  proté- 
ger et  garantir  les  fortunes  des  individus  qui 
composent  la  nation. 

La  quotité  des  impôts  demandés  pour  1817  est 
de  774  millions  (je  n^^lige  les  fractions)  ;  cette 
BOffltne  est  énorme  ;  elle  est  la  plus  forte  que  la 
France  ait  jamais  payée.  Il  est  évident,  cependant, 
que  le  ministère  vous  aurait  demandé  des  impôts 

{ilus  considérables,  s'il  n'avait  été  convaincu  que 
a  somme  de  774  millions  est  le  maximum  de  ce 
Sue  la  France  peut  payer.  Mais  nous ,  députés 
es  départements,  devons-nous  voter  le  maxi- 
mum de  ce  que  la  France  peut  payer?  Il  faut, 
pour  s'y  décider,  oublier  nos  désastres  des  an- 
nées précédentes,  fermer  les  yeux  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  notre  pays,  et  compter  absolu- 
ment sur  la  soumission  et  le  dévoùment  des 
contribuables,  pour  leur  demander  des  sacrifices 
aussi  considérables,  qui,  il  faut  le  dire,  entraîne- 
ront la  ruine  d'un  grand  nombre.  L'im|)érieuse 
loi  de  la  nécessité  qui  pèse  sur  Tensembie,  et 
sur  chacun,  nous  excusera  devant  ceux  qui  nous 
ont  envoyés,  et  une  Chambre  composée  de  pro- 
priétaires ne  peut  être  suspectée  d*une  servile 
complaisance.  Je  suis* donc  disposé  à  accorder 
aux  ministres  la  somme  qu'ils  demandent  pour 
1817,  sitoutefoisilschangent.leursdispositions  sur 
l'emploi  qu'ils  veulent  faire  du  produit  des  impôts. 
Pourquoi  tous  les  sacrifices  seraient-ils  faits 
par  les  seules  parties  payantes,  tandis  que  les 
parties  prenantes  n'en  feraient  aucuns,  ou  de  si 
modiques,  qu'ils  ne  pourraient  entrer  aucune- 
ment en  comparaison  avec  les  autres  ?  Vous  aper- 
cevez aisément  que  je  veux  attaquer  les  dépenses, 
leur  quotité,  leur  multiplicité  abusives  dans  des 
temps  de  prospérité,  désastreuses  dans  le  temps 
où  nous  sommes. 

Je  suis  loin  de  partager  Topinidn  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances.  11  pense  au'il  faut  appeler 
l'avenir  au  secours  du  présent,  il  veut  introduire, 
ainsi  que  quelques-uns  de  ses  plus  fameux  pré- 
décesseurs, un  système  d'anticipation,  dont  1  ex- 
périence nous  a  trop  cruellement  démontré  et 
l'illusion  et  les  dangers,  pour  qu^ii  me  soit  possi- 
ble de  l'adopter.  Je  pense,  contrairement  à  M.  le 
comte  Gorvetto,  qu'il  faut  se  borner  à  user  des 
ressources  qui  nous  restent  encore  pendant  les 
quatre  années  si  douloureuses  que  nous  avons 
a  passer,  afin  de  nous  préparer  un  avenir  plus 
heureux,  afin  de  pouvoir  diminuer,  non  par  des 
promesses  toujours  vainement  renouvelées,  mais 
effectivement  et  par  la  force  des  choses,  les 
charges  qui  pensent  sur  la  propriété  et  Tindustrie, 
au  lieu  de  leur  offrir  la  perspective  de  cent  mil- 
lions, ou  environ,  de  rentes  de  plus,  dont  l'amor- 
tissement ne  pourra  avoir  lieu  qu'eu  prolongeant 
des  sacrifices,  dont  la  durée  serait  effrayante  et 
jetterait  le  découragement  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

J'entre  dans  Texamen  des  propositions  minis- 
térielles, et  je  répète  que  je  néglige  les  fractions 
pour  être  plus  concis  et  plus  clair.  Gomme  la 
commission  s'est  bornée  à  ctéplacer  des  chiffres, 
et  que  le  montant  des  économies  qu'elle  propose. 
se  réduit  à  29  millions,  je  déclare  que  j*ai  établi 


mes  calculs,  non  sur  les  tableaux  présentés  par  la 
commission,  mais  sur  ceux  présentés  par  le  mi- 
nistre. 

Les  impôts  sont  fixés  à  sept  cent  soixante-qua- 
torze millions,  ci 774,000,000  fr. 

De  cette  somme  il  convient  de 
déduire,  avant  tout,  celle  de  354 
millions  pour  dépenses  temporai- 
res. Plusieurs  articles  sont  sus- 
ceptibles d'observation  :  mais  je 
présume  qu*elles  ont  été  faites  par 
notre  commission,  et  que  les  mi- 
nistres ont  fait  des  répliques  pé- 
remptoires.  Je  me  réserve  de  de- 
mander, lors  de  la  discussion 
des  amendements,  des  explica- 
tions sur  deux  sommes,  faisant 
ensemble  8  millions,  et,  provi- 
soirement, je  déduis  la  somme 
totale  de........: 354,000,000 


Reste  pour  les  dépenses  ordi- 
naires  


420,000,000 


Le  premier  mot  d'un  loyal  député,  loyal  envers 
son  prince  comme  envers  ceux  qui  Vont  envoyé, 
devrait  i&tre  de  vous  dire  :  Il  faut  vous  contenter 
de  la  somme  de  420  millions  pour  faire  face  à  vos 
dépenses  ordinaires,  ou,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression que  vous  voulez  consacrer,  pour  faire 
race  à  vos  aépenses  permanentes.  Inutilement  vous 
me  répondnez:  Gela  est  impossible.  Je  vous  ré- 
pondrais à  mon  tour:  Il  faut  bien  que  cela  se 
puisse,  car  vous  avez  chargé  toutes  les  matières 
imposables,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
autant  que  vous  le  pouviez:  et  ce  m^iximum 
d'impôt  ne  vous  donnant  que  420  millions  de  dis- 
ponibles après  l'acquittement  de  vos  charges 
extraordinaires,  il  faut,  mais  il  faut  impérative- 
ment que  vous  borniez  vos  dépenses  au  produit 
net  de  vos  revenus. 

Si  donc  vous  voulez,  comme  vous  le  devez, 
vous  conduire  en  bon  père  de  famille,  vous  ferez 
vos  dispositions,  et  j'articule  que  cela  est  possible 
pour  que  la  somme  assez  belle  de  420  millions 
soit  suffisante  pour  faire  face  à  vos  dépenses 
ordinaires.  Ne  ruinez  pas  l'avenir,  ne  ruinez  pas 
les  générations  présentes,  seulement  pour  faire  le 
bien-être  de  ceux  qui  vivent  aujourd'hui  aux 
dépens  de  la  fortune  publique.  Le  Roi  l'a  dit  à 
vous  et  à  nous.  L'économie  est  le  seul  bon  sys- 
tème de  finances.  Le  peuple,  d'un  bout  du  royau- 
me à  l'autre,  invoque  ce  puissant  moyen,  cet 
unique  moyen  de  venir  à  son  secours.  Dans  des 
discussions  politiques  où  la  controverse  embar- 
rasse et  obscurcit  les  questions  bien  plus  souvent 
qu'elle  ne  les  éclaire,  vous  ne  voulez  reconnaître 
pour  l'opinion  publique  que  votre  opinion  per- 
sonnelle. Mais  en  matière  d'impôts,  en  maiière 
de  dépenses,  il  n'est  pas  aisé  de  créer  une  opinion 
factice,  et  si  on  voulait,  ce  qui  serait  assez  juste, 
ne  pas  compter  les  voix  des  salariés,  je  suis  con- 
vaincu Qe  suis  sûr  que  vous  l'êtes  comme  moi) 
que  de  tous  les  (départements  du  royaume  toutes 
les  voix  vous  crieraient,  voua  supplieraient 
même  de  réduire  vos  dépenses  exorbitantes. 
Vous  ne  nierez  pas  que  l'opinion  publique  soit 
bien  prononcée  à  cet  égard.  Cependant,  vous  ne 
vous  y  conformez  pas  ;  tout  annonce,  au  con- 
traire, que  vous  voulez  la  méconnaître.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  braver  impunément  l'opinion  pu- 
blique. Ainsi,  ce  n'est  pas  une  témérité,  ni  un  si 
grand  effort  de  prévoyance,  que  de  vous  avertir 
que  la  nature  des  choses,  plus  puissante  que  tous 


j. 


6iK 
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les  raisonuemenls,  vous  obligeroat  incessammeDt 
à  recourir  à  la  plus  stricte  économie»  comme  le 
seul  moyen  de  âalut.  Vous  prétendez  quelquefois 
que  TOUS  réunissez  sur  votre  tète  de  p;randes  res- 

gonsabilités;  je  vous  accorde  ce  point.  Mais  la 
hambre  des  députés  a  aussi  sa  responsabilité. 
Gbacun  de  nous  en  a  une  morale,  et  une  positive 
réfflée  par  la  Charte. 

je  n'examinerai  pas  ce  qu'est  notre  responsa- 
bilité morale,  ma  conscience  me  le  dit,  et  comme 
sur  ce  point  délicat  chacun  est  averti  diversement, 
je  récarte  encore  pour  ne  parler  que  de  notre 
responsabilité  positive. 

Nous  pouvons  bien  voter  774  millions  d'impôts; 
mais  nous  ne  pouvons  les  voter  que  pour  un  an. 
L'article  49  de  la  Charte  borne  là  notre  pouvoir  ; 
et,  à  moins  de  dépasser  la  ligne  qu'elle  nous  trace, 
à  moins  de  compromettre  notre  responsabilité 
positive,  nous  ne  devons  ni  nous  ne  pouvons 
consacrer  aucune  proposition  qui  tendrait  direc- 
tement ou  indirectement  à  nous  faire  voter  les 
impôts  directs  pour  plus  d'un  an,  les  impôts  in- 
directs pour  plus  de  cinq.  Les  départements  nous 
ont  nommé  députés  ;  mais  c'est  la  Charte  qui  a 
réglé  nos  pouvoirs.  Vous  connaissez  leurs  limites  : 
je  vous  le  demande  :  avez-vous  le  droit  de  les 
franchir  ?  Pour  éviter  de  répondre  positivement, 
on  vous  dira  qu'on  ne  vous  aemande  pas  de  voter 
des  impôts  pour  plus  d'un  an,  mais  d'accorder 
un  créait  de  30  millions  de  rentes  perpétuelles. 
Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  voter  une 
dépende  à  perp<Huité,  ou  tout  au  moins  pour  un 
nombre  d'années  indéfini,  ce  n'est  pas  me  mettre 
dans  l'obligation  de  voter  un  impôt,  pour  y  faire 
face,  également  h  perpétuité,  ou  tout  au  moins 
pour  un  nombre  d'années  indéfini.  L'inconvénient 
est  bien  plus  grave,  si  je  considère  que,  votant  les 
30  millions  de  rentes  demandés,  je  consacre  par 
cela  même  tout  ce  système  d'anticipation,  et  je 
me  condamne,  comme  j'oblige  mes  suci*esseurs, 
à  voter  d'année  en  année  un  crédit  en  rentes; 
en  sorte  que  nous,  ou  nos  successeurs,  aurons 
voté  une  dépense  permanente  de  95,600,000  francs, 
pour  laquelle  il  faudra  asseoir  un  impôt  de 
somme  égale.  Ce  n'est  plus  le  cas  de  dire  seule- 
ment gue  notre  responsabilité  est  compromise, 
mais  bien  que  la  France  entière  peut  nous  accuser 
d'avoir  trahi  nos  devoirs.  Ainsi  l'économie  n'est 
pas  seulement  le  meilleur  movcn  de  finances, 
c'est  le  seul  que  nous  ayons  le  pouvoir  d'em* 
ployer.  Il  faut  absolument  faire  face  à  nos  dé- 
penses ordinaires  avec  le  produit  net  de  nos  im- 
pôts. Car  je  maintiens  ou'il  n'y  a  aucune  différence 
entre  voter  un  impôt  a  perpétuité,  ou  voter  une 
dépense  perpétuelle,  puisque  l'un  est  la  consé- 
quence immédiate  de  rautrc. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  :  Nos  dépenses 
ordinaires  sont  de  h28  millions.  Le  net  du  pro- 
duit des  Impôts,  apré:<  l'acnuittcmcnt  des  dépenses 
extraordinaires,  est  de  42Ô  millions:  il  faudrait 
donc  réduire  nos  dépenses  de  208  millions  :  indi- 

3uez-nous  comment  cela  est  possible,  car  nous 
éclaronsque  nous  ne  savons. comment  opérer 
cette  n^duction. 

Permettei-moi,  à  mon  tour,  une  question. 

Depuis  le  budget  de  l'année  dernière,  ou  plu- 
tôt depuis  que  vous  êtes  ministres,  aves-vous 
fait  quelques  tentatives  pour  réduire,  en  effet, 
DM  dépensest  Ponvez-vous  nous  fournir^  à  nous, 
et  à  la  France,  fort  attentive  sur  ce  point,  une 
preuve  do  votre  bonne  volonté  à  cet  égard?  Je 
vois,  au  contraire,  que  de  budget  en  budget  nos 
dépenses  t*t  les  c^iuses  de  nos  d(^ponscs  sont  aug- 
mentées. Permettez-moi  de  vous  faire,  4  la  face 


de  la  France,  le  reproche,  trop  mérité,  de  ne  nous 
avoib  présenté  aucun  plan  d'économie;  de  ne 
nous  avoir  soumis  aucun  projet,  aucun  eysU-iue 
d'administration  générale,  à  l'aide  duquel  dos 
dépenses  pussent  être  réduites.  Croyez-voo< 
échapper  à  tout  ce  que  ce  reproche  a  de  positif  k 
de  sérieux,  en  nous  disant  :  Indiquez  vous-mêmes 
les  réformes  qu'il  fàu^aire.  De  bonne  foi,  est-;" 
là  répondre?  Un  membre  de  la  Chambre  des  dt^ 
pûtes  a-t-il  les  documents  nécessaires  pour  dnss^rr 
un  plan  de  réforme  d'employés,  de  diminution  Ui* 
traitements,  de  simplification  de  rouages?  C'est 
aux  seuls  agents  supérieurs  de  l'autorité  à  com- 
biner cette  importante  opération  ;  eux  seuls  peu- 
vent la  faire  avec  connaissance  de  cause  ;  et  nuo- 
seulement  ils  n'ont  pas  tenté  de  le  faire,  mais  la 
France  dépensera,  en  1817  et  dans  ces  quatre  an- 
nées de  calamité,  plus  qu'elle  ne  dépensait  il  y  a 
quinze  ans,  et  cependant,  il  y  a  quinze  ans,  son 
territoire  était  plus  considéraDle,et  elle  ne  devait 
aucune  somme  à  ses  alliés. 

Ce  sera  un  grand  malheur  pour  la  France,  que 
l'émission  nouvelle  des  rentes  demandées.  Il  est 
évident  que  dans  quatre  ans  la  France  aura  pour 
100  millions  de  dettes  perpétuelles  en  sas  de 
celles  qui  l'accablent  déjà. 

C'est  un  malheur  aussi  que  d'aliéner  tous  les 
bois  de  l'Btat,  la  seule  nature  de  propriétés  qœ 
l'Etat  ait  un  grand  intérêt  à  conserver. 

Or,  je  maintiens  que  si  les  ministres  avaient  m 
l|i  fermeté,  le  caractère  nécessaires  pour  redai.-r 
nos  dépenses  dans  les  justes  limites,  tracées  par 
nos  désastres  et  la  situatigu  de  nos  finances,  c»n 
pouvait  également  se  dispenser  et  d'émettre  do 
rentes  et  de  vendre  des  bois. 

Comparez,  pour  vous  convaincre  que  nous  pou- 
vons dépenser  moins,  comparez  les  frais  de  voire 
administration  générale  avec  ceux  de  l'adminis- 
tration générale  des  Btats  voisins,  et  vous  obtien- 
drez la  preuve,  toute  proportion  gardée,  que  la 
France  peut  réduire  ses  dépenses  d'un  siliéme 
Comparez  enfin  la  France  à  elle-inén^e  :  const.it&3 
ce  qu'elle  dépensait,  il  y  a  trente  ans,  il  y  a  5«o- 
lement  quinze  ans,  et  vous  serez  convaiocos  en- 
core de  cette  utile  \érité,  que  la  France  peut 
réduire  ses  dépenses  actuelles  d'un  sixième.  Lr» 
ministres  auraient  acquis  de  iustes  droits  k  U 
reconnaissance  des  sujets  de  Sa  Majesté,  si.  au 
lieu  de  nous  prouver  que  tout  leur  savoir  en 
finances  se  réduit  à  constituer  l'Btat  débiteur  de 
lUO  millions  de  rentes  ou  environ,  payables  cha- 
que année,  ils  étaient  venus  nous  annoncer  qo'iis 
avaient  supprimé  les  raniificatiuns  si  ingéuieu»e- 
inent  et  si  abusivement  muitiplit'es  de  toutes  le» 
branches  de  l'administration  publique;  nuniHca- 
tions.  qui  prennent  tous  les  jours  oe  1  accroisse- 
ment, qui  attirent  à  elles  lu  plus  grande  partie 
de  la  substance  de  l'Etat,  s'ils  nous  avaient  an- 
noncé qu'ils  avaient  supprimé  les  étals-majon 
parasites  de  toutes  les  administrations  secondaires 
des  droits  réunis,  des  domaines,  des  douanes,  de 
la  loterie,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  ministres  auraient  été  comblés  des  béné- 
dictions du  peuple,  s'ils  nous  avaient  aononoé 
que  tous  tes  appointemenU  civils,  de  quelque  na* 
ture  qu'ils  soient,  étaient  réduits  momenlanément 
à  ce  qu*ils  éUiient  il  y  a  dix-huit  ans,  et  que  le 
nombre  des  employés  était  diminué  de  moitié,  os 
que  je  maintiens  possibhs  non-seulement  parce 
que  cela  est  indispensable,  mais  parne  que  le 
nombre  conf^ervé  sera  plus  que  snfflsant  pour  les 
travaux  dunt  lisseront  chargés,  quiiliininut*raN*ni 
en  simphliint  les  rouages  ue  railnùnistration.  on 
sorte  que  l'économie  B*opérertit  non-seoleoient 
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sur  le  pcrsoQnel,  mais  sur  le  matériel  ;  car  il  est 
aussi  vrai  de  dire  qu'une  écoQomie  bien  entendue 
en  amène  une  autre,  qu'il  Test  qu'une  dépense 
nouvelle  vous  entraîne  malgré  vous  dans  d*au- 
très  dépenses.  Le  matériel  des  dépenses  dans  tous 
les  ministères  s'est  augmenté  dans  la  proportion 
du  personnel.  Réduisez  celui-ci,  et  l'autre  le  sera, 
sans  que  vous  ayez  besoin  de  Tordonner. 

Vous  me  demanderez  peut-être  :  que  faire  de 
ce  nombre  considérable  de  commis  supprimés? 
Je  vous  répondrai  :  que  ferez-vous  de  ces  petits, 
mais  nombreux  propriétaires,  dont  les  récoltes 
sont  absorbées  par  les  impôts;  de  ces  proprié- 
taires qui  n'ont  rien  récolté  cette  année,  et  aux- 
quels vous  demandez  des  impôts?  Prenez  garde 
que  l'embarras  que  vous  redoutez  sera  bien  plus 
grand,  si  vous  vous  mettez  dans  rim|)0ssibilité, 
pour  les  conserver  tous,  de  ne  pouvoir  plus  en 
paver  un  seul. 

Kéformes,  économies,  est  le  mot  d^ordre  géné- 
ral. Notre  Souverain  et  les  princes  nous  en  ont 
donné  Texemple;  ils  ont  remis  au  Trésor  forte 
portion  de  leur  liste  civile.  Que  tous  ces  pension- 
nairt'S  à  doubles  ou  triples  pensions,  que  tous  ces 
fonctionnaires  à  plusieurs  cbarees/que  les  acca- 
pareurs de  toutes  faveurs,  que  les  possesseurs  de 
titres  sans  fonctions  reconnaissent  qu'il  est  temps 
de  secourir  leur  pavs,  et  que,  par  1  abandon  mo- 
mentané de  ce  qui  leur  est  si  mal  acquis,  ils  évi- 
tent que  le  pauvre  périsse  dans  sa  chaumière  sous 
les  charges  de  TËtat. 

Mais,  Messieurs,  mes  paroles  ni  les  nôtres  ne 
seront  entendues  ;  nos  discours,  à  peine  pronon- 
<'éB,  sont  oubliés. 

Les  consiûllers  d'Etat,  à  cette  tribune,  où  on 
a  osé  attaquer. avec  fondement,  l'inutilité  de  leur 
corps,  redoubleront  de  zèle  pour  nous  persuader 
pur  de  brillants  discours,  de  piquantes  railleries, 
et  de  scandaleuses  comparaisons,  que  les  écono- 
mies que  l'on  pourrait  faire,  et  que  nous  ne  ces- 
sons de  demander  au  nom  du  peuple,  dont  nous 
sommes  les  mandataires,  seraient  un  léger  soula- 
gement à  nos  maux. 

Les  abus  s'accroissent,  les  déprédations  aug- 
mentent«  et  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise n'auront,  avec  leurs  commettants,  que  la 
liberté  de  gémir. 

Je  devrais  conclure,  sans  admettre  aucune  com- 
position, à  ce  que  la  somme  demandée  par  les 
ministres,  ne  fût  votée  par  la  chambre  que  quand 
les  ministres  auraient  présenté  un  travail,  d  après 
lequel  nos  dépenses  seraient  réduites  d'un 
sixième.  C'est  à  eux,  et  à  eux  seuls,  qu'il  in- 
combe de  faire  ce  travail.  Mon  devoir  rigoureux, 
ma  responsabilité  réglée  par  la  Charte,  devraient 
me  prescrire,  et  nous  prescrire  à  tous,  cette  marche 
ferme  autant  que  salutaire.  Mais  hélas!  je  lésais 
trop  bien,  le  moyen  d'avoir  tort  est  d'avoir  trop 
absolument  raison;  je  ne  serai  pas  écouté,  je 
viens  composer  avec  les  intérêts  individuels,  leur 
demander  de  médiocres  sacrifices,  afin  d'éviter 
les  opérations  trop  financières  qu'on  nous  pro- 
pose, et  auxquelles  je  ne  puis  consentir,  sans  vo- 
ter la  ruine  de  l'Etat. 

Âu  lieu  donc  d'insister,  comme  je  le  devrais, 

Sour  que  nos  dépenses  soient  faites  avec  le  pro- 
uit  net  de  nos  impôts,  ce  qui  obligerait  à  une 
réduction  de  208  millions,  je  me  borne  à  deman- 
der qu'il  soit  fait  une  économie  de  80  millions 
sur  le  budget  de  nos  dépenses.  C'e.^t  aux  ministres 
à  répartir  cette  somme  sur  l'ensemble  des  dé-' 
penses  de  l'Etat,  et  nous  devons  nous  en  /apporter 
cl  leur  sagesse,  à  leur  expérience. 
Si  cette  propositioa  est  adoptée,  je  vous  sou- 


mettrai un  moyen  de  libération  pour  le  surplus 
de  nos  charges.  Ce  plan  est  basé  sur  le  respect  des 
propriétés,  sur  la  fidélité  à  tenir  les  engagements 
contractés  au  nom  de  l'Etat,  et  désormais  sur  l'or- 
dre et  l'économie  dans  nos  dépenses. 

Voici,  Messieurs,  les  modifications  que  je  vous 
propose  de  faire  au  projet  de  loi  sur  les  finances  : 

Déclarer  que  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
est  fermé,  fin  conséquence,  maintenir  à  20  mil- 
lions par  an  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ; 

Restituer  les  biens  de  l'ancienne  église  de 
France  au  clergé  actuel,  qui  se  compose,  en 
grande  partie;  des  mêmes  individus,  et  qui,  dans 
son  ensemble,  est  le  seul  successeur,  le  seul 
avant-droit  aux  biens  légués  et  donnés  par  nos 
pères  aux  ministres  de  l'église  catholique  de 
France; 

Faire  un  empruntde  la  somme  fixe  de  750  mil- 
lions à  7  p.  0/0  d'intérêt,  en  réglant  l'émission 
successive  des  coupons  de  cet  emprunt,  suivant 
les  besoins  de  chacune  des  quatre  années  pendant 
lesquelles  la  France  a  des  charges  extraordi- 
naires à  supporter  ; 

Stipuler  que  chaque  émission  annuelle,  sera 
remboursée  dans  dix  ans,  à  compter  de  l'année 
de  son  émission  ; 

Pour  assurer,  non-seulement  l'amortissement, 
mais  le  remboursement  de  cet  emprunt,  faire  dé- 
légation à  la  banque  de  France,  pendant  les  quatre 
premières  années,  de  SO  millions  de  contributions 
par  année,  et,  à  compter  de  1821,  de  75  millions, 
aussi  par  année,  jusqu'au  remboursement  com- 
plètement effectué  du  montant  total  de  l'emprunt, 
et  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  la  banque 
de  France,  pour  supplément  de  gage,  300,000  hec- 
tares de  bois  domaniaux  ;  autoriser  l'administra- 
tion forestière  à  vendre  ces  bois  à  la  première 
réquisition  de  la  banque  de  France,  de  manière 
cependant  qu'il  ne  puisse  jamais  en  être  vendu 
plus  de  100  hectares  par  année  ;  autoriser  les 
agents,  devant  lesquels  les  adjudications  auront 
lieu,  à  remettre  au  caissier  de  la  banque  les  en- 
gaffements  des  adjudicataires  ; 

Charger  également  la  banque  de  France  de 
payer  les  intérêts  de  l'emprunt,  lequel  payement 
aura  lieu  par  semestre  ; 

La  délégation  de  50  à  75  millions  sera  aug- 
mentée chaque  année  d'une  somme  suffisante 
pour  faire  le  service  des  intérêts  du  capital  em- 
prunté. 

Je  ne  vous  répéterai  pas,  Messieurs,  ce  qu'on 
a  si  souvent  dit,  écrit  et  publié,  que  le  seul 
moyen  pour  un  gouvernement  d'obtenir  du  cré- 
dit est  de  témoigner  le  plus  grand  respect  pour 
la  propriété,  de  remplir  avec  une  bonne  foi  par- 
faite et  une  exactitude  sciupuleuse  les  engage- 
ments pris  en  son  nom  par  ses  agents  supérieurs, 
et  enfin  en  établissant  dans  ses  recettes  et  ses 
dépenses,  c'est-à-dire  dans  Tadministralion  géné- 
rale de  ses  finances  l'ordre  le  plus  exact  et  une 
économie  bien  entendue.  Il  suffit  de  rappeler  ces 
principes  sacrés,  leur  démonstration  devient  in- 
nutile  devant  vous  qui  êtes  si  convaincus  de  leur 


exercice,  il  se  trouverait  une  différence  entre  les 
dépenses  et  les  recettes  prét;umées,  cette  diffé- 
rence sera  comblée  par  les  premiers  fonda  en« 
caisses  par  le  Trésor  sur  le  produit  de  l'exercice 
suivant,  l^n  déterminant  que  les  ministres  ren- 
dront un  compte  motivé  des  ordonnances  qu'ils 
délivrent  sur  le  crédit  qui  leur  est  accordé  chaque 
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année,  on  sera  bien  conyaincu  que  l'ordre  si 

Srécieux,  si  indispensable  dans  Tadministration 
e  la  fortune  publique,  va  être  introduit  par  vous 
dans  la  gestion  des  finances  et  en  réduisant  les 
dépenses  d'un  sixième,  vous  appellerez  d'autant 
mieux  la  confiance  des  capitalistes,  des  préteurs. 
Moins,  en  effet,  vos  dépenses  seront  considérables, 
et  plus  ils  seront  certains  que  vous  pourrez  faire 
face  aux  engagements  que  vous  prendrez.  Si,  au 
contraire,  vous  n*empruntez  que  pour  maintenir 
vos  dépenses  au  taux  ruineux  auquel  elles  sont 
élevées,  tout  crédit  fuira  loin  de  vous,  et  vous 
serez  obligés  de  faire  des  opérations  forcées  et 
ruineuses,  qui  perpétueront  vos  embarras  et  aug- 
menteront, au  lieu  de  diminuer,  les  fardeaux 
énormes  sous  lesquels  nous  gémissons.  Quant  au 
respect  dO  aux  propriétés,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
a  point  de  société  durable  là  ou  il  est  méconnu. 
Vous  êtes  appelés  à  donner  une  grande  preuve 
que  toute  propriété  sera  à  jamais  respectée  par 
vous,  en  decioant  que  l'Etat  ne  peut  ni  ne  doit 
conserver  à  son  profit,  ni  vendre  pour  payer  ses 
dettes,  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
et  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu. 

en  point  de  fait,  Messieurs,  les  bois,  donnés  ou 
légués  par  nos  pères  aux  ministres  de  la  religion 
catholique,  n'ont  jamais  appartenu  à  l'Etat,  et  par 
conséquent  ne  lui  appartiennent  pas  aujourd'hui. 
Les  lois  de  confiscation  révolutionnaires  ne  peu- 
vent pas  profiter  au  gouvernement  monarchique. 
Louis  XVIli ,  notre  auguste  Souverain,  est  le  des- 
cendant, l'héritier  de  saint  Louis  et  d'Henri  IV, 
et  il  ne  succède  pas  à  la  Révolution  et  aux  divers 

gouvernements  qui  ont  déshonoré  la  France  pon- 
ant vingt-cinq  ans.  Si  des  lois  injustes,  si  des 
lois  de  proscription  et  de  spoliationont  été  ren- 
dues, pendant  sept  ans  de  subversion  de  tous  les 
principes,  ce  ne  sont  pas  celles-là  que  le  gouver- 
nement légitime  invoquera,  dont  îl  voudra  main- 
tenir l'exécution  pour  rendre  sa  condition  meil- 
leure, pour  augmenter  si'S  ressources.  Il  n'y  a, 
Messieurs,  rien  à  espérer  de  bon  des  profits  illi- 
cites. On  a  confisqué  d'année  en  année  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  en  dénnitive,la  France  est  plus 
obérée  qu  elle  ne  l'était  quand  notre  fatale  révo- 
lution a  commencé.  J'entends  dire  souvent  qu'on 
veut  vendre  les  bois  donnés  aux  ministres  de  la 
religion  catholique,  pour  tranquilliser  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  ;  et  si  on  veut  être  d'une 
franchise  complète,  on  conviendra  que  c'est  en  effet 
dans  cette  vue  politique  et  non  comme  mesure 
de  finance,  qu'on  veut  vendre  les  bois  du  clergé 
de  France.  Quel  étrange  abus  de  la  plus  fausse 
politique!  Voit-on  jusqu'à  quel  égarement  peut 
nous  conduire  cette  épouvantable  doctrine?  S'il 
faut  que  l'Btat  vende  des  biens  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas  pour  tranquilliser  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  quel  sera  le  terme  auquel 
nous  nous  arrêterons  ponr  que  cette  tranquillité 
soit  complète  ?  Je  n'en  connais  d'autre  que  de 
vendre  révolutionnairement  toutes  les  pro))riétês 
qui  sont  restées  intactes,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
en  France  que  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, et  je  présume  qu'alors mais,  je  m'ar- 
rête. Messieurs.  Je  suis  persuadé  que  cette  fausse 


s'en  promet.  {)\i^ni  à  moi,  si  i*avais  acquis  un 
bien  national,  et  si  j'apprenais  que  les  bois  du 
clergé  sont  vendus  en  vertu  d'une  loi,  et  que  le 
respect  dû  à  cette  nature  de  propriété  comme  à 
tout  autre,  à  été  une  fois  méconnu  sous  l'empire 
de  la  Charte,  je  douterais  fort  qu'on  reaiiectAl 


davantage  les  biens  que  j'aurais  acquis  de  la  na* 
tion.  Je  le  répète,  sans  le  plus  inviolable  respect, 
sans  le  respect  le  plus  scrupuleux  pour  toutes 
les  propriétés,  il  ne  peut  y  avoir  ni  confiance,  ni 
gage  solide,  ni  crédit. 

Ces  vérités,  Messieurs,  ne  sont  pas  les  seules 
qu'il  faille  établir  pour  attirer  la  confiance  des 
préteurs;  il  faut  encore  leur  démontrer  la  possi- 
bilité de  les  payer  ;et  quand  la  position  de  l'em- 
prunteur est  embarrassée,  ildoit  donner  des  affec- 
tations suffisantes. 

Le  ministre  des  finances,  pour  le  succès  de  t'o* 
pératton  qu'il  projette,  veut  attirer  la  contianre 
par  le  double  moyen  d'un  amortissement  succes- 
sif et  d'une  hypothèque  sur  Us  biens  de  l'Etal.  Il 
vous  demaade  un  crédit  en  rentes;  je  vous  pro- 
pose un  emprunt.  Permettez«moi  d'établir  les 
résultats  comparatifs  de  l'une  et  de  Tautre  opé- 
ration,  et  vous  aurez  en  définitif  la  preuve  que 
l'emprunt  est  moins  onéreux,  et  sera  tout  aussi 
facilement  rempli. 

Dans  les  deux  cas,  l'Etat  est  débiteur  ;  moins 
la  somme  qu'il  empruntera  sera  considérable, 
plus  il  y  a  certitude  qu'elle  sera  remboursée.  Le 
ministre  vous  demande  à  emprunter, 

En   1817 .*  314  million* 

Kn    1818 •.  261 

En    1819 253 

En    1820 274 

Total,  plus  de  onze  cent 


millions,  ci 1,102 

Au  moyen  de  l'économie  que  je  vous  propos*, 
et  que  toute  la  France  rédame,  un  emprunt  df 
750  millions  sera  plus  que  suffisant.  En  effet,  ^i 
aux  80  millions  d'économie  sur  les  dépens.  5 
vous  ajoutez  20  millions,  dont  je  diminue  la  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissement,  vous  aur^f 
100  millions  par  an,  pendant  quatre  ans,  àaiout^r 
aux  750  millions,  qui  donnent  l  milliard  150  mil- 
lions. Mais  vous  pourrez  modérer  rémission  de5 
coupons  de  l'emprunt  selon  vos  besoins. 

Le  moyen  d'emprunter  du  ministre  e<t  de 
créer  d'année  en  année,  pendant  les  quatre  an-:« 
pour  95,600.000  francs  de  rentes,  qui  seront  ven- 
dues au  cours,  lequel  baissera  probabIemt*nt  vi 
même  nécessairement,  à  mesure  que  la  quantité*, 
que  le  nombre  des  rentes  augmentera. 

Le  moyen  que  je  vous  propose  est  de  fermer  )■• 
grand-livre  de  la  dette  publique  ;  alors,  les  tt*nV< 
actuellement  existantes  se  bonifieront,  et  la  «lo- 
talion  actuelle  de  la  caisse  d'amortissemeot  sera 
un  levier  suffisant  pour  obtenir  un  cours  éle\r. 
Le  grand-livre  fermé  irrévocablement,  le  Bort  àt< 
anciens  créanciers  est  par  cela  mêmearoêiiort^.rt 
l'Ltat  peut  faire,  dans  ta  position  nouvelle  où  1 
S(!  place,  un  emprunt  d'une  somme  fixe  à  un  taoi 
d'intérêt  avanta|j:eux  pour  le  prêteur,  sans  Otr« 
ruineux  pour  lui*mêrne. 

L'emprunt  par  le  moyen  d'une  émission  »a^ 
cessive  de  rentes,  laisse  dans  l'incertitude  sar  U 
taux  d'intérêt  auquel  on  emprunte  ;  il  avilit  k 
titre  des  anciens  créanciers  de  TECal  ;  il  cxpi^^ 
l'Etat  à  être  débiteur  de  deux  capitaux,  pour  u- 
seul  capital  qu'il  reçoit  effectivomenL  Je  ne  cn>i« 
pas  que  la  négociation,  dont  la  rumeur  publique 
nous  a  révélé  le  secret,  soit  jamais  conduite  a 
fin  ;  mais  si  cela  était  possible,  il  est  èvideol  qo^ 
les  bons  supplémentaires  que  la  Prani^t»  srraj^ 
obligée,  dans  ce  cas,  de  remnouraer  à  une  époqo^ 
'déierininée,  la  constitueraient  débitrice  d*an  cap:* 
tal  qu'elle  n'aurait  pas  reçu,  et  dont  U  qaoLt.* 
nous  rejetterait  dans  un  nouvel  abîme,  saoft  es* 
poir  d*en  sortir  jamais.  Comme  je  nlmagio^  pat 
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qu'une  pareille  dette  puisse  se  contracter  par 
simple  induction  du  texte  de  la  loi  qu'il  faudra 

f préciser  davantage,  et,  dans  tous  les  cas,  sans 
'intervention,  sans  Tautorlsation  des  Chambres, 
je  ne  discute  que  ce  qui  résulte  du  projet  de  loi. 

Par  la  voie  de  l'emprunt,  et  iorsqu  il  sera  com- 
plètement rempli,  l'intérêt  à  7  p.  0/0  sera  de 
52,500,000  francs.  Par  rémission  de  rentes,  l'in- 
térêt de  l'emprunt  sera  de  95,600,000  francs.  La 
différenceau  profit  du  débiteur  est  de  43,100,000rr. 
par  chaque  année.  Ainsi  le  capital  est  moindre,  il 
ne  peut  varier  par  l'emprunt  pur  et  simple,  et 
Vintérét  est  infiniment  plus  modéré.  Je  vais  vous 
démontrer  que  Texécution  est  tout  aussi  facile. 

Il  s'agit,  dans  les  doux  cas,  de  déterminer  la 
confiance  du  capitaliste.  Par  la  négociation  au 
moyen  des  rentes,  le  prêteur  et  l'emprunteur 
ignorent  absolument  quelle  sera  leur  situation 
dans  un  an,  dans  deux  ans,  dans  quatre  ans.  En 
effet,  si  le  prêteur  consent  cette  année  à  acheter 
votre  rente  au  cours  de  60  francs,  il  doit  craindre 
que  rémission  successive  ne  fasse  baisser  la  rente 
au  dessous  de  50  francs,  et  que  son  capital  ne 
soit  diminué  d'un  sixième.  Cette  crainte  seule  lui 
fera  chercher  un  autre  emploi  de  ses  fonds,  et 
l'Etat  ne  sait  pas  davantage  à  quel  taux  il  pourra 
négocier  les  95  millions  qu*il  émettra  successi- 
vement ;  en  sorte  qu'il  ne  peut  calculer  quel  est 
le  capital  qu'il  obtiendra^  sll  négocie  à  tout  prix, 
et  c'est  cependant  ce  qu'il  serait  obligé  de  faire, 
si  une  fois  ce  système  était  adopté.  Cette  incerti- 
tude disparaît  absolument  par  ropération  que  je 
propose.  Le  préteur  et  l'emprunteur  savent  éga- 
lement que  le  capital  prêté  et  emprunté  sera  de 
750  millions.  Le  préteur  sait  aussi  que  son  capi- 
tal ne  sera  pas  diminué  par  une  laisse  probable, 
et  que,  dans  dix  ans,  il  sera  remboursé  intégrale- 
ment de  la  totalité  du  capital  qu'il  aura  prêté. 

Dans  les  deux  hypothèses,  il  faut  inspirer  la 
plus  grande  confiance.  Si  on  peut  acheter  des 
rentes  avec  quelque-  confiance,  il  est  évident 
qu'on  prendra  des  coupons  de  l'emprunt  avec 
une  confiance  bien  mieux  établie.  En  effet,par  la 
délégation  d'une  partie  de  vos  contributions  que 
je  vous  propose  de  faire  à  la  Banque  de  France, 
il  est  évident  qu'elle  aura  reçu  650  millions  au 
bout  de  dix  ans,  indépendamment  du  produit  de 
la  vente  des  bois,  si,  pour  la  plus  grande  sûreté 
des  préleurs,  elle  juge  convenable  de  la  requérir. 
Remarquez,  en  outre,  que  Je  vous  propose  de 
décider  que  l'emprunt  sera  fait  pour  dix  ans,  à 
compter  de  chaque  émission  qui  aura  lieu  d'an- 
née en  année,  en  sorte  que  les  750  millions  se- 
ront remboursés  en  quatre  parties  inégales,parce 
que  les  besoins  des  quatre  années  ne  seront  pas 
précisément  les  mêmes:  et  comme  la  délégation 
doit  se  continuer  jusqu  au  parfait  remboursement 
et  que  la  quatrième  émission  ne  sera  payable  que 
dans  quatorze  ans,  il  en  résulte  que  la  Banque 
de  France  aura  encaissé,  pour  le  compte  des  prê- 
teurs une  somme  plus  que  suffisante  pour  les  dé- 
sintéresser intégralement. 

Remarquez  encore  que  la  Banque  de  France 
aura  un  compte  d'intéret  avec  le  Trésor  royal,  et 
que  ce  compté  sera  absolument  au  profit  du  Tré- 
sor, et  diminuera  d'autant  le  quantum  d'intérêts 
qu'il  devra  aux  prêteurs  de  750  millions. 

U  y  a  vingt-cinq  ans  que  nous  avons  des  as- 
semblées délibérantes  en  France  ;  mais  nous  ne 
pratiquons,  en  effet,  le  gouvernement  représen- 
tatif que  depuis  le  retour  du  Roi,  et  malheureu- 
sement les  assemblées  qui  ont  précédé  la  Res- 
tauration, n'ont  pas  consacré  les  principes  de 
l'inviolabilité  des  engagements,  si  Décesaaire  pour 


mériter  et  pour  attirer  la  confiance.  Sans  la  ver- 
satilité de  notre  législation  financière,  je  serais 
convaincu  qu'en  déclarant,  par  une  loi,  que  la 
délégation  de  50  et  de  75  millions  de  contribu- 
tions sera  faite  à  la  banque  de  France  pour  la 
sûreté  du  remboursement  de  l'emprunt,  et  qu'en 
outre  trois  cent  mille  hectares  seront  affectés 
spécialement  à  ce  remboursement  ;  je  suis  con- 
vaincu, dis-je,  que  les  soumissions  pour  retirer 
les  coupons  arriveraient  au  ministère  des  finan- 
ces en  quantité  plus  que  suffisante.  Mais  s'il  était 
vrai  qu'on  pût  craindre  que  l'emprunt,  avec  les 
sûretés  proposées,  ne  fût  pas  entièrement  sou- 
missionné, il  me  serait  également  démontré  que 
l'emprunt  par  le  moyen  de  la  négociation  des 
rentes  ne  réussirait  pas,  ou  que,  s'il  réussissait,  ce 
serait  à  des  conditions  si  onéreuses,  qu'elles  ne 
pourraient  obtenir  le  consentement  des  Chambres. 
L'intervention  de  la  Banque  de  France,  dont  la 
gestion  a  toujours  été  sage,  prudente  et  économe, 
me  parait  un  moyen  de  succès.  Je  ne  doute  pas 
même  que  si  le  gouvernement  continue  à  res- 
pecter son  indépendance,  elle  ne  puisse  rendre 
de  grands  services  au  trésor  royal,  et  faciliter  les 
soumissions  de  l'emprunt  proposé  :  la  Banque  de 
France  mériterait  alors  le  beau  nom  qu'elle  porte  ; 
elle  deviendrait,  par  cet  accroissement  de  force 
et  de  prépondérance,  une  institution  infiniment 
précieuse.  Bile  seule  peut  remonter  le  crédit  pu- 
blic, et  je  présume  trop  bien  des  sentiments  de 
tous  ceux  qui  administrent  cet  utile  établisse- 
ment, pour  ne  pas  compter  qu'ils  déteripineraient 
le  succès  d'un  emprunt  qui  n'est  en  lui-même 

3u'une  opération  fort  simple,  quand  les  moyens 
e  libération,  et  les  affectations  proposées  pré- 
sentent tant  de  sûreté,  et  sont  si  capables  de  cap- 
tiver la  confiance  de  tous  les  capitalistes. 

La  division  des  coupons  de  1  emprunt  est  une 
question  fort  importante,  mais  secondaire,  et 
qu'il  faudrait  peut-être  combiner  avec  les  admi- 
nistrateurs delà  Banque  de  France.  C'est  au  sur- 
plus, un  point  qu'il  sera  temps  d'examiner,  quand 
te  principe  sera  adopté. 

RÉSUMÉ. 

Je  persiste  à  demander  les  modifications  que 
je  viens  de  proposer,  et  notamment,  l'économie 
d'un  sixième  de  dépense.  Je  me  refuse  à  la  vente 
ou  au  dépôt  des  bois  de  l'Eglise  et  de  ceux  ap- 

Ï)arteuant  à  l'ordre  de  Malte,  entre  leç  mains  de 
a  caisse  d'amortissement.  Je  déclare  que  je  n'ai 
ni  la  volonté  ni  le  droit  d'y  consentir. 

Je  me  refuse  de  même  a  accorder  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  30  millions  de  rentes, 
sans  connaître  le  taux  ni  les  conditions  des  né- 
gociations; choses,  dont  la  Chambre  doit  avoir  la 
parfaite  connaissance,  si  elle  ne  veut  ouvrir  la 
porte  à  de  grands  abus  et  agiotages. 

Mon  vote  sera  dicté  par  le  résultat  de  la  dis- 
cussion . 

M.  le  baroa  Horlsset  (1).  Messieurs,  les 
finances  d'un  Etat  étant  lices  à  toutes  les  parties 
de  l'économie  publique,  je  ne  crois  pas  devoir 
me  borner,  dans  les  courtes  réflexions  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  soumettre,  à  accumuler  des 
chiffres,  et  à  vous  présenter  le  triste  tableau  de 
la  nomenclature  des  impôts  et  des  taxes,  que  les 
besoins  publics  vous  forcent  d'asseoir  sur  le 
peuple.  Qu'il  me  soit  permis  de  donner  plus  d'é- 
tendue à  mes  réflexions,  de  m'occuper  de  quel- 

(II  L'opiniou  de  M.  le  bwron  Morisset  Mt  incomplèie 
aa  ManiUwr» 
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ques  idi^es  libérales,  que  je  crois  pouvoir  être 
utiles  au  crédit  public,  à  ramélioration  de  l'impOt, 
à  la  prospérité  de  Tiadustrie,  du  commerce  et  de 
ra^nculture. 

Il  D'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  n'ait 
lu  avec  attention  Texposé  lumineux  que  nous 
a  fourni  le  ministre  des  finances,  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  ressources  et  des  besoins  du 
Trésor. 

Vous  avez  tous  été  frappés  de  Ténormité  des 
besoins,  et  quelque  sagacité  nue  Ton  ait  apportée 
à  vous  présenter  le  tableau  aes  ressources,  vous 
avez  été  vivement  affectés  de  leur  insuffisance. 

Votre  Commission  du  budget  s'est  acquittée, 
d'une  manière  bien  honorable  et  bien  satisfai- 
sante, de  la  tâche  pénible  que  vous  lui  aviez 
imposée,  et  sans  doute  le  résultat  de  son  travail 
est  bien  fait  pour  établir  en  vous  la  conviction 
qui  vous  est  nécessaire  fiour  voter  une  masse 
aussi  effrayante  de  contributions.  Notre  hono- 
rable coll(^gue,  M.  Roy,  dans  le  rapport  qu'il  vous 
a  présenté  sur  les  dépen^^es  indispensables  à 
acquitter  on  1817,  ne  vous  a  rien  laissé  à  désirer 
pour  justifier  leur  lé^timité.  Il  vous  a  donc 
placé  dans  la  nécef^sité  de  les  adonter,  ou 'de 
compromettre  le  crédit  public  et  la  sécurité  de  la 
nation,  que  nous  devons  obtenir  à  quelque  prix 
que  ce  soit. 

Forts  de  cette  présomption,  qui  nous  porte  à 
croire  à  Tavance  que  les  mesures  de  salut  public 
qui  nous  sont  proposées  par  un  Prince  aussi 
cher  à  son  peuple,  et  qui,  depuis  qull  est  as^^is 
sur  lo  trAnt»  de  ses  pères,  a  arquis  tant  de  droits 
à  notre  amour  et  à  notre  reconnaissanr(\  nous 
sommes  disposés  à  cette  conviction  morale^  qui 
facilement  lève  les  doutes,  que  font  naître  divers 
systèmes  qui  se  combattent  mutuellement,  et  qui 
cependant,  au  premier  aspect,  sont  séduisants  et 
appellent  notre  confiance. 

Votre  volonté  bien  prononcée.  Messieurs,  pour 
Tacquittement  de  tous  les  engagements  contrac- 
tés par  la  nation,  est  sans  douU'  stifflsante  pour 
asseoir  le  crédit  public;  mais  cette  assurance 
accroît  une  bien  plus  grande  force  dans  votre 
union  avec  le  gouvernement  du  Roi,  et  de  vos 
efforts  communs  à  seconder  les  vues  du'monar- 
que.  Les  créanriersde  rBtatdoivenl  être  rassurés, 
et  si  leur  libération  n'e<t  pas  aussi  prompte  que 
nous  pourrions  le  désirer,  au  moins  doivent-ils 
se  cdiivaincre  que  toutes  les  mesures  de  sai^esse 
ont  été  prises  pour  la  sOreté  do  leurs  créances. 

On  conçoit  difflcile.nent  Tespoir  d'une  amé- 
lioration sen<(il)le  dans  les  impôts,  lorsque  le^ 
b<*8oins  d'un  Ktat  comme  celui  de  la  France  sont 
aussi  grands  ;  cependant  on  a  concilié,  autant 
que  possible,  les  ressounxs  avec  les  besoins,  et 
si   nous    sommes    contraints   encore,   pendant 

Quelques  années,  et  jusqu'à  notre  libération  avec 
étranger,  de  laisser  subsister  quelques  imposi* 
tions,  que  riiidustric  et  lu  prospérité  du  commerce 
repoussent,  tout  nous  porte  à  croire  que  ces 
sacrifices  ne  seront  que  momentanés.  Votre 
commission  vient  de  vous  donner  une  grande 
preuve  de  sa  sollicitude  pour  le  commeno  de 
France,  en  vous  pn)f)0sant  la  suppression  du 
doublement  des  patentes,  et  j*aim(*  il  croire  que 
rass<*mblée  sanctionnera  une  mesure  aus^i  avan- 
laîreuseà  11  ndustrie  française,  et,  je  ne  crains  pas 
de  l'avancer,  au  trésor  public  lui-même. 

Mais,  .Messieurs,  il  existe  une  plaie  profonde 
à  sonder,  c'est  celle  que  la  rx)ntnbution  tlirecte 
fait  à  l'agriculture  :  son  poids  &H  énorme,  et  dans 
nue  grande  disproportion  avec  ses  produits. 
L'honorable  rapporteur  de  votre  coiomission  est 


convenu  qu*il  existait  quelques  parties  où^  par 
le  vice  de  Vinégalité  de  répartition,  on  payait  aa 
delà  du  tiers  du  revenu,  et  que  cependant  Nm 
recouvrements  s'effectuaient  avec  ponctualité.  1 
vous  propose,  au  nom  de  la  commission,  d'aflt-c- 
ter  une  somme  de  (rois  millions  pour  les  Tm:* 
du  cadastre  qui,  doivent  avoir  pour  résultat  d? 
corriger  cette  affligeante  inégalité.  Appel-r   I» 
soulagement  de  la  classe  agricole  par  la  confer- 
tion  au  cadastre  parcellaire,  c*est,  nous  ne  crai- 
gnons  pas  de  le  dire,  l'ajourner  indéfiniment. 
Si  Ton  veut  sintt'Toment  une  répartition  oiral*» 
de  la  contribution  directe  entre  tous  les  df^pan«^ 
monts  de  France,  il  faut  en  revenir  à  l'évaluation 
des  plans  de  masses,  et  laisser  à  Tintérét  paru* 
entier  le  soin  d'évaluer  en  famille  chaque  pn-^ 
priété  évaluée  en  masse.  Vous  avez  la  part  ^ir 
quarante  mille  communes  à  répartir  :  vou?   > 
pouvez  facilement  et  sans  le^  énormes  frais  d  uz 
parC/ellaire  qui.  en  dernière  analyse,    se   com- 
{)lique  tellement  par  les  mutations  continuel lt*«. 
qu'il  est  im|)0ssible,  au  bout  de  deux  années.  A*- 
s  y  reconnaître.  Vous  avez  pour  vous  l'expèrienr* 
des  matrices  cadastrales,  qui  qjit  été  exécute^ 
parcellairement;  vous  ne  pouvez  donc  pas  to'i« 
refuser  à  Tévidence,    et  continuer  un    travu-.l 
dont  plusieurs  générations  ne  pournmt   voir  U 
fin,  et  que  cependant  l'intérêt  de  la  propn-  •- 
réclame  à  grands  cris,  et  pour  lequel  vous  \u' 
imposez  d'aussi    grands    sacrifices.     l,ri<)C)jM 
francs  employés   eu    travaux  du  (tad:i.stn>    pv 
masse,  vous  seraient  plus  utiles  que  15  niillior.^ 
en  parcellaire;  je  déclare  donc  que  je  ne  y^\* 
affecter  3  millions  pour  une  opération,  qu»* 
ivnmnais     par    expérienc*    Ôtre    oxln^iijem« 
vicieuse,  et  pour  laquelle,  si  elle  était  op  ^ 
en  masse,  je  voterais  l*  double  de  raffeclalio'» 
proposée  par  la  commission. 

Sans  doute  il  est  vrai  que  la  terre  instruit  9c^r 
maître,  et  le  prépare  à  des  sacrifices  de  tous  Us 
jours;  mais  ce  n'est  pas,  comme  l'avance  Thono- 
rable  Rapporteur,  sans  être  aperçut. 

Lorsque  le  nialheuroux  fermier,  jiour  éviter  W 
suites  d'une  contrainte,  est  forcé  de  vendr»»  •  i 
indispensable  nécessaire,  une  piètre  de  bétail  ^u- 
lu  conservation  de  quelques  mois  de  plus  aura* 
élevée  à  une  valeur  du  tiers  ou  de  inoitu*  t-n 
sus,  qu'il  se  prive  par  là  du  bénéfice  le  plo« 
certain  de  sa  spi^cuiation  et  de  ses  engrais,  ci* 
n  est  pas  sans  regrets  qu'il  se  d<^termino  à  en  fai-^ 
le  sacrifice.  Cependant  le  douzième  à  payer,  rî 
très-souvent  l  arriéré,  l'y  contraignent.  Jetei  ur 
coup  «l'iril.  Messieurs,  sur  les  comptes  foanit« 
par  le  ministère  des  finances,  et  vous  juut^rez,  par 
les  frais  de  recouvrements  qui  y  sont  porti^,  «•. 
comme  l'a  avancé  l'honorable  Rapporteur  .  U 
contribution  foncière  se  perçoit  avt*c.  [lonctoalit- 
et  iK)ur  ainsi  dire  sans  qu'oii  s'en  aperçoive. 

Il  faut  visiter  la  chaumière  du  malheureux  (^ 
Ion.  s'assurer  personnellement  de  l'état  d»»  gin» 
et  de  contrainte  où  le  met  rénorrailé  de«  lurr- 
fijos  que  Ton  exige  de  lui.pour  se  faire  une  id-- 
exacte  de  sa  véritable  position. 

J'ai  vu  sans  doute  avec  plaisir  tout  Tinter  % 

Sue  votre  commission  a  mis  a  venir  au  set^to-t 
e  la  classe  commerciale,  en  vous  proposani  o- 
supprimer  le  doublement  des  patentes;  mai«,  M**^ 
sieurs.  Qu'il  me  soit  permis  d'apfielcr  votre  atter  • 
tion  et  d'exciter  votre  intérêt  en  faveur  de  l'acn* 
culture,  qui,  à  mon  sens,  est  la  premterf 
manufacture  française.  50  centimes  sont  ajoat-4 
au  principal  de  la  contribution  qu'on  lui  irapo^. 
il  y  faut  ajouter  les  54  centimes  facultatifs,  que 
la  majeure  partie  des  con^eilB  généraux  «eroni 
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forcés  de  voler,  bî  vous  luaiotenez  la  proposition 
du  miuislère  de  rintérieur,  relative  aux  cenliiiies 
ailditiunneU,  dont  il  vous  présente  remploi , 
joignez-y  encore  7  centimes  et  demi  pour  les  frais 
des  percepteurs,  receveurs  pariiculiers  et  rece-; 
vcurs  généraux,  vous  aurez  o2  centimes  et  demi 
par  franc,  à  ajouter  au  principal  de  Téuorme 
conUibution  que  vous  faites  porter  sur  les  terres. 
Voire  commission,  daus  la  proposition  qu'elle 
vous  a  faite  de  supprimer  le  doublement  de  pa- 
tenlc,  a  pris  en  cousid^ration  la  sta{;oation  mo- 
mentanée de  noire  commeice;  mais,  Messieurs,  je 
nai  pas  bet^oiu  de  vous  mettre  sous  les  yeux  le 
tableau  afili^jeant  de  nos  réCi^ltes,  pour  vous  faire 
pressenlir  1  indispensable  nécessité  de  venir  au 
Sicours  de  laclas.^e  agricole. 

J'ai  donc  riionueur  de  vous  proposer  de  ré- 
duire pour  1817,  à  45  centimes,  les  centimes  ad- 
ditionnels à  la  coulributiou  foncière,  et  à  adop- 
ter pour  cette  année  la  centralisation  des 
14  centimes,  demandés  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  pour  subvenir  aux  dépenses  fixes  ou  va- 
riables des  départements.  La  proposition  de  cen- 
tralisation, que  j'ai  Thonneur  de  vous  faire,  étant 
entièrement  en  opposition  avec  les  articles  23  et 
24  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  je  dois  vous  dé- 
duire les  motifs  péremptoires  qui  me  détermi- 
nent à  vous  faire  part  de  ce  projet. 

Plusieurs  membres  de  la  uhambre  font  partie 
des  conseils  généraux  de  leurs  départements,  et 
par  conséquent  ont  plus  d'une  fois  fait  les  bud- 
gets des  dépenses  de  ces  administrations;  ils 
voient  bien  que  les  six  centimes  mis  à  leur  dis- 
position, par  le  projet  de  lui,  pour  acquitter  les 
dépenses  variables,  qui  sont  laissées  à  la  charge 
des  départements,  sont  insuffisants  pour  la  pres- 
que totalité,  et  que  les  centimes  imjproprement 
nommés  facultatifs  deviendront  impératifs  pour 
la  majorité,  s'ils  sont  obligés  d'acquitter  les  dé- 
penses mises  à  leur  chafge,  et  classées  dans  le 
chapitre  n   de    leur    nomenclature ,   dans    le 
rapport  fait  au  Roi  par  Son  Excellence  le  minis- 
tre de  rintérieur,  et  consignées  dans  le  projet  de 
lui  de  Qnances.  Les  motifs  qui  ont  provoqué  les 
dispositions  des  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
)1S  avril,  ne  subsistent' plus  aujourd'hui,  et, 
comme  nous  l'a  sagement  observé  notre  honorable 
collègue  M.  Roy,  nous  sommes  contraints  derejeter 
ce  qui  serait  bien  dans  des  temps  plus  prospères^ 
f nais  ce  quine  pourrait  être  exécuté  cette  année  sans 
des  inconvénients  plus  graves  que  ne  seraient  les 
avantages  qui  en  résulteraient.  Les  conseils  gé- 
néraux  sont   forcés  d'ajourner  toutes  dépenses 
?iui  auraient  pour  but  un  objet  d'utilité  locale;  il 
aut  se  borner  aux  dépenses  indispensables,  et 
par  conséquent  la  centralisation  des  centimes, 
dans  des  temps  aussi  difficiles,  doit  être  reoiise 
à  lu  disposition  du  gouvernement,  qui,  adminis- 
trant la  grande  famille,  s'occupera  de  faire  face 
à  toutes  les  dépenses,  et  portera  sa  main  secou- 
rable  où  les  besoins  commanderont,  il  ne  faut 
pas  nous  le  dissimuler.  Messieurs,  a'tte  diminu- 
tion de  cinq  centimes  et  la  centralisation  que  je 
vous  |)ropose  sont  commandés  par  les  plus  hauts 
iiitérùts  Jusqu'à  présent  on  s'est  formé  une  idée 
fausse  de  la  valeur  des  produits  territoriaux, 
et  le  cadastre  parcellaire  n'a  pas  peu  conuibué 
à  consacrer  cette  erreur.  Des  propriétés  particu- 
lières, dans  lesquelles  on  a  versé  des  capitaux 
du  triple  et  du  quadruple  de  leur  valeur,  les  ont 
présentés  aux  yeux  des  experts  d'une  production 
supérieure  à  leur  évaloation  première  dans  les 
matrices  de  1791  ;  mais  on  a  pas  calculé  que  les 
Tiogt-neuf  trentièmes  du  reste  de  la  commune, 


et  surtout  des  grandes  propriétés,  dont  la  cul- 
ture était  bornée  aux  travaux  ordinaires,  bien 
loin  d'avoir  augmenté  ses  produits,  les  avait 
restreints  par  Tétat  de  gône  où  se  trouvent  les 
colons  en  acquittant  des  charges  hors  de  propor- 
tion. 11  faut  considérer  toute  augmentation  de 
l'iiupèt  foncier  comme  une  espèce  d'expropria- 
tion forcée  que  lait  l'Ëtat  d'une  partie  de  la  pro- 
priété. Si  ie  suppose  une  augmentation  de  1  im- 
pôt de  300  francs  sur  une  propriété  foncière,  on 
aura  nécessairement,  si  on  veut  la  transporter, 
uue  réduction  à  éprouver  sur  le  principal  d'une 
somme  au  moins  de  6,000  francs.  Qu'on  étende 
cette  supposition  sur  toute  la  superficie  du  terri- 
toire, on  verra  une  dépréciation  immense,  occa- 
sionnée par  une  misérable  somme  que  le  fisc  se 
sera  procurée,  et  qu'il  eût  été  plus  Facile  d'obte- 
nir de  toute  autre  manière.  Dès  lors  l'Ëtat  éprou- 
vera subitement  une  réduction  dans  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  et  d'hypothèque, 
qui  diminuera  beaucoup  les  ressources  en  ag- 
gravant et  en  détruisant  même  la  valeur  des 
propriétés. 

LWgmentation  de  la  contribution  foncière  a 
toujours  été  une  fausse  opération,  à  laquelle  nos 
anciens  ministres  des  finances  ont  par  malheur 
toujours  eu  recours  ;  il  conviendrait  de  nous  en 
mettre  à  l'abri.  Nous  sommes  dans  une  position 
financière  malheureusement  trop  précaire  poiu* 
je  puisse  vous  présenter  des  vues  que  j'ai  con- 
çues depuis  longtemps,  mais  que  des  temps  plus 
prospères  nous  mettront  à  même  d'exécuter  un 
jour  sous  le  gouvernement  paternel  du  monarque 
que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder. 

La  propriété,  qui  n'a  jamais  pu  échapper  aux 


a  touiours  été  le  point  de  contact,  et  la  ressource 
la  plus  sûre  d'un  gouvernement  embarrassé. 
Âpres  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources,  et 
l'avoir  mis  dans  un  état  d'épuisement  qui  est 
sur  le  point  de  consommer  sa  ruine,  on  a  été 
contraint  de  recourir  à  la  voie  des  emprunts,  et 
d'ouvrir  ses  bras  aux  capitalisteset  aux  agioteurs. 
11  a. fallu  recevoir  la  loi,  que  l'on  ne  pouvait  im- 
poser, et  affranchir  de  toutes  espèces  de  charges 
publiques,  les  capitaux  que  l'on  appellait  au  se- 
cours du  Trésor,  qui,  convaincu  qull  ne  pouvait 
plus  rien  espérer  de  la  propriété,  subissait  ie 
joug  que  lui  imposaient  les  capitalistes. 

Sans  doute  il  n'est  point  de  sacrifices,  auxquels 
ne  soient  disposés  les  propriétaires  pour  venir 
au  secours  du  gouvernement,  et  plus  ils  seront 
grands,  plus  ils  seront  profitables  pour  eux  ; 
mais  aussi  il  ne  faut  pas  égorger  la  potde  aux 
œufs  d'or,  et  malheureusement  nous  sommes  sur 
le  point  d'en  commettre  le  crime,  si  nous  ne  nous 
empressons  de  secourir  la  classe  agricole.  Le 
soulagement  d'environ  10  millions  que  je  sollicite 
de  vous  eu  faveur  de  l'agriculture,  est  un  fonds 
bien  placé,  et  son  produit  doublera  promptement. 
Nos  capitaux  fonciers  sont  la  plus  belle  et  la 
plus  sûre  hypothèque  que  nous  puissions  offrir 
a  l'Europe;  gardons-nous  donc  de  les  déprécier 
en  les  anéantissant  par  une  surcharge  d'imi)dt8 
qu'ils  ne  pourront  acquitter,  et  qui,  nécessaire- 
ment, les  détruiraient  à  la  longue.  Je  conviendrai 
bien  volontiers  avec  un  de  nos  honorables  collè- 
gues, que  dans  la  compagnie  nationale  pour  l'em- 
prunt  a  laquelle  il  fait  un  appel,  sont  les  proprié- 
taires dans  le  dévouement  desquels  on  a  trouvé 
et  l'on  trouvera  encore  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  soutenir  le  crédit. 
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Les  plas  légères  concessions,  faites  à  cette  classe 


qui  avaient  pu  accorder  à  leur^  culture  des 
moyens  extraordinaires  ont  obtenu  des  récoltes 
passables. 

On  vous  a  également  présenté,  comme  un  incon- 
vénient fort  grave,  le  système  de  centralisation 
que  je  vous  propose,  en  vous  présentant  Paris 
absorbant  toutes  les  ressources  départementales, 
et  livrant  les  provinces  à  un  dénûmont  absolu. 

Voyons  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
les  conseils  généraux.  Si  les  temps  étaient  plus 
prospères,  je  concevrais  comme  eux  tout  Tavan- 
tage  qu'il  y  aurait  àleur  laisser  la  disposition  des 
sacrificeÂ  qu'ils  feraient  en  faveur  de  leurs  loca- 
lités ;  mais  comme  ils  se  trouvent  obligés,  pour 
satisfaire  aux  dépenses  variables  qui,  d'après  le 
budget  qu'on  leur  présente,  prennent  tout  le 
caractère  de  fixité  possible,  a'employer  tous  les 
centimes  qui  sont  laissés  à  leur  disposition,  il 
est  bien  plus  convenable  d'abandonner  au  gou- 
vernement le  soin  d'acquitter  toutes  ces  dépenses. 
Laissez  aux  conseils  généraux  toute  la  latitude 
possible  dans  l'emploi  de  leurs  centimes  facul- 
tatifs, quand  ils  pourront  en  imposer  -^  mais  n'allés 
pas  augmenter  les  charges  contributives,  en  leur 
laissant  un  simulacre  de  pouvoir  dont  ils  ne 
pourront  user.  Cette  centralisation  donne  sur-le- 
champ  un  dégrèvement  de  |5  centimes,  puisque 
le  ministère  assure  pouvoir  faire  face  à  toutes 
les  dépenses  administratives  avec  les  14  centimes 
qu'on  y  affecte  sur  les  50  réunis  à  la  con- 
tribution directe.  Que  Ton  fasse  une  concession 
de  5  centimes  sur  les  SO  au  profit  de  la 
manufacture  agricole,  et  l'on  trouvera  dans  ce 
léger  sacrifice  une  prime  d'encoura^^ement,  d'au- 
tant plus  nécessaire,  que  les  malneurs  qui  ont 
accablé  cette  classe  précieuse  de  citoyens  exigent 
cette  faveur. 

Je  n'abuserai  point  de  vos  moments,  Messieurs, 
en  cherchant  à  réfuter  toutes  les  objections,  pré- 
sentées au  projet  de  loi  proposé  au  nom  du  Roi 
par  le  ministre  des  finances.  Nos  honorables 
collègues,  qui  m'ont  précédé  à  cette  trihune,  vous 
ont  laissé  peu  de  choses  à  désirer,  je  me  réunis 
donc  bien  franchement  à  leur  opinion  et  vote 
pour  l'adoption  entière  du  projet  de  loi  présenté. 
Je  me  réserve,  lors  de  la  présentation  des  articles 
qui  vous  sont  proposés,  et  sur  lesauels  on  appel- 
lera successivement  votre  vote,  ae  répondre  à 
quelques  objections  que  nous  a  faites  notre  hono- 
rable  collègue  M.  de  Yillèle  ;  je  ne  puis  cependant 
m'empècherde  lui  faire  une  question  qui  me 
parait  toute  naturelle:  comment  se  fait-il  qu'après 
nous  avoir  présenté  l'emprunt  de  30  millions  de 
rentes  comme  une  mesure  qui  doive  consommer 
notre  ruine,  il  consente  à  accorder  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'en  emprunter  20?  Les  con- 
séquences fâcheuses  quil  admet  pour  30, 
seront  les  mêmes  pour  20:  et  si  nous  étions 
disposés  à  croire  aux  dilapiciatlons  et  aux  gaspi- 
lages,qull  nous  a  signalés  hier  avec  tant  de  détails, 
Je  ne  consentirais  pas  plus  à  20  qu'à  30  millions 
de  rentes,  et  Je  renoncerais  au  salut  de  ma 
patrie» 

Je  suis  bien  loin  de  concevoir  les  inquiétudes 
qu'il  a  cherché  à  faire  naître  au  milieu  de  nous  ; 
et  les  conseils  qu'il  s'est  permis  de  donner  hier 
lU  gouvernement  du  Roi  me  paraissent,  sans 
doute,  être  le  résultat  de  son  attachement  et  de 
ion  dévouement  sans  bornes  &  son  pavs.  Hais 
ouel  eit  oaloi  de  nouii  Meiiieun,  qui  paisse 


douter  un  instant  que  le  ministère  dirigé  par  ti 
sagacité  d'un  prince,  qui  a  tout  fait  pour  so-. 
peuple,  ait  pu  négliger  un  seul  des  moyens  nm 
fa  sollicitude  peu  mesurée  de  notre  honorai: 
collègue,  M.  de  Yillèle,  nous  a  si  intempestivcmi-/ 
indi(|ués?  Je  le  répète,  je  vote  donc  pour  le  prc^ 
de  loi,  tel  qu'il  est  présenté  par  les  ministres  •:. 
Roi,  sauf  la  réduction  des  50  centimes  à  4'>  *z 
faveur  de  la  contribution  directe,  et  la  cenim  - 
sation  des  14  centimes  au  trésor  public,  p*.  .* 
être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Vi^- 
rieur,  qui  pourvoira  à  toutes  les  dépenses  aJ.n  - 
nistratives  classées  dans  l'article  14  du  projet  . 
loi  de  finances. 

M.  Plet  (1).  Messieurs,  c'est  avec  une  grar 
défiance  de  mes  forces  que  ie  monte  à  cette  i  - 
bune,  après  tant  d'hommes  dont  les  talents  et    * 
connaissances  profondes  semblent  n*avoir  lai.- 
rien  à  désirer. 

Lorsque  la  prudence  conseille  de  se  born*-'  ; 
ce  qu'ils  ont  négligé,  trop  riches  de  leur  pro.  - 
fonds  pour  que  l'on  ne  trouve  pas  k  glaner  «i  '- 
rière  eux,  il  est  trop  juste,  quand  ils  ont  fe- 
nêtre ouvrage,  que  nous  fassions  à  notre  L.* 
quelque  chose  pour  leur  défense,  si  toutefob^  > 
avaient  besoin  d'être  défendus  contre  des  tr«.  - 
décochés  avec  quelque  malignité. 

Et  comme  nous  avons  aussi  notre  part  ds  « 
cette  attaque^  je  suis  autorisé  du  moins  à  rèf» 
dre  pour  moi.  dans  le  cas  où  on  me  désavouer^- 
du  soin  que  j  aurais  pris. 

Les  expressions  de  minorité  qui  épro^tvt 
de  faite  8t  d'affectation  de  la  poputarite^  tTamt^'- 
propre  blesse,  de  transparentes  écorces  ont  fra. 
mon  oreille.  Elles  ne  m'ont  point  blessé  ;  je  - 
félicite  de  ce  qu'elles  m'ont  procuré   l'occ^.- 
de  m'expliquer. 

L'habiluae  de  se  rencontrer  d'opinions  ai- 
les mêmes  personnes  ne  peut  autoriser  des  '  * 
flexions  piquantes  contre  celui  qui.  sans  a;i..  > 
tion,  vote  d  après  son  jugement,  qu'il  a  |irt«  ^ 
de  former  avec  d'autant  plus  de  scrupule,  qu  .  * 
dépendant,  libre,  n'ayant  d'autre  intérêt  que  r. 
de  bien  faire,  privé  de  la  ressource  des  c  «. 
consciences  de  l'une  desquelles  il  puisse  se  n-   * 

§ier  dans  l'autre,  quand  il  se  trouve  trop  pn-  - 
ans  la  première,  il  se  voit  d'autant  piu«  a.- 
ment  pris  dans  cette  retraite  Intérieure,  qu  i 
sait  pas  se  défendre  contre  tout  ce  qui  est  \\.^ 
d'y  pénétrer. 

Respectant,  du  reste,  les  résolutions  de 
Chambre,  le  jugement  que  portent  ensuite  et  c 
des  pairs  et  Sa  Majesté,  placée  au-dessus  do 
deux  branches  du  pouvoir  législatif,  il  at:- 
que  la  loi  paraisse  pour  v  trouver  la  rè^ 
mune,  et  donner  l'exempie  de  la  soumission    ■ 
croyant  à  l'abri  de  toute  observation  maligiir  > 
ce  qu'il  aurait  dit  au  débat,  il  ne  voit  dî  d* 
pour  lui,  ni  triomphe  pour  d'auu^,  dans  U 

Vaffettatùm  depopuuiritéme  semble  un  cor.  l**- 
sens  avec  la  dénomination  d'ultra-royaliste.  :  ' 
qu'avec  grand  plaisir  j'ai  vu  revendiquer  i^a* 
rapporteur  de  la  commission  sur  les  Joam«»: 
lorsqu'il  s'agit  de  l'amour  du  Roi. 

Et  comme  le  royaliste  ne  saurait  épr-j-  ' 
d*autre  sentiment,  je  n'entends  pas  oomoit-:^ 
pourrait  être  jaloux  non-seulement  de  la   :r 
vaise  espèce  de  popularité  (car  on  a  dit  qu 
en  avait  deux;,  mais  encore  de  la  bonne,  qc 
lui  convient  pas  non  plus. 


{i)  Noof  publioBt  le  dÎMOun  àê  IL  Rmi» 
imprMêioiu  ordoiio^i  par  U  Ghaabrs.  ^ 
sioa  diSèrsbdSBcoiip  ds  eells  da  Mm^Hmr^ 
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La  première,  dit-on,  veut  le  trouble  ;  elle  est. 
dès  lors,  indigne  d'un  sujet  tidèie  et  d'un  loyal 
député.  L'autre  veut  le  repos,  et  le  suffrage  du  len- 
demain^ plutôt  que  celui  du  jour» 

Sans  doute  le  royalislc  vent  se  reposer,  surtout 
après  de  longues  «outfranres  que  tout  le  monde 
n^a  pas  éprouvées,  et  dont  il  a  besoin  de  trouver 
le  terme;  mais  it  ne  veut  pas  de  popularité  :  ce 
mol,  flétri  par  la  Révolution ,  répugne  à  ses  prin- 
cipes ;  il  le  prend  toujours  en  mauvaise  part. 

iMais  s*il  faut  encore,  à  ses  risques  et  périls, 
proposer,  soutenir  ce  que  son  Roi,  placé  dans  une 
position  trop  difliciie,  périlleuse  peut-être,  ne 
pourrait  demander,  ou  même  paraître  désirer;  le 
royaliste  est  prêt,  quoiqu'il  en  coûte,  à  prendre 
tout  sur  son  compte  ;  jaloux  de  voir  la  majesté 
royale  honorée,  indigne  qu'on  la  déconsidère,  ne 
rapf)ortant  rien  à  soi-même,  rapportant,  au  con- 
traire, tout  ce  qui  est  honneur,  gloire  et  avantage 
à  son  prince,  la  vivante  image  de  la  Providence; 
il  adresse  à  Tun  sur  la  terre,  et  à  l'autre  en  tous 
lieux  cet  hommage  :  Omnis  honor  et  gloria. 

J'avoue  qu'il  peut  n'être  point  exempt  d'u- 
mour-propre  :  il  faut  payer  le  tribut  à  la  nature. 
Cet  amour-propre,  principe  des  bonnes  actions, 
peut  être  mal  engagé  ;  l'honneur  insigne  de  sau- 
ver la  France,  de  concourir  à  Tœuvre  de  la  res- 
tauration, avait  exalté  notre  àme  ardente.  Trop 
au-dessus  d'un  vil  intérêt,  elle  n*a  pu  se  mettre 
dans  la  dépendance  de  ceux  dont  la  Charte  nous 
constitue  les  accusateurs.  Respectant  en  eux  le 
caractère  dont  ils  sont  revêtus,  nous  croyons  nous 
faire  estimer  d'autant  plus,  que  nous  ne  nous  li- 
vrons pas,  et  que  l'on  est  sur  d'obtenir  nos  suf- 
frages quand  on  a  raison,  quelquefois  même  de  le 
surprendre  si  1  on  sait  parier  à  notre  cœur,  dont 
l'esprit  n'est  que  trop  bien  disposé  à  devenir  la 
duDe. 

Enfin,  puisque  Ton  sait  lire  en  nous,  à  travers 
nos  transparentes  écorces^  que  l'on  doit  trouver 
souvent  entr'ouvertes  pour  épargner  la  peine  de 
nous  deviner,  et  pour  aller  au-devant  de  qui- 
conque désire  nous  connaître;  on  a  dû  remarquer 
ce  calme,que  donne  la  paix  de  Tâme  au  milieu  des 
épreuves,  le  contentement  produit  par  l'accom- 
plissement religieux  de  ses  devoirs;  ce  calme  in- 
compatible avec  l'ambition,  avec  la  soif  immodérée 
de  1  argent  et  des  placés,  avec  le  trouble  et  le  ma- 
laise d  une  conscience  a!gitée. 

L'on  a  pu  lire  quelquefois  en  nous  des  inquié- 
tudes, des  alarmes;  l'amour  n'y  est  que  trop  su- 
jet. Il  f^ut  lui  pardonner,  lorsqu'après  avoir  long- 
temps souffert,  il  croit  avoir  à  craindre  encore 
pour  l'unique  et  digne  objet  de  ses  affections. 

Mais  si  Ton  prétend  avoir  vu  quelque  chose  en 
nous  oui  ressemble  à  Tintrigue,  à  Tambition  du 
pouvoir,  à  l'esprit  de  faction  ou  d'insubordina- 
tion, si  commun  contre  l^utorité  légitime,  après 
tant  de  bassesses  devant  l'usurpateur,  l'on  s'est 
mépris  certainement,  et  c'est  à  travers  quelques 
mauvaises  écorces  que  l'on  aura  regardé. 

Bt  quanta  celte  différence  dans  la  façon  de 
penser  de  la  minorité  ae  cette  année,  avec  celle  de 
la  majorité  de  1815,  je  répondrai  :  «  Vous  qui, 
«  cinglant  à  pleines  voiles  pour  gagner  la  haute 
c  mer,  regardez  de  votre  mobile  navire,  et  croyez 
«  voir  fuir  et  tourner  le  rivage,  vous  vous  trom- 
•  pez  :  c'est  l'illusion  de  votre  place;  la  terre 
t  terme  ne  bouge  pas.  »  (  Vive  et  longue  agitation.) 

Le  budget  du  28  avril  1816,  en  imposant  d'é- 
normes contributions,  en  commandant  de  terri- 
bles sacrifices,  nous  avait  du  moins  laissé  l'espoir 
de  quelque  amélioration  çonr  le  budget  suivant. 

lia  r6v61ation  d'un  passif  de  129  millions  des 


caisses  du  Trésor,  celle  de  quelques  arriérés  des 
exercices  passés,  et  la  reproduction  de  cet  indé- 
terminable arriéré,  dont  quelques  porteurs  actifs 
et  puissamment  secondés  ne  veulent  pas  subir 
la  loi  du  28  avril,  nous  ont  appris  tout  le  danger 
de  notre  situation,  et  ce  qu'il  fallait  attendre  du 
budget  de  1817. 

11  a  paru  ce  budget,  non  avec  la  modération 
dans  la  dépense  et  l'économie  commandées  par 
la  loi  du  28  avril,  et  bien  plus  encore  par  l'état 
de  détresse  de  notre  malheureuse  France;  mais 
pour  nous  annoncer  1,088  millions  de  besoins, 
un  défîcit  de  228  millions  dans  une  seule  an- 
née (1817),  sans  préjudice  de  ce  qui  manquerait 
certainement  encore  dans  les  années  suivantes, 
même  au  delà  de  1821  ; 

Et  pour  ressources,  en  1817,  un  système  de 
crédit,  consistant  dans  l'émission  de  30  millione 
de  rentes  perpétuelles  au  principal  de  600  mil- 
lions, plus,  le  sacrifice  de  150,000  hectares  de 
bois,  sacrifice  qui  devait  être  suivi  bientôt  de  ce- 
lui ae  tous  les  autres  bois  de  l'Etat. 

11  vous  est  assez  connu  ce  budget  :  on  n'a  pu 
vous  le  présenter,  ni  la  commission  vous  en  faire 
son  rapport  sans  exprimer  la  plus  profonde  dou- 
leur, sans  exciter  en  vous  les  plus  vives  alarmes. 
Il  s^agit  de  savoir  quelle  détermination  nous  al- 
lons prendre. 

Jamais  délibération  plus  grave  ne  s'est  pré- 
sentée. Les  conséquences  qu'elle  doit  avoir 
s'étendront  au  loin  ;  si  vous  adoptez  le  nouveau 
système,  vous  pouvez  compromettre  et  votre 
avenir  et  celui  ae  la  postérité. 

Après  les  discours  que  vous  avez  entendus,  je 
crois  que  vous  éprouvez  un  véritable  tourment  ; 
l'anxiété  ne  fait  que  s'accroître  avec  la  discussion, 
avec  la  connaissance  plus  approfondie  de  nos 
maux. 

11  faut  sortir  de  cette  gêne  que  l'irrésolution 
aggrave  encore  ;  mais  comment  en  sortir?  Nous 
ne  sommes  pas  dans  une  position  à  nous  ranger 
sans  péril  du  côté  du  ministère  pour  voter  ce  qu'il 
demande. 

11  n'y  a  pas  même  à  se  reposer  sur  le  travail  et 
Texamen  d'une  commission. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  s'excuser  sur  les  diffi- 
cultés d'une  matière  qui  serait  étrangère  à  nos 
études. 

Il  faut  juger  ;  il  faut  prendre  part  à  la  délibé- 
ration :  c'est  un  devoirplus  rigoureux  que  jamais  ; 
il  n'y  a  pas  moyen  de  récuser  le  fardeau  ;  la  crainte 
de  commettre  une  erreur  fatale  ne  saurait  noua 
en  décharger. 

Dans  cet  état,  j'entends  proposer  l'adoption  du 
budget,  si  l'on  n  en  met  pas  un  autre  à  la  place, 
parce  que  TBtat  ne  peut  s'en  passer. 

Oui,  sans  doute,  ilfaut  donner  les  moyens  d'ao 
quitter  les  charges  indispensables  ;  autrement, 
ce  serait  arrêter  l'action  du  gouvernement  ;  ce 
serait  le  priver  du  mouvement  et  de  la  vie. 

Mais  s'ensuit-il  qu'il  faille  adopter  le  budget 
tel  qu'il  est? 

L'un  des  honorables  membres  nous  a  proposé 
cette  ouverture  :  de  demander  au  ministre  un 
budget  fondé  sur  l'économie,  et  qui  présente  un 
crédit  moins  désastreux  ;  jusque-là,  de  lui  donner 
les  moyens  suffisants  pour  faire  face  aux  besoins 
du  service. 

11  est,  sans  contredit,  en  votre  pouvoir  de 
prendre  cette  voie,  à  laquelle  se  rapportent  plu- 
sieurs autres  opinions. 

Le  budget  doit  avoir  pour  base  nécessaire  l'éco- 
nomie  ;  ainsi  Ta  voulu  Sa  Uajestô.  Ainsi  Tor- 
donne  la  loi  du  28  avril  dernier. 
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Tout  aucoQtraire,  ie  budget  de  1817  est  fait  sur 
une  base  ampliative  des  dépenses.  Elles  s'élèvent 
à  1,088  millions,  tandis  que  les  ressources  ne 
peuvent  monter  qu'à  761  millions. 

Donc,  il  faut  demander  un  budget  fondé  sur  la 
base  prescrite  ;  base  qui  n'est  plus  ici  recommandée 
par  la  seule  prudence,  mais  qui  se  trouve  im- 
posée par  La  nécessité. 

Ici.  j'entends  dire  :  c  Toutes  les  réductions  dos- 
sibles  ont  été  faites  ;  on  ne  peut  en  esi)érer  d^au- 
tres  qu'avec  le  temps.  » 

Je  réponds  :  «  Fût-il  vrai  que,  malgré  des  ré- 
ductions, la  dépense  eût  augmenté  ;  comment  se 
soustraire  a  Timpérieuse  loi  de  la  nécessité  qui 
nous  presse,  et  contre  laquelle  on  raisonne  vai- 
nement? » 

La  proposition  du  budget  se  réduit  à  dépenser 
au  delà  de  ses  moyens,  c'est-à-dire  à  se  perdre  et 
tout  Tavenir  avec*soi. 

Le  salut  de  la  France  étant  attaché,  comme  je 
le  crois,  à  Fadoption  d'une  mesure  toute  contraire, 
il  ne  faut  plus  que  se  défendre  de  la  faiblesse. 
C'est  ici  que  le  devoir  devient  difûcile. 

Nous  pouvons  sacrifier  à  la  France  notre  temps, 
nos  soins,  nos  fortunes,  notre 'vie  même,  com- 
ment lui  sacrifier  encore  notre  sensibilité  ? 

De  même  que  le  trop  sensible  chirurgien,  lors- 

Su'il  s*appréte  à  faire  une  opération  cruelle  d'où 
épend  la  vie  de  son  malade,  et  ne  considérant 
que  la  nécessité,  l'honneur,  l'humanité  qu'il  sem- 
ble outrager,  ajourne  la  pitié  jusqu'après  le  suc- 
cès; 

De  même,  il  faut  que  nous  nous  armions  de 
rigueur,  et  que  notre  àme,  dirigée  vers  le  but 
qu'elle  se  propose,  le  salut  de  la  France^  n'écoute 
nen  de  ce  qui  pourrait  la  détourner  de  son  de- 
voir. 

Cette  rigueur,  qui  serait  encore  nécessaire  dans 
une  meilleure  situation,  parce  que  la  France,  eût- 
elle  des  ressources,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
mettre  ordre  à  ses  affaires,  nous  est  commandée 
par  la  néc(*s6ité  cruelle,  qui  semble  avoir  enfoncé 
bI  avant  ses  clous  d'airain,  il  faut  donc,  Messieurs, 
malgré  la  répugnance  naturelle  à  blesser  des  in- 
térêts particuliers,  à  s'exposer  aux  plaintes,  aux 

inimitiés,  à  la  haine,  etc il  faut  prendre  une 

ferme  résolution. 

Ce  que  je  viens  de  dire  doit  répondre  &  tout  ce 
que  j'entendais  hier  en  faveur  des  personnes  que 
nos  mesures  peuvent  atteindre  et  contrister. 

Ces  mesures  sont-elles  indispensables?  Nous 
sommes  justifiés.  Bh  I  qui  de  nous  pourrait  pren- 
dre plaisir  à  faire  le  malheur  d'un  grand  nombre 
de  gens  qu'il  ne  connaît  point? 

I&ns  un  temps  moins  difficile,  on  peut  attaquer 
les  abus  et  les  personnes. 

Dans  un  temps  de  calamité,  l'on  doit  épargner 
à  ceux  sur  qui  la  rigueur  va  tomber,  même  les 
justes  reproches,  que  Ton  aurait  pu  leur  adresser. 

Avec  la  volonté  de  maintenir  des  dépenses  que 
l'Etat  ne  peut  supporter,  je  déclare  que  je  ne  me 
crois  pas  libre  d'y  consentir,  pas  plus  que  je  ne 
suis  libre  de  diminuer  les  charges,  malgré Ja  forte 
volonté  d*en  alléger  le  poids. 

Tel  est  le  malheur  d'une  situation  comme  la 
nôtre;  c'est  que  de  toutes  parts  on  ne  peut  que 
blesser  des  inti*réts,  exciter  le  mécontentement, 
aoit  que  l'on  impose  des  contributions  que  l'on 
ne  peut  payer,  soit  que  l'on  retire  des  salaires  ou 
traitements  à  qui  ressent  le  besoin. 

Bt  pourtant  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  antre- 
menL 

Je  concluB  que  le  salut  de  l'Btat  doit  être  l'Uni* 
que  objet  de  notre  aoUidtude.  Apits  avoir  professé 


*  de  mon  regret,  de  ma  répugnance,  je  cherche  quels" 
sont  les  moyens  d'accomplir  mes  devoirs. 

Le  premier  est  de  connaître  à  fond  la  maladie 
de  l'Etat,  la  situation  des  affaires,  pour  appliquer 
1  le  remède. 

,  Depuis  quinze  mois,  plusieurs  d'entre  vous  l'ont 
étudiée  ;  depuis  deux  mois  nous  en  délibérons 
tous  ensemble;  je  ne  vous  en  renouvellerai  pas 
l'exposé. 

Je  vais  rapidement  au  fait  : 

L'Etat  est  perdu  sans  ressource,  si  vous  n'avi- 
sez aux  moyens  de  le  sauver,  si  vous  iierdez  même 
un  instant. 

Malgré  la  profondeur  du  mal,  la  guérison  n'est 
pas  impossible. 

Je  ne  sais  si  je  dois  plaindre  ou  envier  ceux  qui 
voient  autrement;  mais  je  sais,  que.  si  par  mal- 
heur ils  s'abusent,  nous  sommes  irrévocablement 
perdus. 

Bt  moi,  si  je  m'abuse,  si  je  vois  trop  en  noir, 
ce  que  j'aurai  presérit  vous  profitera,  même  dans 
une  meilleure  situation. 

Ce  que  j'ai  à  prescrire,  c'est  un  régime  sévère 
d'économie  ;  c'est  la  réduction  de  la  dépense  à  la 
recette  :  c'est  ce  que  la  raison  prescrit,  même 
avant  le  danger;  jugez  s'il  est  temps  de  s'y  ré- 
soudre. Il  ne  faut  point  de  demi-mesures,  voilà 
ce  qui  nous  perd. 

J'entends  s'élever  une  réclamation  imposante 
qui  me  dit  : 

•  La  chose  est  impossible.  » 

J'y  réponds  par  la  nécessité  :  6tes-moi  donc 
cette  nécessité  nui  m'accable,  j'accorde  tout. 

On  me  dira  :  Vous  entendez  donc  que  le  bud- 
get soit  réduit  au  montant  de  la  recette  ? 

Oui,  sous  peine  des  plus  grands  malheurs. 

11  le  faut,  et  si  vous  n'avez  pas  acquis  cette 
conviction,  je  plains  ma  patrie;  vous  la  perdrez. 
Je  ne  risque  rien  de  vous  le  prédire. 

L'on  insiste.  —  Impossible  de  se  réduire  à  la 
somme  de  761  millions,  la  seule  que  l'on  pui^^se 
obtenir. 

Je  réponds  :  il  faut  ou  réduire  la  dépense  à  celte 
somme,  ou  porter  la  recette  au  delà  de  761  miU 
lions. 

Je  propose  de  l'élever  à  838  millions,  connue 
dans  le  dernier  budget,  pourvu  gue  tous  les 
moyens  de  réduction  de  dépenses  soient  employés 
avec  la  plub  grande  sévérité. 

Mais,  dit-on,  il  se  présente  naturellement  un 
moyen  simple,  facile;  c'est  l'emprunt. 

Je  réponds  :  «  Bh  !  voilà  précisément  le  palUatif 
que  je  ne  veux  pas  admettre.  « 

Loin  de  nous  cette  funeste  ressource,  qui  pro» 
longe  et  aggrave  le  mal,  qui  va  le  renore  à  ja- 
mais irrémédiable}  cette  ressource,  que  notre  si- 
tuation défend,  puisqu'on  ne  peut  y  rei*ourirsans 
être  obligé  de  se  soumettre  à  de  désastreuses  con- 
ditions, et  de  sacrifier  l'avenir  ! 

Toutefois  ce  que  je  dis  n'est  pas  tellement  ab- 
solu, que  je  ne  puisse  consentir  en  définitive  à 
quelque  emorunt  modéré,  dont  on  ne  saurait  in- 
terdire entièrement  le  recours.  Cette  terrible  nA- 
ce:<sité  qui  nous  accable,  comme  je  i'ai  dit,  peut 
encore  nous  y  contraindre.  Mais  lorsque  nous 
aurons  commencé  par  réduire  la  dépeut^e  au  né- 
cessaire, cette  réduction  même,  qui  rendra  moins 
onéreux  un  emprunt  limité,  pourra  le  rfudre 
encore  salutaire.  Ainsi  l'objection  mtaie  ariièTe 
de  démontrer  le  besoin  de  réduire. 

Hais  comment  réduire  à  ce  qui  seulement  est 
indispensable?  Traite-t-oo  ainsi  les  grandis  Btatst 
dest  trop  les  avilir. 

Je  réponds  : 
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(Juaud  les  EtaU  âoiit  dans  toute  kur  vij^ueur, 
u1is  ii^éprouvent  que  des  embarras  ordinaires 
e  finances,  qulls  peuvent  soutenir  une  mauvaise 
opération,  il  est  possible  d^empruoter  sans  danger. 
Mais  aprôs  tout  ce  que  nous  avons  énrouvé,  mais 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  aans  cet  état 
de  crise  qu'éprouve  la  France,  il  faut  que  cette 
crise  même  opère  la  ^uérison»  et  il  n*y  a  pas 
d'autre  moyeu  qu'une  rigoureuse  réforme,  qu  une 
parfaite  restauration.  Je  veux  sauver  la  monarchie 
lé^îiiime,  je  veux  sauver  la  France  à  ses  rois  ; 
voilà  le  moyen  d'y  parvenir,  et  ce  moyen  ne  peut 
nous  dégrader. 

Ëh  quoi  !  nous  avons^vu  l'empereur  d'Autriche 
et  le  roi  de  Prusse,  humiliés  par  l'usurpateur, 
accablés  de  contributions  et  de  réquisitions,  deà- 
ceudre  sans  rougir  aux  derniers  expédients  de  la 
parcimonie.  Cet  effort  généreux  les  a  sauvés  I  Us 
ont,  malgré  les  troupes  dont  leurs  Ëtats  étaient 
inondés,  recouvré  les  moyens  et  la  force  d'abattre 
à  leurs  pieds  le  superbe  triomphateur.  Et  nous, 
nous  hésiterions  à  les  imiter!  et  nous  serions 
honteux  de  recourir,  à  leur  exemple,  aux  mêmes 
(économies  !  et  notre  orgueil  ne  pourrait  se  résou- 
dre à  réformer  des  dépenses  immodérées  ! 

Pour  moi,  Messieurs,  si  je  suis  honteux  et  humi- 
lié de  quelque  chose,  c'est  au  contraire,  de  ce  dé- 
sordre de  nos  finances,  de  l'avilissement  auquel 
il  nous  réduit,  de  rindignité  des  moyens  qu'il 
nous  propose  d  employer!  Ah!  que  l'orgueil  frau- 


des gens  à  spéculation  ;  qu'il  s'exerce  à  sauver  le 
trône,  les  anciens  domaines  et  la  postérité  :  et  il 
pourra  se  faire  gloire  alors  de  s'être  abaissé  à  de 
passagères  privations  ! 

Voilà,  Messieurs,  une  belle  occasion  d'acquérir 
de  l'honneur,  et  cette  noble  ambition  mérite  d'être 
proposée  à  des  Français. 

Lon  vous  a  dit  :  Nos  maux  sont  trop  dors; 
allégeons-les  en  les  faisant  partager  à  nos  suc- 
cesseurs. 

Considérez  d'abord,  Messieurs,  que,  quoi  que 
nous  fassions,  la  génération  nouvelle,  et  peut- 
être  la  suivante,  s'en  ressentiront  assez. 

Considérez-vous  comme  les  pères  de  cette 
génération,  puisque  vous  avez  été  choisis  par 
eux. 

Quelle  est  la  conduite  d'un  boa  père  ?  C'est  de 
liquider  sa  fortune,  et  de  s'imposer  des  privations 

Eour  SCS  enfants,  à  qui  il  veut  transmettre  ses 
iens  libres  de  toutes  dettes. 
Gonsidérei  ensuite  que  vous  êtes  précisément 
BOUS  le   régime  paternel  du  Roi   légitime  des 
Frauc^is,  et  que  vous  devez  entrer  dans  ses  justes 
sentiments. 

Gomme  père,  il  en  a  pour  ses  sujets  toute  la 
sollicitude. 
Comme  Roi,  Je  découvre  une  bien  plus  forte 

raison  :  le  Roi  ne  meurt  point  en  France.  Or,  tel 
__.  I i^iiA.^  j» —  A*-^  — ;    «^  meurt  pas 

que  le  pré- 


est  le  privilège  d'uu  être   qui    ne 
nue  l'avenir  ne  Tintéresse  pas  moins 


que 
sent. 


Dans  cet  intérêt,  il  doit  faire  tout  ce  qui  peut 
abréger  la  durée  du  mal  présent,  et  préparer  le 
bonheur  de  son  avenir. 

Aj[outez  que  ce  devoir  est  encore  dans  l'inté- 
rél  de  sa  gloire,  parce  que,  investi  de  la  puis- 
sance, il  ne  doit  y  souffrir  de  bornes  que  celles 
posées  par  Dieu  même  aux  moyens  humains, 

L'IMPOSSIBILITÉ. 

Rappeles-vous  que  rusurpateur  ne  pouvait 
supporter  ce  mot.  il  ne  trouvait  point  d'oostacles 

.  T«  vna% 


pour  détruire  la  France;  et  nous,  pour  la  sauver 
sous  le  Roi  légitime,  nous  trouvons  l'impossibi- 
lité d'égaler  nos  dépenses  aux  recettes;  et  ces 
recettes,  je  propose  de  les  élever  au-dessus  de  ce 
que  dépensent  les  plus  grandes  puissances  de 
1  Europe  ! . . . 
Qu'est  donc  devenu  l'honneur  français  I 
Lors  donc  que  l'on  m'oppose  des  diflicultés,  je 
dis  que  c'est  pour  nous  un  motif  de  plus  de  l'eu- 
treprendre. 

Si  mon  plan  n'est  qu'un  rêve,  du  moins  c'est 
celui  d'un  homme  de  bien.  Je  le  propose  avec 


que  le  saïui  ne  i isiai  nesi  qua  ce  prix 

Partant  de  ce  premier  point,  qu'il  faut  égaler 
la  dépense  à  la  recette;  bien  convaincu  qu'il 
faut  de  la  résolution  pour  sortir  d'une  situation 
périlleuse,  qu'il  faut  mettre  à  profit  le  malheur 
même ,  et  que,  pour  nous  instruire  sous  l'allé- 
gorie d'Hercule,  la  fable  emploie  toute  la  force 
humaine  pour  nettoyer  les  écuries  d'Âugias,  je 
vais  composer  mon  budget. 

Je  le  réduis  à  deux  chapitres  : 

Celui  de  la  recette,  qui  s  élève  à  toutes  les  som- 
mes qu'il  sera  possible  d'obtenir  par  les  moyens 
indiqués. 

Je  sais  qu'il  y  a  d'autres  ressources  encore  ; 
l'on  craint  de  les  révéler^  parce  que,  dans  l'état 
de  désordre  et  de  déperdition  des  finances,  plu- 
sieurs députés  se  regardent,  en  votant  la  loi  de 
finances,  comme  condanmés,  ainsi  que  les  cin- 
quante filles  de  Oanaûs,  à  remplir  un  tonneau  qui 
se  vide  à  mesure  par-dessous. 

Mais  ils  n'auront  plus  d'inquiétude,  lorsque  la 
résolution  sera  prise  de  ne  faire  des  deniers 
qu'un  salutaire  emploi.  De  toutes  parts  il  vous 
sera  révélé  de  nouveaux  moyens,  quand  la  con- 
fiance sera  solidement  établie;  et  c'est  cette  con- 
fiance qu'il  faut  acquérir  par  un  bon  système 
d'administration. 

J'élève  le  chapitre  de  kt  recette  à  la  même 
somme  que  dans  le  budget  dernier,  s'il  faut  ab- 
solument atteindre  cette  somme. 

Je  passe  au  chapitre  de  la  dépense;  et  c'est  là 
seulement  que  réside  la  difficulté. 

Je  commence  par  tirer  hors  ligne  les  140  et  les 
160  miUions  des  alliés,  en  déclarant  que  je  re- 
garde leur  créance  comme  privilégiée,  et  même 
chacun  de  nous  comme  débiteurs  solidaires  de 
l'acquittement.  En  cela  j'ai  pour  objet  de  prou- 
ver mon  respect  pour  la  foi  des  conventions. 

Si  j'avais  la  force  de  m'y  soustraire,  je  les  tien- 
drais encore,  parce  que  n9us  les  avons  consen* 
ties,  et  parce  que  l'honneur  nous  en  fait  un 
devoir.  Cet  honneur,  à  mon  avis,  s'accorde  mal 
avec  la  violation  aes  traitée,  quelque  prétexte 
que  Ton  invoque.  11  y  a  plus  à  gagner  à  se  con- 
duire ainsi  qu'à  faire  des  ennemis  à  sa  patrie  par 
un  acte  d'inndélité  dont  Fhistoire  ne  manquerait 
pas  de  transmettre  le  souvenir.  Voilà  ma  pro- 
fession de  foi  :  j'ajoute  que  je  la  crois  bonne, 
même  en  politique,  et  que  j'entends  donner  en- 
core d'autres  garanties. 

Je  n'ai  pas  compris  comment  le  Roi,  même  les 
ministres,  pourraient  être  affligés  du  reproche 
d'avoir  négligé  d'intercéder  auprès  des  alliés  :  il 
n'a  point  été  fait  de  reproches  semblables  ;  j'ai 
tout  recueilli  soigneusement,  et  je  n'ai  rien  en- 
tendu que  l'expression  d'un  désir;  je  le  partage 
vivement,  ce  désir,  mais  je  crains  que  les  aîltôs 
ne  se  rendent  difficiles  par  la  seule  raison  do 
désordre  de  nos  affaires. 

Je  placerais  donc  au  nombre  des  moyens  à 
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faire  yaloir  auprès  d'eux  tout  ce  qui  peut  inspirer 
ta  conliance. 
11  me  reste  538  millions. 
AUd  (le  rendre  mou  idée  plus  sensible,  je  fais 
deux  classes  de  dispenses  : 

La  première,  de  celles  qui  sont  absolument  in- 
dispensables à  Faction  immédiate  du  gouverhe- 
meut. 

Dans  la  seconde  i*admets  le  8urj)Ius,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  restera  de  fonds.  Je  sus- 
pends provisoirement  le  reste.  Ma  raison  est  tou- 
jours celle  de  la  nécessité,  devant  laquelle  il  tant 
absolument  fléchir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  dans  Tordre  des, 
dépenses  du  deuxième  chapitre,  on  devra  placer 
suivant  leurs  droits  et  leurs  titres,  celles  sur  les- 
quelles on  craindra  le  plus  que  les  fonds  ne  vien- 
nent à  manquer. 

Par  des  raisons  invincibles,  à  mon  avis,  je 
dégage  mon  budget  des  87  millions  50^859  francs 
de  cet  indéterminable  arriéré  dont  Tintérôt  doit 
seulement  être  porté;  par  là  je  facilite  encore 
Topération. 

Ce  a'est  assurément  pas  le  cas  de  se  départir 
de  la  loi  du  28  avril  dernier,  quand  il  nous  man- 
que tant  de  sommes  pour  faire  face  à  tant  de» 
réclamations.  11  nous  a,  sur  ce  point,  été  donné 
des  motifs  tellement  péremptoires,  que,  la  néces- 
sité fiU-elle  moins  dure,  il  ne  faudrait  pas  rétracter 
la  loi  du  28  avril.  Je  sais  que,  tout  en  disant  qu'on 
la  respecte,  et  que  Ton  veut  seulement  Texeculer 
d'une  autre  fa^^on,  ce  que  Ton  a  le  plus  à  cœur, 
C^est  d'anéantir  sa  disposition  principale,  contre 
rintérét  du  peuple  qui  serait  évidemment  sa- 
crilié. 

Mais  j'e^ptVe  que,  dans  cet  intérêt,  tous  les  dtV 
pûtes  dfes  départements  feront  leur  uevoir.  Quant 
à  moi,  je  prononce  avec  assurance  le  maintien  de 
la  loi  du  28  avril. 

Si  dans  les  cas  de  péril  on  sacrifie  même  le 
nécessaire  ;  si  Ton  jette  à  la  mer  ce  qu'il  y  a  de 
plus  précieux,  tous  apercevez,  par  mes  deux 
chapitres  de  dépenses,  que  nous  ne  subirons 
point  ce  malheur,  parce  que  non-seulement  Usera 
satisfait  au  nécessaire,  mais  t^ncore  qu'avec 
538  millions  vous  pourvoirez  à  d'utiles  objets. 

11  sera  procuré  du  soulagement  par  e  rembour- 
sement des  dé|)en3es  que  l'on  croira  pouvoir  ou 
supprimer  tout  k  fait,  ou  remettre  à  d'autres 
temps. 

Inutile  de  parcourir  ces  détails  qui  demandent 
un  travail  particulier,  \w\xr  Iccfuel  on  nous  a  déjà 
donné  des  indications  bonnes  à  consulter. 

Je  ne  me  dissimule  point,  que  malgré  ces  réduc- 
tions, et  tout  en  laissant  à  "ZH  million*^  l'amortisse* 
ment*  les  fonds  manqueront  encore  pour  subvenir 
à  payer  beaucoup  de  charges. 

La  rigueur  de  la  suspension  va  tomber,  je  le 
sens,  sur  des  traitenienis,  salaires,  pensions,  et 
des  droits  àTégarddesquels  je  ne  veux  point  {:\c\er 
de  contestation,  parce  qu  il  faut  respecter  ceux 
que  l'on  ne  saurait  payer. 

L'on  ne  se  gênait  pas,  sous  l'usurpateur,  pour 
se  débarrasser  de  ce  que  l'on  ne  voulait  point 
aci]uiiter;  un  sévère  liquidateur  repoussait  même 
les  créâmes  tes  mieux  justiliêes,  pour  Iuismt  au 
maître  toute  la  liU*rié  ifemployer  les  deniers  de 
l'Htal  a  de  gigantesques  enlrefirises. 
Le  gouvernement  légitime  if  emploie  rien  qu*à 

f>ourvuir  aux  premiers  ht  soins;  il  est  justifié  dans 
es  réductions  ou  suspensions  de  j)ayeiuent,  par 
cette  grande  raison  qu'il  ne  peut  nen  obtenir  lui- 
mt'me  qu'en  imposant  des  sacrifices,  et  que  la 
fiomme  n'en  peut  aller  au  delà  de  838  millions. 


L'Btat  est  eu  droit  de  dire  à  tous  ceux  qui 
reçoivent  de  lui  des  libéralités  même  rémunéra- 
toires,  des  traitements,  émoluments  sans  fonc- 
tions, des  gratiticatiuns,  etc.,  qu'avant  d'être 
libéral,  il  faut  être  libéré  ;  que  ce  qu'il  doune 
aux  uns^  il  est  obligé  de  le  prendre  sur  k^ 
autres  ; 

A  tous  ceux  qui  remplissent  des  offices,  des 
emplois,  que  chacun  doit  secours  à  sa  patri-, 
qu'elle  ne  manque  point  de  serviteurs  dispos<:\^  a 
consacrer  gratuitement  leurs  soins  et  leurs 
veilles  ; 

Â  tous,  que  la  mesure  est  temi)oraire,  que  la 
charge  des  alliés  cessera  dans  quatre  ans,  que  lc> 
pays  occupés  souffrent  avec  résig*jattoD. 

Que  de  raisons  à  donner  si  la  douleur  peut  \v< 
entendre!  mais  cette  douleur  ne  i>ourra-t-el:f 
donc  pas  trouver  de  secours?  l'espoir  n'en  e^t  |m> 
interdit  quand  le  besoin  sera  vêrillé. 

C'est  l'intérêt  r{ui  criera  le  plus  haut;  et  la  r- 
ponsede  chacun  de  nous  doit  être:. Je  oe  su  » 
pas  le  maître  de  faire  autrement  ;  à'  ma  pLicr . 
vous  feriez  la  même  chose  pour  le  salut  de 
l'Etat. 

Les  principes  invoqués  ci-dessus  regdivent  a(>- 
'plication  aux  dépenses  suspendues. 

Mais  ils  ne  produiront  leur  efietqu^autanl  qur 
la  suspension  sera  bien  réglée,  que  le  sysltMK 
d'adminislratiou  sera  justement  réformé,  et  qu^ 
de  grands  exemples  appuieront  de  toute  leur  au- 
torité cette  opération.  11  y  a  uela  ressource,  M»*- 
sieurs;  et  si  l'on  prend  la  peine  d'entrer  dan^  i^* 
détails,  d'examiner  avec  soin  les  doubles,  tnp*- 
emplois,  traitements,  pensions,  etc.,  combien  i 
se  trouvera  d'économies  à  faire!  et  même  c-oai)>i«  i 
de  parties  intéressées  auront  la  bonne  foi  de  uuu» 
apnrouver  I 

11  ne  nous  manque  que  la  volonté  néce&sain- 
pour  entreprendi*e  ;  c'est  la  faiblesse  seule,  a 
molle  condescendance,  le  défaut  d'rn(T^ie   qu 
nous  rendent  incapables  de  sauver  l'btat. 

Je  suppose  que,  pourexciler  notre  énergie,  et  i 
déf:mt  de  payement,  il  nous  soit  envoyé,  par  i-  > 
allies,  des  commissaires  chargés  de  réclamer  U> 
sommes  en  retard. 


ar- 


Sur  notre  réjionseque  nous  n'avons  point  il*a 
gent  {On  rU.\  qu'à  peine  trouvons-uouH  de  «v. 
suffire  à  nos  besoins,  ces  commissairi's  exig**  : 

3u'on  leur  rende  compte  des  recettes  et  de  leoip.  i 
es  fonds;  alors  trouvant  des  dépenses  que  no*.* 
pourrions  éviter  pl*ndant  les  quatre  anoceg  i  • 
nous  disent,  surtout  ceux  de  rAutridie  et  dé  l^ 
Prusse  :  •  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  met  ordi  »  i 

*  Ton  travaille  à  sa  bbênition.  • 


sesaflaircd,  etque 

Ici,  Messieurs,  s'ouvre  un  vaste  champ,  si  l\  l 
veut  eJLaminer  toutes  les  dépenses;  je  ne  dois  i*^ 
vous  le  faire  parcourir  :  un  pareil  travail  .  - 
convient  point  a  la  tribune,  ou  quelques  trai:.* 
peuvent  seulement  vous  être  offerts. 

Commençons  par  .nous.  7  à  800,000  francs  f  •-- 
ment  le  budget  de  la  Cliambre  des  députés.  Uu-  . 
les  fonds  vont  manquer  à  des  obligatious  sa^n-  • 
à  cause  de  ce  budget  !  (Jue  vous  faut-il   aut- 
chose,  Messieurs,  pour   remplir   vos   fonct: 
honorables  etglorieuses.  qu'une  salle  d'aBseuibS-    * 
Legouverni^ment,  la  ville  mémo  où  vous  u '.    : 
vos  si*anres,  peuvent  vous  la  fournir  ca»  r^:  .  * 
des    murmures  interromvent).  Les  cominis>ain.« 
prendraient  à  bon  droit  I  argent  de  cette  deiN  xi«« 
sup.rflue,  pour  l'appliquer  à  la  déchanns  de  11.t&: 
Qiu  de  nous  oserait  s'en  plaindre?  Asmrémeot^  et 
n'est  pas  moi. 

Ces  commissaires»  eo  appliquant  ainsi  les 
niera  à  notre  décharge,  nons  roodraieol  an 
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grand  service,  que,  s^aisissant  ct'tte  occasion,  des 
nommes  généreux  s'élèveraient  du  sein  de  cette 
(ibambre,  pour  proposer  les  réformes  et  les  sacri- 
fices qui  peuvent  opérer  la  liquidation  de  TEtat. 
Les  ministres  feraient  les  premiers  Toffre  de  leurs 
trailementî»,  pour  qu'à  leur  exemple  les  employés 
n'h<'*8itassent  pas  à  subir  la  suspension  provisoire. 
Kl  quel  effet  cela  produirait  dans  leurs  départe- 
ments, où,  sans  perdre  une  minute,  ils  iraient  la 
faire  adopter  !  . 

Après  eux,  les  directeurs  généraux  se  présente- 
mien  t:  et  combien  l'épargne"  serait  fructueuse 
dans  ces  administrations  riches  des  douanes,  des 
contributions  directes  et  indirectes,  de  la  régie 
desdojiaine?,  des  postes,  des  forêts,  etc.,  etc.,  etc.! 

Les  officiers  généraux,  tant  dans  1(î  militaire 
que  dans  le  civil,  s'empresseraient  à  leur  tour: 
eh!  qui  ne  s'empresserait  pas  d'apporter  des  mo- 
yens de  réforme  ou  des  sacrifices  ! 

La  Chambre  des  pairs,  où  Thonneur  et  l'amour 
de  la  patrie  résident  principalement,  ne  serait 
pas  la  dernière  à  concourir,  et  de  ses  2  millious, 
et  de  toutes  les  autres  remises  qu'elle  pourrait 
procurer.  .    . 

Cette  Chambre  et  la  nôtre  pourraient  indiquer 
d*immenses  sommes  à  recueillir,  donner  une  forte 
impulsion;  ou  plutôt  chacun,  la  recevant  de  soi- 
même  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  vou- 
drait avoir  Thonneur  de  contribuer  au  soulage- 
ment commun. 

Bientôt  les  commissaires  enthousiasmés  de 
cette  conduite,  étonnés  du  résultat,  seraient  dans 
le  cas  de  nous  dire  :  •  Eh  1  Messieurs,  en  voilà  plus 

au'il  n'en  faut  pour  vous  mettre  au  niveau  de  votre 
épense,  sachez  maintenant  la  bien  régler.  »  fit 
ils  diraient,  en  se  retirant:  •  Voilà  un  peuple  à 
qui  nous  venons  de  rendre  un  grand  service,  peut- 
être  que  sans  nous  personne  ne  l'eût  retiré  de  son 

misérable  état ■  (Un  éclat  de  rire  universel 

interrompt  l'orateur). 

Et  pourquoi  donc,  Messieurs  ne  nous  sauve- 
rions-nous pas  sans  eux,  puisque  nous  en  avons 
la  pensée,  les  moyens,  et  que  d'augustes  souve- 
rains nous  en  ont  donné  l'exemple?  Serions-nous 
assez  à  plaindre  pour  que  la  volonté  nous  man* 


tlQ  ce  serait,  par  occasion.  laire  ce  qu  u  y  a  ae 
plus  désh*able,  la  réforme  d'un  mauvais  système 
d'administration.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  \e 
yeux  tout  désorganiser!  s'il  se  trouvait  queie 
désorganisasse  quelque  chose,  ce  ne  serait  que  le 
désordre,  car  lui  seul  est  profondément  enraciné. 
Mais  je  ne  propose  point  de  changements,  ils  se- 
ront l'ouvrage  du  temps;  jusquea-là  tout  demeure 
en  sou  lieu,  et  l'action  du  gouvernement  est 
assurée  avec  les  fonds  dont  j'ai  parlé. 

Ce  funeste  emprunt,  que  l'on  ose  motiver  sur 
la  nécessité,  ne  nous  menacerait  plus  de  ses  dé- 
sastreux effets.  Les  avez-vous  hieu  entendus, 
^Messieurs,  ces  deux  terribles  mots,  emprunt I  nôr 
cessité  1  Lorsqu'on  vous  accable  du  poids  de  Tun 
et  de  l'autre  a  la  fois,  faites  un  effort,  et  que  la 
dernière  ne  vous  serve  qu'à  vous  garantir  de  tous 
les  deux. 

Par  ce  même  effort,  dont  vous  recevrez  la  glo- 
rieuse récompense,  et  de  la  génération  présente, 
et  surtout  de  celles  à  venir,  déjà  vous  conservez 
les  bois,  dont  on  vous  demande  impitoyablement 
le  sacrince  ! 

Antiques  forêts,  qui  faisiez  l'ornement  et  la  ri- 
bease  de  notre  belle  Prance^  qui  rendiez  noe 
^oisini  jaloux  de  ses  ressources  et  de  sa  prospé- 
rité; objet  des  soins,  le  dirai-je,  de  la  vénération 


de  nos  pères,  oui  mettaient  tant  de  prix  à  votre 
conservation  !  Vous,  qui  avez  traversé  les  siùles 
et  cette  dernière  révolution,  qui  vous  a  tant  luaU 
traitées  ;  vous,  dont  je  ne  puis  voir  sans  admira- 
tion les  superbes  masses,  traverser,  sans  émotion, 
les  silejicieuses  allées,  il  faut  que  je  vous  sacri- 
fie 1...  que  je  vote  votre  expropriation!...  Non,  je 
ne  vous  verrai  point  tomber  sans  regrets,  le  dirai- 
je  1  sans  douleur,  arbres  majestueux  et  si  néces- 
saires !  Je  m'écrierai  :  C'est  encore  la  hache  révo- 
lutionnaire qui  vous  frappe,  mais  ce  n'est  pas  moi 
qui  vous  ai  condamnés! 

U  me  semble.  Messieurs,  qu'une  pareille  mesure 
arrache  la  monarchie  du  sol  français,  qu'elle 
extirpe  jusqu'aux  dernières  racines  de  la  légiti- 
mité. N'avons-nous  donc  pas  vu  l'usurpateur,  bien 
mieux  avisé,  regarder  le  domaine  foncier  comme 
la  plus  forte  cause  de  stabilité  du  trône;  comme 
capable,  elle  seule,  de  consolider  son  empir'e  nou- 
veau, se  hâter  en  conséquence  d'acquérir  des 
forêts,  d'augmenter  son  domaine! 

Et  nous,  au  contraire,  à  peine  le  Roi  légitime 
est-il  de  retour,  que  nous  nous  empressons  d'ex- 
proprier ce  qui  reste  des  biens  de  la  monarchie, 
au  point  de  ne  plus  rien  lui  conserver  de  ce  qu'elle 
avait  auj[mravant;  et  nous  appellerons  cela  fonder 
la  légitimité;   opérer  la  restauration  l...  Ou  nos 

Eères  ont  été  bien  mal  avisés,  ou  nous  sommes 
icn  imprudents  1...  mais  nos  pères  ont  pour  eux 
le  témoignage  des  siècles;  et  nous,  nous  avons 
les  spéculateurs!  Encore,  nous  crie-t-on  de  toutes 
parts  :  «  Arrêtez,  ne  livrez  pas  vos  forêts.  > 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  le  domaine  de 
PBtat,  c*est  le  nôtre  ;  car,  lorsque  le  Roi,  par  son 
avènement  au  trône,  se  dépouillait  de  la  per- 
sonne privée  pour  revêtir  la  personne  publique, 
son  domaine  propre  devenait  celui  de  l'Etat.  Une 
loi  fondamentale,  consacrée  par  les  Etats  généraux 
dans  les  grandes  ordonnances,  déclarait  ce  do- 
maine inaliénable;  il  n'y  avait  rien  de  plus  sacré 
dans  la  monarchie  que  cette  propriété.  Je  parle 
devant  des  hommes  et  des  magistrats  qui  le  savent 
mieux  que  moi.  J'invite   tous  les  autres  à  s'en 
instruire,  avant  de  prononcer.  Dans  les  cas  d'ur- 
gence, il  s'est  fait  des  aliénations;  mais,  malgré 
des  siècles  de  possession,  le  caractère  de  révoca- 
bilité subsiste  toujours,  et  ces  ventes  ne  sont 
encore  aujourd'hui  que  de  simples  engagements. 
Avec  une  dette  énorme,  les  porteurs  (Tioscrip- 
tiens  de  rentes  seront  quasi  propriétaires,  et  tout 
votre  domaine  peut  devenir  la  proie  de  l'étranger  : 
car  le  moyen  de  résister!  Ce  ne  sera  pas  la  caisse 
d'amortissement  qui  vous  conservera  les  bois.  Or, 
s'il  est  vrai  que  l'étranger  soit  jaloux  des  ressour- 
ces de  cette  France,  dont  on  disait  jadis  gu*elle 
était  $i  bien  boisée;  si  rintérèt  et  la  politique  sug- 
gèrent de  vous  enlever  cette  dernière  ressoiu'ce, 
vous  serez  à  leur  discrétion,  et  vous  apprendrez 
trop  tard  ce  quUl  en  pourra  coûter  à  la  marine  et 
aux  arts  de  construction,  de  n'avoir  plus  de  bois. 
Je  ne  sais  si,  trop  imbu  d'une  ancienne  et  véné- 
rable doctrine,  sur  la  foi  de  tant  de  grands 
hommes  qui  l'ont  appuyée  de  leur  autorité,  je  ne 
suis  pas  empêché  de  m'élever  à  la  hauteur  des 
conceptions  nouvelles;  mais  je  crains  pour  la  dé- 
termination que  vous  allez  prendre.  Je  ne  saurais 
me  résigner  au  sacrifice  des  forêts;  et  s'il  est  vrai 
qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  ressources,  j'en  conclus 
encore  que  c  est  une  raison  de  plus  pour  les  gar- 
der. Car,  jusqu'au  payement  détinitif  de  notre 
dette  envers  les  alliés,  que  l'on  vous  a  dit  exercer 
une  hypothèque  armée,  qui  de  vous  sera  tran- 
quille  sur  le  sort  de  la  France,  quand  vous  aures 
'  disposé  de  ce  gage?  Bt  de  quel  droit  en  dispose. 
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riez- VOUS  aa  proHt  des  seuls  créanciers  à  qui  vous 
l'afTectez  aujourd'hui,  tandis  que  vous  ne  comptez 
pour  rien  ni  les  créances  étrangères,  ni  celles  de 
tous  ceux  des  Français  envers  qui  vous  av^z  des 
engagements?  Vos  propres  lois,  votre  Code  civil, 
prononcent,  dans  les  articles  2092  et  2093,  que 
quiconque  s*est  obligé,  est  tenu  sur  tous  ses  biens, 
même  à  venir  ;  que  tous  sont  le  gage  des  créan* 
ciers.  Et  quand  vous  aurez  distrait  ce  gage,  au 
préjudice  de  tant  d'intéressés,  qui  vous  répondra 
qu'au  moindre  retard,  on  ne  s*en  fera  pas  un  grief 
contre  vous  ? 

Quant  à  moi,  je  me  rassure,  lorsque  je  fais  tous 
mes  efforts,  que  je  garde  tous  les  domaines  jus- 
qu'au payement  final,  et  de  la  contribution  de 
Suerre  et  des  liquidations  ;  lorsque  je  tiens  les 
ettes  pour  privilégiées,  tous  les  Français  pour 
débiteurs  personnels  et  solidaires,  et  que  je  suis 
en  état  de  dire  aux  étrangers,  en  cas  de  non-paye- 
ment :  •  Vous  voyez  notre  situation  ;  il  n*y  a  que 
du  retard,  mais  la  volonté,  les  moyens  de  payer, 
le  gage  môme,  ne  manquent  point;  il  ne  nous 
faut  qu'un  peu  de  délai.  > 

Consultez-vous  donc  bien.  Messieurs,  avant  de 
prendre  une  résolution  :  ou  plutôt,  consultez  les 
véritables  intérêts  de  TEtat,  de  la  monarchie,  et 
vous  garderez  les  bois. 

Il  existe  un  calcul  financier  qui  consiste  à  tout 
vendre,  et  oui  démontre  arithmétiquement  que 
tout  est  profit,  et  même  profit  considérable  à  sui- 
vre cette  méthode  pour  se  liquider  ;  car  les  immeu- 
bles en  nature  ne  rapportent  presque  rien,  tandis 
(]ue  l'argent  ou  prix  des  rentes,  étant  placé  en 
inscriptions,  rachetées  sur  le  pied  de  deux  capi- 
taux pour  un,  et  de  10  p.  0/0  de  revenus,  on 
accélérerait  prodigieusement  la  libération  de 
TËtat. 

Je  ne  puis  disconvenir  que  cette  manière  d'o- 
pérer ne  présente,  en  certains  cas,  à  des  particu- 
liers, l'avantage  de  se  procurer,  soit  une  plus 
prompte  libération,  soit  une  plus  grande  ai- 
sance. 

Quelquefois  cet  avantage  coûte  bien  cher  même 
à  ceux  qui  usent  d'une  telle  ressource;  elle  ne 
convient  point  au  sage  possesseur  d'une  fortune 
immobilière;  elle  serait  funeste  aux  Etats  qui 
reposent  sur  la  base  de  la  propriété. 

Avec  ce  calcul,  tout  serait  mobile  et  perpétuel- 
lement en  circulation.  11  ne  resterait  sur  pied 
ni  boi^,  parce  que  leur  produit  est  au-dessous  des 
profits  de  la  bourse  ;  ni  châteaux  et  maisons  d'or- 
nement, parce  que,  loin  de  produire,  leur  entretien 
est  au  contraire  dispendieux. 

Avec  ce  calcul,  le  sentiment  de  la  propriété, 
sentiment  oui  reste  encore  et  que  les  théories 
nouvelles  n  ont  pas  éteint,  disparattrait  comme 
tant  d'autres.  L'homme  dcvien(h*ait  étranger  au 
sol  natal,  indifférent  à  la  possession  du  patrimoine 
de  fies  ancêtres,  n'attachant  de  prix  qu'à  ce  qui 
rapporte  le  plus,  cherchant  le  gros  intérêt  qui  ne 
coûte  pas  de  soins  et  ne  supporte  point  de  char- 

f^cs  en  réparations,  contributions,  etc.;  un  tel 
lommo,  avec  son  portefeuille,  se  regarderait 
comme  appartenant,  non  plus  à  tel  pays,  mais  à 
l'univers,  dont  Tarfient  est  Ut  premier  souverain; 
et  comme  le  b(*suin  de  cet  argent  se  fait  sentir 

f partout,  qu'il  tient  partout  dans  sa  dépendance 
es  hommes  et  les  Etats  qui  le  demandent,  il  sVst 
formé,  par  relations,  une  grande  et  puissante  fa- 
mille de  ceux  qui  font  métier  de  le  pro:urer. 
Monarques,  abaissez-vous  devant  cette  puissancel 
qu'un  magnifique  temple  lui  soit  élevé  dans  cha- 
que capitale  I  voll&  la  maUro«<o  du  monde  ! 
Je  crains  qu'il  ne  sjit  dinicite  de  concilier  les 


intérêts  et  les  ()rincipe8  de  cette  nouvelle  puis»- 
sance  avec  ceux  d'une  sage  monarchie.  La  pre- 
mière ne  tient  à  rien  :  toujours  occupée  de  ses 
grandes  spéculations,  elle  y  sacrifie  sans  resret 
tout  ce  qui  peut  leur  servir  d'aliment.  L'autn*, 
au  contraire^  tient  au  soi.  Elle  a  besoin  que  les 
hommes  y  tiennent;  et  comme  la  nature,  rhatâ- 
tude  nous  portent  à  chérir  le  toit  paternel,  Théri- 
tage  de  notre  famille  ;  à  regarder  la  possession 
de  ces  objets  comme  nécessau^e  à  notre  existent^e, 
à  trouver  le  boni:eur  dans  leur  conservation  «  et 
à  sentir  de  la  douleur  en  les  perdant;  la  philo- 
sophie peut  nous  regarder  avec  pitié,  comme  étant 
encore  serfs  de  la  glèbe  :  mais  la  monarchie  so 
gardera  bien  d'étouffer  de  tels  sentiments  dans 
les  cœurs  ;  elle  aura  soin,  au  contraire,  de  les 
entretenir,  et,  à  cet  effet,  de  conserver  elle-même 
ses  bois,  ses  domaines  ;  car  la  monarchie  a'e^t 
autre  chose  que  le  régime  domestique  et  le  gou- 
vernement du  père  de  famille. 

Sous  ce  gouvernement,  le  Français  disait  avec 
autant  d'orgueil  que  le  républicain  peut  le  dire, 
mais  avec  un  sentiment  c^e  plaisir  inconnu  à  ce 
dernier:  nos  bois,  notre  domaine,  en  parlant  de 
ceux  du  Roi,  comme  s'il  eût  dit  mes  oiens,  les 
biens  de  mon  père,  et  surtout  quand  ce  p<>rr, 

frrevé  d'une  éternelle  substitution,  n'avait  nen  à 
ui.  M^is  un  tel  sentiment  s'est  affaibli.  Le  silence 
des  forêts  semble  le  rappeler  à  r«^me,  et  ce  pour- 
rait bien  être  la  raison  secrète  qui  les  fait  con- 
damner. 

Je  m'étonne  que  le  ministère  de  la  marine,  l'ad- 
ministration des  forêts,  le  commerce  intérieur  et 
le  commerce  maritime,  les  conseils  généraux,  et 
tous  ceux  qui  sentent  de  quel  intérêt  est  pour 
nous  la  conservation  des  bois,  ne  viennent  point 
réclamer  contre  la  nouvelle  mesure,  y  former  une 
opposition  fondée  surles  invincibles  raisons  qn'iU 
sauraient  mieux  développer,  et  auxquelles  leurs 
connaissances  acquises  donneraient  tant  d^uto- 
rité.  Lorsqu'ils  gardent  le  silence,  j'élève  ta  voix 
pour  eux,  et  je  les  appelle  à  me  soutenir. 

Une  autre  voix  s'est  fait  entendre  dans  au  écnt 
que  Ton  vient  de  nous  distribuer  ;  elle  rappelle 
cette  prophétique  menace  d'un  grand  ministre 


avez  le  malheur  de  vendre  les  bois. 

Ëh!  dans  quelles  circonstances,  à  quel  prix  les 
vendrez- vous?  C'est  précisément  alors  que  le  na- 
méraire  sera  le  plus  rare,  les  particuliers  le  plas 
accablés  de  contributions,  la  misère  la  plu< 
grande,  et  la  quantité  des  bois  telle  que  roo  ne 
trouvera  plus  à  s'en  défaire  ;  c'est,  dis-je.  à  cr 
moment  que  vous  annoncez  les  150.000  oectare« 
par  l'adjudication  desquels  vous  allez  commen- 
cer. N'est-ce  pas  discréditer  ses  propres  opéra- 
tions, ruiner  son  crédit,  et  se  perdre  à  plaisir  ^ 

Je  supprime  toutes  les  grandes  raisons  que  ;<> 
pourrais  ajouter  encore,  et  qu'il  s(*rait  trop  loaj 
de  développer  ;  vous  les  trouverez  dans  les  au- 
teurs qui  traitent  les  matières  domaniales  et  fo- 
restières ;  et  je  vous  invite  à  les  consulter.  Voa« 
y  verrez,  gu'au  lieu  de  suivre  l'exemple  salutazrv 
qui  nous  rut  donné  lors  de  la  confection  de  U 
sage  ordonnance  de  lt>G9,  et  de  prendre  pour  r^ 
gle  les  principes  et  la  conduite  des  auteurs  dt 
cette  ordonnance  pour  la  conservation  des  foréu, 
nous  ne  savons^  après  une  révolution  qui  a  nvac ô 
les  bois,  anéanti  les  grands  corps  et  les  substitu- 
tions, réduit  le  domaine  de  rEiat  à  si  pea  de 
chose  ;  nous  ne  savons,  dis-Je,  que  vendre,  dissi- 
per, détruire,  et  livrer  nos  forêts  aux  spécula- 
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teura,  ne  pouvant  pas  même  garder  quelque 
100,000  hectares  qui  ne  nous  produiraient  pas 
400  millions  de  capital. 

0  fatal  aveuglement  1  plus  désastreux  que 
notre  position  même,  plus  funeste  que  i*état  de 
nos  finances!  Un  enfant  va  naître;  en  lui  résidera 
l'espoir  de  la  monarchie^  et  il  ne  testera  pas  de 
quoi  lui  faire  un  modique  apanage  !  {Des  mur- 
mures  s'élèvent,)  Désormais  Tapanage  des  enfants 
de  saint  Louis  sera  de  recevoir  un  salaire  per- 
sonnel, 6;tlaire  marchandé  pour  les  rois  à  chaque 
avènement  au  trône.  Et  de  qui  donc  viennent  les 
domaines  et  les  bois?  N'est-ce  pas  de  la  famille 
royale,  qui  seule,  en  rentrant,  n'obtient  pas  la 
restitution  du  peu  d^arbres  qui  restent  encore 
comme  pour  attester  ses  droits  du  fond  de  la  terre 
jusqu'aux  cieux  ?  La  monarchie  était  foncière  au- 
trefois; enracinée  dans  le  sol,  elle  était  solide; 
maintenant  salariée  avec  une  liste  civile,  varia- 
ble, pt^rdant  aujourd'hui  le  tiers,  peut-être  les 
deux  tiers  Tan  prochain,  sera-t-elle  bien  assurée? 
L'usurpateur  en  était  venu  à  dire  contre  nous  : 
En  moi  »eul  est  la  propriété  ;  nous  en  sommes 
venus  à  dire  contre  le  Roi  légitime  :  En  nous  seuls 
est  la  propriété,  La  monarchie  n'a  plus  de  do- 
maine; rhéritier  présomptif  du  trône  ne  doit  plus 
compter  sur  un  apanage.  Eh  quoi  !  Messieurs,  Sa 
Majesté  ne  nous  a-t-elle  pas  dit  dans  la  Charte  : 
quelle  entendait  conserver,  pour  notre  propre  in- 
térét^  les  prérogatives  de  sa  couronne^  remplacer 
par  vous  les  Etats  généraux  du  royaume^  renouer 
ta  chaîne  des  temps  que  de  funestes  écarts  avaient 
interrompue?  Pénétrons-nous  donc  de  cet  intérêt 
national,  de  ces  principes  qui  portèrent  les 
Etats  généraux  à  consacrer  les  régies  conserva- 
trices du  domaine  public,  et  surtout  des  forêts, 
à  maintenir  les  prérogatives  de  la  couronne.  Je 
vous  demande  ce  que  deviendraient  la  monarchie, 
les  prérogatives  ue  cette  couronne,  sans  le  do- 
maine qui  leur  sert  de  fondement,  et  les  apa- 
nages qui  en  dérivent.  La  Charte  toute  seule 
semble  nous  défendre  d'adopter  une  pareille  dis- 
position, quand  même  le  danger  qui  nous  envi- 
ronne et  de  si  grandes  raisons  d'intérêt  public  ne 
nous  l'interdiraient  pas. 

Si  les  bois  de  l'Etat  ne  peuvent  être  aliénés,  à 
plus  forte  raison  n'aves-vous  pas  le  droit  de  dis- 
poser de  ceux  qui  proviennent  du  clergé. 

La  puissance  législative  vient  de  consacrer 
solennellement  que  les  établissements  ecclésias- 
tiques pouvaient,  et  devaient  être  propriétaires  ; 
sur  le  fondement  de  ce  principe,  j'avais  proposé, 
dans  la  Chambre  de  1815,  et  cette  Chambre  avait 
par  deux  fois  prononcé  la  remise  des  biens  inven- 
dus. Aujourd'hui  la  même  conséquence  se  pré-  . 
sente  à  tirer  :  elle  est  attendue  avec  impatience 

Sour  la  conclusion  des  négociations  avec  la  cour 
8  Rome. 

On  vous  propose  de  doter  le  clergé  de  France 
en  immeubles  produisant  un  revenu  net  de  4  mil- 
lions. 11  pourrait  s'élever  quelque  discussion  sur 
ce  mot  doter,  qui  semble  attribuer  ou  reconnaître 
un  pouvoir  de  disposer  de  ce  qui  n'est  pas  à  soi  ; 
mais  que  le  bien  s'opère,  que  justice  se  fasse, 
voilà  le  point  essentiel.  Ou  celte  dotation  opérera 
justice  entière,  et  alors  il  doit  être  facile  de  se 
mettre  d'accord  ;  ou  bien  elle  n'opérera  qu'une 
remise  partielle  et  insuffisante;  el,  dans  ce  cas, 
il  est  de  oion  devoir  de  réclamer  contre  l'injus- 
tice qui  disposerait  de  l'excédant. 

Avant  de  développer  les  raisons  sur  lesquelles 
je  fonde  cette  résistance,je  supplie  mes  collègues  de 
mettre  de  côté  tout  esprit  de  parti^de  ne  pas  prendre 
plaisir  à  pousser  les  consciences  jusqu'à  Textréme» 


de  ne  pas  compromettre  sans  intérêt  le  salut  de 
l'Etat.  S'il  est  vrai  que  la  quantité,  nécessaire  pour 
former  4  millions  net  de  revenus,  approche  de 
de  celle  qui  reste  de  bois,  et  qu*ainsi  l'intérêt 
soit  presque  cul,  au  nom  de  la  patrie,  du  Roi 
très-cnrêtien  et  de  la  Charte,  ne  nous  divisons  pas 
sur  un  point  de  cette  i/nportance,  car  les  consé- 
quences peuvent  devenir  extrêmement  fâcheuses. 
Faut-il  davantage?  Faut-il  sacrifier  encore  quel- 

Sies  intérêts  pécuniaires  de  notre  malheureux 
ergé?  Je  suis  prêt  à  le  faire  pour  vous  prouver 
qu'ici  tout  est  avantage  pour  l'Etat,  et  que  c'est 
principalement  cet  avantage  que  je  consiaère. 

Si  vous  ne  remettez  les  biens  que  sur  estima- 
tion de  leur  produit,8i  vous  déduisez  le  montant  de 
cette  estimation  de  la  somme  que  l'Etat  est  obligé  de 
payer,  il  est  évident  que  l'Etat  y  trouve  un  grand 
avantage.  Faut-il  vous  développer  en  quoi  cet  avan- 
tage consiste,  pour  vous  le  rendre  plus  sensible? 
D*abord  il  résultera  de  laremise  des  biens  non  ven- 
dus une  décharge  légale  :  1*  des  90  millions  que 
l'Etat  s'était  engagé  a  payer  annuellement  pour 
les  frais  du  culte  ;  et  cette  charge  est  nécessaire- 
ment hypothéquée  sur  ce  qui  reste;  2"*  de  tout  ce 
qui  n'a  pas  été  payé  depuis  1790,  conformément 
à  l'engagement  souscrit  ;  S""  de  l'hypothique  sur 
les  biens  vendus  par  la  nation,  quoique  l'enga- 

f cément  n'ait  point  été  rempli.  Par  là,  Messieurs, 
es  acquéreurs,  confirmés  par  la  Charte,  trouve- 
raient, quoiqu'ils  n'aient  pas  besoin  de  nouvelles 
assurances,  ils  trouveraient  pourtant  une  ratifica- 
tion nouvelle,  solennelle,  et  qui  peut  être  dési- 
rable; car  la  remise  des  biens  restants,  cette 
remise  faîte  par  la  loi  dans  l'esprit  de  justice  qui 
nous  anime,  opérerait  cette  ratification:  et  l'ac- 
ceptation seule,  faite  par  l'Eglise,  dans  le  même 
esprit,  deviendrait  comme  une  confirmation  vo- 
lontaire que  les  acquéreurs  peuvent  souhaiter. 

En  second  lieu,  rEtat  obtient  décharge  d'une 
somme  égale  au  prpduit  des  biens  à  rendre,  ce 
qui  le  désintéresse  complètement;  il  obtient  de 
plus  le  bénéfice  tout  entier  des  frais  d'adminis- 
tration qui|  dans  ses  mains,  absorbaient  une 
§rande  partie  de  ces  produits;  et  enfin  le  bénéfice 
u  montant  des  contributions  auxquelles  tous  ces 
immeubles  vont  être  assujettis  d'après  la  disposi- 
tion des  lois. 

Ainsi  l'Etat  obtiendra  des  avantages  et  des  bé- 
néfices clairs,  évidents  ;  les  établissements  ecclé- 
siastiques, au  contraire,  y  trouveront  un  désa- 
vantage présent,  mais  qui  sera  compensé  par  cet 
acte  de  justice,  lequel,  en  aplanissant  la  diffi- 
culté des  néjB;ociations,  conservera  des  biens  sa- 
crés, conciliera  tous  les  esprits,  honorera  la 
Chambre,  et  surtout  nous  épargnera  la  plus  mau- 
vaise action. 

Ce  serait  donc  sans  intérêt  que  l'on  nous  ferait 
violence,  que  l'on  nous  porterait  à  résister  et  à 
repousser  loin  de  nous  la  participation  au  crime 
et  l'horreur  du  sacrilège. 

Et  prenez  garde,  Messieurs,  que  ces  biens  ont 
une  aestination  telle,  que  l'on  compromettrait, 
en  les  transportant  ailleurs,  les  intérêts  mêmes 
ffue  Von  croirait  servir.  En  effet,  ceux  qui,  par 
irréligion,  par  impiété,  s'imagineraient  dépouiller 
l'Eglise,  se  trouveraient  pourtant  n'avoir  dépouillé 
que  l'Etat,  les  pauvres  et  la  société.  J'ai  déjà  eu 
loccasion  de  le  dire,  avec  plus  de  développement 
que  je  n'en  puis  donner  aujourd'hui,  la  religion 
n'est  propriétaire  elle-même  que  pour  prêter  son 
nom  ;  car  dans  le  droit,  elle  est  seulement  dis- 
pensatrice. La  propriété  comme  l'usaçe  des  biens 
ecclésiastiques  ontété  réglés,  non-seulement  pour 
la  France,  mais  pour  tout  le  monde  chrétien 
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par  des  dôcisions  universelles,  par  les  canons  des 
conciles  auxquels  tous  les  peuples  se  sont  soumis. 
Diaprés  ces  décisions,  la  propriété  appartient,  à 
quiT  à  la  communauté  des  pauvres  fidèles;  et  les 
prêtres,  dans  Tori^ine,  y  apportaient  les  premiers 
tout  leur  patrimoine  dont  ils  se  dépouillaient 

four  elle.  L'emploi  des  biens  et  de  leur  produit 
tait  consacré  principalement  à  ces  trois  choses  : 
la  subsistance  des  pauvres,  l'assistance  des  ma- 
lades, la  rédemption  des  captifs.  Il  fallait  prélever, 
sur  le  produit,  les  frais  du  culte,  ceux  d*entretien 
et  de  repartition,  enfln  la  sultsistance  des  prêtres; 
et  certainement  rien  n'est  plus  juste,  car  ils  sont 
les  premiers  pauvres  qui  puissent  y  avoir  des 
droits. 

Je  demande  si  TBtat,  au  lieu  de  prendre  de 
pareils  biens,  ne  devrait  pas  lui-même  faire  un 
fonds  pour  subvenir  à  des  besoins  de  cette  na- 
ture. Je  demande  si  l'opération  d'exproprier  peut 
Produire  d'autres  effets  *que  le  discréait,  la  dé* 
ance,  la  boute,  et  même  rindignation. 
Je  croîs  inutile  de  répondre  a  ces  argumenta 
me  Pon  a  tant  de  fois  reproduits,  et  qui  décèlent 
rignorance  des  vrais  principes  :  «  Les  anciens 
t  propriétaires  n'existent  plus;  les  corps  ont  été 
c  détruits;  l*Btat  est  devenu  propriétaire;  on  ne 
fl  peut  plus  rendre  à  des  moines  qui  n^existent 
fl  pas,  etc.  > 

Je  ne  rappellerai  point  la  réponse  que  j'ai  faite 
k  ces  vaines  objections;  il  elufnt  de  vous  dire  que 
les  corps  et  l'Eglise  même  n'étant  pas  vraiment 
propriétaires,  tout  ce  qu'elle  possédait,  quelle  que 
tût  Forigine  des  biens,  n'avait  été  affecté  que 
dans  Tesprit  de  remplir  la  pieuse  disposition 
que  FEglise  s'était  proposée  ;  de  telle  sorte  que 
rexistence  ou  la  suppression  de  tel  corps,  de  tel 
titre  ou  bénéfice,  ne  pouvait  changer  la  consé- 
cration des  biens  et  leur  affectation  aux  usages 
aies  par  les  lois  universelles  de  la  reli;:ion  ;  de 
e  sorte  que  ces  biens  ne  pouvaient  jamais 
cesser  d'être  la  propriété  de  cette  religion,  pro- 
priété confirmée  par  une  longue  suite  de  siècles, 
et  par  une  immémoriale  possession,  le  premier 
de  tous  les  titres. 

Ponde  sur  ces  principes,  j'avais  hautement  in- 
voqué la  Charte,  qui,  dans  l'article  60,  abolit  la 
confiscation.  J'avais  démontré  que  cette  expro- 
priation de  biens  mis  en  1789  seulement  à  la 
disposition  de  la  nation  pour  le  cas  de  besoin,  et 
dont  il  n'avait  pas  encore  été  disposé,  serait  une 
véritable  rouHscation. 

J'avais  invoqué  le  testament  de  Louis  XVI,  et 
tkiX  voir  le  danger  de  recommencer  sous 
Louis  XVni  des  actes  révolutionnalre^s  dont  l(*8 
suites  ont  éié  si  funpftefl  à  son  auguste  famille  ; 
j'avais  invoqué  toutes  les  lois  divines  et  bu- 
mainofl,  et  fait  voir  que,  quand  même  TElat 
serait  propriétaire,  ce  qui  n'est  pas  possible,  il 
n'y  aurait  point  d'autre  parti  à  prendre,  après 
avoir  contracté  tant  d'obligations  Illusoires,  que 
de  délaisser  leurs  biens  aux  ecclésiastiques  et  au 
cvlte,  aux  besoins  desquels  on  n'a  pas  pris  soin 
de  pourvoir. 

Je  horaerai  là,  Messieurs,  toute  discussion.  11  y 
a,  même  au-dessus  de  l'honm^nr,  k  qui  l'on  ne 
peut  rien  commander  de  ce  qu^'il  défend,  un 
princi()e  supéneur  qui  reçoit  de  plus  haut  ses 
commandemeots  :  ils  ont  été  donnés  à  tous  les 
mortels.  Quand  j'obéis  à  ce  principe,  l'apiielle 
volontiers  sur  mol  le  jugement  qui  ooit  être  pro- 
noncé. Ge  iugemeut  n'est  pas  celui  de  celte  faible 
najorité  d^hommes  si  petits  en  présence  de  si 
grands  intérêts.  Dépotés  1  vous  que  la  Charte 
ordonna  dr  choisir  dans  Tige  de  la  sagesse  et  de 


la  maturité;  pauvres  pensionnaires  de  cbanue 
heure,  foites  ici,  tant  que  vous  le  voudrez,  aes 
budgets,  des  discours  et  des  lois  ;  les  lois  étemel- 
les  et  la  conscience  sont  hors  de  votre  pouvoir. 
Je  vote  le  renvoi  du  budget  au  ministre  et  à  la 
commission,  pour  qu'ils  présentent  de  concert 
un  projet  de  loi  de  nnances  qui  égale  les  dépen- 
ses à  la  recette  et  qui  suspende  provisoirement 
le  imyement  de  tout  ce  qui  excéderait  cette  der- 
nière. 

M.  Daverglerëe  Hanraaae  (1).  Messieurs, 
arrivant  à  cette  tribune,  après  une  longue  dis- 
cussion, le  tâcherai  de  la  ramener  à  son  vérita- 
ble point.  Si  les.  honorables  membres  qui  com- 
battent le  projet  de  loi  me  trouvent  sévère  dans 
sa  défense,  qu*ils  s'en  prennent  à  la  «trente  qu'ils 
mettent  eux-mêmes  dans  l'attaque. 

Lorsque  Jes  finances  d'un  Etat  se  trouvent  dans 
une  situation  telle  qu^après  avoir  élevé  les  ioB- 
pots  au  taux  le  plus  fort  qu'un  peuple  puisse 
supporter,  il  reste  encoie  des  besoins  extraordi- 
naires à  couvrir,  il  faut  bien  alors  que  cet  Btat 
ait  recours  aux  ressources  que  procure  le  crédit; 
on  ne  peut  nier  que  ce.  ne  soit  notre  position; 
c'est  donc  dans  l'emploi  bien  combiné  de  ces  res- 
sources que  noua  trouverons  les  moyens  de  ré- 
sister aux  circonstances  fatales  qui  nous  domi- 
nent. Il  ne  suffit  pas  de  venir  critiquer  le  prui<-t 
de  loi,  il  faut  prouver  que  les  ipipôts  peuvent  ' 
être  augmentés,  que  le  peuple  és>i  en  état  de 
supporter  cette  augmentation  ;  il  faut  prouver  que 
des  économii'S  raisonnablrs  sont  po^^^siblef  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  intérieure. 
et  si  ces  é<'onomiesne  suffisent  pas  pour  combler 
la  différence  entre  les  recettes  possibles  et  le» 
dépenses  indispensables,  il  faudra  encore  convt'- 
nir  que  notre  seule  ressource  est  dans  les  moy<*n« 
de  crédit.  Il  serait  peu  convenable  de  proposer  le 
rejet  en  masse  du  budget  sans  présenter  a'autn-<i 
moyens  défaire  face  aux  besoins  de  l'Ltat,  carrr 
serait  pour  ainsi  dire  demander  la  chute  du  goo- 
vernerment  et  l'arilissement  de  la  France. 

Les  oniteurs  qui  ont  combattu  le  projet  ont-iU 
rempli  les  cooaitions  que  je  viens  d'indiqorr  f 
Out-ils  prouvé  que  les  impôts  peuvent  étn*  au;:- 
menlés?  que  des  économies  peuvent  être  faiu-* 
de  telle  sorte  que  nous  rfayons  besoin  de  re»'ou- 
rir  ni  à  des  iinpdls  nouveaux,  ni  aux  mesurer  do 
crédit?  Ont-ils  enfin  indiqué, pour  satis^tre  aux 
besoins  de  l'Blat,  des  besoins  qui  méritent  dVt'i* 
prèfén'S  à  ceux  qui  sont  présentés  par  le  minis- 
tre et  par  votre  commission?  Je  vais  examini<f 
ces  divers  points  après  avoir  établi,  en  peu  ii«- 
mots,  les  principes  et  les  effels  du  crédit  |)ul>lic. 
Les  bases  fondamentales  du  crédit  sont  la  sta- 
bilité du  gouvernement  et  Id  fidélité  aax  enga* 
menis. 

Félicitons-nous  de  ce  qu'enfin,  avec  l'emnlr? 
de  nos  rois  légitimes,  la  stabilité  est  n'^tamli- 
parmi  nous.  Quanta  la  ftdéliu.*  aux  engagement.*, 
il  dépend  de  cette  Assemblée  d'en  donner  P^xciu- 
pie  en  s'associant  aux  vues  du  Roi. 

A  ces  deux  bases  fondamentales  du  cr6diu  9^ 
joi:;iient  d'autres  moyens,  tels  que  l'ordre.  I  ^r^- 
nomie,la  fondation  u'une  caisse  d'amortissem*-'!** 
indépendante  et  suffisamment  dotée,  enfin  i  V* 
fluctation  des  revenus  di.*stinés  spécialement  as 
pavement  de  la  dettt*  publique. 

Les  effets  du  crédit  sont  immenses;  à  l'aida  M 
ce  puissant  auxiliaire,  un  Btat  surmonte  les  pla« 

grandes  difficultés. 

___^__ • 

f\)  Le  discours  d«*  M.  DQverfi**r  dr  haaraim»   «^t  «r. 
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Se  trouTe-t-il  daos  une  Bituation  extraordi- 
naire? A-t-il  des  besoins  momentanés  auxquels 
il  ne  puisse  pas  pourvoir  par  les  moyens  ordi- 
naires et  sans  accabler  le  peuple  d'impôts  in- 
su importables,  un  emprunt  vient  à  son  secours  et 
TBtat  est  sauvé.  Mais  le  crédit  produit  un  autre  ef- 
fet plus  général  et  de  tous  les  temps  ;  par  lui  le 
gouvernement  se  trouve  à  portée  de  faire  des 
marchés  avantageux,  il  obtient,  sans  sacrifices, 
les  termes  nécessaires  pour  faire  ses  payements 
avec  facilité,  et  pour  attendre  la  rentrée  des  im- 
positions ;  dégagé  du  système  ruineux  des  anti- 
cipations, il  choisit  ses  fournisseurs  et  souvent 
il  achète  à  plus  bas  prix  que  les  simples  parti- 
culiers» économie  précieuse  qui  naît  du  crédit  et 
qui  le  fortifie. 

Leproiet  de  loi,  amendé  par  notre  commission, 
me  lÀralt  tout  à  fait  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'établir;  cependant  il  a 
éprouvé  de  nombreuses  critiques  :  je  vais  y  ré- 
pondre successivement. 

Aucun  orateur  n'a  prétendu  que  les  impositions 
peuvent  être  augmentées  ;  plusieurs,  au  contraire, 
se  sont  plaints  de  l'énormité  des  charges  qui 
posent  sur  la  nation  :  ils  prédisent  des  non- valeurs 
considérables  sur  l'enre^iistrement  et  sur  la  con- 
tribution foncière.  Selon  eux,  les  contributions 
indirectes  sont  vexatoircs  et  exorbitantes;  ils 
votent  pour  le  reiet  des  nouveaux  droits  qui  sont 
proposés.  Il  résulte  donc  de  leurs  raisonnements 
que  les  impôts  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
augmentation. 

Mais,  rassemblant  toutes  leurs  forces  pour  com- 
bler le  déficit  par  des  économies,  ils  attaquent 
toutes  les  parties  de  l'administration,'  prétendent 
que.  sous  le  gouveruement  du  Hoi,  les  préfectu- 
res sont  des  pachaiics;  s'écrient  que  l'on  dévore 
la  France  sous  le  prétexte  de  l'administrer,  trans* 
forment  les  contribuables  en  factieux  ;  enfin  ils 
annoncent  la  guerre  de  ceux  qui  payent  contre 
ceux  qui  sont  payés,  guerre  qui  ne  tardera  pas 
à  devenir  celle  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chose  ;  admirable  moyen 
de  Ruérii*  nos  maux  et  de  terminer  la  Révolution. 

M.  de  Villèle»  dans  le  discours  remarquable 
qu'il  a  prononcé  il  y  a  deux  jours,  a  fait  un 
examen  sévère  de  l'administration  jusque  dans 
ses  plus  minutieux  détails.  Quand  on  se  livre  à 
un  pareil  examen,  il  est  facile  de  rencontrer 
quelques  abus,  car  quel  est  l'Etat  où  il  n'y  en  ait 

Sas  ?  Je  rends  justice  à  la  pureté  des  intentions 
e  cet  orateur  ;  mais  j'ose  lui  dire  que  ses  criti- 
ques sont  très-exagérées,  et  qu'un  peu  plus  de 
modération  eût  été  préférable.  S'il  entrait  dans 
mon  plan  de  me  livrer  à  cette  discussion,  je  lui 
prouverais  facilement  qu'une  partie  des  écono* 
mies  qu'il  indique  est  impossible,  et  que  d'autres 
ne  peuvent  être  réalisées  qn*avec  le  temps.  Je  lui 
prouverais  qu'autrefois  la  plupart  des  intendants 
recevaient  aes  traitements  plus  forts  que  ceux 
des  préfets  actuels  (1).  Lies  ministres  rempliront 
cette  tâche  mieux  que  moi.  A  quoi,  au  surplus, 
aboutit  son  plan  ?  A  la  suppression  du  conseil 
d'Etat,  des  sous-secrétaires  d  BUit,  des  adminis- 
trateurs près  tes  directions  générales;  à  celle  de 
la  direction  des  contributions  directes,  des  com- 
paffnies  départementales,  d*une  foule  dWployés; 
enfin  des  trois  quarts  dés  préfectures.  D  demande 


(1)  Le  traiteiDtjnt  dos  inlendaats  n'était  jamais  de 
moins  de  ^,000  fraof s,  el  dans  les  villes  frontières  et 
dans  qnelaaes  viUes  principales,  il  était  de  50,000  francs. 
Les  intendants  jouissaient  de  quelques  avantages  qui 
MtfineiitaieBt  itars  émolaffltntf . 


la  réduction  des  cours  royales,  des  tribunaux  de 
première  instance.  —  Il  cnercbe  à  détruire  toutes 
nos  espérances  de  crédit,  ce  qui  ne  l'empécho 
pas,  par  une  singulière  contradiction,  de  consen- 
tir à  la  création  de  20  millions  de  rentes  pour 
faire  un  emprunt. 

Par  une  conséquence  plus  juste,  il  refuse  tout 
secours  à  l'instruction  publique,  parce  qu'il  veut 
la  suppression  de  l'Université. 

Après  avoir  ainsi  décrié  et  bouleversé  l'admi- 
nistration du  royaume,  après  avoir  cherché  à 
prouver  que  c'est  une  folie  de  nous  accorder  du 
crédit,  dira-t-il  au  gouvernement  :  Marches  si 
vous  pouvex^  advienne  ce  qui  pourra^  mon  œuvre 
est  ^at(e? Œuvre  fatale,  et  qui  ne  serait  pas  plutôt 
accomplie  qu'elle  donnerait  des  regrets  bien 
amers  à  son  auteur. 

L'indignation  de  quelques  autres  orateurs  Se 
calme  tout  à  coup  dès  qu'il  est  question  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ;  c'est  C arche  sainte^  à 
ïa^uelle  il  est  défendu  ae  toucher.  C'est  sur  les 
ministères  de  Tintérieur,  de  la  justice  et  des 
finances  que  des  économies,  s'élcvant  à  un  nom- 
bre considérable  de  millions,  peuvent  être  faites. 
Les  voûtes  de  cette  enceinte  retentissent  sans 
cesse  d'un  cri  d'alarme  contre  un  calamiteux 
budget  de  1  milliard  G2  millions.  Oui,  c'est  une 
calamité  ;  mais  est-ce  au  gouvernement  du  Roi 
qu'il  convient  d'en  faire  un  reproche  en  face  de 
la  nation  ?  Pourquoi  ne  déduit-on  pas  de  cette 
somme  les  431  millions  do  besoins  extraordinai- 
res sur  lesquels  on  ne  prétendra  pas  que  nous 
Souvons   faire  des  économies?  Pourquoi  n'en 
éduit-on  pas  les  157  millions  destinés  à  l'acquit 
de  la  dette  publique  et  de  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement;  les  81   millions  de  dépenses 
temporaires,  qui  s'éteindront  avec  le  temps  ;  les 
34  millions  de  la  liste  civile  ;  les  29  millions  de 
la  dotation  du  clergé,  etc.?  En  opérant  ainsi, 
comme  la  justice  le  veut,  on  serait  lorcé  de  con- 
venir, avec  M.  le  duc  de  Gaëte,  que  la  somme  sur 
laquelle  on  peut  faire  des  économies  ne  s'élève 

qu'à 278,000,000  fr. 

Quelques  honorables  membres 
prétendent  que  la  commission  a 
eu  tort  de  réduire  le  budget  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  Je 
pense  en  partie  comme  eux  en 
ce  qui  concerne  le  ministère  de 
la  marine.  Quant  à  celui  de  la 
guerre,  j'attendrai  que  la  ques- 
tion soit  plus  éclaircie;  mais  au 
moins  est-il  constant  que  les 
sommes,  allouées  pour  ces  deux 
ministères  par  la  commission, 
ne  peuvent  pas  être  diminuées  ; 
elles  s'élèvent  à 176,000,000 

Reste 102,000,000 

Il  reste  cent  deux  millions  pour  les  ministères 
des  affaires  étrangères,  de  la  justice,  des  finances» 
de  l'intérieur  et  de  la  police.  Certes,  il  est  évident 
qu'à  moins  de  tout  bouleverser  et  de  rester  sans 
gouvernement,  il  est  impossible  de  faire,  sur  cette 
somme,  une  économie  de  100  millions  ou  même 
de  50  millions. 

J'ai  poussé  la  recherche  plus  loin.  J'ai  vcmla 
me  rendre  compte  de  ce  que  coûtait  l'administra- 
tion proprement  dite;  enfin  cette  bureaucratie 
que  je  n'aime  pas  plus  que  les  orateurs  que  je 
combats  et  dont  la  aestruction  serait,  selon  eox^ 
un  baume  spécifique  qui  nous  gnérinit  de  lous 
nos  maux. 
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Voici  le  relevé  de  ces  frais  : 

Ministère  des  finances 

Guerre 

Justice,  y  compris  le  Conseil 
d*Btat  et  la  secrétairerie  des  con- 
seils du  Roi  

Affaires  étrangères 

Intérieur,  y  compris  le  comité 
des  gardes  nationales,  les  archives 
du  royaume 


Police 

Ponts  et  chaussées. 


Total  des  frais  de  Tadministra- 
tion  générale  à  Paris 

Ajoutons  les  préfectures  et  sous- 
préfectures 

La  direction  des  contributions 
directes 

Les  administrations  des  mon- 
naies, des  relais,  les  payeurs  des 
départements  et  des  ports,  les  in- 
specteurs, sous-inspecteurs,  etc. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  les  traitements 
des  ingénieurs  et  des  employés 
de  toute  espèce,  des  officiers  du 
génie 


5,542,000  fir. 
2,297,200 


1,630,000 
580,000 


1,476,000 

1,170,000 

350,000 

350,000 

13,395,200 

8,121,900 
3,020,000 

3,878,000 


3.250,000 


Total 31,665,100 

Ainsi  c'est  sur  la  somme  de  31  millions  qu'il 
faut  chercher  les  économies  que  Pon  veut  faire, 
soit  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  de 
Tordre  administratif,  soit  sur  les  dépenses  de 
l'administration.  Rien  ne  démontre  mieux  com- 
bien tombent  à  faux  les  plaintes  exagérées  par 
lequelles,  sans  le  vouloir,  je  n'en  fais  pas  de 
doute»  on  discrédite  le  gouvernement  du. Roi. 

On  me  dira,  peut-être,  que  je  ne  parle  pas  des 
directions  (?énerales;  mais  les  économies  que 
M.  de  Villèle  indique  sur  ces  directions  se  ré- 
duisent, pour  ainsi  dire,  à  la  suppression  des 
administrateurs  généraux.  On  conçoit  facilement 
combien  il  serait  dangereux  de  désorganiser  des 
administrations  destinées  à  assurer  la  rentrée  des 
contributions. 

Je  suis  loin  de  repousser  les  économies ,  je 
désire  plus  que  personne  que  l'on  en  fasse.  Une 
meilleure  distribution  du  travail  administratif  en 
fera  naître  d'importantes.  Bn  attribuant  aux  au« 
torités  locales  la  direction  des  intérêts  purement 
locaux,  on  dégagera  radministration  centrale 
d'une  foule  de  détails  qui  l'embarrassent  dans  sa 
rourche;  il  faudra  moins  d'employés  et  les  dé- 
penses seront  faites  en  temps  opportun;  ce  qui 
présente  un  double  moyen  d'économies.  Je  par- 
tage les  vœux  de  ceux  qui  désirent  que  l'on 
augmente  les  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  administrations  municipales;  mais  je 
repousserais  de  toutes  mes  forces  un  système 
d'Btats  provinciaux  qui  tendrait  à  nous  consti- 
tuer en  gouvernement  fédératif  et  à  retirer  à 
l'action  centrale  toute  sa  force.  Notre  gouverne- 
ment, contenu  dans  de  justes  borner  par  les  deux 
Chambres,  doit  être  investi  de  la  puissance  qui 
lui  est  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et 
maintenir  la  tranquillité  publique. 

Au  fait,  ce  système  d'Btats  provinciaux  tend  à 
renverser  le  gouvernement  représentatif  et  à 
affaiblir  rautonté  royale. 

Je  n'admeU  pas  qu'il  soit  utile  de  réduire  les 
cours  royales  au  nombre  de  dix-huit,  de  sup- 


primer les  trois  quarts  des  préfectures  et  la 
direction  des  contributions  directes.  Ce  serait 
contrarier  des  habitudes  contractées  par  la  nation, 
et  auxquelles  eUe  tient  ;  ce  serait  Cayoriaer 
quelques  grandes  villes  en  ruinant  beaucoup  de 
petites  villes.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  ni  pob- 
tique,  ni  populaire  ae  rétablir  les  ressorts  des 
anciens  parlements  et  des  intendances.  La  divi- 
sion départementale  et  les  préfectures  sont  favo- 
rables a  l'exercice  de  l'autorité  royale,  et  coo- 
formes  aux  intérêts  des  administrés  qui  sont 
plus  rapprochés  de  leurs  administrateurs  qu'au- 
trefois. 

Je  m'opposerais  à  la  suppression  de  rUniver- 
sité,  si  inaignement  calomniée  ;  je  m'opposerais 
surtout  aa  rétablissement  de  certaine  corporaiioa 
supprimée  par  nos  rois  à  cause  de  son  esprit 
d'ilitrigue,  et  qui  déjà,  sous  des  noms  déguisés 
cherche  à  s'introduire  furtivement  parmi  nous. 

Quanta  la  direction  des  contributions  directes, 
ce  n'est  pas  une  nouvelle  invention,  il  y  avait 
autrefois  une  direction  des  vingtièmeê  ;  rexpé- 
rience  a  prouvé  qu'il  était  dangereux  de  laisser 
aux  intendants,  ou  aux  préfets,  la  direction 
exclusive  de  la  levée  des  contributions  directes  ; 
quand  ils  l'ont  eue,  les  rôles  étaient  dans  le  plus 
grand  désordre,  et,  leur  autorité  n  ayant  aucun 
contrôle,  les  contribuables  étaient  abandonnés  à 
l'arbitraire.  La  perception  des  contributions 
directes  est  une  des  principales  ressources  du 
Trésor;  elle  se  fait  avec  un  ordre  et  une  pooc- 
tualité  tellement  admirables,  qu'elle  a  été  cx)q- 
servée  dans  l'étranger  partout  où  nous  l'avions 
établie.  Il  nous  appartenait  d'être  ses  premiers 
détracteurs. 

M.  de  Barante  a  prouvé  que  le  plan  de  M.  de  Vil- 
lèle, en  bouleversant  toute  l'adroinistratioa  de  la 
France,  ne  procurerait  pas  une  économie  de  plus 
de  13  millions;  et  moi,  qui  ne  veux  pas  la  bou- 
leverser, je  soutiens  qu'en  écartant  tout  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre,  il  n'en  résulterait 
qu'une  économie  de  2  ou  3  millions  au  piu5, 
qui  n'est  pas  à  dédaigner,  mais  avec  laquelle 
nous  n'acquitterons  pas  nos  dett(*s. 

Je  terminerai  ces  réflexions  sur  Iesdé|)ensos  eu 
repoussant  une  attaaue  qui  a  été  faite  au  Rappor* 
teur.  On  a  cru  voir  uans  une  de  ses  expre»:<ionf 
le  vœu  d'une  réforme  de  la  garde  royale.  C'c^: 
un  erreur  grave.  Il  n'est  pas  po-^rsible  qu'il  ait 
eu  cette  intention  ;  aucun  membre  de  cette  As- 
semblée n'est  rennemi  du  trône  el  de  son  pajs, 
et  ce  serait  l'être  que  de  demander  la  moiiidrr 
su|)pression  dans  une  garde  fidèle  et  brave  qoi 
est  'appui  du  trône,  l'espoir  de  la  France,  ei  le 
modèle  de  l'armée. 

11  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que 
les  honomblcs  membres  qui  combattent  le  projet 
de  loi  sont  loin  d'avoir  prouvé  que  d(*s  écono* 
mies  importantes  peuvent  être  faites  bur  nos  U*^ 
penses.  Ils  ont  même  demandé  une  aui^mentatioo 
de  dépenses  en  contestant  les  économies  propo- 
sées par  la  commission  sur  les  oûnistères  de  la 
fuerre  et  de  la  marine  ;  il  fttut  donc  cherche^ 
'autres  moyi*ns  de  faire  face  à  nos  besoins,  ce 
qui  me  ramène  naturellement  à  l'examen  des  me- 
sures de  crédit. 

Le  pa>cment  de  l'arriéré  se  présente  en  pre- 
mière ligne;  la  nouvelle  loi  n*est  pour  aiosi  dire 
qu'une  régularisation  de  la  loi  du  2H  avril  18Us 
qui  avait  promis  aux  créanciers  le  payement  m- 
tégrnl  de  leurs  créances  sans  en  indiquer  le  mode. 
Elle  corrige  en  outre  un  vire  cssé'nl'cl  de  cvit* 
loi  qui,  eu  déclarant  que  les  reconnaissances  dé- 
livrées aux  créanciers  ne  seraient  pas 
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blés,  ne  donnait  à  ces  malheureux  créanciers 
qu*ua  titre  indisponible,  et  les  forçait  à  recourir 
à  Tinscription  au  grand-livre,  ou,  en  d'autres 
termes,  à  perdre  40  pour  0/0  sur  leurs  créances, 
ce  qui,  contre  l'intention  de  ceux  qui  ont  voté 
pour  cette  loi,  ressemblait  à  une  banqueroute  dér 
guisée  sous  une  feinte  apparence  de  justice.  Le 

Srojet  de  loi  est  Tapplication  du  principe  fon- 
amental  du  crédit,  la  fidélité  aux  engagements, 
principe  sans  Tobservation  duquel  il  laut  renon- 
cer à  inspirer  jamais  aucune  confîance.  J'ai  été 
étonné,  je  l'avoue,  d'entendre  dire  gue  nous 
pourrions  tenir  notre  promesse.  Eh  quoi  !  lorsque 
nous  prenions  en  1819  rengagement  de  payer 
intégralement  en  1821,  peut-on  supposer  que 
nous  avions  l'intention  de  ne  pas  tenir  notre  pro- 
messe? Cette  supposition  ne  peut  être  admise; 
il  suffirait  qu'un  doute  s'élevât  à  cet  égard  pour 
me  faire  insister  davantage  sur  l'adoption  de  la 

f>roposition  qui  nous  est  faite,  afin  de  ne  pas 
aisser  le  moindre  soupçon  sur  la  loyauté  des 
députés  de  la  nation  française.  Les  craintes  sur 
la  possibilité  de  payer  l'arriéré  sont  imaginaires. 
En  1821,  nos  charges  extraordinaires  auront 
cessé  ;  rinscription  successive,  en  cinq  ans,  de 
quelques  miUions  de  rentes  n*aura  aucun  dan- 
ger, parce  qu'alors  la  caisse  d'amortissement  se 
présentera  avec  des  moyens  puissants  et  qui  se- 
ront plus  que  sufûsants  pour,  soutenir  le  cours 
des  rentes. 

Mais,  outre  la  justice  que  Ton  doit  aux  créan- 
ciers, il  est  une  raison  politique  d'adopter  le 
projet,  qui  n*a  pas  été  aperçue  par  les  oppo- 
sants. 

Us  semblent  désirer  que  les  créanciers  se  fassent 
inscrire  dès  à  présent  ;  nous  voulons,  au  con- 
traire, qu'ils  aient  un  intérêt  à  ne  pas  le  faire; 
nous  convenons  qu'une  émission  de  rentes,  lors- 
qu'elle n'est  pas  fortifiée  par  d'utiles  contrepoids, 
est  dan^'ereuse  en  ce  qu'elle  peut  amener  une 
baisse  destructive  des  capitaux  ;  mais  elle  est 
surtout  dangereuse  quand  ces  rentes  sont  entre 
les  mains  d'une  multitude  d'hommes  empressés 
à  s'en  défaire  ;or,  ce  n'est  pas  au  moment  où  le 
besoin  d'emprunter  va  nous  forcer  à  créer 
30  millions  de  rentes,  qu'il  convient  d'en  met- 
tre d'autres  entre  les  mains  de  créanciers  pres- 
sés de  les  vendre  pour  se  former  un  capital. 
Une  pareille  concurrence  serait  nuisible  à  notre 
crédit;  elle  pourrait  effrayer  nos  préteurs.  Il  est 
donc  utile  de  donner  aux  créanciers  d'autres 
valeurs  qu'ils  puissent  négocier  et  qui,  leur  as- 
surant un  payement  plus  avantageux  par  la  suite, 
les  détermine  à  ne  pas  se  faire  inscrire  au  grand- 
livre.  Le  cours  de  ses  valeurs  se  réglera  sur 
d'autres  bases  que  celui  des  rentes;  leur  concur- 
rence ne  sera  pas  nuisible. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  sujet,  qui 
a  été  épuisé  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé. 
Je  pas.^e  à  la  question  de  l'emprunt. 

Ici  l'imagination  de  quelques  orateurs  a  joué 
un  grand  rôle;  la  réalisation  d'un  emprunt,  qui 
est  une  preuve  de  crédit,  leur  a  paru  n'avoir 
pour  résultat  problable  que  le  discrédit.  Us  nous 
en  ont  raconté,  h  l'avance,  la  déplorable  histoire, 
qu'ils  ont  conduite  jusqu'à  la  catastrophe  la  plus 
nineste.  Je  led  plains  sincèrement  d'être  tour- 
mentés par  de  pareilles  terreurs  ;  je  voudrais  qu'il 
fût  en  mon  pouvoir  de  les  dissiper.  Je  vais  es- 
sayer de  prouver  à  l'Assemblée  qu'elles  ne  sont 
pas  fondées. 

Depuis  deux  mois  la  proposition  de  la  création 
de  30  millions  de  rentes  a  été  faite,  et  le  cours 
des  rentes  a  augmenté.  Voilà  un  fait  assez  rassu- 


rant,  et  qui  nous  prouve  que  le  public  n'a  pas 
partagé  les  craintes  que  les  orateurs  ont  conçues. 
Gela  provient  de  ce  que  le  public,  bon  juge  en 
matière  de  crédit,  a  vu  dans  le  projet  des  choses 
que  les  honorables  membres  s'obstinent  à  ne  pas 
y  voir. 

Si  le  ministre  était  venu  nous  demander  une 
création  de  30  millions  de  rentes,  sans  accompa- 
gner cette  demande  de  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  relever  notre  crédit ,  sans  affecter  un 
ronds  pour  le  payements  des  rentes,  sans  forti- 
fier la  caisse  d'amortissement,  si  ces  rentes  avaient 
dû  être  négociées  immédiatement  sur  la  place 
sans  aucune  précaution  ;  alors  il  n'est  que  trop 
vrai  que  le  cours  se  serait  détérioré  successi- 
vement. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  ministre 
s'est  présenté  avec  la  loyauté  française,  la  fidélité 
aux  engagements,  une  forte  dotation  pour  la 
caisse  d'amortissement  ,  et  la  création  d'un 
fonds  consolidé  pour  le  payement  de  la  dette. 

11  a  été  évident  que  le  ministre,  connaissant 
tous  les  avantages  qu'un  emprunt,  rempli  par 
une  compagnie  de  capitalistes,  a  sur  une  négo- 
ciation faite  sur  la  place,  porterait  d'abord  ses 
vues  sur  cette  utile  opération;  et  que  s'il  était 
obligé  d'avoir  recours  à  des  négociations,  il  les 
ferait  avec  mesure  et  prudence.  Il  sait  aussi  bien 
que  nous  qu'une  compagnie  de  capitalistes,  qui  a 
acquis  des  rentes,  est  intéressée  à  en  faire  monter 
le  cours,  au  lieu  que  l'acheteur  sur  la  place  cher- 
cherait à  le  faire  baisser.  Non,  le  ministre  n'a 
point  calculé  qu'il  ferait  l'emprunt  au  cours  de 
52,  il  n'a  demandé  à  employer  le  produit  des 
30  millions  que  jusqu'à  due  concurrence  des 
fonds  alloués  par  le  budget;  le  surplus  doit  venir 
au  secours  de  l'exercice  de  1818.  Le  second  em- 
prunt ne  se  fera  pas  à  40  p.  0/0 ,  et  les  autres  à 
une  baisse  toujours  croissante;  les  prêteurs. ne 
croiront  pas  que  le  cours  les  ruinera  heure  par 
heure,  et  nous  n'arriverons  pas  à  l'année  1821 
avec  quelques  centaines  de  millions  de  rentes 
inscrites,  et  quelques  milliards  de  dettes;  tout 
cela  n'est  que  l'erreur  d'une  imagination  trop  ac- 
tive. 

Nous  devons  croire  que,  selon  le  cours  naturel 
des  choses,  un  premier  emprunt,  en  relevant  no- 
tre crédit,  en  mettant  le  gouvernement  en  état 
de  satisfaire  exactement  à  toutes  ses  obligations, 
et,  par  suite,  de  faire  de  véritables  économies, 
nous  conduira  à  un  nouvel  emprunt  plus  favo- 
rable, et  que  nous  arriverons  ainsi  à  Tannée  1821 
avec  un  crédit  assuré  et  un  cours  de  nos  rentes 
plus  avantageux  qu'aujourd'hui.  Je  ne  sais  si,  à 
mon  tour,  je  me  livre  à  une  illusion;  elle  est  au 
moins  consolante;  elle  est  fondée  sur  l'amour  de 
mon  pays,  et  je  la  garderai  tant  qu'il  ne  me  sera 
pas  démontré  que  je  suis  dans  l'erreur;  au  sur- 
plus, si  les  craintes  des  honorables  membres  se 
réalisaient,  la  force  des  choses  obligerait  de  re- 
noncer, dès  1818,  au  système  des  emprunts;  nous 
ferions  un  appel  au  patriotisme  des  Français,  nous 
Itmr  demanderions,  au  nom  du  Roi  et  de  la  patrie, 
de  venir  au  secours  de  leur  pays  :  nos  voix  se- 
raient entendues.  Mais,  au  moins,  après  tant  de 
calamités,  laissons-les  reposer  un  instant,  et,  puis- 
qu'il est  reconnu  que  les  impôts  sont  exorbitants, 
pourquoi  nous  empêcher  d'employer  les  moyens 
qui  nous  permettront  de  subvenir  aux  charges  de 
rBtat  sans  accabler  un  peuple  déjà  trop  malheu- 
reux? 

Gomment  a-t-on  pu  voir  une  déperdition  de 
capitaux  dans  un  prêt  qui  nous  serait  fait  par  des 
capitalistes  étrangers  ?  Je  crois  que  c'est  la  pre- 
mière fois  que,  dans  aucun  pays,  on  s'est  plaint 
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de  ce  que  les  capitaux  étrangers  8*y  portaient. 
Quoi  î  nous  serons  plutôt  ruinés  parce  que  nous 
inspirons  assez  de  confiance  à  des  étrangers  pour 
qu'ils  nous  apportent  leur  argent,  que  si  nous  le- 
vions cet  argent  en  France  pour  renvoyer  aux 
étrangers!  Bn  vérité,  un  pareil  raison  nementn^est 
pas  soutenabie.  Mais,  dit-on,  nous  payerons  les 
intérêts  ;  sans  doute^  nous  les  payerons,  mais  le 
capital  ne  restera-t-il  pas  en  France,  ne  vivifiera- 
t-il  pas  notre  commerce,  notre  industrie,  et  peut- 
on  croire  que  nous  ne  regagnerons  pas  facilement 
Pintérét  que  nous  aurons  k  payer  ?  D*ailleurs,  qui 
nous  dit  que  les  étransrers  seuls  auront  de^  inté- 
rêts dans  l'emprunt?  Dans  l'hypothèse  d'après 
laquelle  nous  raisonnons,  une  compagnie  ne  garde 

Sas  pour  elle  toutes  les  actions  d*un  emprunt, 
'est  un  intermédiaire  qui  se  met  entre  le  gou- 
vernement et  les  préteurs,  et  qui  lui  garantit  la 
réussite  de  l'opération;  elle  place  ensuite  les  ac- 
tions à  sa  clientèle  et  à  tons  ceux  qui  veulent 
prendre  part  à  l'emprunt.  Je  ne  doute  pas  que 
beaucoup  do  Français  ne  se  présentent,  dans  le 
cas,  qui  n'est  au  surplus  qu'une  supposition, 
où  une  compagnie  étrangère  traiterait  de  l'em* 
prunt. 

Il  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  nous 
contractons  une  obligation  de  600  millions  pnour 
recevoir  300  millions.  D'abord  le  cours  est  estimé 
trofp  bas;  en  second  lieu,  ce  raisonnement  serait 
juste  si  nous  prenions  l'engagement  de  rembour- 
ser 600  millions.  11  n>n  est  pas  ainsi  ;  nous  ne 
nous  engageons  qu'à  faire  une  rente  non  rem- 
boursable, et  nous  plaçons  à  côté  de  l'emprunt  un 
fonds  d'amortissement  destiné  à  racheter  les  ren- 
tes au  cours  de  la  place  en  un  certain  nombre 
d'années;  nous  lie  payerons  donc  pas  600  mil- 
lions; et,  si,  par  rêlévation  du  cours,  le  rachat 
nous  coûte  plus  que  nous  n*avons  reçu,  ne 
nous  en  plaignons  pas,  car  ce  sera  un  signe  de 
prospérité,  d  où  résultera  l'accroissement  des  ca- 

Îdtaux  et  l'activité  de  nos  relations  commerria- 
es.  Cette  hausse  sera  une  preuve  que  notre  caisse 
d'amortissement  aura  atteint  le  nut  de  son  éta- 
blissem(*nt,  en  soutenant  notre  crédit.  On  semble, 
dans  les  critiques  que  l'on  fait  du  projet,  oublier 
toujours  Teffet  puissant  que  produira  cette  caisse; 
On  a  raison  ;  car  les  résultats,  qu'elle  doit  amener, 
répondent  seuls  à  toutes  ces  critiques. 

La  création  d'une  caisse  d'amortissement  est  le 
complément  des  moyens  de  crédit;  cet  établisse- 
ment est  surtout  iiidispensable,  lorsqu'un  Etat 
fait  dos  emprunts  par  aliénation  de  rentes  perpé- 
tuelles.Sanscrtutilecontre  poids,  ladetie  publique 
augmenterait  progressivement  sans  jamais  dimi- 
nuer: elle  ne  tanieratt  pas  à  s'élever  à  un  taux 
qui  s  opposerait  à  ce  que  l'on  pût  faire  de  nouveaux 
emprunts.  Rien  de  semblable  n'est  à  craindre  avec 
Une  caisse  d'amortissement  suffisamment  dotée , 
car,  au  moyen  de  l'augmentation  dedotation  qu'elle 
reçoit  à  chaque  nouvel  emprunt,  elle  commence, 
par  ses  rachats  sur  la  place,  le  payement  de  la 
dette  au  moment  même  où  cette  dette  est  créée. 
L'accumulation  de*?  intérêts  composés  rend  l»»s 
effets  dp  Tamortissement  si  prodigieux,  qu'il  faut 
en  faire  soi-même  le  calcul  pour  croire  ii  tout 
ce  qu'au  pn^mler  aperçu,  ils  ont  d'extraordinaire 
et  pour  ainsi  dire  de  merveilleux.  Si  h  chaque 
emprunt  on  formait  un  fonds  d'amortissement  de 
S  p.  0/0  du  capital  de  l'emprunt,  la  nouvelle  dette 
serait  amortie  en  qoatorxe  ans,  en  supposant  que 
les  rentes  fussent  au  pair  ;  mais  ce  cours,  qui  se- 
rait le  plus  haut  période  du  crédit  pour  un  Etat, 
o'est  pas  prê8Qroat>le,  et  d'après  les  vtriaiions 
MlodlMdO  cotr»,  OD  pMt  ctkular  qiM,  dtna  le 


cas  que  je  viens  de  prendre  pour  exemple,  l^ein- 
prunt  serait  remboursé  en  dix  ans. 

Ce  n'est  pas  un  raisonnement  juste  que  rclm 
qui  consiste  à  dire  que  le  fonds  d'amortissement 
est  fictif ,  puisqu'il  se  prend  sur  l'eniprun; 
ce  raisonnement  équivaut  à  celui  par  lequvl  on 
prétendrait  qu'un  fonds  d'amortissement  est  inu- 
tile pendant  tout  le  temps  que  Ton  emprunt*'. 
Quand  donc  conviendrait-il  de  le  créer?  aerait-c» 
lorsaue,  la  dette  publique  étant  élevée  à  ud  tau\ 
exorbitant,  l'Etat  succomberait  sous  le  faix  > 
celte  dette  ?  Mais  qui  ne  voit  qu'alors  les  chun.'«^< 
publiques  seraient  devenues  si  fortes  que  TLt}' 
se  trouverait  obligé  de  continuer  à  emprunt- : 
pour  y  faire  face,  et  que  l'on  retomberait  dans  1* 
prétendu  inconvénient  que  l'on  signale,  avec  > 
regret  amer  de  n'avoir  pas  mieux  combiné  <^- 
opérations  de  finances? 

C'est  au  moment  où  un  Etat  est  obligé  dV  ^  • 
prunrer,  et  par  conséquent  d'augmenter  sa  dHtr 
qu'il  doit  former  un  fonds  spécial  d'amortissemr- 
religieusement  employé  an  rachat  de  cette  A^i^ 
et  à  Ternpécber  de  s'accroître  au  delà  des  bom*^ 
que  prescrit  la  prudence.  Ce  n'est  pas  sur  IV.t- 
prunt  qne  se  prend  ce  fonds,  il  se  preud  sur  )•« 
revenus  ordinaires  on  sur  un  revenu  créé  par  or 
impôt  nouveau.  Il  tant,  pour  se  rendre  c^m;  : 
d'une  manière  exacte  de  cette  opération,  di^ii  •- 
guer  les  dépenses  extraordinaires  et  momenta- 
nées, et  les  dt^penses  ordinaires  et  permanent  * 
Si  les  revenus  permanents  donnent  un  e\c*^&'. 
sur  les  dépenses  permanentes,  c'est  sur  cet  i  x^  - 
dant  que  se  prend  le  fonds  d'amortissement  q*. 
est  destiné  à  exister  même  lorsque  len  défient-» 
extraordinaires  ont  cessé;  s'il  n'y  a  point  d  *\- 
cédant,  il  faut  alors  établir  ua  impôt  siM-cia'   « 
chercher  iin  autre  moyen  indépendant  de»  r>*t«- 
nus  permanents;  puis(|ue  alors,  si  on  diminu.  * 
ces  revenu*',  ce  serait  créer  un  déficit  iieriKHO' 
entre  les  recettes  et  les  dépt^nses. 

Dans  notre  situation  actuelle,  nous  avons  u". 
fort  excédant  de  revenus  permanents;  ce  sera  aj^* 
s<»lon  les  vrais  principes  que  de  prendre  sur  «  •  - 
revenus  les  4<)  millions  de  la  dotation  de  la  cai-^- 
d'amortissement.  Mais  la  prévovance  a  dû  p<»rt-r 
nos  regards  dans  l'avenir;  pendant  les  quatre*  a '^« 
de  charges  extraordinaires  que  nousavoos  à  su;» 
porter,  nous  serons  probablement  obligés  de  r.w 
courir  chaque  année  à  des  emprunts.  Les  inu*r>  î* 
auumenieront  nos  dépenses  pernianentes,  et  * 
fallait  y  ajouter  le  fonds  d^amortissemeo  di«  r.ha- 
que  emprunt,  notre  excédant  serait  peut-être  lo- 
suffisant  ;  alors  il  faudrait  établir  de  Doave    < 
taxes,  tandis  que  nous  sommes  forcés  de  rerx'i- 
naître  qu'elles  sont  déjà  exorbitantes.  C^est  ott. 
prévoyance  qui  a  sans  doute  déterminé  le  min** 
tre  à- nous  proposer  l'affi^ctation  de  ITiO.iMio  b«^* 
tares  de  bois  à  la  caisse  d'amortissement,  at-  - 
farulté  de  les  vendre  à  partir  de  Taniiée  1>  « 
Au  moyen  de  cette  vente,  le  fonds  d*amorti«<v^ 
ment  sera  augmenté  successivement,  «ans  qu  . 
soit  nécessaire  de  le  prendre  sur  les  re%*eQiis  i»  *- 
manents,  ou  d'établir  de  nouveaux  imp^t^i.  i  -  !  - 
mesure  me  parait  mériter  votre  approuatioQ  «-*- 
tière  ;  elle  a  fait  naître  dans  votre  oommi^^"^. 
une  idée  grande,  et  dont  les  effets  sur  le  en 
public  peuvent  être  immenses;  c'est  la  nrof<»».- 
tion  qui  vous  est  faite  d'affecter  à  la  caiser  *  s^ 
mortissement  tons  les  bois  de  l'Blat,  en  dis- 
trayant une  valeur  de  4  millions  de  rraip*  ro?- 
servir  à  la  dotation  des  établissements  etcl^^iA^ 
tiques.  Proposition  à  la  fois  utile  et  conriltetnr- 
qui  tend,  d  une  part,  à  donner  aux  créasder^  <v 
rstat  la  plui  noHe  et  la  plua  forte 
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et,  de  raatrc  part,  à  venir  an  secours  des  minis- 
tres de  la  religion,  si  dignes  de  toute  notre  solli- 
citude. 

En  vain  opnose-l-on  à  cette  mesure  Timpossi- 
biiitô  de  vendre  avantageusement  une  si  grande 
masse  de  bois  en  un  court  espace  de  temps,  et  le 
tort  que  ferait  cette  vente  aux  prooriétaires  par- 
ticuliers de  bois.  Le  projet  répond  d^avanceàcette 
objection  :  les  ventes  de  bois  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  TaHénation  de  100  mille 
hectares  est  seulement  autorisée  à  commencer 
lie  1818;  et  ce  n*est  que  successivement,  et  lors- 
aue  le  moment  paralu^a  convenable,  que  la  caisse 
iramortissement  fera  cette  aliénation.  Ainsi  Tin- 
térèt  des  propriétaires  particuliers  ne  sera  pas  lésé 
iiar  la  vente  inopinée  d'une  grande  masse  de 
bois. 

L'objection,  que  Ton  voudrait  tirer  de  Tancien 
principe  de  rioaliénabiiité  du  rfbmaine,  n'est  pas 
rondée.  Ce  principe  n'avait  été  consacré  que  pour 
mettre  un  obstacle  aux  concessions,  échanges, 
•nvahisscments  et  autres  abus  qui  réduis^aient 
ix)ntiDuellemeni  le  domaine;  il  était  nécessaire  de 
!e  conserver  précieusement  sous  un  gouverne- 
ment absolu,  où  ceux  qui  approchent  du  trône 
ont  tant  de  moyens  de  dilapider  impunément  la 
lortuae  publique;  mais,  sous  un  gouvernement 
libre,  la  surveillance  des  Chambres  prévient  ces 
<ortes  d'abus;  aucune  aliénation  ne  pouvant  avoir 
heu  sans  le  constMiteuient  de  la  puissance  législa- 

ive,  ils  ne  peuvent  plus  se  reproduira.  La  légis- 
lature a  le  droit  incontestable  d'aliéner  le  do- 
maine quand  le  bien  public  l'exige  ;  d'ailleurs, 
livers  édils  de  nos  rois,  en  consacrant  l'inviola- 

tilité  du  domaine  de  la  couronne,  ont  toujours 
iés(TVé  les  cas  d'affaires  urgentes,  raison  de  bien 
public  et  néa'ssités  de  guerre. 

Les  honorables  membres  qui  combattent  le 
j)rojet  de  loi  ne  me  paraissent  donc  pas  fondés 
dans  leurs  objections.  En  prétendant  que  les 
lO  millions  de  dotation  de  la  caisse  d'amortissc- 

oent  ne  sont  qu'une  fiction, ils  ont  complètement 
oubliéque  le  fonds  d'amortissement  existera  lors- 
•  ;ue,  nosl)esoins  extraordinaires  ayant  cessé,  nous 

le  ferons  plus  d'emprunts.  11  se  présentera  alors, 
fortifié  des  résultats  de  la  combinaison  dos  inté- 

éis  composés,  et  son  effet  sur  la  dette  publique 
sera  des  plus  salutaires.  Nous  voyons,  par  le  ta- 
hleau  annexé  à  la  loi  des  finances,  que  la  caisse 
(l'amortissement  aura  racheté,  en  1830,  104  mil- 
ions  de  rentes,  ce  qui  excède  la  somme  des 
:-(nte8  qu'il  sera  nécessaire  de  créer  pour  nos 

niprunts.  Bn  1821,  la  caissse  d'amortissement 
aura  un  capital  disponible  de  73  millions,  qui, 
employé  en  achats  sur  la  place,  ne  laisse  aucune 
inquiétude  sur  Tefiet  des  rentes  qu'il  faudra  créer 
pour  le  payement  de  l'arriéré. 

Au  surplus,  si  les  raisonnements  des  honora- 
bles membres  étaient  justes,  en  ce  qui  regarde 
les  40  millions  qu'ils  prétendent  être  pris  sur 
l't^mprunt,  ils  devraient  être  conduits  par  une 
conséquence  naturelle  à  appuyer  la  dotation  delà 
caisse  d'amortissement  en  bois  de  l'Etat,  puis- 
qu'elle n'est  pas  prise  sur  l'emprunt.  Cependant 
ils  iront  pas  hésité  à  combattre  cette  dotation, 
d'où  II  faut  conclure  que,  selon  eux,  la  caisse 
d'amortissement  ne  peut  pas  être  dotée  ;  consé- 
quence assez  juste  de  leur  raisonnement,  qui 
consiste  à  dire  que.  lorsqu'un  Btat  emprunte,  il 
est  inutile  de  créer  un  ronds  d'amortissement  : 
ce  qui,  je  le  répète,  est  prétendre,  en  d'autres 
termes,  qu'il  est  prudent  de  contracter  des  dettes 
sans  s'occuper  de»  moyens  de  les  éteindre.  La 
Chambra  n'accueillera  certainement  pas  ces  princi- 


pes; il  serait  superflu  de  lui  prouver  cm'uue 
caisse  d'amortissement  indépendante,  etsumsam- 
ment  dotée,  n'est  jamais  plus  indispensable  qu'au 
moment  où  un  Euit  emprunte. 

Mais,  dit-on,  parmi  les  bois  destinés  à  la  caisse 
d'amortissement,  il  s'en  trouve  qui  proviennent 
des  anciens  établissements  ecclésiastiques;  le 
clergé  en  est  propriétaire  ;  les  donner  à  la  caisse 
d'amortissement,  c'est  ajouter  une  nouvelle  spo^ 
liation  à  tant  d'autres.  Un  orateur  a  eu  la  bonne 
foi  de  convenir  que  tout  le  budget  était,  pour  lui, 
dans  cette  question.  A  vrai  dire,  c'est  la  véritable 
cause  de  l'opposition  que  rencontre  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement.  Faudra-t-il  donc 
que  l'intérêt  de  l'Etat  soit  sacriGé  à  l'intérêt  du 
clergé?  Faudra*t'il  toujours  répéter  que  nos  lois 
n'ont  jamais  reconnu  un  corps  de  clergé  proprié- 
taire en  nom  collectif?  que  les  biens  dont  il  s'agit 
appartenaient  à  des  établissements  ecclésiasti* 
ques  ;  que  ces  établissements,  ayant  été  suppri- 
més, ils  sont  devenus  la  propriété  de  l'Etat,  et 
que  le  clergé  actuel  n'a  rien  à  y  prétendre  ? 

Je  disais,  à  la  dernière  session,  dans  une  opi- 
nion sur  la  dotation  du  clergé  : 

Le  sort  du*  clergé  a  été  changé  en  1789,  par 
une  mesure  inconsidérée  danà  son  étendue,  et 

Sar  un  abus  de  droit  politique.  Mais  le  décret 
u  2  novembre  ayant  été  sanctionné  par  le  Roi, 
et  le  pape,  par  le  concordat  du  10  novembre  1801, 
ayant  reconnu  que  les  droits  des  acquéreurs  des 
biens  ecclésiastiques  étaient  incommutables,  tout 
était  Gni,  et  non-seulement  les  acquéreurs  sont 
incontestablement  et  légalement  propriétaires, 
mais  encore  l'Etat  Test  devenu  aussi  pour  les 
biens  restés  en  sa  possession. 

J'ajoutais  qu'en  cette  matière  le  mot  de  resti- 
tution était  im politique,  et  que  c'était  par  une 
nouvelle  dotation  qu  il  fallait  pourvoir  aux  be- 
soins des  établissements  ecclésiastiques  aètuels. 
Ce  vœu  est  rempli  par  la  commission  :  la  nou- 
velle dotation,  qu'elfe  propose  pour  le  clergé,  est 
une  mesure  à  la  fois  sage  et  conciliatrice  ;  elle 
aurait  dû  être  mieux  appréciée. 

Bn  résumé,  Messieurs,  les  honorables  membres, 
qui  rejettent  le  projet  du  budget,  conviennent 
que  les  impositions  ne  peuvent  pas  être  augmen- 
tées ;  ils  se  montrent  même  disposés  à  repousser 
les  nouveaux  droits  qui  sont  proposés.  Quelques- 
uns  ne  veulent  pas  d'emprunt:  ils  ne  veulent 
point  augmenter  la  dotation  de  la  caisse  d'amor* 
tissement.  Ils  repoussent  le  nouveau  mode  de 
payer  l'arriéré,  ils  demandent  des  économies, 
mais  plusieurs  d'entre  eux  blftment  celles  qui 
sont  proposées  sur  les  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ;  ce  sont  les  ministères  de  l'inté- 
rieur, des  Gnances  et  de  la  police,  qui  doivent 
supporter  le  poids  d'économies  qui^  selon  eux, 
seront  immenses.  Cependant,  en  ramenant  cette 
question  à  son  véritable  point,  je  leur  ai  prouvé 
que  ces  économies  ne  peuvent  se  prendre  que 
sur  31  millioner  que  coûte  toute  l'administration 
de  la  France  ;  d'où  sort  la  preuve  de  l'exagération 
des  plaintes  de  ces  orateurs  et  de  rimpossibilité 
de  combler  le  déGcit  avec  des  économies  qui  ne 
s'élèveraient  qu'à  une  faible  somme. 

Que  veulent  donc  les  honorables  membres? 
Nous  ne  pouvons  pas  le  savoir,  car  je  ne  puis 
considérer  comme  un  plan  la  proposition  de  ré- 
tablir la  vénalité  des  charges,  les  jurandes  et 
ttiallrises,  et  d'augmenter  les  cautionnements.  Ce 
n'est  pas  non  plus  un  plan  que  la  proposition 
d'un  autre  mode  d'emprunt  accompagnée  de  la 
demande  du  renvoi  du  bvdgel  à  la  commission  : 
je  crois  que  nous  n'avons  rien  dé  mieux  à  faire 
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que  d'adopter  le  projet  da  ministre  tel  qa^il  est 
amendé  par  la  commission.  Obligés  de  recourir  à 
des  emprunts,  nous  avons  la  consolation  de  voir 
que,  pour  la  première  fois  depuis  vingt-cinq  ans, 
on  pose  ennn  les  véritables,  bases  du  crédit 
public.  Des  économies  réelles  sont  faites,  d^auires 
naîtront  des  mesures  d^ordre  et  des  précautions 
prises  à  Tégard  des  pensions  ;  tout  ce  qui  sera 
bon  et  utile  n*est  pas  encore  fait;  mais  des  jalons 
sont  placés,  qui  nous  tracent  la  route  à  suivre  ; 
d'utiles  réformes  auront  lieu  successivement  et 
sans  secousses.  Votre  commission  a  senti  que 
c'est  en  s'unissant  d'intentions  avec  le  gouverne- 
ment du  Roi,  en  le  secondant  de  tout  notre  pou- 
voir, que  nous  présenterons  à  l'Europe  le  spectacle 
d'une  nation  luttant  avec  fermeté  contre  Vadver- 
siié  et  ne  cherchant  son  salut  que  dans  la  loyauté 
et  la  fidélité  à  remplir  ses  engagements.  N'en 
doutons  pas,  cette  conduite  achèvera  notre  ré- 
conciliation avec  tous  les  gouvernements  de  TEu- 
rope,  et  grâce  aux  vertus  d*un  Roi,  père  de  ses 
sujets,  il  nous  sera  permis  de  concevoir  Tespoir 
d'arriver  sous  peu  au  terme  de  nos  maux. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  ;  je  propose  seule- 
ment par  amendement  que  les  6  millions  deman- 
dés par  le  ministre  de  la  marine  pour  les  colonies 
soient  spécialement  accordés.  Je  prie  la  (Chambre 
de  me  permettre  de  développer  les  motifs  de  cet 
amendement,  lorsqu'elle  délibérera  sur  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  marine. 

M.  Paul  ëe  Châleaaë«able  (1).  Messieurs, 
les  orateurs  gui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ayant,  pour  ainsi  dire,  épuisé  la  matière  impor- 
tante nui  nous  occupe,  et  l'ayant  traitée  avec 
tant  d'éloquence  et  de  talent,  ce  n*est  qu'avec  une 
juste  méfiance  de  mes  faibles  lumières,  que  je 
viens  réclamer,  pour  quelques  instants,  votre 
attention  et  votre  indulgence. 

Un  bon  système  de  fînances  est  celui  nui  avise 
aux  moyens  de  payer  les  charces  de  TEtat  sans 
accabler  le  peuple  d'impôts.  Plusieurs  projets 
ont  été  présentés  au  public  avant  que  le  gouver- 
nement eût  fait  connaître  le  sien  à  cette  Ciiani- 
bre  :  s'ils  offrent  des  erreurs,  ils  contiennent 
aussi  (les  vues  excellentes. 

Les  Français  payent  des  contributions  exorbi* 
tantes  :  si  on  les  augmente,  on  en  rendra  le  re- 
couvrement impossible;  surtout  après  les  intem- 
péries qu'on  a  éprouvées.  Des  familles  seront 
ruinées  par  l'effet  des  contraintes,  et  la  misère 
amènera  le  désordre,  avant-coureur  de  la  perte 
des  Etats. 

Il  faut  pourtant  couvrir  le  déflcit  des  exercices 
antérieurs,  et  remplir  nos  engagements  envers  les 
étrangers;  mais  ne  peut-on  pas  pourvoir  à  ces 
deux  objets  sans  créer  de  nouveaux  impôts  oncV 
reux  au  peuple,  et  sans  augmenter  ceux,  qui 
existent? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  former  un  plan  de 
finances.  Je  sens  mon  insuffisance  pour  remplir 
une  pareille  tâche  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
faire  entendre  à  cette  tribune  le  cri  de  l'opinion 
publique  et  les  vœux  de  nos  commettants.  J'm- 
liiquerai  seulement  quelques  vues  sur  la  matière 
importante  nui  est  soumise  à  notre  délibération  ; 
la  Chambre  les  pisera  dans  sa  sagesse;  elle  adop- 
tera celles  qui  lui  paraîtront  justes  et  utiles,  et 
elle  écartera  celles  qu'elle  jugerait  erronc^es  ou 
intempestives. 

La  première  idt^  qui  se  présente  à  l'esprit  de 
tout  homme  dévoué  au  bien  public,  qui  connaît 

(1)  U  MtmiUmr  ot  eoAtÎMit  Qu'ana  •impta  mMiion 
do  discoan  de  M .  dt  CbàlModoobU* 


notre  situation  déplorable,  est  la  nécessité  d^one 
économie  rigoureuse.    Les    besoins  da  peopr 
l'exigent,  Thonneur  de  la  patrie  la  comnaand- 
et,  j'ose  même  le  dire,  la  sûreté  de  l'Etat    ou-i 
en  fait  un  devoir.  Organes  de  ce  peuple  épui- 
par  tant  de  bouleversements,  appliquons  ce  r  - 
mède  salutaire  à  nos  maux  et  prouvons  à  l'Eu* 
rope  attentive  que,  ralliés  autour  de  ce    irC^j 
sacré  qui  a  fait  la  gloire  de  nos  ancêtres,  i\o\* 
saurons  mettre  un  frein  à  la  cupidité  et  à  Tax- 
bition  qui  ont  été  la  source  de  tous  nos  malbeor^ 
En  rétablissaiTt  l'ordre  et  l'économie  dans  toatt^s  U 
branches  de  l'administration,  la  France  reprv:j 
dra  le  rang  qu'elle  tenait  parmi  les  nations. 

Le  gouvernement  a  reconnu,  en  1816,  la  u» 
cessité  de  faire  participer  les  fonctionnaires  p . 
blics  aux  sacrifices  que  commande  Tétat  ai'tu* 
de  la  France.  On  a  fait  une  retenue  sur  les  Ua 
tements  qui  a  produit  i  3  millions;  la  même  me>  j: 
e.<t  proposée  pour  1817.  Mais  vous  ii*avez  p;. 
entendu  sans  éionnement  les  regrets  qae  tui 
a  exprimés  à  ce  sujet  M.  le  ministre  des  ftoar 
ces.  Il  semble  que  Son  Excellence  veuille  se  fa.r 
pardonner   par  les  fonctionnaires  une  meso* 
rigoureuse,  qu'on  ne  peut  justifier  qa*en  v\\,. 
quant  son  indispensable  nécessité.  Je  penst*  . . 
contraire  qu'elle  est  plus  qu'insuffisante,  et  <iu*r. 
n'est  proportionnée  ni  aux  besoins  de  l'Etat.  - 
aux  chargea  insupportables  qui  sont  iint»o-<  > 
aux  propriétaires.  Geux*ci  sont  intéressé^i,  sa:* 
doute,  au  maintien  de  Tordre  public,  et  à  IVx«- 
cution  des  traités  sans  lesquels  notre  dépcndai-  • 
politique  est  compromise  ;  mais  les  fonctionnai- 
res n'ont-ils  pas  le  même  inu>rét  ?  Et  lorsque  le- 
pro|)riètaires  sont  forcés  de  payer  le  tiers  ««u 
quart  de  leur  revenus  présumés,  dont  ils  s^^. 
souvent  privés  par  les  intempérie3,  n'e«l-il  J.l^ 
juste  que  les  fonctionnaires  supportent  une  n  t  <• 
nue  plus  forte  que  celle  qu'on  leur  a  déjà  im(>o$«^  * 

Bn  examinant  tour  à  tour  les  sommes  demari- 
dées  jiour  chaque  ministère,  nous  voyons  qn* 
le  crédit  de  celui  de  la  justice  est  porté  &  tiii- 
huit  millions,  c'est-à-dire  à  un  million  de  pla* 

3u'en  18 ir».  On  ne  peut  reconnaître  la  nNx-55.v 
e  cette  augmentation  :  je  pense,  au  coatis.-  . 
qu*on  doit  opérer  une  forte  diminution,  suit  *" 
réduisant  le  nombre  des  conseillers  d*Etat  et  <!•« 
maîtres  des  requètis  en  service  ordinaire  et  extra- 
ordinaire, qui  me  parait  excessif,  ou  en  les  supin* 
mant  s'ils  sont  inutiles,  comme  l'a  dit  un  ho-io- 
ble  collègue;  soit  en  faisant  des  8uppre->i«i:<^ 
dans  le  personnel  du  ministère,  et  en  portant  u  . 
sévère  économie  dans  les  dépenses  pariiculK.^-* 
des  cours  royales  et  des  tribunaux  ;  soit  en  n^ 
duisant  à  de  plus  justes  proportions  les  retraii-  ^ 
qui  ont  été  accorciées. 

On  demande  pour  le  ministère   des  affiur^ 
étrangères    6,500,000  francs.    M.    le    duc    c 
Richelieu,  chargé  du  portefeuille,  à  la  tin  û*- 
18ir>,     réduisit   lui-même    son    traicemeut   • 
100,000  francs.   La  France  lui  a  su  gré  de  i  • . 
exemple  de  désintéres>ement  qu'on  n*a  malheu- 
reusement pas  imité.  Il  ne  demande  aucom*  a'u> 
mentation  pour  son  département  ;  mais  il  $cr . 
à  désirer  qu'il  réduisit  aussi    ses  dépense^,  » 
diminuant  le  nombn*  des  agents  diplomatiques  :l 

Premier  ordre.  Pendant  ces  quatre  anotv^.  : 
raiice  ne  devrait  accréditer  auprès  descour»  qu 
di's  simples  n*sidents,  ou  chargés  d'afCairei^,  ^c 
lieu  d*ambassadeurs  et  de  ministres  plénipoif:.* 
tiaires. 
Le    budget  du    ministère    de  rintérieor  r^* 

Eorté  à  10,369,470   francs  de  plus  qii*eo    1S:^ 
eite  augmentation  a  dû  nous  èlonoer  ;  cv  n 
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liépartementest  susceptible  d'éprouver  de  Kraodes 
réauctions.  H  nous  convient.  Messieurs,  ae  nous 
rapprocher,  autant  que  possible,  des  formes  sim- 
ples et  économiques  de  l'administration  quî  pré- 
céda nos  désordres  politiques.  Tout  le  monde 
désire  que  Ton  diminue  le  nombre  des  préfec- 
tures; que  i*on  supprime  les  sous-préfectures, 
qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  bureaux 
intermédiaires  de  correspondance  entre  les  pré- 
lots et  les  communes,  les  secrétaires  généraux  de 
préfecture  qui  sont  encore  plus  inutiles,  ainsi  que 
les  inspecteurs  et  vériticateurs  des  poids  et  me- 
sures. On  pourrait  peut-être  supprimer  encore 
beaucoup  d'autres  emplois.  Pourquoi  allouerait- 
on  1,50(),0(X)  francs  pour  l'instruction  publi- 
que? Pourquoi,  dans  les  circonstances  actuelles, 
tnettrait-on  à  la  charge  de  TBtat  une  dépense 
([ui  est  et  doit  être  supportée  par  les  fa- 
milles? Gela  est  d'autant  plus  juste  que  ce  sont 
quelquefois  celles  qui  sont  les  plus  aisées  qui 
obtiennent  des  bourses  pour  leurs  enfants.  On  ne 
doit  pas  faire,  dans  notre  état  de  gène  et  de  mi- 
sère, ce  qu'il  conviendra  de  faire  aans  des  temps 
de  prospérité.  Vous  penserez  sans  doute  qu'il  con- 
vient aussi  d'ajourner  les  crédits  demandés  pour 
prix  de  courses  de  chevaux,  pour  les  écoles  spé- 
ciales, pour  celles  d'équitation,  et  pour  encoura- 
gement à  l'agriculture,  au  commerce,  et  aux  arts 
et  métiers.  Ces  dépenses  appartiennentau  luxede 
civilisation  d'une  nation  riche. 

11  est  bon,  Messieurs,  de  remarquer  ici  qu'en 
1788  il  suffisait  d'un  intendant,  d'un  subdélégué 
général,  et  de  quatre  secrétaires  ou  commis  sala- 
riés pour  l'administration  d'une  province  com- 
prenant plus  de  t^ois  départements;  et  qu'aujour- 
d'hui nous  voyons  dans  cette  même  province, 
trois  préfets,  dix  sous-préfets,  trois  secrétaires 
^'ênéraux,  dix  conseillers  de  préfecture,  et  au 
moins  cent  commis  dans  les  bureaux  des  préfets 
et  sous-préfets.  Ainsi,  cent  trente  personnes  en- 
viron salariées  par  l'Etat  sont  employées  pour 
administrer  la  même  étendue  de  territoire  qui 
Tétait  jadis  par  six  personnes  seulement  (1). 

11  est  évident  que  les  dépenses  peuvent  être 
diminuées  en  simplifiant  notre  système  d'admi- 
nistration. L'étaA  actiiel  des  choses  ne  comporte 
.  plus  ces  ressorts  compliqués,  inventés  sous  le 
gouvernement  précédent,  •  par  des  motifs  qui 
n  existent  plus,  et  à  une  époque  où  la  France,  au 
lieu  d'être  tributaire  del'Kurope,  en  recevait  elle- 
même  des  tributs. 

On  demande  pour  le  ministre  de  la  guerre 
372  millions,  y  compris  160  millions  pour  la  sub- 
sistance et  l'entretien  des  troupes  étrangères.  Les 
soldes  de  retraite,  les  demi-soldes  et  les  traite- 
ments de  réforme,  s'élèvent  à 64,200,000  francs; 
il  reste  donc  147,800,000  francs  pour  les 
dépenses  de  l'arma  active.  On  a  généralement 
pensé  que  cette  somme  était  bien  considérable 
pournotre  état  militaire  actuel,  et  notre  commis- 
sion a  proposé  diverses  réductions  qui  ont  été 
combattues  par  le  ministre.  Mais,  néanmoins, 
nous  devons  espérer  que,  sans  nuire  au  bien  du 
service.  Son  Excellence  opérera  toutes  les  réduc- 
tions que  les  circonstances  exigent,  soit  dans  ses 
bureaux,  soit  dans  la  classe  bien  nombreuse  des 
inspecteurs,  sous-inspecteurs  aux  revues,  com- 
missaires   ordonnateurs    et    commissaires  des 


{!)  Notre  honorable  collège,  M.  de  ViUèie,  ayant  déjà 
établi  eette  comparaison,  j'aorais  peat-étrt  pu  me  dis- 
penser de  la  reprodnire  ;  mais  il  eel  des  vérités  qu'on 
ne  saurait  trop  souvent  répéter. 


guerres,  et  dans  les  états-majors,  et  surtout  eu 
empêchant  le  cumul  des  traitements. 

Le  crédit  du  ministère  de  la  marine  excède  ce- 
lui de  1816  d'une  somme  de  2,571,000  francs. 
Des  réductions  sur  le  personnel  des  officiers  de 
Cette  arme,  qui  ne  me  paraissent  pas  avantageu- 
ses, ont  été  proposées  par  votre  commission,  mais 
je  pense  que  les  économies  de  ce  département 
devraient  être  faites  sur  le  personnel  des  bureaux 
du  ministère,  et  sur  les  nombreuses  administra- 
tions des  ports  qui  me  paraissent  hors  de  propor- 
tion avec  l'état  actuel  de  notre  marine.  Au  sur- 
plus, ce  ministre  trouve  beaucoup  de  maux!  à 
réparer,  et  nous  devons  sentir  que  le  retard  ap- 
porté à  certaines  dépenses  dans  cette  partie  de 
l'administration  publique  serait  plus  nuisible 
que  profitable  à  l^tat. 

Le  ministre  des  finances  nous  demande,  pour 
1817,  32,408,807  francs.  11  demande,  en  outre, 
15  millions  pour  frais  de  négociation,  3,740,000  fr. 

?our  remboursement  des  obligations  royales,  et 
,125,000  francs  pour  les  intérêts  de  ces  obiiga» 
tions. 

J'observerai,  en  premier  lieu,  qu'on  pourrait 
opérer  une  économie  considérable  dans  les  dé- 
penses intérieures  de  ce  ministère.  Il  comprend 
environ  douze  cents  employés  de  toutes  classes, 
c'est-à-dire  autant  qu'il  en  faudrait  pour  tousles 
ministères  ensemble. 

Ne  pourrait-on  pas  réduire  ce  nombre  de  moi- 
tié sans  que  le  service  en  souffrit  ?  Sully  et  Col- 
bert  avaient>ils  cette  légion  de  commis  ?  Avait- 
on  jamais  pu  penser  que  le  ministère  des  finances 
dût  coûter  la  somme  énorme  de  47,047,000  francs. 
On  a  dit,  avec  raison,  que,  du  temps  du  grand 
empire,  on  n'avait  jamais  établi  une  pareille  pro- 
digalité. 

La  confection  du  cadastre  peut  et  doit  être 
ajournée  à  des  temps  plus  heureux;  c'est  une 
économie  de  3  millions. 

Les  15  millions  pour  frais  de  négociation  peu- 
vent être  réduits  à  une  somme  bien  moindre.  Les 
ministres  en  conseil  ne  pourraient-ils  pas  se 
concerter  pour  les  époques  des  payements  des 
marchés  qu'ils  souscrivent?  et  celui  des  finances 
ne  devrait-il  pas  faire  payer  les  rentiers,  les  pen- 
sionnaires de  i'Stat,  et  les  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires  par  les  receveurs  de  département 
et  d'arrondissement,  et  éviter  par  ces  moyens  des 
frais  que  la  nation  ne  peut  supporter? 

Ne  devrait-on  pas  réduire  aussi  la  cour  des 
comptes  d'un  tiers,  comme  la  France  l'a  été  de- 
puis l'institution  de  cette  cour?  Elle  coûte  plus 
de  1  million»  tandis  qu'il  avait  existé  une  com- 
mission de  comptabilité,  qui  ne  coûtait  que 
500,000  francs.  On  opérerait  encore  une  grande 
économie  par  la  suppression  de  la  direction  des 
contributions  directes,  qui  a  été  demandée  par 
plusieurs  conseils  généraux  de  département. 

Ainsi  le  ministère  des  finances  devrait  être  ré- 
duit à  moins  de  la  moitié  de  la  somme  demandée. 

A  l'égard  du  ministère  de  la  police,  puisqu'il 
est  conservé  contre  le  vœu  de  la  majorité  des 
Français,  q[uoiqu'il  dût  être  réuni,  comme  par  le 
passé,  au  département  de  la  justice,  pour  le  bien 
de  l'Etat,  il  faut  aussi  s'occuper  de  ses  dépenses. 
Le  ministre  veut  bien  se  contenter  de  1  milhon. 
Je  ne  dirai  pas  que  cette  somme  soit  exorbitante, 
vu  le  nombre  considérable  de  ses  agents,  et  je 
n'oserais  me  permettre  aucune  observation,  si  ce 
ministre  n'avait  pas  d'autres  ressources;  mais  eu 
considérant  les  produits  énormes  qu'il  retire» 
ditK)n,  de  diverses  sources  plus  ou  moins  immo- 
rales, il  est  permis  sans  doute  de  s'étonner  qu'il 
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faillii  encore  1  inilliuii  pour  ce  ministère.  Si  les 
impôts  sur  les  jeux  et  autres  recettes  de  cette 
nature  doivent  être  maiotoaus,  pourquoi  le  se- 
*  raient-ils  au  profit  du  ministère  de  la  police? 

Quelques  écrivains  ont  dénoncé  au  public  (et 
ils  n'ont  pas  été  démentis)  les  revenus  secrets 
de  ce  mii^tère  que  les  uns  ont  évalués  à  7  ou 
8  millioDS,  et  que  d'autres  ont  portés  à  10;  s'il 
faut  les  croire,  TEtat  gagnerait  au  moins  6  ou 
7  millioDs  en  laissant  au  ministre  le  million  qu'il 
réclame,  si  les  impôts  dont  il  s'agit  étaient  versés 
au  Trésor  public. 

Uuoiqull  en  soit,  je  crois  qu'avant  d'allouer 
aucune  somme  quelconque  pour  le  ministère  de 
la  police,  nous  devons  recevoir  directement,  ou 
par  l'interiHédiaire  de  notre  commission  du  bud- 
gta,  l'état  de  ces  impôts  levés  sans  le  consente- 
ment des  Chambres,  au  mépris  des  dispositions 
formelles  de  la  Charte. 

La  dette  publique,  toujours  croissante,  s'élève- 
rait, si  nous  autorisions  l'emprunt,  à  151  millions, 
dont  113,400,000  fraocs  de  la  dette  perpétuelle, 
ce  qui  représente  un  capital  de  2,268  milliotis. 

Le  1*'  octobre  1815  la  dette  perpétuelle  n'était 

Sue  de  63  millions.  Que  l'on  accorde  les  rentes 
emandées  par  le  ministère,  et  en  moins  de  deux 
ou  trois  ans  nous  aurons  vu  la  dette  perpétuelle 
doublée.  Les  pensions  civiles,  militaires  et  ecclé- 
siastiques s'élèvent  à  24,200,000  francs,  et  la  dette 
viagère  à  113,400,000  francs;  ces  deux  articles 
diminuent  toutes  les  années  par  les  extinc- 
tions. 

Mais  pensez-vous,  Messieurs,  que  nous  puis- 
sions nous  contenter  de  savoir  à  combien  se  mon- 
tent les  pensions  en  général?  Ne  devons-nous  pas 
avoir  connaissance  de  celles  que  l'on  a  accordées 
et  de  celles  que  l'on  accorde  tous  les  jours  ?  Faut- 
il  que  celte  partie  importante  de  la  dette  publique 
soit  un  mystère  pour  la  nation  et  pour  ceux  qui 
la  repré3entcnt?Pouvons-nous  allouer  des  fonds 
aussi  considérables  sans  avoir  acquis  la  certitude 
que  l'emploi  qu'on  en  fait  est  exempt  d'abus?  On 
a  dit,  à  cette  tribune,  qu'indépendamment  des 
pensions  pavées  par  le  Trésor  public,  dont  nous 
venons  de  désigner  4e  montant,  chaque  ministère 
a  encore  ses  pensionnaires  particuliers;  on  assure 
même  que  des  individus  reçoivent  des  pensions 
de  plusieurs  ministères. 

11  est  temps  enfin  de  connaître  le  véritable  état 
des  choses;  il  appartient,  sans  doute,  au  débiteur 
de  connaître  ses  créanciers,  et  de  savoir  à  quel 
titre  ils  peuvent  lui  demander  plus  ou  moins. 
Bn  conséquence,  ne  partageant  pas  l'opinion  de 
M.  le  Rapporteur  sur  les  inconvénients  politiques 
d'une  réTision  générale  et  rigoureuse,  ie  pense 
qu'avant  de  fixer  le  montant  des  sommes  &  allouer 

Eour  le  payement  des  pensions  sur  le  Trésor  pu- 
lic^  ainsi  que  le  crédit  de  chaque  ministère,  il  est 
du  deToir  de  la  Chambre  d'exiger  que  des  états 
nominatifs  des  pensionnaires  payés  sur  les  fonds 
du  Trésor  et  sur  ceux  des  divers  ministères,  dési- 
gnant exactement  le  montant  des  pensions  et  les 
servicee  qui  les  ont  mérités,  soient  imprimés  et 
dittribués  à  chacun  de  ses  membres;  je  crois 
aussi  qu'il  serait  utile  que,  chaque  année,  ccsétats 
fussent  rendus  publics  par  l'insertion  au  journal 
officiel.  Cette  mesure  arrêterait  peut-être  la  cupi- 
dité d'une  foule  dUndividof  qui  entassent  brevets 
sur  brevets,  et  qui  se  font,  aux  dépens  de  TBtat, 
des  revenus  irameBseB,  qui  ne  aont  souvent  justi- 
fiés par  aucun  aerrioe.  lli  seraient  contenus  par 
.k  honte  aotanl  que  par  la  crainte  d'èire  sigoaléi 
à  oeite  tribane,  et  eipoeéa  4  ranimadversion  pa- 
bUgoe*  Cette  propoeitiou,  que  tous  adopteres 


saus  doute,  edi  autant  dans  l'iolérèt  dei»  u.iu.»- 
tres,  que  dans  celui  de  l'Btat  ;  elle  mettrait  leur  r<^ 
poosabiiité  à   couvert;  et   s'ils  refusaient   : 
acquiescer,  ce  que  je  ne  puis  croire,  uoub  &*tk' 
autorisés  à  penser  qu'ils  tolèrent  des  abus. 

La  retenue  sur  les  traitements  et  les  peosio!:- 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  n'est  pas  laite  d. 
des  proportions  qui  soient  en  harmonie  a\ec  .-. 
besoins  de  TBtat,  et  avec  les  chargée  impo»-- 
sur  la   propriété.   Le    fonctionnaire  qui    r*\* 
1,000  francs  du  Trésor  ne  subit  qu'une  rett-* 
de  10.  francs,  c'est-à-dire  qu'il  paye  l'iaiiM'it  . 
centième  sur  un  revenu  qui  est  à   l'abri  * 
orages  et  des  tempêtes,  tandis  que  le  propn**Li  - 
paye  sur  son  patrimoine  un  impôt  trente  > 
plus  considérable,  sans  être  jamais  assuré  de  «• 
revenu.  Il  faut  sans  doute  accorder  à  cbacub 
prix  de  son  travail,  et  assurer  Texisteace  de  i*t . 
qui  occupent  des  emplois  publics,  et  de  ceux  dcc 
lus  services  ont  mérité  des  pensions;  niais  les  ci 
et  les  autres  ne  doivent-ils  pas  reconnaîtra  . 
nécessité  de  venir  au  secours  du  Roi  et  de  TEL.: 
Us  ne  doivent  pas  être  sourds  à  la  voix  de  Vu  . 
neur,  et  c'est  a  eux  qu'ils  convient  de  dooL 
l'exemple  du  dévouement. 

11  faut  enfin  faire  un  appel  à  l'honneur  natior.^ 
et  faire  revivre,  autant  que  possible,  les  mo-o:- 
antiques  et  le  desintéressement  de  nos  pères  ;  ir. . 
eu  attendant  que  de  sages  institutions  rattaritt  - 
par  des  liens  plus  étroits,  les  citoyens  à  la  furu;i 
publique,  et  que  les  places  et  les  emplut^  ' 
soient  plus  considéré»  comme  des  mines  q» 
faut  exploiter  à  son  profit,  nous  devons,  avtx:  u 
juste  mesure,  imposer  à  chacun  les  sacrifice^  *  > 
cessaires.  Ce  sera  un  acheminement  à  on  iii*'i.à'  . 
ordre  de  choses  ;  et  surtout  à  la  destraction 
l'égoïsme  et  de  la  cupidité,  fléaux  de  la  so^l 
Les  emplois  ne  seront  alors  recherchés  qu*- 
des  hommes  désintéressés  et  animés  du  L\ 
public. 

Quel  est  celui  de  nous,  Messieurs,  qui,  conn..  «• 
sant  la  misère  de  nos  campagnes,  n'a  pas  k'*  - 
en  voyant  dans  les  compti*d  ministériels  It^  >   .- 
mes    exorbitantes  auxifuelle3    se  montent 
traitements,  indemnités  et  frais  d'admimstniU 
Un  fonctionnaire,  pour  un  exercice  de  sept  n,   - 
seulement,  y  ligure  comme  ayant  touché  uaoi 
court  intervalle  la  somme  énormede  229,j^  f  ra    • 
32  centimes  pour  Iraitc'ment  et  indemnité   1 
n'est  sans  doute  pas  le  seul  qui  ait  été  si  Là-.  - 
ment  payé  de  sa  fidélité  ;  le  déficit  des  dcmit- 
exercices  nous  le  prouve  évidemmeoL 

Il  est  temps.  Messieurs,  de  mettre  uo  lenn"  « 
de  pareils  abus.  La  masse  de  la  nation  ne  c 
plus  être  tributaire  d'un  petit  nouihre  de  «  • 
membres  qui  élèvent  à  ses  dépens  des  fortur.- 
colossales.  Le  dévouement  et  la  fidélité  au  mu\ 
rain  légitime  sont  des  devoirs  qui  ne  doivent  k 
être  mis  à  prix  d'argent  :  cette  récoai|ienje  c. 
diminue  le  mérite. 

D'ailleurs,  lorsque  tent  de  Français  excrct: 
des  fonctions  gratuites,  tels  que  les  maires.  •- 
joints,  administrateors  des  hospices  et  aotrv», 
nous-mêmes,  Messieurs,  puisqu'il  faut  le  d.r 
que  hi  garde  nationale  fait  un  service  gratuj:  - 
souvent  très-pénible,  n'est^il  pas  de  toute  ia< 
que  ceux  qui  sont  salariés  éprouvent  une  f.-. 
réduction  sur  leurs  traitements? 

iNous  devons  graduer  les  sacrifices  sur  Tnop  *- 
tance  des  traitements  et  pensions.  L'écbeUe  a:- 


(1)  M.  la  eoal«  BMgnot,  p^M  SS,  SS  si  1»da 
rtada  par  le  auniscrt  ds  la  SMiios. 


(Chambre  des  Dépatét.]         SECONDE  RESTAURATIO."!.         {8  ré?rier  1S17.1 


«71 


Qexée  à  la  loi  du  28  avril  nous  servira  de  guide 
pour  opérer  des  retenues  plus  considérableô.  Je 
propose  doue  de  fixer  le  taux  du  premier  article  de 
cette  échelle  au  4  p.  0/0,  en  augmentant  progressif 
veulent  de  1 ,  de  !^  et  de  3  p.  0/0  de  manière  que  Ton 
parvienne,  en  suivant  une  juste  proportion,  à  ré- 
duire les  traitements  lesplusélevés  à  50,000  francs. 
Nous  devons  aussi  établir  eu  principe  que,  pen- 
dant les  quatre  années,  il  ne  sera  accordé  aux 
fonctionnaires  ni  indemnité,  ni  gratilication,  ni 
frais  de  premier  établissement;  qu'aucun  ne 
pourra  cumuler  des  emplois  lucratifs  et  des  pen- 
sions, et  que  ceux  qui  feont  dans  ce  cas  no  rece- 
vront que  le  plus  fort  de  leurs  divers  traitements 
ou  pensions. 

Ou  dira  peut-étn;  qull  est  des  places  éminentes 
qui  exigent  de  la  représentation.  iNous  répon- 
drons :  que,  dlms  notre  position,  les  premiers 
Tonctionnaires  de  TBtat  doivent  représenter,  aux 
yeux  de  rfiuropo,  la  misère  publique,  au  lieu 
d'exciter,  par  une  maguiiicence  et  un  luxe  dépla- 
cés Tenvie  des  étrangers,  qui  croiront  peut-éti*e 
que  ce  luxe  et  cette  magniifcence  annoncent  une 
prospérité  qui  nous  est  ravie  pour  longtemps.  Â 
présent,  nous  n^  devons  nous  taire  distinguer  que 
par  la  sagesse  de  nos  institutions  et  par  des  ré- 
foroies  salutaires.  Qu'on  se  garde  surtout  d  exci- 
ter jusqu'au  dernier  point  rindi^oation  publique, 
on  al'lichant  un  luxe  qui  conuaste si  honteusement 
avec  la  misère  du  peuple. 

Le  Uoi  et  les  princes  de  son  auguste  famille  ont 
donné  l'exemple  des  sacrifices;  ils  ne  pouvaient 
(>tre  plus  considérables,  car  leur  cœur  bienfaisant 
n'a  pu  alléger  le  poids  des  dettes  qu'ils  se  sont 
imposées.  Les  secours  immenses  qu'ds  s'empres- 
sent de  fournir  à  une  foule  de  malbeui\iux  sont 
de  nouveaux  sacritices  qu'ils  font  à  l'Etat.  Il  est 
du  devoir  des  premiers  dépositaires  de  l'autorité 
de  suivre  cette  noble  impulsion,  et  de  donner  à 
leur  tour  aux  fonctiounalros  inférieurs  l'exemple 
de  cette  abnégation  personnelle  et  de  cet  amour 
du  bien  public  qui  peuvent  seuls  faire  le  salut  de  • 
l'Btat. 

Je  ne  peux  donner  des  comptes  ni  des  cal- 
culs bien  exacts;  cependant  je  crois  pouvoir 
annoncer  que  l'augmentation  des  retenues, 
telle  que  je  la  propose,  dimmuerait  la  dépense 
d'environ  30  millions,  sans  nuire  au  bien  du  ser- 
vice. 

En  considérant  Ténormité  de  la  dette  actuelle, 
nous  devons  sentir  la  nécessité  Je  rejeter  la  pro- 
position du  miuisuts  pouf  la  création  de  oO  mil- 
lions de  rentes.  C'est  en  vain  qu'où  nous  présente 
l'exemple  de  TÂngleterre,  qui  a  une  dette  beau- 
coup plus  coQsidérabie;  il  n'y  a  aucune  simili- 
tude entre  notre  pasition  et  celle  de  ce  royaume; 
et  mal  à  propos  on  nous  la  doone  toujours  pour 
ternie  de  comparaison  en  matière  de  finances 
comme  en  matière  de  politique  et  de  législation. 
Les  Anglais  ont  des  momrs,  des  habitudes  et  des 
ressources  qui  nous  sont  totalement  étrangères  ; 
nous  ne  devous  prendre  des  exemples  que  chez  les 
peuples  du  coutinent.  L'Autriche  et  la  Prusse 
n'ont  pas  trouvé  de  moyens  plus  convenables  et 
plus  assurés  pour  sortir  d'embarras  que  l'écono- 
mie. JSotre  situation  est  bien  plus  fâcheuse  que 
n'a  jamais  été  celle  de  ces  peuples;  adoptons 
donc  aussi  l'économie.  Le  Roi  la  veut,  et  la  na- 
tion la  demande  à  grands  cris. 

Vous  concevez,  tiessieurs,  que  ie  parle  ici  de 
la  nation  que  nous  avons  toujours  connue,  et 
non  de  cette  nation  nouvelle  qui  «'auano^,  nous 
ft-t-oa  <UI  à  celle  trihm^t  ^  m  rtu^e  quéûwt  au 
irtffie;  ne. l'Ayant  pa(s  voe  entouœr o^ (râpe w 


20  inai*s,  sou  existence  m'est  aussi  inconnue  que 
sou  traité  (1). 

Après  l'économie,  le  moyen  le  plus  propre  à 
restaurer  nos  linauces  c'est  le  rétanlissement  du 
crédit:  il  faut  enfin  que  la  loyauté  et  la  bonne 
foi  président  à  toutes  nos  opérations  financières; 
ne  prenons  donc  pas  des  engagements  qu'il  nous 
serait  peut-être  impossible  de  remplir. 

A  la  ressource  importante  que  fournissent  les 
retenues  indiquées,  se  joignent  les  écduomies 

Sue  tout  le  monde  réclame  sur  toutes  les  parties 
e  Fadministration  publique.  La  commission  a 
fait  un  premier  pas,  mais  nous  avons  encore 
beaucoup  à  faire.  En  examinant  les  crédits  de- 
demandes  pour  chaque  ministère,  vous  avez  tous 
senti  combien  ils  sont  susceptibles  de  réductions. 
J'ose  aire  que  ceux  qui  ont  borné  à  100  millions 
les  économies  qu'on  peut  faire  sont  restés  bien 
au-dessous  d'une  juste  appréciation. 

On  objectera  peut-être  le  nombre  de  malheu- 
reux et  de  mécontents  que  fera  la  suppression 
de  tous  les  emplois  inutiles.  Il  est  facile  de  re- 
médier à  cet  inconvénient ,  en  accordant  aux 
titulaires  des  places  supprimées,  celles  qui 
sont  cumulées  par  d'autres  employés.  En  opérant 
les  réformes  que  j'ai  iadiquées;en  adoptant  le 
mode  de.reteuue  que  je  propose  sur  les  traitements 
et  les  pensions,  et  euprohibant  le  cumul  des  pla- 
ces, vous  reconnaîtrez  l'inutilité  de  recourir  aux 
moyens  de  crédit  que  vous  propose  le  ministre 
des  finances.  L'emprunt  ou  la  négociation  de 
30  millions  de  rente  serait  une  mesure  ruineuse 
pour  l'Etat.  Si  nos  ressources  actuelles  ne  sont 
pas  suffisantes,  il  est  aisé  d'en  trouver  de  nou- 
velles, sans  créer  des  impôts  onéreux  au  peuple, 
et  sans  augmenter  ceux  qui  existent. 

On  a  eu  raison  de  dire  qu'on  avait  atteint  le 
plus  haut  point  de  l'impôt  territorial,  en  le  fixant 
a  172  millions.  Cependant  M.  le  ministre  des 
finances  élève  des  doutes  sm*  cette  vérité,  que 
la  misère  des  campagnes  n'altOate  que  trop,  et 
nous  propose  encore  une  addition  de  oO  centimes 
par  franc  sur  la  contribution  foncière;  il  double 
ta  contribution  personnelle,  et  celle  des  portes 
et  fenêtres.  Je  supprime  ici  toute  observ^lioat 
me  réservant  de  combattre  cette  augmentatioUt 
lors  de  la  discussion  sur  cet  article  du  budget. 

L'impôt  proposé  sur  les  huiles  est  une  innovar 
tion  désastreuse  en  matière  de  finances.  La  com- 
mission du  budget  de  1815,  pénéu*ée  de  la  justice 
des  réclamations  qui  lui  parvinrent  de  toutes 
parts,  rejeta  cet  impôt,  comme  tous  ceux  qu'on 
voulait  créer  à  cette  époque.  Tout  droit  quel- 
conque étabU  sur  les  huiles,  et  notamment  sur 
colle  d'olive,  dans  les  départements  où  l'on  cul- 
tive l'olivier,  de  quelque  manière  qu'on  déguise 
le  mode  de  perception,  sera  un  véritable  impôt 
territorial,  parce  que  les  pronriétaires  des  vergers 
d'oliviers,  et  surtout  les  plus  pauvres,  sont  les 
plus  for^  consonunateurs  de  cette  denrée,  qui 
est  pour  eux  de  première  et  d'absolue  nécessitjé, 
et  à  peu  près  la  seule  qu'ils  récoltent.  Cet  impôt 
serait  donc  injuste  et  inconstitutionnel,  puisque 
la  Charte  prescrit  la  répartition  égale  des  cbar^ 
publiaues.  11  serait  é^aiepent  contraire  aux  pnu- 
cipes  d'économie  politique,  parce  que  les  proprié- 
taires de  ces  vergers,  qui,  ayant  perdu  une  partie 
de  leurs  arbres  par  les  mortalités  survenues  de- 
puis 1790,  époque  à  laquelle  fut  fixée  la  base  de 
l'impôt,  et  payant,  par  co^8équ^nt,  déjà  uae 

tt)  Qpifûoa  <|e  II  Siprar-fiplltfd,  ^éppM^  4«  4#P««<^- 
vm>i  4e  U  llaiiie,  mv  le  pioj9^  4a  loi  rel^if  MU  JoA»* 
AI»,  prooQftçée  itons  la  fiance  4^  17  m^HT  1917. 
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cootribuliou  foucière  hors  de  toute  proportion, 
abandonneront  ce  genre  de  culture  qui  est  tr^'s- 
pénible  et  très-dispendieux.  Alors  le  produit  de 
l'impôt  sera  moindre  par  la  diminution  de  la  ma- 
tière imposable,  et  nous  deviendrons  tributaires 
de  l'étranger,  en  perdant  tout  à  la  fois  une  den- 
rée de  première  et  absolue  nécessité  dans  le 
Midi,  et  une  branche  d'industrie  nationale. 
•  Les  divers  incouYéuieuts  qui  résulteraient  de 
l'impôt  proposé  ont  été  développés  dans  le^  ré- 
flexions aussi  vraies  que  justes,  qui  ont  été  adop- 
tées par  MM.  les  députés  des  départements 
méridionaux,  et  distribuées  bier  à  la  Chambre  (l). 
Je  me  roserve  de  donner  aussi,  lors  de  la  discus- 
sion des  articles,  des  explications  qui  ne  laisse- 
ront aucun  doute  sur  l'injustice  de  cet  impôt. 

t^ous  oe  devons  pas  non  plus  consentir  à  Talié- 
oatiou  du  seul  gage  immobilier  qui  reste  à  la  na- 
tion. Pourquoi  nous  empresserions-nous  de  per- 
dre une  ressource  précieuse,  même  avant  d  être 
au  terme  de  nos  maux,  lorsque  la  nécessité  de 
conserver  le  crédit  nous  commande  de  maintenir 
une  des  bases  sur  lesquelles  il  s'appuye?  Des  ora- 
teurs plus  éclairés  vous  ont  démontré  le  danger 
qui  résulterait  de  la  vente  des  bois  de  l'Etat  sous 
(ss  rapports  moraux  et  politiques. 

Nous  venons  de  dire  que,  si  les  revenus  ordinai- 
res et  extraordinaires  déjà  indiqués  ne  suthsaient 
pas.' il  nous  restait  d'autres  ressources.  Puisque 
M.  le  commissaire  du  Roi  fait  le  reproche  aux 
contradicteurs  du  système  du  ministre  de  n'avoir 
rien  proposé  en  remplacement  du  crédit  demandé, 
je  hasarderai  quelques  propositions  qui,  dans  mon 
opinion,  me  paraissent  utiles  et  salutaires,  et 
dont  la  Chambre  jugera  le  mérite.  L'une  des  pre- 
mières est  d'établir  un  impôt  sur  te  luxe  :  ce 
serait  un  moyen  d'atteindre  les  fortunes  mobi- 
lières sans  les  exposer  aux  taxes  arbitraires.  En 
imposant  avec  modération,  on  pourrait  se  pro- 
curer des  revenus  considérables  par  des  rétribu- 
tions sur  les  chevaux  et  les  voitures  de  luxe,  sur 
les  domestiques,  et  sur  beaucoup  d'autres  objets. 
Ce  dernier  impôt  existait  aatrefois' parmi  nous. 
Celui  qui  n'avait  qu'un  domestique  payait  une 
contribution  fort  légère  ;  on  pourrait  suivre  une 
augmentation  progressive,  selon  le  nombre  des 
domestiques  et  des  chevaux  (en  exceptant  ceux 
employés  à  la  culture  des  terres),  ainsi  que  sur 
les  diuérentes  formas  de  voitures. 

On  a  craint  que  des  impôts  de  cette  nature  ne 
compromissent  Texistence  d'une  foule  d'ouvriers; 
mais,  en  les  modérant,  on  éviterait  cet  inconvé- 
nient, il  pourrait  bien  s'opérer  quelques  réformes 
dans  plusieurs  maisons  riches  ;  mais  j'ose  dire 
qu'elles  ne  seraient  pas  considérables.  La  vanité 
réservera  toujours  beaucoup  d'objets  soumis  à 
l'impôt.  De  longues  habitudes  ne  peuvent  pas  être 
abandonnées  tout  à  coup.  D'ailleurs  de  deux  cho- 
ses Tune  :  ou  le  luxe  ne  diminuera  pas,  et  le  pru* 
duit  de  l'impôt  sera  considérable,  ou  il  diminuera, 
et  les  mœurs  publiques  y  gagneront.  Ce  dilemme 

f trouve  que,  dans  tous  les  cas,  un  impôt  sur  le 
ttxe  est  aussi  politique  qu'il  est  juste.  C'est  ainsi 
qu'on  parviendra  à  diminuer  la  contribution  fon- 
cière qui  ruine  les  cultivateurs,  et  q^ui  tend  à  em- 
pêcher la  formation  des  fortunes  immobilières, 
qui  sont  le  phis  ferme  appui  des  monarchies. 

D'autres  ont  pense  que  l'impôt  sur  le  luxe  se- 
rait une  foible  ressource.  C'est  ainsi  qu'on  est 
parvenu  jusqu'à  présent  à  le  faire  écarter  ;  mais 

(1}  RéiexioDS  sur  la  proposition  d*i]iipoi6r  un  droit 
sar  in  bmiles,  préoédées  àfuM  noUea  nir  l«t  départo- 
ISMts  méridioflaai,  sic.»  par  H.  des  Miebeli^  avocat. 


si  ou  considère  que  c'est  une  braiiche  couMur.^ 
ble  de  revenu  dans  des  pays  qui  ne  sont  pas  )>  r 
venus  au  degré  de  civilisation  où  nous  sum!ii -< 
on  sentira  que  nous  avons  raison  de  le  recuo.* 
mander;  des  recensements  exacts  prouverait:, 
bientôt  la  vérité  de  notre  assertion. 

Une  autre  ressource  bien  plus  importante,  qo 
est  conseillée  par  les  publicistes  les  plus  éclain'>. 
est  le  rétablissement  des  tinances  pour  les  olH' f? 
de  judicature  et  pour  quelques  autres  charges.  J' 
sens  que  cette  proposition,  qui  pourrait  èuv  di*^ 
ment  exécutée,  trouvera  beaucoup  de  contrai.  • 
teurs  ;  mais  si  l'intérêt  particulier  veut  se  tair 
un  instant,  on  en  sentira  bientôt  la  sagesse. 

On  a  beaucoup  écrit  contre  la  vénalité  des  cbar- 
ges  quelques  années  avant  la  Révolution  et  a. 
moment  de  cette  grande  catastrophe  potitiqar*. 
Mais  quelle  est  celle  de  nos  plus  sages  instiiutii>c< 
qui  fut  alors  respectée  ?  Une  longue  experua 
nous  a  prouvé  que,  depuis  qu'un  autre  syslt^m^f  * 
prévalu,  la  justice  n'a  pas  été  mieux  adminii- 
trée. 

Le  rétablissement  des  Qnances  pour  les  ofB(« 
de  judicature  nous  rendrait  cette  ancienov  q))- 
gistrature  de  France  qui  était  la  ffloire  de  la  lu- 
tion,  et  qui  excitait  l'admiration  des  anU^  i^fi- 
pies.  Ce  serait  le  moyen  de  réparer  le  tort  que  .1 
précipitation,  l'intrigue  et  les  mauvais  cboix  <]tii 
en  ont  été  la  suite,  ont  fait  à  l'ordre  le  plus  n- 
pectable  de  l'Etat.  Les  magistraux  offriraient.  (.' 
leurs  financi^s,  une  garantie  réeUe  à  leurs  ju>i.« 
ciables,  et  alors,  les  accusations  de  forfaiture  «^t 
les  voies  de  prise  à  partie  ne  seraient  jamais  i*^ 
fructueuses  et  illusoires.  IjCS  majgistrats  serai  .•: 
choisis  parmi  les  riches  propriétaires  quiaurairî.! 
d'ailleurs  toutes  les  qualités  requises  :  noas  y"^ 
rions  encore  s'établir  dans  les  familles  de rt» 
cette  hérédité  sahitaire  de  vertus  et  de  talents:  .^ 
se  souvient  de  toutes  les  précautions  qu'eii> 
prenaient  autrefois  pour  conserver  le  dep^t^-*'* 
l'honneur  et  de  la  science.  On  pourrait  aussi  ev 
ger,  comme  par  le  passé,  des  finances  poor  i*^ 
charges  des  commissaires  des  guerres,  et  od  ] 
ajouterait  les  inspecteurs  et  sou8-inspect(*ar$  lat 
revues,  si  on  ne  les  supprime  pas.  11  serait  év'al^ 
ment  convenable  d'y  soumettre  les  conser^ttt'Of* 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  eaux  etfor^t-' 
les  commissaires  de  police  et  t)^ucoap  dautn^ 
fonctionnaires. 

Le  rétablissement  des  corporations  des  arts  ei 
métiers,  qui  est  généralement  réclamé,  fooroini* 
des  tinances  considérables.  On  êtabUrait  aa^< 
par  cette  mesure  une  meilleure  police.  Sesdi^i^ 
avanuifçes  ont  été  suffisamment  expliqués,  et  »*. 
n*a  fait  que  des  raisonnements  faux  et  captiesi 
pour  les  taire  révoquer  en  doute. 

En  imposant  des  Dnances  modérées  poor  ^ 
ofhces  de  judicature  et  autres,  ainsi  que  pour  1^ 
maîtrises  et  jurandes,  on  pourrait  se  procsit? 
aisément  un  capital  de  8  ou  900  millions  que  1^' 
ferait  verser  au  Trésor  en  quatre  années  et  t? 
seixe  termes,  pour  en  fiu:iliter  la  perception  l** 
aurait  ainsi  un  moyen  supplémentaire  et  asHirt 
pour  remplir  nos  engasementS  et  pour  faire  H^f^ 
a  nos  dépenses  pendant  ces  quatre  ann^  ^^ 
crise,  sans  accabler  le  peuple  d'impôts.  Bn  pan^ 
au  titulaire  les  intérêts  au  4  p.  0/u,  à  Vinmf^ 
cautionnements  existants  pour  diverses  pM; 
sions  et  fonctions  publiques,  on  grèverait  i^' 
d'une  rente  de  32  ou  36  mUUoos.  Le  pro^^^ 
loi  le  grève  d'une  rente  de  30  milUoos  eo  ^ 
mentant  hi  masse  des  impôts,  et  l*oo  a  aoao<h^ 
de  plus  des  emprunts  ultérieurs  pour  les  ei^ 
ces  de  1818, 18(9  et  1820;  ainsi  U dette  pobbfK 
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serait  peut-être  augioeutêe  d«  100  miltions,  tau- 
dis que  le  moyen  aue  je  proposais  ne  Taugmen- 
terait  que  du  tiers  ae  cette  somme,  en  dimmuant 
les  coQtributionSi  et  eu  prévenant  la  ruine  do 
TEtat. 

La  Charte  ne  s^oppose  point  à  Tadoption  de  ce 
moyen.  Elle  appelle,  il  est  vrai,  tous  les  citoyens 
sans  distinction  aux  emplois  ;  mais  elle  n'inter- 
dit pas  IVtai>lissement  de  corlaines  conditions, 
pour  assurer  Texercice  de  ces  emplois,  avec  plus 
d'avantage  pour  TEUit  et  pour  les  particuliers.  11 
en  serait  de  ces  llnauces  comme  de  celles  aux- 
quelles différentes  professions  et  fonctions  publi- 
ques ont  déjà  été  soumises.  Tous  les  citoyens 
peuvent  cHre  greffiers,  avoués,  notaires,  rece- 
veurs ,  huissiers,  agents  de  change;  mais  ils 
doivent  avoir  les  qualités  requises,  et  ils  doivent 
de  plus  acquitter  un  cautionnement. 

Il  peut  se  faire  que  quelques  magistrats  esti- 
mables ne  puissent  pas  fournir  leurs  finances; 
mais  leur  nombre  ne  sera  pas  considérable,  et 
quand  il  s'agit  du  bien  général,  il  faut  considé- 
rer les  masses  et  uon  les  individus.  S'il  existe, 
ce  que  je  ne  puis  croire,  des  magistrats  assez 
peu  dévoués  à  la  monarchie  légitime  pour  refu- 
ser le  versement  d'une  partie  de  leur  fortune 
dans  le  Trésor  royal,  leur  éloigneiuent  des  fonc- 
tions publiques  sera  salutaire.  Le  plus  grand 
nombre,  n'en. doutons  pas,  remplira  avec  empres- 
sement Tobligation  que  la  nouvelle  loi  leur  im- 
posera, parce  qu'en  général  les  finances  ne  seront 
pas  au-aessus  de  leurs  fortunes,  et  que  les  inté- 
rêts que  leur  payerait  le  Trésor  seront  pour  eux 
un  revenu  supérieur  à  celui  d'un  capital  en  im- 
meubles. „       ^.      ^ 

Songeons,  Messieurs,  que  nous  allons  bientôt 
rentrer  dans  nos  foyers;  nous  trouverons  nos 
concitoyens,  et  surtout  les  pauvres  cultivateurs, 
dans  la  désolation  et  dans  le  désespoir,  par  suite 
des  impôts  que  nous  laisserons  pe.ser  sur  eux,  et 
dés  emprunts  ruineux  qui  les  menacent  de  char« 

Î;es  nouvelles,  ils  nous  demanderont  quels  sont 
es  obstacles  qui  s'opposent  aux  économies  indis- 
pensables annoncées  par  le  Roi,  lorsque  ce  bon 
prince  en  a  donné  lui-même  l'exemple;  ils 
s'étonneront  avec  raison  .que  cet  exemple  ne 
soit  pas  suivi,  et  que  les  fonctionnaires  de  toutes 
les  classes,  en  commençant  par  les  premiers, 
refusent  les  sacrifices  que  Tétat  de  choses  com- 
mande, et  qu'ils  ne  se  bornent  pas  au  plus  strict 
nécessaire.  Hélas  I  ne  pourrons-nous  leur  faire 
aucune  réponse  satisfoisante,  et  faudra-t-ii  seu- 
lement nous  affliger  avec  eux  ? 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  propose 
à  la  Chambre  d'adopter  les  principes  suivants, 
avant  de  délibérer  sur  le  budget  proposé  :      , 

i»  Que  les  contributions,  sauf  une  réduction 
sur  les  centimes  extraordinaires  des  patentes,  se- 
ront fixées  et  perçues  de  la  même  manière  (pi'en 
1816,  et  que  le  nouvel  impôt  proposé  sur  les 
liuiles  sera  rejeté; 

2»  Que  chaque  ministre,  de  concert  avec  votre 
commission,  supprimera  de  son  budget  toutes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  d'une  urgente  et  mdis- 
pensable  nécessité,  et  qui  ont  été  suffisamment 

indiquées;  ,    ^     .^,        .        i-x 

3*  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée 

d'ordonner  à  ses  ministres  la  réforme  des  divers 
emplois  qu'on  peut  supprimer  sans  nuire  à  Tad- 
ministration  de  l'Etat  ;  .  t    nu     k^ 

4*  Qu'il  sera  donné  connaissance  à  la  Chambre 
des  impôts  taxés  sur  les  maisons  de  jeu  et  autres 
de  cette  nature,  non  autorisés  par  les  Chambres, 
contre  le  vœu  formel  de  la  Charte,  et  que  le 

T.  XTIU 


montant  eu  sera  versé  dans  le  Trésor  public  ; 

S**  Que  l'état  de  tous  les  pensionnaires  payés 
par  le  Trésor  ou  par  les  divers  ministres  sera 
imprimé  et  distribué  aux  deux  Chambres  ; 

b**  Que  la  retenue  sur  les  traitements  et  pen- 
sions sera  augmentée  d'après  les  bases  que  j'ai 
indiquées,  pendant  ces  quatre  années  ;  que  les 
plus  forts  traitements,  y  compris  les  indemnités, 
grutilications  et  frais  de  déplacement,  ne  pour- 
ront s'élever  au-de.ssus  de  50,0J0  francs,  et 
qu'on  ne  pourra  cumuler  les  traitements  et  pen- 
mns  dans  aucune  partie  de  l'administration 
publique  ; 

7«  Que  la  proposition  d  aliéner  les  bois  de 
l'Etat,  et  d'accorder  un  crédit  de  30  millions  de 
rentes  sera  rejetée  ; 

8«  Qu'il  sera  établi,  comme  ressources  tempo- 
raires et  extraordinaires,  un  impôt  sur  le  luxe; 
gu'on  rétablira  les  finances  pour  les  offices  de 
judicature,  pour  les  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs aux  revues,  commissaires  ordonnateurs, 
commissaires  des  guerres,  commissaires  de  po- 
lice, et  qu'on  comprendra  dans  cette  mesure  les 
conservateurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
des  eaux  et  forêts,  ainsi  que  tous  les  fonction- 
naires qui  en  seront  jugés  susceptibles;  et  enQn, 
qu'on  rétablira  les  jurandes  et  maîtrises. 

A  ces  conditions,  je  voterai  pour  le  budget. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au 
lundi,  10  février. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  10  février  1817. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  Lalné,  ministre  de  l'intérieur;  M.  le  vicomte 
Duboucbage,  ministre  de  la  marine  ;  M.  le  baron 
Pasquier,  garde  des  sceaux;  MM.  les  commis- 
saires du  Roi,  de  la  Bouilierie,  de  Saint-Griq,  de 
Barante,  sont  au  banc  des  ministres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discuuion 
du  proiei  de  loi  de  nnances  {Budget  de  1817). 

M.  Bee^aey  (1  ).  Messieurs,  d'après  la  discussion 
approfondie  que  vous  avez  entendue  sur  les  graves 
sujets  de  délibération  qu'offre  la  loi  de  finances, 

t'e  crois  devoir  me  borner  à  fixer  l'attention  de  la 
ihambre  sur  la  disposition  la  plus  importante» 
celle  qui  a  pour  objet  de  négocier  30  millions  de 
rentes,  comme  moyen  de  subvenir  au  déficit  du 
revenu  de  l'Etat  en  1817.  Je  parlerai  ensuite  des 
économies  réclamées  pendant  le  cours  de  la  déli- 

h^  ration 

Le  ministre  et  votre  commission  sont  d'accord 
sur  la  partie  du  budget  qui  se  rapporte  à  un  em- 
prunt, tandis  que  ceux  qui  rejettent  le  projet 
n'indiquent  aucun  moyen  de  le  suppléer  ;  seu- 
lement ils  expriment  le  vœu  bien  vague  que  le 
ministère  ou  la  commission  présentent  un  autre 
plan  qui  les  satisfasse  davantage.  Eux-mêmes  ne 
croient  donc  pas  avoir  découvert  un  mode  mieux 
assorti  aux  intérêts  de  l'Etat,  et  l'ai  le  droit  de 
regarder  l'impuissance  de  leurs  recherches,  comme 
une  présomption  en  faveur  du  système  qu'ils 
combattent. 

L'augmentation  de  la  dette  est  sans  doute  an 

malheur;  mais  en  mesurant  le  fardeau  que  nous 

^■■1^— M^^i^.— i^^^-^^— ^^— -■^.^— ^^-^— ^-^^i^— ■— ■-^— ^«^^ 

(1)  Le  di&coart  de  M.  Becqney  est  incomplet  ta  Mo» 
nitcHT. 
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devons  oécessaireuicnt  porter^  nul  Français  n*a  pu 
ge  proniellre  que  nous  poumons  nous  dispenser 
d'appeler  l'avenir  à  notre  secours  ;  en  efiet,  les 
Etats,  comme  les  particuliers  qui  sont  obligés  d'ac- 
quitter des  dépenses  excédant  leur  revenu,  n'ob- 
tiennent ce  résultat  qu'en  vendant  leurs  biens, 
ou  en  emprunlani  :  encore  n'ont-ils  pas  toujours 
le  choix.  La  vente  ne  peut  pas  toujours  se  réaliser  ; 
précipitée,  elle  semit  ruineuse.  Des  sacrifices  ir- 
réparables ne  remédieraient  qu'à  une  partie  du 
mal  ;  dans  une  telle  situation  le  crédit  est  le  seul 
moyen  de  salut  ;  c'est  notre  unique  ressource  pour 
traverser  les  pénibles  années  que  nous  avons  à 
parcourir,  puisqu'il  est  généralement  convenu 
que  Taccroissement  des  impôts  directs  estinipos- 
Bible  en  France,  et  qu'on  ne  peut  pas  demander 
plus  qu'on  ne  fait  aux  droits  sur  la  consommation, 
sous  peine  de  produire  une  réduction  dans  les 
consommations,  et  de  ruiner  notre  industrie.  En- 
fin, on  pourra  dire  mie  le  gouvernement  qui 
propose  ce  mode,  les  Chambres  nui  l'adopteront 
n'auront  pas  eu  à  d(^libérer  sur  le  choix  ;  il  est 
dicté  par  la  nécessité  la  plus  irrécusable. 
Je  crois  en  même  temps  que  le  genre  de  l'em- 

firunt  à  contracter  est  également  déterminé  par 
a  nature  des  choses;  nos  charges  extraordinaires, 
quoique  temporaires,  ne  portent  pas  sur  une  seule 
année.  Or,  une  somme  considérable,  dont  le  rem- 
placement ne  peut  être  prompt,  ne  saurait  être 
obtenue  que  par  une  constitution  de  rente.^;  on 
essayerait  en  vain  d'y  suppléer  par  les  opérations 
d'un  crédit  journalier  sur  les  valeurs  d'une  dette 
flottante  ;  ces  valeurs  ne  sont  propres  qu'à  aider 
le  service  courant  du  Trésor. 

Au  milieu  des  embarras  publics,  chacun  paye 
le  tribut  de  son  zèle,  et  vous  avez  vu  circuler  un 
grand  nombre  de  projets  de  banques  de  crédit, 
toujours  présentés  comme  devant  sauver  l'Etat  ; 
tous  ces  plans  se  résolvent  dans  la  proposition 
d'un  papier-monnaie;  ils  ne  tenteront  sûrement 
personne.  Des  banques  privées,  organisées  avec 
prudence,  limitées  à  l'enceinte  d'une  ville,  et 
sans  que  les  billets  aient  un  autre  cours  que  ce* 
lui  que  donne  la  confiance,  peuvent  avoir  une 
utilité  locale;  toutefois,  quelles  que  soient  les 
combinaisons,  on  ne  conçoit  pas  comment  ces 
banques  pourraient  subvenir  aux  iMîsuins  de 
rÊtai;  elles  nu  créent  aucune  valeur  réelle;  leur 
8(*cour8  ne  serait  utile  que  dans  la  supposition 
trés-fausse  que  les  signes  circulants  manquent  en 
France,  et  qu'il  suffirait  d'en  inventer,  pour  que 
l'Etat  et  les  particuliers  devinssent  plus  riches. 
Mais,  dans  aucun  cas,  ces  nouveaux  signes  ne 
pourraient  servir  à  payer  nos  engagements,  et 
nous  dispenser  de  créer  de  nouvelles  rentes. 

Cette  cn^ation,  toujours  trop  fùcheuse  sans 
doute,  serait  effrayante  si  la  dette  de  la  France 
était  immense  et  disproportionnée  à  ses  res- 
sources; si,  en  inscrivant,  nous  n'avious  pas  l'as* 
Buraoce  de  pouvoir  acquitter  les  intérêts  et  rem* 
bourscr  le  capital.  Mais,  malgré  toutes  les 
calamités  qui  ont  désolé  notre  patrie,  TEurope 
entière  reconnaît  qu*il  n'y  a  pas  de  finances  plus 
faciles  à  rél^iblir  que  les  nOlres,  point  de  dfette 
moins  considérable  dans  son  rapport  avec  le  fonds 
qui  la  supiK>rte.  ht  qu'on  ne  me  demande  pas 
pourquoi,  avec  de  telles  garanties,  nos  fonds  con- 
solides |)erdent  dans  leur  valeur  vénale;  je  ré- 
pondrai que  nous  portons  la  peine  de  nos  longues 
erreurs.  Ne  pourrait-on  pas  due  en  ce  sens,  que 
les  rentes  perdent,  non  parce  tiu'on  en  a  trop  créé, 
mais  parce  qu'on  en  a  trop  aétruit?  Les  entre- 

Erises  des  gouvernements  sfH>liat4'ura  ébranlent 
i  confiance  sur  la  portion  qu'ils  feignent  de  con« 


solider,  et  de  tels  exemples  de  manque  de  i  . 
semblent  menacer  longtemps  des  méoses  con^»- 
quences. 

Chez  nos  voisins  la  dette  publique  représ*"  : 
un  argent  réellement  et  volontairement  vors<'*  ^l 
Trésor  de  l'Etat,  tandis  que  chez  nous  la  U*  *.  • 
composée  de  liquidations  violemment  rMuit*^ 
ne  donne  pas  encore  assez  l'idée  d'un  dépôt  p'^  - 
pre  à  conserver  les>^pargnes.  Une  bonne  foi  ^..  « 
tache,  une  scrupuleuse  exactitude,  attributs  .  - 
contestables  du  gouvernement  du  Roi,  peuv    : 
seules  effaaT  de  telles  impressions,  et  rv:>dr.  . 
notre  grand-livre  tout  le  crédit  qu'il  mérite;  >u*- 
tout,  que  jamais  nos  hésitations  ne  laissent  rra.  - 
dre  que  le  gouvernement  lui-même  puisse*  «  * 
condamné  à  ne  payer  ses  dettes  quen  v;Jf -> 
imaginaires,  et  nos  rentes  alors  seront  lei  K  '• 
chées  comme  le  plus  solide  de  tous  les  gagi»-- 

Pour  la  première  fois,  nous  venons  de  mm*  -  - 
naître  que  l'inscription  d'une  somme  n'est  ;  .< 
égale  à  la  somme  elle-même,  et  que  les  cna  • 
ciers  ne  peuvent  plus  être  soldés  avec  d«*s  * 
tions  nominales.  Lt  il  en  résulte  que  rinsrript 
au  cours  de  la  place  a  une  valeur  que  |>er<k>r. 
ne  conteste,  et  à  laquelle  tout  le  inonde  8*acvw 
tunie. 

Déji\  même  nous  recueillons  le  prix  de  ce  cha- 
gement  de  principe,  car  il  a  suffi  de  le  procla:: 
pour  que,  malgré  l'annonce  d'une  émission  c    - 
sidérable,  les  fonds  publics  qui  étaient  en  bai*"- 
aient  repris  faveur  sur  la  seule  promesse  de  r*. 
justice  toute  nouvelle. 

La  création  de  30  millions  de  rentes  n^affail 
donc  pas  la  conGance,  comme  on  s'applique .. 
faire  croire  ;  car  on  sait  qu'une  heureuse  n-co 
telle  que  nous  l'avons  eue  en  1814,  rendrait  •  • 
Furcharge  presque  insensible  dans  notre  belr 
industrieuse  France.  Et  lorsque  les  charge.<  t  \  '- 
ricures,  qui  pèseront  encore  sur  nous  |ieu  . 
quatre  années,  n'admettraient  pas  d*autre  r^ 
soura>  financière,  il  faudrait  encore  s*applau 
de   sortir  ainsi  d'une   position  inouïe,  et  u 
qu'on  eût  été  autorisé  à  ne  s'arrêter  devant  au   . 
sacrifice.  Or,  pour  atteindre  à  réuoque  de  n«  - 
libération  avec  les   étrangers,  il    n*aurm    fa 
compter,  chaque  année,  parmi  nos  dépens*^,  «i 
le  dixième  environ  du  capital  que  nous  d«.\ 
solder,  et  que  nous  ne  pouvions  réunir.  Repari 
sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  des  cliar» 
énormes  deviendront  supportables,  nos  cap:!  : 
seront  ménagés,  et  à  l'aïue  de  ramortissenit-ii: 
moyen  d'acquitter  la  dette  la  plus  pesante  ï  :    . 
par  éteindre  celle  même  qui  lui  aura  été  h..- 
stituée. 

Je  sais  que  la  facilité  incontestable  du  sec. 
des  emprunts  pourrait  en  (aire  craindre  Vàl-^- 
mais.  Messieurs,  cet  abus  est  impossible  en  ;  - 
sence  des  deux  Cluimbres  et  sous  rempirv  d' 
Charte,  qui  exige  leur  concours  pour  détenn 
le  montant  des  dépenses,  et  pour  le  choix  . 
voies  et  moyens. 

On  opposerait  en  vain  l'exemple  d'an  pec: 
voisin,  que  les  formes  de  son  gouvernement  :< 
pas  garanti  d'excès  en  ce  genre,  et  qui  a  cm  ' 
ce  qui  était  grand  assez  nécessaire  pour  t  a; 
quer  toutes  les  forces  de  son  immense*  rr' 
«Nous    aurons  lonxtemps  encore    rimpaL^Mi 
d'imiter  le  luxe  des  emprunts  de  nos  «ui-. 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  (Test  d^ailleur>   • 
l'indispensable  que  nous  nous  bornons  aii^.c*' 
d1iui,  et  il  n'est  disproportionné  oi  4  nof  ùr:  - 
ni  à  nos  moyens  d  extbction. 

Ces  moyens  qui  résultent  du  fonds  d^ainor..  - 
sèment  devraient  rassurer  les  plus  timides^ . 
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conçûiâ  que,  dand  uu  paya  oCi  Pou  einuruaterait 
tous  les  aus,  où  Ton  uiusururait,  non  Vempruat 
sur  la  dépease  inévitabie,  mais  la  dépense  sur 
reinpruut,  ou  puisse  nier  qu'il  soit  utile  dégros- 
sir la  somme  empruntée  a  des  conditions  coû- 
teuses pour  fournir  à  uu  fonds  d'amortissement. 
C'est  daus  ce  cas  seulement  que  l'on  pourrait 
dire,  comme  Tout  fait  plusieurs  orateurs,  que 
mieux  vaudrait  tmprunter  moins,  et  constituer 
aussi  u.oins  de  rentes  ;  mais  je  prie  d*observer 


tinction  graduelle  d'un&  dette  qui  ne  serenou- 
yellera  i)oint,  parce  que  les  événements  prodi- 
gieux qui  l'ont  rendue  nécessaire  ne  peuvent  se 
reoroduire. 

Nous  commençons,  il  est  vrai,  à  éteindre  la 
dette  créée,  tandis  que  le  recours  à  de  nouveaux 
emprunts  pourra  se  prolonger  deux  ou  trois  ans 
encore,  ilelte  salutaire  habitude  est  trop  utile 
pour  l'ajourner,  et  déjà  l'établissement  de  notre 
caisse  d  amortissement  est  devenu  national  dans 
l'opinion  publique.  Nous  créerons  donc  30  mil- 
lions de  rentes  nouvelles,  lorsque  la  caisse  en  a 
déjà  racheté  pour  1,700,0Û0  francs  des  anciennes; 
mais  on  vous  propose  de  doubler  sa  dotation,  et 
enfin  le  gage  ue  nos  forêts  est  destiné  à  lui  four- 
nir de  nouveaux  moyens  de  multit)lier  son  ac- 
tivité. 

La  base  annuelle  de  l'amortissement  anglais 
est  d'un  pour  cent  du  montant  annuel  de  chaque 
emprunt,  et  son  fonds  d'amortissement  nest 
énorme  que  parce  que  sa  dette  est  colossale.  Nous 
qui  n'empruntons  que  pour  an  besoin  extraordi- 
naire, que  pour  être  libérés  le  plus  tôt  possible, 
nous  destinons  à  Tamortissement,  contre  114  mil- 
lions de  rentes  inscrites  ou  à  inscrire  cette  année, 
une  somme  de  40  millions,  indépendamment  du 
produit  des  rentes  déjà  rachetées. 

Bt  en  même  temps,  un.  fonds  spécial  et  abon- 
dant sera  consacré  par  la  loi  au  payement  de  la 
dette  publique  et  a  la  caisse  d'amortissement  ; 
ces  deux  services  seront  donc  mis  à  Tabri  de  tout 
événement,  en  sorte  gue  notre  libération  est 
aussi  certaine  qu'il  doit  l'être  que  la  France 
existera  et  qu'elle  percevra  des  impôts. 

On  se  plaint  de  ce  que  les  rentes  seront  cédées 
à  deSjprix  réputés  désavantageux*  et  tojis  les  ad- 
versaires du  projet  vous  ont  prédit  que  leur  va- 
leur diminuerait  encore  à  mesure  de  leur  émis- 
sion. Nous  vendrons  en  effet  nos  rentes  à  un 
cours  relatif  aux  embarras  temporaires  que  nous 
éprouvons  ;  mais  les  précautions  multipliées  pour 
la  sûreté  des  préteurs,  pour  le  payement  des  in- 
térêts, pour  le  rachat  progressif  et  rapide  des 
fonds,  soutiendront  la  valeur  de  ces  effets  dont 
la  masse  est  encore  si  peu  considérable  pour  Tem- 

Eloi  des  capitaux  qui  peuvent  y  être  appliqués, 
'est  le  crédit  qui  attirera  les  capitaux  dans  cette 
voie,  et  le  crédit,  vos  principes  vont  le  relever 

{)lus  que  les  nouvelles  émissions  ne  pourraient 
'affainlir.  Je  ne  crains  pas  d'assurer  qu'il  est 
facile  à  la  confiance  de  vous  amener  plus  d'ache- 
teurs que  vous  n'aurez  de  rentes  à  créer. 

11  a  déjà  été  victoHeusement  répondu  à  la  crainte 
peu  réfléchie  de  la  dépendance  où  nous  nous  pla- 
cerions  si  ces  rentes  étaient  cédées  à  des  étran- 
gers ;  rstat  débiteur,  à  qui  l'on  ne  peut  jamais  de* 
mander  que  le  payement  des  intérêts,  tiendrait 
bien  plutôt  à  sa  discrétion  les  prêteurs  qu'il  ne 
pourrait  dépendre  d'eux,  et,  si  l'on  pressait  l'ar- 
gument, on  trouverait  de  bons  esprits  qui  pense- 
raienti  comme  les  Anglais  le  font  généralement. 


que  rien  n'est  plus  j)olitique  que  d'intéresser  ses 
voisins  à  la  prospérité  de  ses  finances. 

C'est  avec  moins  de  raison  encore  que  l'on  a 
supposé  des  étrangers  maîtres  de  30  millions  do 
rentes,  exerçant  à  leur  gré  leur  action  sur  le 
cours,  et  tia vaillant  à  opérer  la  baisse;  il  serait 
bien  plus  légitime  de  prévoir  le  contraire;  car 
c'est  à  faire  monter  nos  fonds  que  les  détenteurs 
devront  s'appliquer;  leur  intérêt  le  voudra  ainsi, 
et  à  cet  égard  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les 
préteurs,  quels  qu'ils  soient,  nationaux  ou  étran- 
gers. 

En  examinant  cette  partie  essentielle  du  bud- 
get sur  laquelle  je  suis  d'accord  avec  le  projet  du 
ministre  et  avec  celui  de  votre  commission,  j'ai 
dû  me  demander  si  la  mesure  proposée  était  in- 
dispensable, si  elle  était  juste,  et  j^i  déjà  montré 
sa  nécessité. 

11  me  parait  aussi  que  la  justice  n'est  point 
blessée,  lofôque,  dans  tes  circonstances  où  nous 
sommes,  nous  grevons  l'avenir  d'une  portion  de 
la  dépense  faite  pour  nous  soulager  d'un  fardeau 
insupportable.  Le  propriétaire  a,  sans  doute,  le 
droit  d'engager  une  partie  des  biens  qu'il  con- 
serve à  ses  enfants  pour  subvenir  à  des  charges 
extraordinaires,  imprévues,  forcées,  que  le  mal- 
heur des  temps  lui  a  fait  contracter. 

11  en  est  de  môme  des  Etats,  et  ce  ne  sera  pas 
la  première  fois  que  la  France  aura  eu  recours  à 
de  telles  ressources.  Pensons  à  l'héritage  que 
nous  avons  reçu  de  nos  pores  après  des  circon- 
stances si  différentes  de  celles  qui  nous  ont  do- 
minés pendant  vingt-cinq  ans;  non-seulement 
ils  avaient  créé  des  rentes  perpétuelles,  mais, 
pendant  longtemps,  l'art  ue  leurs  finances, 
même  sous  les  ministres  les  plus  estimés,  s'était 
borné  à  vendre  des  exemptions  d'impôts,  à  sur- 
charger l'Btat  de  places  vénales  pour  fournir  à 
SCS  dépenses  extraordinaires.  Llndustrie  était 
soumise  à  un  monopole  ennemi  du  progrès  des 
arts  et  du  commerce  ;  le  besoin  d'argent  avait 
fait  établir  une  multitude  de  privilèges  pour  les 
fonctions  les  plus  inutiles,  ou  pour  les  travaux 
qui  ont  le  plus  besoin  de  liberté  et  de  concur- 
rence :  telle  avait  été  la  science  financière.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  laisser  à  nos  héritiers  des 
rentes  à  éteindre  qu'une  administration  embar- 
rassée de  privilèges,  bien  plus  à  charge  encore 
au  public  qu'ils  ne  sont  nuisibles  aux  perceptions 
du  Trésor? 

Âh  !  s'il  nous  faut  imposer  des  sacrifices  à  nos 
neveux,  ils  y  contribueront  sans  regret  ;  ils  ne 
mettront  point  en  doute  la  grandeur  et  l'inesti- 
mable prix  de  l'héritage  que  nous  avons  recouvré. 
Nous  leur  laisserons  notre  belle  patrie,  et  le  trône 
de  nos  Rois  légitimes  sera  sauvé  du  naufrage.  Les 
doctrines  qui  ont  bouleversé  notre  pays  sont 
éclaircieset  jugées  ;  ce  qu'elles  avaient  de  pur  et 
d'utile  est  conservé,  le  reste  est  pour  jamais  con- 
damné. Lagénération  future  nesera point  exposée 
à  ces  désordres  de  finances,  qui  ont  commencé 
nos  troubles;  elle  sera  préservée  par  le  gouver- 
nement constitutionnel  que  nous  lui  léguerons; 
nos  malheurs  mêmes  seront  pour  elle  une  grande 
et  utile  leçon,  et,  mieux  instruits  que  nous  ne 
l'étions,  nos  descendants  ne  prêteront  pas  l'oreille 
à  ces  ardents  novateurs,qui,sous  prétexte  de  sou- 
lager les  maux  des  peuples,  ouvrent  sous  leurs 
pas  l'abîme  des  révolutions. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  indiqué  les 
économies  ordonnées  par  le  Roi  ;  votre  commis- 
sion en  propose  de  nouvelles,  et  plusieurs  des 
préopinants,  en  même  temps  qu'i^  conseillent 
d'autres  rèductions^/ejettont  les  propositions  de 
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devons  nécessairement  porter^  nui  Français  n*a  pu 
se  promettre  que  nous  poumons  nous  dispenser 
d'appeler  l'avenir  à  notre  secours  ;  en  eflel,  les 
Etats,  comme  les  particuliers  qui  sont  obligés  d'ac- 
quitter des  dispenses  excédant  leur  revenu,  n'ob- 
tiennent ce  résultat  qu'en  vendant  leurs  biens, 
ou  en  empruntant  :  encore  n'ont-ils  pas  toujours 
le  choix.  La  vente  ne  peut  pas  toujours  se  réaliser  ; 
précipitée,  elle  semit  ruineuse.  Des  sacrilices  ir- 
réparables ne  remédieraient  qu'à  une  partie  du 
mal  ;  dans  une  telle  situation  le  crédit  est  le  seul 
moyen  de  salut  ;  c'est  notre  unique  ressource  pour 
traverser  les  pénibles  années  que  nous  avons  à 
parcourir,  puisqu'il  est  généralement  convenu 
que  l'accroissement  des  impôts  directs  est  impos- 
sible en  France,  et  qu'on  ne  peut  pas  demander 
plus  qu'on  ne  fuit  aux  droits  sur  la  consommation, 
sous  peine  de  produire  une  réduction  dans  les 
consommations,  et  de  ruiner  notre  industrie.  En- 
fin, on  pourra  dire  aue  le  gouvernement  qui 
propose  ce  mode,  les  Chambres  nui  l'adopteront 
n'auront  pas  eu  à  d(^libérer  sur  le  choix  ;  il  est 
dicté  par  la  nécessité  la  plus  irrécusable. 

Je  crois  en  même  temps  que  le  genre  de  l'em- 
prunt à  contracter  est  également  déterminé  par 
la  nature  des  choses;  nos  charges  extraordinaires, 
quoique  temporaires,  ne  portent  pas  sur  une  seule 
année.  Or,  une  somme  considérable,  dont  le  rem- 
placement ne  peut  être  prompt,  ne  saurait  être 
obtenue  que  par  uno  constitution  de  rentes;  on 
essayerait  en  vain  d'y  suppléer  par  les  opérations 
d'un  crédit  journalier  sur  les  valeurs  d'une  dette 
flottante  -,  ces  valeurs  ne  sont  propres  qu*à  aider 
le  service  courant  du  Trésor. 

Au  milieu  des  embarras  publics,  chacun  paye 
le  tribut  de  son  zélé,  et  vous  avez  vu  circuler  un 
grand  nombre  de  projets  de  banques  de  crédit, 
toujours  pr^sentés  comme  devant  sauver  l'Etat  ; 
tous  ces  pians  se  résolvent  dans  la  proposition 
d'un  papier-monnaie;  ils  ne  tenteront  sûrement 
personne.  Des  banques  privées,  organisées  avec 
prudence,  limitées  à  l'enceinte  d'une  ville,  et 
sans  que  les  billets  aient  un  autre  cours  que  ce- 
lui que  donne  la  confiance,  pi'uvenl  avoir  une 
utilité  locale;  toutefois,  quelles  que  soient  les 
combinaisons,  on  ne  conçoit  pas  comment  ces 
banques  pourraient  subvenir  aux  besoins  de 
TBlat;  elles  ne  créent  aucune  valeur  réelle;  leur 
8(*cours  ne  serait  utile  que  dans  la  supposition 
trés-fausse  que  les  signes  circulants  manquent  en 
France,  et  qu'il  suffirait  d'en  inventer,  pour  que 
l'Etat  et  les  particuliers  devinssent  plus  riches. 
Mais,  dans  aucun  cas,  ces  nouveaux  signes  ne 
pourraient  servir  à  payer  nos  engagements,  et 
nous  dispenser  do  créer  de  nouvelles  rentes. 

Cette  création,  toujours  trop  fàclieuse  sans 
doute,  serait  effrayante  si  la  dette  de  la  France 
était  immense  et  disproportionnée  à  ses  res- 
sources; si,  en  inscri\ant,  nous  n'avlous  pas  l'as- 
suranœ  de  pouvoir  acquitter  les  intérêts  et  rem- 
bourser le  capital.  Mais,  malgré  toutes  les 
calamités  qui  ont  désolé  notre  patrie,  l'Europe 
entière  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  de  finances  plus 
faciles  à  rétablir  que  les  nôtres,  point  de  dette 
moins  considérable  dans  son  rapport  avec  le  fonds 
qui  la  supiMirte.  ht  qu'on  ne  me  diMuande  pas 
pourquoi,  avec  de  telles  garanties,  nos  fonds  con- 
solides |)erdent  dans  leur  valeur  vénale;  je  ré- 
pondrai que  nous  portons  la  peine  de  nos  longues 
erreurs.  .Ne  pourrait-on  pus  due  en  ce  sens,  que 
les  renti*s  fHTdent,  non  parce  ou 'on  en  a  trop  créé, 
mais  parce  qu'on  en  a  trop  détruit?  Les  entre- 

Erises  des  gouvernements  spoliati^ura  ébranlent 
i  confiance  sur  la  portion  qu'ils  feignent  de  con- 


solider, et  de  tels  exemples  de  mauque  de  foi 
semblent  menacer  longtemps  des  mêmes  consé- 
quences. 

Chez  nos  voisins  la  dette  publique  représente 
un  argent  réellement  et  volontairement  versé  au 
Trésor  de  l'Etat,  tandis  que  chez  nous  la  dette, 
composée  de  liquidations  violemment  réduites, 
ne  donne  pas  encore  assez  l'idée  d'un  dépôt  pro- 
pre à  conserver  les^ftpargnes.  Ine  bonne  foi  sans 
tache,  une  scrupuleuse  exactitude,  attributs  in- 
contestables du  gouvernement  du  Roi,  peuvent 
seules  effaaT  de  telles  impressions,  et  rendre  à 
notre  grand-livre  tout  le  crédit  qu'il  mérite;  sur- 
tout, que  jamais  nos  hésitations  ne  laissent  crain- 
dre que  le  gouvernement  lui-même  puisse  ^tre 
condamné  à  ne  payer  ses  dettes  qu  en  valeurs 
imaginaires,  et  nos  rentes  alors  seront  recher- 
chées comme  le  plus  solide  de  tous  les  gages 

Pour  la  première  fois,  nous  venons  de  recon- 
naître que  l'inscription  d'une  somme  n*est  pas 
égale  à  la  somme  elle-même,  et  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  plus  être  soldés  avec  des  fic- 
tions nominales,  ht  il  en  résulte  que  l'inscription 
au  cours  de  la  place  a  une  valeur  que  personne 
ne  conteste,  et  a  laquelle  tout  le  inonde  s'accou- 
tume. 

Déjà  même  nous  recueillons  le  prix  de  ce  chan- 
gemcQt  de  principe,  car  il  a  suffi  de  le  proclamer 
pour  que,  malgré  l'annonce  d'une  émission  con- 
sidérable, les  fonds  publics  qui  étaient  en  baisse, 
aient  repris  faveur  sur  la  seule  promesse  de  cette 
justice  toute  nouvelle. 

La  création  de  30  millions  de  rentes  n'affaiblira 
donc  pas  la  confiance,  comme  on  s'applique  à  le 
faire  croire;  car  on  sait  qu'une  heureuse  récolte, 
telle  que  nous  l'avons  eue  en  1814,  rendrait  cette 
surcharge  presque  insensible  dans  notre  belle  et 
industrieuse  France.  Et  lorsque  les  charges  exté- 
rieures, qui  pèseront  encore  sur  nous  pendant 
quatre  années,  n'admettraient  pas  d'autre  res- 
source financière,  il  faudrait  encore  s'applaudir 
de  sortir  ainsi  d'une  position  inouïe,  et  telle 
qu'on  eût  été  autorisé  à  ne  s'arrêter  devant  aucun 
sacrifice.  Or,  pour  atteindre  à  Tépoque  de  notre 
libération  avec  les  étrangers,  il  n'aura  fallu 
compter,  chaque  année,  parmi  nos  dépenses,  que 
le  dixième  environ  du  capital  que  nous  devictus 
solder,  et  que  nous  ne  pouvions  réunir.  Réparties 
sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  des  cnarges 
énormes  deviendront  supportables,  nos  capitaux 
seront  ménagés,  et  à  l'aïue  de  ramortissement,  le 
moyen  d'acquitter  la  dette  la  plus  pesante  finira 
par  éteindre  celle  même  qui  lui  aura  été  sub- 
stituée. 

Je  sais  que  la  facilité  incontestable  du  secours 
des  emprunts  pourrait  en  faire  craindre  l'abus  ; 
mais»  Messieurs,  ret  abus  est  impossible  en  pré- 
sence des  deux  Chambres  et  sous  l'empire  de  la 
Charte,  qui  exige  leur  concours  pour  déterminer 
le  montant  des  dépenses,  et  pour  le  choix  des 
voies  et  moyens. 

On  opposerait  en  vain  l'exemple  d'un  peuple 
voisin,  que  les  formes  de  son  gouvernement  n'ont 
pas  garanti  d'excès  en  ce  genre,  et  qui  a  cru  tout 
ce  qui  était  grand  assez  néa*ssaire  pour  y  appli- 
quer toutes  les  forces  de  son  immense  crédit. 
iNous  aurons  longtemps  encore  l'impuissaore 
d'imiter  le  luxe  des  emprunts  de  nos  voisins, 
SI  je  puis  m'exprimer  ainsi.  C'est  d'ailleurs  à 
l'indispensable  que  nous  nous  bornons  amour- 
d'huit  et  il  n'est  disproportionné  ni  à  nos  forces 
ni  à  oo«  moyens  d  extinction. 

Ces  moyens  qui  résultent  du  fonds  d'amortis- 
sement devraient  rassurer  les  plus  timides.  Je 
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coQçûiâ  quu,  daoH  un  pays  où  Tou  einuruoterait 
tous  les  aus,  où  Ton  mesurerait,  aon  Vemprunt 
sur  la  dépense  inévitable,  mais  la  dépense  sur 
l'emprunt,  on  puisse  nier  qu'il  soit  utile  dégros- 
sir la  somme  empruntée  a  des  conditions  coû- 
teuses pour  fournir  à  un  fonds  d'amortissement. 

C'est  dans  ce  cas  seulement  que  Ton  pourrait 
dire,  comme  Tout  fait  plusieurs  orateurs,  que 
mieux  vaudrait  emprunter  moins,  et  constituer 
aussi  iiiOins  de  rentes  ;  mais  je  prie  d'observer 
que  le  rachat,  qui  ne  serait  qu'apparent  dans  une 
suite  d'emprunts,  est  très-réel  lorsqu'ils  ne  sont 
qu*accidentels;  elle  n'est  donc  point  Gctive  l'ex- 
tinction graduelle  d'une- dette  qui  ne  se  renou- 
vellera point,  parce  que  les  événements  prodi- 
gieux qui  l'ont  rendue  nécessaire  ne  peuvent  se 
reproduire. 

Nous  commençons,  il  est  vrai,  à  éteindre  la 
dette  créée,  tandis  que  le  recours  à  de  nouveaux 
emprunts  pourra  se  prolonger  deux  ou  trois  ans 
encore,  ^elte  salutaire  habitude  est  trop  utile 
pour  l'ajourner,  et  déjà  l'établissement  de  notre 
caisse  d  amortissement  est  devenu  national  dans 
l'opinion  publique.  Nous  créerons  donc  30  mil- 
lions de  rentes  nouvelles,  lorsque  la  caisse  en  a 
déjà  racheté  pour  1,700,000  francs  des  anciennes; 
mais  on  vous  propose  de  doubler  sa  dotation,  et 
enfin  le  gage  de  nos  forôts  est  destiné  à  lui  four- 
nir de  nouveaux  moyens  de  multit)lîer  son  ac- 
tivité. 

La  base  annuelle  de  l'amortissement  anglais 
est  d'uQ  pour  cent  du  montant  annuel  de  chaque 
emprunt,  et  son  fonds  d'amortissement  n  est 
énorme  que  parce  que  sa  dette  est  colossale.  Nous 
qui  n'empruntons  que  pour  un  besoin  extraordi- 
naire, que  ilour  élre  libérés  le  plus  tôt  possible, 
nous  destinons  à  l'amortissement,  contre  114  mil- 
lions de  rentes  inscrites  ou  à  inscrire  cette  année, 
une  somme  de  40  millions,  indépendamment  du 
produit  des  rentes  déjà  rachetées. 

Et  en  même  temps,  un.  fonds  spécial  et  abon- 
dant sera  consacré  par  la  loi  au  payement  de  la 
dette  publique  et  à  la  caisse  d'amortissement  ; 
ces  deux  services  seront  donc  mis  à  l'abri  de  tout 
événement ,  en  sorte  gue  notre  libération  est 
aussi  certaine  qu'il  doit  l'être  que  la  France 
existera  et  qu'elle  percevra  des  impôts. 

On  se  plaint  de  ce  que  les  rentes  seront  cédées 
à  desj)rix  réputés  désavantageux,  et  tops  les  ad- 
versaires du  projet  vous  ont  prédit  que  leur  va- 
leur diminuerait  encore  à  mesure  de  leur  émis- 
sion. Nous  vendrons  en  effet  nos  rentes  à  un 
cours  relatif  aux  embarras  temporaires  gue  nous 
éprouvons  ;  mais  les  précautions  multipliées  pour 
la  sûreté  des  prêteurs,  pour  le  payement  des  in- 
térêts, pour  le  rachat  progressif  et  rapide  des 
fonds,  soutiendront  la  valeur  de  ces  effets  dont 
la  masse  est  encore  si  peu  considérable  pour  l'em- 

Eloi  des  capitaux  qui  peuvent  y  être  appliqués, 
'est  le  crédit  qui  attirera  les  capitaux  dans  cette 
vole,  et  le  créait,  vos  principes  vont  le  relever 

{>lus  que  les  nouvelles  émissions  ne  pourraient 
'affainlir.  Je  ne  crains  pas  d'assurer  qu'il  est 
facile  à  la  confiance  de  vous  amener  plus  d'ache- 
teurs que  vous  n'aurez  de  rentes  à  créer. 

U  a  déjà  été  victoheusement  répondu  à  la  crainte 
peu  réfléchie  de  la  dépendance  où  nous  nous  pla- 
cerions si  ces  rentes  étaient  cédées  à  des  étran- 
gers ;  l'Etat  débiteur,  à  qui  Ton  ne  peut  jamais  de* 
mander  que  le  payement  des  intérêts,  tiendrait 
bien  plutôt  à  sa  discrétion  les  prêteurs  qu'il  ne 
pourrait  dépendre  d'eux,  et,  si  l'on  pressait  l'ar- 
gument, on  trouverait  de  bons  esprits  qui  pense- 
raient, comme  les  Anglais  le  font  généralement. 


que  rien  n'est  plus  jiolitique  que  d'intéresser  ses 
voisius  à  la  prospérité  de  ses  finances. 

C'est  avec  moins  de  raison  encore  que  l'on  a 
supposé  des  étrangers  maîtres  de  30  millions  do 
rentes,  exerçant  à  leur  gré  leur  action  sur  le 
cours,  et  travaillant  à  opérer  la  baisse  ;  il  serait 
bien  plus  légitime  de  prévoir  le  contraire;  car 
c'est  à  faire  monter  nos  fonds  que  les  détenteurs 
devront  s'appliquer  ;  leur  intérêt  le  voudra  ainsi, 
et  à  cet  égard  u  n'y  a  aucune  différence  entre  les 
prêteurs,  quels  qu'ils  soient,  nationaux  ou  étran- 
gers. 

En  examinant  cette  partie  essentielle  du  bud- 
get sur  laquelle  je  suis  d'accord  avec  le  projet  du 
ministre  et  avec  celui  de  votre  commission,  j'ai 
dû  me  demander  si  la  mesure  proposée  était  in- 
dispensable, si  elle  était  juste,  et  j^l  déjà  montré 
sa  nécessité. 

Il  me  parait  aussi  que  la  justice  n'est  point 
blessée,  lorsque,  dans  tes  circonstances  où  nous 
sommes,  nous  grevons  l'avenir  d'une  portion  de 
la  dépense  faite  pour  nous  soulager  d'un  fardeau 
insupportable.  Le  propriétaire  a,  sans  doute,  le 
droit  d'engager  une  partie  des  biens  qu'il  con- 
serve à  ses  enfants  pour  subvenir  à  des  charges 
extraordinaires,  imprévues,  forcées,  que  le  mal- 
heur des  temps  lui  a  fait  contracter. 

Il  en  est  de  même  des  Etats,  et  ce  ne  sera  pas 
la  première  fois  que  la  France  aura  eu  recours  à 
de  telles  ressources.  Pensons  à  l'héritage  que 
nous  avons  reçu  de  nos  pères  après  des  circon- 
stanceff  si  différentes  de  celles  qui  nous  ont  do- 
minés pendant  vingt-cinq  ans;  non-seulement 
ils  avaient  créé  des  rentes  perpétuelles,  mais, 
pendant  longtemps,  l'art  de  leurs  finances, 
même  sous  les  ministres  les  plus  estimés,  s'était 
borBè  à  vendre  des  exemptions  d'impôts,  à  sur- 
charger l'Etat  de  places  vénales  pour  fournir  à 
ses  dépenses  extraordinaires.  Llndustrle  était 
soumise  à  un  monopole  ennemi  du  progrès  des 
arts  et  du  commerce  ;  le  besoin  d'argent  avait 
fait  établir  une  multitude  de  privilèges  pour  les 
fonctions  les  plus  inutiles,  ou  pour  les  travaux 
qui  ont  le  plus  besoin  de  liberté  et  do  concur- 
rence :  telle  avait  été  la  science  financière.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  laisser  à  nos  héritiers  des 
rentes  à  éteindre  qu'une  administration  embar- 
rassée de  privilèges,  bien  plus  à  charge  encore 
au  public  qu'ils  ne  sont  nuisibles  aux  perceptions 
du  Trésor? 

Âh  !  s'il  nous  faut  imposer  des  sacrifices  à  nos 
neveux,  ils  y  contribueront  sans  regret  ;  ils  ue 
mettront  point  en  doute  la  grandeur  et  l'inesti- 
mable prix  de  l'héritage  que  nous  avons  recouvré. 
Nous  leur  laisserons  notre  belle  patrie,  et  le  trône 
de  nos  Rois  légitimes  sera  sauvé  du  naufrage.  Les 
doctrines  qui  ont  bouleversé  notre  pays  sont 
éclaircies  et  jugées  ;  ce  qu'elles  avaient  de  pur  et 
d'utile  est  conservé,  le  reste  est  pour  jamais  con- 
damné. Lagénération  future  neserapoint  exposée 
à  ces  désordres  de  finances,  qui  ont  commencé 
nos  troubles;  elle  sera  préservée  par  le  gouver- 
nement constitutionnel  que  nous  lui  léguerons; 
nos  malheurs  mêmes  seront  pour  elle  une  grande 
et  utile  leçon,  et,  mieux  instruits  que  nous  ne 
l'étions,  nos  descendants  ne  prêteront  pas  l'oreille 
à  ces  ardents  novateurs,qui,sous  prétexte  de  sou- 
lager les  maux  des  peuples,  ouvrent  sous  leurs 
pas  l'abime  des  révolutions. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  indiqué  les 
économies  ordonnées  par  le  Roi  ;  votre  commis- 
sion en  propose  de  nouvelles,  et  plusieurs  des 
préopinants,  en  même  temps  qu'itô  conseillent 
d'autres  réductions, /ejettcnt  les  propositions  de 
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la  commission  ;  ainsi  tous  veulent  élre  éco- 
nomes, mais  non  de  la  môme  manière.  On  est 
divisé  sur  la  nature  des  dépenses  qu'il  est  pas- 
sible de  ri*duire  ;  les  uns  regardent  comme 
abusive  une  dépense  que  les  autns  regardent 
comme  indispensable;  pour  moi,  je  dirai  que, 
toujours  nécessaire  dans  iVmploi  des  fonds  de 
IKlat,  réconomie  devient  un  devoir  rij?oureux 
dans  des  circonstances  aussi  graves  que  celles 
où  nous  sommes  places.  Les  soufl'rances  de  la 
nation  me  sont  trop  connues  pour  que  je  ne 
souscrive  [ms  d'avanee  à  toutes  les  réformes  qui 
ne  compromettront  ni  la  force  et  la  dignité  du 
trône,  ni  les  8er>ices  publics,  ni  la  marche  du 
gouvernement.  Je  ne  doute  pas  non  plus  que  les 
ministres  du  i\oi  ne  s'appli(|uent,  avec  un  zèle 
soutenu,  à  épargner  un  trésor  (jui  ne  peut  se 
remplir  qu'à  l'aide  de  si  pénibles  sacrifices.  Le 
vœu  d'alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  le  peuple 
est  dans  toutes  les  voloutés  comme  dans  tous  les 
cœurs.  Tout  le  monde  est  d'acconl  sur  ce  point, 
dans  la  Chambre  et  hors  la  Chambre,  et  ceux  qui 
réclament  si  haut  les  réformes,  et  ceux  qui  veu- 
lent que  la  prudence  préside  toujours  au  bien 
que  1  on  veut  Taire.  Ces  derniers  n'oublient  pas 
qu'il  y  a  trente  ans,  et  lorsque  la  révolution  pré- 
parait ses  ravages,  les  novateurs  égarèrent  la 
nation,  sous  prétexte  de  réformer  les  abus,  et  que 
malheureusement  personne  ne  s'inquiétait  alors 
des  abus  de  laréforme.  Nous  avons  lu  leurs  écrits 
et  entendu  leurs  discours:  la  multitude  les 
accueillait  avec  transport.  Ils  ont  joui  de  cette 
popularité  qui  coûte  si  cher  aux  nations  et  dont 
nous  subissons  encore  les  funestes  conséquenc(*s. 

La  Chambre  aura  remarqué  comment,  à  l'occa- 
sion d'une  loi  de  fmanc^'s,  on  peut,  lorsqu'on  le 
veut,  disserter  sur  toutes  les  questions  de  poli- 
tique et  d'administration,  et  exercer  sa  censure 
sur  tout  ce  qui  existe  dans  un  Etat,  parce  que 
dans  TKtat  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  objet  de  dé- 
pen^x^  On  lit,  dans  les  tableaux  d'un  budget,  le 
nom  de  toutes  les  institutions  publiques;  chacun 
peut  donc  y  puiser  le  texte  d'une  discussion  sur 
ces  institutions;  toutes  peuvent  être  a(la<iuées 
tour  à  tour,  soit  comme  util(*s,  soit  comme  trop 
dispendieuses;  je  n'en  excepte  aucune,  et  j'avertis 
que,  si  la  prudence  ne  pose  la  borne,  nous  pour- 
rons voir  encore  des  flatteurs  du  peuple  présen- 
ter comme  des  abus  les  dépenses  les  plus 
indispensables  à  la  conservation  de  TKtat,  et  à 
la  dignité  de  la  couronne. 

C'est  dans  un  esprit  d'économie  fort  louable. 
Bans  doute,  qu'on  a  demandé  la  suppression  de 
beaucoup  d'emplois,  et  un  des  orateurs  qui  l'ont 
demandée  a  affecté  de  dire  qu'on  devait  le  croire 
désintéressé  dans  la  question  des  places,  puis- 
qu'il n'en  occupait  pas  ;  j'avoue  que  aute  raison 
ne  m'a  pas  paru  convaincante  ;  et  si,  en  matière 
de  désintéressement,  il  me  fallait  prononcer  entre 
Tambition  mécontente  et  l'ambition  satisfaite, 
j'y  serais  embarrassé.  Mai •<  heureusement  ee  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s  agit  ;  I  utilité  ou  l'inutilité  <Um 
places  ne  dépend  du  désiiiteres»<ement  présumé, 
ni  de  ceux  qui  les  ont,  ni  de  ceux  qui  ne  le-^  ont 
pas;  cette  question  n'est  point  dans  les  hersonnei», 
elle  est  dans  les  choses,  et  nul  n'a  le  droit  de 
prétendre  que  sa  situation  lui  donne  un  titre 
exclusif  à  la  confiance  de  ceux  qui  l'éroutent.' 

J'écarte  donc  les  personnes,  et,  ne  consultant 
que  les  choses  qui  ne  sauraient  élre  suspectes, 
je  cherche  à  deviner  par  quelle  étrange  confu- 
sion didéei  on  a  pu  demander  (t  yuVi^  le  ron- 
$fH  d'Etat  dafii  vue  CotuUttutiofê  qu%  ne  le  reron^ 
naît  pa$^  et  de  quelle  utiiitéilptut  étredam  notre 


gouvernement  représentatif  qui  nen  a  pas  besoin, 
Kt  d'abord,  quant  à  at  qui  regarde  la  coostitu- 
tion,  entend-on  qu'il  faille  supprimer  toutes  les 
place-;  qu'elle  ne  reconnaît  pas,  c'est-a-dire  dont 
elle  n'a  pas  parlé?  La  Charte  a  maintenu  toutes 
les  lois  exist;mtes  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé, 
et  une  foule  de  lois  anciennes  et  nouvelles 
rendent  nécessaire  l'existence  du  conseil  d'Ëtat, 
puisqu'elles  imposent  la  nécessité  de  son  inter- 
vention. Je  ne  sache  pas  que  la  Charte  ait  parlé 
des  préreis,des colonels,  ni  même  des  maires;  s'en 
suit-il  qu'elle  ne  les  connaisse  pas? 

Certes,  si  la  constitution  ne  reconnaissait  que 
ce  qu'elle  nomme,  et  n'autorisait  que  ce  qu'elle 
prescrit,  elle  serait  en  grand  danger  de  périr 
pour  cause  d'impuissance.  Le  silence  de  laCfiarte 
ne  prouve  donc  pas  davantai^e  contre  le  conseil 
d'Etat,  que  contre  toute  autre  classe  d'agents  de 
l'autorité  royale.  Prétendrait-on  que  l'e.xistence 
d'un  conseil  d'Etat  est  incompatible  avec  nos 
institutions  actuelles?  Est-ce  là  ce  qu'on  entend 
lorsqu'on  dit  que  la  constitution  ne  le  rccounaU 
pas  y  J'ai  peine  à  le  croire,  car  ce  ne  serait  pas 
mieux  connaître  le  conseil  d'Etat  que  la  consti- 
tution. Le  conseil  d'Etat  n'est  point  un  pouvoir, 
cest  un  conseil  dans  le  sens  propre  du  mot,  dont 
le  Koi  jufie  à  propos  de  s'entourer,  soit  pour 
éclairer  son  administration,  soit  pour  seconder 
son  gouvernement  dans  ses  travaux,  et  ce  que 
fait  ce  conseil  n'est  rien  sans  la  décision  du  Hoi. 

Mais  si  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  inconstitu- 
tionnel, dit-on,  il  est  du  moins  inutile,  le  gouver- 
nement  représentatif  ncn  a  pas  besoin»  Il  serait 
bizarre,  Messieurs,  qu'un  gouvernement,  qui  ne 
pourrait  marcher  si  l'autorité  royale  n'était  bien 
conseillée,  n'eût  pas  besoin  de  conseillers,  yuoi  I 
lorsque  toutes  les  mesures  du  gouvernement  peu* 
vent  devenir  l'objet  d'une  discussion  publique, 
lorsque  toutes  ses  pro[)osition8  doivent  obtenir 
l'assentiment  des  Chambres,  il  pourrait  se  passer 
de  lumières  et  d'avis;  il  ne  lui  serait  pas  permis 
de  s'entourer  de  tous  les  hommes  qu'il  croit  ca- 
nables  de  l'éclairer  et  de  le  soutenir  I  C'et^t  dans 
la  Chambre  même,  dit-on,  t/ue  le  gouvernement 
doit  trouver  Ivs  plus  inlluenfs  et  tes  plus  capabUs 
de  le  bien  servir.  Personne  ne  le  me,  mais,  quand 
le  gouvernement  a  trouvé  ses  orateurs,  quand  il 
les  a  choisis,  quel  motif  rempécherait  de  Tes  faire 
et  de  les  appeler  ronseillers  d'Etat  ?  A-t-on  voulu 
dire  que  le  Koi  ne  devait  prendre  les  conseillers 
dlîlat  que  dans  les  Chambres  ?  Mais  où  serait  la 
cause  de  cette  restriction  apportée  a  la  prérogative 
royale?Uuelle  nécessité  con>lilutionnelle  interdit 
au  Koi  de  consulter  les   hommes  dont  il  croit 
devoir  s'approprier  les  lumières?  Bt  s'il  est  le 
maître  de  les  consulter,  pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  leur  donner  publiquement  les  fonctions  et  le 
titre  de  ses  conseillers  (  Le  lloi,  qui  propose  la  loi, 
ne  peut-il  faire  préparer  et  discuter  ses  proposi- 
tions par  qui  il  lui  plaît?  J'ai  peine  à  croia*  que 
les  formes  du  gouvernement,  qui  op[>os<>nt  à  Tau- 
tor Ile  plus  d'ob>tacles^  lui  imposent  plus  d*obIi- 
galions  et  exigent  d'elle  plus  de  lumières,  soient 
précisément  celles  où  l'autorité  ait  le  moins  be- 
soin de  conseil  et  d'appui. 

Partout  où  exi^itent  des  institutions  analogues 
aux  nôtres,  comme  dans  tous  les  autres  gouver- 
nements, il  existe  un  conseil  d  Etat;  peu  importe 
sa  forme  et  son  nom  :  là,  c'est  le  consc^il  privé  ; 
ici,  c'est  le  conseil  du  gouvernement  ;  partout 
c'est  une  réunion  d'hommes  que  le  souverain 
consulte,  dont  les  avis  éclairent  sa  volonté.  Il  n'y 
a  rien  là  qui  ne  soit  au>si  légitime  que  néces* 
saire,  et  l'on  est  réduit,  pour  TalUquer,  aoa* 
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seulement  à  méconnaître  la  nature  de  nos  insti-  | 
tutions  et  les  besoins  du  gouvernement,  mais 
encore  à  porter  une  atteinte  grave  à  la  préroga- 
tive de  la  couronne. 

Au  surplus  l'orateur  qui  a  élevé  cette  question 
me  parait  ignorer  complètement  la  nature  des 
fonctions  du  conseil  d'Etat,  et  c'est  mon  devoir 
de  Ten  instruire. 

L'initiative  royale  est  un  article  essentiel  de 
notre  coDStitution  ;  elle  est  d'ailleurs  conforme 
aux  anciens  usages  de  la  monarchie,  et  néccs- 
silc^een  quelque  sorte  par  le  caractère  national  ; 
on  a  vu  ce  qu'a  été  Tinitiative  des  assemblées 
depuis  1789  jusqu'à  1800.  C'est  en  écartant  ce 
mode,  véritable  dissolvant  de  tout  gouvernement 
monarchique,  qn'on  a  préparé  le  rétablissement 
de  l'ordre.  Or,  cette  initiative  ne  peut  être  exer- 
cée que  par  une  préparation  soignée  des  projets 
de  loi.  Ce  ne  peut  être  un  travail  de  bureaux,  et 
les  ministres  ont  rarement  le  temps  de  s'y  livrer; 
il  faut  bien  le  confier  à  une  réunion  de  magis- 
trats instruits  et  attentifs. 

Il  en  est  de  même  des  ordonnances  que  Ton 
nomme  règlements  d'ordre  public,  de  toutes 
celles  qui  ont  pour  objet  la  tutelle  que  le  Roi 
exerce  sur  les  établissements  ecclésiastiques,  sur 
les  établissements  de  charité  et  d'instruction,  et 
sur  les  communes;  de  celles  qui  ont  pour  objet 
les  finances,  les  concessions  de  mines,  les  im- 
positions extraordinaires;  le  nombre  en  est  im- 
mense. 

Croit-on  que  le  public  n'ait  pas  intérêt  à  ce 
qu'une  autorité  centrale  régularise  et  ramène  à 
1  unité  tous  les  actes  des  autorités  inférieures 
d'exécution  ?  serait-il  mieux  de  soustraire  ces 
actes  à  l'examen  des  magistrats  qui  en  sont 
chargés,  et  de  les  confier  à  ce  qu'avec  si  peu  de 
mesure  tant  d'orateurs  se  plaisent  à  appeler  la 
bureaucratie,  pour  augmenter  son  empire  au 
moment  où  Ton  s'en  plaint  le  plus? 

Le  conseil  d'Etat  délibère  aussi  les  actes  de  la 
haute  juridiction  administrative  que  le  Hoi  exerce. 
Transmettre  aux  tribunaux  le  contentieux  admi- 
nistratif, ('e  serait  altérer  la  Charte,  ôter  au  Hoi 
une  de  ses  plus  belles  prérogatives,  rendre  l'ad- 
ministration incertaine  et  dépendante  de  corps 
qui  ont  et  doivent  avoir  un  autre  esprit:  et  je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  que  celle  distinction 
de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire 
est  la  principale  force  du  gouvernement. 

Enfin,  les  membres  du  conseil  d'Etat  sont  en- 
core attachés  à  des  commissions  importantes  et 
délicates,  où  le  gouvernement  a  intérêt  d'employer 
des  hommes  distingués  par  leurs  places  et  par 
leur  talent;  ainsi  ils  sont  pour  le  ministère  un 

Euissant  secours  qu'il  ne  trouverait  pas,  sans  les 
onneurs  et  le  rang  assignés  à  ceux  qui  le  leur 
prêtent. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  jamais  eu  de  monarchie 
sans  conseil  d'Etat,  si  ce  n'est  au  temps  de  la 
constitution  de  1791  ;  et  on  sait  ce  qu'est  devenu 
le  trône  auquel  on  avait  enlevé  à  la  fois  tous  ses 
apnuis. 

Que  l'on  juge,  d'après  les  détails  que  je  viens 
d'exposer,  si  M.  de  villèle  est  fondé  à  demander 

a  ne   le  Roi    fasse  l'économie  de    son   conseil 
'Etat. 

On  a  aussi  proposé  de  donner  l'administration 
intérieure  du  royaume  aux  conseils  généraux  de 
départements  ;  les  uns  demandent  la  suppression 
des  préfectures  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de 
pachalics,  ou  la  réunion  de  plusieurs  préfectures 
en  une  seule,  ce  qui  rétablirait  nos  anciennes 
provinces. 


Sans  dou4e,  ceux  qui  énoncent  de  tels  vœux  ne 
supposent  pas  que  les  anciennes  provinces  ainsi 
rétablies,  ainsi  administrées,  se  souviendraient  de 
leurs  anciens  privilège»,  et  pourraient  les  récla- 
mer; ils  ne  craignent  pas  non  plus  que  l'idée  du 
retour  de  ces  anciens  privilèges  de  provinces  ne 
fasse  naître  celle  des  privilèges  individuels,  éga- 
lement impossibles,  et  qui,  cependant,  auraient 
aussi  le  droit  d'invoquer  pour  eux  le  passé. 

Mais  on  doit  prévenir  les  censeurs  de  l'adminis- 
tration des  préfets  et  de  la  division  actuelle  du 
territoire,  que  l'économie  qu'ils  cherchent  paraî- 
trait trop  chèrement  payée  par  la  nation,  si  l'éga- 
lité d'impôt  qui  résulte  de  la  circonscription 


qui  protège  également  tous  ses  sujets,  au  patro- 
nage gratuit,  mais  oligarchique,  qu'on  pourrait 
vouloir  lui  substituer. 

iNous  avons  vu  fonder  l'administration  de  1791, 
qui,  au  reste,  ne  fut  pas  très-économique.  Ce  qu'on 
demande  aujourd'hui  a  existé  alors;  les  inten- 
dants, que  les  déclamateurs  nommaient  aussi  des 
pachas,  furent  supprimés  ;  on  forma  des  conseils 
généraux  élus  par  lo  peuple,  c'est-à-dire  une  ad- 
ministration populaire  au lieud'uneadministration 
royale.  On  sait  comment  elle  a  servi  la  monarchie 
dans  la  plupart  des  départements.  On  sait  aussi 
comment  elle  a  défendu  le  trône  et  obéi  au  gou- 
vernement, on  même  à  la  constitution  qui  l'avait 
établie.  L'esprit  révolutionnaire  aurait  pu  du 
moins  servir  de  lien  commun  à  ces  institutions  ; 
on  n'obtint  pas  même  ce  résultat.  Aussi,  le  ré- 
gime fut  partout  anarchique  et  désordonné  ;  mais 
cette  institution  avait  été  bien  calculée  pour 
changer  une  monarchie  en  république;  et  aussitôt 
que  la  prétendue  république  eut  un  gouverne- 
ment, il  se  hâta  de  soumettre  ces  administrations 
collectives  à  l'action  de  ses  commissaires;  enfin, 
avant  même  de  redevenir  monarchique,  et  dès 
que  la  tendance  vers  l'ordre  se  fit  sentir,  le  pre- 
mier pas,  vers  ce  but,  fut  rétablissement  des 
préfets. 

Le  Roi  les  a  maintenus,  lui  seul  sans  doute 
avait  le  droit  de  décider  cette  question  importante, 
puisqu'il  s'est  réservé  le  pouvoir  administratif 
suprême;  et  ce  n'est  pas  seulement  la  Charte  qui 
le  dit,  c'est  la  force  des  choses  dans  une  monar- 
chie. Les  lois  veillent  pour  empêcher  les  admi- 
nistrateurs qu'il  délègue  dans  les  départements 
d'entreprendre  sur  les  propriétés  et  les  libertés  des 
citoyens  ;  des  conseils  sont  établis  pour  entendre 
et  débattre  les  comptes  des  préfets,  pour  répartir 
l'impôt  entre  les  communes,  pour  voter  les  impo- 
sitions locales  extraordinaires  et  en  proposer 
l'emploi  ;  ces  conseils  donnent  leur  avis  et  adres- 
sent leurs  vœux  sur  tous  les  intérêts  locaux  qu'ils 
représentent,  et  le  Roi  prononce.  Tel  est  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  France.  Unité  de  prin- 
cipe dans  la  direction,  exécution  rapide  des  lois 
et  des  ordres  du  Roi  par  des  magistrats  révocables 
à  volonté;  aucun  pouvoir  excentrique  ne  parta- 
gerait, sans  l'énerver,  l'action  que  le  Roi  imprime 
dans  tout  le  royaumç  par  une  impulsion  uniforrne, 
et  surtout,  rien  de  ce  qui  appartient  à  cette  action 
ne  pourrait,  sans  danger,  être  confié  à  des  corps 
collectifs 

Enfin,  c'est  parce  que  l'impôt  est  voté  par  les 
Chambres,  c'est  aussi  parce  cpie  leur  concours  est 
indispensable  pour  la  confection  de  la  loi,  que  les 
agents  d'exécution  doivent  être  tous  à  la  disposi- 
tion du  monarque;  et  puisque  la  résistance  ^t 
placée  au  centre,  il  ne  faut  pas  demander  que  le 
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gouvernement  la  rencontre  encore  sur  tous  les 
points  de  la  France. 

Que  le  Roi  ordonne  des  réductions  sur  les  trai- 
tements des  préfets,  comme  sur  ceux  des  autres 
fonctionnaires,  si  Sa  Majesté  juge  qu'ils  sont  trop 
élevés;  mais  désirons  qu'on  Ti*en  aiminue  pa&ie 
nombre.  Assez  rapprochés  des  administrés,  et  à 
portée  de  main  tenir  la  paix  intérieure,  on  ne  pour- 
rait, sans  de  graves  inconvénients,  former  de  nou* 
veaux  centres  d'administration. 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  soumettre  ces  réflexions 
qui  prouvent  que  les  réformes  tranchantes,  que 
ron  conseille  pour  Tadministration,  affaibliraient 
l'action  du  gouvernement  à  une  époque  où  il  est 
si  nécessaire  qu'elle  soit  puissante  pour  compri- 
mer tous  les  partis  et  protéger  tous  les  sujets  du 
Roi.  II  est  donc  impossible  d'espérer  une  réduc- 
tion importante  sur  cette  partie  du  budget. 

Mais  parmi  tant  d'économies  désirables,  il  en  est 
une  qu  on  semble  perdre  de  vue,  qui  est  la  plus 
considérable  de  toutes,  qui  ne  fera  verser  aucune 
larme,  qui  seule  produira  bien  plus  que  ne  pro- 
duiront toutes  ensembles  celles  qu'on  vous  a  in- 
diquées. 

Cette  source  d'économie  est,  Messieurs,  raffer- 
missement du  crédit. 

Le  crédit  procure  à  un  gouvernement  forcé 
d'emprunter  une  grande  économie  sur  les  condi- 
tions de  l'emprunt,  et  sur  les  intérêts  qu'il  est 
obligé  d*acquitter. 

Le  crédit  donne  sur  tous  les  achats  une  écono* 
mie  dans  les  prix  ;  car  l'entrepreneur,  forcé  d'ad- 
mettre la  chance  d'un  remboursement  incertain, 
fait  aussi  entrer  dans  ses  calculs  une  sorte  de  prime 
d'assurance. 

Plus  un  gouvernement  a  de  crédit,  plus  il  éco- 
nomise sur  ses  frais  de  négociations  \  il  émet  à  un 
taux  plus  favorable  les  valeurs  destinées  à  com- 
bler l'intervalle  de  ses  rentrées,  valeurs  sur  les- 
quelles on  s'est  si  étrangement  trompé. 

Et  pour  obtenir  cette  source  féconde  d'économie, 
il  n'est  pas  besoin,  Messieurs,  de  troubler  le  f;ou- 
vernement  dans  sa  marche,  il  suffit,  au  contraire, 
de  se  réunir  franchement  à  ce  gouvernement  lui- 
même,  de  le  seconder  avec  zèle,  de  lui  conserver 
sa  force  et  sa  dignité,  d'y  «ijonter  s'il  était  possible, 
d'éteindre  les  défiances,  de  calmer  les  inquiétudes, 
et  de  fortifier  ralliance  d'une  nation  généreuse 
avec  le  meilleur  des  rois. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sauf  à  appuyer  ou 
à  rejeter  les  divers  amendements  qui  ont  été  pro- 
posés lorsqu'ils  seront  mis  en  délibération. 

U.  Cari^Bsel  (I).  Messieurs,  ce  n'est  point 
sans  effort  que  je  surmonte  l'extrême  répugnance 
qui,  dans  cette  occasion  particulière,  m'étoipue- 
rait  de  la  tribune,  et  qui  n'est  pas  due  entière- 
ment  à  la  juste  défiance  de  mes  forces.  11  est  pé- 
nible pour  de  vrais  Français,  pour  de  lK)ns  et 
loyaux  députés,  d'être  exposés  au  reproche 
ooieux  de  donner  au  monarque,  par  les  obser- 
vations mêmes  que  nos  fonctions  nous  imposent, 
des  motifs  (iC affliction  et  de  douleur,  que  non*) 
voudrions  tous,  au  prix  de  plus  grands  sacri- 
fices, épargner  à  son  âme  paternelle  et  royalo. 
Bh!  comment,  si  la  conscience  de  nos  devoirs 
n'était  pas  supérieure  à  toutes  les  considérations, 
nous  expos(>r,  après  de  tels  reproches,  &  remplir 
religieusement  les  obligations  que  la  confiance  de 
nos  commettants,  que  la  Charte,  que  la  volonté 
même  du  Rot  nous  prescrivent  également,  surtout 
eu  matière  d'impôt  dont  toutes  les  propositions 

(1)  L'opiaioa  d«  M.   CanSooii»!  m\  iiicompi^^emMi 
•prodoile  au  JlfoM ileur 


doivent  nécessairement  nous  être  soumises,  et  ne 
peuvent  être  portées  à  la  Chambre  des  Pairs,  qu'a- 
près avoir  été  préalablement  discutées  et  admises 
par  nous  ! 

Ah  1  Messieurs,  que  l'on  nous  dise  tant  qu'on 
le  voudra  que  les  mots  de  prodigalité^  de  profu^ 
dton,  de  desordre,  d*a6u8.  Je  dilapidation,  ne  se 
trouvent  que  dans  le  dictionnaire  de  l'opposition  ; 
nous  ne  nous  en  plaindrons  point,  car  c'est  préci* 
sèment parcequ'ils  ne  se  trouvent  que  là,  que  nous 
voudrions  les  introduire,  s'il  était  possible,  dans 
le  vocabulaire  ministériel ,  avce  les  mots  d'épargne, 
d'économie,  de  réduction,  de  suppression  et  de 
réforme. 

Qu'on  nous  dise,  pour  répondre  à  de  fortes  el 
graves  objections,  que  le  siècle  présent  servira  de 
modèle  aux  siècles  futurs:  nous  pourrions,  sans 
doute,  répondre  avec  humilité  que  le  modèle  ne 
serait  peut-être  point  le  meilleur  à  proposer  et  à 
suivre;  mais,  dans  la  crainte  de  nous  exposer  à 
de  fausses  et  perfides  interprétations,  nous  ne  nous 
permettrons  pas  même  les  plus  légères  observa* 
tions  à  ce  sujet. 

Qu'on  nous  dise,  comme  motif  de  consolation, 
que,  si  nous  étions  atteints  encore  de  quelques  con- 
vulsions horribles^  ce  ne  serait  pas  la  dette  pu- 
blifjue  qui  périrait  ;  que  ce  serait  la  nation  entière 
qui  serait  précipitée  dans  un  aMme  sans  f<mâ  H 
sans  rivage;  nous  observerons  que  c'est  parce  que 
la  dette  publique,  en  périssant,  entraînerait  cette 
affreuse  catastrophe,  que  nous  voulons  et  que 
nous  devons^  par  tous  les  moyens  possibles,  em- 
pêcher ou  éviter  la  perte  et  l'anéantissement  de  la 
dette  publique. 

Que,  modestement,  on  veuille  nous  faire  envi- 
sager les  traits  de  ressemblance  qui  existent  entre 
les  ministres  qui  régissent  actuellement  les  affaires 
de  l'Etat,  et  le  chancelier  de  L'Hôpital,  qui,  dans 
une  position  et  des  circonstances  semblables, 
quittait  ces  viémes  affaires  avec  un  cœur  droit  et 
de*  mains  pureif^  nous  ne  réclamerons  pas  même 
contre  la  comparaison. 

Que  dans  une  critique  sévère  et  au  moins  dé- 
placée, l'on  nous  dm\  dans  la  vue,  sans  doute, 
d'êtalilir  l'immense  supériorité  du  nouveau  ré- 

§ime  sur  l'ancien,  que  les  emplois,  quoique  dotés 
€  faibles  appointements,  y  éVtient  une  route  Aa- 
bitucllc,  légale  et  recnnmie  pour  arriver  à  la  for- 
tune; que  des  ministres  élevaient  fout  à  coup  leurs 
familles  au  sowmet  de  CEtat  ;  que,  dans  les  admi^ 
nistrations  de  province  (pour  nie  servir  d'expres- 
sions graves,  et  surtout  fort  approprié'S  au  sujet 
que  nous  traitons),  on  ne  refusait  rien  auxgouver» 
ncurs  après  dîner  \c^t  il  parait  que  l'influence  des 
dîners  a  été  la  même  dans  tous  les  temps;  ;  nous 
ne  récriminerons  point  a  notre  tour,  et  nous  vous 
demanderons,  au  contraire,  d'affranchir  la  ino* 
narchie  actuelle  des  abus  que  vous  signalez  si 
bien  dans  la  monarchie  ancienne,  de  tous  ca*s  abus 
qui  ont  pu  h&ter  sa  ruine,  comme  ils  pourraient 
contribuer  à  la  nôtre. 

Que,  sans  nécessité,  comme  sans  objet,  un  com- 
missaire de  S.  M.  Louis  XVIII  vienne  «  aans  cette 
enceinte,  blâmer  et  ccnsurt*r  amèrement  les  abus 
de  l'ancienne  France,  placer  les  êLiblisseinents  et 
les  administrations,  créés  par  la  tyrannie  de  i'u* 
surpateur,  au-dessus  des  institutions  qui  ont 
existé  sous  l'infortuné  Louis  \\\,  de  sainte  et 
douloureuse  mémoire,  et  dans  cette  longue  et 
auguste  série  des  rois^  ses  ancêtres  ;  qu*il  vienne 
dérouler  avec  complaisance  et  sans  ménagement 
le  tableau  de  quelques  désordres,  souvent  inévi- 
tables ;  des  magistrat*  français  exilés,  et  de  la  fuê- 
tire  interrompant  son  court,  dix  fois  dans  un  sierU, 
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des  (iàminiêtratùms  provinciales  et  locales,  qui 
avaient  pour  résultat  asses  habituel  des  séditions 
populaires,  et  des  régiments  envoyés  pour  les  ré- 
primer; nous  serons.  Messieurs,  péaiblement  af- 
rectés  d'une  pareille  inconvenance,  mais  nous  ne 
saurions  en  concevoir  de  Tétonncment,  et  surtout 
le  manifester,  car  nous  devons  respecter  la  liberté 
des  opinions. 

Que,  dans  des  discours  étudiés  qui  se  succèdent 
avec  une  admirable  facilité,  Ton  vienne  souvent 
nous  entretenir  des  courtisans  populaires,  qui  eS' 
sayent  de  flatter  une  nation  désabusée  des  discours, 
et  que  Ton  donne  bénévolement  le  titre  nouveau 
de  courtisan  populaire  à  ces  mômes  hommes  que 
l'on  gratifie  en  même  temps  du  titre,  déjà  si  usé, 
d'ti/trci-royalistes;  que,  par  une  bizarre  contra- 
diction, des  hommes  qui  occupent  les  premières 
places  ou  les  premiers  emplois  ne  craignent  pas 
(i*accuBer  d'ambition  et  d'intérêt  personnel  ceux- 
là  précisément  qui  ne  possèdent  et  ne  sollicitent 
ni  places,  ni  pensions,  ni  emplois;  que,  doués 
d'une  perpîcacité  peu  commune,  ils  nous  disent 
voir  clairement,  et  prétendent  encore  faire  aper- 
cevoir au  peuple^  à  travers  de  transparentes  écorcesy 
dans  ces  mêmes  hommes,  un  fonds  inépuisable 
de  vanités  individuelles  et  d*amour-propre  mal 
engagés,  nous  leur  répondrons  que  nos  faibles 
lumières  ne  nous  permettent  pas  de  pénétrer  la 
profondeur  de  ces  mystères,  que  nous  ne  saurions 
concevoir  ce  qui  nous  paraît  contraire  à  toutes 
les  idées  reçues,  et  que,  dès  lors,  nous  nous  bor- 
nons à  admirer,  dans  le  silence,  comment,  avec 
de  l'esprit,  on  peut  essayer  de  rétorquer  contre 
ses  adversaires  un  reproche  que  Ton  a  lieu  de 
redouter  soi-même. 

Mais  que  Ton  vienne  sans  cesse  répéter  à  cette 
tribune  que  nous  affligeons  le  cœur  du  Roi, 
lorsque,  dans  l'intimité  de  notre  conscience,  nous 
émettons  des  idées  que  nous  croyons  utiles,  que 
nous  énonçons  des  vues  qui,  pour  être  quelque- 
fois contraires  à  celles  des  ministres,  peuvent  ne 
Sas  l'être  également  au  bien  public  et  à  l'intérêt 
u  trône;  c'est  nous  faire  une  injure  que  nous  ne 
méritons  pas,  et  dont  notre  constant  dévouement 
à  la  bonne  cause  nous  donnerait  presque  le  droit 
de  nous  plaindre,  si  nous  n'étions  convaincus 
que.  même  en  nous  attaquant  ainsi  par  l'endroit 
le  plus  sensible,  on  rend,  d'ailleurs,  justice  à  nos 
pnncipes,  et  surtout  à  nos  sentiments. 

C'est  une  chose  peut-être  aussi  choquante 
qu'elle  est  depuis  quelque  temps  répétée,  que  la 
sévérité  de  ces  docteurs  modernes,  qui,  dédai- 
gnant les  leçons  de  l'expérience  et  l'étude  des 
vrais  principes,  se  croient  ou  s'arrogent  le  droit 
d'insulter  à  ceux  que  leurs  connaissances  plus 
étendues  et  leurs  méditations  plus  profondes 
éloignent  des  nouvelles  et  tranchantes  doctrines 
dont  on  veut  faire  le  catéchisme  de  l'homme 
d'Btat,  et  dont  les  funestes  essais  nous  placent, 
depuis  trop  longtemps,  dans  un  chaos  dont  il 
faut  enfin  essayer  de  sortir. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  leur  rappeler  qu'il 
faut  remonter  un  peu  plus  haut  qu'ils  ne  le  font; 

aue  l'histoire  du  passé  vaut  bien  les  hypothèses 
e  l'avenir. 

Il  serait  désirable,  surtout,  qu^avant  de  s*ériger 
en  censeurs  amers  et  passionnés  de  ceux  qui  ne 
pensent  pas  comme  euX;  ils  lussent  dans  nos  mo- 
numents historiques  ce  que  l'immortel  ami 
d'Henri  IV  observait  à  son  successeur,  lorsqu'ap- 
pelé  à  lui  donner  son  avis,  et  se  trouvant  en- 
touré d'une  jeunesse  frivole  et  en  même  temps 
présomptueuse,  il  considérait  comme  un  préa- 
lable nécessaire  de  toute  délibération,  d*en  écarter 


ceux  qui  regardaient  en  pitié  les  hommes  éprou- 
vés. 

Après  cette  digression,  que  voua  me  pardon- 
nerez, je  l'espère,  puisqu'elle  a  été  provoquée 
par  des  orateurs  qui  n'ont  pas  cru  cette  matière 
étrangère  au  sujet  soumis  à  notre  délibération, 
je  reviens  moi-même  à  ce  sujet  sur  lequel  la  dis- 
cussion lumineuse  et  approfondie  qui  a  eu  lieu 
devant  vous,  depuis  plusieurs  jours,  me  laisse 
bien  peu  de  chose  à  dire. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  le  désir  de  vous 
épargner  des  répétitions  inutiles,  et  la  crainte  de 
lasser  encore  votre  attention  déjà  bien  fatiguée,  je 
vous  entretiendrai  de  nouveau  d'épargnes  et  d'éco- 
nomies. 

Je  crois  que,  sur  ce  point,  il  vaut  toujours  mieux 
en  dire  trop  que  de  n'en  pas  dire  assez. 

Ce  ne  seront  cependant  que  des  réflexions  gé- 
nérales que  je  me  permettrai  à  cet  égard;  car, 
tout  en  rendant  aux  ministres  cette  justice,  qu'ils 
ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pensé  pouvoir  et  devoir 
faire  dans  les  circonstances,  je  pense  qu'il  est 
encore  beaucoup  d'améliorations  économiques  à 
opérer  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
générale  du  royaume;  ces  améliorations  ne  dus- 
sent-elles proQuire,  comme  on  l'a  prétendu, 
â'  aun  résultat  de  14  millions»  ce  que  je  suis  loin 
'accorder. 

En  effet,  je  considère  ces  économies,  moins 
sous  le  rapport  de  la  quotité  numérique  des  som- 
mes qu'elles  doivent  réellement  conserver  au 
Trésor  royal,  que  sous  le  rapport  bien  autrement* 
important  de  reffet  moral  qu'elles  doivent  pro- 
duire dans  l'opinion  publique.  Les  bons  exemples 
exercent  une  si  puissante  influence,  que  l'on  peut 
assurer  qu'ils  contribuent  plus  encore  que  les 
bonnes  lois  à  créer  l'esprit  national. 

Presque  étranger  par  mes  coûts,  mon  état  et 
mes  habitudes,  à  la  matière  nnancière,  je  n'ai, 
Messieurs,  pour  me  guider  dans  ce  labyrinthe, 
que  le  seul  flambeau  de  la  raison,  et  cette  raison 
me  dit  qu'un  plan  de  finances  ne  peut  faire  es- 
pérer d'heureux  résultats  qu'autant  qu'il  est  adapté 
a  la  situation  du  pays  auquel  on  entend  l'ap- 
pliquer, et  que  les  deux  oases  essentielles  sur 
lesquelles  il  doit  être  constamment  établi  sont, 
d'un  côté,  les  principes  immuables  de  la  justice, 
de  la  loyauté,  de  la  bonne  foi,  de  l'honneur,  et, 
de  l'autre,  ceux  d'une  sévère  et  sage  économie. 

C'est  sous  ces  deux  principaux  rapports  que 
j'envisage  le  projet  qui  nous  est  présenté.  Sans 
me  lancer  dans  ces  mystérieux  systèmes  auxquels 
je  ne  suis  point  initie,  bien  s'en  faut  ;  sans  m'é* 
lever  dans  les  hautes  régions  où  je  sens  que, 
comme  tant  d'autres,  je  pourrais  bien  m'égarer, 
j'examine  tout  franchement  le  budget  de  rEtat, 
avec  la  même  bonhomie  et  la  même  simplicité 
que  j'apporterais  à  l'examen  du  budget  d'un  par- 
ticulier ou  d'un  établissement. 

De  tous  les  ouvrages  qui  ont  paru  sur  les 
finances,  de  tous  ceux  au  moins  que  j'ai  lus  ou 
entendus,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  prêche 
l'économie  comme  vertu  première.  Partout  on 
voit  que,  malgré  les  difficultés  de  notre  position, 
les  hommes  sages  pensent  qu'avec  des  ména- 
gements et  un  système  d'écononomie  sévère. 
Il  n'est  pas  permis  de  désespérer  de  notre  salut . 
Â  côté  de  Ténormité  de  la  dette,  ils  voient  l'im- 
mensité des  ressources  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  les  utiliser:  l'économie  produit  la  confiance, 
et  la  confiance  produit  à  son  tour  le  crédit.  La 
réduction  des  dépenses  est  généralement  sollici- 
tée ;  on  la  réclame  de  toutes  parts,  parce  que  de 
toutes  parts  on  la  regarde  comme  le  seul  moyen 
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d'améliorer  notre  situation;  son  indispensable 
nécessité  est  reconnue  et  proclamée  constam- 
ment à  cette  tribune  :  à  chaque  renouyellement 
du  budget,  à  chaque  nouvelle  présentation  d*un 
plan  de  finances,  c'est  toujours  d'économie  qu^on 
nous  parie  ;  mais  tout  se  réduit  malheureusement 
à  des  paroles,  ou  à  de  vaines  promesses  qui  ne 
sont  jamais  réalisées.  Les  réductions  dans  les 
dépenses  sont  toujours  ajournées  sous  divers  pré- 
textes, et  depuis  longtemps  nous  nous  traînons 
sans  cesse  d'ajournement  en  ajournement.  Les 
budgets  ne  nous  étant  soumis  que  très-tard,  il 
est  toujours  impossible,  parce  que  Ton  est  pressé 

Sar  le  temps,  d'adopter  de  suite  un  plan  de  ré- 
uction  sagement  combiné.  Ainsi  le  mal  se  pro- 
longe d'année  en  année  ;  notre  arriéré  devient 
tous  les  jours  plus  considérable,  le  déficit  aug- 
mente, la  misère  s'accroît,  et  l'avenir  se  présente 
80U8  un  aspect  effrayant 

La  Providence  a  détruit  l'empire  de  l'anarchie 
et  de  l'usurpation.  Le  règne  de  la  cupidité,  qui 
traîne  tous  les  maux  à  sa  suite,  doit  également 
disparaître;  car  les  mêmes  abus  produiraient  tou- 
jours les  mêmes  effets.  La  multiplicité  des  emplois» 
leur  cumulation,  les  traitements  énormes  qui  y 
étaient  attachés,  pouvaient  être  nécessaires  au 
despotisme  comme  nioyen  de  se  créer  des  parti- 
sans. Leur  réforme  est  appelée  par  tous  les  vœux 
sous  l'autorité  légitime,  comme  moyen  de  restau- 
ration. Je  sais  tous  les  obstacles  qu  oppose  à  cet 
égard  l'intérêt  personnel  ;  mais  nous  aurons,  du 
moins.  Messieurs,  le  courage  de  le  combattre, 
jusqu'à  ce  que  .nous  ayons  le  bonheur  de  le 
vaincre. 

Nos  impôts  doivent  être  fixés  d'après  nos  dé- 
penses, et  nos  dépenses  doivent  être  calculées  sur 
nos  besoins  réels.  Tout  ce  qui  est  superflu  dans 
notre  position  actuelle,  je  le  regarde  comme  un 
crime,  parce  qu'il  est  de  notre  devoir  le  plus  étroit 
d'alléger  le  plus  possible  les  sacrifices  considéra- 
bles que  nous  sommes  forcés  d'imposer  au  peuple 
français.  Les  emplois  inutiles,  comme  les  emplois 
trop  chèrement  payés,  sont  une  véritable  concus- 
sion pour  l'Etat,  et  l'on  porte  douloureusement 
ses  regards  sur  le  présent  comme  sur  l'avenir, 
quand  on  voit  un  essaim  de  fonctionnaires  para- 
sites dévorer,  sans  nécessité  comme  sans  aucune 
utilité,  le  fruitdu  travail  et  des  sueurs  de  plusieurs 
milliers  de  pères  de  famille  respectables  autant 
que  malheureux. 

Depuis  longtemps,  il  est  reconnu.  Messieurs, 
que  le  grand  nombre  de  places  salariées  nuit  es- 
B(>iitiellement  au  comm(*rce,  à  l'agrirulture,  à 
l'industrie,  et  à  tous  les  moyens  de  vivifier  un 
Etat.  La  raison  en  est  toute  simple.  Celui  gui 
trouve  la  fortune  sous  sa  main  ne  s'occupe  plus 
du  soin  de  la  chercher.  L'avidité  des  emplois  lu- 
cratifs est  la  source  de  l'inertie  et  de  la  paresse; 
elle  a  fait  jpsqu'ici,  elle  fait  encore  le  plus  grand 
mal  parmi  nous,  en  diUournant,  par  une  sotte 
vanité/le  fils  d'un  artisan  habile  dans  la  profession 
utile  de  son  père,  qu'il  aurait  p<*rfectionnée  et 
honorée.  C'est  elle  qui  a  engendré  cette  bureau- 
cratie contre  laquelle  on  s'éhWera  toujours  en  vain, 
et  qu'on  ne  viendra  jamais  à  bout  de  déraciner, 
parce  que  la  révolution  en  a  fait,  en  Pranœ,  un 
pouvoir  colossal  et  presque  absolu  ;  c'est  elle  qui 
soutient  ces  idées  funestes  qui  font  croire  à  une 
certaine  classe  d'individus  que  les  emplois  ont 
été  créés  pour  eux  et  pour  eux  seuls,  et  qu'ils 
doivent,  par  droit  de  conquête  et  de  |K)Sscssion 
longue  et  non  interrompue,  continuera  lesoccu* 

rir  exclusivement;  c'est  elle,  disait,  il  y  a  un  an, 
cette  tribune,  un  de  nos  estimables  collègues, 


à  l'occasion  du  budget  de  1816,  oui  iouvem 
eoDcite  les  justes  plaintes  ou  du  moins  les  inquie'tu* 
des  de  ce  peuple  qui,  dans  son  simple  bon  sens,  ne 
peut  pas  croire  à  une  fidélité  éphémère  et  nou- 
velle y  trahie  par  tant  de  serments  opposés^  et 
au*on  cherche  à  faire  valoir  par  tant  d'intrigues  ; 
fidélité  bizarre  qui  pourrait  bien  offrir  quelques 
traits  de  ressemblance  avec  cette  fidélité  du  jour 
dont  on  nous  a  si  éloquemment  entretenus,  depuis 
peu,  à  cette  même  tribune,  et  qui  a,  elle-même, 
peut-être,  plus  de  rapport  qu'on  ne  pense  à  cette 
nation  nouvelle,  dans  laquelle  on  nous  dit  que 
réside  aujourd'hui  la  véritable  France^  et  pour 
laquelle  les  temps  oui  ont  précédé  notre  révolu» 
tion.  sont  relégués  aans  l*htstoire;  à^cette  nation. 

firédestinée  au  bonheur  commun,  gui  jouira  de 
'inappréciable  avantage  d'être  dirigée  dans  la 
carrière  noodeme  qu'elle  va  parcourir,  par  ces 
vétérans  privilégiés,  qui,  par  leurs  leçons  et 
leurs  exemples,  ta  préserveront  des  écarts  dange- 
reux d'un  zèle  trop  ardent,  et  lui  apprendront  à 
aimer  et  servir  sa  patrie  et  son  Roi  avec  une  sage 
modération,  et  surtout  avec  ce  désintéressement 
pur  et  généreux  qui  les  caractérise. 

Vousle  savez,  Messieurs,  les  emplois  les  mieux 
payés  ne  sont  pas  les  mieux  remplis  ;  une  triste 
expérience  nous  en  a  trof)  souvent  fourni  la 
preuve  irrécusable.  Les  administrations  gralnites 
sont  au  contraire  les  mieux  composées  et  les 
mieux  servies,  parce  que  l'honneur  seul  dirige 
les  hommes  qui  ont  bien  voulu  s'y  vouer  tout 
entiers,  que  c'est  l'honneur  qui  les  dédommage 
de  leurs  soins  et  de  leurs  travaux  ;  l'honneur, 
cette  monnaie  précieuse,  si  bien  connue  de  nos 
pères,  unique  mobile  de  leurs  actions;  l'honneur, 
qui  préféra  toujours  à  Taraent  et  aux  richesses 
la  considération  publique;  l'honneur,  qui  soute- 
nait le  guerrier  dans  ses  dangers  et  le  magistrat 
dans  ses  pénibles  fonctions,  sans  augmenter  leurs 
revenus  ;  l'honneur,  qu'il  serait  si  essentiel  de 
rétablir,  de  ranimer  ou  de  transplanter  de  nouveau 
parmi  nous. 

Pendant  le  cours  de  cette  longue  et  pénible 
discussion,  l'on  vous  a  souvent  proposé.  Mes- 
sieurs, de  grandes  et  salutaires  réformes  indi- 
quées tout  à  la  fuis,  par  la  morale  et  la  politique, 
et  bien  impérieusement  commandées  par  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouve  la  France.  Plu- 
sieurs des  orateurs  qui  m'ont  pnVêdé  à  cette 
tribun*^  vous  ont  présenté  différentes  vues  à  cet 
épard.  Serait-il  donc  possible  que,  dans  l'immen- 
sité des  réformes  pro|)Osées  pour  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique  ,  il  n'en 
existât  |)oint  un  grand  nombre  qui  méritassent 
enfin  de  fixer  Tattcntion  et  le^  regards  du  gou- 
vernement i  Le  Hoi  et  la  famille  royale  qui  nous 
ont  donné  les  premiers  le  noble  et  touchant 
exemple  de  l'abandon  uénéreux  d'une  partie 
considérable  de  la  liste  civile,  pour  venir  au 
siHOurs  de  l'Ktat,  n'auront-ils  donc  point  d'imita- 
teurs, et  les  crands  emplois  seront-ils  parmi  nous 
comme  rarciie  sainte  h  laquelle  il  ne  sera  jamais 
permis  de  toucher? 

I^e  Roi  nous  a  dit  que  le  premier  moyen  de 

subvenir  à  nos  dépenses  était  IVronomie 

Nous  lui  avons  répondu  que  Téconomie  des  rois 
est  le  trésor  des  peuples 

Toutefois,  nous  avons  vu  à  regret,  nous  avons 
admiré  en  gémissant  l(*s  sacrifices  immenses 
qu'il  s'est  imposé  lui-même  de  tant  de  millions 
qui  recevaient  une  si  belle,  une  si  reliizieuse  des- 
tination; et  l  exemple  du  monarqtie  serait  p<»rdu 
|)OUr  S4!8  |)euples!  et  a*tte  écunomie  salutaire, 
cette  vertu  d^absolue  nécessité  n'a  point  été  k 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [10  février  1817.] 


681 


rinstant  même  pratiquée  dans  toutes  les  parties 
de  ce  vaste  royaume  !  et  ce  n'est  que  dans  les 
livres,  ou  daus  les  opinioDS  que  l'on  émet  grave- 
vement  à  cette  tribune,  que  Téconomie  a  été 
jusqu'ici  eu  honneur  1 

En  I  quoi  I  Messieurs,  sans  porter  atteinte  à 
notre  dignité,  sans  blesser  cette  représentation, 
qui,  dans  certains  emplois  et  dans  certains  cas, 
est  absolument  nécessaire,  ou  du  moins  conve- 
nable dans  Télat  de  nos  mœurs  et  de  la  société, 
ne  pourrait-on  pas,  comme  on  vous  Ta  si  souvent 
demandé,  déclarer  en  principe  que  désormais  il 
ne  sera  alloué  aucun  traitement,  sauf  quelques 
exceptions  indispensables,  au-dessus  d'une  cer- 
taine somme  déterminée  ;  que  la  cumulation  de 
divers  emplois  salariés  ne  sera  plus  permise;  que 
les  pensions  de  toute  nature  seront  réduites  à  un 
maximum  qui  ne  pourra  point  être  dépassé  ;  que 
ces  pensions,  lorsqu'elles  auront  été  accordées  à 
des  hommes  pour  lesquels  elles  ne  sont  qu*un 
petit  accessoire  d'une  fortune  considérable,  sont 
ajournées  quant  à  leur  payement,  pendant  les 

temps  difticiles  1 Et  dans  la  triste  pénurie  où 

nous  sommes,  ne  pourrait-on,  ne  devrait-on  pas 
même  adopter  provisoirement,  et  jusqu'à  l'ac- 
quittement de  notre  dette  extraordinaire ,  les 
mesures  plus  efficaces  encore  qui  vous  ont  été 
proposées  à  la  dernière  séance  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  Piet  ?. . . .  J'aime  «^  croire  que  peu 
de  personnes  en  France  se  refuseraient  à  de  tels 
sacrifices. 

De  bonne  foi.  Messieurs,  si  nous  considérons 
le  budget  particulier  de  chaque  ministère,  en 
trouverons-nous  un  seul,  où  l'opinion  publique 
ne  provoque  des  réductions,  des  réformes  et  des 
améliorations  nécessaires  ? 

Que  pourrais-je  vous  dire  encore  à  cet  égard, 
lorsque  la  question,  envisagée  sous  toutes  les 
faces  qu'elle  peut  présenter  ,  a  été  absolument 
épuisée,  et  qu'il  n'est  pas  môme  permis  d'espérer 
de  pouvoir  glaner  anres  une  aussi  belle  et  aussi 
abondante  moisson  r 

Je  renonce  donc  à  parcourir  encore  ces  champs 
dépouillés  où  il  ne  reste  plus  rien  ù  cueillir. 

Lorsque  je  m'inscrivis  pour  la  parole,  j'avais  e'u 
cependant  le  dessein  de  vous  entretenir  de  la 
réduction  des  cours  et  des  tribunaux,  sollicitée 
par  les  vœux  des  conseils  généraux  de  départe- 
ments consultés  à  cet  effet,  de  cet  réduction 
uniquement  combattue  par  des  intérêts  personnels 
et  locaux,  que  le  bruit  public  nous  annonçait 
il  y  a  quinze  jours,  comme  arrêtée  par  le  con- 
seil des  ministres,  et  approuvée  par  le  Roi  lui- 
même. 

Je  voulais  vous  entretenir  d'une  réforme 
nécessaire  dans  l'organisation  de  la  justice 
criminelle,  qui,  avec  une  amélioration  réelle, 
présenterait  des  vues  beaucoup  plus  économi- 
ques. 

Je  voulais  vous  entretenir  aussi  de  la  simplifi- 
cation des  rouages  de  notre  administration  inté- 
rieure trop  compliquée,  et  à  laquelle  pourraient 
être  substituées  avec  succès  des  administrations 
plus  paternelles,  plus  rapprochées  des  intérêts  et 
des  besoins  populaires,  dont  le  modèle  ne  nous 
était  point  étranger. 

Je  voulais  vous  entretenir  de  cette  direction  gé- 
nérale des  contributions  universellement  regardée 
comme  inutile,  et  dont  la  réforme  et  la  suppres- 
sion sont  sollicitées  depuis  longtemps. 

Je  voulais  vous  entretenir  et  du  ministère  de 
la  guerre  et  du  ministère  de  la  marine,  et  de  la 
cour  des  comptes,  et  de  l'administration  des 
douanes,  et  de  la  direction  générale  des  impôts 


indirects,  et  prendre  ainsi  ma  part  et  mon  con- 
tingent des  reproches  et  presque  des  inculpations 
3ue  Tintérét  personnel,  profondément  blessé,  a 
irigés  contre  les  estimables  collègues  qui,  les 
premiers,  ont  osé  dévoiler  à  vos  yeux  des  détails 
qui  né  pouvaient  pas  être  agréables  à  tout  le 
monde. 
Au  reste,  si  l'éprouve  un  regret  d'avoir  été  pré- 


dois même  m 'applaudir  et  vous  féliciter  de  ce  que 
j'ai  été  prévenu. 

Les  observations  judicieuses  de  notre  honora- 
ble collègue,  M.  de  Yillèle,  ne  seront  point  per- 
dues, Messieurs;  elles  ont  été  entendues,  elles  ont 
été  senties.  Le  zèle  et  la  chaleur  avec  lesquels  on 
les  a  combattues  jusqu'ici,  ou  pour  mieux  dire 
avec  lesquels  on  a  cherché  h.  les  combattre,  ne 
doivent  nous  laisser  aucun  doute  sur  la  juste  et 
vive  impression  Qu'elles  ont  faite;  et  si  M.  de 
Villèle,  que  l'on  a  nien  voulu  qualifier  de  rappor- 
teur élu  des  adversaires  du  budget^  n'a  pas  rempli 
notre  mandat,  puisqu'il  n'en  avait  point  reçu,  il 
a  du  moins  rempli  notre  attente  et  celle  de  tous 
les  hommes  qui  le  connaissent  et  savent  l'appré- 
cier. 

Les  deux  ministères  des  relations  extérieures  et 
de  la  police  générale  ont  été  les  seuls  relativement 
auxquels  il  a  été  fait  peu  d'observations. 

Le  premier  a  été  l'objet  de  nos  éloges,  et  il  doit 
l'être  aussi  de  la  reconnaissance  nationale  ;  c'est 
le  seul  des  ministères  qui  ait  offert  une  réduction 
considérable  sur  le  buaget  de  1816. 

Quant  au  ministère  de  la  police  générale  qui  se 
.contente  d'un  million  seulement  pour  1817, 
comme  il  l'avait  fait  les  années  précédentes,  il  est 
impossible  de  discuter  son  budget  particulier, 
puisqu'il  entre  dans  la  nature  de  ce  ministère  de 
ne  pas  donner  des  explications  publiques  sur  ses 
dépenses.  Nous  devons  respecter.  Messieurs,  le  si- 
lence même  que  lui  imposent  sans  doute  de  hau- 
tes considérations.  Personne  n'ignore  cependant 
que  les  impôts  qu'il  prélève  sur  la  débauche,  sur 
la  corruption,  sur  la  prostitution  et  sur  toutes  les 
passions  les  plus  honteuses  du  cœur  humain,  sont 
malheureusement  très-considérables. 

Dans  je  ne  sais  quel  écrit  qui  nous  a  été  distri- 
bué, on  en  a  évalué  le  produit,  en  y  comprenant 
celui  des  impôts  sur  les  journaux  et  de  quelques 
autres  de  cette  nature,  à  plus  de  10  millions.  Il 
nous  a  été  dit  souvent  (et  pour  ma  part,  je  suis 
très-disposé  à  le  croire),  gue  ces  fonds  recevaient, 
en  général,  une  destination  aussi  pure  qu'est  im- 
pure la  source  qui  les  produit. 

S*ilen  estainsi,il  ne  nous  reste  plus  qu'à  former 
des  vœux  pour  que  ces  impôts  secrets,  quels  qu'ils 
puissent  être,  ne  soient  jamais  dissipés  en  oojets 
de  luxe,  en  profusions  inutiles,  en  libéralités 
faites  à  contre-temps,  ou  à  contre-sens,  et  qu'ils 
continuent  d'avoir  toujours  un  honorable  em- 
ploi. 

Les  ressources  que  nous  n'avons  pas  su  trou- 
ver encore  dans  une  juste  et  sage  économie,  il  a 
fallu  les  chercher,  Messieurs,  dans  un  système  de 
crédit. 

L'on  a  cru  entrevoir  un  remède  efficace  à  l'é- 
tendue de  nos  maux  dans  un  emprunt  et  dans 
une  caisse  d'amortissement  que  l'on  dit  fort  habi^ 
lement  combinés  ensemble. 

Ici,  Messieurs,  je  reconnais  mon  insuffisance, 
et  je  ne  reviendrai  point  sur  ce  qui  vous  a  été  dit 
par  des  hommes  beaucoup  plus  versés  que  moi 
dans  cette  matière  si  difficile  et  si  délicate. 
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Je  ne  dissimulerai  point,  cependant,  que  je  suis 
eflk^yé  des  résultats  malheureusement  trop  pro- 
bables de  Temiirunt  proposé.  Je  frémis  lorsque 
j'aperçois  un  déficit  de  plus  de  314  millions  qui 
pèse  sur  nous  pour  1817,  déficit  qui  doit  néces- 
sairement augmenter  progressivement  d'année  en 
année,  jusqu'en  1820,  et  auquel  il  ne  sera  pourvu 
que  par  une  émission  successivement  faite  dans 
quatre  années,  de  96  millions  de  rentes. 

La  caisse  d'amortissement,  telle  qu'on  rétablit, 
et  avec  la  dotation  considérable  qu'on  lui  donne 
en  valeurs  immobilières,  ne  me  rassure  que  faible- 
ment, soit  parce  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
poser d'une  partie  de  ces  valeurs,  soit  parce  que 
je  pense  qu'une  telle  caisse  ne  saurait  produire 
de  grands  avantages  que  dans  les  temps  prospè- 
res, où  la  paix,  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
culture ouvrent  tous  les  canaux  de  l'abondance, 
que  je  crois,  au  contraire,  la  mesure  oppressive 
et  désastreuse,  lorsque  les  mo^'ens  de  libération 
ne  peuvent  exister  qu'en  épuisant  ta  substance 
même  d'une  nation  accablée  sous  le  poids  de  tous 
les  maux  imaginables;  que  je  ne  conçois  pas  une 
caisse  d'amortissement,  fondée  par  un  système 
qui  consiste  uniquement  à  emprunter  d'un  côté, 
pour  amortir  de  rautre;  à  vendre  des  rentes  de  la 
main  droite,  pour  tes  racheter  de  la  main  gau- 
che :  opération  tinancière,qui,  d'après  les  simples 
lumières  du  bon  sens,  me  parait  essentiellement 
vicieuse,  quand  on  emprunte  beaucoup  plus  qu'on 
ne  peut  amortir,  et  que  l'emprunt  est  lui-même 
excessivement  onéreux. 

L'action  de  la  caisse  d'amortissement,  dans  de 
telles  circonstances,  ne  peut  (*tre  qne  fictive, 
ainsi  qu'on  vous  1'^  déjà  ait.  Forcés  d^mprunter 
et  dé  créer  en  même  temps  une  quantité  consi- 
dérable de  rentes,  les  fonds  affectés  à  la  caisse, 
en  augmentant  réellement  la  somme  de  nos  dé- 
penses, augmenteront  nécessairement  nos  em- 
prunts dans  la  même  proportion. 

Au  reste,  je  ne  sais  pas  concevoir,  et  je  suis 
persuadé  que,  sur  ce  point,  plusieurs  de  mes  collè- 
gues partagent  mon  ignorance,  je  ne  hais  pas 
concevoir  comment  il  est  possible  que  plus  un 
Etat  emprunte,  plus  il  enrichit  sa  matière  impo- 
sable; je  sais  du  moins  que,  m  l'on  enrichit  la 
matière  imposable  de  l'Etat,  on  n*enrichit  pas 
l'Btat  lui-même,  et  qu'on  le  ruine  au  contraire, 
surtout  quand  on  emprunte  à  des  intérêts  exces- 
sifs. A  cet  é^ard,  je  |>ensc  que  l'administration 
des  finances  d*un  Etat  peut  se  régler  d'après  les 
mêmes  principes  qui  dirigent  une  bonne  admi- 
nistration domestique  ;  et  voilà  pourquoi  le  sys- 
tème d'amortissement  qu'on  nous  propose  me 
semble  ne  pouvoir  être  bon  que  dans  un  Etat  où 
les  dépenses  ordinaires  sont  en  harmonie  a\eo  les 
recettes. 

Je  suis.  Messieurs,  du  nombre  de  ceux  sur  les- 
quels des  réflexions  de  M.  Casimir  Perler  ont  fait 
une  pénible  impression,  et  c'est  peut-être  parée 
qu'à  cause  de  leur  extrême  simpliciié  elles  sont 
plus  à  ma  portée,  et  que  les  réj)onses  qui  y  ont 
été  faites  sont,  par  leur  profondeur  même,  enve- 
loppées pour  moi  d'une  plus  grande  obscurité, 
que  ces  réflexions  m'ont  frappé  davantage;  mai^ 
il  m'a  paru  démontré  qu'en  supposant  rexistencc 
de  la  transaction,  dont  il  est  parlé  dans  cet  écrit, 
cette  transaction  doit  néc^'ssairement  un  jour 
amener  des  effets  désastreux;  qu'il  résulte  claire- 
ment de  ces  calculs,  dont  chacun  peut  vérifier 
IVxartituile,  uu'en  dernière  analyse  et  dans  Thy- 
pothèse  la  plus  probable,  pouf  acquitter  une 
dette  de  t,200  millions,  TEtat  se  trouverait  crevé 
au  bout  de  quatre  années  de  près  de  tOO  millions 


de  rentes  perpétuelles,  et  d'une  nouvelle  dette  de 
plus  de  SdO  millions  en  bons  supplémentaires, 
soumise  aux  mêmes  chances  que  1  ancienne. 

Je  n\^arrête  épouvanté.  Messieurs»  devant  C4?s 
effrayants  calculs,  devant  ces  tristes  résultats. 
Les  htats  voisins,  qui  se  sont  trouvés  dans  une 
position  aussi  critique  que  la  nôtre,  n'ont  pas 
recouru  à  de  tels  moyens  pour  s'affranchir  des 
charges  énormes  qui  leur  étaient  imposées.  C'est 
eu  établissant  partout  l'ordre  et  l'économie , 
c'est  en  utilisant  toutes  leurs  ressources,  c'est  en 
ne  négligeant  aucune  brancha  de  produit,  queces 
Etats  firent  face  à  leurs  revers.  C'est  ainsi  que 
Sully,  dont  on  me  permettra  de  citer  encore  le 
nom  et  l'autorité  à  celte  tribune,  rétablit  les 
finances  du  royaume,  épuisées  par  plusieurs 
années  de  guerre  et  de  malheurs  de  toute  espèce. 
C'est  ainsi  qu'il  prépara  au  ^rand  Richelieu  les 
moyens  d'assurer  et  de  consolider  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France. 

Le  système  de  crédit  qui  nous  est  proposé  me 
paraît* donc  vicieux  autant  que  mes  faibles  lu- 
mières peuvent  le  saisir  et  le  comprendre.  D'un 
autre  coté,  le  système  des  finances  qui  nous  est 
présenté  ne  repose  point  encore  sur  les  bases 
économiques  qui  peuvent  seules  lui  donner  de 
la  stabilité,  parce  que  seules  elles  peuvent  rétablir 
la  confiance  ;  enfin,  le  projet,  par  la  dotation  de 
tous  les  bois  de  l'Etat  qu'il  affecte  à  la  caisse 
d'amortissement,  me  paraît  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  justice,  de  la  morale,  de  la  poli- 
tique et  de  la  propriété. 

Les  bois  qu'on  appelle  de  l'Etat  comprennent 
tous  ceux  du  clergé  qui  n'ont  point  été  vendus, 
et  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  à  raison  des(|uels  il 
exisie  une  réclamation  formelle,  de  la  part  de 
cet  ordre,  auprès  du  gouvernement  français.  On 
ne  peut  pas,  sans  injustic.*,  transmettre  la  pro* 
priété  irrévocable  de  ces  bois  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. On  peut  bien  moins  encore  en  per- 
mettre, ou  en  ordonner  la  vente,  en  faveur  des 
tiers,  pour  appliquer  à  l'Etat  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait. Ces  biens  devraient  donc  être  avaut 
tout  distraits  en  entier  de  la  masse  de  ceux  que 
l'on  se  propose  d'arfecter  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, et  d'aliéner  ensuite. 

Kri  reconnaissant  dans  le  clcreé  le  droit  d'ac- 
quérir, soit  à  titre  gratuit,  soit  a  {titre  onéreux, 
le  gouvernement  a  nécessairement  reconnu  en 
lui,  ie  pense,  la  faculté  de  conserver  les  biens 
qui  lui  aimarteuaient  déjà.  Depuis  l'ordonnance 
royale  du  4  juin  181  ),  portant  que  les  propriétés 
particulières,  acquises  par  voie  de  confiscation* 
et  réunies  au  domaine  de  la  couronne,  en  seront 
distraites  pour  être  rendues  a  leurs  anciens  pro- 
priétaires, la  question  avait  été  définitivement 
décidée. 

Tout  ce  qui  a  été  vendu  est  irrévocable.  Par 
une  conséquence  nécessaia*,  tout  ce  qui  n'a  pa^i 
été  vendu  doit  être  restitué  ;  je  sais  que  le  mot 
de  restitution  choque  encore  quelques  oreilles 
délicates  t*t  chatouilleuses  ;  mais  lorsque  la  Con- 
vention nationale  elle-même  n'a  pas  cru  pouvoir 
s'empêcher  île  l'employer,  en  consacrant  par  s«'S 
lois  la  restitution  des  biens  des  condamnés  et 
des  prêtres  qui  avaient  été  aussi  l'objet  d'une 
injuste  confiscation,  j'ai  pensé  que  nous  ne  de- 
vions pas  élrc  plus  difficiles;  en  déclarant  que 
les  ventes  faiCi'S  doivent  être  respectées,  l'on  a 
(iiclaré  implicitement  que  ce  qui  n'était  pas 
compris  dans  ces  ventes  revenait  de  plein  droit, 
et  sins  aucune  exception,  aux  anciens  proprii'- 
taires. 

Les  biens  qui  appartenaient  aux  aocieot  eu- 
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bliseements  ecclésiastiques,  et  qui  sont  demeurés 
au  pouvoir  cl  entre  les  raains  de  l'Etat,  doivent 
donc,  en  principe,  être  rendus  aux  établissements 
ecclésiastiques  conservés.  Ce  sont  là,  je  crois,  les 
véritables  principes,  également  avoués  par  les 
anciennes  lois,  par  la  Charte  et  par  la  raison.  Ils 
furent  démontrés  dans  notre  dernière  session 
iéçislative. 

Les  biens  de  Tordre  de  Malte,  qui  sont  situés 
en  France,  conservaient  parmi  nous  avant  la 
Révolution  le  même  caractère  d'indépendance  et 
d'inviolabilité,  que  s'ils  avaient  été  situés  à  Malte 
même.  Ce  privilège  était  acquis  à  l'ordre,  par 
l'effet  de  plusieurs  conventions  solennelles  ori- 
ginairement arrêtées  entre  nos  rois  et  divers  sou- 
verains étrangers. 

L'on  a  tenté  plus  d'une  fois  de  les  faire  tom- 
ber sous  la  dépendance  de  l'autorité  française. 
Les  anciens  traités  qui  assuraient  les  droits  de 
Tordre  furent  toujours  maintenus;  en  1789,  les 
biens  du  clergé  sont  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  ;  on  demande  que  la  mesure  soit  étendue 
aux  biens  et  commanderies  de  Tordre  de  Malte  ; 
cette  demande  est  repoussée,  mais  elle  est  renou- 
velée en  1792  et  1793;  c'est  alors  que  la  vente 
indéfinie  de  tous  les  biens  de  Tordre  situés  en 
France  est  ordonnée  ;  quelques-uns  de  ces  biens 
et  notamment  quelques  bois  ont  surnagé,  et  la 
vente  n'en  a  point  été  effectuée  ;  c'est  de  ces 
biens  non  vendus  que  Tordre  sollicite  la  restitu- 
tion ;  sa  juste  réclamation  a  été  renvoyée  au 
gouvernement  ;  il  serait  tout  à  la  fois  injuste  et 
déloyal  de  comprendre  ces  bois  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui,  en  effet,  doivent  être  aliénés,  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  réclamation.  II  est  inu- 
tile de  parler  après  cela  de  la  faveur  que  mérite 
cet  ordre  respectable  par  les  services  qu'il  a 
rendus,  et  ceux  qu'il  pourrait  rendre  encore  ;  la 
justice  est  pour  lui,  cela  doit  nous  suffire. 

Les  biens  du  clergé  et  ceux  de  Tordre  de  Malte 
devraient  donc  être  prélevés,  dans  tous  les  cas, 
sur  ceux  dont  la  vente  serait  ordonnée. 

Mais  la  vente  des  bois  de  TËtat  est-elle  d*ail- 
leurs  bien  nécessaire  ?  Je  trouve  la  preuve  du 
conlraire.  Messieurs,  dans  la  disposition  même 
de  la  loi  qui  autorise  à  en  mettre  en  vente  à 
partir  de  1818,  jusqu'à  concurreocede  150,000  hec- 
tares 

Ce  n'est  point  certainement  pour  faire  face  à 
des  besoins  urgents  que  Ton  propose  d'autoriser 
la  vente  en  1818  seulement  de  cette  quantité  de 
bois,  dont  la  valeur  serait  si  peu  analogue  à  nos 
besoins  ;  car,  si  les  bois  dont  la  vente  serait  au- 
torisée ne  doivent  produire  qu'environ  5  ou 
600  francs  Ttiectare,  comme  on  le  présume,  le 
résultat  total  de  cette  vente  serait  une  somme 
de  75  à  80  millions,  somme  bien  peu  proportion- 
née à  l'état  de  notre  dette  et  de  nos  misères. 

Si  les  bois  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  ven- 
dus qu'en  1818,  pourquoi  consacrer  cette  vente 
avant  que  le  budget  de  1817  nous  ait  été  soumis? 

Si  les  fonds  provenant  de  la  vente  sont  évidem- 
ment insufiisants,  relativement  à  notre  situation 
et  à  nos  besoins,  pourquoi  ne  pas  recourir  à 
d'autres  moyens  plus  efficaces  ? 

Si,  par  la  suite  du  concordat  religieux  qu'on 
nous  lait  espérer  depuis  longtemps,  et  qui  seul 

Peut  mettre  un  terme  aux  maux  de  TBglise  de 
rance,  les  établissements  ecclésiastiques  doivent 
être  dotés  en  immeubles,  pourquoi  s'empresser 
d^annoncer  et  de  proclamer,  dès  aujourd'hui, 
qu'on  se  propose  de  vendre  ceux  qui  forment 
encore  son  ancienne  dotation,  et  qui,  ayant  sur- 
vécu, comme  par  miracle,  à  la  spoliation  univer- 


selle et  à  la  révolution  qui  a  tout  englouti, 
demeurent  en  nature  entre  les  mains  du  gouver- 
nement? 

Si  les  établissements  ecclésiastiques  doivent  être 
dotés  en  immeubles,  pourquoi  s'exposer  à  vendre 
une  partie  quelconque  de  la  dotation  subsistante, 
et  changer  sa  destination  sacrée,  pour  remplacer 
ensuite,  peut-être  avec  les  plus  grandes  difficul- 
tés, les  biens  de  cette  nature  qui  seraient  vendus, 
fiur  d'autres  biens  étrangers  à  l'Eglise,  ou  qui  ne 
ui  avaient  point  été  jusqu'ici  spécialement  af- 
fectés ? 

Pourquoi,  d'un  autre  côté,  disposer,  pour  la  do- 
tation de  ces  mêmes  établissements,  des  grands 
corps  de  forêts  de  l'Etat,  formant  un  revenu  net 
de  4  millions  de  rentes,  si  Ton  n'a  pas  le  projet 
de  doter  entièrement  les  établissements  ecclésias- 
tiques en  biens-fonds  ? 

Pourquoi  restreindre  précisément  cette  dotation 
en  bois  de  l'Etat  à  4  millions  de  revenus,  lorsque 
les  seuls  bois  du  clergé  qui  existent  encore  en 
nature  produisent  un  revenu  net  beaucoup  plus 
considérable? 

La  philosophie  du  siècle  et  les  intérêts  révolu- 
tionnaires peuvent  seuls,  Messieurs,  répondre  à 
ces  questions,  et  nous  en  donner  la  solution  vé- 
ritable. Seuls,  ils  peuvent  justifier  toutes  ces  con- 
tradictions et  ces  inconséquences. 

On  nous  Ta  déjà  dit,  on  nous  Ta  répété,  certai- 
nement on  ne  manquera  point  de  nous  le  redire 
encore,  c'est  pour  rassurer  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux.  c*est  pour  consolider  la  révo- 
lution qu'il  est  politiquement  nécessaire  de  ven- 
dre ceux  des  biens  de  l'Etat,  et  surtout  du  clergé, 
provenant  de  confiscation,  et  qui  n'ont  pas  été 
aliénés  encore. 

Mais  si  quelques-uns  de  ces  biens  n'appartien- 
nont  point  réellement  à  TBtat,  comment  voulez- 
vous  que  TEtat  en  dispose  ?  Si  leur  destination 
esc  sacrée,  si  elle  est  inviolable,  pourquoi  préten- 
dez-vous que  TEtat  change  cette  destination? 

Nous  devons  rassurer  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux  !...  Mais  faut-il  pour  cela  leur 
donner  d'autres  gai*anties  que  celles  qui  sont  ac- 
cordées aux  propriétaires  des  biens  patrimoniaux 
eux-mêmes  ?  Faut-il  établir,  en  leur  faveur,  une 
distinction  et  une  préférence  contraires  &  l'arti- 
cle 9  de  la  Charte,  qui  veut  que  toutes  les  pro- 
priétés soient  Inviolables,  sans  aucune  exception 
de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  met- 
tant aucune  différence  entre  elles? 

Pour  rassurer  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux, soyons  justes  invariablement  et  sans  excep- 
tion ;  soyons  justes  envers  eux,  soyons  justes 
envers  tous  . 

La  confiance  découle  toujours  de  la  justice. 

Mais  ces  inquiétudes  des  propriétaires  des  biens 
nationaux,  les  craintes  qu'on  leur  suppose,  et 
dont  on  nous  parle  sans  cesse,  sont-elles,  bien 
réelles?  J'en  connais  plusieurs,  vous  en  connais- 
sez tous  auxquels  de  pareilles  idées  sont  absolu- 
ment étrangères,  parce  qu'ils  savent  bien  qu'elles 
n'ont  aucun  fondement  ;  et  lorsque  je  compare 
la  confiance  et  la  sécurité  de  ceux-là,  avec  les 
défiances  injustes  et  ridicules  que  Ton  attribue  à 
certains  d'entre  eux,  que  Ton  se  garde  bien  de 
nous  faire  connaître,  je  suis  tenté  de  croire  qu'il 
existe  quelques  fondés  de  pouvoirs  bénévoles, 
sans  mission  comme  sans  mandat,  don  Quichottes 
volontaires,  qui  se  sont  conférés  à  eux-mêmes  le 
droit  (sans  doute,  pour  le  plus  grand  bien  de  leur 

Êays,  et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
lique)  de  créer  des  fantômes  pour  se  donner  le 
plaisir  de  les  combattre,  de  supposer  des  terreurs 
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idéales  sans  aucun  danger  réel,  pour  frapper 

Suelqoes  imagiaatioos  faibles,  quelques  cerveaux 
ébiles  ;  et  cette  opinion  que  je  me  suis  faite, 
Messieurs,  n'est  pas,  je  pense,  fort  éloignée  de  la 
vérité. 

Si  la  Charte  ne  rassure  point  entièrement  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  si  tout  ce 
qui  a  été  fait  et  dit  jusqu'à  ce  jour  dans  leur  in- 
térêt ne  dissipe  point  en  eux  toute  espèce  de 
crainte  et  d'inquiétude,  rien  ne  serait  capable, 
Messieurs,  de  leur  rendre  une  confiance  qu'ils 
n'auraient  point  acquise  encore.  Toutes  nos  lois 
seraient  impuissantes  h  cet  égard,  toutes  les  me- 
sures que  nous  pourrions  adopter  seraient  insuf- 
fisantes, toutes  les  précautions  que  nous  pourrions 
prendre  seraient  inutiles,  toutes  nos  déclarations 
seraient  illusoires.  Ce  ne  serait  plus  dans  lu  puis- 
sance humaine  qu'ils  pourraient  trouver  une  ga- 
rantie contre  leurs  vaines  terreurs.  Ce  n'est  point 
parmi  nous  que  nous  devrions  en  chercher  et  la 
cause  elle  remède;  il  faudrait  remonter  plus 
haut  ;  et  c'est  en  vain  que  vous  voudriez  calmer 
des  alarmes  intérieures  dont  la  source  serait  trop 
éloignée  de  vous,  pour  que  vous  puissiez  l'at- 
teindre. 

La  vente  que  vous  ordonneriez  de  tous  les  bois 
qui  demeurent  encore  à  l'Etat  ne  serait  point 
pour  eux  un  remède  plus  efficace.  Les  fausses 
alarmes  augmenteraient  en  raison  même  du  plus 
grand  nombre  des  ventes  qui  seraient  consenties, 
et  du  plus  grand  nombre  d'acquéreurs  qui  se- 
raient ainsi  associés  aux  mêmes  craintes. 

Quand  tous  les  bois  de  TBtat  seraient  vendus, 
la  crainte  subsisterait  encore,  parce  (]ue  la  cotise 
qui  l'inspire  serait  toujours  la  même  ;  il  faudra!', 
peut-être,  alin  de  leur  donner  plus  de  sécurité, 
recourir  à  de  nouvelles  spoliations,  à  des  confis- 
cations nouvelles,  et  ils  ne  seraient  pas  encore 
rassurés,  s'il  est  vrai  que  tout  ce  qui  a  été  praii- 
qué  jusquici  pour  leur  donner  de  la  conliance 
ait  manqué  son  but  et  n'ait  produit  aucun  effet. 

Ahl  Messieurs,  n'allez  pas  relever  imprudem- 
ment Tautel  du  sacrilice;  souvenez-vous  que  les 
sacrificateurs  deviennent  les  holocaustes,  quand 
il  n'y  a  plus  d'autres  victimes  à  immoler. 

L'aliénation  des  bois  de  l'Etat,  en  ^^ênêral,  se- 
rait, au  reste,  une  mesure  aussi  désastreuse  qu' im- 
politique, c'est  ce  qui  a  été  prouvé  victorieu- 
sement dans  notre  uernière  session  lêjzislative,  et 
ce  n'est  point  sans  étonnement  que  l'on  a  vu  se 
reproduire  et  s'agrandir  encore  un  projet  d«'ifi 
condamné  d'avance  par  la  triste  expérience  du 
passé. 

Craignons.  Messieurs,  de  voir  s'accomplir  la 
prophétie  d*un  grand  homme,  d'un  des  ministres 
les  plus  éclairés  dont  notre;  ancienne  France  s'ho- 
nore, de  rillustre  CoIIntL  La  France,  a-t-il  dit, 
périra  faute  de  bois.  Serait*ce  nous  que  la  Provi- 
denci*  aurait  choisis  pour  réaliser  cette  prédiction 
funeste,  et  serions-nous  les  malheureux  instru- 
ments  dont  elle  aurait  résolu  de  se  servir  pour 
opérer  notre  ruine  ? 

Vous  savez.  Messieurs  dans  quel  piteux  état  de 
délatirement  et  de  nudité  la  plus  hidcMise  de^  ré- 
volutions a  placé  nos  forêts.  Vous  sav<'Z  comment 
se  sont  opérée^  les  dernières  ventes,  et  combien 
l'essai  qui  a  été  fait  à  ret  é^'ard  a  été  maliu*u- 
reux.   Vous  connaissiez    IVnorme  disproportion 

3ui  a  existé  i*nlre  le  faible  prix  qui  a  été  ri*tiré 
e  quelques  aliéiiaiions  partielU*s,  et  la   valeur 
réelle  des  objeU  vendus.  Ce   nrix  a  été  le  plus 
souvent  inférieur  à  leur  simple  produit  annuel. 
Dans  ce  moment  Ton  convient  que  la  vente  du 
iol  et  de  la  toperficie  aérait  encore  moins  pro- 


ductive que  la  seule  vente  des  arbres  comptante^ 
sur  le  sol,  et  c/est  dans  de  telles  circonstances 
qu'on  Vous  propose,  comme  moyen  de  crédit  pu- 
blic, d'adopter  une  mesure  funeste,  qui  ne  {hmii 
que  le  renverser  et  le  détruire  entièrement 

Dans  les  conservations  forestières  qui  environ- 
nent Paris,  des  bois  ont  été  vendus,  sol  et  sup**r- 
ficie,  11  ou  1,200  francs  l'hectare;  tandis  que  i*- 
coupes  annuelles  de  ces  mêmes  bois,  com|K)st*»- 
seulement  de  la  superficie,  s'y  vendent  jusqu  .i 
1,400  francs;  et  c'est  sous  un  gouvernement  pa- 
ternel,  succédant  h  la  plus  affreuse  anarchie*  vt 
au  plus  horrible  despotisme,  qu'on  vous  propo>» 
de  vendre  au  plus  vil  prix  ce  que  la  Révolutior 
et  Bonaparte  lui-même  avaient  respecté  ou  épar- 
gné. 

C'est  lorsque  le  commerce  languit,  lorsque  I. 
France  est  épuisée,  lorsque  toutes  les  propriété 
foncières  sont  en  baisse,  lorsque,  faute  d'aciiu<* 
reiirs,  on  ne  trouve  pas  même  à  les  vendre  aM 
plus  bas  prix,  qu'on  parle  d'annoncer   la  veni*- 
dans  un  an  de  150,000  hectares  de  bois,  laqucll* 
devrait  être  suivit»  successivement  de  tous  les  boi^ 
de  l'Etat  sans  distinction. 

Une  mesure  aussi  inconcevable  ne  peut  êtp- 
utile  qu'à  ces  avides  spéculateurs  qui,  après  avoir 
payé  la  chose  vendue  avec  une  faible  partie  .1r 
cette  même  chose,  revendront  ensuite  la  proprictf 
toute  nue  avec  des  bénéûces  énormes,  ou  qui  h 
conserveront  intacte  pendant  quelques  ariiiét*- 
encore,  pour  la  revendre  à  l'Etat  lui-même,  à  dt*^ 
prix  excessifs,  et  à  son  plus  grand  détriment. 

Aliéner  la  portion  la  plus  précieuse  dï's  UWi\> 
de  TBtat,  dans  un  moment  où  il  est  presque  im- 
possible de  concevoir  Tespérance  d'obtenir  l.i 
moitié  de  la  valeur,  c'est  semer,  dans  l'esprit  il< 
créanciers  que  vous  voulez  rassurer,  l'inquiétude 
et  la  défiance;  car  les  propriétés  du  gouverneui»Mil 
sont  déjà  le  ga^T  et  la  garantie  de  tous  les  cr«*an- 
ciers  du  gouvernement. 

Dans  la  pénurie  où  nous  sommes,  les  seuls  Ih.m$ 
que  vous  pourriez  vendre  seraient  ci*ux-là  pn»- 
cisément  qui  vous  sont  les  plus  utiles  et  les  idus 
nécessaires.  Comment  les  remplacerez-vous.  Mes- 
sieurs? Si  les  comjiagnies  financières  qui  le'^ 
arliéteront  les  conservent,  il  est  facile  de  pré- 
voir à  quelles  conditions  onéreuses  il  vous  iîHTd 
peru)is  de  les  racheter  un  jour.  Si  ces  bois  »i<>ni 
abattus  ou  détruits,  au  contraire  vous  deven«'2 
tributaires  de  l'étranger.  RtMioutez  de  vous  piv- 
parer  pour  l'avenir  de  cruels,  mais  inutiles  re- 
grets. 

Oui,  Messieurs,  par  la  vente  des  forêts,  vous 
enlevez  à  TBtal  une  de  ses  plus  grandes  ressour- 
ces .i  laquelle  eslessentiellement  attachée  la  pros- 
périté nationale. 

Tandis  nue  Tadministration  des  forêts  et  du 
domaine  de  la  couronne  feraient  dans  rintért*^! 
du  gouvernement,  et  pour  ne  pas  comprometire 
son  avenir,  des  plantations  qui,  OjHMves  av<*c:  le 
plus  grand  soin,  coûtent  ô  ou  ()(H)  francs  l'hectan», 
on  verrait  vendre  en  même  teniris,  au  même  pnx, 
des  bois  bien  plantés  et  garnis  de  hautes  futaie^;  I 
Kl,  par  une  coniradiclion  choquante,  on  s'occu- 
perait à  gninds  frais  de  Pamélioration  de  l'ave- 
nir, en  sacriliant  a  lias  prix  le  présent  qui  devait 
être  le  gage  de  cet  avenir!  et  c'est  une  mesure  de 
cette  es|)<'ce  dont  un  ne  craint  pas  de  vous  pro- 
poser radoj)tion  ! 

\ous  ven«lriez  vos  bois  avec  la  triste  certilu«le 
que  (tans  quelque  temps  vous  seriez  plac^'S  dans 
labsolue  et  rigoureuse  néca^tsité  dai'heter  de 
nouveau,  et  de  réparer  faiblement  les  pertes  que 
vous  auriet  volontairement  faites,  en  dépensant 
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une  somme  triple  de  celle  pour  laquelle  vous 
vous  seriez  actuellement  dépouillés  ! 

Vendre  nos  bois  dans  un  tel  état  de  choses,  me 
parait  un  acte  de  fuiie  que  rien  ne  saurait  excuser. 

Quel  sera  d'ailleurs  l'effet  inévitable  de  tes 
ventes  V  Celui  de  déprécier  sensiblement  toutes 
les  propriéli's  patrimoniales,  déjà  si  cruellement 
atteintes  par  tant  de  fléaux.  Celui  de  porter  le 
coup  le  plus  funesle  à  Tagriculture  et  à  la  pro- 
priété. Forcé  de  vendre  pour  se  rédimer  des  char- 
ges qui  l'accablent,  le  |)roprietaire  devra  néces- 
sairement aliéner  à  vil  prix,  résultat  infaillible 
de  la  concurrence  existante  entre  les  propriétés 
lie  TEtat  et  les  propriétés  particulières.  La  vilité 
au  prix  des  unes  doit  indispeusablement  entraî- 
ner celle  des  autres.  Toutes  suivront,  par  une 
conséquence  indispensable,  la  même  proportion  ; 
celui  qui  aura  la  faculté  d'acquérir  une  propriété 
domaniale  à  600  francs  l'arpent  ne  donnera  pas, 
toutes  choses  égales,  1,200  francs  de  Tarpent  de 
son  voisin. 

Ainsi  cette  malheureuse  concurrence  des  pro- 
priétés domaniales  et  patrimoniales,  jointe  à  la 
rareté  du  numéraire  et  à  Taccroissenjent  des 
charges,  doit  nous  conduire  à  l'extrême  diminu- 
tion, pour  ne  pas  dire  même  à  la  presque  nullité 
du  prix  de  tous  les  immeubles  de  même  nature. 

Que  de  considérations  ne  pourrais-je  point 
ajouter  encore,  Messieurs,  pour  établir  de  plus  en 
[dus  riujustice  et  l'inconvenance  de  la  mesure 
qu'on  vous  présente  !  mais  je  ne  dois  pas  abuser 
plus  longtemps  de  vos  moments. 

La  raison,  la  politique,  Tintérét  de  FËtat  et  de 
génération  future  ne  nous  permettent  pas  de 
l'adopter. 

Que  Ton  renonce  donc  à  ces  dangereux  sys- 
tèmes, et  que  les  contemporains  ou  la  postérité 
ne  puissent  pasdii'e  de  nous  que  la  session  légis- 
lative qui  suivit  immédiatement  l'ordonnance 
royale  du  5  septembre,  par  laquelle  on  voulut 
consacrer  spécialement  Fempire  le  plus  absolu 
de  la  Charte,  exposa  la  France  entière,  sans  le 
vouloir  et  avec  les  intentions  les  plus  pures,  à 
être  livrée,  corps  et  biens^  ou  au  pouvoir  ministé- 
riel, ou  à  l'avidité  linancière,  sans  lui  laisser 
même  la  faculté  de  réclamer  librement  contre 
l'oppression,  et  riniustice,  soit  par  la  voie  des 
journaux,  soit  par  1  usage  du  droit  sacré  de  péti- 
tion qui,  d'après  l'interprétation  étroite  qu*il  a 
reçue  parmi  nous  dans  les  premiers  jours  de  cette 
session,  ne  présente  plus  qu'une  bien  faible  ga- 
rantie contre  l'arbitraire. 

Je  me  réserve  de  voter  pour  ou  contre  le  pro- 
jet après  la  fin  de  la  discussion,  qui  pourrait 
m'éciairer  encore. 

M.  Lahtte  est  appelé  à  la  tribune  dans  Tordre 
de  la  parole  et  prononce  le  discours  suivant  : 

M.  âiafltte.  Messieurs,  le  sentiment  du  devoir 
me  détermine  à  paraître  pour  la  première  fois  à 
cette  tribune.  Je  n'aurais  pas  balancé,  lors  même 
que  j'aurais  eu  à  combattre  les  propositions  qui 
vous  sont  faites  par  messieurs  les  ministres,  mais 
ma  t&che  sera  plus  douce  à  remplir.  Je  cherche- 
rai seulement  à  élargir  la  route  qu'ils  se  sont 
tracée,  et  à  préparer  des  bases  plus  solides  pour 
Téditice  qu'ils  veulent  élever- 
La  matière  étant  à  peu  près  épuisée  par  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé,  de  nouvelles  discus- 
sions de  pure  théorie  seraient  assurément  fort 
inutiles  pour  vous.  Je  ferai  donc  mes  efforts 
pour  ne  pas  abuser  de  votre  patience,  et  je  me 
renfermerai  dans  une  espèce  d  application  prati- 
que, plus  convenable  peut-être  pour  mieux  fixer 
Totre  opinion. 


Pour  se  rendre  compte  des  moyens  de  finances, 
et  i)our  bien  connaître  ce  que  notre  situation  nous 
oblige  à  demander  au  créait,  ce  que  nous  pou- 
vons en  obtenir,  il  faut  que  toutes  les  charges 
soient  bleu  connues,  et  que  les  moyens  proposés 
pour  s'en  libérer  soient  bien  appréciés.  Par  là 
seulement  nous  pouvons  décider  si  les  uns  sont 
en  proportion  avec  les  autres,  et  si  nous  pouvons 
nous  abandonner  avec  contiauce  au  système  de 
crédit  tel  qu'il  nous  est  présenté. 

Je  com;nence  par  l'énumération  des  charges. 

Le  projet  de  budget  établit  un  déficit  de 
315,290,  154  francs. 

M.  le  ministre  propose  de  combler  ce  déficit 
par  la  création  de  30  millions  de  rentes. 

Mais  les  314  millions,  en  supposant  qu'on  pût 
les  obtenir  par  la  négociation  de  3J  millions  de 
rentes,  ne  sufliraient  pas  à  la  totalité  de  nos 
besoins. 

Il  existe  un  autre  déficit  qui,  bien  qu*on  ne  le 
comprenne  pas  dans  la  loi  des  finances,  n'en  est 
pas  moins  réel,  et  ne  doive  par  conséquent  fixer 
noire  attention. 

D'après  l'état  n»  17,  intitulé  De  la  situation 
générale  du  Trésor^  il  est  établi  que  la  diGTérence 
entre  l'actif  et  le  passif  des  caisses  s'élève  à 
382,016,490  francs  59  centimes. 

On  qualifie  cette  ditférence  du  titre  de  dette 
nominale,  quoique  la  dette  soit  bien  réelle  et 
très-effective,  pour  la  partie  du  moins  qui  est 
remboursable  â  échéance  déterminée. 

En  admettant  les  calculs  et  les  distractions  tels 
qu'ils  nous  sont  présentés,  il  en  résulte,  défalca- 
tion faite  des  capitaux  non  remboursables,  pro- 
venant des  cautionnements  et  autres  objets,  que 
la  somme  de  382,016,490  francs  se  trouve  réduite 
à  129,685,507  francs.  Sur  cette  dernière  somme, 
23  millions  seulement  se  trouvent  compris  dans 
le  budget  ;  1 1  millions  ne  sont  remboursa- 
bles que  postérieurement  à  l'année  1817;  et 
95,585,507  fr.  20  centimes  seront  couverts,  dit- 
on,  par  les  produits  des  mêmes  ressources  successif 
vement  renouvelées. 

il  est  possible  que  les  mêmes  ressources  se 
renouvellent  sans  cesse;  et  on  parait  y  avoir 
fermement  compté,  puisque  ni  les  1 1  millions, 
ni  les  95  million»  ne  se  trouvent  plus  compris 
dans  les  états  de  situation  des  années  suirantes  ; 
mais  rt)ubli  qui  en  a  été  fait  n'en  opère  malheu- 
reusement pas  la  libération. 

Ainsi,  indépendamment  des  11  millions  non 
compris  en  1807,  et  oubliés  dans  les  aperçus  des 
années  suivantes,  le  Trésor,  pour  assurer  le  ser- 
vice d'une  seule  année,  devra  nécessairement 
chercher  à  obtenir  de  la  confiance  oubligue, 
d'abord  314  millions  par  la  vente  de  30  millions 
de  rentes,  et  puis  93  millions  par  d'autres  moyens 
de  crédit.  * 

Ce  sera  donc,  non  pas  314  millions  comme  on 
l'annonce,  mais  environ  409  millions  qui  devront 
se  transporter,  dans  une  seule  année,  des  mains 
des  capitalistes  dans  les  caisses  du  Trésor. 

M.  le  ministre,  comme  je  l'ai  dit,  ne  parait 
avoir  aucun  dt^ute  sur  le  renouvellement  des 
moyens  de  crédit  qui  ont  permis,  jusqu'à  présent, 
de  maintenir  les  95  millions  compris  dans  le 
projet  du  budget,  puisqu'il  ne  demande  aucune 
mesure  législative  pour  assurer  cette  partie  assez 
importante  du  service  ;  il  propose  seulement  de 
lui  ouvrir  un  crédit  de  30  millions  de  rentes 
pour  des  emprunts  ou  négociations,  annonçant 
que  de  leur  jproduit,  ce  qm  n'aurait  pas  été  con- 
sommé en  1817  entrerait  dans  les  ressources  de 
l'année  suivante. 
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Biobradsaat  l'avenir  par  ses  aperçus,  jusqu'à 
l'époque  de  notre  entière  libération,  M.  le  ministre 
nous  présente  les  résultats  probables  des  trois 
années  subséquentes. 

Ces  trois  exercices  nui  succéderont  au  malheu- 
reux exercice  de  1817  offrent  chacun  un  nou- 
veau déficit  d'une  importance  très-considérable. 

En  1818 261,108,000  fr. 

1819 253,574,000 

1820 ?74, 174,000 

Ensemble....    788,856,000  fr. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  la  manière  impo- 
sable étant  épuisée,  les  compléments  des  budgets 
seraient  forcément  couverts  par  de  nouvelles 
créations  de  rentes, 

SAVOIR  : 

En  1818 21.800,000  fr. 

1819 21,100,005) 

1820 22,900,000 

Total 05,800,000  fr.  rentes, 

en  augmentation  de  celles  déjà  existantes,  et  des 
30  minions  de  Tannée  1817,  eu  supposant  pour 
toutes  la  vente  au  prix  commun  cle  60  francs 
que  M.  le  ministre  a  établi. 

En  récapitulant  le  déficit  des  quatre^nnées,  et 
en  y  ajoutant  les  11  millions  remboursables,  pos- 
térieurement a  l'année  1817,  et  les  95  millions 
exigibles  de  la  dette  flottante,  rinsuftlsance  totale 
des  moyens  ou  Texcédant  des  charges  sur  les 
receltes  s'élèvera  à  la  somme  de  1,209,731,661  fr. 
qu'il  faudra  trouver,  d'après  le  système  qui  nous 
est  présenté,  pjar  les  seuls  moyens  de  crédit. 

Celte  somme  est  effrayaute  par  sa  masse;  elle 
Test  encore  plus  par  notre  situation. 

Pour  en  soutenir  le  poids  et  pour  fonder  le 
fljstème  de  crédit  sans  le  succès  duquel  tout 
ImOce  s^écroule,  M.  le  ministre  vous  présente 
comme  moyens  : 

Un  mode  de  remboursement  des  créances  de 
Tarriéré  ; 

Un  fonds  d'amortissement  de  40  millions  ; 

La  vente  de  150,000  hectares  de  bois  ; 

Un  fonds  spécial  affecté  au  payement  des  rentes 
et  de  la  caisse  d'amortissement. 

Votre  commission  vous  propose  quelques  amen- 
dements» dont  le  résultat  est  de  réduire  le  déficit 
à  environ  300  millions,  et  d'augmenter  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  de  raffeclation  totale 
des  bois  de  l'Etat,  sauf  un  revenu  de  4  millions 
destiné  à  des  établissements  ecclésiastiques. 

Plusieurs  orateurs  ont  attaqué  le  système  de 
crédit  en  lui-même;  ils  oui  attaqué  aussi  le  fonds 
d'amortissement,  la  vente  des  bois  et  te  mode  de 
remboursement  des  créances  de  l'arriéré. 

Je  défendrai  le  système  de  crédit.  Je  défendrai 
aussi  tous  les  moyens  sur  lesquels  H.  le  ministre 
a  cru  devoir  appuyer  ce  système,  et  je  soutiendrai 
chacun  des  principaux  amendements  de  la  com- 
mission; mais  je  chercherai  à  prouver  que  les 
moyens  réunis  tela  qu'ils  vous  sont  présentés,  et 
par  la  commission  et  par  BL  le  ministre,  ne  sont 

Sas  encore  suffisants  pour  soulever  le  fardeau  de 
14  milUoos  ou  de  300  millions. 
L'ordre  do  la  discussion  veut  qiie  Je  comoMOce 
par  Texamea  da  système  de  crédit, 

SifÊièÊié  4ê  CrédU. 
Diaprés  le  système  moderne  des  finaiioaa  (ai  oe 


système  est  le  résultat  nécessaire  des  progrès  lir 
l'industrie  et  de  la  civilisation),  il  est  recoono 

?[u'il  n'y  a  plus  que  deux  moyens  pratiquables  dt 
ournir  aux  charf^es  des  Etats  les  impdts  et  i/« 
emprunts.  Le  choix  des  uns  et  des  autres,  ou  la 
cumulation  de  tous  les  deux,  se  détermine  daQ> 
rintérét  même  des  contribuables.  La  scientc 
financière  se  borne  à  bien  connaître  et  la  nature 
et  la  quotité  âlaquelle  on  peut  les  élever. 
11  y  a  cependant  cette  différence  entre  les  deux 


que 
jusqua  concurrence  ue  iinteret. roursavoirdouc 
s'il  faut  imposer  le  capital,  ou  sll  faut  emprunter 
pour  n'imposer  que  l'intérêt,  il  s'agit  uniquement 
d'examiner  si  les  contribuables  peuvent  supporter 
le  prélèvement  du  capital,  ou  s^ils  ne  peuvent 
acquitter  que  le  montant  des  intérêts.  S  ils  ne 
peuvent  payer  que  les  intérêts,  et  qu*on  exige  le 
payement  du  capital,  les  moyens  dereproduction 
sont  attaqués;  ils  se.  trouvent  réduits  de  la  diff*'- 
rence  entre  le  taux  de  l'intérêt  et  le  montant  du 
canilal  ;  l'industrie  languit  et  se  perd,  l'agricultun* 
rétrograde.  Si,  au  contraire,  les  contribua bl*  s 
pouvaient  payer  le  capital,  et  que  l'impôt  s'ar- 
rêtât au  montant  de  Fintérêt  (ce  qui  malueurtu- 
sèment  n'est  pas  encore  arrivé  en  France),  ils 

Sourraient  volontairement  fournir  la  différe.x'i 
ans  l'emprunt;  ils  joueraient  le  rôle  des  cai>iu- 
listes  eux-mêmes,  et  ils  partageraient  les  béné- 
fices que  ceux-ci  péuveut  retirer  du  placement 
de  leurs  capitaux. 

Ces  princines  sont  élémentaires;  seuls  ils  me 
paraissent  devoir  décider  la  question;  quanta 
nous,  dans  l'état  où  se  trouvent  et  nos  fluunccs 
et  les  contribuables,  elle  se  décide  d'une  manière 
péremutoire.  Si  les  impôts,  comme  chacun  le  n  • 
connaît,  sont  déjà  portés  à  la  plus  grande  éléva- 
tion, et  si  la  vente  des  propriétés  de  l'Etal,  réunie 
au  produit  des  impôts  ne  peuvent  ensemble  nous 
faire  arriver  à  la  somme  totale  de  nos  charge:?, 
la  question  est  jugée,  elle  Test  par  la  plus  absolue 
de  toutes  les  lois,  la  nécessité. 

Créances  de  Varriéré, 

Le  système  de  crédit  devant  donc  être  adopte, 
et  par  l'évidence  de  ses  avantages,  et  nécessaire» 
ment,  aujourd'hui,  par  la  force  seule  des  cho^tes. 
je  passe,  sans  autre  démonstration,  à  l'examen 
des  moyens  qui  nous  sont  proposés  pour  le  sou- 
tenir. 

Le  premier  qui  se  présente  à  l'esprit,  comme 
dans  le  projet  de  loi,  c'est  le  payement  de  Tar- 
riéré.  Lorsqu'on  se  propose  de  recourir  à  des  prê- 
teurs nouveaux,  il  est  naturel,  en  effet,  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  prêteurs  anciens.  Le  sort 
qu'ont  éprouvé  ceux-ci  est  un  avertissement  pour 
les  autres.  Le  passé  est  le  miroir  do  l'avenir. 

La  loi  du  23  septembre  1814  avait  affecté  au 
payement  des  créanciers  de  l'arriéré  trois  cent 
mille  hectares  de  bois,  et  le  produit  des  bien  >» 
communaux  ;  elle  destinait  les  70  millions  de 
l'excédant  du  revenu  au  rachat  des  titres  qui 
leur  étaient  fournis.  Ces  titres,  négociables,  por- 
taient une  bonification  annuelle  de  8  p.  0/0. 

Les  événements  ont  fait  disparaître  rcxci^aat 
du  revenu.  La  loi  du  28  avril  a  retiré  les  bots  et 
le  produit  des  biens  des  communes. 

«  Ne  déshonorons  point  notre  malheur  (disait 
«  M.  le  comte  Corvetto),  en  le  bisant  servir  de 
c  prétexte  à  ou  manque  de  foi.  Nos  embarras 
€  fassent-ils  encore  plus  grands»  il  serait  beaa, 
«  il  serait  moral,  il  serait  digne  du  Roi  et  de  la 
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•  France  de  proclamer,  au  milieu  des  débris,  le 
«  maiotiea  de  la  foi  donnée.  » 

Le  ministre  des  finances  reconnaît  aujourd'hui, 
comme  il  l'a  si  honorablement  proclamé  Tannée 
dernière,  que  le  contrat  était  rigoureusement 
obligatoire,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  le 
modifier. 

Cependant  il  ne  propose  qu'une  légère  modi- 
fication à  la  loi  du  28  avril,  et  la  justice  n'en  est 
pas  plus  satisfaite  :  elle  ne  l'est  pas  davantage 
par  l'amendement  de  votre  commission. 

Les  créanciers  avaient  un  gage,  ils  n'ont  plus 
qu'une  promesse;  Tancienne  promesse  touchait 
a  son  terme,  le  payement  est  reculé  de  plus  de 
sept  ans  ;  il  leur  était  alloué  8  p.  0/U  par  année, 
ils  ne  recevront  plus  que  5  p  0/0  d'intérêt. 

En  matière  de  justice,  la  différence  des  temps 
ne  justifie  pas  toujours  la  différence  des  lois;  les 
principes  sont  immuables,  la  morale  ne  change 
point.  Abuser  de  la  force  pour  cesser  d'être  juste, 
ce  n'est  point  seulement  blesser  la  morale  pu- 
blique, c  est  agir  contre  les  intérêts  bien  enten- 
dus de  TBtat. 

Ne  pouvant  rendre  aux  créanciers  de  l'arriéré 
ce  aue  leur  ont  6té  et  les  (événements  et  la  loi 
du  z8  avril,  la  justice,  toujours  d'accord  avec  le 
crédit,  exigerait  qu'ils  fussent  payés  intégrale- 
ment, ou  qu'il  leur  fût  offert  des  avantages  com- 
muns à  ceux  des  emprunts  qui  seront  ouverts. 
Votre  commission  a  vu  des  inconvénients  graves 
à  leur  inscription  dès  à  présent  sur  le  grand-livre. 
Animée  des  meilleurs  sentiments,  elle  a  cru  de- 
voir céder  à  la  nécessité;  je  respecte  ses  motifs, 
mais  je  ne  partage  pas  ses  craintes.  C'est  en  ma- 
tière de  crédit  que  cette  maxime  populaire  s'ap- 
plique dans  toute  sa  force  :  Qui  paye  ses  dettes 
s'enrichit  ;  il  y  a  plus  de  véritable  science  finan- 
cière dans  ce  peu  de  paroles  qu'on  n'en  trouve 
souvent  dans  les  plus  volumineux  traités. 

Amortissement. 

Le  second  moyen  de  crédit»  celui  que  l'hono- 
rable Rapporteur  a  justement  appelé  la  clef  de  la 
voûte,  c'est  la  caisse  d'amortissement.  11  ne  peut 
en  effet  y  avoir  d'emprunt  solide,  s'il  n*est  ap- 
puyé surce  puissant  auxiliaire;  lui  seul  présente, 
en  même  temps,  la  promesse  et  la  preuve  du 
remboursement  du  capital. 

Un  des  antagonistes  du  système  de  crédit  re- 


tissement  agit  d'une  manière  si  positive,  que 
1  honorable  contradicteur  en  fournit  lui-même  la 
preuve  par  l'exemple  qu'il  a  dté.  Il  nous  dit, 
qu'en  1786,  lorsque  M.  Pitt  créa  ce  système  (il 
aurait  dû  dire  qu'il  le  perfectionna),  la  dette  de 
l'Angleterre  n'était  que  de  5  milliards,  et  qu'elle 
est  portée  aijyourd'hûi  à  20  HÛUiards.  Je  convien- 
drai volontiers  avec  \m  que  Tamortissement  est 
un  moyen  facile  dPélever  la  dette,  mais  dès  lors, 
puisque  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'em- 
prunter, j'en  conclurai  que  l'amortissement  doit 
être  accueilli,  et  que  nous  devons,  au  .contraire, 
nous  bien  garder  ou  de  l'affaiblir  oii  de  le  re- 
pousser. Sa  destination  n'est  point  de  couvrir 
les  extravagances  financières,  La  situation  péril- 
leuse de  V Angleterre  ne  provient  point  de  Tamor- 
tissemeni,  qui  a  déjà  racheté  plus  du  tiers  de  son 
énorme  dette.  S'il  y  a  jféril  pour  elle,  sous  ce  rap- 
port, il  tient  à  l'emploi  que  l'on  a  fait  du  produit 
des  emprunts,  il  ne  peut  pas  provenir  des  moyens 
qui  oni  set f  i  à  les  acquitter. 


La  différence  ici  se  trouve  donc  entre  la  chos^ 
et  l'abus  que  Ton  pourrait  en  avoir  fait.  Nous 
sommes  loin  de  concevoir  encore  pour  nous  les 
inquiétudes  de  l'abus.  Nous  n'aurons  pas  à  nous 
occuper  de  sauver  VEurope  de  la  barbarie^  comme, 
d'après  l'oraleur,  l'Angleterre  parait  l'avoir  fait. 
xNous  ne  cherchons  que  les  moyens  d'acquitter 
honnorablement  nos  dettes,  et  ces  moyens  nous 
ne  pouvons  nous  les  procurer  que  par  le  secours 
d'une  forte  dotation  a  la  caisse  d'amortissement. 

M.  le  commissaire  du  Roi  vous  a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  une  grande  diversité  d'opinion  entre 
votre  commission  et  le  ministère;  que  les  cent 
cinquante  mille  hectares  de  bois  s'appliqueraient 
aux  besoins  d'une  seule  année  et  que  l'amortisse- 
ment emportait  avec  lui  l'idée  d'un  accroissement 
successif. 

Votre  commission  vous  a  proposé,  avec  le  con- 
cours du  gouvernement,  d'ajouter  une  nouvelle 
forceàce  ressort  puissantducréditpar  l'affectation 
immédiate  de  la  totalité  des  bois  de  l'fitat  à  la 
caisse  d'amortissement. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  une  disposition 
aussi  essentielle;  mais  je  n'approuve  pas  qu'on  en 
détruise  en  même  temps  l'effet  par  la  consolida- 
lion  de  4  millions  de  rentes  en  faveur  des  établis- 
sements ecclésiastiques. 

Pourquoi  augmenter  inutilement  nos  charges? 
Pourquoi  cette  distinction  qui  n'est  pas  sans 
dangers  ? 

Sans  doute  un  des  premiers  devoirs  de  TBtatest 
de  pourvoir  aux  frais  de  tous  les  cultes,  et  le 
traitement  de  leurs  minisires  ne  saurait  être  né- 
gligé. 

Mais  la  sainteté, de  la  religion  exige-t-elle  que 
les  frais  du  culte  ne  puissent  être  payés  qu'avec 
le  produit  de  nos  forêts  ?  Le  traitement  de  ses 
ministres  n'est-il  pas  inscrit  parmi  les  charges  les 
plus  sacrées  de  l'Ktat,  et  sur  la  môme  ligne  que 
la  liste  civile,  les  rentes  et  les  pensions?  Les  prê- 
tres auraient-ils  moins  de  confiance  dans  la  for- 
tune publique  que  le  Roi  et  son  auguste  famille? 
Pourquoi  élève-t-on  pour  eux  ces  dangereuses 
prétentions?  Les  motifs  partent  d'un  principe  res- 
pectable sans  doute,  mais  les  conséquences  en 
seraient  funestes  et  nous  ne  devons  pas  nous  y 
exposer. 

Quoi  !  tandis  que  l'inflexible  nécessité  fait  de- 
mander des  sacrifices  à  tout  le  monde,  on  vou- 
drait que  le  clergé  seul  vit  améliorer  intempesti- 
vement  son  sort  ? 

Les  ministres  diraient  aux  créanciers  de  l'Etat: 
La  situation  du  Trésor  ne  permet  pas  que  Ton 
vous  paye,  attendez  cinq  années  pour  toucher 
une  partie  de  votre  remboursement;  au  proprié- 
taire privé  de  récolle,  votre  impôt  ne  peut  être 
diminué  ;  au  marcliand  qui  ne  vend  plus,  je  suis 
forcé  d'augmenter  voire  patente;  ils  diraient  à 
l'artisan  qui  n'a  pas  de  travaU,  au  pauvre  qui  n'a 
pas  de  pain,  souffrez,  l'Etat  obéré  ne  peut  rien 
pour  vous. 

Et,  au  milieu  de  cette  misôre  publique,  de  ces 
sacrifices  imposés  à  tous,  ce  ne  serait  pas  asseï 

3ue  l'année  dernière  on  ait  accordé  un  secours 
e  5  millions  et  que  ce  secours  soit  doublé  au- 
jourd'hui :  ce  ne  aérait  pas  assez  de  les  autoriser 
à  recevoir  par  donations  ou  par  acquisitions,  il 
faudrait  leur  accorder  encore  une  dotation  nou- 
velle de  4  millions  sur  les  bois  de  l'Etat  ;  il  fau- 
drait leur  donner  des  propriétés  eh  compensation 
de  propriétés  qui  anpartenaient  à  un  orore^  à  une 
corporation,  à  un  être  qui  n'existe  phis  I  il  fau- 
drait les  leur  donner  au  mépda  des  lois  les  plus 
solennelles  et  des  intérêts  les  plus  sacrés,  ceux  de 
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l'Elut  I  au  uiépriB  de»  besoins  les  plus  urgenls, 
aux  dépeos  du  crédit  public  et  du  repos  de  la 

Fraoce 1 

Kl  poixrquoi  ces  ôuormes  sacrilicesî  Pour  rendre 
à  la  rehgiou  sou  éclat  ;  à  ses  ministres  leur  salu- 
taire iuUuence.  Le  luxe  et  les  propriétés  ne.  sont 
point  uécessairco  pour  prêcher  avec  succès  les 
vertus  et  la  pauvreté  évangéliques.  Les  prêtres 
réi)onaroiit  que  leur  traitement  actuel  sufftt  a  leurs 
besoins,  que  les  10  millions  d'augmentation  de 
traileuieul  qui  leur  ont  été  accordés  dans  l'espace 
de  deux  aunees,  leur  procurent  une  honorable 
existence  et  qu'ils  eu  sont  satisfaits.  Les  prêtres, 
au  milieu  de  la  detiesse  de  l'Biat  et  de  la  misère 
publique,  repousseraient  eux-mêmes,  s'ils  étaient 
consultés,  ce  présent  dangereux  qui  ne  peut  leur 
être  offert  que  par  des  anus  imprudents. 

L'Elaiel  la  religion,  confondus  aujourd'hui  dans 
le  môme  intérêt,  ne  peuvent  proférer  que  le  môme 
vœu,  celui  de  ne  plus  mettre  le  passé  en  question 
et  de  se  dévouer,  avec  tous  le&  Français,  pour  le 
salut  de  la  patrie. 

Eh  î  que  l  on  ne  dise  pas  que  cette  économie 
que  je  propose  tend  à  justilier  le  système  odieux 
des  contiscatious  que  la  Charte  a  abolies;  personne 
n'est  plus  convaincu  que  moi  que  c'est  là  le  plus 
funeste  héritage  de  nos  troubles  civils;  mais  la 
Charte,  en  stipulant  pour  l'avenir,  a  également 
prononcé  sur  le  passé  ;  toutes  les  questions  dan- 
gereuses sont  jugées  sans  retour,  et  nous  ne  de- 
vons pas  jiermetire  qu'elles  se  reproduisent  en- 
core parmi  nous.  ^     .  ..  a* 

La  nation  toute  entière,  agitée  par  des  intérêts 
qui  ne  sont  pas  les  siens,  accusée  de  désordres 

au'elle  n'a  point  commis  et  dont  elle  n*a  pas  pro- 
ie; la  nation  toute  entière,  attaquée  dans  sa 
dignité  et  son  indépendance,  veut  enfin  jouir  du 
repos  qu'elle  a  acheté  par  tant  de  sacrilices.  Que 
des  regrets,  même  justes,  mais  que  nous  devons 
repousser  puisqu'ils  sont  irréparables,  ne  viennent 
plus  le  troubler,  et  que  chacun  se  résigne  à  sup- 
porter sa  part  des  événements  de  la  force  ma- 

leure. 

La  tourmente  révolutionnaire  a-t-elle  fait  un 
choix  dans  les  classes  ou  la  nature  des  propriétés 
qu'elle  a  englouties  ? 

Si  Ton  pouvait  prétendre  encore  à  des  restitu- 
tions ou  de  bois,  ou  de  domaines,  que  répondra- 
t*on  à  ceux  qui  ont  été  ruinés  par  les  mêmes  lois 
et  par  les  mêmes  ÔTénements? 

Que  répondra-t-on  au  rentier  à  qui  on  a  enlevé 
les  deux  tiers  de  son  revenu?  Le  grand-livre 
n'esl-il  pas  ouvert  pour  rinscrire  de  nouveau  si 
Ton  veut  être  juste  ? 

Que  répondre  aux  capitalistes,  à  tant  de  pères 
de  famille,  dépouillés  par  des  remboursements 
illusoires,  a  la  nation  entière  appauvrie  de  la 
masse  énorme  des  assignats  qu'elle  a  seule  sup- 
portés? 

Que  répondre  aux  marchands  dont  le  maximum 
a  vidé  les  magasins,  aux  négociants,  aux  ban- 

Siuiers  dont  les  réquiBitions  ont  vidé  les  porte- 
euilles? 

Ne  réveillons  donc  plus  les  malheurs  passés,  si 
oous  voulons  triompher  des  embarras  présents  ; 
ne  les  aggravons  point  par  d'inutiles  et  turbu- 
lentes prétentions,  et  surtout  cessons  d'appeler 
justice  des  restitutions  qui  seraient  une  injustice 
nouvelle,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les 
rendre  communes  à  tous. 

11  y  a.  Messieurs,  un  fonds  consolidé  à  faire , 

mais  pour  le  service  des  rentes^  et  pour  le  fonds 

d'amortissement.  Celui-là  est  utile,  seul  Û  est  an 

bon  moyen  de  crédit. 

Us  garaatiesda  la  dette  existante  ne  doivent 


pas  seules  occuper  l'attention  lorsqu'il  s'agit  du 
crédit  public.  Il  faut  aussi  que  les  garanties  de 
la  dette  future  soient  assurées,  et  que  les  prê- 
teurs, qu'on  appelle  au  secours  de  rEtat,  soient 
convaincus  de  la  volonté  et  delà  puissance  qu'on 
aura  d'être  fidèle  aux  engagements  contractés.  Il 
est  donc  nécessaire  qu'ils  connaissent  les  besoios 
et  les  ressources  du  gouvernement,  et  l'emploi 

3ui  sera  fait  des  emprunts  demandés.  Si  la  somme 
es  besoins  est  incertaine,  si  les  ressources  du 
crédit  n'ont  pas  une  destination  positive,  si  les 
dépenses  sont  toujours  variables  ou  dispropor- 
tionnées, la  confiance  n'aura  pas  de  bases  solides, 
et  le  crédit  sera  toujours  incertain. 

C'est  donc  par  un  bon  système  de  finances  que 
l'on  doit  commencer  l'établissement  d'un  bon 
svstême;de  crédit  ;  aussi,  Messieurs,la  commission 
s  en  est-elle  occupée.  Le  compte  qui  vous  est 
renJu  de  ses  travaux  dans  cette  partie,  par  un 
des  honorables  rapporteurs  ne  me  laisse  que  le 


pie  s'expiiqi 
ges  en  sont  reconnus  par  sa  seule  exposition.  Les 
deux  conditions  du  crédit  se  trouvent  ainsi  ac- 
complies. Le  budget  des  fonds  consolidés  assure        I 
le  payement  de  la  rente  ;  l'amortissement  garan- 
tit le  remboursement  du  capital. 

Je  me  suis  déclaré,'Messieur8,  pour  le  système 
de  crédit,  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  je  fais 
ma  profession  de  foi  sur  celle  matière  ;  j  ai  ap- 
puvé  tous  les  moyens  principaux  qui  vous  sont 

firésentés  et  par  la  commission  et  par  le  ministns 
e  défendrai  de  même  quelques  moyens  moins 
importants  lorsque  la  discussion  s'ouvrira  sur  les 
articles  de  la  loi,  mais  j'ai  fait  pressentir  que  ces 
moyens  me  paraîtraient  insuffisants  ;  et  c  est  ici 
que  j'ai  à  remplir  la  partie  pénible  de  la  tâche 
que  je  me  suis  imposée. 

Insuffisance  des  moyens. 

Pour  démontrer  l'insuffisance  des  movens  pro- 

S  osés,  il  ne  faut  point  s'arrêter  au  déficit  de 
14  millions  établi  par  le  projet  de  loi,  ni  aux 
300  millions  auxquels  la  commission  veut  le  ré- 
duire. Il  faut  franchir  les  bornes  des  besoins  d'une 
seule  année,  et  suivre  M.  le  ministre  des  finances 
dans  l'espace  qu'il  a  parcouru  pour  arriver  au 
terme  de  notre  entière  libération.  Le  moyen  de 
dissiper  les  obstacles  n'est  point  de  fermer  les 
yeux  sur  toute  leur  étendue.  Les  apprécier,  c'est 
se  préparer  à  les  vaincre. 

Tadmeltrai  donc  qu'en  1815  il  ne  fut  pas  pos- 
sible d'établir  un  système  de  crédit  ;  que  l'on  n'ait 
pu  alors  que  jeter  un  pont  volant  sur  Fablme, 
sans  rappeler  que  l'abîme  s'est  encore  aggrandi 
par  les  modifications  apportées  au  projet  de  loi 
présenté  alors  par  les  ministres. 

i*admettrai  la  négociation,  difflcilecette  année, 
de  30  millions  de  rentes  qui  conipléleront,comme 
on  l'annonce,  le  budget.  , . . 

Je  reconnaîtrai  surtout,  et  cet  aveu  est  bien 
étranger  aux  sentiments  d'estime  et  de  respect 
dont  je  fais  profession  pour  le  ministre,  qo  il  a 
8U  préparer  un  moyen  réel  de  crédit,  en  remplis- 
sant avec  la  plus  honorable  cwctiMe  tous  les 
engagements  de  l'Etal,  malgré  la  détresse  extrême 

du  T  ésor.  •-•-.«„«  •«. 

Mais  le  pont  volant  qui  nous  a  mf  nteoM,»? 
J'abli.e  ne^'a  malheureusement  pas  femj  La 
Mme  uevenu  plus  profond  est  encyreouwtM 

nous,  puisqu'un  nouveau  ^^^'y,i'\!SSff 
restera  encore  à  combler  après  mêla  iW^  , 

de»  30  milUoni  de  rentes  eurâé»  «»»»••        ^ 
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Indépendaïameiit  donc  des  30  millions  de 
rentes  gui  absorberont  plus  de  300  millions]  en 
1817  ,  indépendamment  de  la  dette  flottante  de 
lOi)  millions  qu'il  faudra  maintenir  par  d'autres 
moyens  de  crédit;  indépendamment  de  la  dette 
arriérée,  évaluée  à  400  millions,  dont  les  titres 
négociables,  ou  plutôt  les  besoins  des  créanciers 
feront  concurrence  sur  la  place  qui  suppor- 
tera déjà  tout  le  poids  de  la  dette  perpétuelle; 
indépendamment  de  la  privation  de  ^50  millions 
de  capitaux  enlevés  à  la  circulation  par  Tem- 

Srunt  forcé  de  100  millions,  par  le  supplément 
es  cautionnements,  par  la  vente  de  6  millions 
de  rentes  et  les  liquidations  des  réclamations 
étrangères,  il  faudrait,  d'après  les  calculs  qui 
sont  présentés,  obtenir  de  la  conliance  publique, 

261  millions  en  1818, 

253        .       »     I8d9, 

et  254       »       »    1820. 

H  faudrait  obtenir  des  sommes  aussi  considé- 
rables dans  Tétat  où  se  trouve  la  France,  à  la 
suite  de  deux  invasions  de  toutes  les  armées  de 
TEurope,  à  la  suite  de  Tinclémence  d'une  saison, 
qui  a  détruit  toutes  les  espérances  et  qui  ne  per- 
met pas  de  compter  sur  la  rentrée  de  tous  les 
impôts. 

Gonçoit-on  la  possibilité  de  semblables  opéra- 
tions ?  Les.  conçoit-on  du  moins  avec  les  moyens 
qui  nous  sont  présentés,  et  dans  la  situation  où 
1  on  suppose  que  nous  serons  maintenus? 

Le  besoin  de  la  confiance  est  dans  mon  cœur  ; 
mais  le  devoir  m'ordonne  de  dire  la  vérité  tout 
entière. 

La  France  ne  peut  supporter  à  la  fois  et  les 
cbarses  étrangères  qui  pèsent  sur  elle,  et  les  char- 
ges dévorantes  de  sa  propre  administration. 

La  France  ne  peut  remplir  ses  engagements 
envers  les  étrangers  que  par  les  moyens  de  cré- 
dit ;  et  la  présence  de  150,000  étrangers  maîtres 
de  nos  frontières  est  un  obstacle  au  succès  des 
moyens  de  crédit. 

Lorsque  le  Roi  a  ordonné  la  plus  sévère  écono- 
mie dans  toutes  les  parties  de  Vadministration , 
lorsque  la  misère  publique  appelle  à  grands  cris 
cette  économie,  on  doit  s'étonner  de  ne  pas  voir 
présenter,  en  première  ligne  des  moyens  de 
crédit,  une  réduction  considérable  dans  les  dé- 
penses. 

Tous  les  ministères,  un  seul  excepté,  vous  pré- 
sentent au  contraire  des  charges  nouvelles  pour 
les  contribuables. 

Votre  commission,  sur  un  budget  de  1  milliard 
88  millions,vous  propose  une  économie  de  28  mil- 
lions, qui  même,  par  le  fait],  se  réduit  à  14. 
Un  aussi  faible  soulagement  lui  méritera-t-il, 
comme  on  ledit,  Tindul^ence  de  la  Chambre?  La 
Chambre  croira-t-elle,  si  elle  ne  va  pas  plus  loin, 
avoir  répondu  à  Tatten te  de  la  France?  Je  ne  le 
pense  pas.  Heureusement,  Messieurs,  nos  espé- 
rances ne  sont  pas  aussi  bornées.  Ou  n'a  pas  usé 
de  toutes  les  ressources  :  il  s'en  l^ut  bien  qu'on 
ait  parlé  de  toutes  les  économies  ! 

Le  premier  moyen  de  crédit,  et  peut-être  le 
plus  emcace,  consiste  à  réduire  un  déficit  énorme; 
tel  qu*il  est,  il  peut  décourager  à  la  fois  et  le  dé- 
biteur et  ceux  qu'il  appelle  a  son  secours. 

Ce  n'est  donc  point  seulement  comme  une 
vertu  utile  que  je  viens  &  mon  tour  prêcher 
l'économie  dans  les  finances,  mais  comme  une 
nécessité. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  chercher  à  dimi- 
nuer et  à  éteindre  nos  dettes  par  le  moven  le 
plus  convenable  et  le  moins  onéreux  ;  il  s'agit 

T»  XTUI, 


d'un  moyen,  sans  l'emploi  duquel  il  faudrait  re- 
noncer à  tout  espoir  de  libération,  parce  qu'il 
faudrait  renoncer  à  tout  espoir  de  crédit. 

Le  crédit  ne  s'ouvre  point  pour  le  débiteur 
dont  une  dette  immense  semblerait  annoncer 
rinsolvabilité. 

D'un  autre  côté  ce  serait  invoauer  le  crédit 
vainement,  si  on  demandait  au-delà  des  sommes 
dont  il  peut  être  prêt  à  disposer. 

Bt  ie  ne  crains  pas  de  dire  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  vues  sous  le  rapport  de  la 
politique  et  des  finances,  lorsque,  d'ailleurs,  il 
est  démontré  d'avance  que  nous  aurons  encore 
besoin  de  recourir  au  crédit  pendant  plusieurs 
années,  un  emprunt  qui  excéderait  20  millions 
de  rentes  serait  inexécutable  cette  année. 

Que  si,  au  contraire,  le  déficit  peut  être  réduit 


dépend  de  nous  de  leur  accorder. 

Et  ce  qui  rendra  son  exécution  possible,  selon 
moi,  c'est  que  la  réduction,  opérée  dès  aujour- 
d'hui, en  amènera  une  bien  plus  considérable 
sur  les  emprunts  successifs,  auxquels  nous  au- 
rons à  recourir. 

Mais  cette  réduction  est-elle  possible? 

Elle  est  possible,  puisqu'elle  est  nécessaire. 

La  faire  porter  tout  entière  sur  les  dépenses 
de  nos  administrations  me  paraîtrait  une  chose 
peu  praticable,  il  est  vrai;  mais  il  me  paratt 
impossible  que  les  puissances  étrangères,  frap- 
pées comme  nous  de  la  position  déplorable  dans 
laquelle  se  trouvent  nos  finances^  ne  soient  pas 
disposées  à  apporter  une  diminution  aux  char- 
ges extraordinaires  qui  pèsent  sur  la  France. 

Fallût-il  ne  voir  en  elles  que  leur  qualité  de 
créancières,  il  est  évident  que  leur  intérêt  n'est 
point  d'écraser  leurs  débiteurs  par  des  frais  inu- 
tiles, et  de  dévorer  ainsi  leur  propre  gage. 

On  peut  donc  se  flatter  que  le  gouvernement 
français  obtiendra,  dès  aujourd'hui,  l'éloigne- 
meni  de  ces  troupes,  dont  la  présence  ajoute  une 
dépense  si  considérable  à  des  charges  si  diffici- 
les à  supporter  ;  en  supposant  que  rarmée  d'oc- 
cupation fût  diminuée  cette  année  de  30  mille 
hommes  seulement,  le  déficit  se  trouverait  déjà 
réduit  de  30  à  35  millions. 

11  doit  l'être  encore  par  l'emploi  qui  doit  être 


ordinaire,  n'ont  point  figuré  dans  le  budget  au 
nombre  de  nos  ressources. 

Je  ne  parlerai  Ici  que  de  la  plus  importante, 
le  domaine  exîr€U)rdinaire. 

Je  pense  que  cette  institution  n'a  plus  d'ana- 
logie avec  les  circonstances,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  survivre  à  l'ordre  des  choses  qui  lui  donna 
naissance.  Bu  1814  le  ministre  des  finances  an- 
nonça que  le  domaine  extraordinaire  se  trouvait 
confondu  avec  le  trésor  de  l'Etat,  et  cependant 
on  en  chercherait  vainement  des  traces  dans  les 
budgets  qui  nous  ont  été  présentés  depuis  lors. 

Quelle  est  l'importance  de  cette  ressource? 
C'est  ce  qu'il  m'est  impossible  de  déterminer  ; 
mais  je  la  suppose  assez  considérable  pour  opé  - 
rer  une  réduction  importante  sur  le  déncit. 

L'économie  de  nos  administrations  fera  le 
reste. 

Dans  quelles  proportions  chacune  d'elles  de« 
vra-t-elle  diminuer  les  dépenses  ? 

-  Votre  commission  a  proposé  de  réduire  à  196 
millions  le  crédit  du  ministère  do  la  guerre,  au 
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lieu  de  212  qu'il  avait  demaDdés  ;  mais  il  avait 
d'abord  pensé  que  ce  crédit  ne  devait  être  porté 
qu'à  180  millioDs;  et  je  persiste  daos  cette  opi- 
nion, malgré  les  observations  que  M.  le  sous-se- 
rrétaire  d'itat  vous  a  fait  entendre  à  cette  tri- 
bune. 

Mon  premier  motif  est  pris  de  ce  que  c^est  à 
cette  somme  de  180  millions  que  son  crédit 
avait  été  réglé  dans  le  budget  de  1816,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  les  plus  grandes  dépenses 
étaient  à  faire,  et  où  les  embarras  de  nos  finan- 
ces étaient  bien  moins  considérables. 

Et  je  ne  suis  poi/it  touché  de  ce  qu'en  point  de 
fait,  ce  crédit,  ainsi  ri'glé  par  la  loi,  a  été  dépassé 
jusqu'à  concurrence  de  36  millions  Je  vois  bien, 
dans  cette  circonstance,  la  preuve  d'un  tort  grave, 
mais  je  ne  saurais  y  voir  un  motif  de  con- 
sacrer pour  l'avenir  un  tel  surcroît  de  dépenses. 
Si  l'on  me  dit  que  cet  excédant  a  servi  à  payer 
des  dépenses  iégitimt^s  et  nécessaires,  je  répon- 
drai quil  reste  à  savoir  si  ce  n'est  point  pour 
avoir  mal  employé  une  partie  du  crédit  que  les 
dépenses  sont  en  arrière.  Si  M.  le  ministre  de  la 
guerre  se  fût  arrêté,  comme  il  le  devait,  devant 
ta  limite  de  la  loi,  nous  nous  trouverions  au- 
jourd'hui, sans  aucun  inconvénient^  riches  de 
36  millions  de  plus,  et  d'un  mauvais  exemple 
de  moins. 

Je  saiS;  tout  comme  M.  le  sous-secrétaire  d'E- 
tat, que  le  gouvernement  a  contracté  des  dettes 
sacrées  envers  les  braves  qui  ont  répandu  leur 
sang  pour  la  défense  ou  pour  la  gloire  de  leur 
patrie  :  à  qui  il*  a  été  rendu  une  justice  si  écla- 
tante a  la  tribune  des  deux  Chambres,  et  à  qui 
il  n*est  pas  juste  d'imputer  les  fautes  de  l'amoi- 
tion  de  celui  qui  les  commandait. 

J'apprends,  par  lui-même^  que  les  obligations 
de  l'Etat  envers  eux  n'ont  pas  même  été  acquit- 
tées: que  les  intentions  du  Roi.  à  leur  égard, 


franchement^ 
attaché  particulièrement  à  cette  espèce  d'éco- 
nomie. 

Hais  des  économies  ne  peuventrelles  donc  se 
faire  sur  212  millionsi  sans  que  les  droits  acquis 
aux  militaires  pour  leurs  demi-soldes  cessent 
d'être  respectés  i 

Serait-elle  donc  dépourvue  de  tout  fondement, 
celle  opinion  générale  qui  accuse  ce  ministère 
d'avoir  prodigué  les  pensions,  au  moment  où  la 
situation  des  tinances  semblait  lui  commander  de 
les  réserver  pour  ceux  qui  y  avaient  des  titres 
incontestables  T 

Une  le  gouvernement  ait  appelé  en  France  des 
troupes  auxiliaia^s,  au  moment  où  le  licenciement 
de  toute  la  force  armée,  et  l'état  d'inquiétude  et  de 
fermentation,  dans  lequel  se  trouvait  le  royaume, 
pouvaient  faire  juger  ce  secours  momenta- 
nément nécessaire  pour  veiller  à  la  sûreté  du 
trône  et  à  ia  tranquiliité  publique,  on  peut  con- 
cevoir cette  mesure,  en  s'affligeant  qu'elle  ait  pu 
paraître  indispensable. 

Mais  depuis  que  les  circonstances  qui  l'ont  in- 
spirée ne  sont  plus  tes  mêmes,  il  n'est  pas  per- 
mis de  peiu^sr  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
senti  que  ce  secours  devenait  inutile,  et 
qu'il  n'émit  plus  qu'une  diarge  pour  nos  d- 
oances. 

Ce  serait  donc  douter  de  sa  sagesse,  que 
de  ne  j)as  être  convaincu  <|tte  déjà  cette  éco- 
nomie importante  a  été  l'objet  de  ses  délibéra- 
tions. 
EnllUt  le  ministère  dût-il  être  réduit  aujour- 


d'hui, pour  obtenir  les  économies  dont  ou  o 
besoin,  à  diminuer  je  ne  dis  pas  reffcctif,  m:ii< 
le  luxe  de  l'armée,  pourquoi  n'aurait-on  p.t5 
recours  à  cette  mesure,  si  elle  devenait  nécts- 
saire  ? 

Le  ministre  prétend  qu'il  est  au  contrairt 
indispensable  d'augmenter  le  nombre  des  troa- 

Ses  soldées,  afin  que  la  France  soit  en  état 
e  se  faire  respecter  par  les  puissances  étna- 
gères. 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  je  gémis  profonde- 
ment  sur  ia  situation  à  laquelle  ma  patrie  $V>i 
trouvée  réduite;  et  moi  aussi,  j'éprouve  le  be- 
soin de  la  voir  occuper  en  Europe  le  rang  qui 
lui  convient;  mais  je  ne  puis  pas  croire  que. 
pour  prévenir  l'insulte,  ou  pour  être  en  étal  d" 
la  repousser,  il  soit  nécessaire  de  consacrer  à  a> 
ministère  des  fonds  qui  ne  sont  pas  appliqués  à 
la  force  active-  de  l'armée,  et  qui  nous  sont 
indispensables  pour  acquitter  nos  obligations. 

Plusieurs  des  réflexions  qui  précèdent  s'appli- 
quent au  ministère  de  la  marine.  Chacun  se  de- 
mande en  France  comment  ceux  qui  disposent 
des  finances  peuvent  déléguer  des  fonds  aa^*i 
considérables  à  une  administration,  que  mille 
circonstances  douloureuses,  indépenaantes  de 
nbtre  situation  financière  et  du  courage  de 
nos  braves  marins,  condamnent  à  l*inacti- 
vite. 

Je  pense  donc  que  le  ministère  de  la  guem 
doit  être  réduit  à  180  millions  comme  en  i^!n. 
et  le  ministère  de  la  marine  à  44  millions,  ain-: 

?[ue  vous  le  propose  votre  commission.  Jea 
ais  la  proposition  sans  craindre  que,  ni  les  ma- 
telots, ni  les  soldats,  ni  les  offlciers  nécessain  « 
ou  à  demi-solde,  aient  à  souffrir  de  cette  réduc- 
tion. 

Le  ministère  de  la  justice  réclame  une  aug- 
mentation de  crédit.  La  commission  s'est  borotx* 
à  réduire  cette  demande,  je  la  repousse  en  en- 
tier ;  je  pense  même  que  les  dépenses  de  ce  mi- 
nistère, telles  qu'elles  ont  été  fixées,  Tannée  di-r- 
niére,  sont  susceptibles  de  quelque  économie,  »! 
j'indique  comme  un  moyen  la  suppression  OiS 
cours prévôtales  ;  elles  ne  doivent  pas  survi>^ 
aux  circonstances  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance. 

De  pareils  établissements  deviennent  dange- 
reux au  moment  où  ils  sont  inutiles. 

Dans  des  temps  ordinaires,  l'économie  est  res- 
pectable comme  la  propriété;  au  milieu  des  a> 
constances  où  nous  nous  trouvons,  i'écooom:* 
est  sacrée  comme  l'infortune?  Honte  à  respnt 
étroit  et  malheur  au  cœur  desséché,  qui  pourrait 
calculer  les  dépenses  de  l'Etat,  sans  se  rappeler 
toutes  les  privations,  toutes  les  souCTnino^ 
qu'occasionnent  chacun  des  impéts  levés  sur  It 
peuple! 

Cette  pensée  donne  le  courage  de  pénétrer  ]n5- 
qu*au  moindre  détail  :  elle  ennoblit  les  recher- 
ches les  plus  minutieuses. 

De  toutes  les  ressources  que  j*ai  indiquées,  de 
toutes  les  économies  que  Ton  peutfaire«  il  résulte 
pour  moi  la  conviction  que  le  déficit  de  Tann^v 
1^17  pourrait  être  facilement  couvert  par  ta  ne- 

gociation  de  20  millions  de  rentes.  Je  consadèr? 
onc  les  10  millions  d'excédant  comme  une  m^ 
sure  de  précaution  ;  bien  convaincu  que  la  nts 
cessité  ne  les  demande  pas.  Mais  comme  le«  c^o- 
uomies,  dont  le  gouvernement  va  s'occuper,  ne  -^ 
réaliseront  peut-être  pas  toutes  en  même  temp^  ; 
comme  it  est  possible  que  des  négociationB  m- 
tamées  ou  des  événements  à  maltriaer  reodent 
cette  latitude  conTchable  pour  n'être  pas  entrai*. 
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dauâ  sa  marche  ou  pour  obtenir  de  meilleurs  rô- 
soltals,  jo  voterai  poar  le  crédit  entier  de  30  mil- 
lions de  rentes,  certain  que  cette  nouvelle  marque 
de  confiance  n*aura  de  notre  part  aucun  incon- 
vénient, et  que  les  ministres,  qui  Tout  si  bien 
justifiée  l'année  derni(Ve,  sauront  encore  la  jus- 
tifier une  seconde  fois. 

La  seule  question  que  Ton  puisse  actuellement 
élever  est  celle-ci  : 

Trouvera-t-on  à  emprunter?  L'emprunt  sera-t-il 
rempli?  Voilà,  depuis  l'apparition  du  projet  de  loi, 
l'objcyt  de  tous  les  vœux,  de  toutes  les  craintes,  de 
tous  les  écrits,  de  toutes  les  conversations  ;  trou- 
vera-t-on à  emprunter?  Pour  vous.  Messieurs,  cette 
question  est  décidée  par  une  question  antécédente. 
Voulez-vous  remplir  toutes  les  conditions  du 
crédit?  Gomme  je  n'en  doute  pas,  je  réponds 
d^avance  par  ma  propre  conviction,  l'emprunt  sera 
rempli. 

Je  déclare,  pour  ma  part,  que  je  suis  prêt  à 
souscrire,  et,  dans  la  latitude  de  ma  confiance,  je 
ne  m'arrêterai  que  devant  la  limite  que  le  gou- 
vernement lui-même  m'aura  fixée. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  impossible  de  se 
défendre  d'une  impression  douloureuse,  lorsqu'on 
mesure  l'étendue  des  sacrifices  que  nous  avons  à 
nous  imposer;  mais  au  milieu  même  de  tant  de 
motifs  d^afflictiou,  il  se  présente  une  consolation 
digne  d'être  appréciée  par  vous. 

La  force  des  circonstances  nous  dirige  vers  la 
route  du  crédit,  et  ce  résultat  est  d'une  haute  im- 
portance dans  un  pays  où  se  fonde  enfin  le  gou- 
vernement représentatif,  objet  des  vœux  constants 
de  la  France,  depuis  près  de  trente  années. 

Pour  que  le  gouvernement  représentatif  ait  une 
véritable  existence,  pour  qu'il  ne  se  borne  pas 
aux  vaines  formules  d'un  stérile  cérémonial,  pour 
qu'il  assure  au  monarque  et  au  peuple  tous  les 
avantages  que  l'un  et  l'autre  doivent  en  obtenir, 
il  faut  qu'il  porte  sur  le  ressort  de  Topinion  pu- 
blique. Or,  rien  n'est  plus  propre  que  les  opéra- 
tions du  crédit  à  rendre  l'opiDioQ  publique 
attentive,  influente  et  facile  à  constaier. 

Aux  yeax  de  ceux  qui  ont  médité  sur  l'histoire 
de  nos  voisins,  les  lois  écrites  et  la  jurisprudence 
politique,  qui  en  forme  le  complément,  ne  suffi- 
sent pas  pour  expliquer  le  développement  de  la 
destinée  des  Anglais,  dans  le  dix-neuvième  siècle. 
Us  sont  redevables  en  grande  partie  de  leur 
liberté,  comme  de  leur  puissance,  au  système  de 
crédit,  sur  lequel  leurs  finances  reposent  depuis 
la  révolution  de  1688,  crédit  que  nous  pouvons 
embrasser  avec  encore  plus  d'avantages. 

Le  besoin  du  crédit  doit  prendre  surtout  le 
caractère  d'une  heureuse  nécessité  à  une  époque 
où  il  s'agit  de  réunir  tous  les  cœurs  dans  le  sen- 
tim^t  de  la  patrie.  Groirait-on  ix)UVoir  captiver 
la  confiance  des  capitalistes  nationaux  et  étran- 
ffers,  si  Ton  ne  travaillait  chaque  jour  &  étouffer 


qu'eue  réclame  avec  une  }usLe 
Bile  sait  supporter  dans  le  recueillement  d'une 
noble  résignation  le  poids  de  tant  de  malheurs  ; 
mais  elle  s  indigne,  eue  s'irrite  lorsque,  dans  son 
propre  sein,  des  voix  téméraires  ou  calomniatrices 
s'élèvent  pour  TaccuBer,  pour  la  dénoncer  au 
monde  entier,  comoBe  ayant  rétrogradé  dans  la 
carrière  de  la  civilisation.  Nous  pouvons  les  dé- 
mentir avec  d'autant  plus  d'assurance  que  nos 
vioDoùKS  comme  nos  revers  «nt  amené  au  miUeu 
de  news  des  témoins  de  Uwtes  les  parties  de 
rBorope  ;  que  nous  avons  été  visités  à  plusieurs 


reprises  par  les  rois  et  par  les  peuples.  Nous  pou- 
vons dire  hautement  que  sous  tous  les  rapports 
qui  constituent  la  dignité  morale,  les  Français  ne 
le  cèdent  à  aucune  autre  nation. 

Pour  mériter  et  conserver  les  faveurs  du  crédit, 
il  faut  répandre  un  sentiment  général  de  sécurité, 
de  satisfaction,  et  abandonner  entii^rement  à 
l'histoire  ce  qui,  désormais!  n'appartient  qu'à  elle 
seule.  Ne  doU-on  pas  se  rallier  à  ce  pacte  de  ré- 
concUiatioo,  avec  d'autant  plus  d'empressement 
que,  tout  ayant  été  arrangé  parmi  nous  par  l'in- 
tervention de  l'Europe,  on  n'aperçoit  nulle  part  le 
droit  de  s'arroger  les  honneurs  du  triomphe:  on  ne 
découvre  d'aucun  côté  l'humiliation  de  la  défaite. 

Enfin,  Messieurs,  séparer  le  passé  du  présent 

{)ar  une  profonde  démarcation,  en  ne  voyant  dans 
'un  que  les  leçons  de  l'expérience,  en  n'appliquant 
à  l'autre  que  les  combinaisons  d'une  politique 
supérieure  aux  idées  étroites  de  l'esprit  de  parti, 
tel  est  le  vœu  de  la  France.  Elle  honore  ae  son 
suffrage  chacun  des  ministres  conseillers  du  trône, 
en  proportion  du  courage  qu'elle  lui  suppose 
pour  avancer  dans  cette  direction,  la  seule  qui 
puisse  nous  conduire  aux  sources  de  la  prospérité 
publique. 

Tel  est,  je  le  répète,  le  vœu  de  la  France,  puis- 
qu'il est  éminemment  celui  des  citoyens  qui  ne 
trouvent  dans  le  passé  aucun  souvenir,  et  qui  ne 
cherchent  dans  l'avenir  aucun  espoir  distinct  de 
l'intérêt  national. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  sauf 
à  appuyer  les  amendements,  lorsque  la  discussion 
s'ouvrira  sur  les  articles. 

Après  ce  discours  une  longue  et  vive  agitation 
rësne  dans  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  ¥le«Bite  DvboadiaM,  ministre^  secré^ 
tair^  d'Etat  au  département  de  la  marine.  Mes- 
sieurs, personne  plus  que  nous  n'est  pénétré  des 
devoirs  que  nous  impose  toute  l'étendue  des 
sacrifices  que  les  circonstances  exigent  du  dé- 
vouement et  de  l'honneur  national. 

Le  Roi  a  ordonné  à  ses  ministres  toutes  les  éco- 
nomies qui  peuvent  se  concUier  avec  la  sûreté  de 
l'Etat  et  l'intérêt  de  son  service.  Notre  premier 
devoir  était  de  nous  renfermer  dans  les  limites,  que 
Sa  Majesté  nous  a  tracées,  dans  sa  sagesse  et  dans 
sa  sollicitude,  pour  le  soulagement  de  sonpebple, 
et  nous  croyons  l'avoir  rempli.  Cependant  votre 
commission  a  pensé  que  le  budget  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  porté  à  50,570,000' 
était  susceptible  d'une  réduction  notable  de 
6,570,000  francs,  et  elle  fixe  le  budget  de  ce  dé- 
partement à  44  mU  lions. 

Fort  de  ma  bonne  conscience,  j'éprouve  le 
besoin  de  rectifier  quelques  erreurs,  qui  motivent 
l'opinion  de  votre  commission,  et  qui  ont  pu 
influer  sur  sa  détermination;  je  discuterai  ensuite 
les  différents  chapitres  du  bud^  que  j'ai  pré- 
senté, et  qui  lui  ont  paru  suscepubles  de  réduction. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  je 
crois  utile  de  la  faire  précéder  de  quelques  expli- 
cations sur  la  formation  des  budgets  de  la  marine 
et  des  colonies  dans  les  années  antérieures  à  la 
Révolution  ;  car  c'est  là  peut-être  qu'est  le  prin- 
cipe de  l'erreur  dans  laquelle  c^t  tombé  M.  le 
rapporteur  de  votre  commission»  piarticulièrement 
lorsqu'il  a  pensé  qu'alors  les  revenus  de  nos 
colonies  suitisaient  à  leur  entretien  et  à  leur 
administration. 

Lb  budget  de  la  marine  se  divisait  en  dépenses 
fixes  et  en  dépenses  variables. 
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Les  dépeoses  fixes  coiupreaaieot  ies  dépenses 
de  l'administration  centrale  ;  les  traitements  à 
terre  des  ofticiers  de  ta  marine  militaire  de  tous 
grades;  ceux  de  l'administration  civile,  des 
maîtres  entretenus  des  différentes  professions  ; 
des  troupes  de  la  marine,  des  écoles  des  élèves  et 
d'hydrographie,  et  autres  dépenses  annuelles  et 
fixes  des  établissements  de  la  marine. 

Le  ministre  arrêtait,  en  septembre  de  chaque 
année,  Tétat  des  armements  qu'il  jugeait  devoir 
ordonner  dans  les  différents  ports,  ainsi  que  les 
travaux  de  constructions  et  de  radoubs,  des  tra- 
vaux hydrauliques,  etc.,. ce  qui  formait  le  chapitre 
des  dépenses  variables  ;  ce  chapitre  comprenait 
les  approvisionnements àrenouvelerpourrexécu- 
tion  des  ordres  donnés  dans  chaque  port ,  les 
frais  de  maio^d^œuvre,  les  levées  de  matelots 
destinés  à  former  les  équipages  des  bâtiments  en 
armement,  les  traitements  a  la  mer  des  états- 
majors,  les  vivres,  etc. 

Ges  deux  articles  formaient  le  budget  de  la 
marine  proprt^ment  dit. 

Celui  des  colonies  était  établi  à  la  suite  et 
séparément  ;  il  présentait  les  dépenses  nécessaires 
pour  chacune  des  colonies  des  deux  Indes  et 
d'Afrique.  L*onen  déduisait  leurs  revenus  locaux, 
et  le  surplus  formait  les  sommes  à  allouer  pour 
chacune  d'elles,  et  le  total  s'en  est  toujours  élevé 
au  dessus  de  13  millions. 

J'ai  donc  lieu  de  penser  que  le  compte  rendu 
au  Roi  en  1788,  cité  par  le  rapporteur  de  votre 
commission,  dans  lequel  la  dépense  du  départe- 
ment de  la  marine  était  déterminée  avant  la  guerre 
ii  29  millions,  faisait  abstraction  des  dépenses 
coloniales. 

Car  il  résulte  des  états  fournis  à  la  Chambre 
des  comptes,  des  dépeoses  de  la  marine  et  des 
colonies,  pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé 
la  déclaration  de  guerre,  savoir  depuis  1771 
jusqu'en  1777  inclus,  qu'elles  se  sont  élevées  pour 
ces  «sept  années, 

SAVoia:  ' 

Payé  par  le  trésor 
royal. 265,«78,306  I.  14  s.  11  d. 

Versé  dans  la  caisse 
du  trésorier  de  la  ma- 
rine par  les  fermiers 
génépiux,  pour  rem- 
Doursemeni  d'octrois 
par  eux  perçus  en 
France,  sur  marchan- 
dises venues  d'Amé- 
rique       1,330,665  1.  19  s.  10  d. 

Total  pour  7  ans.  267,308,972  I.  14  s.    9  d. 

Ce  qui  établit  la  dé- 
pense moyenne  pour 
chacune  des  7  années 
àlasommede 38,186,9%!.    2  8.    1  d. 

Je  Us  dans  le  rapport  de  votre  commission  :  1 
€  Louis  XVI  avait  nxé  les  dépenses  de  la  marine 
ffà4J  millions.  En  1787,  elles  furent  portées  à 
c  45  millions,  indépendamment  des  revenus  des 
•  colonies,  employés  a  leur  administration  et  à 
en.  Bllei 


«  leur  entretien.  Biles  furent  établies  à  la  même 
c  somme  pour  L788.  • 

J'observerai  que  la  fixation  éventuelle  d'an 
budget  n'est  pas  ici  lu  véritable  terme  de  compa- 
raison, attendu  les  modilicatious  qu'il  pouvait 
alors  recevoir  par  une  simple  décision  du  Roi, 
mais  bieu  TéUI  réel  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  années  ci-desêus  citées.  Je  vais»  Mes 


383,362.4751. 


sieurs,  vous  vn  présenter  l'état  au  vrai,  dans  ks 
six  années  qui  ont  précédé  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

En  1784,  les  dépenses  effectives  de  la  marine  et 
des  colonies  se  sont 
élevées  à 62,955,225 

En  1785,  à 63,042,839 

En  1786,  à 52,948,125 

En  1787,  à 66,809,979 

En  1788,  à 82,572,292 

Et  enfin,  en  1789, 
budget  réduit  h 55,324,015/ 

Je  dis  ici  budget  réduit,  parce  que  le  projet 
des  dépenses  de  cette  année  1789,  qui  avait  été 
rédigé  sous  les  yeux  du  conseil  de  marine  alors 
existant,  avait  été  fixé  à  64,092, 132  1.,  savoir  : 

Marine 50.225,518  1. 

Colonies 13,866.614 

64,092,132 
Ce  qui  donne  pour  terme  moyen 
de  la  dépense  pendant  ces  six  an- 
nées, la  somme  de 63,942,079 

Votre  commission  vous  a  dit,  dans  son  rapport, 
que  rassemblée  fixa,  en  1790,  à  45,384,875  francs, 
les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  résulte  des  comptes  approuvés  de  cet  exer- 
cice, que  les  dépenses  ordinaires,  fixées  d'abord 

à 47,662,855  fr. 

furent  bientôt  augmentées  d'un 
supplément  de 1,160,699 

Ce  qui  porte  le  total  de  la  dé-  — ""~~— • 
pense  ordinaire  à 48,823,554 

Enfin  deux  décrets  de  l'Assemblée  Constituante, 
le  premier  en  juin,  le  second  en  septembre  de 
cette  année,  accordèrent  en  outre  des  fonds  ex- 
traordinaires à  la  marine^  pour  des  armements 
ordonnés  pour  Saint-Domingue,  savoir  : 

Par  décret  du  mois  de  juin. . . .      7,402,000  tr. 
Par  décret  du  mois  de  sep- 
tembre       8,531,512 

Au  total 15,933,512 

Ce  qui  porte  la  dépense  totale  et 
effective  de  cet  exercice,  tant  or- 
dinaire qu'extraordinaire,  à  la 

somme  de 64,757,066 

au  lieude 45,000,000 


■ 


Différence 19,757,066 

Le.  rapporteur  de  votre  commission  observe 

3ue  ies  dépenses  sont  portées,  dans  le  budget 
e  1815,  à  42,268,000  francs^  indépendamment  do 
2,500.000  fhincs  pour  la  caisse  des  invalides. 

Le  budget,  présenté  par  M.  Malouet,  alors  mi- 
nistre de  la  marine,  s'élevait,  pour  la  marine  et 
les  colonies,  à  60  millions;  il  ne  lui  fut  accordé 
que  51  millions.  Les  événements  du  20  mars  ont 
naturellement  amené  la  réduction  des  dépenses 
à  42,268,000  francs;  et  je  vais  en  développer  les 
motifs. 

Le  chapitre  Colonies  figurait  dans  le  budget  de 
51  millions  pour  une  somme  de  7,700,000  fhmcs. 
Les  événements  de  cette  année  calamiteuse 
ajournèrent,  jusqu'en  1816,  la  reprise  de  posses- 
sion de  nos  établissements  dans  l'Inde,  du  Séné- 
gal, de  Cayeune,  de  Saint-Pierre  et  Hiquelon  :  et 
le  pavillon  du  Roi  flottait  à  peine  aux  Antilles, 
qu'elles  fUrent  réoccopées  par  les  forces  an 
glaises;  ainsi,  la  presque  totalité  des  fonds  ait 
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fectés  par  le  budget  aux  dépenses  coloniales,  de- 
meura sans  emploi  -,  et  le  successeur  de  M.  Malouet 
remit  sur  les  7,700,000  francs  destinés  pour  les 
colonies,  une  somme  de  6,700,000  francs. 

G^est  ainsi  que  le  budget  de  51  millions  fut  ré- 
duit à  44,768,000  francs,  y  compris  2,500,000  fr., 
pour  la  caisse  des  invalides. 

Enfin ,  si  Ton  retranche  du  budget  présenté 

gour  1817,  montant  à  50,570,000  francs,  les 
,700,000  francs  que  Ton  a  pu  dépenser  en  1815 
pour  les  colonies,  puisqu'on  ne  les  a  pas  occu- 
pées, il  se  trouvera  réduit  à  la  somme  de 
43,870,000  francs,  ce  qui  n'établit  entre  les  deux 
budgets  qu*une  différence  de  1,618,000  francs. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les  dépenses 
effectives  de  la  marinent  des  colonies,  pendant 
iep  sept  années  qui  ont  précédé  la  guerre  de  1778 
et  celles  postérieures,  if  me  reste  à  vous  présen- 
ter quelques  réflexions  sur  les  chapitres  du  bud- 
get de  1817,  qui  ont  paru  à  votre  commission 
susceptibles  de  réduction. 

Mais  je  crois  nécessaire,  avant  d'entrer  dans 
cette  discussion,  de  fixer  le  sens  réel,  que  l'usage 
dans  la  comptabilité  de  la  marine,  a  donné  à 
ces  expressions  :  dépenses  diverses^  dépenses  tm- 
pre'vueSy  fonds  dé  réserve^  qui  ont  paru  syno- 
nymes, et  par  conséquent  faire  double  emploi,  à 
votre  commission.    # 

L'on  classe  sous  le  titre  de  dépenses  diverses, 
des  dépenses  prévues,  qui  auront  indispensable- 
ment  heu,  et  dont  la  quotité  est  fixée  par  aperçu, 
sur  la  dépense  moyenne  des  années  aatérieures. 

Les  fonds  demandés  sous  les  titres  de  dépenses 
imprévues  ou  fonds  de  réserve  sont  spécialement 
affectés  aux  dépenses  que  Ton  ne  peut  prévoir, 
mais  qui  résultent  de  la  nature  du  service  de  la 
marine;  le  navigateur,  soumis  à  toutes  les  chances 
et  à  tous  les  événements  de  la  mer,  se  voit  sou- 
vent forcé  par  la  tempête  et  par  les  avaries,  de 
relâcher  dans  des  ports  étrangers  et  de  s'y  ra- 
douber, pour  être  en  état  de  reprendre  la  mer  et 
de  remplir  sa  mission  ;  c*est  sur  le  fonds  de  ré- 
serve que  cette  dépense  est  acquittée. 

Il  était  porté  sur  le  budget  de 
1815,  à 1,000,000  fr. 

Nous  l'avons  réduit  à 300,000 

Différence 700,000  fr. 

Quant  à  l'article  établi  dans  le  chapitre  II,  pour 
400,000  francs,  sous  le  titre  de  dépenses  impré- 
vues, des  motifs  politiques  ne  nous  permettent 
pas,  quant  à  présent,  d'en  indiquer  la  destination. 

Cette  courte  explication  m'a  paru  nécessaire 
pour  vous  fixer  particulièrement  sur  la  discus- 
sion dans  laquelle  je  vais  entrer. 

Le  chapitre  I«^  dépenses  de  Tadministratioa 
centrale,  est  porté  à 1,170,000  fr. 

Il  est  un  de  ceux  qui  a  paru  à  votre  conunission 
susceptible  de  réduction. 

M.  le  Rapporteur  observe  que,  lorsque  ta  France 
s'étendait  sur  la  Hollande  et  sur  une  partie  du 
littoral  de  Titalie  :  alors  que  le  traitement  du  mi- 
nistre s'élevait  à  200,000  francs  ;  qu'il  y  avait  un 
conseil  de  marine,  dont  les  frais  s'élevait  à  plus 
de  150,000  francs,  les  dépenses  de  l'administra- 
tion centrale  étaient  fixés  à  1,100,000  francs. 

A  cela  je  répondrai,  1°  qu'à  cette  époque  vous 
ne  possédiez  plus  de  colonies  ;  que  cette  division 
n'existait  plus  au  ministère  ;  qu'elle  a  été  recréée 
par  M*  Malouet;  que  l'étendue  du  travail  qu'exige 
cette  importante  partie  de  Tadministration  en  ce 
moment,  où  il  faut  y  réorganiser  toutes  les  par- 
ties du  service,  dont  la  correspondance  se  fait 


toujours  au  moins  par  triplicata,  est  une  dépense 
de  plus  de  100,000  francs,  tant  pour  les  traite- 
ments des  employés,  que  pour  les  frais  dlmpres- 
sions  et  fournitures  de  bureaux  : 

2o  Qu'avant  la  Restauration,  l'hôtel  d'Bgmont, 
occupé  par  le  dépôt  des  cartes  et  plans,  était, 
comme  propriété  d'émigré,  possédé  gratuitement 

Ï)ar  la  marine,  et  qu'aujourd'hui  elle  en  paye  un 
over  de  20,000  francs  ; 

3°  Enfin  que  le  conseil  de  la  marine  était  com- 
posé d'abord  de  quatre  conseillers  d'Etat  de  la 
section  de  la  marine  qui  recevaient  chacun, 
à  ce  titre,  un  supplément  de  traitement  de 
10,000  francs,  ce  qui  fait  au  total  40,000,  au  lieu 
de  150,000  francs,  somme  à  laquelle  cette  dépense 
est  évaluée  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
et  bientôt  après  la  formation  de  ce  conseil,  la  re- 
traite de  M.  Malouet  en  réduisit  la  dépense  à 
30,000  francs. 

Ainsi  l'augmentation  du  traitement  du  minis- 
tre        50,000  fr. 

Traitement  des  membres  du  con- 
seil        40,000 


Se  trouve  bien  plus  que  com- 
pensée par  la  division  des  colonies. 
Le  loyer  de  l'hôtel  d'Egmont 


90,000 

100,000 
20,000 


Au  total 120,000  fr. 

Bnfin,  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  se  sont  élevées, 

Bnl8l4à....: 1,225,206  fr. 

En  1815  à 1,29U000 

Celles  proposées  pour  1817  étant 
de 1,170,000 

Il  y  a  sur  celui  de  1815,  une  éco- 
nomie  de 

Plus,^le  loyer  de  l'hôtel  d'Egmont, 
qui  n'a  pas  été  payé  en  1815 


121,000  fr. 
20,000  tr. 


Ce  qui    donne  une  diminution 
réelle  de  dépense  de 141,000  fr. 

J'ai  l'intime  conviction  qu'il  est  impossible 
d'opérer  une  nouvelle  réduction  dans  les  dépenses 
de  ce  chapitre,  pour  l'année  1817. 

Quant  à  l'article  timbré  Dépenses  diverses,  qui 
entre  dans  ce  chapitre,  j'en  ai  déterminé  le  sens  ; 
il  comprend  une  grande  partie  des  dépenses  de 
toutes  espèces,  pour  le  service  intérieur,  répara- 
tions, entretien  des  hôtels  et  bureaux  de  la  ma- 
rine, du  dépôt  des  cartes  et  plans  à  Paris,  des 
archives  à  Versailles,  etc. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées,  y  compris  le  chauf- 
fage et  1  éclairage, 

en  1814,  à...  174,637  fr.  78  c. 
en  1815,  à...  164,013       86 

Je  crois  pouvoir  assurer  que  celles  de  1816 
n'excéderont  pas 104,000  fr. 


dépenses  de  l'administration  centrale  qui 
élevées  en  1815,  en  y  ajoutant  le  loyer  de  l'hôtel 
occupé  par  le  dépôt  des  cartes  et  plans,  à 
1,311,000  francs. 

Je  passe  au  chapitre  II  sous  le  titre  de  Soîde^ 
Appointements  à  la  mer  et  Dépenses  y  assimilées. 

(T'est  par  erreur  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission l'a  porté  à  14,400.000  francs,  il  n'est  com- 
pris dans  le  budget  de  la  marine,  que  pour 
14,000.000  francs. 
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Ce  chapitre  comprend,  !<>  la  solde  à  terre,  les 
traitements  Gxes  des  employés  de  tous  grades  mi- 
litaires et  civils  dans  les  ports  militaires,  dans 
les  principaux  ports  de  commerce,  dans  les  arron* 
dissements  des  classes  et  des  maîtres  des  diffé- 
rentes professions,  entretenus  dans  les  ports. 

2o  La  solde  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine; 

3*  Les  soldes  h  la  mer,  dépenses  nécessaire- 
ment variables  et  dépendant  des  armements 
que  Ton  a  jugés  nécessaires  en  1817,  pour  la  re- 
prise de  possession  de  la  colonie  de  Gayenne  ; 
pour  les  besoins  de  nos  ports,  pour  le  service 
général  de  nos  colonies,  et  pour  la  protection 
que  rintérôt  et  la  sûreté  de  notre  commerce  ré- 
clament, tant  dans  les  mers  du  Levant  que  dans 
celles  d^Amérique,  où  le  nombre  des  forbans  et 
des  corsaires  semble  se  multiplier  :  ces  arme- 
ments emnloieroDt  10 à  12,000  matelots; 

A^  Les  dépenses  assimilées  à  la  solde  compren- 
nent les  masses  générales  de  recrutement  des 
troupes  d'artillerie  de  la  marine,  des  compagnies 
d'apprentis  canonniers,  la  solde  des  gardiens  em- 
ployés dans  les  ports  et  commis  à  ut  garde  des 
vaisseaux  désarmés  ;  les  frais  de  conduite  des 
gens  de  mer,  etc. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  se  sont  élevées  en 
1815,  à..7. 17,400,000  fr. 

Elles  sont  fixées  par  le  budget 
do  mi.k 14,000,000 

Différence 3,400,000  fr. 

Une  réduction  notable  a  donc  été  opérée  dans 
les  dépenses  de  ce  chapitre  depuis  18i5,  et  cette 
réduction  est  la  seule  que  Ton  puisse  raisonna- 
blement obtenir  pour  1817. 

Le  nombre  des  ofReiers  militaires  et  civils  a 
subi  une  diminution  par  Tordonnance  du  29  no- 
vembre 1815,  de  nombreuses  retraites  ont  été 
accordées  à  ceux  qui  ont  atteint  T&ge  du  repos, 
ou  que  des  motifs  politiques  u*ont  pas  pofrmis  de 
rappeler  au  service. 

Tous  les  oftlciers  aetaellement  compris  sur  les 
listes  de  la  marine,  sont,  par  leur  ftge,  par  leur 
expérience  et  par  leur  attachement  au  gouverne- 
ment légitime,  susceptibles  de  rendre  de  très- 
i)ons  services. 

Au  surplus,  Thonneur  ne  vieillit  pas!  DorviU 
lier,  ce  Nestor  de  la  marine  française,  était  plus 
que  sexagénaire,  lorsque,  commandant  Tarmée 
navale,  après  quatorze  ans  de  repos,  il  déchira  à 
Ouessant,  le  premier  feuillet  du  honteux  traité 
de  1763;  heureux  présage  du  rétablissement  de 
llndépendance  du  pavillon  f^^nçais.  Oui,  Mes- 
sieurs, vous  le  sentez  tous  comme  moi  :  le  Fran- 
çais rajeunit  à  la  voix  de  l'honneur  1 

Je  dois  dire  enfin  que  le  nombre  des  officiers 
employés  est  dans  une  juste  proportion  avec  les 
besoins  du  service,  puisqu'il  y  en  a  constamment 
la  moitié  à  la  mer. 

Le  chapitre  IV,  ApprovisionnemenU^  est  porté 
dans  le  Dudget  de  1817  pour  une  somme  de 
14  millions. 

Votre  commission  l'a  jugé  susceptible  d'une 
plus  forte  réduction  que  le  précédent. 

)e  vais  voas  présenter,  Meiisteurs.  quelques  dé- 
tails sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  somme 
à  laquelle  a  été  porté  ce  chapitre,  le  plus  impor- 
tant sans  doute  pour  la  ronservatiun  du  matériel 
de  la  marine  et  ne  si»s  ressources,  dans  un  avenir 
qui  ne  nous  appartient  pa^  que  nou^  ne  pouvons 
ni  maîtriser^  ni  prévoir  ;  J'ai  dit  pour  la  tenter» 
foiton,  car  il  ne  peut  être  question  dan:*  les  cir- 
conslancep,  où  nous  ont  placés  vingt-cinq  ans 


d'anarchie  et  de  despotisme,  d'accroître  nos  forces 
maritimes,  nous  aurons  beaucoup  feit,  si  noos 
avons  conservé  ce  que  de  si  lonfifs  désastres  n'ont 
pu  anéantir,  et  sous  ce  rapport  il  est  satisfaisant 
pour  nous  de  pouvoir  vous  assurer  que  la  Pro- 
vidence, qui  veille  sur  les  destinées  de  notre  pa- 
trie, nous  a  ménagé  plus  de  ressources  que  tous 
ne  pensez,  et  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer. 

Le  matériel  de  la  marine  se  compose  encore 
de  68  vaisseaux  de  ligne  de  i  18  à  74  canons, 
dont  14  en  construction ,  de  38  frégates  de  36  à 
40  canons,  dont  6  en  construction  ;  et  de  271  cor- 
vettes, bâtiments  légers,  flûtes  et  gabares,  an 
total  377  b&timenU. 

Sur  le  nombre  des  b&timents  h  flot,  il  y  en  a 
dans  ce  moment  91  à  la  mer  ou  en  armement. 

Tous  les  b&timents  existants  dans  les  ports 
en  1815  ont  été  visités  avec  soin;  ceux  qui  ont 
été  reconnus  hors  de  service  ;  ceux  qui  auraient 
^xigé,  d'après  leur  «état  de  dégradation,  des  tra* 
vaux  hors  de  proportion  avec  le  faible  avantage 
de  leur  conservation  ont  été  démolis  ou  vendus. 

Tous  ceux  actuellement  à  flot  ont  été  reconnus 
susceptibles  dMn  bon  et  long  service,  si  toutefois 
Ton  apporte  à  leur  conservation  les  soins  conti- 
nuels qu'exigent  ces  citadelles  flottantes,  le  chef- 
d'oeuvre  de  resprit  humain  ;  car,  je  ne  dois  pas 
vous  le  dissimuler^  Messieurs,  Ton  ne  peut  ajour- 
ner les  travaux  de  radoubs  et  d'entretien  des 
vaisseaux,  sans  entraîner  leur  prompte  détériora- 
tion. 

Les  constructions  sont  portées  depuis  six  jus- 
qu'à Tingt  vingt-quatrièmes  de  leur  construc- 
tion totale. 

L'on  a  suspendu  toute  continuation  des  travaux 
pour  ceux  de  ces  bâtiments  qui  en  sont  suscep- 
tibles, sans  de  graves  inconvénients. 

Mais  il  en  est  dont  certaine  portion  de  tinvatl 
ne  pourrait  être  différée  sans  donner  lieu  à  des 
dommages  qui  seraient  hors  de  toute  proportion 
avec  les  dépenses  que  leur  exécution  peut  exiger 

Cette  puissante  considération  a  seule  déterminé 
le  nombre  de  vingt-quatrièmes,  dont  l'exécution 
a  ét^  projetée  pour  1817. 

Je  le  répiHe,  Messieurs,  je  n'ai  eu  qu'un  but, 
celui  de  conserver  un  dépôt  précieux  de  près  de 
200  millions  ;  de  préserver  ceux  de  nos  vaisseaux 
en  construction  qui  souffrent  le  plus  mt  leurs 
cbanliers,  d'une  ruine  totale,  jusqu'à  des  temps 
plus  heureux. 

C'est  en  me  renfermant  daiM  les  limites  de  la 
plus  stricte  économie,  que  les  circonstances  exi- 
gent et  que  le  Roi  commande,  que  j'ai  réduit  A 
14  millions  le  chapitre  des  approvisionnements, 
que  les  administrateurs  des  port^,  calculant  sur 
leurs  l>esoins  réels,  avaient  porté  à  plus  de  19 
millions. 

L'on  ne  peut,  d'ailleurs,  considérer  la  marine 
exclusivement  comme  établissement  militaire; 
ses  intérêts  sont  essentiellement  liés  à  ceux  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  des  arts  ;  elle  a  des 
engagements  forcés ,  des  dépenses  tellement  fixes, 
qu  elle  ne  peut  les  ajourner. 

Tels  sont  les  achats  de  bois.  L'on  a  fait  de  nom- 
hr(>uses  exploitations  dans  les  années  1812  et 
1813; les  fournisseurs  généraux  tenus  de  prendre 
ceux  qui  ont  été  martelés  pour  la  marine,  dépo- 
sitaires depuis  plusieurs  années,  réclament  à  juste 
titre  leurs  tardives  admissions. 

SiH?1iger,  d'ailleurs,  de  recueillir  r<»s  derniers 
produits  du  sol,  qui  w*  se  renouvellent  que  par 
siècle,  (H  dont  nos  arsenaux  sont  dèpourMis, 
serait.  Je  rfoi<.  une  grande  faute  en  adminfstra- 
lion. 
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J^ajoaterai  que  Texactitude  à  remplir  les  enga- 
gements contractés  est  un  appel  au  crédit,  et  il 
est  satisfaisant  pour  moi  de  vous  dire,  que  les 
différentes  parties  du  service  de  la  marine  ont  reçu 
une  impulsion  dont  les  effets  salutaires  se  fout 
déjà  sentir. 

La  fidélité  à  remplir  les  clauses  des  traités  et 
la  régularité  des  payements  ont  fait  renaître  la 
coQllance;  les  réductions  obtenues  pour  1817  sur 
les  anciens  prix,  présentent  une  bonification  de 
plus  de  1,200)000  francs.  Mais  malheureusement 
ce  bénéfice  est  bien  plus  que  compensé  par  le 
renchérissement  des  grains,  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie;  le  chapitre  des  vivres,  dont  la  dépense 
avait  été  calculée,  au  mois  d^août,  h  4,900,000 
francs,  s'élèvera  au  moins  à  6,600,000  francs. 

Il  me  reste  encore  h  rectifier  deux  erreurs,  qui 
se  sont  glissées  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion sur  la  situation  de  la  caisse  des  invalides, 
d'après  lesquelles  elle  a  conclu  qu'elle  est  dans 
l'abondance  et  que  ses  revenus  sont  bien  plus  que 
suffisants  pour  en  acquitter  les  charges. 

Il  est  constant  que  tes  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  au  profit  de  cet  établissement,  s'élèvent  à 
3,851,141  francs,  mais  elles  ne  sont  pas  toutes  la 
propriété  de  l'établissement. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine,  une  des. 
plus  belles  institutions  du  règne  de  Louis  XIV, 
une  institution  morale  et  paternelle,  est  établie 
tutrice  des  gens  de  mer;  elle  veille  constamment 
à  la  conservation  de  leurs  droits  et  de  leurs  inté- 
rêts, pendant  qu'ils  se  livrent,  sans  inquiétude,  à 
toutes  les  fatigues,  à  tous  les  dangers  d'une  navi- 
gation lointaine,  pour  le  service  de  l'Etat,  pour 
la  prospérité  du  commerce  et  pour  les  progrès 
des  lumières  et  de  la  civilisation. 

Deux  caisses  de  dépôt  ont  été  établies  :  la  caisse 
des  prises  et  la  caisse  des  gens  de  mer. 

L'établissement  poursuit  la  liquidation  des  pri- 
ses faites  par  les  armateurs  et  par  les  bâtiments 
du  Roi,  ainsi  que  le  versement  et  le  dépôt,  dans  la 
caisse  des  prises,  des  parts  revenant  aux  équi- 
pages absents,où  ils  sont  sûrs  de  les  retrouver,eux 
ou  leurs  ayant  cause,  sans  aucune  prescription. 

Il  en  est  de  même  de  leurs  salaires,  qui  sont 
déposés  dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Or,  sur  les  3,851,141  francs  de  rentes  ins- 
crites au  profit  de  l'établissement,  il  en  appartient 
aux  caisses  de  dépôt,  savoir  : 

Caisse  des  prises 848,542  fi*. 

Caisse  des  gens  de  mer 88,699 

Total 937,141 

Reste  2.914,000  francs»  qui  forment  l'avoir  pro- 
prement ait  de  la  caisse  des  invalides* 

Quant  aux  charges  de  cet  établissement,  il  en 
avait  été  fourni  à  la  commission  un  état  approxi- 
matif, seulement  dans  les  bureaux,  qui  les  ré- 
glaiten  effet  à 4,410,000  fr. 

Mais  il  résulte  du  relevé  posi- 
tif qui  vient  d'être  fait  sur  les 
matricules,  qu'elles  s'élèvent  réel- 
lement à ^ 5,038,897 

Différence  en  plus 628,897 

Enfin  la  somme  totale  des  recettes 
de  cette  caisse,  fixes  -et  éventuel- 
les, s'élève  au  plus  à ...     5,585,000 

Et  ses  dépenses,  y  compris  les 
appointements,  taxations. des  tré- 
soriers, frais  d'administration  et 
de  comptabilité,  à 5,831,000 


Au  surplus,  cette  explication  n'a  d'autre  objet 
que  de  rectifier  ces  deux  faits.  La  caisse  n'a  be- 
soin d'aucun  secours  ;  en  accordant  moins  de 
pensions  qu'il  n'y  aura  d'extinctions,  on  aura 
bientôt  rétabli  un  juste  équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses. 

Je  passe  au  chapitre  XI,  Colonies^  porté  dans 
le  budget  de  la  marine,  pour  une  somme  de  six 
millions. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  colonies  de- 
vaient se  suffire  à  elles-mêmes,  au  moins  jusqu'à 
des  temps  plus  heureux. 

Elle  observe  que  cette  disposition  avait  été 
arrêtée  en  1814,  sous  le  ministère  de  M.  Malouet. 

M.  iMalouetapu  se  voir  réduit  à  adopter,  à  cette 
époque,  un  système,  contre  lequel  il  s'est  constam- 
ment prononcé,  et  dont  son  expérience  lui  faisait 
prévoir  les  graves  inconvénients  ;  mais  il  n'a  pu 
y  applaudir  et  la  preuve  en  est  dans  son  budget 
I  de  1815,  par  lequel  il  portait  les  colonies  pour 
7,700,000  francs. 

J'oserai  le  dire,  rien  ne  serait  plus  déâaslrueux 
que  l'établissement  d'un  pareil  système;  si  nos 
,  colonies  étaient  condamnées  à  ne  recevoir  aucun 
secours  de.  la  métropole,  il  faudrait  de  deux 
choses  l'une,  ou  établir  des  impôts  ruineux  pour 
les  colons  et  les  aliéner  totalement  de  la  mère 
patrie,  ou  bien  y  élever  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  à  un  taux  qui  deviendrait  insupportable 
au  commerce  français. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  avant  la  der- 
nière occupation  des  Anglais,  ont  subi  ce  systè- 
me ;  qu'en  est-il  résulté  ? 

L'on  trouve  sur  leur  tarif  de  douane  que  le 
commerce  français  était  obligé  d'y  payer  2  1/2 
p.  O/o  à  l'entrée  et  5  et  1/4  p.  O/o  à  la  sortie. 

Outre  cela,  un  second  impôt,  exigible  au  mo- 
ment de  la  vente  des  denrées,  établit  sur  le  pro- 
duit de  la  colonie,  savoir  : 


Ce  qui  établit  un  déficit  de. . .       246,000  fr. 


Martinique  Gaadelonpe^ 


Sur  le  sacre  terré,  par  barrique. 

Snr  le  sacre  brat,  tdem 

Sur  le  café,  par  millier 

Sur  le  coton,  idem 

Sur  le  cacao % 


27  L   »i-.| 
9     15     18      »^^g 

9  9 


29L   > 

19      6 

5    16 


S     16 


18 
5    151 


Bnfîn,  en  ajoutant  ces  différents  droits  à  ceux 
imposés  par  le  tarif  des  douanes  françaises,  il  en 
résulte  que  le  commerce  avec  nos  colonies  par 
bâtiments  français  est  moins  favorisé  que  le 
commerce  étranger,  ce  qui  est  contraire  à  tout 
principe  de  sagesse,  de  prévoyance  et  de  justice. 

L'on  observe  que  dans  la  dernière  guerre,  épo- 
que à  laquelle  les  garnisons  devaient  être  plus 
nombreuses  dans  nos  colonies,  elles  ne  rece- 
vaient chaque  année  que  quelques  légers  secours 
en  argent  ou  en  crédit  sur  les  Etals-Unis  ou  sur 
le  trésor  public. 

il  y  a  un  siècle  d'intervalle  entre  le  gouverne- 
ment du  Roi  et  celui  qui  l'a  précédé;  nous 
sommes  assez  loin  de  ces  temps  d'odieuse  mé- 
moire pour  oser  dévoiler  à  cette  tribune  toute  la 
turpitude  du  despotisme,  qui  a  trop  longtemps 
pesé  sur  notre  malheureuse  patrie. 

Les  colonies  se  suffisaient  alors  à  elles-mêmes, 
mais  par  la  spoliation  des  caisses  de  consignation, 
des  produits  des  successions  vacantes,  par  la 
vente  ou  le  séquestre  des  propriétés  publiques  et 
privées,  par  des  traites  sur  la  France,  qui  étaient 
frappées  de  nullité  entre  les  mains  des  porteurs; 
enfin  par  le  produit  des  prises  qu'on  affectait  aux 
dépenses  publiques.  Les  justes  réclamations  des 
capteurs  forment  aujourd'hui  une  portion  notable 
de  la  dette  arriérée,  puisque,  pour  l'île  de  France 
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feulement,  elles  s^élèvent  à  environ  16  miUions. 

Les  colonies  sont  aux  villes  maritimes  ce  que 
les  manufactures  sont  aux  provinces  de  Fintô- 
rieur;  c'est  là  que  s'exerce  leur  industrie,  que  se 
dirigent  leurs  spéculations.  Leur  rendre  ce  com- 
merce impossible,  c'est  les  priver  de' tous  les 
avantages  de  leur  position,  c'est  nuire  aux  inté- 
rêts du  trésor  autant  qu'aux  intérêts  locaux. 
Lorsque  l'immortel  Golbert  ordonnait  quelques 
dépenses  pour  la  marine,  il  était  satisfait  de  lui, 
loréquUl  reconnaissait  que  les  droits  du  Roi  en 
étaient  augmentés. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  consommations 
lies  produits  français  dans  les  colonies  pourront 
être  portées  de  30  à  40  millions. 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments 
du  commerce,  de  5  à  6  millions. 

Les  gages  d'équipages,  de  6  à  7  millions, 
en  y  comprenant  lapîêcne  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
Ion. 

Les  frais  de  transport,  embarquement  et  antres 
frais,  de  3  à  4  millions. 

Les  primes  d'assurance  d'allée  et  de  retour,  de 
5  à  6  millions. 

Les  retours  seront  d'environ  90,000  barriques 
de  sucre,  7  à  8  millions  de  livres  de  café,  et  une 
valeur  de  2  à  3  millions  en  cotoo,  cacaos,  épice- 
ries^ bois  des  lies,  etc.;  ainsi,  ce  mouvement 
maritime  colonial  est  de  près  de  120  millions. 

J'estime  cnfln  que  nous  aurons  30  mille  barri- 
ques de  sucre  à  vendre  à  l'étranger;  on  sent 
l'importance  d'une  telle  exportation  dans  le  temps 


'importance 
présent. 

Bntin  ces  différents  produits,  que  les  planteurs 
colons  ne  peuvent  vendre  qu'en  France,  pour  prix 
de  la  protection  qu'ils  reçoivent  de  la  métropole, 
payeront  au  trésor  public  des  droits  qui  s'élève- 
ront à  37,2&0,000  francs  ; 

Savoir: 

Pour  le  sucre 27,750,000  fr* 

Pour  le  café 9,000,000 

Pour  le  coton,  épiceries,  etc. . .       500,000 

Somme  pareille.  •  •    37,250,000 

k  déduire,  pour  30,000  barri- 
ques, que  l'on  réexporte  à  l'étran- 
ger       9,250.000 


Reste 28,000,000 

M'objectera- t'On  que,  si  nos  colonies  ne  nous 
fournissaient  pas  de  denrées,  nous  les  recevrions 
de  l'étranger,  et  que  les  mêmes  di^oits,  au  moins, 
seraient  perçus  au  profit  du  Trésor  T 

A  cela,  je  réponami:  que  Tétranger  enlèverait 
une  partie  de  votre  numéraire,  lorsque  vous  les 
obtonei  avec  les  produits  de  votre  sol  et  de  votre 
industrie,  qui  se  répandent  même,  plus  ou  moins, 
dans  les  colonies  voisines. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  prouvé  que  Tin- 
têrét  du  commerce  de  la  métropole,  autant  que 
la  justice,  nous  impose  l'obligation  de  participer 
aux  charges  publiques  de  nos  colonies. 

Mais  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  les  cir- 
constances exigent  que  la  quotité  en  soit  déter- 
minée avec  une  extrême  réserve,  et  je  crois  l'avoir 
fait  en  bornant  cette  dépense  a  G  millions,  en  y 
ajoutant  la  condition  expresse,  pour  les  colonies 
de  la  Martinique,  do  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon, 

3ue  leur  dotation  sera  en  diminution  des  droits 
'entn^  et  de  sortie,  tellement  uue  les  droits 
d'entrée  soient  réduits  k  un  simple  droit  de  ba- 


lance, et  que  les  droits  de  sortie  n'excèdent  pas 
deux  et  demi  pour  cent. 

Les  dotations  accordées  à  ces  trois  colonies 
représentent  au  plus  la  moitié  de  la  dépense  de 
chacune  d'elles. 

L'on  a  jugé  nécessaire  d'entretenir  environ 
2,000  hommes  de  troupes  à  la  Martinique  et 
autant  à  la  Guadeloupe,  non  par  aucun  sentiment 
d'inquiétude  sur  la  durée  de  la  bonne  intelli- 
gence, si  bien  cimentée  avec  toutes  les  puissances 
maritimes,  mais  par  des  motifs  que  la  prudence 
ne  me  permet  pas  de  développer  a  cette  tribune. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  autres  éta- 
blissements français  au  delà  des  mers,  pour  se 
convaincre  -qu'elles  sont  fort  au  dessous  de  ce 
qu'elles  devraient  être,  il  suffira  denvisager  avec 
quelque  attention  la  situation  actuelle  de  ces  pos- 
sessions, les  maux  qu'elles  ont  souffert  et  qu'il 
faut  réparer,  la  nécessité  de  ratucher  À  la  mé- 
tropole, sinon  encore  par  des  bienfoits,  au  moins 
par  un  régime  tolérable,  une  population  éloignée, 
isolée,  dont  tant  de  causes  tendent  à  relâcher,  i 
rompre  même  leur  union  avec  la  France. 

Enfin,  c'est  à  la  suite  d'une  longue  et  sanglante 
révolution  qu'on  éprouve  le  besoin  d'avoir  des 
colonies  ;  il  faudrait  en  créer,  si  nous  n'en  avions 
pas;  mais  au  moins  faut-il  conserver  celles  qui 
nous  restent,  chercher  à  les  améliorer,  et  suppléer, 
autant  que  nous  le  pouvons,  à  nos  grandes  pertes 
en  ce  genre. 

Messieurs,  je  vous  ai  présenté  sur  le  budget  du 
département,  qpe  Sa  Majesté  a  daigné  me  confier, 
toutes  les  observations,  tous  les  éclaircissements 
qui  peuvent  contribuer  à  fixer  votre  détermina- 
tion. Vous  pèserez  avec  la  sagesse  qui  vous  carac- 
térise, d'une  part,  les  besoins  du  service,  de 
l'autre,  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles 
nous  sommes  placés  ;  lorsque  la  loi  sera  rendue, 
je  me  renfermerai  dans  les  limites  qu'elle  m'aura 
tracée,  et  je  ferai  des  fonds  qu'elle  aura  accordés 
pour  le  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  meilleur  emploi  que  pourra  me  suggérer  ma 
longue  expérience,  et  surtout  mon  sele  et  mon 
dévouement  pour  mon  Roi  et  pour  ma  patrie. 

M»  le  directeur  général  des  douanes  demande 
à  êU*e  entendu. 


1.  le  ibaroB  de  Salal-Crleq.  Messieurs,  les 
ministres  du  Roi  ont  mis  sous  vos  yeux  les  be- 
soins de  l'Etat,  nos  resi^ources  permanentes  et 
temporaires,  et  les  moyens  extraordinaires,  qui 
doivent  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyens  ha- 
bituels et  réiguliers. 

Votre  commission  a,  dans  deux  rapports  tou- 
jours présents  à  votre  pensée,  embrasse  de  nou- 
veau tous  ces  points  de  vue;  chacun  d'eux  a 
repassé  sous  vos  yenx  dans  le  cours  d'une  dis- 
cussion longue  et* éclairée.  Il  faut  donc  aujour^ 
d'hui,  sous  peine  d'abuser  de  votre  attention, 
écarter  les  questions  accessoires  pour  se  borner 
aux  questions  principales.  U  en  est  deux,  c*e  me 
semble,  autour  desquelles  viennent  se  ranger 
toutes  les  autres. 

I  ^  Quel  est  le  minimum  possible  de  nos  dépenses? 

2*  Si  toutes  nos  ressources  réunies  sont  infé- 
rieures à  nos  dépenses  obligées,  et  qu'il  faille 
incontestablement  nous  créer  un  moyen  extraor- 
dinaire, ce  moven  doit-il  consister  dans  un  ero* 
prunt,  peut-il  être  autre  chose  qu'un  emprunt? 

II  sunit,  Messieurs,  d  avoir  assisté  à  vos  dis- 
cussions précédentes,  |u>ur  ne  pas  douter  que 
dans  ropinion  générale  ce  dernier  problème  m* 
soit  pleinement  résolu  par  la  plus  Torte  de  toute:: 
les  raisons,  rimpossibilit«*  d'imaginer  un  autn 
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moyen.  Bq  effet,  j*ai  bien  entendu  pludeurs  ora- 
teurs discuter  la  quotité  présuniable  de  Temprunt 
et  réduire,  proportionnellement  à  leurs  conjec- 
ture3  sur  ce  point,  le  crédit  de  rentes  qu'ils  ne 
croyaient  pas  pouvoir  refuser  aux  ministres. 
Mais  bormis  un  seul  orateur»  qui,  en  repoussant 
d'une  manière  absolue  toute  extension  de  la 
delte  publique,  n*a  fait  cependant  que  confirmer 
rargument  que  j'employais  tout  à  Tbeure  et  a 
prouvé  rimpossibilité  de  recourir  à  toute  autre 
ressource,  puisqu'il  n*a  pas  même  essayé  d'en 
proposer;  hormis  un  seul  orateur,  dont  l'exemple 
est  encore  en  notre  faveur,  jpersoune.  Messieurs, 
n'a  cru  pouvoir  contester  l'indispensable  néces- 
sité d'emprunter.  Et  cet  assentiment,  donné  au 
moyen  que  le  gouYernement  avait  indiqué  comme 
seul  praticable,  nous  permet  de  regarder  la  ques- 
tion comme  décidée  par  l'opinion  et  la  nécessité. 

Mais  cette  première  question,  une  fois  résolue, 
décide  par  ses  conséquences  d'autres  questions 
importantes. 

Puisqu'il  faut  emprunter,  puisque  l'emprunt 
est  une  ressource  nécessaire,  ou,  si  l'on  veut, 
inévitable,  il  faut  du  moins  emprunter  le  moins 
possible.  L'emprunt  ne  doit  commencer  que  là 
où  manquent  toutes  les  autres  ressources.  Ainsi, 
avant  d'y  recourir,  il  faut  admettre  et  conserver 
tous  les  impôts,  dont  l'expérience  permet  de  croire 
que  le  poids,  bien  que  très-lourd,  n'est  pas  in- 
surmontable. La  réduction  des  taxes  établies,  ce 
vœu  de  tous  les  bons  rois  et  de  tous  les  gouver- 
nements sages,  ce  moyen  de  popularité  si  noble 
quand  il  n'ôte  rien  à  la  force  de  l'Etat,  n'est  pas 
aujourd'hui  en  notre  pouvoir  ;  c'est  l'avoir  dé- 
claré que  de  reconnaître  la  nécessité  d'un  em- 
prunt ;  car  l'emprunt,  je  le  répèle,  n'est  destiné 
qu'à  fournir  ce  que  la  sagesse  défend  de  deman- 
der à  l'impôt.  Ainsi,  par  le  fait  de  ce  besoin 
avoué,  se  trouvent  protégés  contre  nos  propres 
vœux  tous  les  tributs  antérieurement  établis. 
Ainsi  se  présente  à  votre  sanction  presque  obligée, 
avec  la  triste  recommandation  de  nos  besoins, 
la  proposition  d'un  droit  nouveau  sur  les  huiles, 
malgré  dés  objections  déjà  faites  et  faciles  à  re- 
nouveler. Ainsi  se  replacent  naturellement  nous 
vos  yeux,  comme  des  points  accordée  implici- 
tement par  ceux  mêmes  que  l'on  a  vu  les  com- 
battre, tous  les  moyens  qui  composent  nos  res- 
sources ordinaires  pour  1817.  Ainsi  arrive-t-il 
quej*ai,  sans  presque  m'en  être  aperçu,  tirant  seu- 
lement ma  conviction  et  de  la  nécessité  qui  nous 
presse  et  de  la  discussion  même  que  j'ai  entendue, 
ramené  devant  vous  comme  désormais  affran- 
chies de  toute  controverse,  presque  toutes  les 
divisions  du  travail  qui  vous  occupe,  et  dès  lors 
toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent.  Et  parmi 
ces  questions,  soumises  à  une  décision  commune 

Sue  dicte  une  première  détermination,  je  range 
e  plein  droit  la  caisse  d'amortissement,  qui  par 
le  crédit  d'une  dotation  inviolable,  et  par  la  force 
de  son  action  habituelle,  diminue  d'avance  la 
grandeur  de  la  dette  que  l'Etat  doit  contracter, 
et  la  rend  réellement  moins  forte  par  un  contre- 
poids de  fait  et  d'opinion. 

Et  quant  à  l'afifectation  générale  par  laquelle 
la  commission  vous  propose  d'augmenter  cette 
salutaire  puissance,  c'est  dans  des  vues  d'utilité 
commune  que  vous  cherchez  les  causes  de  votre 
détermination  ;  écartant  des  scrupules  sans  fon- 
dement, parce  qu'ils  sont  sans  application  ;  ne 
trouvant  dans  votre  conscience  rien  qui  vous  in- 
terdise d'employer  le  domaine  public  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'Etat  ;  mais  trouvant  dans  votre 
amour  de  l'ordre,  dans  votre  respect  pour  la  re- 


ligion,  votre  dévouement  pour  le  Roi,  pour  ce 
Roi  légitime  à  la  dynastie,  et  à  la  seule  dynastie 

duquel (Un  très- vif  mouvement  d'adhésion 

éclate  dans  toutos  les  parties  de  l'assemblée 

Une  foule  de  voix  :  C'est  cela;  bien!  bien  ! ) 

à  la  seule  dynastie  duquel  tous  les  bons  Français 
veulent  devoir  ces  garanties,  que  d'autres  rront 
rencontrées,  dit-on,  que  dans  le  malheur  d'en 
changer;  trouvant,  dis-je.dans  ces  honorables 
sentiments  des  motifs  suffisants  pour  être  géné- 
reux, sans  cesser  d'être  politiques.  (Nouveaux 
mouvçments.) 

La  véritable  question  à  résoudre.  Messieurs,  la 
seule  peut-être  qui  soit  encore  entière  pour  vous, 
et  qui  dépende  plus  de  votre  opinion  que  de  la 
nécessité,  est  donc  celle-ci  :  quelle  sera  la  quo- 
tité de  l'emprunt?  En  d'autres  termes,  quel  est 
l'excédant  des  dépenses  indispensables  sur  les 
recettes  probables?  En  termes  plus  simples  encore, 
quelles  sont  les  économies  possibles? 

11  y  a  des  mots  qui  renferment  une  popularité 
toute  faite.  Ainsi,  quoique  rimpossibilité  d'une 
réduction  dans  les  impôts  soit  reconnue  de  tout 
le  monde,  ceux  qui  parlent  d'économie  semblent 
promettre  aux  contribuables  le  soulagement 
d'une  partie  de  leur  fardeau.  On  dirait  que  sous 
les  prodigalités  de  notre  administration  se  cache 
un  trésor  inconnu,  qui  seul  pourrait  acquitter 
toutes  nos  charges.  An  !  Messieurs,  malheureuse- 
ment il  n'en  est  pas  ainsi;  nous  ne  sommes  pas 
assez  heureux  pour  que  la  réparation  de  nos  abus, 
s'il  en  existe,  nous  donne  de  quoi  réparer  nos 
maux.  Les  adversaires  du  projet  affectent  de 
s'approprier  exclusivement  ce  mot  magique 
d'économie,  qui  semble  contenir  tant  d'espérance 
et  de  richesses  ;  comme  si  l'économie,  dans  ce 
qu'elle  a  de  juste  et  de  possible,  n'était  pas  le 
.devoir  et  le  vœu  de  toute  la  Chambre  :  comme  si 
la  politique  et  l'intérêt  de  l'Etat  ne  la  conseil- 
laient pas  au  gouvernement  ;  comme  si  votre 
commission  n'en  avait  pas  fait  de  judicieuses  et 
sévères  applications  I 

Sans  doute  la  différence  des  points  de  vue  où 
sont  placés  les  orateurs  peut  influer  sur  les  opi- 
nions, et  plus  encore  sur  le  langage  qui  les  ex- 
prime. La  théorie,  libre  et  sans  entraves,  ren- 
verse les  institutions,  déplace  les  hommes,  détruit 
tout  un  système  d'administration,. et.  le  rétablit 
sous  une  autre  forme.  Quelques  mots  suffisent 
pour  cela.  Dans  la  pratique,  on  aperçoit  plus  de 
diflicultés,  on  éprouve  plus  de  scrupules;  les 
opérations  sont  moins  rapides,  les  réformes  moins 
universelles.  Il  y  a  là  peut-être  diversité  d'inté- 
rêts, il  y  a  surtout  diversité  de  positions.  Chacun 
ici  fait  son  devoir  à  sa  manière.  Le  nôtre,  c'est 
de  mettre  la  vérité  où  l'on  a  mis  de  piquantes 
observations,  de  montrer  les  faits  tels  qu'ils  sont, 
d'écarter  ainsi  des  plaintes  qui  ne  sont  pas  justes 
et  qui  feraient  naître  des  espérances  qu'il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  réaliser. 

1,062  millions,  voilà  la  somme  que  votre  com- 
mission propose  de  mettre  à  la  disposition  des 
ministres.  Elle  est  énorme  sans  doute;  elle  effraye 
l'imagination;  elle  semble  donner  place  à  toutes 
les  prodigalités.  Décomposons-la,  et,  j'ose  le  dire, 
nos  esprits  seront  plus  rassurés. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'excuser  si  je  fais  rapi- 
dement repasser  devant  ses  yeux  des  divisions  de 
chiffres  qui,  en  partie  du  moins,  lui  ont  déjà  été 
présentées;  mais  je  suis  convaincu  qu'on  ne  sau- 
rait trop  les  rappeler,  parce  qu'elles  répondent 
mieux  que  toutes  le»  controverses  à  des  illusions 
nées  de  l'importance  de  la  somme  principale,  et 
aux  exagérations  que  cette  importance  favorise. 
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Nous  serait-il  d^ailleore  iotcrdit  de  nous  défendre 
avec  les  mêmes  faits,  lorsqu'on  ne  se  lasse  pas  de 
nous  attaquer  devant  vous  avec  les  mêmes  hypo- 
thèses? 

431  millions  forment  nos  dépenses  extraordi- 
naires de  1817.  Cette  somme  se  compose  du  solde 
des  exercices  antérieurs,  de  notre  contribution 
de  guerre,  des  frais  de  Toccupation  étrangère. 
C'est  une  addition  à  vériGer  ;  il  n'y  a  là  matière 
à  aucun  examen,  à  aucune  discussion. 

157  millions  sont  le  montant  du  budget  de  la 
dette  consolidée,  et  de  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Il  n*y  a  rien  là  qu'on  puisse 
contester. 

13  millions  pour  la  dette  viagère, 

34  millions  pour  la  liste  civile, 

29  millions  pour  la  dotation  des  ministres  de 

la  religion, 
7  millions  pour  les  pensions  ecclésiastiques 

non  comprises  dans  cette  dotation, 
3  millions  pour  les  deux  Chambres, 

10  millions  pour  fonds  de  non-valeur  sur  les 

diverses  contributions  directes, 
9  millions  pour  intérêts  de  cautionnements, 

15  millions  pour  frais  de  négociations. 

Sont  encore  huit  articles  hors  de  toute  discus- 
sion. 

4  millions  sont  affectés  aux  pensions  civiles 
ou  À  des  i)en8ions  analogues;  personne  n'a  tvouvé 
cette  flxation  hors  de  mesure. 

Les  pensions  militaires  et  les  soldes' de  retraite 
sont  portées  au  budget  pour  52  millions,  dont 
20  millions  seulement  sont  destinés  à  une  affec- 
tation permanente.  Des  retenues  ont  été  proposées 
par  la  commission.  Des  propositions  plus  sévères 
ont  été  faites  dans  le  cours  de  la  discussion.  Vous 
pèserez  les  unes  et  les  autres;  votre  sagesse  nous 
garantit  que  le  patriotisme  s'arrêtera  là  où  la 
justice  serait  compromise. 

Enfin,  le  fonds  des  demi-soldes  est  de  16  mil- 
lions, et  il  ne  s'est  élevé  aucune  voix  contre  cet 
acte  de  la  munificence  royale,  dotant  la  gloire 
nationale  et  les  services  rendus  à  la  patrie. 

Ainsi,  Messieurs,  il  faut  reconnaître  qu'après 
avoir  déduit  d  e  cette  f^omme  effrayante  de  1 UG2  mi  1- 
lions  les  articles  que  je  viens  de  rappeler,  et  sur 
aucun  desquels,  si  Ton  excepte  ce  que  vous  juge- 
rez convenable  de  prononcer  sur  la  quotité  des 
pensions,  il  ne  dépend  ni  du  gouvernement  ni 
de  vous-même  de  changer  un  seul  chiffre,  il  ne 
reste,  il  ne  peut  rester  à  débattre  qu*une  somme 
de  282  millions;  et  cette  somme  est  destinée  à 
solder  Tadministration  d'un  grand  rovaumo,  à  faire 
rendre  la  justice  à  ses  citoyens,  â  vivifier  ses 
relations  extérieures,  à  entretenir  la  force  publi- 
que que  réclament  sa  considération  au  doliurs  et 
sa  tranquillité  au  dedans,  à  lui  conserver  une 
marine  qui  lui  réponde  au  moins  de  son  com- 
merce et  tle  S4^  colonies.  Ou  nous  nous  abusons, 
Messieurs,  ou  vous  avoir  présenté  ce  tableau,  c'est 
déjà  avoir  montré  à  la  France,  à  l'Europe,  que 
les  mlnlstrei^  du  Roi  ne  sont  pas  des  prodigues. 
(Nouveau  mouvement.) 

Cependant,  allons  plus  loin  : 

Sur  a»s  v>s2  millions,  132  millions  forment  le 
crédit  propo<r  pour  le  minii^tère  de  la  guerre.  Ce 
crédit  est  de  Ut  millions  au*de5Sous  des  évalua- 
tions du  minl*4tre;  et  vous  avez  entendu  M.  le 
sous-secrélaire  d'Etat  de  ce  département  vous 
déclarer  à  cette  tribune  que  le  résultat  néces- 
saire d'une  telle  diminution  serait  le  licenciement 
d'un  nombre  proportionné  d'hommes  maintenant 
sous  les  drapeaux.  Plusieurs  des  adversaires  du 
projet  de  lof  ont  semblé  partager  cette  optuion. 


Il  nous  est  du  moins  permis  de  conclure  que 
personne  dans  cette  Chambre  ne  prétend  aller 
plus  loin  que  la  commission. 

50  millions  avaient  été  demandés  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine;  la  commission  propose 
d'en  allouer  44  seulement.  Celui  de  nos  antago- 
nistes, qui  aie  plus  vivement'recommandé  Vjèco- 
nomie,  a  pensé  que  celle  imposée  au  ministère 
de  la  marine  ne  seraitpas  sans  inconvénients. 
On  peut  donc  encore  affirmer  que  la  commission 
n'a  point  traité  ce  département  avec  une  exces- 
sive générosité. 

Aucune  observation  ne  s'est  pas  fait  entendre 
sur  le  crédit  proposé  pour  le  ministère  des  affaires 
étrangères;  il  est  de  6,500,000  francs. 

Un  million  n'a  paru  à  personne  au-dessus  des 
besoins  du  ministère  de  la  police  générale. 

Ainsi,  nous  pouvons  dire,  sans  crainte  d'être 
démentis,  qne  la  discussion  porte  tout  entière, 
et  ne  peut  porter  que  surJes  100  millions  affectés 
à  l'administration  civile,  judiciaire  et  financière 
du  royaume,  et  composant  -  en  effet  le  crédit 
des  ministères  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des 
finances. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous.  Messieurs,  que 
nous  entrions  minutieusement  dans  le  détail  de 
ces  dépenses;  nous  ne  sommes  pas  monté  à  cette 
tribune  pour  les  justifier,  mais  seulement  poor 
réduire  devant  vous  à  leur  juste  valeur,  et  les 
conseils  donnés  aux  ministres  par  une  conQann* 
bienveillante,  et  les  plaintes  dirigées  contre  eux 
)ar  une  amère  sévérité,  et  les  espérances,  que 
)eut  raisonnablement  permettre  le  soin  qu'il  est 
.  uste  de  leur  supposer,  à  déférer  aux  uns  et  à  ne 
aisser  aucun  prétexte  aux  autres. 

Or,  les  choses  ainsi  mises  en  lumière,  nous 
demanderons  à  la  bonne  foi,  mais  à  la  bonne 
foi  seulement  :  quelle  économie  exigez-vous  sur 
ces  dépenses?  Bt  quelle  que  soit  la  réponse,  nous 
répondrons  à  notre  tour  :  comptez  sur  toutes 
celles  qui  secontjugées  praticables;  reposez-vous- 
en  sur  Tamour  du  Roi  pour  ses  peuples,  sur 
l'honneur  et  sur  l'intérêt  des  ministres;  mais 
cessez  de  croire  à  ceux  qui  vous  parlent  d'éco- 
nomies de  100  millions;  car  100  mUlionâ  sont 
précisément  la  somme  sur  laquelle  les  économies 
sont  à  rechercher;  et  hors  de  ces  100  millions,  il 
n'y  a  en  France  ni  administration,  ni  tribunaux, 
ni  percej)tions  des  revenus  publics. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  voulons  rien 
dis^^imuler,  et  nous  reconnaîtrons  avec  l'un  des 
orateurs  qui  nous  sont  opposés,  qu'il  est  d'autres 
dépenses,  applicables  aussi  à  la  perception  des 
revenus  puotics,  et  qui  ne  figurent  qu'à  titre  de 
renseignement  dans  les  états  placés  sous  vos 
yeux. 

Ces  dépenses  sMlèvent  à  00  millions  environ; 
elles  concernent  les  administrations  des  postes, 
des  forêts,  de  l'enregistrement,  des  contributions 
indin*ct('s  et  d(»8  douanes.  L'exiguTté  des  frais  de 
régie  proprement  dus,  dans  l'administration  des 
postes  et  dans  celle  des  forêts,  nous  dispense  de 
toute  explication  à  leur  égard;  mais  nous  dirons 
qu'il  est  notoire  que  cc^lle  de  I'enre^stn>ment  est 
la  plus  économique  qui  ait  peut-être  existé  dans 
aucun  temps  et  dans  aucun  pays;  nous  dirons 
que  celle  d«*s  contributions  indirectes  a,  dès  cette 
année,  cràce  au  zèle  de  son  chef  et  à  la  vi^- 
lanco  du  ministre,  rt*dnit  ses  dépenses  de  H  mil- 
lit»ni<:  et  nous  ne  craindrons  pas  d*aff!rmer  gue 
C4*l'e  des  douanes,  qui  entre  dans  l'évaluation 
des  GO  millions  pour  22,  ne  peut,  quoi  qu'on  ait 
dit,  et  pent^tre  à  cause  de  ci!  que  Von  a  flit  de 
ses  armées  et  de  leurs  insufflantes  victoires,  rien 
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retrancher  des  siennes .  en  ce  qui  touche  du 
moins  au  service  des  frantières,  sans  atténuer, 
dans  une  proportion  décuple  peut-être,  les  res- 
sources qu'elle  fournil  au  Trésor,  et  sans  com- 
promettre la  protection  que  le  premier  but  de 
son  institution  est  d^assurer  à  toutes  nos  in- 
dustries. 

On  peut,  quant  à  Tétat-major  de  ces  régies,  se 
récrier  sur  ce  qu'on  appelle  leur  bureaucratie, 
on  peut  s'égayer  sur  certains  abus  que  Ton  6up«- 
pose  exister  dans  leur  sein,  et  auxquels  ne 
croient  pas  ceux-là  même  qui,  pour  diversifier 
le  ton  de  leur  éloquence,  mettent  quelquefois 
une  épigramme  à  la  place  d'un  argument.  Sans 
prétendre  qu*il  n'existe  dans  ces  administrations 
aucune  des  imperfections  inséparables  de  tout 
ce  ciui  est  régi  par  des  hommes,  il  nous  sera  du 
moins  permis  de  faire  remarquer  à  ceux  qui  pen* 
sent  que  partout  la  prodigalité,  la  dilapidation 
ont  pris  la  place  de  l'ordre  et  de  l'économie  des 
anciens  temps,  qu'aujourd'hui  le  directeur  géné- 
ral des  douanes,  par  exemple  les  administra- 
teurs placés  près  de  lui,  et  leurs  bureaux  coû- 
tent exactement  ce  que  se  partageaient  légalement, 
et  leur  bail  à  la  main,  en  1788,  3  fermiers  géné- 
raux, et  qu'il  existait  40  fermiers  généraux  I 

Nous  prévoyons  une  objection,  et  il  est  conve- 
nable, il  est  heureux  pour  nous  d*y  répondre. 

Vous  le  reconnaissez  vous-mêmes,  nous  dira- 
l-on,  la  nation  gémit  sous  le  poids  des  impôts; 
des  emprunts  successif^  vont  encore  ajouter  à 
nos  charges;  et  cependant  vous  proclamez  qu'au- 
cune économie  n'est  possible,  qu'on  ne  peut  du 
moins  se  flatter  d'en  obtenir  que  de  bien  faibles. 
Ainsi  nos  malheurs  demeurent  sans  terme  ;  tout 
nous  est  ravi,  jusqu'à  l'espérance. 

Lisez  le  projet  de  loi,  Messieurs,  et  rassurez- 
vous,  il  vous  apprendra  que,  dés  l'exercice  pro- 
chain, nos  dépenses  extraordinaires,  portées  cette 
année  à431  millions,  ne  figureront  plus  dans  l'état 
de  nos  charges  que  pour  300,  destinés  eux-mêmes 
à  disparaître  trois  ans  après;  que  sur  les-473  mil- 
lions de  dépenses  ordinaires,  la  dette  consolidée 
en  dehors,  81  millions  sont  unv  charge  tempo- 
raire que  cbaque  année  verra  décroître  ;  et  pla- 
çant de  si  justes  motifs  de  consolation  à  côté  de 
tant  d'antres  espérances  que  nous  offrent  Tin- 
dustrieuse  activité  qui  a  toujours  distingué  notre 
nation,  l'esprit  public,  résultat  nécessaire  de  nos 
institutions,  la  sagesse  du  Roi  et  l'union  de  tous 
les  Français,  qui  en  sera  le  fruit  comme  la  ré- 
compense, vous  direz  qu'il  nous  est  encore  permis 
de  présager  à  notre  patrie  d'heureux  jours  et  des 
destinées  dignes  d'efle. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 
La  discussion  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE   H.    LE   CHANCELIER. 
Séance  du  fr.ardi  11  février  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit^  en  vertu 
de  rajournemeot  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  dn  8  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Un  membre  observe  qu  il  en  résulte  que,  dans 
la  dernière  séance,  la  parole  a  été  accordée  au 
ministre  après  la  clôture  de  la  discussion.  L*exac- 
titade  du  fait  n'est  pas  ce  que  conteste  Topinant; 


il  demande  seulement  que  l'usage  ne  s'établisse 
pas  en  princii»,  et  qu'on  ne  reconnaisse  pas  aux 
ministres  le  droit  de  parler  sans  pouvoir  être 
contredits,  ce  qui  arriverait,  si  la  discussion  était 
fermée  cuvant  de  les  entendre.  Sa  réclamation, 
consignée  au  procès- verbal,  préviendra  cet  incon- 
vénient. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  demandée; 
elle  adopte  ensuite  le  procès-verbal  dont  on  vient 
de  faire  lecture. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  duc  de 
Richelieu,  et  M.  le  comte  Corvetto,  ministre  des 
finances,  sont  introduits. 

M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  la  police  gê- 
néralcy  est  pareillement  introduit,  et  avec  ce  mi- 
nistre, HM.  Becquey,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
département  de  Fintérieur,  et  de  la  Halle,  con- 
seiller d'Etat,  qui  l'accompagnent  en  qualité  de 
commissaires  du  Roi. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  ayant  ob- 
tenu la  parole,  s'exprime  en  ces  termes  : 

H  le  due  oeRiehellen.  Messieurs,  le  Roi 
nous  a  ordonné  de  vous  communiquer  le  résul- 
tat des  négociations,  dont  Sa  Majesté  s'est  occupée 
pour  procurer  à  la  France  un  soulagement  dans 
les  charges  qu'ont  fait  peser  sur  elle  les  événe- 
ments de  1815.  Depuis  longtemps  son  amour 
pour  ses  peuples  avait  devancé  les  vœux  naguère 
exprimés  dans  cette  Chambre.  Tous  ses  efiorts, 
tous  ses  soins  tendaient  à  ce  but  si  désirable,  si 
cher  à  son  cœur,  et  sa  sollicitude  paternelle  re- 
çoit aujourd'hui  sa  plus  douce  récompense. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
qu'après  l'adoption  d'une  loi  de  finances,  où  de 
solides  moyens  de  crédit,  proportionnant  les  res- 
sources aux  dépenses  et  aux  charges,  assureront 
le  service  de  l'année  courante,  l'armée  d'occupa- 
tion sera  diminuée  d'un  cinquième,  c'est-à-dire, 
de  trente  mille  hommes,  et  proportionnellement 
des  charges  que  ce  cinquième  eût  exigé. 

Nous  devons  aussi  vous  informer  que,  d'après 
des  explications  avec  les  ministres  des  cours  al- 
liées, Paugmentation  de  solde,  qui  figure  dans  le 
budget  de  cette  année  pour  une  somme  de  25  mil- 
lions n'aura  lieu  qu'à  une  époque  plus  éloignée. 
Malheureusement  cette  seconde  facilité  pour  l'ac* 
quit  de  l'augmentation  de  solde  de  l'armée  d'oc- 
cupation ne  fera  pas  jouir  la  France  d'une  dimi- 
nution sur  nos  charges  actuelles.  L'élévation 
extraordinaire  du  prix  des  subsistances  balance 
ravantage  du  retard  qui  nous  est  accordé,  avec 
l'accroissement  des  frais  d'entretien  auquel  nous 
sommes  assujettis.  Le  gouvernement  publiera  le 
compte  de  la  différence  entre  la  dépense  effective 
de  cette  année  et  celle  gui  était  portée  dans  le 
budget,  maintenant  l'objet  de  vos  délibérations. 

Le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  éprou- 
vera aussi  cette  année  quelques  modifications, 
qui,  sans  s'écarter  des  traités,  nous  faciliteront 
beaucoup  son  acquittement. 

Jouissons,  Messieurs,  de  Theureuse  améliora- 
tion que  la  sagesse  et  la  prévoyance  du  Roi  nous 
ont  préparée  ;  nous  la  devons  à  la  persévérante 
fermeté  de  ce  monarque  à  faire  également  régner 
les  lois  sur  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  ^ous 
la  devons  à  notre  fidélité  à  remplir  tous  nos  en- 
gagements, à  nos  dispositions  publiques  de  con- 
tinuer à  les  accomphr,  à  la  courageuse  résigna- 
tion du  peuple  français  et  à  la  sécurité  qu'inspire 
l'accord  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

Cette  nmélioralion  est  due  aussi.  Messieurs,  au 
caractère  élevé  des  ministres  des  cours  alliées, 
fidèles  interprètes  des  dispositions  de  leurs  sou- 
verains pour  la  France,  et  des  sentiments  de  la 
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France  envers  eux;  au  noble  désintéressement 
des  généraux  alliés,  qui,  à  l'exemple  de  leur 
illustre  chef,  se  confient  bien  plus  a  la  iovauté 
française  qu  au  grand  nombre  de  leurs  soidals. 
Une  si  favorable  modification  à  des  traités  qui 
promettaient  plus  de  rigueur  est  d*un*heureux 
augure  pour  la  France  ;  elle  présage  pour  TËu- 
rope  une  longue  paix,  qui  perpétuera  entre  les 
peuples  Tunion  qui  régne  entre  les  souverains. 


NOTB  OFFICIELLE 

RELATIVE  A  LA  DIMINUTION  DE  L'ARMÉE  D*OGCUPATION. 

Les  cours  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse 
et  de  Russie  ayant  pris  en  considération  le  désir 
manifesté  par  Sa  Majesté  Tri^s-Ghrétienne,  de  voir 
diminuer  le  nombre  de  l'armée  d'occupation,  et 
proportionnellement  celui  des  charges  que  sa 
présence  sur  le  territoire  français  exi^e,  ont  au- 
torisé les  soussignés  à  faire  à  d.  Bxc.  M.  le  duc  de 
Richelieu,  président  du  conseil  des  ministres  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, la  communication  suivante  : 

Au  moment  où  le  Roi,  rétabli  sur  son  trône  ^t 
mis  en  possession  de  sou  autorité  légitime  et 
constitutionnelle,  chercha,  de  concert  avec  les 
autres  puissances,  les  moyens  le^  plus  efOcaces 
de  consolider  Tordre  intérieur  en  France,  et  d'as- 
socier son  royaume  au  système  de  bonne  intel- 
ligence et  de  paciftcaiion  générale,  interrompue 
par  les  troubles  qu'on  venait  à  peine  d'arrêter,  il 
fut  reconnu  que  la  présence  temporaire  d'une 
armée  alliée  était  absolument  nécessaire,  soit, 
pour  rassurer  TBurope  contre  les  suites  des  agi- 
tations qui  menaçaient  de  se  renouveler,  soit 
pour  offrir  à  l'autorité  royale  Toccasion  d'exercer 
dans  le  calme  son  influence  bienfaisante  et  de  se 
fortifier  par  rattachement  et  la  soumission  de 
tous  lès  Français. 

La  sollicitude  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  de 
rendre  cet  expédient  indispensable  le  moins  oné- 
reux à  ses  sujets,  et  la  sagesse  qui  dirigea  les 
souverains  alliés  dans  tous  les  arrangements  qui 
furent  stipulés  à  cette  époque,  les  portèrent  à 
prévoir,  d  un  commun  accord,  le  cas  où  la  dimi- 
nution de  l'armée  d'occupation  pourrait  avoir 
lieu,  sans  affaiblir  les  motifs  ou  nuire  aux  grands 
intérêts  qui  en  avaient  rendu  la  présence  néces- 
saire. 

Ces  conditions,  les  soussignés  aiment  à  les 
rappeler  avec  une  vraie  satisfaction  :  elles  con- 
sistaient dans  l'affermissement  de  la  dynastie 
légitime,  et  dans  le  succès  des  efforts  et  des  soins 
de  ^  Majesté  Très-Chrétienne  pour  comprimer 
les  factions,  dissiper  les  erreurs,  calmer  les  pas- 
sions, et  réunir  tous  les  Français  autour  du  trdoe 
par  les  mêmes  vœux  et  les  mêmes  intérêts. 

Le  grand  résultat  désiré  et  réclamé  par  l'Bu- 
ropo  entière  ne  pouvait  être  ni  l'ouvrage  d*un 
moment  ni  l'effet  d'une  seule  tentative.  Les  puis- 
sances alliées  ont  vu  avec  une  attention  suivie, 
mais  non  pas  avec  étonnement,  les  diverj^euces 
d'opinions  qui  ont  existé  i^ur  le  mode  de  l'obte- 
nir :  dans  celte  attitude,  t'ilcs  ont  attimdu  de  la 
haute  sagesse  du  Roi  les  mesures  propres  à  fixer 
les  inanitudes,  et  à  imprimer  à  son  administra- 
tion une  marche  ferme  et  régulière,  ne  doutant 
pas  qu'il  m*  sût  allier,  avec  la  dignité  du  trône  et 
les  droits  de  sa  couronne,  cette  magnanimité  qui, 
après  les  di^tcordes  civiles,  rassure  et  encxrarage 
les  faibles,  et  par  une  confiance  éclairée  excite  le 
iéle  de  tous  les  antres. 


Une  heureuse  expérience  ayant  déjà  rempli, 
autant  que  la  nature  des  choses  pouvait  le  per* 
mettre,  l*espoir  de  l'Europe  à  ce  sujet,  les  souve- 
rains alliés,  jaloux  de  contribuer  à  ce  grand  ou- 
vrage, et  de  faire  jouir  la  nation  de  tous  les  biens 
que  les  efforts  et  la  sagesse  du  Roi  lui  préparent, 
n'hésitent  nullement  à  regarder  l'état  actuel  des 
affaires  comme  suftisant  pour  fixer  la  question 
qu'ils  ont  été  appelés  à  décider. 

La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement  do 
Roi  a  rempli  jusqu'à  ce  moment  les  engagements 
pris  envers  les  alliés,  et  les  soins  qu'il  vient  d'em- 
ployer, afin  d'assurer  les  différents  services  de 
l'année  courante,  en  ajoutant  aux  ressources  pro- 
venant des  revenus  de  l'Etat,  celle  d'un  crédit 
garanti  par  les  maisons  de  banque  étrangères  et 
nationales  les  plus  considérées  en  Europe,  ont 
également  fait  disparaître  les  justes  difficultés, 
qui  auraient  pu  s*élever  sur  ce  point  de  la  questioij 
proposée. 

Ces  considérations  ont  été  fortifiées  en  même 
temps  par  l'opinion  que  S.  Exe.  le  maréchal  duc 
de  Wellington  a  été  invité  à  émettre  sur  un  objet 
d'une  si  haute  importance. 

Le  suffrage  favorable  et  l'autorité  d'un  person- 
nage aussi  éminent  ont  a'iouté  aux  motifs  déjà 
prévus  tous  ceux  çiue  la  prudence  humaine  pou- 
vait réunir  pour  justifier  une  mesure  demandée 
et  consentie  avec  les  sentiments  d'une  bienveil- 
lance sincère  et  réciproque. 

Les  soussignés  se  trouvent  en  conséquence  au- 
torisés par  leurs  cours  respectives  à  notifier  à 
S.  Bxc.  le  duc  de  Richelieu  : 

1«  Que  la  réduction  de  l'armée  d'occupation 
sera  effectuée  ; 

2<'  Qu'elle  sera  de  trente  mille  hommes  sur 
l'armée  entière  ; 

S^'Qi^'elle  sera  pn)portionnée  à  la  force  de  cha- 
que contingent,  c'est-à-dire,  d*un  cinquième  sur 
chaque  corps  d'armée  ; 

¥  Qu'elle  aura  lieu  à  commencer  du  1*'  avril 
prochain^ 

5<>  Que  dés  cette  époque  les  200  mille  rations 
par  jour  fournies  pour  la  troupe  par  le  gouverne- 
ment français,  seront  réduites  à  160  mille,  sans 
néanmoins  rien  changer  aux  50  mille  rations  de 
fourrage  destinées  à  la  nourriture  des  chevaux  ; 

ô^"  bnfln,  que,  dès  la  même  époque,  la  France 
jouira  en  outre  de  tous  les  avantages  provenant 
de  ladite  réduction,  en  conforniité  des  traités  et 
conventions  existantes. 

En  communiquant  un  témoignage  aussi  éclatant 
d'amitié  et  de  confiance  envers  âa  Majesté  Tn'^^ 
Chrétienne  de  la  part  de  leurs  augustes  maîtres, 
les  soussignés  avaient  à  déclarer  en  même  temps 
à  S.  Bxc.  M.  le  duc  de  Richelieu  combien  les 
principt^s  du  ministère  qu'il  préside,  et  roux 
qui  lui  sont  personnels,  ont  contribué  à  établir 
cette  franchise  mutuelle,  qui,  dirigée  par  la  Justin- 
et  la  lettre  des  traités  existants,  a  su  jusqu'à  pré- 
sent régler  tant  d'affaires  délicates,  et  donner 
pour  l'avenir  les  gages  les  plus  rassurants  d'une 
conclusion  définitive  et  satisfaisante. 

Ils  saisissent  cette  occasion  pour  renouveler  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  les  assurances  de  leur 
haute  considération. 

Signé,  Le  baron  Vincent. 

CUAKLES  STCART. 

Le  comte  db  Goltz. 
Pozzo  Dl  EORGO. 

Paris,  le  10  février  1817. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M  h 
duc  de  Richelieu. 
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Celle  impression  est  ordonnée. 

M.  le  eomte  d'Aguessean  (1).  Messieurs, 
une  communication  d'une  haute  importance  vient 
d'être  faite  à  la  Chambre.  Le  Roi  lui  annonce,  il 
annonce  à  la  France  un  grand  bienfait  public. 
Déjà  vous  en  apercevez  tous  les  avantages,  et 
voua  en  pressentes  les  heureuses  conséquences. 

Interprètes  de  la  reconnaissance  nationale, 
vous  éprouvez,  Messieurs,  le  besoin  d'exprimer  à 
Tauguste  auteur  de  ce  bienfait  ce  que  son  peuple 
doit  à  son  amour  paternel,  à  sa  perpétuelle  sol- 
licitude à  la  puissante  influence,  au  dehors  comme 
au  dedans,  de  sa  bonne  foi,  de  sa  justice,  de  sa 
constance  et  de  sa  magnanimité. 

Portons  et  nos  sentiments  personnels  et  les  ac- 
cents de  la  reconnaissance  nationale  au  pied  du 


inspirent,   ei   ce*  ai^^/uiu  uiu^um^uo,    »**.    tv- 
lontés,  qui  naît  si  naturellement  de  cette  con- 

flance 

Saisissons  cette  occasion  de  rendre  au  minis- 
tère du  Roi  le  juste  tribut  de  gratitude  que  mé- 
ritent depuis  longtemps  ses  nobles  travaux, 
sa  loyauté,  la  constante  unité  de  principes  et 
d'actions  ;  et,  sans  blesser  cette  unité,  qu  il  soit 
permis  de  tourner  nos  regards  vers  un  de  ses 
membres  et  des  nôtres,  qui,  dans  le  rang  où  U 
est  placé  comme  dans  les  fonctions  particulières 
nui  lui  sont  départies,  a  si  honorablement  justifié 
la  confiance  du  Roi,  obtenu  celle  des  puissances 
étrangères,  et  maintenu  la  dignité  d'un  nom  qui 
rappellera  toujours  à  la  France  de  grands  et  de 
glorieux  souvenirs.  .  .    ^u     u      j 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à. la  Chambre  de 
nommer  sur-le-champ  unegrande  députation  pour 
porter  au  Roi  l'hommage  de  notre  reconnaissance, 
et  nos  respectueuses  félicitations. 

Divers  membres  appuient  cette  proposition. 

Un  autre  membre,  en  donnant,  d'ailleurs,  1  ad- 
hésion la  plus  complète  aux  motifs  exprimés 
par  le  préopinant,  demande  si,  dans  une  circon- 
stance aussi  éminemment  importante,  il  ne 
conviendrait  pas  que  la  députation  proposée  por- 
tât au  pied  du  trône  une  adresse  spéciale  délibé- 
rée par  la  Chambre,  et  qui  offrît  l'empreinte  de 
tous  les  sentiments  qu'a  fait  naître  en  elle  le 
message  de  Sa  Majesté.  Le  noble  pair  observe 
qu'il  y  a  peu  de  jours  une  voix,  justement  repu-; 
toe  dans  cette  Chambre,  invitait  les  membres  qm 
la  composent  à  une  réunion  de  vœux  et  de  suf- 
frages précieuse  dans  tous  les  temps,  mais  d  un 
prix  inestimable  en  ce  moment,  soit  pour  satis- 
faire, soit  pour  diriger,  certainement  pour  forti- 
fier cette  opinion  publique,  base  nécesswre  de 
tous  les  genres  de  crédit  dont  la  France  a  besoin. 
La  circonstance  où  se  faisait  celte  invitation 
n'était  pas  suffisamment  propice  à  son  succès. 
On  agitait  alors  une  de  ces  lois  de  rigueur,  une 
de  ces  lois  temporaires,  que  la  nécessité  seule 
justifie,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  les  con- 
sciences pouvaient  être  différemment  énaues, 
comme  les  esprits  différemment  affectés.  Aujour- 
d'hui, un  grand  bienfait  public  est  annoncé  à  la 
France  par  son  Roi,  à  qui  personnellement  elle 
en  est  redevable;  bienfait  inattendu  dans  son  es- 
pèce, infini  dans  ses  conséquences,  qui  n'admet 
ni  deux  sentiments,  ni  deux  opinions,  et  qui  va 
remplir  le  royaume  de  consolation  et  d  espoir.  Le 
moment  est  venu,  non  pas  d'appeler,  car  déjà 
sans  doute  elle  existe,  mais  de  manifester  la  réu- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  d' Agnesseau  n'a  pas  été 
inséré  su  Moniteur. 
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nion  de  tous  les  cœurs  et  l'unanimité  de  tous  les 
suffrages  dans  la  Chambre  ;  le  moment  est  venu 
de  faire  éclater  ce  caractère  et  dans  le  sentiment 
profond  et  dans  Texpression  solennelle  de  tout  ce 
que  l'on  reconnaît  devoir  à  la  persévérante  sol- 
licitude de  notre  monarque,  à  sa  bienveillance 
paternelle,  à  son  imposante  sagesse,  et  après  lui 
aux  nobles  travaux  et  au  vertueux  dévouement, 
soit  de  ses  ministres  en  général,  soit  en  particu- 
lier du  ministre  négociateur,  si  digne  de  seconder 
les  intentions  et  d^exécuter  les  volontés  d'un  tel 
souverain.  L'opinant,  d'après  ces  motifs,  soumet 
&  la  Chambre  la  proposition  de  voter  une  adresse 
à  Sa  Majesté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  pense  que  cette 
nouvelle  proposition,  si  elle  était  adoptée  par  la 
Chambre,  ferait  perdre  à  l'expression^de  ses  sen- 
timents l'un  des  plus  touchants  caractères,  l'un 
des  avantages  les  plus  précieux  de  l'unanimité 
qu'on  réclame,  celui  de  la  célérite.  En  effet,  l'ar- 
ticle 28  du  règlement  sur  les  communications  des 
chambres,  exigeant  que  les  adresses  votees  par 
elles  soient  délibérées  et  discutées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  propositions  de  lois,  la  lenteur 
de  ces  formes  retarderait  nécessairement  de  plu- 
sieurs jours  la  réponse  que  la  Chambre  est  impa- 
tiente ne  faire  au  message  de  Sa  Majesté. 

Vauteur  de  la  proposition  déclare  que,  malgré 
la  solennité  qu'il  lui  paraîtrait  convenable  de  don- 
ner à  l'expression  des  sentiments  de  la  Chambre, 
il  renoncera  plutôt  à  l'adresse  proposée  que 
de  retarder,  ainsi  qu'on  le  craint,  l'envoi  d^un 
tribut  qui  ne  saurait  être  trop  tôt  acquitté. 

M.  le  Président  observe  que  deux  proposi-^ 
lions  sont  soumises  à  la  Chambre  ;  1  une  de 
transmettre  au  Roi,  par  une  grande  députation, 
l'hommage  verbal  de  sa  reconnaissance  ;  l'autre 
de  consigner  cet  hommage  dans  une  adresse,  dé- 
libérée suivant  les  formes  ordinaires.  11  consulte 
la  Chambre  sur  la  préférence  qu'elle  veut  donner 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  propositions. 

La  première  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence  par 
la  voie  du  sort,  suivant  l'usage,  les  vingt  mem- 
bres de  la  Chambre  qui,  avec  le  bureau  et  M.  le 
grand  référendahre,  composeront  la  députation 
ont  il  s'agit. 

Les  vingt  membres  désignés  sont  : 

MM.  le  auc  d'Uzès,  le  comte  de  firigode,  le  duc 
de  Duras,  le  marquis  d'Âvaray,  le  comte  Cornet, 
l'évêque  d'Evreux,  le  duc  de  Levis,  Christian  de 
Lamoignon,  le  duc  de  la  Force,  le  comte  de  la 
Martillière,  le  vicomte  de-Vérac,  le  duc  de  Fitz- 
James,  le  comte  Âbrial,  le  marquis  de  Qermont- 
Gallerande,  le  comte  Porcher  de  Richebourg,  Le 
Pelletier-Rosambo,  le  comte  d'Bscars,  le  marquis 
de  Yence,  l'évêque  duc  de  Ch&lons  et  le  duc  de  la 
Rochefoucauld. 

M.  le  Président*  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  Roi,  sur  le  moment  où  Sa  Majesté  juge- 
rait convenable  d'admettre  la  députation,  et  qu'il 
en  fera  prévenir  les  membres  qui  la  composent. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  minis- 
tre des  finances  se  retirent. 

M.  le  eomte  Deenzes,  ministre  de  la  police 
générale,  obtient  la  parole  pour  soumettre  à  l'As- 
semblée deux  projets  de  loi  relatifs,  l'un  à  la  pu- 
blication  des  journaux  et  écrits  périodiques^  l'autre 
aux  écrits  saisis  en  vertu  de  la  loi  au  21  octo- 
bre 1814.  Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  du 
premier  projet. 

Messieurs,  te  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré* 
senter  le  projet  de  loi  sur  les  journaux,  proposé 
par  nous,  en  son  nom,  à  la  Chambre  des  dêputéSi 
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le  7  (]6ccmbre  1816,  ut  adopté  pur  cette  Ctiambre 
dans  sa  séance  du  29  janvier  dernier. 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  loi  vous  sont 
connues,  et,  après  les  débats  auxquels  elles  ont 
doruié  lieu,  il  serait  sans  doute  superflu  de  vous 
en  exposer  longuement  les  motifs.  Nous  ne  venons 
point  vous  demander  d^autoriser,  à  Tégard  des 
journaux,  la  suspension  du  principe  delà  liberté 
de  la  presse  ;  nous  venons,  au  contraire,  recon- 
naître ce  principe,  en  consacrer  la  coiiîpléte  ap- 
plication â  tous  les  écrits  qui  n'offrent  point  la 
caractère  de  la  périodicité,  et  vous  proposer  seule- 
ment de  retenir  encore  les  journaux  sous  Tempire 
d'une  exception  temporaire.  L'article  9  de  la  loi 
du  21  octobre  1814  est  la  seule  des  dispositions 
de  cette  loi  dont  le  projet  demande  le  renouvelle- 
ment. Go  n'est  pas  une  liberté  ancienne  qull 
B'ajpt  aujourd'hui  de  restreindre,  c'est  une  liberté 
naissante  dont  il  faut  prévenir  encore  les  abus 
les  plus  dangereux.  C'est  dans  les  journaux,  Mes^ 
sieurs,  que  ces  abus  pourraient  s'introduire  et 
seraient  en  effet  redoutables;  un  livre  n'est  l'ou- 
vrage et  n'exprime  la  pensée  que  d'un  seul 
homme. 

Affranchir  les  écrits  ordinaires  de  toute  censure, 
c'est  donc  rendre  aux  citoyens  l'exercice  du  droit 
de  publier  leurs  opinions  individuellement;  ce 
droit  ne  nous  inspire  aucune  crainte;  il  .est  con- 
sacré par  la  Charte.  Loin  de  songi^  à  le  restrein- 
dre, le  Roi,  danssasollicitude^  a  voulu  lui  donner 
plus  de  garanties,  et  c'est  l'objet  du  second  projet 
de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous  pré- 
senter, et  c|ue  la  Chambre  des  députés  a  adopté 
sans  discussion,  comme  un  nouveau  bienfait  du 
sublime  auteur  de  la  Charte,  et  un  nouveau  gage 
de  sa  ferme  volonté  de  foire  jouir  pleinement  ses 
sujets  des  libertés  qu'ils  lui  doivent. 

Mais  les  journaux  peuvent  devenir  et  sont  trop 
souvent  les  instrumentsdes partis;  les  pays  même 
où  ils  jouissent  depuis  longtemps  d'une  entière 
liberté  en  offrent  habituellement  l'exemple  ;  or, 
si  la  liberté  des  citoyens  ne  peut  faire  naître  au- 
jourd'hui aucune  alarme  légilime,  la  liberté  des 
partis  n'est  pas,  ne  saurait  paraître  aussi  inno« 
cenle. 

Le  Roi,  Messieurs,  veut  l'ordre,  la  conciliation 
et  la  paix  ;  c'est  là  le  vœu  de  son  cœur  et  le  but 
de  sa  sagesse,  comme  le  besoin  de  la  France.  Il  a 
pensé  qu'il  oe  pouvait  atteindre  ce  but  qu'en  in- 
terdisant aux  passions  l'usage  des  moyens  de 
désordre  et  d'agitation,  juequ*a  ce  que  la  prudence 
et  la  fermeté  de  son  gouvernement  leur  aient  foit 
perdre  la  volonté  ou  le  pouvoir  de  s'en  servir 
d'une  manière  dangereuse  pour  l'Btat.  La  mesure 
propoeée  se  justiff e  donc,  et  par  les  circonstances, 
c*eâl-è»dire  par  la  nécessité,  et  parce  qu'elle  ne 
lait  que  prolonger  temporairement  une  exception 
spéciale  et  déjà  existante  à  un  prineipequi  reçoit 
d^aillenrs  sa  complète  applicanon.  11  nous  est 
pentrétre  permis  d'ajouter  qu*elle  est  également 
jistitiée  par  l'emploi  qui  en  a  déjà  été  fut.  Quel- 
ques abus  ont  pu  se  f^lisser,  sans  douté,  dans  la 
rédaction  de  œnains  journaux  ;  mais  tous  les  alws 
réellement  graves  ont  été  prévenus;  l'accès  de 
cette  espèce  de  tribune  pul^lique  a  été  interdit 
aux  passioos  violentes  ou  imprudentes,  nul  n'a 

Eu  y  monter  sans  adopter  du  moins  lelanga^odo 
i  modération,  et  ceux  qui  s'en  sont  écartés  ne 
Tout  pas  fait  impunémcat;  c'est  là  le  véritable 
but  du  la  loi  do  zi  octobre  1814,  et  de  celle  dont 
le  projet  vous  est  soumis.  Si  les  journaux  m  yeu- 
Te«t  paraîtra  aana  autorisation,  ils  oa  sont  oas 
pour  cela  ofHciola  ;  legoftveneaiepti  oéoeseaire- 
HMtt  étraiKer  à  leur  lédactioD,  ii*a  besoin  que 


d'être  en  état  d'eu  prévenir  les  écarts  ou  d'eu  r*-- 
primer  promptement  la  propagation  et  les  effets 

Cette  tâche,  nous  osons  le  dire,  a  été  rcnaplie  : 
la  Chambre  dés  députés  en  a  jugé  ainsi  en  adop- 
tant le  projet  de  loi;  elle  a  reconnu  en  même  temps 
combien  étaient  réels  les  dangers  que  pourrait 
entraîner  en  oe  moment  la  liberté  des  journaux^ 
et  combien  étaient  vaines  les  craintes  qa*on  a 
essayé  de  lui  faire  concevoir  sur  les  inconvénients 
d'une  restriction  temporaire.  Nous  espérons.  Mes- 
sieurs, que  les  mêmes  motifs  produiront  en  vous 
la  même  conviction,  et  que  cette  conviction  amè- 
nera le  même  résultat.  Le  Roi,  dont  la  haute 
sagesse  a  d<Mà,  dans  l'intérêt  du  trône  et  de 
riTcat,  si  efficacement  contenu  tous  les  partis, 
ramené  la  confiance  au  dedans  et  au  dehors,  et 
qui  veut  obtenir  de  ses  augustes  efforts  un  prix 
qui  doit  lui  être  aussi  cher  qu'il  inspirera  de  re- 
connaissance et  de  joie  à  son  peuple,  vous  de- 
mande encore  ce  secours  pour  achever  et  conso- 
lider son  ouvrage:  vous  ne  le  lui  refuserai  pas 
sans  doute;  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la 
liberté  individuelle  et  votre  profonde  sagesse 
nous  en  donnent  un  juste  espoir^ 

Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi. 
Il  en  dépose  sur  le  bureau  Texpédition  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  PréaMeal,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  lia  distribution  du  projet 
communiqué. 

On  demande  rimpression  des  motifii  ;  elle  est 
pareillement  ordonnée. 

Les  motifs  du  second  projet  sont  exposés  par 
le  ministre  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  eoMte  Deeaiea.  Messieurs,  la  pensée  est 
le  plus  noble  attribut  de  Tbomme,  le  droit  de  la 
publier  est  aussi  un  des  plus  précieux  dont  il 
puisse  jouir,  et  les  dispositions  qui  le  consacrent 
ne  sont  pas  le  moindre  desbienmitsde  la  Charte. 

Mais  dans  la  société  l'exercice  de  tous  les  droite 
doit  être  réglé  par  des  lois  destinées  à  prévenir 
les  abus  ou  à  les  réprimer;  ces  lois,  qui  peuvent 
paraître  restrictives,  sont  souvent  bien  plutôt 
protectrices,  car  Tabus  est  destructif  du  droit 
même.  Mais  si  toute  faculté  dont  l'exercice  pour* 
rait  compromettre  la  tranquillité  de  TStat  doit 
être  suspendue,  lescitoyens  ont  droit  dedeinander 
qu'on  les  dédommage  do  ce  sacrifice  par  la  jouis- 
sance de  ceux  de  leurs  droits  qui  nVfk^nt  pour 
la  société  aucun  danger.  C'est  aiosi  qu'en  même 
temps  que  le  Roi  vous  demande  de  restreiodre  à 
l'égard  des  journaux  la  liberté  de  la  presse,  qui, 
appliquée  aux  feuilles  périodiques,  lui  a  paru 
pouvoir,  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
nous  trouvons  placés,  compromettre  au  dehors 
la  sûreté  de  Tiitat,  et  au  deuans  la  paix  publique; 
il  a  voulu  rendre  entière  la  liberté  des  livres,  et 
donner  aux  auteurs  toutes  les  garanties,  qui  peu- 
vent rassurer  le  génie  et  encourager  les  lu- 
mières. 

Un  roif  ami  des  arts,  recherche  la  vérité  qu'il 
ne  saurait  craindre,  et  honore  les  travaux  des 
homoies  qui  consacrent  laurs  veilles  à  éclairer 
leurs  semblables;  autant  est  peu  digne  d'intérêt 
à  ses  yeux  celui  qui  livre  sa  plume  aux  passions 
et  à  runmoralité  ;  autant  il  protège  les  talents  qui 
consacrent  la  leur  à  la  défense  des  droits  des 
peuples  et  à  riutérét  des  trônes,  à  la  morale  pu- 
blique, sans  laquelle  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  ordre 
dunblea,  et  àla  raligioo,  qui  est  la  source  de  toute 
morale. 

Cette  protection,  que  le  génie  a  tomours  trouvée 
au  pied  du  trône  de  noa  nris,  et  quTa  également 
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honoré  les  protégés  et  les  protecteurs,  ne  pouvait 
lui  être  refusée  sous  le  règne  d*un  petit-fils  do 
Louis  XIV,  qui  veut,  dans  sa  haute  fortune,  ré- 
pandre sur  les  lettres  autant  d*encouragement  et 
d'éclat  qu'il  a  trouvé  en  elles  de  consolations  et 
de  charmes  dans  une  longue  carrière  d'adversités; 
carrière  non  moins  auguste  et  non  moins  noble 
que  la  gloire  même  de  ses  aïeux. 

Sous  un  tel  prince  la  liberté  de  la  presse  devait 
(tre  hautement  garantie,  et  cette  sûreté  qui  lui 
est  assurée  par  rensemble  de  nos  institutions,  et 
ne  saurait  être  séparée  de  la  liberté  même  de  votre 
tribune,  devait  être  environnée  de  toutes  les  for- 
malités qui  appellent  et  augmentent  la  coullance, 
qui  peuvent  concilier  la  sûreté  de  TBtat  avec  Tin- 
dépendance  légale  de  la  pensée,  et  môme,  sous  un 
rapport  moins  élevé,  avec  les  Intérêts  et  la  sécu- 
rité des  spéculations  commerciales. 

C'est  dans  cette  intention  que  le  projet  de  loi 
que  nous  vous  présentons  par  ordre  du  Roi,  et 
({ui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le 
17  janvier,  fixe  un  délai  judiciaire,  hors  duquel 
les  ouvrages  qui  ne  présenteront  pas  aux  yeux 
de  la  loi  un  caractère  vraiment  dangereux,  ne 
peuvent  être,  sous  aucun  prétexte,  enlevés  à  la 
circulation.  C'est  ainsi  qu'on  évite  des  lenteurs 
qui,  même  en  ne  soumettant  les  livres  qu'à  l'ac- 
tion des  tribunaux,  pourraient,^ar  négligence  ou 
par  toute  autre  cause,  prolonger  le  séquestre 
presque  indéfiniment,  ou  au-delà  du  terme  néces- 
saire pour  l'instruction  de  l'action  judiciaire.  Le 
Roi,  Messieurs,  n'a  pas  pensé  et  vous  ne  penserez 
pas  que  la  liberté  exige  qu'il  soit  accordé  pour 
ainsi  dire  une  impunité  provisoire  aux  publica- 
tions les  plus  visiblement  pernicieuses,  et  qu'en 
les  laissant  agir  sous  les  yeux  de  l'autorité,  en 
assistant  à  tous  les  résultats  de  leur  influence,  on 
ne  puisse  les  arrêter  au  nom  de  la  loi,  et  sou9  la 
condition  d'être  immédiatemeni  jugées  par  elles; 
mais  il  a  voulu  qu'une  précaution  nécessaire, 
qu'une  précaution  dictée  par  l'évidence  du  danger, 
ne  coûtât  rien  à  la  liberté,  c'est-à-dire,  à  la  loi  ; 
car  la  liberté,  dont  le  peuple  a  besoin,  la  seule 
qu'il  puisse  désirer  et  attendre  de  sou  Roi,  est  celle 
due  tout  citoyen  trouve  sous  la  protection  et  dans 
l  action  exclusive  de  la  loi. 

Le  ministre,  après  cet  exposé,  donne  lecture  du 
second  projet  de  loi.  Il  en  remet  sur  le  bureau 
l'expédition  officielle. 

Acte  de  cette  remise  lui  est  donnée  par  M.  le 
président,  qui  ordonne  le  renvoi  aux  oureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Roi  se  reti- 
rent. 

Un  membre  demande,  par  motion  d'ordre,  que, 
dans  toute  discussion,  la  liste  do  la  parole  soit 
formée  séance  tenante,  cl  qu'aucun  membre  ne 
s'inscrive  au  bureau  avantla  présentation  du  pro- 
jet de  loi  qu'il  veut  attaquer  ou  défendre,  ni  avant 
le  rapport  qu'il  veut  appuyer  ou  contredire,  s'il 
&*agit  du  travail  d'une  commission. 

un  de  MM.  les  secrétaires  observe  cpie,  jusqu'à 
ce  jour,  le  bureau  a  été  dans  l'usage  d'inscrire 
avant  la  séance  les  opinants  qui  se  présentaient 
pour  parler  sur  une  question.  C'est  ainsi  que  l'au- 
teur de  la  motion  d'ordre  a  été  inscrit,  aujourd'hui 
même,  pour  parler  sur  l'une  des  deux  lois  qu'on 
vient  de  proposer. 

M.  le  Président  estime  qu'il  est  plus  conve- 
nable d'attendre,  ainsi  qu'on  le  propose,  la  pré- 
sentation de  la  loi,  pour  former,  séance  tenante, 
la  liste  de  la  parole.  Il  invite  en  conséquence  ceux 


de  MM.  les  pairs  qui  désirent  parler  sur  i'uue  ou 
l'autre  des  lois  présentées,  à  venir  de  suite  se  faire 
inscrire  au  bureau. 

Plusieurs  membres  se  rendent  à  cette  invita- 
tion et  sont  inscrits  pour  ou  contre  les  lois  dont 
il  s'agit. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  eomte  de  Brl- 
gode,  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

Parmi  celles  qui  sont  parvenues  au  comité  de- 
puis son  dernier  rapport,  six  seulement  lui  ont 
{)aru  dignes  d'être  mises  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

Par  la  première,  des  huissiers  audienciers  de 
trois  tribunaux  de  Grenoble  sollicitent  l'exemp- 
tion du  droit  de  patente.  Une  semblable  demande, 
précédemment  formée  par  les  huissiers  de  Rennes 
et  de  Redon,  a  déjà  été  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
Le  rapporteur  propose  sur  celle-ci  la  même  dé- 
cision, qui  est  adoptée. 

Par  la  seconde  pétition,  présentée  parles  sieurs 
Legriâ  et  Yanaker,  directeurs  d'un  établissement 
formé  à  Paris,  sous  le  nom  d'Acade'mie  de  com- 
merce^ a  pour  objet  d'obtenir  du  ministre  de  l'in- 
térieur, par  l'intermédiaire  de  la  Chambre,,  non 
des  secours  pécuniaires  déjà  refusés  à  cet  établis- 
sement, mais  des  élèves  boursiers.  Les  mêmes 
motifs.qui  n'ont  pas  permis  au  ministred'accueillir 
la  première  demande,  lui  permettent  encore  moins 
d'accueillir  la  seconde  ;  le  rapporteur  propose  à  la 
Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pé- 
tition. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  y  avait  passé  le  25  du  mois  dernier,  sur 
une  pétition  de  divers  particuliers,  tendant  à 
faire  interdire  aux  femmes  l'exercice  des.  places 
de  receveur  dans  l'administration  des  contribu- 
tions directes  ;  les  auteurs  de  cette  pétitiou  ont 
renouvelé  la  même  demande,  à  laquelle,  suivaoi 
eus,  n'est  pas  applicable  L'ordonnance  du  Roi  du 
même  jour,  qui  avait  été  citée  par  M.  le  président; 
mais  celte  oraonnance  n'ayant  été,  dans  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  qu'un  motif  accessoire,  et 
l'ordre  du  jour  ayant  été  surtout  déterminé  par 
la  considération  de  l'objet  étranger  aux  attribu- 
tions de  la  Chambre,  le  comité  croit  devoir  pro- 
poser de  nouveau  la  même  décisioa. 

Elle  est  de  nouveau  adoptée. 

Les  fileurs  de  coton  de  la  ville  de  Lille,  au 
nombre  de  quinze,  sollicitent,  par  la  quatrième 

{Pétition,  le  maintien  des  mesures  prohibitives  de 
a  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  leur 
commerce. 

Une  semblable  pétition  des  fileurs  de  Rouen  a 
été  renvoyée  le  25  de  ce  mois  à  la  future  com- 
mission <ui  budjet  ;  mais  le  coffiité,  n'apercevant 
dans  la  loi  de  finances  proposée  pour  1817  rien 
qui  justifie  les  craintes  des  pétilionnaires,  propose 
ne  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  nouvelle 
demande. 

La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour. 

Une  cioquiâme  pétition,  présentée  pr  le  comte 
Charles  de  Gourcy,  a  pour  objet,  en  dernière  ana- 
lyse, de  faire  exempter  des  droits  de  mutation  les 
émigrés  renU^s  dans  la  possession  de  leurs  biens. 
Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne,  con- 
formément au  vœu  du  pétition nairoi  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  la  commission  future  du  budget. 

Bnhn,  par  la  sixième  et  dernière  pétition^  la 
nommée  Dessert,  veuve  Soudffe,demeuraatàParis, 
nin  Montmartre,  ae  plaint  d'avoir  été  airètée 
comme  mendiante^  A  la  fia  de  décembre  dernier, 
vers  cinq»  bsate^  du  «oii:,  me  de  ftjwbelieu,  au 
moment  où,  loin  de  mendier,  elle  faisait.  i^«r 
«ta»*;  eUe  4Mita'  v»^  (VHÊSim  à.  U  HHtoa  dn 
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r^.piessiuQ  de  Saiut^Dcois,  elle  a  vaiuemeut  ré- 
clamé auprès  de  M.  le  préfet  de  police,  et  justiflô, 
non-seulement  de  ses  moyens  d'existence,  mais 
encore  de  l'exactitude  avec  laquelle  elle  acquitte 
la  pension  de  sa  Aile,  placée  à  Paris  dans  une 
maison  d'éducation.  Le  comité  ne  peut  croire 
qu'après  de  telles  justilications,  la  police  ait  pro- 
longé, sans  autri's  motifs,  la  détention  de  la 
veuve  Soudre.  il  propose  de  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  do*  la  police  générale  pour  avoir  des 
renseignements. 

Quelques  débats  s'élèvent  à  ce  sujet. 

Un  membre  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée purement  et  simplement  au  ministre  de  la 
police. 

Un  autre  pense  que,  sans  en  référer  à  la  Cham- 
bre, le  comité  aurait  dû  par  lui-même  se  procurer 
les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour  laire  son 
rapport. 

tes  deux  opinions  sont  appuyées.  On  observe, 
en  faveur  de  la  première,  qu'il  suffira  de  frapper 
l'oreille  du  ministre  pour  que  l'erreur,  s'il  en  a  été 
commis  quelqu'une,  soit  aussitôt  réparée.  On  in- 
voque à  1  appui  de  la  seconde  l'usage  constant  du 
coniilé  des  pétitions  et  l'avantage  d'établir  une 
règle  pour  l  avenir. 

Un  membre  ajoute  que  toute  espèce  de  renvoi 
et  même  d'autorisation,  donnée  au  comité  à  cet 
égard,  aurait  plus  ou  moins  le  caractère  et  l'in- 
convénient d'une  demande.  Il  propose  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  l'usage. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  membre^  M.  le  eosite  Eiyneli,  obtient  la  pa- 
role pour  faire  une  proposition  à  la  Chambre  con- 
formément à  l'article  2z  du  règlement. 

Cette  proposition,  dont  l'auteur  se  contente  de 
tèire  pressentir  les  motifs,  a  pour  objet  d'inviter 
la  Chambre  à  chercher  les  moyens  de  procurer 
aux  fils  de  MM.  les  pairs  appelés  à  leur  succéder 
un  jour  dans  l'exercice  des  fonctions  attachées  à 
ce  titre,  la  faculté  d'assister  aux  délibérations  de 
ta  Chambre;  le  noble  pair,  bien  désintéressé  dans 
la  mesure  qu'il  propose  puisqu'il  est  sans  enfants, 
ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  que  semble  op- 
poser à  son  VŒU  l'article  32  de  la  Charte  qui  vent 
que  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs  soient 
secrètes  ;  mais  l'exception  qu'il  réclame  lui  parait 
appuyée  sur  des  motifs  d'un  intérêt  si  puissant 
pour  l'honneur  de  la  Chambre,  qu'il  a  pensé  que 
la  chose  méritait  au  moins  d'être  examinée.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  soumet  à  la  Chambre  la  pro- 
position,  dont  il  vient  d'énoncer  l'objet,  et  qu  aux 
termes  des  règlements  il  dépose  signée  de  lui  sur 
le  bureau. 

M.  le  PrésIdMit  consulte  la  Chambre^  aux 
termes  du  même  règlement,  pour  savoir  s'il  j  a 
lieu  de  s'occuper  de  la  proposition  qu'elle  vient 
d'entendre. 

La  Chambre  décide  quUI  y  a  lieu  de  s'en  oc- 
cuDer 

L^teur  déclare  en  conséquence  qu'il  en  déve- 
loppera les  motifs  après  le  déhi  fixé  par  le  rè- 
glement. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renauvelkment  d$$ 
6iireou0. 

H  y  est  procédé  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort, 
dont  M.  le  Président  prodame  le  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires  qu'à 
la  formation  du  comlte  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  léanoe  est  re- 
prise. 
«  IL  leryéeUet  metsooalei  yegx  de  rawam 


blée  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  fimpression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

M.  le  Président  lève  ensuite  la  séance,  après 
avoir  ajourné  l'assemblée  à  samedi  prochain  15 
de  ce  mois,  à  2  heures,  pour  la  discussion  en 
assemblée  générale  des  deux  projets  de  lois  pré- 
sentés dans  cette  séance. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  une  heure  pour 
l'examen  des  mêmes  bureaux. 

Présidents  et  secrétaires  des  bureaux» 

1*'  bureau,  Mgr  le  duc  de  Berry,  président. 

M.  l'évéque  de  Saint-N&lo,  viee-i^rési' 

dent, 
M.  de  Sèze,  secrétaire. 
M.  le  duc  *de  Damas,  viee^seerétaire. 


%•       ^ 


3'       - 


4*       - 


Mgr.  le  prince  de  Condé,  président. 
M.  l'évéque  de  Ch&lons ,  vice-prési- 
dent. 

M.  Emmanuel  Dambray,  secrétaire. 
M.  le  comte  Mole,  vioe^s^crétaire . 

M.  le  fiiarquis  d'Avaray,  président. 
M.  le  comte  fioissy-d'Anglas,  vice-pré» 

sident. 
M.  le  doc  de  Chevreuse,  secrétaire. 
M.  le  marquis  de  Nathan,  viee^secré- 

taire. 

S.  A.  R.,  Monsieur,  président. 
M.  le  duc  d'Usés,  vtce-président. 
M.  le  marquis  de  Rouge,  secrétaire. 
M.  le  comte  de  Biron,  vice-seerétaire. 

Mgr.  le  duc  d'Angouléme,  président. 
M.  le  duc  de  la  Vauguyon,  vioe^prési^ 
dent. 

H.  le  marquis  de  Vence,  secrétaire. 
M.  de  Rosambo,  vice^secréiaire. 

M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  pré* 
sident. 

H.  le  duc  de  Saint-Aignan,  vtee-pre- 

sident. 
H.  le  marquis  de  Verne,  secrétaire. 
M.  le  duc  de  Broglie,  vice^secrétaire. 

Cùmité  des  pétitions» 


W  bureau,  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin. 


5«       — 


6*       - 


2* 
3« 
4* 
&• 
6* 


H.  le  vicomte  de  Montmorency. 
M.  le  duc  de  La  Force. 
H.  le  comte  I^toret. 
M.  le  comte  de  la  Place. 
M.  le  duc  de  Broglie. 
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ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  1 1  fé- 
vrier 1817. 

Nota.  Nous  insérons  ici  les  développements  donnés 
par  M.  le  comte  Lynch  à  sa  propoiitton  tendafU  à  ce 
qu9  les  /ils  aines  des  pairs  puistenty  à  Vàge  de  vingt 
ans,  assister  aux  séances  de  la  Chambre  det  pairs* 
Nous  publions  également  Topinion  de  M.  le  comte  de 
Crillon  sur  celte  proposition.  — Ces  deux  discours  n'ont 
pas  été  prononcés  à  la  tribune,  mais  ils  ont  été  impri- 
més et  sont  mentionnés  dans  la  table  des  procès-ver- 
baux de  la  Chambre  des  pairs,  session  de  1816. 

M.  le  eomte  E«yiieh  (1).  Messieurs  (2),  Far- 
ticle  32  de  la  Charte  a  voulu  que  vos  délibérations 
fussent  secrètes.  Quelque  impérative  que  paraisse, 
au  premier  coup  d'œil,  cette  décision,  ce  serait 
lui  donner  un  sens  forcé  que  de  prétendre  qu'elle 
signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  public 
ne  doit  point  assister  aux  délibérations  de  la 
Chambre. 

Il  n'était  peut-être  pas  convenable  que  des 
étrangers,  appelés  par  la  seule  curiosité,  fussent 
les  témoins  des  débats  qui  précèdent  vos  délibé- 
rations, quelque  imposants  et  respectables  que 
soient  ces  débats;  mais  il  était  très-important 
que  ces  délibérations  fussent  connues.  Aussi  Tont- 
elles  été  dés  le  premier  moment,  et  elles  le  sont 
encore,  j'en  ai  pour  preuve  la  mention  faite  dans 
tous  les  journaux  de  la  proposition  dont  vous 
vous  occupez. 

Non -seulement  les  propositions  faites  dans  cette 
enceinte  sont  connues,  mais  même  la  discussion 
qui  les  suit,  puisqu'on  trouve  dans  les  journaux 
les  fragments  des  discours  qui  ont  été  pronon- 
cés; à  la  vérité,  le  nom  des  orateurs  n'y  est  pas 
rapporté,  mais  chacun  des  membres,  ayant  le 
droit  de  faire  paraître  ses  discours,  ajoute  Pau- 
torité  de  son  nom  à  la  sensation  qu'a  déjà  faite 
son  éloquence.  La  Chambre  même,  en  ordonnant 
souvent  l'impression  de  ces  discours  en  entier, 
ne  laisse  à  désirer  au  public  que  sa  présence  [aux 
débats. 

En  rappelant  les  différentes  manières  par  les- 
quelles les  délibérations  de  la  Chambre  par- 
viennent au  public,  je  suis  loin  de  les  bl&mer,  je 
crois  au  contraire  qu'il  importe  qu'elles  soient 
connues. 

Le  bon  esprit  public  doit  être  soutenu  en  France 
par  les  délibérations  des  deux  Chambres  et  prin- 
cipalement par  celles  des  pairs,  dont  la  dignité 
est  héréditaire.  Rien  n'est  plus  propre  à  tenir  cet 
esprit  dans  une  bonne  et  constante  direction.  Si, 
à  l'époque  où  la  Charte  nous  a  été  donnée,  les 
séances  de  la  Chambre  ont  dû  être  secrètes  pour 
tout  le  monde,  en  doit-il  être  de  même  depuis 
l'établissement  de  l'hérédité?  Les  motifs  de  cette 
importante  concession  sont  d'un  trop  grand  poids 
en  faveur  de  la  proposition  contraire,  pour  que 
je  ne  doive  pas  les  rappeler. 

Voici  comment  s'exprime  le  préambule  de  l'or- 
donnance : 

«  Voulant  donner  à  nos  peuples  un  nouveau 

(1)  Mon  départ  pour  Bordeaux  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion ne  m'ayant  point  permis  de  prononcer  à  la  Cham- 
bre des  pairs  les  développements  qu'on  va  lire  à  l'ap- 
pui de  la  proposition  que  j  ai  faite,  et  dont  les  journaux 
ont  fait  menUon,  j'ai  cru  à  propos  de  les  publier,  afin 
qu'on  puisse  méditer  sur  les  motifs  de  cette  proposition 
et  la  reproduire  au  besoin. 

{Vi  Le  discours  de  M.  le  comte  Lynch  n'a  pas  été 
in  aéré  au  âtoniteur. 

T.  XVIfl. 


<  gage  du  prix  que  nous  mettx)ns  à  fonder,  de 
«  la  manière  la  plus  stable,  les  institutions  sur 
«  lesquelles  repose  le  gouvernement  que  nous 
a  leur  avons  donné,  et  que  nous  regardons 
«  comme  le  seul  propre  à  faire  leur  bonheur, 

<  convaincu  que  rien  ne  consolide  plus  le  repos 
«  des  Etats  que  cette  hérédité  des  sentiments 
«  qui  s'attache  dans  les  familles  à  l'hérédité  des 
t  hautes  fonctions  publiques,  et  qui  crée  ainsi 
«  une  succession  non  interrompue  de  sujets  dont 
«  la  fidélité  ei  le  dévouement  au  prince  et  à 
«  la  patrie  sont  garantis  par  les  principes  et  les 
a  exemples  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  pères.  » 

Par  cette  disposition,  le  législateur  a  voulu  que 
la  fidélité  et  le  dévouement  des  enfants  fussent 
garantis  parles  principes  et  les  exemples  de  leurs 
pèreB.  Le  but  qu'il  a  voulu  atteindre  le  serait  im- 
parfaitement, si  les  exemples  dont  il  parle  se 
bornaient  aux  exemples  domestiques. 

Ah  !  sans  doute  que  les  enfants  peuvent  pui- 
ser, à  l'ombre  des  foyers  paternels,  les  plus  doux 
éléments  de  leur  honneur,  et  les  meilleures  no- 
tions de  la  sagesse  et  de  l'équité:  mais  cette 
éducation  privée  et  commune  à  tous  les  citoyens , 
c'est  celle  qu'un  père  doit  à  ses  enfants  ;  c'est  le 
devoir  patriarcal  d'un  chef  de  famille.  Cepen- 
dant ,  la  patrie  n'a-t-elle  pas  imposé  à  ceux 
qu'elle  a  revêtus  de  la  pairie  une  ooligation  plus 
solennelle,  plus  importante  à  l'égard  de  leurs  ' 
aînés,  auxquels  ils  doivent  transmettre  et  leur 
titre,  et  leur  renommée,  et  leurs  fonctions.  11  ne  * 
s'agit  pas  seulement  ici  de  ces  détails  de  morale 
et  d'honnêteté  journalière,  appropriés  à  la  vie 
sociale  et  privée,  mais  il  s'agit  de  ces  principes 
et  de  ces  sentiments  généreux,  qui  -élèvent 
l'homme  public  au-dessus  du  vulgaire,  et  lui 
apprennent  à  immoler  ses  intérêts  et  des  passions 
en  faveur  du  bien  générai  :  il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment de  cette  instruction  variée  et  légère,  qui  suffit 
aux  relations  habituelles,  mais  il  s^git  des  con- 
naissances profondes,  où  le  publiciste  et  le  poli- 
tique jettent  un  coup  d'œil  scrutateur  sur  rhis- 
toire  de  tous  les  peuples,  étudient  et  comparent, 
avec  une  attention  religieuse,  quelles  institutions» 
quelles  lois,  quelles  maximes  ont  été  convenables 
ou  funestes. 

Où  trouvcra-t-il  ce  grave  et  important  supplé- 
ment à  son  éducation,  celui  oue  les  bienfaits  du 
princ&appellent  à  succéder  à  1  auteur  de  ses  jours, 
dans  l'antique  et  noble  pairie  de  France  ?  Sera-ce 
dans  ce  tourbillon  d'un  monde  où  le  génie  se 
rabaisse  au  niveau  des  usages,  des  pratiques  fri- 
voles, et  contracte  dans  ce  commerce  contagieux 
des  maladies  morales  qui  l'énervent  et  Tétei- 
gnent?  Sera-ce  même  dans  la  maison  paternelle, 
où  l'homme  public,  se  délassant  de  ses  travaux 
austères,  dépouille  avec  la  loge  et  le  manteau, 
cette  gravité  révérentielle,  cette  dignité  de  lan- 
gage, ces  trésors  de  la  science,  qu'il  réserve  pour 
les  délibérations  polémiques?  Le  pair,  dans  l'in- 
térieur et  sa  famille,  n'est  plus  qu'un  homme 
ordinaire,  qu'un  simple  citoyen,  qui,  désarmant 
son  éloquence  et  reposant  ses  facultés  inteilec- 
tuelles,  trouve  un  plaisir  secret  à  descendre  des 
hauteurs  d'une  discussion  politique  et  nationale 
à  des  récréations  obscures,  à  des  usages  fami- 
liers. 

Non,  ce  n'est  pas  dans  ces  intervalles  que  le 
fils  doit  trouver,  conformément  aux' prévoyantes 
intentions  de  l'ordonnance,  les  exemples  et  les 
principes  qui  le  rendront  digne  de  succéder  au 
titre  de  son  auteur. 

Mais  que  les  portes  de  cette  enceinte  lui  soient 
ouvertes,  qu'il    puisse  venir  y  contempler  la 
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pompe  et  la  majesté  de  cet  aréopage,  qu'il  y  en- 
tende avec  quel  z^Ie  on  y  traite  les  intérêts  de 
la  France  monarchique,  avec  quel  respect  on  y 
maintient  les  droits  du  peuple  et  la  lettre  de  la 
Charte  et  des  lois  I  Voilà  ce  qui  st  ra  pour  le 
jeune  initié  une  école  de  vertus  publiques  I 

Tandis  que  son  esprit,  fécondé  par  tant  d'exem- 
ples, suit  avec  ardeur  les  phases  d'une  discussion 
où  il  apprend  à  la  fois  ù  bien  penser  et  à  bien 
ijire,  un  orateur  s'élève  et,  par  Tascend^nt  irré- 
sistible de  l'expérience,  de  la  raison  et  de  la 
sagesse,  revêtue  des  charmes  d'une  élocution 
séduisante,  il  détermine  les  suffrages  de  l'assem- 
blée, et  excite  un  murmure  approbateur. 

Gel  orateur  recomm^ndahle,  c'est  le  père  lui- 
même,  c'est  le  père  du  jeune  adep;^,  qui  tout  à 
coup  se  sent  animer  des  feux  de  l'émulation;  une 
voix  crie  au  fond  de  son  cœur  ce  qu'autrefois 
la  vieille  chevalerie  faisait  sans  cesse  retentir  à 
l'oreille  des  preux,  souviens-toi  que  tu  es  fils^  et 
ne  forliune  pas  f 

Mais  s!  le  nis  s'élève,  pour  ainsi  dire,  au-dessus 
de  lui-même  en  assistant  h  des  délibérations 
auxquelles  il  doit  un  jour  participer,  et  si,  dans 
le  silence,  il  apprend  l'art  difficile  de  se  taire  à 
propos,  le  père  lui-même  ne  profUera-t-il  point 
en  exerçanl  ses  fonctions  sous  les  yeux  d'un  être 
chéri,  auquel  il  doit  tant  de  leçons?  Nul  doute 
qu'en  présenciî  de  rhérilier  de  son  nom,  de  l'ob- 
jet de  ses  plus  vives  affections,  il  ne  s'observe 
davantage  dans  la  crainte  d'un  mauvais  exemple. 
•  Il  étouffera  alors  avec  soin  les  mouvements  de 
i'amour-propre,  de  PorgueiK  de  i'animosité,  afin 
que  ces  dangereux  sentiments  ne  @e  commu- 
niquent point  à  son  fils,  et  pour  le  bien  de  ce 
dernier,  le  père  perfectionnera  lui-môme  et  ses 
vertus  et  ses  talents. 

On  pourrait  opposera  ces  raisons  que  le  droit 
de  succession  à  la  pairie  n'est  pas  absolu,  puis- 
qu'il dépend  du  résultat  d'une  enquête  et  qu  ainsi 
on  ne  j)eut  accorder  uoe  faveur  dont  le  but  est 
éventuel. 

Il  faut  d'abord  se  fixer  sur  Pappliration  à  faire 
de  ce  mot;  on  ne  peut  {'appliquer  au  droit  d'hé- 
n^dité;  Pordonpancequi  Taccorde  ne  met  aucune 
restriction  qui  rende  ce  droit  éventuel.  11  peut 
résulter  seulement  de  l'enquête  une  exception 
contre  le  fils  d'un  pair  qui  aurait  manqué  aux  lois 
de  1.1  délicatesse;  mais  si  la  sagesse  a  dû  suggé- 
rer des  précautions  pour  qu'un  homme  ne  puisse 
jouir  de  l'honneur  de  la  pairie,  s'il  s'en  est  rendu 
indigne,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  pour  une  excep- 
tion qu'il  est  si  pénible  de  supposer  nécessaire, 
on  doive  priver  tous  les  autres  fils  de  pairs  d'un 
avantage  si  désirable  pour  eux. 

11  est  sage,  il  e^t  raisonnable,  il  est  politique, 
il  est  juste  d  éloigner  l'idée  qu'un  nareil  événe- 
ment puisse  arriver.  Ce  serait  un  malheur  public, 
je  n'hésite  pas  ;'i  le  dire;  quoique  la  dignité  de  la 
Chambre  ne  dût  pas  en  souffrir,  le  respect  qu'il 
est  ntkessaire  qu  elle  inspire  doit  être  pur,  sans 
mélange  et  sans  aucun  rapport  f;\cheux. 

Parlant  toujours  île  cette  triste  supposition,  on 
craint  que  la  considération  d'avoir  accordé  ren- 
trée de  cette  enceinte  au  flis  d'un  pair  empêche 
d'userdanslasoited'une  juptesévérité;  maison  ne 
peut  supposer  une  piiriMMe  faiblesse  à  laUhambre 
des  pair»  Qu'e^l-ce,  en  effet,  qu»*  la  considération 
d'un  individu,  d'une  famille  même,  auprès  de 
rinlérêl  de  VKM  et  de  l'honneur  de  la  pairie  ? 

Ma  proposition.  Messieurs,  nie  parait  au  con- 
traiie  propre  à  éloigner  toutes  les  fftcheuses 
coust^uences  que  Ton  craint  de  son  adoption  ; 
elle  serait  un  frein  pour  les  écjtrls  de  la  jeunesse, 


et  mettrait  dans*  vos  mains,  pour  l'honneur  de 
vos  familles,  une  arme  d'autant  plus  puissante, 

3u'à  moins  de  supposer  tous  les  sentiments 
'honneur  et  d'amoijr-propre  bien  entendu  éteints 
dans  le  cœur  d'un  jeune  homme,  il  ne  pourrait 
pas  être  insensible  à  la  crainte  d'éprouver  une 
grande  humiliation.  Quel  effet  ne  produirait  pas 
sur  lui  cette  sentence  prononcée  avec  la  dignité 
paternelle  :  •  Vous  serez  un  jour  expulse  de 
•  cette  enceinte,  si  vous  vous  montrez  indigne 
8  d'y  prendre  place,  et  vou0  ferez  le  désbouneur 
«  de  votre  famille?  • 

Je  suis  si  porté  à  croire  que  HM.  les  pairs 
sentiront  l'utilité  de  cette  mesure,  même  dans 
l'intérêt  de  leurs  enfants,  que  ie  ne  doute  pas 
que  ce  ne  soit  une  raison  ae  plus  pour  porter  à 
user,  sans  ménagement  quelconque,  d'uhe  triste 
et  nécessaire  sévérité,  si,  contre  toute  prol^bilité, 
une  circonstance  aussi  déplorable  se  présentait. 
Puisque  l'entrée  de  la  Chambre  est  permise  aux 
pairs  qui  ont  atteint  leur  vin^- cinquième  année, 
quoiqu'ils n'aientpoint de  voix délioérative, pour- 

3uoi  la  présence  dans  les  tribunes  serait-elle  inter- 
ne à  ceux  qui  doivent  le  devenir  un  jour?  Est-il 
convenable  ae  les  laisser  vieillir,  en  s'affligeant 
de  rimpossiblité  où  ils  sont  de  s'instruire  de  vos 
formes  et  de  vos  usages?  Assez  d'autres,  nommés 
h  la  pairie  directement  par  le  Roi,  auront  été  dans 
rimpuissance  d*acquérir  ces  connaissances  pour 
que  l'on  ne  doive  pas  en  priver  ceux  qui  sont  à 
portée  de  les  obtenir. 

On  ne  parvenait  autrefois  que  par  degrés  aux 
grandes  fonctions  publiques.  Les  jeunes  gens  qui 
se  destinaient  à  la  haute  magistrature,  non-seu- 
lement avaient  suivi  le  barreau  pendant  quelque 
temps,  mais  avaient  fuit  un  noviciat  nécessaire 
dansdes  places  inférieures  avantde  passer  à  déplus 
importantes.  Ce  n'était  jamais  qu'avec  le  secours 
de  l'âge  que  l'on  arrivait  à  ces  grandes  Chambn^, 
qu'on  siégeait  dans  ces  compagnies  illustrt*s, 
qui  avaient  élevé  si  haut  la  ré|)utation  de  leur 
sagesse,  que  même  les  princes  étrangers  venaie-it 
implorer  leur  juridiction  comme  un  bienfait. 
C'est  vêtus  du  manteau  de  stagiaires,  que  venaient 
se  former  à  l'école  des  ancii-ns  pairs  de  Francf , 
Jean  Desmarets,  le  confident  et  Tami  du  sa;:e 
f  harles  V:  Guy  Fonçant,  élu  pape  sous  le  nom  de 
Clément  iV;  l'évêque  de  Lincoln,  fils  du  roi 
d'Anglet4»rre;  c'est  là  que  se  formaient,  dans  un 
rt»ligieux  silence,  les  Pitlioii,  les  Loiseau,  les 
htunoulin.  les  (îodefrov,  les  Sainte-Marthe,  et 
tant  d'autres  jurisconsultes  célèbres. 

Voilà  ce  me  semble.  Messieurs,  de  fortes  raisons 
pour  justifier  le  désir  de  voiries  fils  aînés  de 
SlM.  les  pairs  assister  aux  séances  de  la  Charnière  ; 
mais,  dans  un  sujet  aussi  intéressant,  je  ne  dois 
pas  néglig(*rde  faire  valoir  en  outre  les  motifs  qui, 
pouvant  légitimer  des  désirs  moins  favorabIt*s, 
donneront  plus  de  force  à  ce  que  je  viens  de 
dire. 

Tel  est  celui  d'accorder  la  même  faveur  aux 
autres  fils  de  pairs. 

Onei.|ues-uns  de  vous,  Messieurs,  commencent 
à  s'iffrayer  peut-être,  en  apercevant  le  principe 
d'une  progn»ssion  qui  pourrait  s'étendre  jusqu'à 
la  puhlicilé  de  vos  séances;  car  depuis  que  ma 
proposition  est  connue,  je  crois  m'apercevoir 
qu  elle  excite  des  craintes,  dont  je  ne  peux  être 
qu'extréinemenl  étonné  ;  on  dirait  que  tout  serait 
perdu,  si  vos  fils  aînés  entendaient  ce  que  vou« 
vous  dites  ici.  un  moment  avant  que  toute  la 
France  en  soit  instruite.  Que  sera-ce  donc,  ^i 
j'avance  qu'il  serait  à  désirer  que  leurs  frères 
euss«*nt  le  même  avantage?  .Mais  je  vous   prie 
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d'observer  que  c'est  ud  simple  désir  que  je  forme, 
et  il  est  naturel  que  je  développe  les  motifs  qui 
le  juslilient,  puisqu'ils  peuvent  servir  d'appui  à 
ma  proposition,  qu'ils  ont  avec  elle  une  con*- 
nexité  naturelle  et  lui  prêtent  de  Fénergie  ;  mais, 
avant  d'aller  plus  avant,  je  dois  faire  ma  pro- 
fession de  foi  sur  la  publicité  des  séances  de  la 
Chambre  ;  elle  aurait  dans  mon  sens  beaucoup 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages;  mais 
serait-ce  avoir  à  la  redouter  que  d'entrer  dans 
les  raisons  qui  me  font  désirer  que  tous  les  fils 
de  MM.  les  pairs  puissent  assister  aux  séances 
de  la  Chambre.? 

Il  est  nécessaire  que  j'entre  d'abord  dans  quel* 
ques  considérations  qui  ne  seront  pas  déj^lacées, 
puisqu'elles  se  lient  à  mon  sujet,  qu'elles  tienneot 
a  l'ordre  public,  essentiellement  dans  vos  attri-^ 
butions,  et  que  leur  but  est  de  faire  apprécier 
davantage  un  des  bienfaits  de  la  Charte  oui  ne 
parait  pas  avoir  été  assez  apprécié;  ce  bienfait 
est  le  maintien  de  la  noblesse,  il  serait  triste, 
Messieurs,  que  l'on  fût  presque  obligé  de  se  jus* 
tifiLT  d'en  parler;  car  telle  est  aujourd'hui  l'affli* 
géante  prévention  de  certains  hommes,  qu'ils 
s'irritent  quand  il  en  est  question,  et  ce  n'est  pas 
sans  une  vive  douleur  que  l'on  parcourt  certains 
écrits  qui  exhalent  une  passion,  qui  tient  presque 
à  la  haine  contre  la  noblesse,  écrits  qui  ne  sont 
propres  qu'à  troubler  la  paix  publique. 

Tous  les  publicistes  s  accordent  a  dire  que  la 
noblesse  est  inhérente  à  ce  genre  de  gouverne- 
ment. Il  faut  en  chercher  la  raison,  car  une  in- 
stitution qui  n'aurait  ni  motif  ni  but,  qui  n'exis- 
terait que  sur  le  papier,  serait  dérisoire,  inutile. 
Il  me  semble  évident  que  l'instilution  de  la  no» 
blesse  a  pour  motif  la  stabilité  du  trône,  qu'elle 
a  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  successii  dans 
la  ligne  directe  du  souverain  légitime. 

La  noblesse  honoriûque,  conservée  par  la  Charte 
pour  cette  noble  destination,  est,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  un  oppendix  des  fonctions  élevées 
que  vous  remplissez.  Comme  rien  n'est  isolé  et 
sans  appui  dans  la  nature,  de  même  les  institu- 
tions humaines  ont  besoin  de  soutien.  Le  gou- 
vernement représentatif  étant  divisé  en  trois 
pouvoirs,  chacun  d'eux  doit  être  appuyé  par  les 
accessoires  qui  lui  sont  analogues.  Ainsi  le  pre- 
inier  pouvoir  en  Angleterre,  le  Roi,  a  pour  acces- 
soirea  l'armée,  la  distribution  des  grâces  et  la 
nomination  aux  emplois.  La  Chambre  des  com<- 
munes  est  imposante;  car  autour  d'elle  se  pres- 
sent les  corporations,  et  elle  est  .exaltée  par  les 
sentiments  populaires  de  la  majorité  des  citoyens 
qui  lui  servent  de  cortège  et  d'appui.  La  Chambre 
haute,  au  contraire,  est  seule,  et  si  le  poids  qu'elle 
met  aujourd'hui  dans  la  balance  des  pouvoirs 
conserve  l'équilibre,  cet  avantage  est  dû  à  des 
circonstances  particulières  qu'il  est  facile  d'appré^ 
cier. 

Voici  ce  que  dit  un  publiciste  fameux  :  «  La 
théorie  des  pouvoirs  était  inconnue  en  Angleterre 
lorsque  la  Charte  a  pris  naissance.  Cette  Charte 
fut  accordée  dans  l'intérêt  des  barons;  elle  a  eu 
depuis  un  but  plus  raisonnable,  elle  a  été  desti- 
née àgarantir  la  liberté  publique;  mais  les  efforts 
des  souverains  pour  conserver  leur^ncieone  puis- 
sance ont  produit  l'effet  que  les  résistances  en- 
fantent ordinairement.  Ou  a  cherché  tous  les 
moyens  de  s'opposer  à  l'autorité  absolue,  sans 
s'occuper  de  ceux  qui  pouvaient  défendre  l'auto- 
rité légitime. 

Un  de  cas  moyeas,  Messieurs,  est  riustitutiou 
de  la  noblesse. 

L'histoire  nous  apprend,  en  effet,  que  ce  n'est 


Sas  par  des  lois  seulement  que  la  légitimité  est 
éfendue,  puisqu'elle  a  presque  toujours  succombé 
eu  Angleterre,  malgré  sa  Charte.  Les  efforts,  que 
la  Chambre  haute  a  voulu  tenter  plusieurs  fois 
en  sa  faveur,  ont  presque  toujours  été  vaios , 
parce  quils  n'ont  pas  été  soutenus  par  une  autre 
institution.  Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  des 
détails  historiques,  a  cet  égard,  auprès  d'hommes 
aussi  instruits  ;  je  dirai  seulement  que  la  théorie 
du  gouvernement  représentatif  me  parut  avoir 
fait  en  France  un  grand  pas  vers  l'amélioration, 
par  la  disposition  de  l'article  71  de  la  Charte  que 
le  Roi  nous  a  donnée. 

L'expérience  a  enfin  conduit  à  reconnaître  l'im- 
portance du  dogme  salutaire  de  la  légitimité.  Ce 
n'est  pas  dans  l'intérêt  des  rois  que  Fon  doit  en 
considérer  tous  les  avantages,  mais  dans  l'intérêt 
des  peuples  qu'elle  maintient  dans  une  heureuse 
tranquillité;  ce  n'est  pas  non  plus  dans  Tintérôt 
des  nobles  que  Ton  doit  considérer  l'utilité  de  la 
noblesse,  mais  dans  celui  de  la  légitimité,  et  par 
conséquent  du  peuple. 

C'est  en  voyant  les  choses  sous  ce  point  de  vue 
élevé  que  doivent  disparaître  les  petits  sentiments 
jaloux  que  pourrait  inspirer  une  distinction  qui 
ne  doit  affliger  qu'un  amour-propre  mal  entendu, 
puisque  la  même  sagesse  qui  conserve  la  no- 
blesse ne  rappelle  aucun  de  ses  anciens  privilé- 
Ses,  et  la  soumet  à  toutes  les  charges  et  à  tous  les 
evoirs  de  la  société.  Ce  sont  les  termes  de  la 
Charte. 

Nous  avons  assez  admiré  les  institutions  étran* 
gères  ;  sachons  enfin  apprécier  les  nôtres,  et  re« 
connaissons  que  le  maintien  de  la  noblesse  donne 
à  notre  Charte  une  supériorité  sur  celle  de  nos 
voisins,  puisqu'elle  ajoute  au  pouvoir  aristocratie 
que  français  un  soutien,  dont  ce  pouvoir  manque 
en  Angleterre.  Aussi  les  prétextes  sous  lesquels 
la  légitimité  a  chancelé  dans  ce  dernier  pays, 
seront  sans  force  chez  nous,  où  elle  triomphera 
toujours,  pour  le  bonheur  des  peuples,  de  tous 
les  sophismes  dont  on  a  voulu  parfois  offusquer 
la  splendeur  de  ses  maximes. 

La  reconnaissance  de  notre  noblesse  a  donc  un 
motif  et  un  but.  Bt  c'est  afin  que  les  enfants  de 
MM.  les  pairs,  qui  n'ont  pas  de  droits  à  la  pairie, 
pussent  ies  connaître  et  les  transmettre  d'âge  eh 
âge  ;  c'est  afin  qu'ils  apprissent  des  pairs  eux- 
mêmes  que  le  devoir  d  un  gentilhomme,  quelles 
que  soient  ses  fonctions  dans  la  société,  est  de 
défendre  la  légitimité  directe  aux  déjpens  de  sa 
fortune  et  de  sa  vie,  qu'il  pourrait  paraître  né- 
cessaire qu'ils  assistassent  à  vos  délibérations, 
puisque  les  autres  gentilshommes  n'ont  pas  le 
même  droit.  Ainsi  se  formerait  une  liaison  inno- 
cente par  ses  motifs,  et  sacrée  par  son  but  entre 
la  pairie  et  la  noblesse,  qui  doit  en  être  l'accès 
soire. 

Quelque  importante  que  paraisse  cette  raison, 
plusieurs  personnes  penseront  qu'il  était  inutile 
de  l'alléguer;  je  le  pense  moi-même,  mais  je  crains 
bien  que  ce  soit  par  des  motifs  différents  :  je 
crois,  en  effet,  qu'il  est  inutile  de  rappeler  à  la 
noblesse  une  obligation,  qui  est  depuis  si  long- 
temps gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  gentils- 
hommes. D'autres  peut-être  jugeront  qu'il  était 
beaucoup  plus  utile  de  leur  répéter  que  les  droits 
féodaux  ont  été  détruits,  que  les  dîmes  n'exis- 
tent plus,  que  ies  privilèges  sont  anéantis  :  eh 
bien.  Messieurs,  sans  convenir  qu'il  soit  nécea* 
saire  de  rappeler  à  la  noblesse  que  toutes  ces 
choses  n^existent  plus  et  en  peuvent  revivre,  je  le 
suppose,  et  m'en  appuie  pour  dire  que  ce  serait 
une  raison  de  plus  [lour  que  ceux  des  enfants  de 
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xMM.  les  pairs,  qui  ne  sont  point  appelés  à  leur 
succéder,  pu-^gent  assister  à  vos  délibérations,  et 
plùtà  Dieu  que  toute  la  noblesse  eût  connaissance 
de  ces  délioératious ,  qu*elle  pût  chercher  des 
principes  de  prudence  et  de  modération,  et  des 
régies  de  conduite  dans  votre  sagesse  et  votre 
"  respect  pour  l'acte  constitutionnel  1  Le  public  ap- 
prendrait bientôt  avtc  quel  dévouement  vous  sa- 
crifiez vos  intérêts  personnels,  avec  quelle  force 
vous  proscrivez  des  ])réjuj?és  injurieux;  alors^ 
oui,  c  est  alors  que  les  craintes  nielles  ou  appa- 
rentes que  l*on  répand  seraient  dissipées;  nous 
verrions  raccomplissemenl  du  vœu  si  bien  ex- 
primé dans  la  Charte  par  le  meilleur  des  rois, 
pour  que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  et 
que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la 
siicurité  qui  deVrait  suivre  cet  acte  solennel  t  Ah  ! 
qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  rappellent  ces 
souvenirs  ! 

De  tout  ce  que  j'ai  dit  en  faveur  de  la  noblesse, 
Messieurs,  il  ne  résulte  pas  que  Tobligation  de 
défendre  le  trône  et  la  légitimité  soit  le  devoir 
exclusif  des  nobles^  que  ce  soit  un  de  ses  privi- 
lèges. C'est  le  devoir,  c'est  le  privilège  de  tous 
les  amis  de  leur  pays,  des  citoyens  de  tous  les 
rangs,  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les 
cultes.  Combien  de  Français,  qui  ne  sont  pas 
gentilshommes,  mais  qui  se  sont  montré  si  dignes 
dcrétre,ont  rempli  cette  obligation  avec  un  noble 
désintéressement,  qui  mérite  notre  respect  et 
notre  reconnaissance!  J'en  pourrais  citer  mille 
exemples  dans  mes  concitovens  bordelais.  Je  me 
borne  à  un  seul  :  l'estimable  citoyen,  auquel  je 
le  dois,  a  combattu  dans  les  rangs  de  la  légitimité, 
tant  qu'elle  a  pu  être  défendue.  Il  a  repris  en- 
suite les  trav4iux  du  commerce,  où  sa  famille 
s'est  toujours  distinguée  par  la  loyauté,  gui  rend 
cet  état  aussi  honorable  pour  les  individus  qui 
l'exercent  qu'utile  à  leur  pays  qui  en  profite, 
jusqu'au  moment  où  il  est  accouru  avec  nous  au 
devant  du  prince  auguste  précurseur  du  Iloi,  dans 
ces  provinces  que  depuis  S.  A.  I\.  u  fait  tressail- 
lir (l'allégresse  par  le  bienfait  de  sa  présence  et 
ces  vertus  héroïques  et  sublimes  qui  révélaient 
l'héritage  de  Henri  IV.  Appelé  au  conseil  du  prince, 
re  bravo  citoven  y  a  montré  des  talents  qui  lui 
ont  miTité  la  bienveillance  deS.  A.  R.  Si  deux  fois 
il  a  hasardé  sa  vie,  sa  fortune  pour  la  défense  de 
la  légiiimitc,  deux  fuis  aussi  la  conHance  de  ses 
concitoyens  l'a  appelé  à  la  Chambre  des  députés, 
où  il  a  jiorté  ce  désintéressement,  qui  est  la  no- 
blesse de  fait,  souvent  supérieure  à  celle  de  droit, 
mais  qui  n*en  est  jamais  jalouse. 

Il  irest  pas  un  de  vous.  Messieurs,  qui  no 
puisse  citer  l)eaucoup  de  traits  semblables  qui 
honorent  des  Fraudais  de  tous  les  rangs;  mais* 
on  ne  peut  nier  que  le  devoir  de  défendre  le  trône 
et  lu  légiiimilé  ne  soit  plus  particulièrement  celui 
de  la  noblesse,  puisqu'elle  tient  son  litre  du  sou- 
verain, et  qu'elle  doit  jouir  des  rangs  et  des  hon- 
neurs, que  la  Charte  met  s\  la  disposition  du  Roi 
pour  elle. 

Si  c'est  trop  de  demander  que  les  enfants  des 
pairs  nui  ne  doivent  pas  leur  surcéder  h  la  pairie 
aient  l'avantagée  d'assister  h  vos  diiibérations; 
si  vous  p<Misez  que  et  tte  distinction  aurait  l'air 
d'un  priviit'ge  qui  pourrait  blesser  les  gentils* 
hommes  qui  ne  siègent  pas  parmi  vous  et  les  au- 
tres citoyens;  si  ie  dois  convenir  avec  vous  que 
^ur  que  le  lieu  de  vos  séances  pût  contenir  tous 
es  sujets  tld.'les,  il  faudrait,  à  l'exemple  de  vos 
iincétn*s,  délibiTcr  dans  les  champs  ;  du  moins 
voudrai^eque  MM.  les  députés  des  (lè|>artements, 
|Ui  doiiiient  tous  K^  jours  au  Roi  et  à  la  Frauce 


des  marques  d*un  dévouement  aussi  généreux  que 
remarquable,  et  dont  les  talents  honorent  autant 
la  nation  qu'ils  lui  sont  utiles,  jouissent  chez 
nous  du  même  avantage  quUls  nous  réservent 
chez  eux,  et  que  cette  réciprocité  fût  Timage  de 
l'union  qui  régne  entre  les  deux  Chambres,  el 
que  nous  puissions  ainsi,  comme  citoyens  fran- 
chis, payer,  en  partie  et  autant  qu'il  est  en  nous, 
les  dettes  de  la  reconnaissance  publique. 

ie  me  borne  cependant  à  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire,  qui  consiste  à 
rechercher  les  moyens  que  l'on  bourrait  prendre 
pour  que  ceux  des  enfants  de  MM.  les  pairs  qui 
doivent  leur  succéder  à  la  pairie,  jouissent  de 
l'avantage  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre 
lorsau'ils  auront  atteint  leur  vingt-unième  année, 
âge  de  la  majorité. 

Si  la  Chambre  veut  bien  adopter  cette  proposi- 
tion, je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  une 
commission. 

M.  lee^mte  deCiilUii  (1).  Messieurs,  je  crois 
que  la  proposition  qui  nous  occupe  serait  adoptée 
à  Tunanimitè,  si  elle  ne  présentait  pas,  au  pre- 
mier aperçu,  quelque  doute  sur  sa  non  confor- 
mité avec  les  dispositions  de  la  Charte;  je  vais 
essayer  d'y  répondre. 

Je  commence  par  déclarer  que  personne  n  a 
plus  de  respect  que  moi  pour  la  Charte,  que  per- 
sonne n'est  plus  persuadé  que  jamais  aucun  Roi, 
dans  aucun  siècle  et  dans  aucun  pays,  n'a  accordé 
à  sa  nation  un  aussi  grand  bienfait  que  celui  de 
la  Charte  que  nous  devons  à  Louis  X  Ylli  ;  ma  con- 
viction, presque  égale  à  mon  espérance,  est  que 
les  Français  obtiendront  par  elle  tous  les  genres 
de  prospérité.  ^ 

Je  ne  défends  donc,  Messieurs,  la  proposition 
réglementaire  qui  vous  est  soumise,  que  parce 
que  je  pense  que  non-seulement  elle  n'est  pas  en 
opposiiion  avec  la  Charte,  mais  qu'elle  est  con- 
forme à  son  esprit. 

Vous  pouvez  vous  rappeler^  Messieurs,  que, 
lors  de  votre  délibération  relative  à  la  communi- 
cation de  vos  procès- verbaux  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Moniteur,  plusieurs  pairs  admis  au 
conseil  du  Roi,  lors  de  la  rédaction  de  la  Charte, 
nous  ont  expliqué  Tintention  de  l'article  gui 
énonce  le  secret  de  vos  délibérations;  son  objet, 
nous  ont-ils  dit,  était  seulement  que  jamais  nos 
séances  ne  fussent  distraites  par  des  tribunes 
quelquefois  bruyantes. 

Maintenant  je  vous  demande,  Messieurs,  si  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  peut  faire  crain- 
dre un  pareil  inconvénient?  Pourrait-on  dire  que 
cette  séance  acquerrait  le  moindre  caractère  de 
publicité,  si  ou  y  voyait  aujourd'hui,  dans  des 
places  réservées,  quelques-uns  de  nos  fils,  qui 
peuvent  être  apoelés  à  venir  siéger  dans  cette 
enceinte  demain?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs, 
et  j'espère  prouver  que  ces  témoins  sont  indiqués 
par  la  Charte  elle-même.  Ne  perdons  pas  de  vue 
que  depuis  l'hérédité  de  la  pairie  nos  iils  aînés 
sont  dans  une  situation  différente  de  celle  de 
tous  les  autres  Français  ;  ce  superbe  privilège  leur 
impose  aussi  des  devoirs;  et  si  un  des  plus  essen- 
tiels est  de  s*instruire  et  méditer  sur  tous  les 
L'rands  objets  d'intérêt  politique.qui  seront  un  jour 
le  .sujet  de  leurs  délibérations,  n'est-ce  pas  aussi 
un  devoir  pour  nous-mêmes  de  leur  procurer  tous 
les  moyens  d'instruction  qui  peuvent  éu*e  en  notre 
|K)uvoir? 

Je  me  rappelle  bien  que,  dans  une  de  nos  déli- 
bérations, il  a  été  dit  que  si  nous  ne  nous  astrei- 

Il   (le  clixraurA a*a  pa%  fie  ionictaii  Moniieur, 
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gnioQS  pas  strictemenl  à  la  lettre  de  nos  règle- 
ments, nous  ne  saurions  plus  où  nous  arrêter; 
cependant  nous  ne  marchons  pas  au  hasard,  nous, 
qui  ne  pouvons  faire  un  pas  dans  une  route  nou- 
velle qu'après  de  mûres  délibéAlions.  Soyons  re- 
ligieux observateurs  de  la  Charte,  mais  n'allons 
pas  jusqu'à  la  superstition,  qui  est  toujours  une 
erreur;  ce  principe  vrai,  Messieurs,  peut  vous 
être  présente  sans  inconvénient. 

Quand  nous  marchons  vers  un  but  utile,  avan- 
çons avec  confiance  jusqu'à  la  dernière  limite, 
et  soyons  sûrs  que  nous  nous  arrêterons  toujours 
lorsque  la  Charte,  ou  la  justice,  ou  la  raison, 
nous  en  feront  un  devoir.  Les  réflexions  qui  me 
persuadent,  Messieurs,  que  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  est  conforme  à  Tesprit  de  la  Charte, 
sont  prises  dans  la  Charte  elle-même  ;  elle  statue 
que  les  pairs  n'auront  voix  délibérative  qu*à 
trente  ans,  mais  qu'à  vingt-cinq  ils  seront  admis 
dans  la  Chambre.  Peut- on  se  méprendre  sur  l'in- 
tention du  fondateur?  N'est-elle  pas  clairement 
que  les  pairs  de  vingt-cinq  ans  profitent,  pendant 
ces  cinq  années,  des  observations  et  méditations 
que  peuvent  faire  naître  dans  leurs  esprits  nos 
aiverses  discussions?  Ne  remplissons-nous  pas 
évidemment  cette  intention  en  admettant  à  nous 
écouter  nos  fils  destinés  à  nous  remplacer?  Il  en 
est  plusieurs  qui  ont  déjà  trente  ans.  Pourquoi, 
parce  que  leurs  pères  vivent,  seraient-ils  privés 
d'une  étude  aussi  utile  ?  Non,  je  ne  puis  croire 
que  telle  ait  été  la  volonté  de  notre  suprême  lé- 
gislateur; ce  n'est  pas  une  considération  peu  im- 
portante que  celle  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  qui  pourront  donner  plus  de  lustre  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  il  n'en  est  pas  de  plus  cer- 
tains que  d'ajouter  aux  lumières  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  composer. 

il  est  généralement  reconnu  que ,  lorsque  les 
hommes  sont  placés  dans  les  mêmes  circonstances, 
il  est  rare  que  leurs  occupations  et  leurs  habi- 
tudes n'offrent  pas  de  grandes  ressemblances;  on 
peut  donc  présumer  que  les  vingt-cinq  ou  trente 
fils  de  pairs  qui  pourraient  suivre  nos  délibéra- 
tions prendraient  aux  discussions  importantes  un 
vif  intérêt;  il  est  probable  qu'ils  aimeraient  à  se 
retrouver,  et  auraient,  ainsi  qu'on  en  voit  chez  un 
peuple  voisin,  de  ces  réunions  où  ils  cherche- 
raient à  s'amener  mutuellement  à  leurs  opinions  ; 
ils  se  feraient  des  règles  pour  leurs  discussions, 
et  pourraient  se  former  ainsi  à  l'art  de  la  parole, 
art  si  difficile,  et  cependant  si  prépondérant  dans 
les  assemblées  délibérantes. 

On  répondra  peut-être  que  la  publicité  des 
séances  ae  la  Chambre  des  députés  remplira  suf- 
fisamment l'objet  d'instruction  que  je  sollicite  ici  ; 
non,  Messieurs,  elle  ne  le  remplit  pas  également, 
à  beaucoup  près  :  à  l'intérêt  que  nos  séances  in- 
spireraient aux  fils  de  pairs,  s  unirait,  pour  ainsi 
dire,  un  intérêt  de  famille  ;  ils  assisteraient  chez 
nous  aux  délibérations  d'une  assemblée,  dont  ils 
feront  nécessairement  partie  ;  ils  apprendraient  à 
connaître  les  pairs,  dont  ils  seront  un  jour  les  col- 
lègues ;  accoutumés  aux  formes  de  nos  délibéra- 
tions, les  ayant  suivies  et  discutées  entre  eux,  ils 
arriveraient  à  la  Chambre  avec  la  capacité  de  la 
servir  utilement  dès  le  premier  jour.  le  le  répète. 
Messieurs,  c'est  cette  occupation  raisonnée  des 
questions  d'intérêt  général  qu'on  ne  peut  trop  dé- 
sirer voir  exister  parmi  les  jeunes  gens  destinés 
à  être  pairs  de  France.  Ce  sera  en  se  communi- 
quant entre  eux,  ce  qui  ne  pourra  guère  s'établir 
que  par  leur  réunion  à  nos  séances  ;  ce  sera  en 
apprenant  à  se  connaître  mutuellement,  qu'une 
noble  émulation  naîtra  parmi  eux.  Quel  doute 
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u'ils  ne  s'empressent  aussi  d'aller  aux  séances 
e  la  Chambre  des  députés  y  acquérir  de  nouvelles 
lumières  et  de  nouveaux  sujets  de  comparaison? 
Pourrons-nous,  Messieurs,  trop  multiplier  les 
motifs  d'espérance  d'accroître  le  nombre  des  pairs 
qui  pourront  se  faire  distinguer  par  leurs  sages 
et  éloquents  discours,  et  avoir  par  là  tant  d'in- 
fluence sur  nos  délibérations  ?  N'en  doutez  pas. 
Messieurs,  la  réunion  d'hommes  d'un  grand  talent 
et  d'un  beau  caractère  sera  toujours  le  moyen  le 
plus  sûr  d'attirer  sur  notre  Chambre  une  grande 
considération,  et  ce  n'est  point  pour  satisfaire 
notre  orgueil  que  je  la  désire,  mais  parce  que 
cette  considération  sera  utile  aux  intérêts  du  Uoi 
et  à  ceux  de  notre  patrie. 

Oui,  Messieurs,  je  me  plais  à  le  croire,  nos  en- 
fants auront  un  grand  avantage  sur  nous,  mais 
quels  sont  les  pères  qui  ne  désirent  pas  être  sur- 
passés par  leurs  enfants? 

Je  vote,  io  pour  que  les  fils  aînés  des  pairs  âgés 
de  vingt-un  ans  puissent  assister  à  nos  séances, 
dans  un  local  que  M.  le  grand  référendaire  sera 
prié  de  faire  préparer. 

2*  La  demande  de  pouvoir  y  être  admis  sera 
faite  à  la  Chambre  par  les  pères  des  jeunes  gens. 

3<>  Les  cartes  d'admission  seront  personnelles, 
et  les  fils  de  pairs,  à  qui  on  les  délivrera,  s'cnga- 
geront  à  ne  jamais  les  prêter  à  personne. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  M  février  1817. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  M.  U^ 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice;  MM.  les 
ministres  de  l'intérii^ur,  de  la  guerre  et  des 
finances;  MM.  les  conseillers  d'Etat  Dudon,  Saint- 
Cricg,  de  Barante  et  Tabarié  sont  au  banc  des 
ministres. 

M.  Admyrault  fait  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 

Les  membres  ae  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  vous  soumettent  une  question,  à  laquelle 
les  circonstances  actuelles  ajoutent  un  nouvel 
intérêt. 

La  loi  du  28  avril  1816  veut  que  le  président 
de  la  Chambre  de  commerce  fasse  partie  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse. 

Vous  vous  rappelez, Messieurs,  que  l'arrêté,  qui 
institue  les  chambres  de  commerce,  dispose  que 
les  prérets,  dans  chaque  département,  en  sont 
membres-nés,  et  qu'ils  président  la  chambre, 
toutes  les  fois  qu'ils  assistent  aux  séances. 

11  résulte  de  cette  disposition  que  la  chambre 
de  commerce  a  deux  présidents,  l'un  honoraire, 
dont  le  titre  tient  au  droit  de  présence  et  aux 
fonctions  qu'il  remplit  dans  le  département  ;  l'au- 
tre électif,  dont  les  fonctions  sont  directes,  po- 
sitives, inhérentes  à  Finstitulion  même. 

Dans  cet  Etat,  une  ordonnance  du  8  mai  der- 
nier a  désigné  pour  faire  partie  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement, 
M.  le  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de 
la  Seine,  en  qualité  de*  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Cependant  les  pétitionnaires  élèvent  celte  ques- 
tion :  l'intention  du  législateur  a-t-elle  été  d'as- 
surer à  la  participation  de  la  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement,  le  président  électif  de  la 
chambre  de  commerce,  ou  son  président  hono- 
raire? Les  pétitionnaires  ne  dissimulent  pas  que 
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dans  leur  opinion  il  ne  leur  paraît  pas  que  cette 
surveillance  fût  garantie  par  riiidépendance  abso- 
lue des.bommes  appelés  a  Texcrcer;  ils  obscrvetit 
que  si  cette  indépendance  peut  s*allier  dans  un 
grand  caractère  avec  des  fonctions  qui  imposent 
toujours  une  sorte  de  subordination,  ropinion  ce- 
pendant peut  en  prendre  ombrage  ;  ils  pensent  que 
si  le  législateur  a  jugé  qu'il  pouvait  élre  utile 

eour  tlxer  la  confiance  d'appeler  dans  cet  éta- 
lissement  les  lumières  du  commerce,  cette  con- 
dition ne  peut  être  exactement  remplie  que  par 
Tadmission  du  président  ôlu,  tenant  lui-même 
UQ  commerce  et  l'exerçant,  mais  non  pas  par  le 
président  bonoraire,  étranger  à  cette  profession 
et  nommé  par  Tautorilé. 

Les  pétitionnaires  avaient  d'abord  adressé  leur 
réclamation  aux  ministres  de  S.  M.;  ils  n'en  ont 
pas  encore  reçu  de  réponse»  ils  s'adressent  à  tous 

Sour  avoir  Tinterprétation  qu'ils  n'ont  point  ob- 
mue  du  gouvernement. 

Mesrtieurs,  celte  question  est  grave,  jjuisqu'elle 
se  rattache  à  un  établissement  qu'il  nous  est  si 
important  d'investir  de  toute  la  confiance  publi- 

S[ue,  et  sur  lequel  les  circonstances  actuelles  nous 
ont  une  loi  impérieuse  d'appeler  avec  les  garan- 
ties les  plus  positives,  l'influence  de  Topinion, 
non  moins  puissante  sur  le  crédit  public. 

Mais  cette  que.^^tlon  serait  délicate  aussi  sous  le 
point  d(»  vu«»  sous  lequel  elle  se  présente  d'abord,  * 
puisqu'il  s'agirait  d'interpréter  une  loi,  qui  ja- 
mais ne  peut  Tétre  par  une  branche  isolée  de  la 
législature. 

Toutefoiâp  Messieurs,  votre  commission  a  pensé 
que  cotte  réclamation  aérant  déjà  été  adressée  aux 
ministres  du  Roi,  il  était  permis  de  croire  qu'ils 
ne  l'avaient  pas  sufflsainment  examinée,  puis- 
qu'ils ne  s'étalent  pas  encore  expliqués  ;  et  dans 
cette  supposition,  votre  commission,  pour  se  con- 
former a  la  marche  suivie  dans  d'autres  circon- 
stances graves ,  a  cru  pouvoir  vous  proposer 
d'inviter  votre  préâident  à  s'adresser  directetnenl 
à  M.  le  ministre  des  finances  pour  le  prier  do 
leur  faire  connaître  la  décision  prise,  sur  la  rô- 
clamatio  I  de  la  chambre  do  commerce  de  Paris, 
contre  linterprélution  do  la  loi  du  28  avril  der- 
nier, et  les  motifs  de  cette  interprétation,  si  elle 
était  maintenue.  Ce  ne  sera,  en  effet.  Messieurs,* 
uu*aprés  C4*s  explications  que  vous  pourrez  vous 
nxer  vous-mêmes  sur  le  mérite  de  la  réclamation 
de  MM.  de  la  chambre  do  commerce. 

M.  d«  Vllléle  Je  partage  le  d<*Bir  de  votre 
comiiiU.4ion  de  connaître  la  décision  ministérielle, 
touchant  la  réclamation  dont  M.  le  Rapporteur 
vient  de  vous  entn^tenir;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  cx)nvenable  d'obtenir  celte  connaissance  par 
rintermédiain*  de  votre  président.  Je  demande 
que  la  coinmission.  qui  a  caractère  pour  faire 
celte  dé  tan'he,  s'occupe  do  recueillir  îles  notions 
dont  la  Ohamhre  a  besoin  pour  prcMidn*  elle- 
même  une  décision,  et  qu'il  nous  aoit  fait  alors 
un  nouveau  rapport.  "' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  M.  le 

Ruppiirteur  sur  plusieurs  autres  pétitions  dont 

l'anal) se  lui  est  présentée. 
L'ordrt*  da  jour  appelle  la  ronhnwilion  de  la 

disrus<hm  Hur  ialoi  de  p.uinren  {Jbmljrt  de  |HI7\ 
M.  P^Btet  ,de  la  (ùronde  (!}.  Mcs^ietUN.  nous 

vous  nommons,  non  pour  augmenter  votre  fortune, 
^  non  |)Our  solliciter  dis  places  pour  vous  et  les 

vôtres;  mais  pour  défeiula*  nos  Intérêts  corn- 
ai) L«  dUcoarft  de  M.  PontPl  Ml  locomplot  ta  Mtn 

niUme. 
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muns;  tel  est  le  maddat  impératif,  quoique  tacite, 
que  chacun  de  nous  a  reçu,  lorsqu'il  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 
^  C'est  pour  obéir  aux  termeQ.de  ce  mandat,  que 
'e  vais  parler  sui^  notre  position  financière,  aur 
e  système  du  budget  qui  vous  est  présenté,  sur 
les  améliorations  dont  je  crois  ce  système  sus- 
ceptible, sans  néanmoins  perdre  de  vue  qu'en  ad* 
mmistration,  quelque  utiiea  q^ue  nous  paraiawat 
des  améliorations,  il  faut  toujours  faire  la  part 
des  circonstances  et  du  temps. 

Les  deux  rapports  de  votre  commission  vous 
ont  fait  connaître  le  budget  dans  tous  ses  détails. 
Je  me  contenterai  d'exposer  rapidemmcnt  notre 
situation  financière,  telle  que  nous  la  présente 
S.  fixe,  le  ministre  des  finances. 

^os  besoins,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
pour  l'exercice  de  1817,  s'élèvent  à  la  somme  de 
188,294,907  francs;  et  nos  recettes  de  tous  genres 
en  les  portant  au  maœitnum  de  leur  valeur,  ne 
peuvent  dépassei^la  somme  de  774,004,153  frani^; 
le  complément  &  fournir  pour  couvrir  nos  dé- 
penses serait  donc  de  314,290,154  francs,  et  maU 
gré  toutes  les  réductions  possibles  sur  les  dé- 
penses, il  nous  resterait  toujours  un  déficit  de 
près  de  300  millions. 

Toutes  les  recettes,  d'après  l'aveu  du  miaisire 
des  finances,  n'étant  plus  susceptibles  d'aucune 
augmentation,  il  faut  donc  avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires. 

Cet  excédant  de  dépenses  ne  peut  être  couvert 
que  par  le  crédit;  et  le  ministre  vous  propose  de 
rauloriser  à  faire  emploi  de  30  miUloas  de 
rentes,  pour  élre  réalisées,  soit  par  la  voie  de 
femprunl,  soit  par  celle  des  négociations  ;  puis, 
embrassant  dans  ses  calculs  les  trois  années  nue 
nous  avons  à  parcourir,  et  dans  lesquelles  aes 
ressources  pareilles  seront  nécessaires,  il  appelle 
les  divers  crédits  qui  seront  successivement  indis> 
pensables  pour  les  exercices  de  ces  trois  années. 

Ses  moyens  de  crédit  consistent  :  dans  Tamô- 
lioration  du  sort  des  créanciers  de  l'Etat,  en  fixant 
1  époque  ob  les  créanciers  de  rarriéré  seront 
intégralement  payés  en  valeurs  au  cours  par 
série  et  par  cinquième,  dans  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  de  pouvoir  néfçocier  les  reoonnaia* 
sances  sur  la  place,  par  voie  de  transfert,  comme 
les  inscriptions  au  grand-livre  ; 

Dans  celle  de  faire  inscrire  de  suite  leurs 
créances  au  grand-livre  ; 

Enfin, dans  raffectation  des  sommes  nécessaires 
pour  ac  initier  les  intérêts  des  créances  sous 
le  titre  de  fott4ls  spécial  consolidé,  en  mettant 
ces  fonds  h  la  disposition,  soit  de  la  banque,  soit 
de  la  caisse  des  consignations. 

Pour  plus  grande  garantie,  le  ministre  vous 
propose  de  verser  pour  cette  année*  à  la  caisse 
d'amortissement  une  somme  de  iO.OOO.OOO,  de 
faire  l'abandon  de  la  propriété  de  150,000  hecta- 
res de  bois  de  l'Etat,  de  manière  que  le  produit 
dQs  ventes  qui  pourraient  en  être  fkites  soit 
successivement  appliqué  A  la  caisse  d'amortisse- 
ment comme  supplément  de  fonds.  Ces  Tentes 
pourraient  commencer  en  1818,  et  fourniraient 
arette raissonn  supplément  de  fondsde  12milUons 
pour  chacune  deM  trois  annét^,  pendant  lesquelles 
nous  aurons  encore  besuin  ne  secours  exto- 
ordinaires;  d'après  cet  exposé,  il  faut  donc  au- 
toriser le  ministre  des  finances  d'aliéner  ^ 
millions  de  rentes,  soit  par  la  voie  de  la  négo- 
ciation, soit  par  celle  de  remprunt. 

Les  négociations  peuvent-elles  être  admises  ? 
Je  vais  en  examiner  les  résultats  presque  cer- 
tains, et  l'exposé  simple  et  clair  des  dangers  de 
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ces  résultats  servira  de  réponse  à  ceux  qili  pen- 
seat  qu'uQ  emprunt  est  ruineux  dans  les  intérêts 
de  la  France. 

Le  ministre  des  finances  pourrait- il  trouver  à 
vendre  de  suite  sur  la  place  les  30  millions  de 
renies  ?  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  de 
bonne  foi  le  soutenir.  Ce  ne  serait  donc  que  suc- 
cessivement quil  pourrait  aliéner  les  rentes  ;  je 
veux  bien  croire  qu'il  trouverait  à  placer,  au  cours 
actuel,  les  premières  portions  de  cette  rente.  Mais 
ses  besoins  étant  prévus  parles  acheteurs  Ja  vente 
qui  suivrait  la  première  serait  extrêmement  dés- 
avantageuse, et  contraint  par  la  loi  de  la  néces- 
sité, par  les  besoins  impérieux  de  l'Etat,  il  se  ver- 
rait forcé  de  livrer  les  rentes  à  vil  prix,  et  les 
30  millions  seraient  bientôt  épuisés  sans  avoir 
pu  fournir  les  sommes  nécessaires  à  l'exercice  de 
cette  année;  et  supposé  qu'un  système  aussi 
monstrueux  pût  être  suivi  pendant  les  trois  an- 
nées que  nous  avons  à  parcourir  pour  terminer 
notre  libération  envers  les  étrangers,  nous  au- 
rions constitué  une  dette  énorme,  dont  les  inié- 
rets  seraient  tels,  que  Texcédant  de  nos  ressources 
ordinaires  ne  pourrait  les  acquitter,  malgré  les 
opérations  de  la  caisse  d*amorlissement  ;  opéra- 
tions toujours  illusoires,  quand  le  gouvernement 
gui,  dans  un  bon  système  de  finances,  ne  doit 
jamais  être  qu'acheteur,  se  présente  légalement 
sur  la  place  comme  vendeur.  La  suite  de  pareilles 
opérations  nous  amènerait  à  la  plus  inévitable 
des  banqueroutes. 

Il  résulte  de  ces  observations,  qui  me  paraissent 
jnstfs,  que  l'emprunt  est  le  seul  remède  conve- 
nable à  notre  situation  financière. 

L'emprunt  est  un  appel  à  tous  les  capitaux  de 
TEurope,  par  Tentremise  de  quelques  capitalistes 
ou  négociants.  Car  il  n'existe  pas  en  Ëurooe  une 
seule  maison  qui  puisse  seule  se  charger  de  sol- 
der le  capital  énorme  dont  la  France  a  besoin. 
Un  emprunt  ne  réussit  que  lorsque,  d'une  part, 
l'emprunteur  offre  une  garantie  suffisante,  et 
que,  de  l'autre,  le  préleur  y  trouve  un  avan- 
tage. 

Quelles  mie  soient  les  conditions  de  l'emprunt.ii 
me  suffit  d  être  convaincu  qu'il  est  l'unique  moyen 
qui  puisse ,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  venir  à  notre  secours  pour  que  j'y  donne 
une  entière  adhésion. 

Vous  ouvres  Un  crédit  au  ministre  des  finances, 
ce  crédit  est  pour  un  emprunt  ;  les  conditions  de 
cet  emprunt  sont  uniquement  du  ressort  du  gou- 
vernement ;  à  lui  seul  appartient  le  droit  d'en  ré- 
gler les  conditions;  elles  ne  sont  susceptibles 
d'être  jugées  que  lorsqu'elles  sont  légalement 
connues,  et  toutes  les  suppositions,  qui  pourraient 
être  faites  sur  ces  coilditions,  me  semblent  pré- 
maturées et  même  dangereuses. 

L'emprunt  nous  offre  l'avantage  de  payer  nos 
engagements  envers  les  étrangers  en  gardant 
notre  numéraire,  pendant  un  assez  long  délai,  qui 
nous  donne  les  moyen  de  nous  libérer  successi- 
vement.- 

Les  intérêts  sont,  il  est  vrai,  payés  aux  porteurs 
de  l'emprunt  et  sortent  de  France,  mais  existe-t- 
il  des  lois  interdisant  aux  étrangers  la  faculté 
d'acquérir  nos  rentes  ?  Et.  dans  ce  cas  les  intérêts 
ne  leur  seraient-ils  ûas  également  comptés  ?  Mais, 
dira-t^on,  les  bénéfices  de  l'emprunt  sont  exclu- 
sivement acquis  aux  étrangers;  aucune  loi  n'in- 
terdit à  nos  capitalistes  d'yprendre part. 

Dans  les  besoins  qui  ^||  feront  sentir  dans  les 
années  subséquentes,  les  premiers  prêteurs,  in- 
téressés à  ne  pas  avilir  le  gage  de  leur  emprunt, 
le  seront  également  à  ce  que  le  gouvernement 


n'en  contracte  pas  de  nouveaux  à  des  conditions 
plus  désavantageuses. 

C'est  donc  à  l'emprunt  que  je  pense  que  le  mi- 
nistre des  finances  devait  exclusivement  avoir 
recours  ;  mais,  pour  emprunter,  il  faut  avoir  du 
crédit,  et  pour  avoir  du  crédit,  il  ne  suffit  pas  de 
le  vouloir. 

Le  crédit  d'un  Etat  se  fonde  par  trois  moyens  ; 
1°  par  la  stabilité  dugouveruement;2o  par  Técono- 
tnie  dans  les  dépenses  ;  3*  par  l'exactitude  scru- 
puleuse à  remplir  ses  engagements. 

Un  gouvernement  est  stable,  lorsqu'il  est  légi- 
time, juste  et  moral,  c'est  alors  qu'il  est  fort;  car 
tout  gouvernement  qui  manquerait  de  l'unde  ces 
caractères,  ne  serait  que  violent,  et  ce  qui  est  vio- 
lent n'est  pas  de  durée  :  les  diverses  natures  des 
gouvernements  exigent  d'autres  conditions.  Sous 
un  gouvernement  représentatif  comme  le  nôtre,  il 
faut  que  la  Charte,base  de  cegouvernement,soit  la 
loi  suprême  des  gouvernants  comme  des  gouver- 
nés. Il  faut  que  les  dépositaires  du  pouvoir  ne 
s'y  permettent  jamais  d'étendre,  d'annuler  ou  de 
changer  les  dispositions  des  lois  par  des  instruc- 
tions particulières  ;  il  faut  enfin,pour  que  cegou- 
vernement  soit  stable,  que  les  premiers  agents  de 
l'autorité  soient  toujours  les  hommes  du  souve- 
rain et  de  l'Etat,  et  jamais  les  hommes  d'un  parti. 
Il  faut  que,  tenant  la  balance  d'une  main  ferme, 
ils  frappent  indistinctement  quiconque  tenterait 
d'en  rompre  l'équilibre. 

La  seconde  condition  est  l'économie  dans  les 
dépenses  ;  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  économie 
a  été  dit  à  cette  tribune,  et  je  ne  veux  pas  fati- 
guer votre  attention  par  des  répétitions  inutiles. 
Que  les  rouages  de  l'administration  soient  vicieux, 
que  ses  dépenses  soient  hors  de  proportion  avec 
nos  ressources,  c'est  une  vérité  généralement 
sentie  par  tous.  C'est  avec  regret  que  nous  avons 


Eermis  de  mêler  des  considéruiions  d'une  plus 
aute  politique  dans  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, nous  pourrions  dire  à  tous  ceux  qui  gou- 
vernent :  L  économie  vous  est  impérieusement 
commandée,  sous  peine  d'amener  encore  de  nou- 
veaux troubles,  et  ces  troubles  h&teraient  le  mo- 
ment où  le  Nouveau  Monde  doit  s'enrichir  des 
dépouilles  de  la  vieille  Europe. 

Enfin,  le  dernier  et  le  plus  puissant  des  moyens 
de  crédit,  est  l'observation  religieuse  de  nos  en- 
gagements. Le  budget  est,  je  le  crois,  amélioré 
oans  cette  partie,  en  fixant  enfin  un  terme  à  la 
liquidation  de  cet  arriéré  qui,  toujours  inconnu, 
devenait  une  source  d'inquiétude  et  peut-être  de 
désordre  dans  les  finances,  en  réglant  l'époque 
où  l'arriéré  serait  enfin  soldé,  en  mettant 
hors  des  mains  du  ministre  des  finances  les 
sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  intérêts 
dus  aux  créanciers,  en  assurant  le  payement  et 
le  faisant  effectuer,  soit  par  la  banque,  soit  parla 
caisse  des  consignations;  enfin  par  le  secours 
d'une  caisse  d'amortissement. 

Je  conviens  avec  les  préopinants,  que,  dans  la 
'  situation  où  nous  sommes,  les  40  millions  affectés 
à  la  caisse  d'amortissement  n'offrent  d'autre 
jessource  que  celle  de  retirer  de  la  circulation 
une  somme  presque  égale  et  peut- être  au-dessous 
de  celle  dont  se  formera  sa  dotation.  Mais  cepen- 
dant elle  sert  à  soutenir  la  valeur  des  effets  pu- 
blics ;  les  intérêts  cumulés  se  capitalisent,  et  des 
objections  faites  à  cette  tribune,  il  faut  en  con- 
clure qu'une  caisse  d'amortissement  doit  être 
dotée  avec  des  capitaux  libres,  soit  avec  un  ex- 
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Cédant  sar  les  dépenses,  soit  avec  des  fonds  en 
nature  disponibles. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à  Taffectation 
des  bois  et  des  forêts  de  l'Etat  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, comme  garantie  de  la  detle  publique. 
La  discussion  sur  cet  objet  m'a  ramené  vers  Fo- 
pinion  que  j^avais  émise  dans  la  commission, 
qui  consistait  à  énoncer  de  celte  manière  cette 
affectation,  tous  les  bois,  ayant  toujours  fait  partie 
du  domaine  de  TEtat,  sont  affectés  à  la  caisse 
d^amortissement.  Au  reste,  j'adopte  volontiers 
ramendement  proposé  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Mirandol.  Quant  aux  inconvénients 
attachés  à  la  vente  de  ces  bois,  soit  h,  Tégard  des 
particuliers,  soit  relativement  à  la  conservation 
des  bois  nécessaires  à  la  marine  comme  aux 
grandes  constructions,  j'observerai  que  ces  ventes 
ne  pourront  être  faites  qu'en  vertu  d'une  loi, 
que  cette  loi  devant  être  discutée  dans  les  Cham- 
bres, c'est  alors  que  ces  inconvénients  pourront 
être  utilement  représentés. 

Voilà  ce  qui  peut  fonder  le  crédit.  Mais  jusqu'à 
quel  point  est-il  permis  en  France  d'en  faire 
usage,  et  sommes-nous  dans  la  même  situation 
que  l'Angleterre  relativement  au  crédit  ? 

L'Angleterre,  plus  essentiellement  industrielle 
et  commerciale  qu'agricole,  a  pu,  sans  inconvé- 
nients, fonder  son  système  de  finance  sur  les 
consommations  et  l'industrie,  aliéner  même  le 
capital  de  ses  impositions  foncières,  cette  der- 
nière imposition  n'étant  qu'accessoire  et  les 
autres  principales.  Les  Anglais  accoutumés  à  se 
servir,  dans  leurs  transactions,  des  valeurs  re- 
présentatives du  numéraire,  comme  du  numé- 
raire effectif,  il  en  est  résulté  une  telle  circula- 
lation  de  capitaux,  que  l'intérêt  y  est  devenu 
très-modique  par  la  ;;rande  quantité  de  ces  méme& 
capitaux  sans  emploi  ;  que  les  effets  publics  y 
sont  toujours  assurés  d'un  placement' certain  et 
que  même  la  culture  des  terres,  n'ayant  pas  ab- 
solument besoin  d'une  grande  somme  en  numé- 
raire effectif,  le  remplacement  de  ce  numéraire 
en  papier  de  confiance  s'y  est  maintenu  sans 
effort  comme  sans  contradicteur. 

Le  gouvernement  y  a  toujours  du  crédit,  parce 
qu'il  trouve  toujours  chez  lui  des  capitaux  sans 
emploi.  Les  produits  énormes  des  droits,  fruits 
du  commerce  du  monde,  fournissent  au  Trésor 
les  moyens  de  solder  avec  scrupule  tous  ses  en- 
gagements. De  là  cette  confiance  qui  a  contribué 
aux  versements,  effectués  à  la  banque  d'Angle- 
terre, d'une  grande  partie  des  capitaux  de  TBu- 
rofic.  Ajoutons  l'avantage  de  sa  position  géo;rra- 
phique,  ù  laquelle  l'Angleterre  doit  peut-être,  plus 
qu'à  toute  autre  c^use,  sa  constitution,  sa  pros- 
ptVité  et  ses  lois. 

La  premi<^re  ressource  de  la  France,  plus  es- 
sentiellement agricole  qu'industrielle  et  ex)m- 
merciale,  est  dans  les  revenus  de  son  sol. 
L'imposition  foncière  étant  le  principal  de  ce 
revoim,  les  impositions  indirectes  n'en  sont  que 
raccesï»oire. 

Pour  obtenir  ce  revenu  foncier,  il  faut  que  le 
cultivateur  puisse  facilement  se  prerurer  une 
grande  partie  du  numéraire  effectif  circulant  en 
France.  Rien  ne  pourrait  le  remplacer  ;  il  en  faut 
également  pour  les  transactions  particulières,  t^ 
funeste  expérience  d'un  papier-monnaie  forcé  a 
rendu  toute  tentative  de  ce  genre  impossible,  et 
la  méliance  en  vaincrait  même  la  nécessité. 

Dans  une  pareille  situation,  si  vous  atllrct 
dans  les  fonds  publics  tous  les  capitaux  en  nu- 
méraire sous  l'appât  d'une  rente  bien  supérieure 
au  revenu  que  peuvent  donner  les  terres,  vous  en 


déprécieriez  la  valeur,  vous  anéantiriez  leur  re- 
venu par  le  (aux  excessif  de  l'intérêt;  et,  appau- 
vrissant ainsi  les  propriétaires,  vous  feriez  dis- 
paraître le  plus  solide  des  revenus  du  Trésor,  et 
la  suite  infaillible  d'une  pareille  opération  serait 
également  l'avilissement  des  effets  publics.  Eu 
appelant  chez  vous  les  capitaux  de  l'étranger, 
vous  n'êtes  plus  tenus,  il  est  vrai,  qu'à  servir  des 
intérêts,  mais  cependant  il  faut  calculer,  dans 
cette  hypothèse,  la  somme  que  peuvent  supporter 
les  revenus  publics  pour  acquitter  ces  intérêts. 

Vous  n'avez  pas,  comme  l'Angleterre,  la  jouis- 
sance du  commerce  du  monde  ;  une  consomma- 
tion  tellement  gigantesque  qu'elle  puisse  nous 
offrir  d'immensesTessources  dans  l'augmentation 
ou  la  création  d'impôts  indirects.  Pour  terminer, 
disons-nous,  on  peut  user  avec  sagesse,  avec  mo- 
dération du  crédit  en  France,  tandis  que  chez  nos 
voisins  on  peut  presque  en  abuser. 

Mais  si  le  gouvernement  ne  voyait  dans  le 
crédit  que  des  moyens  de  perpétuer  les  abus,  ou 
de  soutenir  sans  économie  des  dépenses  hors  de 
toutes  proportions  avec  notre  situation,  je  n'hési- 
terais pas  un  moment  à  la  refuser. 

Le  ministre  nous  expliquera  sans  doute  pour- 
quoi les  83  millions,  portés  sur  le  budget  de  cette 
année  au  compte  de  l'arriéré  ancien,  doivent  éuv 
spécialement  acquittés  en  argent  par  l'exercice 
de  cette  année. 

Je  vote  alors  pour  qu'il  lui  soit  accordé,  pour 
les  besoins  extraordinaires,  un  crédit  de  30  mil- 
lions de  rentes,  pour  être  uniquement  employé 
dans  un  emprunt,  et  que  rallernative  en  négo- 
ciations disparaisse  du  budget. 

DEUXIÈME   PARTIE. 
Des  itnpoMitions  ordinaires, 

11  n'est  pas  permis  à  tout  le  monde,  nous  a  dit 
un  de  nos  honorables  collègues  (M.  Jollivet),  de 
connaître  ce  que  les  finances  ont  de  mystérieux  ; 
c'est  un  sanctuaire  dont  peu  de  personnes  ont  la 
clef,  c'est  une  franc-maçonnene  dont  tout  le 
monde  n'a  pas  le  secret. 

Ne  serait-il  pas  permis  de  soupçonner  que  ce 
fameux  secret  consiste  à  si  bien  embrouiller  les 
comptes  qu'ils  soient  inintelligibles  pour  ceux 
qui  sçnt,  comme  nous,  chargés  de  les  vérifier? 

Mais  comme  toutes  les  sciences  partent  des 
éléments  simples,  avant  d'arriver  à  des  éléments 
composés,  examinons  les  impositions  ordinaires; 
celles-là  sont  du  moins  à  la  portée  de  ceux  qui 
les  payent. 

Ramenons  les  impôts  à  leur  plus  simple  ex- 
pression. 

Qu'est-ce  que  Ilmpôt?  c'est  dans  Tordre  social 
la  portion  de  revenu  que  chacun  doit  au  gouver- 
nement, proportionnellement  à  ses  facultés,  pour 
prix  de  la  protection  qu'il  en  reçoit. 

Le  gouvernement  nous  proti^ge  dans  nos  per- 
sonnes, dans  nos  biens  et  dans  notre  industrie, 
d'où  découle  naturellement  le  principe  des  trois 
impositions  pereonnelle,  foncière  et  industrielle. 

L'imposition  personnelle  devrait  être  r^lée 
d'après  la  qualité  de  la  personne  et  l'importanoe 
du  rang  qu'elle  occupe  dans  l'Qrdre  sociaU  et 
peut-être,  sous  ce  point  de  vue.  ce  genre  d'impo- 
sitions siérait  susceptible  de  quelque  améliort- 
tion. 


conserver  leurs  privilèges  ;  les  ordres  du  clergé 
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et  de  la  noblesse  avaient  les  leur^^.  Etablir  alors 
une  imposition  foncière,  était  réellement  une 
science,  un  problème  difficile  à  résoudre;  mais 
actuellement  que  les  privilèges  ont  disparu,  que  . 
le  principe  très-juste  que  chacun  doit  cette  impo- 
sition proportionnellement  à  ses  facultés,  est  in- 
variablement posé,  Tassiette  de  Timpoeition  fon- 
cière est  devenue  facile,  et  c'est  de  toutes  les 
impositions  celle  qui,  nous  offrant  des  données 
certaines,  laisse  le  moins  de  prise  à  l'arbitraire. 
Cependant,  on  se  plaint  généralement  de  Tiné- 
galilédesrépartitionsentrelesdivcrsdépartements, 
et  j'avoue  que  les  opérations  du  cadastre,  tel  qu'il 
est  entrepris,  ne  me  paraissent  pas  propres  à  faire 
disparaître  ces  inégalités.  Cet  établissement  a  eu 
le  malheur  d'être  gâté,  dès  son  origine,  par  le  gou- 
vernement qui  l'ordonnait  :  comme  tous  les  éta- 
blissements d'alors,  on  a  multiplié  les  places  à 
traitements  exagérés,  les  dépenses  ont  été  exces- 
sives, le  travail  très-lent.  De  nombreux  écrits, 
les  opinions  de  mes  honorables  collègues  ont 
parfaitement  développé  les  avantages  et  les  vices 
du  cadastre.  J'espère  qu'enfin  le  gouvernement  y 
portera  la  plus  sérieuse  attention.  J'avoue  que  je 
ne  conçois  pas  comment  il  serait  impossible  de 
trouver  un  mode  moins  coûteux  et  plus  prompt 
pour  arriver  aux  résultats  qu'on  désire  d'obtenir, 
si,  dans  toutes  les  communes  de  la  France, 
comme  dans  celles  de  mon  département,  la  ma- 
trice des  rôles  porte  la  contenance  exacte  de 
chaque  portion  de  propriété  des  divers  contri- 
buables. 

Une  autre  iné<];alité,  tout  aussi  fâcheuse,  est 
celle  qui  existe  dans  la  répartition  entre  les  con- 
tribuables, relativement  à  l'imposition  que  doit 
acquitter  la  commune;  cette  inégalité  provient 
de  la  première  confection  des  rôles,  dont  la  révi- 
sion générale  devrait  être  ordonnée.  Dans  ces 
temps  d'anarchie  et  de  crime,' les  principaux 
propriétaires,  suspects  parce  qu'ils  étaient  riches, 
furent  traînés  en  prison.  C'est  alors  que  les  com- 
munes confectionnèrent  la  matrice  des  rôles, 
et,  d'après  la  justice  du  temps,  ces  grands  pro- 

Eriétaires  furent  taxés  hors  de  toute  mesure, 
es  choses  sont  restées  dans  la  même  situation, 
une  nouvelle  répartition  par  commune  serait  un 
acte  de  justice. 

L'imposition  industrielle  est,  par  sa  nature,  la 
plus  difficile  Si  régler.  Le  gouvernement,  privé 
d'une  base  positive,  comme  dans  l'impôt  foncier, 
ne  peut  poser  que  des  masses,  et  s'il  voulait 
atteindre  chaque  industrie  en  particulier,  il  com- 
mettrait de  graves  erreurs  et  ne  pourrait  éviter 
les  abus  de  l'arbitraire.  On  a  cru  pouvoir  attein- 
dre l'industrie  par  des  patentes  et  des  licences  ; 
mais  il  en  est  résulté  une  telle  inégalité  de  ré- 
partition, que  de  tous  côtés  de  justes  réclamations 
se  sont  fait  entendre.  Vouloir  remédier  aux  in- 
convénients de  ces  impôts  avec  le  système  actuel, 
me  parait  un  problème  difficile  à  résoudre.  Ne 
pourrions-nous  pas  en  trouver  la  solution  dans 
ces  établissements  anciens,  dans  ces  corporations? 
La  commission  du  budget  de  1815  l'avait  indiqué. 

Les  corporations  existent  de  fait  dans  presque 
tous  les  départements,  il  ne  s'agit  que  de  leur 
donner  une  existence  légale.  Je  ne  propose  pas 
le  rétablissement  des  jurandes  et  des  maitrises.r 
Sans  renouveler  les  entraves  mises  autrefois  à 
l'industrie  particulière,  ne  pourrait-on  pas  exiger 

âue  tout  individu  qui  voudrait  exercer  une  m- 
ustrie,  serait  &nu  de  se  faire  inscrire  chez  les 
syndics  delà  corporation  à  laquelle  son  industrie 
lo  rattachait? 
Chaque  corporation  choisirait  dans   son  sein 


deux  syndics.  Les  dix  ou  douze  plus  imposés 
seraient  chacun  à  leur  tour  collecteurs  pour 
l'année,  et  verseraient  le  produit  de  l'imposition, 
sans  frais,  dans  les  mains  du  receveur. 

En  supprimant  les  patentes  et  les  licences,  le 
gouvernement  remplacerait  le  produit  par  une 
taxe  générale,  dite  industrielle.  Chaque  départe- 
ment, recevant  la  portion  de  sa  taxe,  appellerait 
en  conseil  général  les  syndics  de  toutes  les  cor- 
porations, et  la  sous-division  de  la  somme  s'opé- 
rerait entre  eux.  Chague  corporation  connaissant 
la  somme  qu'elle  doit  acquitter,  les  syndics  ap- 
pelleraient les  trois  plus  riches,  les  trois  qui  Je 
sont  le  moins,  et  les  trois  intermédiaires.  Ces  onze 


que  1  on  jugerait  nécessaire  d'en 
créer  ;  les  mutations  y  seraient  également  recti- 
fiées par  cette  espèce  du  conseil  de  syndicat  ;  et 
tout  se  réglant,  pour  ainsi  dire,  en  famille  avec 
parfaite  connaissance  de  cause,  l'arbitraire  y  de- 
viendrait presque  impossible. 

Ces  corporations  offriraient  l'avantage  d'une 
plus  juste  répartition  de  l'imposition  industrielle 
et  des  moyens  de  police  assurés  *,  elles  facilite- 
raient les  abonnements  pour  les  impositions 
indirectes,  si  gênantes  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  et  soulageraient  les  contribuables 
des  24  p.  0/0  qu'elles  coûtent  de  frais  de  percep* 
tion  ;  enfin,  en  nationalisant,  pour  ainsi  dire, 
l'impôt,  elles  feraient  disparaître  ces  plaintes 
entre  les  contribuables,  sur  l'in^lité  de  leurs 
charges;  et  lorsque  l'Etat,  après  avoir  fait  le 
calcul  de  toutes  les  contributions  directes  ou  in- 
directes, se  trouverait  dans  la  nécessité  absolue 
de  demander  de  nouveaux  secours,  il  les  obtien- 
drait avec  plus  de  facilité,  lorsqu'ils  seraient  ré- 
partis au  marc  la  livre  sur  chaque  nature  de 
contributions,  toutes  les  classes  devant  contri- 
buer aux  charges  de  l'Etat,  proportionnellement 
à  leurs  facultés. 

C'est  en  vain  qu'une  politique  ombrageuse 
voudrait  écarter  le  rétablissement  des  corpora- 
tions ;  elles  ne  seraient  dang[ereuses  que  pour  un 
mauvais  gouvernement,  et,  je  l'avoue,  également 
funestes  a  cette  forme  ruineuse  de  perception 
pour  les  impôts  établis  par  un  gouvernement,  qui 
ne  calcula  jamais  les  intérêts  des  contribuables, 
qui  créait  oies  places  pour  se  faire  des  partisans, 
et  qui  ne  conseiwait  des  partisans  qu'en  les  com- 
blant de  richesses,  qui  ne  voyait  dans  la  misère 
)ublique  que  des  moyens  d  asservissement.  Un 
)areil  système  doit  entièrement  disparaître  sous 
e  gouvernement  légitime  de  notre  auguste  et 
)ien-aimô  souverain. 

J'aurais  pu  donner  plus  de  développement  à 
mon  opinion  ;  mais  un  si  grand  nombre  de  mes 
honorables  amis  ont  exposé  avec  tant  de  clarté 
tout  00  qui  se  rattache  aux  intérêts  de  tous,  que 
je  m'empresse  de  la  terminer.  J'adopte  une  partie 
des  amendements  qu'ils  ont  proposés.  Membre 
de  la  commission,  j^ai  cru  devoir  rejeter  le  nou- 
vel impôt  sur  les  huiles.  J>xprime  hautement  le 
re^'ret  de  voir  que  le  ministère  n'ait  pas  usé  des 
moyens  d'économie,  avant  de  nous  proposer  un 
emprunt.  Je  vote  pour  l'adoption  du  nudget  avec 
les  divers  amendements  que  j'ai  indiqués  dans 
mon  opinion,  et  si,  dans  la  discussion  des  articles 
il  en  est  proposé  qui  me  paraissent  justes  et  utiles, 
je  me  réserve  la  faculté  de  les  adopter  également. 

M.  le  baron  Pasqnler,  garde  des  sceaux,  de- 
mande à  être  entendu  et  improvise  une  opinion 
dont  voici  la  substance  : 


j 
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Messieurs,  absent  de  cette  tribune  depuis  le 
commencement  de  la  session,  nul  de  vous  no 
peut  penser  que  j'y  remonte  sans  une  yi?e  émo- 
tion. Appelé  par  vos  suffrages,  par  la  conflance 
du  Roi  à  l'honneur  de  présider  cette  Assemblée, 
j'ai  dû  suivre,  avec  une  attention  plus  soutenue 
que  personne,  ses  importantes  discussions;  mais 
cela  même  aussi  m'a  dû  faire  sentir  davantage 
combien  il  était  dangereux  d'y  mêler  téméraire^ 
ment  sa  voix  :  mais  enfin,  député,  ministre  du 
Roi,  ie  vous  dois,  comme  député,  Texposltiou 
francfte  de  mes  sentiments;  comme  ministre  du 
Roi,  il  est  de  mon  devoir  de  maintenir,  de  sou- 
tenir, de  défendre  les  principes  de  son  gouverne- 
ment. 

La  loi  du  budget,  qui  vous  a  été  présentée  éta- 
blit les  charges  de  TEtat  et  ses  ressources.  Bll*^ 
pourvoit  à  ces  charges  par  des  impôts,  mais  ces 
impôts  n'étant  pas  sufûsants,  elle  y  pourvoit  par 
des  moyens  de  crédit. 

Votre  commission,  adoptant  en  grande  partie 
lo  travail  du  ministre,  a  ajouté  de  nouveaux 
moyens  de  crédit;  elle  a  de  plus  proposé  des  éco- 
nomies importantes.  Je  rends  hommage  à  ses  in- 
tentions comme  au  mérite  de  son  travail  :  je  re- 
connais (ju'il  a  été  fait  dans  le  plus  noble  but, 
dans  celui  de  consolider  le  gouv(3rnement  du  Roi 
et  d'accroître  ses  ressources  de  toute  nature,  en 
assurant  cependant  aux  peuj)les  tous  les  ména- 
gements que  leur  situation  réclame  et  qui  sont 
compatibles  avec  les  nécessités  de  TEtat. 

La  loi  de  finance  est  de  sa  nature  une  cho.^e 
fort  étendue,  qui  touche  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration  publique.  Il  ne  saurait  entrer  dans 
mon  plan  de  suivre  cette  loi  dans  toutes  ses  par- 
ties, ni  par  conséquent  de  m'altacher  pas  k  pas 
au  travail  de  la  commission,  qui  d'ailleurs  se  dé- 
fend par  lui-même;  mon  but  principal  doit  éire 
de  traiter  les  questions  qui  intéressent  plus  par- 
ticulièrement le  ministère  dont  je  suis  chargé. 
Cependant,  avant  de  commencer  cette  discus:«ion 
spéciale,  je  sens  le  besoin  de  dire  quelques  mots 
sur  ce  qui  tient  au  créJit  et  sur  les  moyens  pro- 
posés pour  lui  donner  la  force  et  l'énergie  dont  il 
a  besoin.  Je  suis  conduit  ù  parler  de  ce  sujet  par 
une  opinion  que  j'ai  entendu  émettre  hier  à  cette 
tribune,  opinion  qui  appartient  à  un  homme  d'un 
talent  irés-distingué  sans  doute,  dont  les  lumières 
sur  cette  importante  matière  ne  sauraient  être 
contestées,  mais  qui  me  parait  néanmoins  avoir 
conçu  quelques  idées  susceptibles  d'être  contes- 
tées, non  peut-être  dans  leur  principe,  mais  dans 
l'application  qu'il  en  a  faite.  Peut-être  aussi,  et 
j'aime  à  le  croire,  l'orateur  que  je  vais  réfuter, 
a-t-il  entraîné  par  la  rapidité  de  ses  idées,  beau- 
coup plus  qu'il  ne  le  voulait  lui-même.  Je  pense 
qu'il  a  inèronnu  une  portion  Importante  des  rtîs- 
source^  de  la  France  ;  qu'il  a  été  mal  ù  propo^ 
effraye  d'une  conrcs»»i(m  de  la  commission,  de 
cette  dotation  de  4  million*,  provenant  des  forêts, 
qui  a  eiè  prêî«cnté(»  par  elle  comme  secour-*  aux 
établissements  n^Ji^unix.  11  a  cm  que  ce  n'était 
pas  trop  de  toutes  lt*s  forêts  de  France  pour  aï<- 
suriT  la  garantie  de  l'emprunt.  Je  ne  saurai:*  en 
aucune  manièn*  partauer  son  opinion.  (>  n'est 
pas  qu.md  il  sVit  de  couvrir  une  d>*Ue  au«i 
énorme  que  la  nôtre,  ce  n'est  pas  quand  il  faut 
appeirr  a  i^on  srrours  des  moyens  si  puissants  et 
(eltenu'nt  hors  des  n»ssourcesVomniunes,  qu'ont* 
différence  de  \  millions  de  n^venu  peut  produire 
un  effet  exirémeinent  sensible  et  nul  doit  (;e- 
mn^'er  toutes  les  rombinaisions  do  crédit.  Mais  ce 
que  l'honorable  collègue,  auquel  je  réponds,  me 
paraît  avoir  entièrement  ignoré,  cW  à  quel  point 


la  mesure  proposée  par  la  commission  concilie 
heureusement  les  intérêts  passés  et  présents  « 
comme  elle  réconcilie  le  passé  avec  l'avenir,  en 
calmant  les  scrupules  de  beaucoup  de  con- 
sciences. Et  qui  de  nous,  Messieurs,  pourrait  ne 
oas  mettre  un  prix  infini  à  cet  heureux  résultat? 
Quels  que  puissent  être  les  égarements  de  la  con- 
science, ils  sont  toujours  t^spectables.  La  foi  pu- 
blique est  aussi  une  conscience,  et  celle-là  est  la 
grande  base  du  crédit  public.  Ne  repoussons  donc 
pas  une  mesure  qui,  loin  de  blesser  ni  Tin- 
térêt  publie,  ni  l'intérêt  des  créanciers  de  TÊtat, 
doi(  être  pour  ces  derniers  une  garantie  de  plus 
de  la  foi  qui  leur  f>era  éternellement  gardée. 

J'ai  dit  que  l'orateur,  que  je  réfute,  ne  parais- 
sait pas  avoir  assez  senti  où  était  la  plus  grande 
force,  la  plus  solide  puissance  de  notre  gouver-. 
nement.  C'est  sans  doute  par  suite  de  rerrcur, 
dans  laquelle  il  est  tombé  à  cet  ^ard  qu'il  a  cru 
ne  pouvoir  jamais  demander  trop  de  ces  garanties 
qui  lui  ont  paru  propres  à  asseoir  le  crédit.  Je 
sais  que  le  plus  souvent  les  peuples  ont  été  obli- 
gés, en  effet,  de  demander  ces  garanties  à  leurs 
souverains;  je  sais  que  quelquefois  ils  ne  les  ont 
obtenues,  faut-il  le  dire,  que  par  l'usage  d*une 
force  coupable;  mais  ie  sais  aussi  que  nulle 
nation  n'a  été  sur  ce  point  aussi  heureuse  que  la 
nation  française  :  elle  tient  tout  de  la  volonté,  du 
propre  mouvement  de  son  Roi;  qui  de  vous 
l'ignore,  Messieurs?  N'est-ce  pas  par  un  acte  de 
sa  puissance  et  de  sa  sagesse  royale  que  Louis 
XVlll  nous  a  donné  la  Charte,  et  avec  elle  plus 
de  garanties  que  n'en  obtint  jamais  aucun  peuple 
de  la  terre?  N'est-ce  pas  lui  qui  depuis  n*a  cessé 
de  vous  rappeler,  de  vous  ramener  à  l'exécution 
de  cette  Charte?  N'est-ce  pas  lui  qui  vous  a  sans 
cesse,  l'année  dernière  comme  celle-ci,  recom- 
mandé la  fidélité  à  tous  les  enjzagements? 

(Le  mouvement  de  la  plus  vive  adhésion  se 
manifeste  de  toutes  parts.) 

Voilà  la  vérité,  Messieurs,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  je  souhaiterais  à  tous  les  peuples  de 
la  terre,  pour  leurs  lois,  pour  leurs  constitutions, 
pour  leurs  intérêts  les  plus  sacrés,  des  garanties 

Sareilles  à  celles  que  donne  à  la  France  la  maison 
e  Bourbon  af^sise  sur  la  légitimité  et  sur  la  Charte 
que  Louis  XVlll  a  donnée. 

(Un  nouveau  mouvement  éct^e,  des  cris  de 
vive  le  Roi  se  font  entendre.) 

J'arrive  maintenant.  Messieurs,  à  la  discussion 
de  réconomie  proposée.  Si  l'économie  est  un  be> 
soin  pour  les  peuples,  elle  en  est  un  non  moins 
granci  pour  leur  gouvernement  éclairé;  elle  seule 
en  écartant  les  dépenses  superflues  assure  celles 
qui  sont  nécessaires,  qui  sont  la  vie  et  Tàme  da 
^'ouvernement,  parce  quelles  seules  assurent  son 
action;  c'est  ainsi  que  tous  les  hommes  éclairés, 
c'est  ainsi  que  tous  les  hommes  d'Etat  ont  consi- 
déré  l'économie.  Chaque  fois  qu'on  en  parle,  on 
a  coutume  d'invoquer  Fautorité  de  Sullv  ;  aussi 
son  nom  at-il  été  plusieurs  fois  rappelé  à  cette 
tribune.  Certes  je  ne  repousserai  pas  cette  impo- 
sante autorité;  oui,  Messieurs,  Sully  fut  le  plus 
éeonome  des  ministres,  il  en  fUt  peut-être  en 
même  temps  le  plus  irnind,  parce  que  nul  ne  sut 
mieux  que  lui  connaître  les  besoins  de  la  France 
au  moment  où  il  fut  appelle  a  en  gouverner  les 
finances.  Protecteur  deragnculture,  parce  qu'elle 
doit  toujours  précérier  le  développement  des  autres 
industriel»,  ils^e  tromperaient  grandement  ceux 
ui  vondnii(*nt  voir  en  cela  un  système  exclusif 
e  sa  part.  Plus  tard  la  droito're  d^  son  sens, 
réminencedesa  raison  lui  eussent  faitconnaltn* 
(  que  le  moment  des  industries  était  tenu,  et  qu'il 
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fallait  les  appeller  au  secours  de  Tagriculture 
elie-méme.  Je  le  dis  en  passant,  parce  qu'il  n'ost 
que  trop  commun  aux  esprits  peu  étendus  de  ne 
pas  comprendre  que  le  propre  du  génie  est  de 
s'approprier  au  temps  ou  il  vit,  et  que  tel  qui 
loui»  aujourd'hui  Sully  suppose  hardiment  ce 
qu'il  se  garderait  bien  de  faire,  c'est-à-dire  qu'il 
recommencerait  au  bout  de  deux  siècles  ce  qui 
ne  fut  bon  qu'au  temps  et  aux  circonstances  où 
il  se  trouvait  placé. 

Venons  maintemaut  à  son  économie,  et  recon* 
naissons  que  ce  qui  la  caractérise  particuli^'^reniciit 
c'est  que  toujours  il  la  fît  tourner  au  profit  de  la 

Puissance  et  de  la  force  du  gouvernement  royal, 
ans  quel  étal,  en  effet,  avait-il  trouvé  la  France? 
Livrée  à  des  traitants,  et  parmi  ces  traitants,  il 
fallait,  hélas!  compter  les  hommes  les  plus  élevr^s 
par  leur  rang  et  par  leurs  dignités,  auxquels  du 
moins  ils  servaient  de  prête-noms.  Grâces  à  ces 
traitants,  le  quart  des  revenus  du  Roi  n'entrait 
pas  dans  ses  coffres.  Il  sut  les  réprimer;  il  sut 
les  vaincre;  les  coffres  du  Roi  se  remplirent,  et 
alors  Henri  IV  put  être  véritablement  tnattre  de 
son  royaume;  alors  il  put  payer  ses  troupes,  ses 
commandants  militaires,  ses  gouverneurs  de  pro- 
vinces; il  eut  partout  des  hommes  à  lui,  qui  gou- 
vernèrent, adihinistrèrent  en  son  ;iom  ;  et  ce  ne 
fut  qu'alors  que  soU  royaume  fut  vraiment  re- 
conquis. 

Voilà  donc  quels  furent  les  caraclères,  quelles 
furent  les  conséquences  des  économies  de  Sully. 
Nous  verrons  bientôt  si  celles  qui  vous  ont  été 
proposées  ont  toutes  les  mêmes  caractères,  et 
devront  avoir  les  mêmes  conséquences.  Mais 
avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  me  soit  permis  de 
m'arrôter  encore  un  moment  devant  c(!  grand 
nom  d(^  Sully.  On  n'a  pas  craint,  à  cette  tribune, 
d'évoquer  en  quelque  sorte  Tombre  de  ce  (Idèle 
ami  de  Henri;  on  l'a  appelé  en  quelque  sorte 
pour  juger  tous  ceux  qu'on  jugerait  convenable 
de  faire  passer  sous  ses  yeux.  Je  ne  sais  pas  si 
ces  jugements  seraient  toujours  aussi  sévères 
qu'oa  a  semblé  le  supposer;  mais  je  crois  du 
moins  pouvoir  dire  hardiment  que  ni  la  cour  de 
Louis  XVUI,  ni  celle  de  la  fille  de  Louis  XVI  ne 
seraient  faites  pour  effaroucher  les  austères  vertus 
de  Sully,  et  que  les  conseils  de  Louis  XVIU  ne 
seraient  peut-être  pa«  indignes  ni  d'entendre  sa 
voix,  ni  de  profiter  de-ses  lumières. 

J'arrive  maintenant  à  la  discussion  des  écono- 
mies, dont  je  me  suis  proposé,  en  commençant 
cette  opinion,  de  traiter  plus  particulièrement, 
parce  qu'elles  ont  un  rapport  immédiat,  soit  avec 
radminifltration  générale  du  rpyaume,  soit  avec 
les  attributions  du  ministère  de  fa  justice. 

Ues  économies  ont  pour  base  la  diminution  du 
nombre  des  préfectures,  la  suppression  du  con- 
seil d'Btat  et  la  réduction  du  nombre  des  cours 
et  tribunaux. 

La  réduction  des  préfectures  amène,  Messieurs, 
une  considération  de  l'ordre  le  plus  élevé  et  qui 
mérite  toute  votre  attention;  elle  aurait  pour 
conséquence  immédiate  de  porter  l'utteinte  la 
plus  dangereuse  à  la  force  et  à  l'action  du  gou^ 
vernement  du  Roi.  Un  grand  exemple  à  cet  égard 
a  été  donné  assez  récemment  au  monde  pour  qu'il 
ne  doive  pas  encore  être  oublié.  Lorsqu'en  1789 
des  hommes  doués  d'une  imagination  ardent», 
dont  je  ne  veux  pas  accuser  les  intentions,  mais 
dont  il  est  permis  de  déplorer  les  erreurs,  voulu- 
rent réformer  leur  patrie,  ils  n'imaginèrent  rien 
de  mieux  pour  surmonter  les  obstacles  qui  s'op-- 

t)08aient  à  eux  que  de  détruire  en  un  jour  tous 
es  centres  du  pouvoir,  ils  réussirent^  hélas!  beau- 


coup  au  delà  de  leurs  esp(*rancP8  :  en  un  jour, 
ces  anciennes  divisions  du  territoire  dlsparureni, 
les  départements  remplacèrent  les  provinces,  les 
administrations  départementales  remplacèrent  les 
intendances  et  même  les  Etats  généraux.  Quelles 
furent  les  conséquences  de  ce  grand  changement? 
Les  peuples  ne  sachant  plus  où  obéir  en  perdirent 
bientôt  l'habitude.  Le  pouvoir  ainsi  arraché  des 
mains  des  agents  du  Roi,  faut-il  le  dire,  ne  se 
)laQa  dans  les  mains  de  personne.  Nul  événement 
)eut*étre  n'eut  une  influence  aussi  immédiate  sur 
es  conséquences  de  la  Révolution.  Partout  des 
pouvoirs  délibérants  succédèrent  à  un  pouvoir 
agissant,  et  pendant  dix  années  la  France  fut  cou- 
verte d'administrations  qui  n'eurent  ni  la  force 
de  soutenir  aucun  gouvernement,  ni  celle  d'eni- 
pécher  aucun  de  s'établir. 

Un  homme,  plus  téméraire  que  les  autres,  parut 
enfin  ;  et  à  l'aide  de  l'ascendant  que  lui  avaient 
donné  de  grands  succès  militaires,  il  vint  hardi- 
ment se  placer  à  la  tête  des  affaires  :  plus  habile 
Sue  les  autres,  il  eut  bientôt  senti  tous  les  vices 
'une  telle  forme  d!administratlon  ;  mais  il  se 
garda  cependant  de  briser  le  peu  d'habitudes  qui 
avaient  déjà  pu  se.  former;  il  sut  au  contraire  les 
faire  tourner  à  son  profit.  Seulement  il  remplaça 
partout  l'an  tori  té  de  plusieurs  par  celle  d'un  seul; 
il  mit  des  préfets  à  la  plare  des  administrations 
départementales,  et  ce  seul  changement  donna 
déjà  une  grande  force  à  son  gouvernement.  Par 
là  il  comprima  l'hydre  de  la  démocratie  ;  et  c'est 
ainsi  que  l'usurpation  s'est  trouvée  avoir  frayé 
un  chemin  à  la  légitimité  en  aplanissant  devant 
elle  l'obstacle  qui  peut-être  devait  le  plus  puis- 
samment s'opposer  à  son  retour.  Admimbles  effets 
des  décrets  de  cette  Providence  devant  lesquels 
toute  prudence  humaine  doit  se  prosterner,  et  se 
confondre  ! 

Maintenant  apprenons  par  l'exemple  du  passé 
ce  que  nous  aurions  à  craindre  de  l'avenir;  et 
nous,  véritables  amis  du  Roi,  gardons*nous  de 
toucher  à  ces  centres  du  pouvoir,  dont  la  conserva- 
tion ou  la  destruction  peuvent  avoir  de  si  hautes 
et  si  jurandes  conséquences. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  ici  les  intentions 
des  orateurs  que  je  combats,  et  que  je  suppose 
qu'ils  aient  le  moins  du  monde  entrevu  ces  con- 
séquences ;  il  me  suffit  d'avoir  présenté  ce  rap- 
prochement à  leur  sagesse. 

Je  pense  maintenant,  Messieurs,  aux  objections 

3 ni  ont  été  faites  contre  l'existence  du  conseil, 
ont  la  suppression  a  paru  à  l'un  de  nos  honora- 
bles collègues  une  économie  fort  simple  et  fort 
désirable.  11  a  été  réfuté  dans  la  séanre  d'hier 
par  l'un  de  MM.  les  secrétaires  d'Ëtat,  et  cette  ré- 
futation, dont  j'adople  tous  les  principes,  me  per- 
mettra de  donner  moins  d'étendue  à  la  mienne. 
Cependant,  après  avoir  démontré  que  l'existence 
du  conseil  d  Ëtdt  était  très-constitutionnelle,  je 
pense  que  mon  honorable  collègue  n'a  point  fait 
asses  sentir  encore  combien  cette  existence  était 
utile  dans  les  formes  de  notre  gouvernement.  Je 
ne  connais  point  de  monarchie,  depuis  la  plus 
absolue  jusqu'à  celle  qui  se  combine  le  mieux 
avec  les  principes  de  la  liberté,  dans  laquelle  le 
souverain  n*ait  à  son  service  un  conseil  d'Btat 
employé  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  mais 
je  n'en  connais  aucune  où  cela  soit  plus  néces- 
saire que  dans  celle  où  le  souverain,  concourant 
avec  les  Chambres  pour  la  confection  de  la  loi, 
conserve  néanmoins,  comme  dans  la  nôtre,  l'ini- 
tiativf^  de  la  proposition  de  cette  loi.  Qui  ne  voit, 
en  effet,  que  pour  que  cette  initiative  conserve 
tQpte  sa  prépondérance  et  toute  sa  dignité,  il  est 
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nécessaire  qae  la  loi  présentée  devant  les  Cham- 
bres y  arrive,  dans  tout  le  dei^ré  de  perfection 
dont  elle  est  à  peu  près  susceptible.  Et  comment 
acquerrait-elle  ce  degré  de  perfection,  si  elle 
n*était  préparée,  élaborée  dans  toutes  les  sciences 
de  la  législation.  On  a  dit  que  les  ministres  ne 
manqueraient  pas  pour  cette  préparation  de  loi, 
de  commis  et  de  chefs  de  bureaux  qui  les  secon- 
deraient très-sufBsamment.  Messieurs,  ce  n'est 
point  avec  des  commis  et  des  chefs  de  bureaux 
que  le  chancelier  de  THôpital,  les  Lamoignon  et 
les  d'Aguesseau  ont  rédigé  les  belles  ordonnances 
qui  font  encore  la  gloire  et  Thonneur  de  la  juris- 
prudence française.  A  cette  destination,  qui  n'est 
certainement  pas  d'une  petite  importance,  les 
membres  du  conseil  d*Etat  du  Roi  en  ajoutent 
encore  plusieurs  autres.  Distribués,  en  comités 
auprès  des  différents  ministères,  c'est  à  eux  que 
sont  renvoyées  presque  toutes  les  affaires  con- 
lentieuses  de  ces  ministères,  et  ils  y  défendent 
souvent  les  sujets  du  Roi  contre  l'influence  de 
cette  bureaucratie  si  souvent  attaquée  dans  cette 
enceinte,  et  à  laquelle  cependant  ils  seraient 
livrés  presque  sans  défense,  si  on  venait  à  sup- 
primer les  comités  du  conseil. 

Parmi  ces  comités  il  en  est  un  spécialement 
connu  sous  le  nom  de  comité  du  contentieux^ 
auquel  ressortissent  toutes  les  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  préfectures.  Vous  savez  tous 
quelle  importance  a  cette  sorte  de  juridiction  ;  je 
ne  prétends  pas  nier  qu'elle  ne  puisse  être  dans 
l'avenir  l'objet  d'un  examen  sérieux  et  qu'elle  ne 
puisse  recevoir  d'utiles  modifications,  mais  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  la  commission  du  con- 
tentieux, depuis  son  établissement,  a  rendu  sous 
ce  rapport  les  plus  éminents  services,  qu'elle  a 
contribué  à  restreindre  et  à  régulariser  cette  ju- 
ridiction administrative,  et  que  même  elle  a  dans 
beaucoup  d'occasions  défendu  très-utilement  la 

Ïmissance  judiciaire  contre  les  envahissements  de 
a  puissance  administrative. 

rai  dû,  Messieurs,  eu  défendant  l'existence  du 
conseil  d'Etat,  vous  faire  connaître  l'importance 
de  ses  fonctions.  Je  vais  maintenant  entrer  dans 
quelques  détails  sur  sa  composition. 

Nulle  institution  depuis  l'élablissement  du  gou- 
vernement du  Roi  n'a  supporté  de  modifications 
plus  économiques.  Sous  le  dernier  gouverne- 
ment,  le  traitement  des  conseillers  d'Etat  était  de 
25,000  francs.  Us  n'en  touchent  aujourd'hui  que 
douze  environ  ;  ils  étaient  au  nombre  de  cin- 
quante, ils  sont  réduits  à  trente  en  service  ordi- 
naire, et  le  service  ordinaire  est  seul  rétribué  ; 
car,  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  le  plus 
grand  nombre  des  conseillers  d'Etat,  dont  vous 
voyez  les  noms  sur  les  listes  n'ont  qu'un  titre 
d*hoiineur  qui  n'est  nullement  onéreux  à  l'Etat, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  précieux,  sans  doute, 
puisqu'il  est  l'objet  de  rambition  des  magistrats 
comme  des  administrateors  les  plus  distingués 
du  royaume.  Sans  doute  tous  ne  voudriez  pas 
ôter  au  Roi  un  si  noble  moyen  de  récompense 
et  d'encouragement. 

Mais  je  m'aperçois.  Messieurs,  qu'il  m'est  échap- 

f>é  une  inexactitude  dans  ce  que  je  viens  d'avoir 
'honneur  de  vous  dire,  et  je  dois  la  n*parer.  11 
existe  un  petit  nombre  de  conseillers  d'Etat  qui 
ne  sont  point  en  si*rvia*  ordinaire^  et  qui,  cefien-* 
dant,  revoivent  des  traitements  :  c  est  une  excep- 
tion dont  on  ne  doit  pas  craintire  le  renouvelle* 
ment.  Quels  sont,  en  effet,  les  hommes  qui  en 
sont  l'objet?  ce  sont  d'anciens  magistrats,  d'an- 
ciens membres  da  conseil  d'Etat  du  Roi.  pour  la 
plupart  compagnons  de  son  exil ,  qui  n'en  ont 


rapporté  que  leurs  lumières  et  leurs  vertus;  si 
le  poids  aes  années  ne  leur  permet  pas  un  ser- 
vice habituel,  leur  présence  et  leur  communica- 
tion habituelle  avec  ceux  do  leurs  collè^rues  qui 
peuvent  être  plus  activement  employés  ne  peu- 
vent avoir  que  de  bons  effets  et  de  salutaires 
conséquences.  Je  ne  pense  pa?,  Messieur?,  que 
ni  vous,  ni  personne  en  France  puisse  croire 
jamais  qu'il  fut  convenable  ni  honorable  de  lais- 
ser de  pareilles  vertus  sans  honneurs,  ni  de 
pareils  services  sans  récompenses.  (Mouvement 
d'adhésion.) 

Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  de  la 
réduction  des  coursât  des  tribunaux  j  à  cet  ^*gard 
mes  principes  sont  encore  ceux  que  je  professais 
l'année  dernière  à  cette  tribune  :  je  crois  qa*on 
doit  être  très-circonspect  dans  la  réduction  des 
tribunaux  de  première  instance;  tout  fait  un 
devoir  de  laisser  cette  première  justice  très-rap- 
prochée  des  justiciables  ;  ce  rapprochement  est 
surtout  indispensable  pour  tout  ce  qui  tient  à  la 
première  instruction  criminelle:  mais  si  j'ai  cette 
conviction  pour  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, je  pense  en  même  temps  que  la  réduction 
des  cours  royales  peut  avoir  de  grands  avanta- 
ges ;  il  me  semble  démontré  que  l'existence  de 
grands  corps  de  magistrature  en  France  pourrait 
avoir  les  plus  heureux  résultats  ;  ils  attireraient 
nécessairement  dans  leur  sein  de  grands  talents, 
de  grandes  existences,  de  grandes  fortunes  ;  leur 
considération  s'accroîtrait  par  leur  importance 
et  bientôt  ils  ne  tarderaient  pas  à  exercer  la  plus 
utile  influence  sur  les  magistratures  inférieures, 
qui,  par  le  respect  qu'elles  porteraient  à  leurs 
sunérteures,  apprendraient  à  !se  respecter  eWe»- 
mémes  davantage.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en- 
trer à  cet  égara  dans  de  plus  grands  développe- 
ments; mais  après  avoir  ainsi  renouvelé  ma 
profession  de  foi,  il  doit  m'ètre  rependant  per- 
mis de  dire  que  ce  que  je  crois  bon  en  soi,  a  ce- 
pendant besoin  d'être  exécuté  avec  prudence  ;  il 
s'agit  d'établir  enfin  un  ordre  de  choses  stable. 
La  magistrature,  depuis  vingt  ans,  a  été  assez 
agitée,  assez  tourmentée  dans  son  existence,  et 
ne  doit  pas  être  encore  une  fois  livrée  aux  hasanis 
d'une  tentative  mal  combinée.  On  a  donné  à  en* 
tendre  que  j'avais  dû  trouver  au  ministère  un 
projet  de  réduction  tout  rédige  :  je  ne  prétends 

fns  le  nier:  mais  ce  projet  avait  été  lui-même 
ongtemps  l'objet  des  bésiUitions  de  nos  prédC'- 
cesseurs.  Votre  session  était  fort  avancée,  et  je 
n'ai  pas  cru  qu'il  me  restât  un  temps  sufllsant 
avant  sa  clôture,  pour  m'assurer  moi-même,  ni 

Sour  vous  convaincre  de  la  perfection  d'un  plan, 
ont  je  devais  cependant  prendre  sur  moi  la  res- 
ponsabilité. Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  com- 
bien de  réclamations  se  sont  élevées  dans  le  sein 
même  de  cette  assemblée  sur  ce  qui  avait  pu 
transpirer  du  plan  convenu.  J'ai  dû  entendre  res 
réclamations;  j'ai  dû  penser,  pour  surmonter 
tant  d'intérêts  particuliers  qui  se  trouvaient  né- 
cessairement froissés,  pour  déterminer  ceux  qui 
les  faisaient  valoir,  à  en  faire  le  sacriflce  ù  l'évi- 
denre  de  l'intérêt  général,  qu'il  n'v  avait  pas  trop 
de  l'intervalle  qui  devait  s'écouler  entre  cette 
session  et  la  prochaine.  Aurals-je  eu  tort  encore 
d(;  penser  qu'une  année  si  rigoureuse  n'était  pas  la 
plus  propre  pour  ajouter  d^s  privations  locales  à 
celles  que  rintem|»érie  des  saisons  n'a  fait  que  trop 
ressentir  dans  quelques  provinces  du  royaume? 
Enfln,  si  j'arrive  &  considérer  cette  réduction 
sous  le  rapport  de  l'économie,  il  ne  me  sera  pas 
diflicile  de  vous  démontrer  combien  cette  écono- 
mie (*Kt  illusoire,  mais  avant  tout  je  dois  vous 
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faire  encore  ici  ma  profession  de  foi  :  si  je  De 
croyais  pas  le  projet  utile  en  lui-même,  l'écono- 
mie seule  ne  pourrait  jamais  me  décider  à  pro- 
poser au  Roi  de  Tadopter.  La  distribution  de  la 
justice  aux  sujets  est  le  premier  devoir  du  sou- 
verain, et  ce  n'est  pas  d'un  tel  devoir  qu'il  lui 
serait  possible  de  se  racheter  envers  eux  au  prix 
d'un  léger  avantage  pécuniaire.  £n  résultat,  cet 
avantage  n'existe  même  das.  La  réduction  du 
nombre  des  cours  royales  a  18  semble  au  pre- 
mier aperçu  devoir  produire  une  économie  de 
l,200,0iK)  franco  environ,  mais  quand  on  prend  la 
peine  de  faire  entrer  en  ligne  ae  compte  par  des 
calculs  positifs  les  pensions  à  accorder  aux  an- 
ciens magistrats,  qui  auront  le  droit  de  prendre 
leur  retraite,  les  traitements  provisoires  qu'on  ne 
peut  guère  refuseï*  à  ceux  qui  se  trouveront  sans 
emploi,  en«  ne  les  supposant  même  que  de  la 
moitié  du  traitement  ordinaire  ;  si  on  y  joint 
l'augmentation  nécessaire  du  nombre  des  ma- 
gistrats dans  quelques-unes  des  cours  conser- 
vées, et  notablement  agrandies,  l'accroissement 
des  frais  de  justice  et  de  tenue  d'assises,  résul- 
tat nécessaire  de  l'éloignement  des  justiciables, 
on  voit  bientôt  avec  la  dernière  évidence  que  l'é- 
conomie réelle  ne  peut  pas  surpasser  la  somme 
de  150  à  200,000  francs.  Certes,  ce  n'est  pas  pour 
une  telle  économie  qu'il  pourrait  être  convenable 
de  précipiter  une  mesure,  qui,  comme  je  viens 
d'avoir  Thonneur  de  vous  l'exposer,  demande  à 
être  exécutée  avec  tant  de  prudence. 

Me  suis-je  donc  trompé.  Messieurs,  auand  j'ai 
entrepris  de  combattre  le  système  d  économie 
qui  s  attachait  à  des  parties  si  importantes  de 
radministration  publique  et  du  gouvernement  du 
Roi.  Je  suis  convaincu,  et  vous  le  penserez 
comme  mof,  que  de  telles  économies  ne  sont 

f)as  du  nombre  de  celles  que  Sully  aurait  conseil- 
ées  à  Henri  IV. 

Je  ne  me  permettrai  plus,  en  finissant,  qu'une 
dernière  observation.  Quelques  personnes  ont 
cru  voir  dans  les  différentes  propositions,  qui 
ont  été  faites  départ  et  d'autre  sur  cet  article  des 
économies,  une  affectation  de  popularité  :  quant 
à  moi,  je  ne  puis  partager  cette  opinion  :  je  crois 
ceux  de  mes  collègues  qui  les  ont  faites,  trop 
loyaux  et  trop  éclairés  pour  qu'il  me  soit  possible 
de  leur  supposer  une  telle  intention.  Leur 
loyauté,  en  effet,  me  garantit  que  nul  d'entre 
eux  ne  voudrait  de  cette  popularité  d'un  mo- 
ment, qui  pourrait  s'attacher  pour  quelques  jours 
à  leurs  noms,  et  qui  laisserait  au  gouverne- 
ment du  Roi  et  par  conséquent  au  Roi  lui- 
même  tout  l'embarras  qui  pourrait  résulter  des 
conséquences  de  leurs  propositions.  Leurs  lumiè- 
res me  donnent  l'assurance  qu'ils  voient  ertcore 
mieux  que  moi  combien  cette  popularité  serait 
vaine  et  illusoire,  et  combien  facilement  elle  se 
tournerait  contre  ceux  qui  auraient  cru  en  être 
investis. 

Qu'est-ce,  en  effet,  Messieurs,  par  exemple  que 
de  supprimer  trois  préfectures  sur  quatre,  si  ce 
n'est  réduire  au  désespoir  soixante  villes  sur 
quatre-vingts  des  plus  importantes  de  la  France? 
Oui  ne  sait  en  eftet  combien  ces  établissements 
sont  précieux  aux  villes  qui  les  possèdent,  com- 
bien facilement  leur  deviendraient  odieux  les 
hommes  qui  auraient  provogué  une  mesure  si 
désastreuse?  Certes,  il  faudrait  un  grand  courage 
pour  oser  la  tenter,  si  elle  était  utile  au  service 
du  Roi;  si  elle  était  indispensable,  sans  doute 
les  ministres  ne  manqueraient  pas  du  courai^e 
qui  leur  serait  nécessaire  dans  cette  pénible  cir- 
constance,  mai?  je  crois  avoir  suffisamment  dé- 


montré combien,  loin  d'être  utile,  une  pareille 
résolution  entraînerait  de  dangers  à  sa  suite. 

Disons-le,  Messieurs,  en  terminant  :  ce  que  la 
France  demande  aujourd'hui,  ce  qu'elle  attend  de 
vos  lumières  et  de  votre  concours,  c'est  la  con- 
solidation de  ses  institutions,  c'est  le  renforce- 
ment du  gouvernement  du  Roi.  Sachons  donc 
nous  défendre  de  cet  esprit  d'innovation  qui  nous 
a  fait  tant  de  mal  ;  efforçons- nous  d'améliorer  ce 
que  nous  avons,  et  que  l'exemple  du  passé  ne 
soit  pas  perdu  pour  nous. 

M.le  dne  de  Riehelien,  mtfiMtre  des  affaires 
étrangères,  demande  à  être  entendu  et  fait  une 
communication  à  la  Chambre,  relative  à  une  di- 
minution de  l'armée  étrangère  d'occupfllion. 

(Voy.  plus  haut  Chambre  des  Pairs,  séance  du 
11  février  1817,  page  699,  le  texte  de  cette  com- 
munication. ) 

Le  ministre  avait  à  peine  prononcé  ces  der- 
nières paroles,  que  des  cris  de  vive  le  Roi  !  se 
font  entendre  ;  l'Assemblée  entière  et  les  specta- 
teurs sont  debout  aux  cris  de  vive  le  Roi  1  Le  mi- 
nistre descend  de  la  tribune.  — >  On  demande  de 
toutes  parts  l'impression  de  son  discours;  elle 
est  ordonnée. 

M.  Palilot  de  L«oyiie«.  Messieurs,  profondé- 
ment ému  des  bontés,  dont  le  Roi  vient  de  don- 
ner de  nouveaux  et  si  touchants  témoignages, 
je  demande  que  la  chambre  vote  une  adresse 
au  meilleur  des  Rois,  pour  lui  exprimer  sa  pro- 
fonde reconnaissance  pour  la  bienfaisante  sollici- 
tude dont  il  ne  cesse  de  donner  des  preuves  à 
son  peuple  ...  (Un  mouvement  d'adhésion  una- 
nime éclate.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  En  comité 
secret. 

M.  le  Président  rappelle  qu'aux  termes  du 
règlement,  cette  proposition  doit  être  délibérée 
en  comité  secret.  Il  annonce  qu'à  l'issue  de  la 
séance  publique,  la  Chambre  se  formera  en 
comité. 

La  Chambre  reprend  la  suite  ^  la  discussion 
du  projet  de  bt^daet  deiSil* 

M.  le  baron  de  Ëjm  Bonlllerle.  Messieurs,  la 
discussion  établie  depuis  quelques  jours  sur 
l'ensemble  et  les  divers  chapitres  du  budget,  ayant 
préparé  suffisamment  la  matière  soumise  à  votre 
délibération,  je  vais  développer  ici  le  plus  claire- 
ment, le  plus  succinctement  possible,  l'ensemble 
du  système  proposé  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, surtout  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de 
crédit  qui  lui  ont  paru  les  plus  sûrs,  ainsi  que 
les  plus  propres  à  combler  nos  immenses  besoins. 
Je  reviendrai  ensuite  sur  quelques-unes  des  objec- 
tions qui  attaquent  principalement  ce  système,  et 
je  Lâcherai  de  démontrer  l'impossibilité  où  l'on  a 
été  de  rien  concevoir  de  mieux,  au  milieu  des 
circonstances  impérieuses  qui  nous  dominent. 

Le  budget  de  rEtat  se  compose  de  deux  sections 
principales,  les  dépenses  et  les  recettes;  les  pre- 
mières se  divisent  en  dépenses  permanentes  et  en 
dépenses  temporaires  ou  extraordinaires;  les  dé- 
penses permanentes  sont  les  éléments  des  budgets 

ordinaircsdes  différents  ministères,et  les  dépenses 
temporaires,  le  résultat  d'une  convention  que  les 
événements  désastreux  du  20  mars  ont  amenée,  et 
que  le  gouvernement  a  dû  consentir  pour  détour- 
ner de  dessus  notre  malheureuse  patrie  une  de 
ces  grandes  catastrophes  politiques,  dont  l'Europe 
nous  a  déjà  fourni  rexemple. 

Les  demandes  des  ministres,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  formant  les  dépenses  permanentes, 
étaient  donc  susceptibles  d'examen,  et  votre 
commission  s'en  est  occupée  avec  ce  zèle,  et  ce 
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désir  du  bien  public  qui  la  caractérise.  Elle  vous  a 
proposé  à  cet  égard  des  réductions,  que  plusieurs 
de  nos  houorublus  collègues  auraient  voulu  porter 
à  des  sommes  plus  ou  moins  élevées,  mais  que 
votre  sagesse  suflisamment  éclairée  saura  juste- 
ment apprécier;  car  vous  sentirez  sans  doute, 
Messieurs,  lu  nécessité  d'allier  à  la  plus  stricte 
économie,  des  dispositions  telles  qu'elles  ne  puis- 
sent jamais  compromettre  ni  le  salut  ni  la  dignité 
de  la  France.  Celles,  par  exemple,  qui  vous  ont 
été  présumées  dans  une  de  vos  dernières  séances, 
par  un  des  orateurs  les  plus  distingués  de  cette 
Chambre,  et  qui  tiennent,  pour  ainsi  dire,  à  une 
nouvelle  organisation  du  royaume,  demandent  de 
trop  longues  ut  de  trop  sérieuses  réOexions  pour 
ne  pas  les  remettre  à  des  temps  plus  heureux  et 
plus  tranuuilles  ;  alors  seulement,  nous  pourrons 
méditer  des  changements  de  cette  importance, 
niais,  dans  ce  moment,  ils  jetteraient,  n'en  doutez 
pas,  le  désordre  et  la  confusion  au  milieu  de  toutes 
les  parties  dont«e  forme  Tadministration. 

Ainsi,  les  dépenses  étant  arrêtées,  au  moins 
très-approximativement,  je  vais  procéder  à  Texa- 
men  de  la  seconde  section  du  budget,  celle  des 
recettes  ou  des  voies  et  moyens,  et  dés  lors,  vous 
serez  à  même  de  juger  si  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, placé  aussi  péniblement,  pouvait  se  pro- 
curer des  ressources  moins  onéreuses  aux  contri- 
buables, et  mieux  combinées  avec  l'état  actuel  de 
la  matière  imposable,  dont  Tamélioration  ou  la 
détérioration  des  produits  sont  toujours  en  pro- 
portion avec  les  disposition.^  plus  ou  moins  bien 
entendues  du  système  financier. 

Les  recettes  ordinaires  consistent  en  impôts  di- 
rects et  indirects,  et  eu  recettes  accidentelles;  si 
ces  moyens  sont  iiisuflisants,  on  y  supplée  soit 
par  des  aliénations  d'immeubles,  soit  par  des  em- 
prunts volontaires  ou  forcés. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  recettes  provenant 
des  impôts  directs  ou  indirects,  les  premiers 
n'ayant  pas  varié,  àrexception  des  patentes  dont 
on  a  rejeté  le  doublement,  et  les  augmentations 
])roiiosées  pour  les  seconds  ayant  subi,  de  la  pari 
de  votre  commission,  les  réductions  ou  modilica- 
tions  qui  doivent  les  rendre  supportables,  et  en 
faciliter  le  recouvrement.  Quant  aux  aliénations 
d'immeubles,  elles  peuvent  faire  partie  des  moyens 
de  crédit;  mais  les  biens  que  nous  possédons 
n'étant  que  des  bois,  U  eût  ete  impossible  d'en 
op<'rer  la  venie  simultanément  et  de  manière  à 
couvrir  le  déticit;  ainsi  tons  les  plans  établis  sur 
cette  L)ase  et  parvenus  au  ministre  des  finances, 
ont-ils  été  rejetés  comme  étant  inadmissibles. 

Je  pusse  maintenant  aux  emprunts  volontaires 
ou  furciS.  Les  emprunts  forcés  offrant  le  grave 
inconvénient  d'at(a(|uer  la  propriété  plus  que 
Timpôt  lui-même,  et  d'anéantir  le  crédit,  M.  le 
ministre  des  finances  a  cru  devoir  les  écarter: 
il  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  tenter  un 
mode  plus  salutaire  à  tous  les  intérêts  :  avant  de 
s'altaciier  «k  celui  qui  conduit  net^ssiurement  à 
la  violenre,  k  i'injusiice  et  à  rarbitralre,  il  a 
considéré  que  la  tranee ,  apn'*s  du  si  lon>:s 
malheurs  et  une  année  que  rinieigperie  des  sai-* 
Sun  s  reiul  |)eu  favorable  à  l'assiette  et  à  la  per- 
cepiiun  detf  ini|»ôts,  était  dans  riinpossibiiite  de 
9Uppi»rter  une  hurcliarge  de  ,HKK(KjO,(i4M).  CVst 
d'api éri  ces  motifs  uuxqneU  la  commwsiou 
numniee  |ar  le  Uoi,  pour  travailler  au  projet  de 
bud^'t't  de  isir».  adonne  son  approbation,  qu'il 
a  cru  devoir  fouder  son  Hvstêinesur  des  emprunts 
volontaires,  et  cherclier  à  combler  le  déficit  par 
des  moyens  de  erêdit. 

Mais  avant  dcutaT dans  lt«  détails  de  ta  marctie 


suivie,  qu'il  me  soit  permis  de  dira  un  mot 
sur  ce  crédit,  levier  si  puissant  qui  a  provoqué 
tant  d'écrits,  à  l'aide  duquel  on  a  débité  tant  de 
vaines  théories  et  b{iti  tant  de  faux  systèmes. 
Cette  science,  je  Tavouerai,  Messieurs,  est  loin 
d'étre,selon  moi,  aussi  compliquée  que  ses  adeptes 
veulent  le  faire  croire  ;  dépouillée  du  charla- 
tanisme dont  ils  Fentourent,  elle  se  réduit  aux 
éléments  les  plus  simples.  Des  économies  bien 
entendues  dans  les  dépenses  de  TBtat,  une  bonne 
foi  inaltérable  dans  les  transactions,  une  exacti- 
tude constante  et  rigoureuse  à  remplir  ses  enga- 
gements, quelle  qu'en  soit  i'origûie  et  le  fardeau, 
et  des  combinaisons  bien  adaptées  à  l'étendue, 
ainsi  qu'à  la  nature  des  richesses  du  pays,  où 
Ton  régit  les  finances,  tels  sont  dans  mon  opi- 
nion, les  principaux  mobiles  de  la  conUance  pu* 
blique,  mobiles  aux((uels  il  faut  ajouter  tous 
les  moyens  de  garantie  positive  que  l'on  peut 
présenter  aux  capitalistes  préteurs,  et  aux  an- 
ciens créanciers  de  l'Ëtat. 

Voyons  maintenant.  Messieurs,  jusqu^à  quel 
point  ces  conditions  ont  été  remplies. 

Le  budget  porte  un  crédit  de  30,000,000  de 
rentes  perpétuelles  à  inscrire  en  1817,  dont  le 
produit  doit  éti*e  appliqué  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  pour  balancer  les  recettes 
avec  les  dépenses  de  cet  exercice.  Il  porte  éga- 
lement nue  augmentation  de  20,000,000  à  la 
oaisse  d'amortissement,  outre  ta  cession  de  la 
prt^sque  totalité  des  bois  de  l'Etat,  sur  laquelle 
150  mille  hectares,  formant  un  capital  de 
100,000.000,  sont  destinés  à  être  vendus  k  par- 
tir de  I8l8,ju6qu'en  1825,  dans  U  proportion 
do  t2,500,000  francs  par  an*  Ces  divers  produits, 
joints  à  ceux  de  la  dotation  de  1816  et  1817, 
formeront,  au  !•'  janvier  1826,  une  niasêe  de 
480,000.000  qui  auront  été  spécialement  affectés 
au  rachat  de  la  rente  ;  somme  fort  au-dessus  de 
celle  nécessaire  d'après  la  théorie  de  l'amortisse- 
ment, si  M.  le  ministre  des  finances  n'avait  pas 
dû  embrasser,  dans  ses  combinaisons.  les  années 
1818,1819  et  1820,  qui,  vraisemblablement,  de> 
manderont  do  nouveaux  secours  pour  satisfaire 
aux  dépenses  que  ces  trois  années  devit>nt  exi- 
ger; aussi  voit-on,  en  suivant  les  calculs  établis 
dans  l'Etat  n^  15  du  budget  la  dette  perpétuelle 
sïdcver  en  1821,  à  200.000,000,  et  présenter,  au 
!•'  janvier  1820,  les  résultats  suivants  .* 

La  dette  inscrite  au  premier  janvier  1821  est 
de 200,000,000  fr. 

Rachat    pendant 
neuf  ans 57,000|000 

Kentes inamovibles  i    95  000,000 

appartenant  à    des  * 

établissements    pu- 
blics, dotations,  etc.  38,000,000 

Reste 105,000,000 

Sur  quoi  ont  pont  évaluer  à  au  moios  moitii*, 
ou  aux  deux  tiers,  les  rentes  classées  dans  lc.<< 
portefeuilles  et  n'allant  pas  sur  la  place.  La  dette 
flottante  s'élèvera  donc  de  10  à  50  millions  au 
plus,  tandis  que  la  caisse  d'amortissement  aura. 

D'une  part,  en  dotation 40,O0O.0tK»  fr. 

lit  en  rachat 57,0:K).iM)0 


Formant  un  total  de 97,000,(NX) 

lieaucoup  plus  que  sunisant ,  sans  doute,  pour 
soutenir  les  effets  {oublies  et  trauquilliser  le« 
créanciers  de  rBuil. 

Ainsi  la  garantie  positive  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer: néanmoins  votre  comoiission  a  imè  de- 
voir M  renforcer  encore  par  Tentiére  cession  des 
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bois  de  TElat  à  la  caisse  d'amorlissement  ;  moins 
une  portion  de  forêts  du  revenu  net  de  4,000,000, 
destinés  k  former  la  dotation  des  établissements 
ecclésiastiques. 

Quant  aux  garanties  iporales  que  j'ai  désignées 
plus  haut  et  qui  doivent  concourir  efficacement 
au  rétablissement  de  la  confiance  publique,  vous 
les  trouverez,  Messieurs,  réunis  dans  le  carac- 
tère si  connu  du  Roi,  dans  la  situation  exté- 
térieure  de  la  Frîince  gui  nous  offre  une  longue 
sécurité,  dans  sa  position  intérieure,  raffermie  par 
la  légitimité,  doctrine  sacrée  parmi  nous  et  à  la- 
quelle se  rattachent  toutes  nos  idées  de  crédit 
comme  toutes  celles  de  notre  constî^nte  prospé- 
rité, dans  les  mesures  franches  et  loyales  suivies 
par  le  ministère  des  finances  depuis  la  Restau- 
ration, dans  la  reddjtion  des  comptes  du  Trésor, 
où  rien  n*a  été  omis  ni  dissimulé;  enfin,  dans 
cette  prudente  prévoyance  qui  a  su  satisfaire  à 
tout  eu  parvenant  à  vaincre  tous  les  obstacles. 
Une  telle  conduite,  Messieurs,  présente  peut-être, 
au  milieu  de  tant  de  tribulations  journalières, 
peu  de  ces  combinfiisons  hardies,  si  séduisantes 
au  premier  coup  d'œtl  et  dont  Téclat  rejaillit 
sur  Thomme  a[}pelé  au  maniement  des  affaires 
publiques-,  mais  peut-être  aussi  offre-l-elle 
moins  do  dangers  d^^ns  son  exécution  et  plus 
de  certitude  dans  ses  résultats. 

La  France,  fatiguée  par  25  s^qs  d'une  révolution 


ont  souffert  le  plus  de  la  présence  des  armées 
étrangères,  il  ne  Jeur  reste  que  l'espoir  d'un  meil- 
leur avenir. 

|e  ne  puis,  Messieurs,  terminer  cette  courte 
difçression  sur  le.  crédit,  sans  citer  TAngleterre, 
puisque  c'est  touiours  là  qu'il  faut  en  aller  puiser 
les  notions  prenûeres;  mais  retpploi  de  ce  moyen 
n'a  pu  ni  dû  être  précisément  le  môme  dans  les 
deux  pays,  attendu  qu'ils  présentent  des  diffé- 
rences sensibles,  q|ie  je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper. 

En  effet,  la  position  géographique  de  TAngle- 
terre,  les  mœurs  de  ses  habitants  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  France  ;  séparée  dU  continent 
par  un  bras  de  mer,  entourée  de  ses  vaisseaux, 
une  invasion  subite  ne  peut  Tatteindre;  sa  popu- 
lation continuellement  isolée  conserve  son  carac- 
tère primitif  et  ses  babitiides,  par  conséquent  cet 
esprit  public  sans  lequel  il  n'existe  point  de  véri- 
table crédit.  De  plus  l'Angleterre  a  de  vieilles 
institutions,  tandis  que  les  nôtres,  à  peine  créées, 
n'ont  point  encore  subi  la  difficile  épreuve  de 
Texpérieoce  et  du  temps;  cette  nation  est  essen- 
tiellement commerçante  et  industrieuse,  et  la 
France  est  narticulierement  agricole  ;  enfin  l'An-, 
gleterre  a  d  immenses  capitaux  qui  cherchent  de 
l'emploi  et  vont  continuellement  s'amalgamer 
avec  la  fortune  de  l'Etat  -,  la  France,  au  contraire, 
régie  par  des  lois  qui  tendent  perpétuellement 
à  diviser  et  subdiviser  à  Tinfini  les  propriétés,  ne 
pourrait  offrir,  même  aux  époques  les  plus  pros- 
pères, des  masses  de  capitaux  assez  importantes 
pour  alimenter  des  emprunts  aussi  considérables 
que  ceux  que  réclament  qos  besoins. 

C'est  donc  en  vain  que  l'on  eût  voulu  trouver 
au  milieu  de  nous  des  ressources  suffisantes  ;  il  a 
fallu  s'adresser  à  l'étranger  ;  mais  cette  marche 
si  simple,  s'il  n'eût  été  question  que  de  traiter 
avec  une  société  française,  s'est  naturellement* 
compliquée  -,  d'ailleurs  l'occupation  de  nos  fron-. 
tières,  celle  de  nos  places  fortes,  en  laissant  aux 
])rèieur8  quelques  incertitudes  sur  notre  situation 


politigue,  a  dû  forcer  à  d'autres  combinaisons, 
qu  il  était  indispensable  de  conduire  de  front  avec 
les  combinaisons  purement  financières.  Cepen- 
dant, Messieurs,  tout  fait  espérer  que  les  obstacles 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  retardé  la  négociation, 
pourront  être  surmontés,  et  que,  moyeimant  le 
crédit  demandé,  le  service  de  1817  sera  assuré  à 
des  conditions  raisonnables  ;  conditions,  au  sur- 
plus, dont  Je  résultat  attestera  la  confiance  des 
grands  capitalistes  de  l'Europe  dans  le  gouverne- 
ment fran(;ais,  et  servira  puissamment  à  faciliter 
les  opérations  projetées  pour  les  trois  années  de 
détresse  qui  nous  restent  à  subir  ;  mais  après  cette 
époque  de  douloureuse  mémoire,  je  pense  qu'un 
pays  comme  le  nôtre,  comblé  des  dons  de  la 
nature  par  l'abopdance  et  la  diversité  de  ses 
pi  uductions,  riche  de  son  propre  sol,  de  sa  popu- 
lation, de  son  industHe,  doit,  dans  des  temps 
ordinaires,  s'il  est  administré  convenablement, 
avoir,  avec  ses  seuls  revenus,  de  quoi  faire  face 
au  payement  de  ses  dépenses  :  on  ne  doit  donc 
y  avoir  recours  à  des  négociations  ou  à  des  em- 
prunts que  lorsqu'ils  sont  prescrits  par  des  cir- 
constances impérieuses;  car,  si,  d'un  côté,  il  est 
utile,  môme  politique,  de  créer  une  dette  publique 
pour  attacher,  d'un  lien  indissoluble»  les  capita- 
listes au  sort  du  gouvernement,  et  faciliter  l'em- 
ploi de  nos  fonds,  qui,  sans  cela,  iraient  se  placer 
ailleurs  ;  de  l'autre,  l'abus  d'un  semblable  moyen, 
en  supposant  qu'il  fût  favorisé  par  une  confiance 
illimitée,  pourrait  devenir  fatal  à  la  France.  Je 
suis  donc  loin  de  croire  que  plus  une  nation  em- 
prunte et  plus  elle  s'enrichit,  le  bon  sens  a  tracé 
a  cet  égard,  comme  à  celui  de  toutes  les  combi- 
naisons humaines ,- des  limites  qui  ne  peuvent 
être  impunément  franchies. 

C'est  encore  sous  ce  point  de  vue.  Messieurs, 
que  nos  voisins  sont  pour  nous  un  exemple  re- 
marquable ;  considérons  leur  situation  financière, 
nous  verrons  qu'il  ne  faut  rien  moins  que  le  con- 
cours réuni  des  avantages  qui  les  distinguent  si 
éminemment,  pour  écarter  la  crise,  dont  les  me- 
nace une  dette  tellement  considérable  qu'elle  ab- 
sorbe la  presque  totalité  de  leurs  revenus  ordi- 
naires. 

L'examen  approfondi  des  motifs  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumi:^,  l'aperçu  satisfaisant  de 
la  situation  de  la  dette  perpétuelle  au  premier 
'janvier  1821  et  1826,  enfin,  l'espoir  d'obtenir  un 
emprunt  répond  déjà  aux  principales  objections 
avancées  par  quelques-uns  de  nos  honorables  col- 
lègues ;  mais  comme  parmi  ces  objections  il  en 
existe  qui  tiennent  aux  principes  fondamentaux 
du  système,  je  crois  devoir  les  combattre  plus 
amplement,  en  les  reprenant  dans  l'ordre  où  elles 
vous  ont  été  présentées. 

Elles  portent  principalement  sur  la  natur6  et 
la  quotité  du  crédit  des  30  millions,  sur  L'effet 
d'une  caisse  d'amortissement,  sur  les  bois  de 
VlLiai  destinés  à  compléter  sa  dotation,  et  sur  les 
4  millions  de  produit  net  des  forêts  affectées  spér 
cialement  aux  établissemeats  ecclésiastiques. 

En  rendant  compte  au  commencement  de  ce 
discours,  de  la  difficulté,  ou  pour  mieux  dire, 
de  l'impossibilité  absolue  de  mettre  de  nouveaux 
impôts;  en  vous  rappelant,  d'un  autre  côté,  Tim- 
puissance  où  nous  sommes  maintenant  d'arriver 
à  de  grandes  réductions  dans  les  dépenses  de 
l'Etat,  je  crois  avoir  prouvé  la  nécessite  de  recou- 
rir aux  emprunts,  seuls  moyens  qui  nous  restent. 

Le  budget  de  M.  le  ministre  des  finances  porte  à 
314  millions  Texcédani  de  dépense,  et  la  commis- 
sion à  298  millions  ;  on  a  donc  dû  demander  un 
crédit  de  30  millions  de  rentes,  qui,  dans  toutes 
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les  hypothèses  possibles,  donnât  la  certitude  de 
pouvoir  faire  face  aux  engagements  contractés  ; 
mais  quelle  que  soit  la  quotité  des  rentes  ven- 
dues, et  quel  que  soit  leur  produit,  il  vous  en  sera 
rendu  un  compte  exact,  et  rexcédant  ou  des  rentes 
ou  des  fonds  provenant  de  leur  négociation,  sera 
appliqué  aux  uépenses  de  Texercicc  suivant  ;  vous 
sentirez  d'ailleurs.  Messieurs,  quMl  a  pu  paraître 
de  quelque  importance  de  ne  pas  indiquer  le  cours 
précis  des  ronles,  auquel  le  gouvernement  pourrait 
opérer  sa  négociation,  et  c^st  ce  qui  a  déterminé 
la  fixation  d^uiie  somme  qui  donne  au  ministre 
une  latitude  convenable. 

On  vous  a  dit  ensuite,  relativement  au  mode  des 
emprunts,  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'ils  se  fissent 
dans  Tintérieur,  afin  que  la  perte  du  Trésor  re- 
tournât dans  des  mains  françaises,  au  lieu  d'aller 
enrichir  des  maisons  étrangères;  nul  doute  que 
cette  combinaison  ne  fût  plus%  favorable,  et  elle 
n'avait  point  échappé  à  la  sagacité  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ;  mais  ses  vœux  et  les  vôtres 
n'ont  pu  être  exaucés,  ou  le  seront  difficilement. 

Les  capitaux  en  France,  ainsi  que  je  l'ai  an- 
noncé plus  haut,  n'étant  ni  assez  considérables, 
ni  assez  réunis  pour  qu'aucune  maison  de  banque 
de  Paris,  même  en  société,  consentit  à  se  char- 
ger d'une  opération  peu  en  rapport  avec  ses  habi- 
tudes d'affaires  ordinaires  et  trop  au-dessus  de  son 
propre  crédit  et  de  ses  moyens  ;  le  minisire  a  donc 
dû  borner  ses  pensées  à  leur  réserver  le  droit  d'y 
prendre  part  dans  une  proportion  convenable. 

C'est,  au  surplus,  une  erreur  de  croire  qu'il 
soit  possible  d'ouvrir  un  emprunt  en  faveur  de 
telle  classe  de  particuliers ,  ou  de  telle  espèce 
d'écus:  l'argent  ne  reconnaît  d'autres  acceptions 
que  celles  qui  tendent  à  sa  reproduction,  et  c'est 
toujours  avec  rapidité  qu'il  se  porte  sur  tous  les 
points  qui  lui  présentent  plus  ou  moins  cet  avan- 
tage. D'un  autre  côté,  les  capitalistes,  les  ban- 
Suiers,  les  commerçants  de  tous  les  pays,  liés  par 
es  rapports  d'intérêt,  nui  n'en  forment  pour 
ainsi  dire  qu'un  seul  peuple,  s'entendent  aussitôt 
qu'il  se  présente  quelaue  chance  de  gain  ;  si  donc 
nos  fonds  vont  se  placer  en  Angleterre  ou  en 
Amérique,  quand  une  spéculation  favorable  les 
y  invite,  de  même  les  fonds  étrangers  viennent 
alimenter  nos  besoins,  quand  nous  leur  offrons 
fidélité  et  srcurité;  je  pense,  dés  lors,  que  toute 
stipulation,  contraire  a  cette  espèce  de  pacte  so- 
cial, devient  complètement  illusoire. 

Ouant  à  la  nature  des  valeurs  destinées  à  la  né- 
gociation, il  a  fallu  choisir  celles  qui  offraient 
aux  prêteurs  une  garantie  que  nous  aurions  vai- 
nement cherchée  ailleurs;  la  rente  perpétuelle 
jivpothéquée  sur  la  totalité  des  revenus  de  l'Etal, 
ptacée  sur  la  première  ligne  de  nos  dépenses, 
vient  de  traverser  les  événements  qu'ont  amené 
nos  dernière  crises  politiques,  sans  éprouver  de 
détérioration  sensible,  et  son  sort  doit  suivre  dé-* 
sormais  le  sort  de  la  France;  elle  seule,  par 
conBéquent,  était  capable  d'inspirer  cette  con- 
fiance, sans  lar|iielte  il  n'y  a  point  de  crédit. 

On  a  cru  voir  dans  cette  négociation  de  rentes, 
que  c'était  empruntera  10  p.  0/0,  et  engager  deux 
capitaux  pour  un,  »\  le  cours  était  à  dO.  Rien 
n'est  moins  exact  ;  d'abord,  il  ne  s'agit  pas  de 
capitaux  à  remtH>ursor,  mais  de  rentes  perpé- 
tuelles, pour  lesquelles  on  ne  s'engajgc  qu'à  paver 
éternellement  les  arrérages;  rnsuite ,  ce  n  est 
nVlIcment  f>as  (^  10  p.  0  0  qu*on  emprunte,  en 
négociant  à  .V)  p.  O^o.  attendu  que  tes  rachaU  se 
font  par  le  moyen  d'intérêts  composés,  et  à  un 
taux  plus  ou  m'oins  élevé,  qui  réduisent  d'autant 
l'intérêt. 


Ainsi,  je  suppose  avoir  négocié  5,000  francs  de 
rentes,  qui  muaient  produit  oO,000  francs,  et  que 
le  rachat  s'en  soit  efiectué  à  70  ;  dans  l'espace  de 
vingt-sept  ans ,  temps  nécessaire  à  l'amortisse- 
ment, à  raison  de  1  p.  0/0  sur  le  capital,  je  n'au- 
rai réellement  déboursé,  pour  rentrer  dans  mes 
5,000  francs  de  rentes,  qu'une  somme  d'environ 
162,000  francs,  desquels  il  faut  déduire  les  50,000 
que  j'ai  reçus,  ce  qui  réduit  la  somme  à 
112,000  francs,  et  fait  revenir  les  intérêts  de  la 
jouissance  des  50,000,  pendant  les  vingt-sept  ans, 
run  dans  l'autre,  à  environ  8  p.  0/0,  au  lieu  de 
10;  et  observez.  Messieurs,  gue  dans  ce  calcul, 
je  ne  porte  point  en  défalcation  les  intérêts  ré- 
sultant des  oO,000  francs,  que  ie  me  suis  procurés 
par  la  vente  des  5,000  francs  de  rentes. 

Je  passe  à  la  caisse  d'amortissement,  sur  la- 
quelle je  m'étendrai  peu,  plusieurs  orateurs  , 
entre  autres  M.  le  rapporteur  de  votre  conunis- 
sion,  en  ayant  démontré  l'effet  admirable  jusqu'à 
l'évidence;  cependant,  quelques  personnes  per- 
sistent à  penser  que  l'amortissement  n'est  réelle- 
ment qu'une  fiction,  par  la  raison  que  le  fonds 
dont  il  est  composé  doit  provenir  ne  l'excédant 
de  recettes,  et  que  nous  sommes  dans  l'obli^- 
tion  d'avoir  recours  à  des  emprunts  pour  foire 
face  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ; 
que  d'après  cela,  on  pourrait  dire,  avec  juste 
raison,  que  ce  que  nous  payons  d'une  main, 
nous  le  retirons  de  l'autre,  et  qu'ainsi  nous  aug- 
mentons inutilement  notre  déficit  de  180  millions, 
montant  de  la  dotation  des  cinq  ans  de  1816 
à  1821.  Mais,  Messieurs,  soyons  de  bonne  foi,  et 
voyons  le  produit  que  nous  donneront  les  180  mil- 
lions auxquels  j'ajoute  les  37,500,000  francs  de 
bois  vendus  pendant  1818, 1819  et  1820;  je  trouve 
alors  2 17,500,000  francs,  avec  lesquels  j'ai  racheté 
au  cours  de  60^20,782,775  francs  formant  un  ca- 
pital de  415,65d,400  francs.  D'ailleurs,  l'excédant 
vrai,  celui  qui  existe  sur  les  dépenses  ordinaires, 
est,  en  1821,  de  38,732,000  francs.  J'en  ôte  les 
17  millions  de  patentes,  et  il  me  reste  encore 
21  millions,  les  iO  millions  do  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  payés;  le  principe,  sous  ce 
rapport,  a  donc  été  respecté. 

enfin ,  comment  croire  que,  sans  une  caisse 
d'amortissement,  on  remplirait  des  emprunts  & 

auelque  taux  que  ce  fût;  ne  voit-on  pas  que  la 
ette  publique,  abandonnée  à  son  propre  crédit, 
se  dégraderait  à  chaque  émission,  et  finirait  par 
être  sans  valeur?  Sovons  donc  conséquents  dans 
notre  système;  ou  nx^mpruntons  pas,  ou  formons 
le  contre-poids  destiné  au  soutien  des  valeurs 
que  nous  émettons  ;  et  j'ose  vous  le  répéter,  Mes- 
sieurs, pouvons-nous  ne  pas  emprunter,  existc- 
t-il  pour  nous  d'autres  ressources?  Elles  me  sont 
inconnues,  et  h-s  orateurs  qui  combattent  le  pro- 
jet conviennent  eux-mêmes  de  cette  cruelle  et 
dure  vérité,  puisqu'ils  consentent  ù  accorder  un 
crédit  de  20  millions  de  rentes. 

Me  voici  parvenu  &  la  partie  la  plus  délicate 
de  la  tâche  que  je  me  suis  imposée;  je  veux  par- 
ier. Messieurs,  de  la  question  qui  s'est  élevée  sur 
la  disposition  des  bois  de  TBtat,  pour  la  dotation 
des  établissements  ecclésiastiques,  proposé  comme 
amendement  par  votre  commission  du  budget. 

Personne  plu^  que  moi  ne  rend  justice  aux 
sentiments  de  no.^  honorables  collègues  qui  ont 
combattu  cet  amendement;  personne  ne  désire 
plus  vivement  que  moi,  et  la  Chambre  entière 
partage  cette  opinion,  qu'il  soit  rendu  à  la  reli- 
gion et  k  la  morale  cet  éclat  et  cet  ascendant,  le 
plus  ferme  appui  de  la  monarchie  ;  mais.  Mes- 
sieurs, n'a-t-on  pas  poussé  tfop  loin  la  rigueur 
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du  principe,  et  ne  8*é1oigne-t-on  pas,  au  lieu  de 
8*60  rapprocher,  du  but  que  Ton  se  propose  d'at- 
teindre? G*e3l  ce  que  je  vais  examiner  avec  fran- 
chise, et  dans  le  seul  intérêt  de  mon  pays. 

La  plaie  la  plus  profonde  de  notre  révolution, 
celle  qui  en  laissera  encore  bien  longtemps  les 
tristes  traces  au  milieu  de  nous,  c'est,  sans  con- 
tredit, le  système  spoliateur  adopté  pendant  nos 
troubles  civils,  et  que  la  législation  a  constam- 
ment maintenu  depuis  vingt-cinq  ens.  Le  Roi,  en 
remontant  sur  le  trône  de  ses  père»,  pénétré  de 
tant  d'injustices  et  d'iniquités,  touché  des  mal- 
heurs d'une  classe  aussi  recommandable  de  ses 
sujets  que  celle  des  émigrés,  jugea  qu'après  les 
avoir  rendus  à  l'état  civil,  il  devait  aussi  ordonner 
en  leur  faveur  la  remise  des  biens  invendus  qui 
leur  avaient  appartenu  ;  en  conséquence,  la  loi 
du  5  décembre  fut  faite,  mais,  toutefois,  avec 
des  formes  qui  prouvent  qu'elle  pouvait  être  plus 
ou  moins  modifiée,  selon  la  volonté  du  législa- 
teur. 

Maintenant,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  ici?  de 
réorganiser  le  clergé  en  tout  ce  qui  tient  aux 
biens  temporels,  de  le  remplacer  autant  que  nos 
institutions  politiques  et  nos  finances  le  permet- 
tent, dans  l'honorable  situation  que  réclament  en 
sa  faveur  tant  de  vertus,  et  tant  de  résignation 
dans  l'infortune  ;  enfin*  de  lui  rendre  cette  salu- 
taire et  douce  influence,  dont  l'origine  se  lie, 
convenond-en  avec  reconnaissance,  aux  premiers 
temps  de  notre  civilisation.  C'est  dans  cet  esprit 
que  j'ai  lu  le  projet  d'amendement  de  votre  com-. 
mission,  qui  m'a  paru  remplir  en  partie  cet  objet, 
puisqu'il  tend  à  donner  aux  titulaires  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  cette  noble  indépendance 
qu'exigent  leurs  augustes  fonctions. 

L'affectation  d'un  produit  net  de  4  millions 
équivaut,  à  quelque  chose  près,  en  y  ajoutant  les 
frais  d'administration  et  le  payement  des  impo- 
sitions, à  un  tiers  du  revenu  actuel  des  bois;  elle 
se  rapporte  en  outre  approximativement,  quant  à 
la  quotité  des  forêts  à  remettre  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  à  celles  qui  faisaient  au- 
trefois partie  des  domaines  du  clergé,  et  qui  sont 
maintenant  réunies  au  domaine  de  l'Btat  ;  ainsi 
l'affectation  proposée  se  rapproche  en  cela  de  la 
loi  du  5  décembre,  et  se  trouve  conforme  aux 
vœux  deTceux  qui  désirent  voir  se  réaliser  promp- 
tement  le  principe,  que  la  loi  du  2  janvier  dernier 
vient  de  consacrer. 

Au  surplus,  Messieurs,  rapportons-nous  en,  pour 
l'amélioration  constante  du  sort  de  l'Eglise  de 
France,  aux  pieuses  intentions  du  Roi,  au  petit- 
fils  de  Saint-Louis,  dont  la  tendre  sollicitude 
pour  les  ministres  de  la  religion  est  inséparable 
de  celle  qu'il  met  à  consolider  le  bonheur  de  ses 
peuples. 

Je  ne  puis  finir,  sans  parler  de  l'arriéré,  ou 

Sassif  des  caisses,  dont  notre  honorable  collègue 
[.  de  Villèle  a  entretenu  la  Chambre,  et  pour  la- 
quelle il  a  provoqué  des  éclaircissements  tant 
sur  l'étendue  que  sur  les  motifs  de  ce  déficit; 
je  vais  tâcher  de  satisfaire  à  cette  juste  demande, 
par  quelques  détails  simples  e^  précis. 

La  dette  des  caisses  du  Trésor  royal  consiste  en 
effets  à  payer  ceux  qui  sont  en  émission,  en  dé- 
pôts et  en  créances  à  rembourser,  et  6n  diverses 
autres  charges  de  même  nature,  relatives  au  ser- 
vice particulier  du  Trésor. 

L'insuffisance  des  ressources  des  budgets  a 
forcé  l'administration  de  recourir  à  ces  divers 
moyens  extraordinaires,  et  l'on  doit  considérer 
cette  partie  de  sa  dette  plutôt  comme  un  résultat 
de  son  crédit  que  comme  un  signe  de  détresse. 

T.  XVIII. 


Au  premier  avril  1814,  le  passif  des  caisses  était 
de  113  millions,  sur  lesquels  9  millions  ont  été 
remboursés  depuis,  et,  à  l'époque  du  premier 
août  1816,  il  était  de  130  millions  et  se  composait 
des  nouveaux  dépôts,  des  nouvelles  créances  et 
nouveaux  effets  à  payer,  qui  ont  servi  au  rem- 
boursement de  ceux  qui  existaient  au  premier 
avril  1814,  et  qui  les  représentent  aujourd'hui 
sous  d'autres  dénominations. 

Quelque  pénible  que  paraisse  cette  position, 
elle  n'appelle  pas  cependant  des  ressources  im- 
médiates qui  ne  pourraient  être  obtenues  qu'aux 
dépens  des  moyens  que  le  service  courant  ré- 
clame tout  entier  ;  elle  est  encore  moins  de  na- 
ture à  accroître  lescharj^es  du  budget  du  service 
arriéré  ;  en  effet,  il  serait  contraire  à  tout  prin- 
cipe du  crédit  public  de  rejeter  à  l'arriére  ces 
créances  qui  ne  peuvent  être  soumises  à  aucune 
liquidation  préalable,  et  qui,  d'après  leur  nature 
particulière,  doivent  toujours  être  considérées 
comme  immédiatement  exigibles  à  l'échéance  en 
numéraire. 

Cet  arriéré  des  caisses,  montant  à  130  millions, 
est  le  résultat  de  l'actif  et  du  passif,  en  ôtant  de 
ce  dernier  chapitre  252  millions  qui  se  forment 
de  9  millions  d'effets  tombés  en  déchéance,  de 
220  millions  de  cautionnement  qui  se  renou- 
vellent sans  cesse,  de  23  millions  de  dépôts  et 
consignations  et  de  250,000  francs  de  créances 
non  remboursables. 

Ces  130  millions  formant  le  passif  réel  se  com- 
posent  d'abord  d'objets  payables  en  1817,  pour 
z3  millions;  postérieurement  à  1817, 11  miUions, 
qui  n'ont  point  été  portés  dans  les  budgets  des 
années  suivantes,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas 
la  quotité  afférente  à  chaque  année,  mais  qui 
doivent  y  figurer;  enfin,  de  95 millions  en  prêts 
de  divers  établissements,  en  placements  de  fonds 
à  la  caisse  de  service,  par  différentes  communes, 
départements  ou  administrations,  en  fonds  parti- 
culiers des  receveurs  généraux,  en  bons  royaux, 
traites  et  mandats  sur  les  receveurs  généraux 
qui  ne  sont  point  susceptibles  d'être  remboursés, 
et  dont  le  renouvellement  a  continuellement  lieu 
par  suite  des  dispositions  de  payement  et  des 
règlements  du  Trésor. 

uette  dette  a  été  contractée,  ainsi  que  \e  l'ai  dit 
plus  haut,  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des  be- 
soins des  budgets  des  exercices  suivants. 

SAVOIR  : 

Service  antérieur  au  !•'  avril 
1814 104,000,000  fr. 

Inon  compris  les  9  millions  rem- 
boursés postérieurement.  ) 

Service  postérieur  au  1"  avril,  ♦ 
qui  sera  remboursé  tant  avec  les 
23  millions  portés  au  budget  de 
1817,  qu'avec  le  produit  des 
créances  des  caisses  à  réaliser 
pendant  la  même  année 26,000,000 

Total  égal 1 30,000.000 

Maintenant  je  dois  relever  une  erreur  dans  la- 
quelle on  est  tombé  relativement  à  l'émission 
des  valeurs  du  Trésor  :  on  a  avancé  que  leur  né- 
gociation avait  coûté  des  intérêts  excessifs,  puis- 
qu'on les  élève  jusqu'à  12,  15  et  18  p.  0/0.  Le 
fait  est,  Messieurs,  que  les  prêts,  les  fonds  parti- 
culiers de  receveurs  généraux,  etc.,  ne  coûtent 
aue  depuis  3  à  4,  jusqu'à  6  p.  O/0,et  que  les  bons 
e  la  caisse  de  service  portant  intérêt  de  demi  p.  0|0 
par  mois,  ne  sont  jamais  négociés  sur  la  place 
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pour  faire  des  fonds  au  Trésor,  mzîB  seulement 
employés  à  Tacquit  des  ordooaances  des  mi- 
nistres, et  au  remboursement  des  cautionnements. 

Ces  diverses  ressources,  provenant  du  crédit  et 
des  anticipations,  n'ont  donc  point  été  onéreuses 
à  i'Btat,  et  lui  ont  toujours  été  très-utiles.  J'ajou- 
terai, en  outre,  quant  aux  abus  qu*on  semble  re- 
douter d'une  pareille  facilité  à  se  procurer  des 
moyens  étrangers  au  budget,  que  le  plus  ou  moins 
de  recettes  ne  détermine  pas  les  dépenses.  Celles- 
ci,  arrêtées  par  une  loi,  ne  peuvent  être  dépassées 
sans  des  causes  urgentes,  qui  engagent  la  respon- 
sabilité ministérielle;  ainsi  le  Trésor  ne  peut  avoir 
aucune  raison  pour  user  de  son  crédit  an  delà 
des  sommes  gui  lui  sont  indispensables  pour  faire 
face  au  service  qui  lui  est  confié. 

J'ai  cherché,  Messieurs,  à  rendre  compte  des 
motife  qui  ont  déterminé  M.  le  ministre  des 
finances  dans  l'adoption  du  projet  de  budget  pour 
cette  année  ;  les  amendements  de  votre  commis- 
sion y  ont  feit  peu  de  changements  essentiels, 
excepté  celui  relatif  aux  bois  de  TËtat,  dont  la 
disposition,  en  renforçant  la  caisse  d'amortisse- 
ment par  une  nouvelle  hypothèque,  ne  peut  que 
concourir  au  développement  du  crédit,  rai  t&ché 
aussi  de  répondre  aux  principales  obiectioas 
présentées  à  cette  (rihune;  enfin,  j'ai  conduit  mes 
raisonnements  et  mes  calculs  jusqu'à  Tépoque  de 
rentière  libération  de  la  France. 

Il  résuite  de  cet  exposé,  en  dernière  analyse, 

2 n'en  1821,  nos  engagements  payés,  à  Texception 
et  reconnaissances  remboursables  par  cin- 
quièmea  aux  créanders  de  l'arriéré,  notre  dette 
publique  8*élèvera  à  200  millions  environ  ;  oue 
nos  recettes  ordinaires  seront  suffisantes,  en  les 
maintenant  à  750  millions,  pour  couvrir  nos  dé- 
penses; et  quen  1825  les  rachats  s'élèveront  à 
d7  millions,  et  les  rentes  flottantes  sur  la  place 
à  40  ou  50  millions  seulement,  ce  qui  permettra, 
ou  une  réduction  dans  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  ou  un  amortissement  définitif 
des  rentes  rachetées,  el  par  conséquent  une  dimi- 
nution dans  les  impôts* 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  en 
finissant,  de  vous  exprimer  combien  il  est  impor- 
tant de  clore  promptement  cette  discussion,  car 
elle  ne  se  prolongerait  pas  désormais  sans  de 
graves  inconvénients  :  le  Trésor,  privé  des  res- 
sources extraordinaires  du  budget  de  1817,  est 
oblif^é  de  couvrir  la  différence  énorme  qui  existe 
entre  le;)  recettes  ci  les  dépenses,  en  forçant  ses 
moyens  de  crédit;  mais  il  est  un  terme  même  à 
û  confiance  la  mieux  établie  ;  chercher  à  le  dé- 
passer serait  s'exposer  à  pt'rdre  pour  jamais  cette 
même  confiance^  et  combien  ne  serait-il  pas 
douloureux  de  voir  se  détruire  dans  un  moment 
1c  fruit  de  Unt  d'inquiétude  et  de  soins  !  Non, 
sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  le  permettrez  pas, 
les  membres  du  cette  Chambre  sont  Français 
avant  tuut,  et  11  suffira  d'avoir  mis  sous  leurs 
veux  le  tableau  vrai  de  notre  situation  flnancit^Te 
ût  les  dangers  que  pourrait  courir  la  chose 
publique  par  de  plus  longs  retards,  pour  qu'ils  se 
nAtent  d'y  porter  le  remède  convenable  en  adop- 
tant le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Divers  membres  s'y  opposent. 
H.  de  Corbière  est  appelé  à  la  tribune^  par  sou 
tour  de  parole. 

M.  et  CmwUèf  (1).  Messiewt.  le  systéM  de 
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finances  des  ministres  a  du  moins  l'avantage  d'être 
facile  à  concevoir  et  à  apprécier. 

La  Chambre  de  l'année  dernière  avait  demandé 
un  plan  sage  de  réformes  successives,  pour  mettre 
l'administration  du  royaume  en  rapport  avec  sa 
position  et  ses  b^ins  actuels,  et  réduire  chaque 
année  les  dépenses  de  l'Btat;  au  lieu  de  cela,  on 
propose  de  les  augmenter  cette  année  et  de  les 
porter  de  800  millions  à  un  milliard  88  millions. 

On  reconuaK  cependant  que  lés  impôts  ne 
peuvent  plus  être  élevés,  que  les  admiuistrationB 
précédentes  n'ont  laisséi  aucune  découverte  à 
faire,  qu'inutilement  essayerait-on  d'aller  au  delà, 
et  qu'en  demandant  davantage  en  ne  ferait  qu'ob- 
tenir moins. 

Ceux  qui  font  ce  terrible  aveu  n'y  ont  vu  qu'une 
conséquence,  c'est  qu'il  fallait  faire  des  em- 
prunts. 

•  On  convient  encore  généralement  que  les  ca- 
pitaux disponibles  ehes  nous  suffisent  à  peine 
aux  besoins  de  Tindustrie;  qu'elle  n'est  pas  dans 
un  état  plus  prospère  que  la  propriété,  et  qu'un 
emprunt  serait  impossible  en  France.  On  en  con- 
clut froidement  qu'il  faut  emprunter  au  dehors. 

A  côté  de  l'emprunt,  et  comme  moyen  de  cré- 
dit, on  a  placé  deux  mesures,  dont  on  se  promet 
les  plus  Salutaires  effets  :  un  nouveau  mode  de 
payement  de  notre  dette  arriérée,  et  une  nouvelle 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Tel  est  l'ensemble  4u  système,  et  c'est  cet  en* 
semble  que  nous  discutons  aujourd'hui;  les  dé- 
tails viendront  dans  leur  rang. 

EMPRUNT. 

Nos  enfanté  ne  nau$  rejtrochenmt  pa$^  nous  a 
dit  M.  le  ministre  des  finances,  de  leur  avoir  légué 
le  payement  de$  intérêts  dont  noue  aurons  fourni 
les  capitaux. 

Un  de  MM.  les  conseillers  d'Btata  pris  la  peine 
de  nous  expliquer  cette  phrase  qui,  sans  doute, 
est  désormais  fort  claire. 

Je  ne  comprends  ooe  trop  bien,  en  effet,  q«*il 
s'agit  de  contracter  des  dettes,  pour  que  nos  en- 
fants les  payent. 

Bt  comme  il  se  trouve  encore  des  hommes  qui 
craignent  que  les  dettes  ne  soient  ruineuses,  M.  le 
ministre  veut  nous  prémunir  contre  ce  lAfiogé, 
et  il  espère  que  nous  résoudrons  le  problème  de 
tirer  de  la  nécessité  de  s'endetter  les  moyens  de 
s^  enrichir» 

Ainsi,  toujours  l'intérêt  do  moment  cherche 
des  sophismes  pour  s'aveugler,  et  s'efforce  de 
justifier  les  fautes  qu'il  prépare  par  les  erreurs 
qu'il  répand. 

Lorsque  l'Blat  emprunte  des  capitaux,  il  les 
applique  à  la  consommation,  qui  ne  laisse  rien 
après  elle,  et  il  les  enlève  à  la  reproduction,  qui 
seule  peut  l'enrichir,  en  augmentant  chaque  jour 
la  masse  des  richessses  particulière?  dont  se  com- 
pose la  richesse  publique. 

Si  la  prospérité  générale  est  telle  qu'il  puisse 
reiater  des  capitaux  oisifs,  que  leurs  posseneors  ne 
veulent  pas  consommer,  que  l'amélioration  inté- 
rieure ne  réclame  pas,  et  qui  soient  plus  que  suf- 
lisants  pour  tous  les  débouchés  que  Tindostrie 
peut  trouver  au  dehors,  les  emprunts  de  TBtat 
peuvent  absorber  cet  excédant  ;  mais  alors  les 
emprunts  sont  l'effet  de  la  richesse  plutôt  qu^ils 
n'en  aont  la  cause  ;  ils  servent  moins  è  la  créer 
qu*à  l'employer. 

Bsl-ce  là  notre  position  t  Notre  acricoltiire  et 
notre  commerce  laissent-ils  refluer  nés  rapltanx 
sQfatNMdMiisr  Hélas  !  eooiMen  l'idée  d'en  état  i^i 
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loin  da  nôtre  doit  6tre  pénible  potlr  tont  Fran{fliMl 

On  reconnaît  assez  que  nous  serons  obligés  de 
recourir  aux  capitaux  étrangers. 

On  nous  a  même  fait  remarquer  que,  quel  que 
lût  le  mode  de  l'emprunt,  le  résultat  serait  le 
même;  que  si  Ton  yetidaitaes  rentes  à  la  Bourse, 
les  étrangers  pourraient  y  plsfcer  leurs  capitaux, 
tout  aussi  bien  que  dans  une  opération  traitée 
directement  ayec  eux.  Gela  est  évident  ;  et  si  le 
mal  était  seulement  dans  un  mode  particulier 
d'emprunt,  le  remède  serait  facile  ;  mais  il  est 
dans  l'emprunt  même  que  l'on  yettt  faire,  quoi- 
que le  OouTernement  ne  puisse  trouver  chez  lui 
les  ressources  dont  il  a  nesoin,  ni  voir  tourner 
au  moins  au  i)rofit  de  ses  sujets  les  sacrifices,  au 
prix  desquels  il  doit  se  procurer  ces  ressources. 

Ici,  encore,  on  a  eu  recours  à  d'illusoires  théo- 
ries, et  on  a  présenté,  comme  un  avantage  pour 
nous,  des  capitaux  importés  ou  qui  prévien- 
draient l'exportation  des  nôtres. 

Rien  ne  serait  plus  juste  s'ils  étaient  un  béné- 
fice de  notre  industrie,  une  conquête  de  notre 
commerce. 

On  est  riche  de  ce  qu'on  a  gagnée  et  non  pas 
de  ce  que  l'on  emprunte. 

Emprunter,  ce  sera  retarder  notre  libération, 
et  non  pas  l'opérer. 

Eh  bien,  ajoute-t-on,le  délai  même  est  ttn  avan- 
tage. 

Sans  doute  ;  aussi  ne  vous  donnera-t-on  pas 
cet  avantage  ;  on  vous  le  Vendra,  et  on  vous  le 
vendra  plus  qu^il  ne  vaut,  si  vous  ne  pouvez 
vous  en  passer. 

Ainsi,  tout  emprunt  se  réduit,  en  définitive,  à 
augmenter  le  mal  pour  le  retarder  :  voilà  tout  le 
mystère. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  emprunt  pour 
un  emploi  productif,  ou  d'un  emprunt  qu'on  a 
les  moyens  et  la  volonté  de  ne  pas  rendre,  et 
alors  le  nom  d'emprunt  n'est  plus  le  mot  propre. 

Hous  ne  sommes  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
de  ces  cas,  je  pense. 

L'emprunt  qu'on  nous  propose  n'est  donc  pas 
du  nom/)re  de  ceux  qui  enrichissent,  mais  de 
ceux  qui  ruinent. 

On  nous  a  cependant  encore  observé,  dans  le 
coixTs  de  la  discussioh,  qu'il  y  avait  une  grande 
différence  entre  emprunter  pour  faire  des  dépen- 
ses nouvelles,  ou  pour  acquitter  des  dépenses 
déjà  faites. 

Pour  les  unes  comme  pour  les  antres,  tout  con- 
siste également  à  savoir  s'il  est  possible  de  les 
couvrir  par  ses  revenus.  11  y  a  des  dépenses  à 
faire  qui  sont  indispensables,  et  pour  lesquelles 
il  faut  emprunter,  si  l'on  n'a  pas  d'autres  voies  ; 
il  y  a  des  dépenses  faites  qu'on  peut  couvrir 
sans  emprunter.  Nous  examinerons  plud  tard  s'il 


pour  le  passé,  ne  sera  pas  un  moyen  de  nous 
enrichir,  malgré  les  présages  flatteurs  de  H.  le 
ministre  des  nuances,  et  la  douce  sécurité  qu'il 
parait  conserver. 

Un  des  préopinants,  qui  montre  une  conRance 
toute  particulière  dans  le  crédit,  et  fonde  sur  ce 
système  beaucoup  d'espérances,  nous  a  observé 
que  l'Angleterre  était  redevable  de  taprotnétiié  h 
ion  syitème  de  crédit  et  à  la  force  qu'a  che»  elle 
ropinion  publique^  qui  se  forma,  quand  Guil' 
taunte  III  reçut  la  couronne^  comme  une  técom- 

fenee  des  nouvelles  garanties  quHl  donna  à  ses  It- 
ertés.  Cette  réflexion,  que  je  craindrais  de  trop 
approfondir,  ne  me  disposerait  pas  en  faveuf  du 


mouvement  extraordinaire  dans  lequel  on  veilt 
nous  entraîner,  par  un  crédit  qui  doit  créer  des 
emprunts,  et  des  emprunts  qui  créeront  à  leur 
tour  le  crédit.  Il  est  plus  sage  et  plus  sûr  d'ap- 
peler, à  notre  aide  l^ordre,  qui  entretiendra  le 
repos,  dont  nous  avons  tant  besoid,  pour  main- 
tenir à  son  tour  la  stabilité  de  ce  qui  nous  reste. 

L'emprunt  qu'on  nous  propose  est  un  mal  par 
lui-même,  et  un  mal  trop  certain. 

Il  reste  a  en  apprécier  l'étendue. 

Nous  ne  ferons  que  suivre  ici  les  calculs  de  M.  le 
ministre  lui-même,  et  voici  comment  il  résout  le 
problème  de  nous  enrichir  par  des  emprunts. 

La  France  était  préparée  a  supporter  les  suites 
du  crime  du  20  mars. 

Son  sort  fut  fixé  par  un  traité  :  1,500  millions 
furent  le  montant  du  sacrifice  ;  cinq  années  en 
furent  le  terme. 

Jusque-là  il  fallut  ajourner  le  soulagement  dés 
peuples,  la  restauration  des  fortunes  particulières, 
le  retour  de  la  prospérité  publique,  les  bienfaits 
d'un  ordre  meilleur.  Rien  de  plus  pénible  qu'un 
pareil  délai  ;  mais,  enfin,  chaque  jour  venait  l'a- 
bréger. 

Le  système  actuel  fait  évanouir  nos  espérances. 
Après  cina  années  déjà  si  longues,  il  nous  pré- 
sente 95,800,000  francs  de  rentes  créées  par  des 
emprunts  successifs;  d'autres  inscriptions  pour 
le  remboursement  de  cet  arriéré,  que  le  ministre 
ne  connaît  pas  mieux  cette  année  que  la  précé- 
dente; mais  qu'il  veut  toujours  acquitter  en  rentes 
au  cours,  ce  qui,  suivant  ses  calculs,  augmenterait 
la  charge  de  40  p.  0/0;  enfin,  nous  pouvons 
craindre  des  déficits  sur  chaque  exercice,  des  ar- 
riérés de  caisse,  et  tous  les  mécomptes,  dont  nous 
trouvons  l'exemple  dans  le  budget  de  cette 
année. 

Le  résultat  de  ces  charges  nouvelles  a  .été  cal- 
culé dans  un  état  particulier  joint  au  projet  de 
loi  des  finances.  Il  est  sommairement  expliqué 
dans  le  rapport  au  Roi  :  A  la  fin  de  1830  la  dette 
est  réduite  -à  95  millions^  et  si  l'on  croit  devoir 
V arrêter  à  ce  terme,  si  lé  Trésor  oeêse  de  payer  les 
intérêts  de  la  dette  amortie^  la  masse  des  impôts 
peut  être  diminuée  de  plus  de  100  millions. 

Ainsi  uotrç  état  de  souffrance,  au  lieu  de  cinq 
années,  va  être  prolongé  jusqu'à  quinze  par  le 
nouveau  plan,  et  il  faut  supposer  que  dans  ces 
quinze  ans  aucun  événementne  viendra  déranger 
les  calculs  *  que  d'un  autre  côté  tout  a  été  prévu 
avec  assez  de  précision  pour  que  ces  calculs 
n'éprouvent  aucune  variation,  car  alors  on  pe 
pourrait  plus  assigner  le  terme  où  s'arrêteraient 
les  funestes  effets  d'une  première  erreur,  qu'il 
faudrait  réparer  par  d'autres  opérations  peut-être 
aussi  mal  combinées. 

Les  calculs  du  ministre  sont  établis  sur  des 
aliénations  de  renies,  à  60  p.  0/0,  et^sur  le  rachat 
au  même  taux  par  la  caisse  d'amortissement;  et, 
comme  on  vous  l'a  fait  observer,  si  une  de  ces 
bases  venait  à  manquer,  tout  serait  dérangé. 

Qui  peut  garantir  aux  Chambres  et  à  laTraûce 
le  taux  des  aliénations? 

Avons-nous  au  moins  pour  sûreté  l'engagement 
du  ministre?  Loin  d'en  prendre  aucun  à  cet  égard, 
il  demande,  par  l'article  37,  un  crédit  de  30  mil- 
lions de  rentes  pour  emvrunts  ounégocitUione.  On 
ne  peut  pas  avoir  plus  ae  latitude. 

Réduits  à  prévoir  le  sort  de  ce  crédit  par  nos 
propres  conjectures,  y  trouverons-nous  des  mo- 
tifs de  sécurité? 

fili  l'on  devait  se  borner  à  vendre  successive- 
ment à  la  Bourse  30  millioûs  de  rentes,  tout  le 
monde  conviendra  qu'une  pareille  émission  ne 
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pourrait  manquer  d'avoir  une  influence  f&cbeuse 
sur  le  cours  actuel,  qui  ne  dépasse  pas  celui  qui 
sert  de  base  aux  calculs  du  ministre  ;  on  peut 
différer  sur  retendue  du  mal  qui  en  résulterait, 
mais  non  pas  sur  le  mal  en  lui-même. 

Aussi  est-il  question  d'une  opération  plus  gé- 
nérale. 

Mais  si  les  capitalistes,  auxquels  on  s'adresse, 
au  lieu  de  garantir  personnellement  les  rentrées 
nécessaires,  aux  époques  où  elles  le  seront,  ne 
devaient  prendre  que  des  engagements  très-in- 
sufGsants,  en  se  chargeant  au  reste  de  négocier 
nos  rentes,  je  ne  verrais  d^assuré  pour  nous 
qu'une  commission  à  payer,  et  nous  resterions 
exposés  à  tous  les  daoêers  d*une  émission  suc- 
cessive abandonnée  au  nasard,  et  livrée  peut-être 
à  une  influence  plus  redoutable  encore. 

Ce  ne  sera  pas  là  le  traité,  répondra-t-on  ;  mais 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  nous  dire  ce  qu'il 
sera?  # 

Le  silence  prévient  sans  doute  bien  des  objec- 
tions, il  n'en  laisse  qu'un  seule  à  faire,  mais  elle 
est  forte  :  c'est  la  crainte  naturelle  à  tous  ceux 
qu'on  tient  dans  les  ténèbres. 

Au  surplus,  je  crois  réclamer  ici  le  droit  des 
Chambres,  et  comme  leurs  droits  ne  sont  pas  des 
avantages  personnels,  c'est  pour  elles  un  devoir 
de  les  exercer: 

Je  puis  me  tromper,  sans  doute,  et  pour  qu'on 
soit  à  même  d'en  juger,  je  dois  compte  de  mes 
motifs. 

Tout  emprunt  du  gouvernement  est  un  impôt 
sur  les  contribuables,  puisqu'il  se  résout  toujours 
dans  l'obligation  de  fournir  un  impôt,  pour  l'ac- 
quit des  intérêts,  jusqu'à  l'extinction  du  capital, 
qui  ne  peut  se  faire  elle-même  par  la  même  voie. 

Les  Gtiambres  consentent  tous  les  impôts.  Ce 
consentement  suppose  délibération  en  connais- 
sance de  cause. 

Les  Chambres  doivent  donc  comparer  le  ser- 
vice public  aux  charges  publiques  ;  et,  pour  cela, 
il  faut  connaître  le  produit  de  chaque  espèce  de 
charge,  et  les  besoins  de  chaque  genre  de  service. 

Si  la  charge  consiste  dans  un  emprunt,  ou  dans 
une  émission  de  rentes,  ce  qui  revient  au  même, 
le  produit  dépend  des  conditions  ;  les  conditions 
doivent  donc  être  déterminées  par  la  loi  môme 
qui  consent  les  charges. 

11  me  semble  que  .vous  ne  pouvez,  sans  renon- 
cer au  premier  de  vos  devoirs,  consacrer  une 
autre  doctrine. 

'  On  a  cependant  insisté  vivement  sur  ce  point, 
et  tout  ce  qu'on  a  dit  me  parait  se  réduire  à  deux 
observations. 

Si  les  ministres  appelaient  la  Chambre  à  déli- 
bérer sur  un  projet  u'emprunt,  ils  lui  soumet- 
traient un  acte  d  administration. 

AdminiMrer,  eo  matière  d'impôts,  c'est  exécuter 
la  loi  de  flnances,  c'est,  quant  à  la  perception, 
faire  rentrer  les  impôts^  suivant  le  mode  déter- 
miné par  cette  loi. 

La  loi  qui  établit  un  impôt  indirect,  par  exem- 
ple, doit  en  fixer  la  quotité  et  en  régler  la  per- 
ception. 

La  loi  qui  autorise  un  emprunt  doit  déterminer 
le  taux  de  l'intérêt.  S'il  en  é^ait  autrement,  si  le 
ministre  chargé  de  négocier  l'emprunt  était  le 
maître  de  fixer  rini4'*rét,  il  aurait  le  droit  de  faire 
contracter  à  l'Etal  des  engagements  à  son  gré, 
puisque  rengagement  e«t  plus  grand  quand  l'in- 
tc'nH  est  plus  élevé.  Le  ministre  ne  ferait  plus  un 
acte  d'administi-ateur,  mais  un  acte  de  maître  : 
le  droit  d'hypothéquer  est  le  même  que  celui 
d'aliéner,  il  faut  la  même  capacité  pour  l'un  que 


pour  l'autre,  et  le  droit  d'aliéner  est  le  droit  de 
propriété  lui-même. 

Si  l'on  emprunte  par  voie  d'émission  de  rentes, 
la  loi  doit  également  régler  le  taux  de  Taliéna- 
tion,  car  ce  taux  détermine  l'intérêt  que  vous 

{>ayerez  pour  le  capital  que  vous  recevrez,  et 
'oolication  que  vous  contracterez  sera  d'autant 
plus  étendue  que  le  taux  sera  plus  bas. 

La  seconde  observation  qu'on  nous  a  faite  a 
consisté  à  dire  qu'on  ne  pouvait  faire  connaître 
un  traité  non  arrêté,  et  qui  ne  pouvait  l'être 
qu'à  I^  suite  de  la  loi  qui  1  autoriserait. 

Il  est  difficile  de  croire  que  ceux  qui  ont  élevé 
cette  difficulté  n'aient  pas  vu  eux-mêmes  le 
moyen  de  la  résoudre. 

La  loi  doit  fixer  les  conditions  de  l'aliénation 
qu'elle  autorise  ;  le  ministre  doit,  par  conséquent, 
les  proposer  aux  Chambres  dans  le  projet  de  loi 
qu'il  leur  présente,  et  pour  que  la  ressource  né- 
cessaire ne  puisse  manquer,  la  plus  simple  pru- 
dence exige  que  le  ministre  ait  d'abora  trouvé 
des  préteurs,  se  soit  assuré  de  leurs  intentions, 
ait  obtenu  les  meilleures  conditions  qu'il  peut 
attendre  ;  il  porte  ensuite  ces  conditions  dans  le 
projet  de  loi  qu'il  vient  demander  aux  Chambres, 
et,  lorsque  la  loi  a  passé,  il  signe  son  traité. 

Enfin,  on  nous  a  opposé  l'exemple  de  Tannée 
dernière. 

II  est  vrai  que  la  loi  de  finances  de  1816,  après 
avoir  établi  des  contributions  pour  le  montant  des 
dépenses  présentées  par  le  ministère,  ajouta  la 
prévoyance  de  quelques  difficultés  dans  les  ren-* 
trées,  avec  une  masse  d'impôts  aussi  effrayante, 
et  de  quelques  événements  de  force  majeure,  qui 
peuvent  seuls  justifier  une  augmentation  de  dé- 
pense ;  pour  donner  à  l'administration  toutes  les 
facilités  désirables,  elle  autorisa  la  vente  de 
()  millions  de  rentes,  si  elle  devenait  indispen- 
sable, et  on  ne  crut  pas  nécessaire  d'en  fixer  le 
prix. 

Mais  remarquez  qu'il  ne  s*agissait  que  d*une 
mesure  purement  éventuelle,  d'une  émission 
assez  bornée  pour  ne  pas  abaisser  le  cours  d'une 
négociation  qui  devait  se  faire  sur  la  place,  et  le 
cours  public  de  la  Bourse  était  la  garantie  des 
Chambres;  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  non  pas 
seulement  de  30  millions  pour  cette  année,  mais 
de  près  de  100  millions  dans  quatre  ans,  ce  qui 
peut  alarmer  les  plus  imprévoyants,  et  d'un  traité 
dont  les  conditions  incertaines  peuvent  avoir  les 
plus  graves  conséquences  ;  et  vous  verrez  qu'on 
ne  peut  opposer  l'exemple  de  l'année  dernière 
aux  principes  que  nous  invoquons  celte  année», 
comme  la  seule  garantie  qui  nous  reste,  dans  ûm 
circonstances  trop  sérieuses  pour  que  nous  puis- 
sions y  renoncer  sans  aveuglement. 

Je  vous  ai  parlé  du  danger  de  déprécier  la  rente, 
et  d'emprunter  ainsi  à  un  taux  ruineux  :  et  l'effet 
de  ce  mal  serait  de  vous  enlever  bientôt  jusqu'à 
la  ressource  de  l'emprunt,  et  de  vous  laisser  avec 
une  dette  augmentée  et  le  poids  de  toutes  les 
charges  précédentes.  Mais  si,  après  la  vente  con- 
sommée, le  cours  <les  mutes  s'élevait,  on  vous  a 
déjà  fait  remarquer  que  votre  libération  se  trou- 
verait reculée  au  delà  de  1830,  nouveau  terme 
que  l'on  veut  bien  lui  assigner  aujourd'hui  ;  en 
efi'et,  votre  caisse  d'amortissement  opérant  avec 
la  même  dotation  sur  des  rentes  qu'elle  achète- 
rait plus  cher,  produirait  une  extinction  plus 
lente. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout,  vos  préteurs  se  trouve- 
raient par-là  favorisés  à  vos  dépens.  La  vente  des 
rentes  qu'ils  auraient  reçues  de  vous  leur  produi- 
rait un  capital  plus  grand  que  celui  qu'ils  vous 
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auraient  donné.  Oatre  Tintérét  de  leurs  fonds, 
qui  sera  d'autant  plus  fort  qu'ils  prendront  les 
rentes  à  un  taux  plus  bas,  ils  auraient  encore 
ensuite  une  augmentation  de  capital,  et  retire- 
raient de  vous  plus  d'argent  qu'ils  ne  vous  en 
auraient  fourni. 

Us  pourraient,  dans  leur  intérêt,  agir  sur  le 
cours  des  effets  publics  dans  le  même  sens  que 
TOtre  caisse  d'amortissement,  et  cette  élévation, 
à  laquelle  vous  contribueriez  sans  cesse ,  dont 
vous  croiriez  peut-être  devoir  vous  applaudir, 
comme  d'un  signe  de  prospérité,  ne  serait  qu'une 
perte  réelle. 

Ceci  me  conduit  à  préférer,  avec  un  des  préopi- 
nants, un  emprunt  ordinaire,  au  même  intérêt 
qui  résulterait  d'une  aliénation  de  rentes,  et  eu 
graduant  les  époques  de  remboursement,  parce 
qu'au  moins  nous  serions  assurés  de  ne  rendre  à 
r étranger  que  le  capital  que  nous  en  aurions  reçu, 
avec  les  intérêts  convenus. 

Reprenons  maintenant  les  calculs  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  supposons  avec  lui  que  la 
rente  sera  toujours  vendue  à  60  p.  0/0,  et  rachetée 
au  même  terme  ;  avec  cette  double  condition,  les 
charges  actuelles  doivent  être  conservées  sans 
modification  jusqu'en  1830  inclusivement. 

Quand  nous  n^aurions  rien  de  plus  à  redouter 
dans  l'avenir,  il  me  semble  que  c'en  est  assez  pour 
consterner  la  France. 

Et  quelles  sont  les  charges  actuelles? 

Cinquante  centimes  en  sus  de  la  contribution 
foncière,  fardeau  dont  tout  le  monde  croit  qu'il  est 
urgent  de  soulager  la  propriété. 

Le  doublement  des  autres  contributions  directes, 
si  intolérables,  surtout  pour  les  patentes,  puisqu'il 
e>t  impossible  de  trouver  une  base  de  répartition 
satisfaisante,  et  qu'en  forçant  un  pareil  impôt  on 
écrase  les  classes  inférieures. 

Des  droits  d'enregistrement  grossis  de  tout  ce 
qu'on  a  pu  imaginer  successivement  à  mesure  des 
besoins,  et  qu'il  importe  d&  faire  rentrer  le  plus 
tôt  possible  dans  des  limites  raisonnables. 

Des  impôts  indirects  qu'on  a  inutilement  essayé 
de  multiplier  Tannée  dernière,  et  dont  on  ne 
pourrait  élever  les  tarifs  sans  compromettre  les 
rentrées. 

Tout  cela  doit  fournir  au  Trésor  774  millions. 
Ajoutéz-y  les  frais  de  perception  des  contributions 
indirectes,  que  le  rapport  du  ministre  évalue  à 
19  un  quart  p.  0/0; 

Les  retenues  des  percepteurs  des  contribu- 
tions; 

Les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  dé- 
partementales, qui  ne  seraient  facultatifs  que  de 
nom  dans  le  plan  actuel  ; 

Les  centimes  au  profit  des  communes; 

Les  octrois  qu'elles  prélèvent  en  outre  sur  leur 
consommation  ; 

Et  vous  trouverez  1  milliard  peut-être  imposé 
aux  contribuables. 

Par  delà  cette  charge,  qu'il  était  indispensable 
de  réduire  après  les  cinq  années  d'occupation,  on 
nous  propose  une  série  d'emprunts,  qui  menace  de 
la  perpétuer. 

(cependant  un  honorable  préopinant,  en  com- 
parant le  montaiït  de  nos  anciennes  impositions 
avec  celles  d'aujourd'hui,  a  trouvé  que  la  compa- 
raison n'était  pas  trop  désavantageuse  au  temps 
E résent.  Ses  calculs  me  paraissent  avoir  été  éta- 
lis  avec  trop  de  rapidité  sur  une  autorité  qui 
n'est  pas  infaillible.  Il  s'est  plaint  en  même  temps, 
comme  tout  le  monde,  du  taux  énorme  de  la 
contribution  foncière,  qu'il  croit  portée  au  tiers 
du  revenu  des  terres,  dans  plusieurs  parties  de  la 


France  ;  cela  eût  dû  lui  faire  apercevoir  qu'il  y 
avait  nécessairement  quelque  erreur  dans  ses 
autres  calculs,  car  rien  d'aoprochant  n'existait 
certainement  autrefois.  Qu'on^joute,  si  l'on  veut, 
aux  anciennes  contributions  les  droits  supprimés, 
et  dont  le  Trésor  public  a  hérité  seul  ;  que  Ton  ne 
s'occupe  que  de  la  classe  qui  supportait  le  poids 
de  tous  les  privilèges,  par  cela  seul  qu'elle  n'en 
avait  point  ponr  compenser  ceux  des  autres  clas- 
ses, et  l'on  trouvera  que  les  anciens  abus  n'étaient 
pas  aussi  chers  que  leur  réformation,  même  en 
ne  considérant  que  les  résultats  qu'elle  a  produits, 
et  sans  faire  entrer  en  compte  les  terribles  moyens 
par  lesquels  elle  s'est  opérée. 

Si,  après  le  recouvrement  de  vos  charges  ac- 
tuelles, vous  jetez  un  coup  d'œil  sur  la  situation 
de  ceux  qui  les  supportent,  vous  sentirez  de  plus 
en  plus  la  nécessité  de  les  modérer  le  plus  tôt 
possible. 

Votre  taxe  foncière  pèse  sur  une  propriété  que 
des  causes  assez  connues  ont  extrêmement  divi- 
sée, et  la  même  taxe  est  bien  plus  pesante,  quand 
elle  frappe  celui  à  qui  un  chétif  revenu  suffit  à 
peine. 

Le  Qéau  de  l'indigence  augmente  chaque  jour. 
Demandez  aux  conseils  généraux  des  départe- 
ments dans  quelle  effrayante  progression  s  élève 
le  nombre  des  enfants  trouvés,  signe  terrible  de 
l'indigeùce  et  de  la  dégradation  qu'elle  amène. 
Les  fonds  affectés  à  cette  partie  du  service  public 
exigent,  chaque  année,  une  augmentation  qui  ne 
sufnt  déjà  plus  l'année  suivante.  Ainsi  la  misère 
amène  les  taxes  qui  la  produisent  à  leur  tour  ;  le 
propriétaire,  grevé  d'impôts  pour  fournir  à  d'in- 
nombrables salaires  consommés  au  loin,  ne  peut 
plus  disposer  de  ses  revenus  pour  employer  les 
bras  du  pauvre  à  ces  travaux  reproductifs  qui 
alimentent  celui  qu'ils  occupent  et  augmentent  à 
la  fois  la  richesse  de  celui  qui  les  paye  et  la  pros- 
périté publique  ;  ainsi  le  sol  perd  de  sa  valeur, 
et  la  contribution,  en  restant  la  même,  devient 
chaque  jour  respectivement  plus  forte. 

Après  vingt-sept  ans  d'une  pénible  convulsion 
d'une  administration  dévorante,  le  premier  besoin 
de  la  France  est  l'ordre  et  l'économie,  sans  les- 
quels elle  ne  peut  réparer  ses  pertes,  et  c'est 
alors  que  dans  votre  imprévoyance  vous  croyez 
pouvoir  perpétuer  au  moyen  d'emprunts  un  ré- 
gime insoutenable,  et  dont  la  réformation  sera 
d'autant  plus  pénible  qu'on  se  sera  plus  long- 
temps obstiné  à  la  refuser. 

J'ai  tâché  d'indiquer  les  dangers  du  système 
d'emprunts  dans  lequel  on  veut  nous  entraîner. 
Il  reste  à  discuter  les  moyens  accessoires  par  les- 
quels on  prétend  compléter  ce  système,  c'est-à- 
oire  le  mode  de  payement  de  l'arriéré  et  l'amor- 
tissement. 

ARRIÉRÉ. 

Le  loi  du  28  avril  1816  laissait  aux  créanciers 
de  l'arriéré  le  choix  de  recevoir  des  rentes  au 

f^air,  ou  des  obligations  non  négociables,  dont 
'acquittement  serait  réglé  en  182r. 

Le  projet  actuel  propose  de  leur  délivrer  dès  à 
présent  des  reconnaissances  au  porteur,  rembour* 
sables  en  rentes  consolidées,  au  cours  commun 
des  six  mois  qui  précéderont  l'année  du  rembour- 
sement. 

M.  le  ministre  des  finances  prétend  que  cette 
disposition  nest  point  une  modification  de  la  loi 
du  28  avril,  mais  qu*elle  en  eocplique  la  pensée^ 
et  qu^elle  en  complète  Ceocécution.  M.  le  Rapporteur 
vous  a  exprimé  la  môme  idée,  en  vous  présentant 
le  danger  des  innovations. 
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Paisqn'oQ  n'a  paa  Tintentioii  dlnnover,  ma 
tftche  devient  facile,  et  nous  aérons  sans  doute 
d'accord  sur  la  nécessité  de  rejeter  le  titre  2  du 
projet  de  loi,  s'il  est  une  modification  de  la  loi 
du  28  avril.  Il  y  a  certainement  bien  plus  qu'une 
moditication,  il  y  a  cbanj^ement  total  dans  la 
jnesure  comme  dans  les  principes. 

Et.  d'abord»  ce  qui  a  droit  de  surprendre,  c'est 
que  H.  le  ministre,  en  protestant  de  son  respect 
pour  la  loi  de  Tannée  dernière,  dont  il  ne  prétend 
que  compléter  Texécution,  revient  cependant  sur 
la  discussion  oui  eut  lieu  alors,  et  semble  im- 

firouver  très-clairement  les  principes  qui  préva« 
urent. 

La  loi  de  1814,  porte  le  rapport  au  Roi,  «e  f»re- 
âentait  natureUement  au  minUtère  comme  le  fmnt 
d^apjMii  de  tes  propositione  pour  le  payement  de 
Parriére\  comme  un  véritable  contrat  posée  entre 
VEiat  et  ses  créanciers^  et  qui  obligeait  rigoureu* 
sèment  les  deux  parties  ;  d^autree  motifs  ont  pré- 
valu^ et  les  créanciers  sont  dessaisis  au  gage  ijui 
avait  été  primitivement  délégué. 

Tels  avaient  été,  en  effet,  les  motifs  donnés 
en  faveur  de  la  proposition  du  ministre  en  1815  ; 
ils  furent  combattus  au  nom  de  la  commission  de 
la  Chambre,  et  par  les  orateurs  qui  appuyèrent 
son  avis,  et  cet  avis  prévalut.  À  quoi  bon  lepro* 
duire  cet  ancien  dissentiment?  Pourquoi  attaquer 
le  priDcipe,si  Ton  ne  veut  qu'exécuter  la  mesure 
qai  en  a  été  la  conséquence  ? 

De  son  cdté,  M,  le  rapporteur  noua  a  dit  que 
leseréanciers  tombaient  inévitablement  dans  l'extré' 
mité  d*une  consolidation  forcée^  et  il  a  ajouté: 
Comme  une  telle  intenti(m  est  certainement  con- 
traire à  Pesprit  dans  lequel  a  été  rédigée  la  loi 
du  28  avrils  on  ne  vous  propose^  à  vra%  dire,  que 
d'en  accorder  mieux  Pesprit  avec  la  lettre. 

8i  tout  cela  doit  se  réduire  à  rapporter  an  ef» 
fet  la  loi  du  28  avril,  je  conviendrai  qu'on  ne 
pouvait  pas  le  proposer  avec  des  formules  plus 
circonspectes. 

La  question  est  de  savoir  si  Ton  ne  fait  que 
corriger  la  lettre  de  cette  loi  pour  se  rapprocuer 
de  son  esprit. 

On  m'accordera  sans  doute  que  Tesprit  n'en 
peut  pas  être  cherché  dans  les  opinions  de  ceux 
qui  se  rangèrent  du  côté  du  ministère  contre  la 
commission,  puisque  cas  opinious  ne  prévalurent 
pas. 

La  commission  avait  présenté,  comme  seul 
moyen  d'acquitter  l'arriéré,  la  remise  do  routes 
au  nair. 

Il.de  Bouville  proposa  comme  moyen  de  concilia* 
tion  ralternative  qui  fut  adoptée  ;  c'est  dans  son 
opinion  qu'on  peut  surtout  espérer  de  trouver 
l'esprit  de  cette  proposition  de  loi,  dont  elle  de» 
vient  une  des  dispositions. 

Voici  comment  s'expliqua  cot  orateur  : 

La  commission  pouvait  laisser  cette  option  aux 
eréaneiers^  et  ie  désireraisqu^'elle  Veut  fait,  parce 
qu'elle  eût  porta  arrêté  toutes  les  objections^  quoi* 
que  mal  fondées^  qtte  Von  o  faites  à  son  plan. 
Quant  à  Peffet^  U  ne  nous  parait  guère  douteux 
quHl  ne  fût  resté  le  mime^  et  que  le  choix  des 
eréoneiers  ut  m  fût  unanimement  porté  vers  lo 
jouissance  immédiate. 

Ainsi,  ce  qui  parait  aqjourd'bui  un  inconvé- 
nient  qui  n'avait  pas  été  prévu,  était  pri^risément 
le  motif  do  la  mesure  proposée. 

Ce  fut  ce  motif,  donné  par  M.  de  Bouville,  que 
le  Rapporteur  rappela  expressément  dans  son 
résumé,  pour  ne  pa»  combattre  la  proposition. 

U  but  donc  convenir  de  bonne  foi  qu'il  y  a  ici 
changement  de  maxime  ;  il  aenit  dérisoire  de 


prétendre  perfectionner  l'ouvrage  de  la  Chambre 
de  1815,  quand  on  reproduit  ce  qu'elle  avait  re- 
jeté, quand  on  détruit  tout  le  système  par  lequel 
elle  avait  voulu  borner  aux  cinq  années  d'occu- 
pation le  maintien  des  contributions  actuelles. 

Si  la  versatilité  a  des  danger3,ainsi  que  le  pro- 
Cesse  M.  le  Rapporteur,  vous  ne  les  éviterez  pas 
par  d'inutiles  protestations  qui  seraient  démen* 
ties  par  vos  actes.  L'exemple  de  l'instabilité  doit 
avoir  en  effet  de  graves  inconvénients;  si  voua 
le  donnez,  vous  n'aurez  rien  à  opposer  à  ceux 
qui  proposeront  ensuite  de  changer  encore  une 
fois  vos  mesures,  vous  n'auriez  rien  à  répondre  à 
ceux  qui  craindraient  les  effets  de  variations  que 
vous  aurez  autorisées  par  votre  exemple. 

Et  remarquez  que  vous  ne  pourriez  pas  adrea<> 
ser  ce  même  reproche  à  la  Chambre  de  1815.  In- 
dépendamment de  ce  que  tout  le  monde  conve- 
nait qu'au  fond  la  loi  de  1814  était  contraire  aux 

'  '  n  et  les 
cette  loi 
par  revenementdu 
20  mars,  qui  en  avait*  rendu  désormais  l'exécu- 
tion impossible,  et  ils  avaient  raison.  Vous  le  re- 
connaissez enfin  vous-même  aujourd'hui,  page  8 
de  votre  rapport. 

Avez-vous  des  motifs  assez  graves  pour  mp- 

Ïiorter  la  loi  existante,  malgré  tous  les  dangers  de 
a  versatilité? 
Le  ministre  des  fiifances  en  a  indiqué  deux  : 

•  La  disposition  nouvelle,  a-t-il  dit,  seraii  tout  à 
■  la  fois  un  aete  de  juetice  et  un  moyen  de  cra- 

•  dit.  » 

Un  aete  de  justice  /  C'est  rouvrir  toute  la  dis- 
cussion de  l'année  dernière.  A  d'anciennes  objec- 
tions, je  nepuisgu'opposer  les  premières  réponses, 
et  je  crois  devoir  y  renvoyer. 

Parlerait-on  encore  d'un  prétendu  contrat  entre 
l'Etat  et  ses  créanciers,  formé  par  la  loi  de  1814, 
et  d'un  prétendu  gage  qu'ils  auraient  reçu 
d'elle  r 

Mais  on  ne  propose  plus  rexécution  de  cette 
loi,  et  M.  le  Rapporteur  vous  a  dit  lui*4nème  que 
la  différence  des  temps  expliquait  suffisamment 
celle  aes  lois;  que  nous  n* étions  plus  en  1816  ee fus 
notM  avions  été  en  1814. 

Répétera-t>on  que  le  sort  des  créanciers  de 
l'arriéré  ne  doit  pas  être  ajourné  jusqu'en  1821  T 

D'abord  la  loi  actuelle  leur  assure  l'intérêt, 
sans  retenue,  de  leur  capital. 

Ils  ne  pourront  vendre  ce  capital  qu'à  perte  ; 
mais  ils  n'ont  pas  seuls  ce  malheur  :  les  proprié- 
taires ne  peu  vent  aussi  aliéner  leurs  biens  qu  avec 
un  désavantage  immense. 

Enfin,  si  nous  n'avions  pas  l'Imprudence  de 
perpétuer  notre  détresse,  dans  quatone  ans  la 
situation  de  la  Prance  serait  améliorée,  les  créan- 
ciers, comme  les  contribuables,  seraient  appelés 
à  participer  également  aux  avantages  communs. 
U  me  semble  toujours  que  rien  n'était  à  la  fois 
plus  sage  et  plus  juste  qu'une  telle  mesure.  Si 
les  créanciers  de  rarriéré  n'étaient  pas  fondés  à 
se  plaindre  d'un  ajournement  l'année  dernière,  il 
est  aujourd'hui  bien  plus  impérieusement  com* 
mandé  par  la  nécessité,  puisqu'on  pense  que  de 
nouveaux  emprunts  sont  devenus  indispensables. 

BsUil  raisonnable ,  dans  de  pareilles  circon- 
stances, de  créer  une  masse  effrayante  d'effets  an 
porteur,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  peuvent 
manquer  ne  nuire  aux  autres  effets  publics;  d'ac* 
quitter  des  créances  dont  on  ne  connaît  pas  le 
montant,  en  effets  qu'on  ne  sait  pas  davantage  à 
quel  prix  il  fliudra  remboursort  C'est  compro- 
mettra la  fortune  publique,  c*est  sacrifier  les  con- 
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tribuables,  dont  on  n'entend  pas  lei  plaintes,  à 
des  prétentions  qui  n'ont  que  trop  de  moyens  de 
se  faire  écouter  layorablement. 

Quant  au  moyen  de  crédit  que  l'on  prétend 
trouver  dans  cette  mesure,  c'est,  à  mon  ayis,  un 
étrange  moyen  de  crédit  que  de  se  grever  tout  à 
coup  d'une  ctiarge  que  personne  ne  peut  appré- 
cier, sans  motifs  suffisants,  et  en  nouieversant 
chaque  année  la  législation  sur  les  créanciers  de 
i'Blat. 

AMOBTISSBMENT. 

La  création  d'une  caisse  d'amortissement  dut, 
sans  doute,  paraître  Tannée  dernière  une  mesure 
salutaire.  Tous  les  besoins  du  service  public 
étaient  couverts  par  des  impôts,  et  c'était  sur  leur 
produit  que  la  caisse  d'amortissement  était  elle* 
même  dotée  ;  il  y  avait  bien  alors  amortisseoient 
réel  de  la  dette  publique. 

Mais,  aujourd'hui,  une  difficulté  s'élève  :  on 
propose  un  emprunt  dont  le  produit  sera  affecté 
au  service  courant,  jusqu'à  la  concurrence  de 
314  millions;  et  l'on  veut  en  même  temps  affecter 
40  millions  à  la  caisse  d'amortissement  :  il  est 
clair  que,  sans  cette  affectation,  vous  devriez  em- 
prunter 40  millions  de  moins;  c'est  donc  bien 
avec  un  emprunt  de  40  millions  que  vous  amor- 
tisses 40  millions  de  dettes,  et  quel  est  alors 
l'avantage  de  cette  opération  ? 

Cette  réflexion  a  frappé  tant  d'esprits  à  la  fois, 
que  cela  même  suffirait  pour  me  prouver  qu'elle 
n'est  pas  sans  force. 

On  a  fait  de  grands  efforts  pour  la  combattre, 
et  tout  ce  qu'on  a  dit  m'a  semblé  se  réduire  à 
ces  deux  réponses. 

Premièrement,  la  caisse*  d'amortissement,  avec 
ses  40  mililona,  rachètera  des  inscriptions;  elle 
percevra  la  rente  de  ces  inscriptions,  et,  avec  ce 
revenu,  elle  en  rachètera  de  nouvelles  :  c'est  le 
calcul  de  l'intérêt  composé. 

Je  puis  me  tromper;  mais,  n'aurait-on  pas  à 
répliquer  :  le  capitaliste  qui  voua  prêtera  les 
40  millions  jouira  du  même  avantage  contre 
vous  :  vous  lui  livreres  pour  cette  somme  des 
inscriptions  au  taux  convenu;  vous  lui  en  paye- 
rez la  rente  chaque  semestre;  cette  rente  peut 
lui  servir  aussi  à  en  racheter  d'autres  :  il  aura 
aussi  un  intérêt  composév  et,  dans  un  temps 
donné,  il  se  trouvera  porteur  d'autant  d'inscrip- 
tions que  votre  caisse  en  aura  racheté. 

Vous-mêmes,  au  lieu  d'emprunter,  vous  eus- 
siez pu  faire  cette  opération,  en  y  destinant  la 
même  somme  que  vous  payerez  en  arrérages  de 
la  rente  que  vous  livrerez. 

Secondement,  l'action  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, a;oute-tK)n,  a  un  autre  avantage,  c'est 
de  soutenir  le  cours  de  la  rente. 

Je  ne  suis  p^as  plus  frappé  de  cette  considéra- 
tion. Ces  40  millions  que  vous  donnerez  à  la 
caisse  d'amortissement,  vous  vous  les  serez  pro- 
curés en  vendant  des  rentes  pour  cette  même 
valeur  de  40  millions.  La  vente  que  vous  ferez 
tendra  autant  à  abaisser  le  cours  que  le  rachat  de 
votre  caisse  tendra  à  l'élever,  et  ces  deux  actions 
contraires  me  semblent  devoir  se  détruire;  le 
résultat  serait  donc  toujours  le  même  que  si 
vous  ne  vendiez  ni  n'achetiez,  à  cela  près  de  tous 
les  frais,  qui  resteront  à  votre  charge.  11  faut 
ajouter  un  nouveau  préjudice,  c'est  que  le  taux 
auquel  vous  vendrez  sera  inférieur  au  cours  de 
la  bourse  auquel  la  caisse  d'amortissement  ra- 
chètera. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'augmentation  de  la  dota- 


tion de  la  caisse  d'amortissement  est  liée  au  sys- 
tème d'emprunt  actuel.  Si  l'emprunt  que  j'ai 
combattu  n  était  pas  nécessaire,  il  n'y  aurait  au- 
cun motif  pour  doubler  les  20 millions  de  dotation 
de  l'année  dernière. 

J'en  dirai  autant  de  ik  proposition  de  mettre 
le^  bois  de  l'Etat  à  la  disposition  de  la  caisse 
d'amortissement.  Le  projet  du  ministre  ne  porte 
que  sur  150,000  hectares;  la  commission  de- 
mande les  1,200,000  hectares  restant,  sauf  la  dé- 
duction de  4  millions  de  rentes  qui  seraient 
réservés  pour  le  clergé,  ce  qui  fait  environ  le 

Suart  de  la  totalité,  des  bois  de  toute  nature  et 
e  toute  origine. 

Plusieurs  orateurs  se  sont  élevés  ayec  force 
contre  une  aliénation  qui  détruirait  le  reste  pré- 
cieux de  nos  anciennes  richesses  en  ce  genre, 
dont  la  conservation  a  été  recommandée  d'à^e 
en  &ge  par  une  des  plus  antiques  traditions  de  la 
monarchie. 

11  faut,  ajouter  que  ce  sacrifice  pénible  serait 
déterminé  par  un  intérêt  bien  modique  pour 
l'Btat,  et  qu'il  ne  servirait  guère,  en  effet,  que 
les  intérêts  de  quelques  spéculateurs  avides  de 
nos  dernières  ressources. 

Quelle  que  soit  la  dotation  en  bois  de  la  caisse 
d'amortissement,  elle  ne  pourrait  en  vendre  an- 
nuellement que  la  même  quantité,  qu'on  ne 
pourrait  dépasser  sans  autoriser  une  dilapidation 
déplorable. 

M.  le  ministre  des  finances  estime  qu'on  veut 
vendre  150,000  hectares  dans  six  ans,  c^est-à-dire 
25,000  hectares  par  année,  qui,  à  600  francs  par 
hectare,  suivant  son  évaluation^  produiraient 
15  millions  par  an.  C'est  une  modique  ressource 
dans  notre  situation. 

Et,  cependant,  l'immense  préjudice  qui  en  ré- 
sulterait pour  l'avenir  ne  peut  pas  être  contesté. 

En  vain  a-t«on  dit  que  tes  bois  seraient  mieuao 
conservée  dans  les  mams  des  pariiouliers  que  dans 
les  mains  de  VEtaL 

Pour  démentir  une  pareille  assertion,  il  n'est 
besoin  que  de  l'autorité  de  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même  : 

Il  se  plaint,  dans  son  rapport  au  Roi,  de  la 
nouvelle  jurisprudence  forestière.  /{ en  e$t  résulté, 
dit-il,  que  les  particuliers  ont  abusé  de  lafouis- 
sance  de  leurs  6ots,  quHls  en  ont  dé  friche,  des 
parties  comidérables^  au  détriment  du  sol  foreS' 
lier  ;  gue,  par  Vabatage  inconsidéré  de  leurs 
futaies^  ils  ont  privé  VBtat  de  ressources  impor* 
tantes  pour  les  eonstructùms  civiles^  militaires  et 
maritimes.  Il  termine  par  annoncer  un  projet  de 
loi,  pour  consacrer  le  retour  aux  anciennes  règles. 

S'fl  est  besoin  d'une  législation  répressive  pour 
empêcher  les  particuliers  de  détruire  leus  bois, 
il  n^est  donc  pas  vrai  qu'on  puisse  s'en  rapporter 
à  eux  de  leur  conservation;  et  comme  rintérét 
personnel  trouve  toujours  quelque  moyen  d'élu- 
der les  lois  les  plus  sévères,  il  est  bien  plus  sûr 
de  laisser  les  bois  dans  les  mains  du  domaine, 
dont  les  agents  ne  peuvent  manquer  de  se  con- 
former aux  règles  gui  leur  sont  tracées,  puis- 
qu'ils n'ont  point  d'intérêt  opposé  &  leur  devoir. 

La  commission  veut  réserver  sur  la  masse  des 
bois  4  millions  de  rentes  en  faveur  du  clergé  ; 
elle  a  cru  trouver  une  heureuse  conciliation  entre 
ceux  qui  veulent  vendre  les  bois  provenant  du 
clerg(^,  et  ceux  qui  demandent  qu  ils  lui  soient 
rendus.  On  semble  s'étonner  qu'un  pareil  accord 
ne  soit  pas  unanimement  adopté;  cela  tient  sans 
doute  à  ce  gue  nous  avions  été  mal  compris. 

Il  s'agit  ici  moins  de  Tintérêt  du  clergé  que  de 
la  conservation  des  principes  d'où  dépend,  sui- 
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vant  nous,  Tordre  social  toat  entier.  Quatre  à 
cinq  millions  de  rentes  en  l)ois  n'empêcheront 
pas  que  le  clergé  n'ait  besoin  d'être  salarié,  et 
dés  lors  ce  qui  Tintéresse  principalement,  c'est 
que  ses  salaires  soient  convenables. . 

Ceux  qui  refusent  la  remise,  eu  même  nature, 
de  ce  qui  n'a  pas  été  vendu,  ne  peuvent  assigner 
eux-mêmes  d'autre  intérêt  que  celui  de  combat- 
tre no^  principes. 

Auraient-ils  en  vue  Tintérêt  du  Trésor  public  ? 
Il  y  a  trop  peu  de  différence  entre  la  quantité 
qui  reste  des  bois  provenant  du  clerp[é,  et  celle 
gu'on  offre  de  lui  remettre,  pour  qu'on  puisse 
insister  sérieusement  là-dessus. 

Sous  le  rapport  financier,  il  y  aurait  même  de 
l'avantage  pour  TEtatà  ne  vendreque  les  anciens 
bois  du  domaine,  comme  l'a  bien  observé  M.  le 
président  de  la  commission  consultative  du  bud- 
get, dans  l'exposé  de  ses  travaux.  Les  discussions 
orageuses^  dit-il,  qui  se  sont  élevées  lorsqu'il  s'est 
agi  de  prononcer  sur  le  sort  des  bifns  du  clergé^ 
ont  naturellement  affecté  leur  valeur  vénale. 
Ainsi^  en  faisant  abstraction  de  toute  autre  eon* 
sidération^  et  ne  songeant  qu'à  Vintérét  du  fisc^  il 
est  évident  quHl  vaut  mieux  aliéner  les  biens  çut, 
à  revenu  égal^  se  vendront  le  plus  cher. 

Ainsi,  il  n*e8t  pas  question  de  conserver  plus 
ou  moins  d'argent  au  Trésor.  Il  n'y  a  pas  non 

5 lus  de  motifs  d'affection  pour  telle  ou  telle  partie 
e  bois,  puisqu'on  nous  propose  de  tout  aliéner. 
D'ailleurs,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  des  échan- 

i^es,  pourvu  qu'on  veuille  biea  se  souvenir  seu- 
ement  qu'un  échange  suppose  deux  propriétaires, 
et  exige  le  concours  de  deux  volontés. 

On  ne  peut  pas  davantage  avoir  pour  but  de 
compléter  la  sécurité  des  acquéreurs  des  biens 
vendus.  Les  biens  des  émigrés  encore  existants 
leur  ont  été  rendus  sans  difficulté,  et  personne 
n'oserait  dire  que  les  acquéreurs  des  biens  de 
cette  origine  aient  moins  de  garantie  que  ceux 
des  biens  du  clergé.  Ils  ne  peuvent  tous  préten- 
dre qu'à  la  même  garantie:  elle  est  dans  la 
Charte.  Aussi  M.  le  conseiller  d'Etat  Dudon  a-t-il 
reconnu  que  la  mesure  actuelle  n'intéressait  nul- 
lement les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Cependant  son  collègue,  M.  de  Barante,  a  trouvé 
dans  notre  démarche  quelque  chose  d'hostile. 

D'après  la  reconnaissance  de  M.  Dudon,  l'hos- 
tilité ne  serait  pas  au  moins  contre  les  per- 
sonnes. 

fille  ne  serait  donc  que  contre  les  principes  ; 
mais  ces  principes  ne  seraient-ils  pas  plutôt 
eux-mêmes  constamment  en  hostilité  contre  la 
société? 

Nous  croyons  que  la  bienveillance  envers  les 
personnes  est  toujours  un  devoir. 

Nous  croyons  encore  que  ce  serait  être  coupa- 
ble que  de  vouloir  revenir  sur  ce  qui  est  con- 
sommé. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  pour  cela  qu'il  faille 
conserver  les  doctrines  qui  ont  conduit  à  tant  de 
destructions;  ce  serait  perpétuer  l'anarchie,  et 
elle  serait  aussi  dangereuse  pour  les  nouveaux 
intérêts  que  pour  les  anciens. 

Ce  que  nous  demandons  ici,  c'est  que  le  prin- 
cipe de  la  propriété  soit  consacré,  et  c'est  le  prin- 
cipe qui  se  lie  le  plus  étroitement  à  celui  de  la 
légitimité,  dont  il  est  la  source  première  et  le  plus 
sûr  garant.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Aussi  ont-ils  les  mêmes  ennemis,  et  sont-ils 
toujours  attaqués  ensemble;  si  la  première  agres- 
tion  est  contre  la  légitimité,  toutes  les  propriétés 
sont  menacées,  même  les  plus  modestes,  ai  l'at- 
taque commence  par  la  propriété,  comme  dans 


notre  révolution,  la  légitimité  n'est  pas  moins  en 
péril. 

Nous  demandons,  comme  l'année  dernière, 
qu'on  adopte  cette  règle,  qui  nous  parait  si  vrai<* 
et  si  inutile  :  Tout  ce  qui  se  trouvait  encore  de 
biens  confisqués  au  moment  du  retour  du  Roi  a 
été  restitué  par  le  seul  effet  de  la  présence  du 
iouverain  légitime  ;  'cette  loi  n*a  pas  même  besoin 
d^étre  écrite  pour  être  irrévocable^  et  pour  porter 
elle-même  la  révocation  j^crpétuelle  de  tout  ce  qui 
y  serait  contraire. 

Cette  règle  s'applique  également  aux  biens  des 
émigrés,  à  ceux  des  communes,  à  ceux  du  clergé, 
à  la  plus  chétive  parcelle  comme  à  la  plus  grande 
masse  :  ce.  n'est  pas  le  genre  de  propriété,  ce 
n'est  pas  la  personne  du  propriétaire  qu'il  faut 
considérer,  c'est  la  règle  qu'il  faut  défendre,  pour 
qu'elle  nous  protège  à  son  tour.  {Nouveau  mou- 
vement dans  une  partie  de  la  salle.) 

Nous  rentrons  ici,  par  la  nature  •  des  choses, 
dans  la  triste  discussion  que  termina  le  décret 
du  2  novembre  1789.  Aussi  est-on  allé  y  chercher 
les  mêmes  armes  contre  nous. 

le  ne  puis  qu'indiquer  les  points  principaux 
d'une  pareille  controverse. 

On  a  prétendu  d'abord  que  la  suppression  d'un 
établissement  religieux  rendait  le  domaine  pro- 
priétaire de  ses  biens. 

La  doctrine  contraire  a  toujours  été  constante 
en  France. 

M.  le  conseiller  d'Etat  de  Barante  a  cité  l'exem* 
pie  des  jésuites  et  celui  des  célestins. 

Les  biens  des  jésuites  étaient  de  deux  espèces  : 
les  biens  des  collèges  qui  leur  avaient  été  conûés, 
et  ceux  que  la  société  avait  reçus  en  son  nom. 

Les  premiers  restèrent  affectés  à  leur  destina- 
tion, comme  avec  les  jésuites,  comme  avant  eux. 
.M.  de  Barante  nous  a  observé  qu'W  ne  Vavait 
pas  ouï  dire,  je  le  crois  bien  :  qui  aurait  pu  lui 
parler  de  jésuites?  Mais  ce  qu'il  n'a  pas  oui  dire, 
il  aurait  pu  le  deviner  par  analogie. 

Quant  à  la  deuxième  espèce  de  biens,  c'était 
peu  de  chose.  Ils  furent  mis  sous  le  séquestre, 
pour  êu*e  appliqués  d'abord  au  payement  de  leurs 
dettes.  Le  restant  devait  être  employé  suivant  les 
règles  canoniques,  et  les  principes  en  cette  ma- 
tière étaient  confirmés  par  toutes  nos  lois,  et 
notamment  par  l'édit  de  septembre  1718. 11  parait 
que  les  biens  des  jésuites  étaient  encore  eo  cet 
état  à  l'époque  de  la  Révolution,  puisque  la  loi 
du  2  novembre  1789  les  comprit  dans  la  nomen- 
clature des  autres  biens  ecclésiastiques  qu'elle 
atteignit. 

Les  célestins  ont  été  supprimés  par  des  bref:^ 
apostoliques  dont  l'exécution  fut  ordonnée  par 
des  lettres  patentes. 

Quant  à  leurs  biens,  l'arrêt  du  conseil  du 
5  mars  1785  porte  qu'il  sera  statué  par  farchr- 
véquede  Paris  sur  Vapplication  et  Vattribution  dti 
biens  de  cet  ordre  à  des  établissements  religieuse 
et  en  suivant  les  formes  canoniaues. 

A  Lyon,  le  duc  de  Savoie  réclama  les  biens  des 
célestins,  que  sa  familleavait  fondés,  avec  clause 
de  réversion  ;  il  dut  y  rentrer  à  ce  titre. 

On  ne  pouvait  pas  citer  des  exemples  moins 
propres  à  établir  ce  qu'on  avait  avancé,  que  le 
Roi  succédait  aux  établissements  religieux  sup* 
primés,  et  qu'il  en  disposait  à  son  gré. 

On  est  allé  plus  loin,  et  l'on  a  prétendu  que 
les  biens  du  clergé  pouvaient  se  vendre  sans  son 
concours.  M«  le  «-onseiller  d'Etat  Dudon  a  cité  un 
édit  de  Charles  iX,  de  1563. 

Puisqu'on  s'est  livré  à  ces  recherches,  nous 
aurions  pu  espérer  qu'on  nous  en  eût  présenté 
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le  résultat  entier,  et  tout  alors  eût  été  éclairci. 

L'exactitude  exigeait  qu'on  ajoutât  que  i'édit 

fût  enregistré  en  ht  de  justice,  et  que  le  Roi  avait 

annoncé  l'envoi  d'ambassadeurs  auprès  du  coo- 


vante. 

L'exactitude  exigeait  qu'on  rappelât  que  quatre 
ans  après,  en  1568,  les  désordres  qui  menaçaient 
directement  le  clergé  amenèrent  de  nouvelles  né- 
cessités et  de  nouvelles  aliénations  de  ses  biens. 
Le  même  roi  obtint  une  bulle  qui  fut  enregistrée 
en  même  temps  que  I'édit. 

L'exactitude  exigeait  qu'où  dit  qu'eu  1574 
Henri  III  suivit  la  même  marche,  et  qu'il  en  fut 
de  même  en  1576  ;  et  que  le  parlement,  pénétré 
du  danger  de  continuer  ces  mesures,  déclara 
enfin  qu  à  l'avenir  il  ne  serait  procédé  à  la  publi- 
cation d'aucuns  édits  et  bulles  semblables.  Et  si 
Ton  était  tenté  de  reprocher  à  cette  compagnie 
trop  de  résistance  aux  désirs  du  Roi,  ou  trop 
d'asservissement  aux  intérêts  du  clergé,  j'ajou- 
terais que  ce  fut  ce  même  parlement  qui,  bra- 
vant les  factieux  qui  l'environnaient,  proclama 
en  1593  les  droits  de  Henri  IV  ;  tant  il  est  vrai, 
Messieurs,  que,  si  la  propriété  et  la  légitimité  ne 
peuvent  manquer  d'avoir  les  mêmes  ennemis, 
elles  ont  aussi  les  mêmes  défenseurs  ;  tant  il  est 
yrai  que  la  fidélité,  qui  sait  remplir  dans  toute 
sa  rigueur  le  devoir  de  l'opposition  la  plus  péni- 
ble, sait  aussi  s'acquitter  de  devoirs  plus  faciles, 
quand  le  ciel,  pour  dédommagement,  la  met  aux 
prises  avec  la  force  armée  contre  le  bon  droit. 
(Mouvement  dans  une  partie  de  la  salle.) 

C'est  donc  en  vain.  Messieurs,  qu'on  a  cherché 
dans  nos  archives  ce  qui  n'y  est  pas,  des  exem- 
ples pQur  établir  que  l'Eglise  de  France  n'avait 
qu'une  propriété  précaire  et  fugitive,  soumise  à 
toutes  les  chances  des  supnressions,  à  tous  les 
caprices  des  confiscations.  Elle  était  propriétaire 
au  même  titre  que  tous  les  autres.  Son  consente- 
ment, légalement  autorisé,  était  dès  lors  la  pre- 
mière condition  de  l'aliénation  de  ses  biens.  Elle 
les  a  perdus  cependant  par  une  force  majeure  qui 
en  a  lait  perdre  beaucoup  d'autres.  Ce  qui  est 
arrivé  est  irrévocable,  cela  est  nécessaire  ;  mais 
qu'il  ne  fasse  pas  loi  pour  Tavenir,  cela  n'est  pas 
moins  nécessaire.  Si  un. seul  arpent  des  biens  du 
clergé  avait  échappé  à  la  tempête,  il  importerait, 
non  pas  à  lui,  mais  à  nous,  que  cet  arpent  lui 
fût  rendu. 

Et,  comme  tout  se  lie  dans  le  bien  comme  dans 
le  mal,  veuillez  remarquer  que  le  principe  que 
je  défends  est  inséparable  de  la  mesure  que  vous 
avez  déjà  adoptée,  pour  autoriser  les  établisse- 
ments religieux  à  recevoir  des  biens-fonds.  Gom- 
ment vouIez-YOus  qu'ils  puissent  recevoir,  si,  à 
côté  de  cette  loi,  vous  élevez  la  doctrine  qui  la 
renverse,  si  vous  posez  en  principe  que  l'Etat  peut 
à  son  âré  disposer  de  leurs  biens? 

Le  droit  de  posséder  suppose  le  pouvoir  de 
conserver;  l'un  ne  peut  exister  sans  1  autre.  G^st 
pour  cela  qu'on  donne  un  tuteur  aux  biens  du 
mineur.  Le  mi^neur  possède,  et  la  faiblesse  de 
son  âge  ne  lui  permettant  pas  de  conserver,  la  loi 
confie  à  un  autre  l'exercice  du  pouvoir  de  con- 
server et  de  défendre,  sans  lequel  le  droit  de  pos- 
séder s'évanouit. 

Soyons  du  moins  conséquents  :  il  ne  fallait  pas, 
l'année  dernière,  donner  à  l'Eglise  le  droit  d'ac- 
quérif*,  ou  il  faut  lui  reconnaître  aujourd'hui 
tout  ce  qui  constitue  la  propriété  ;  et  comme  le 
passé'  est  le  seul  garant  de  l'avenir,  c'est  une 


contradiction  impossible  à  pallier  que  de  disposer 
sans  son  concours  de  ce  qui  reste  de  ses  ancien- 
nes propriétés,  et  de  l'appeler  à  en  posséder  de 
nouvelles. 

Je  vous  ai  indiqué,  Messieurs,  les  dangers  qui 
m'ont  frappé  dans  le  plan  du  ministre. 

On  croit  nous  réfuter  en  nous  demandant  ce 
que  nous  prétendons  mettre  à  la  place.  Nous 
avons  répondu  :  l'ordre  et  l'économie.  Avec  l'or- 
dre, vous  ne  nous  présenterez  pas  des  complé- 
ments à  fournir  aux  budgets  des  années  pré- 
cédentes, et  cet  article  est  de  83  millions  cette 
année. 

L'ordre  veut,  la  loi  exige  que  chaque  ministre 
mesure  ses  dépenses  sur  le  crédit  qu'il  a  obtenu; 
il  ne  peut  y  avoir  d'exception  que  pour  le  cas  de 
cette  espèce  de  nécessité,  qui  équivaut  à  la  force 
majeure,  dont  personne  ne  répond. 

le  n'aime  pas,  je  l'avoue,  à  entendre  dire,  au 
nom  des  ministres,  à  cette  tribune,  qu'il  lui  a  été 
permis  de  ne  considérer  son  crédit  que  comme  un 
fort  à'Compte, 

Avec  l'ordre,  vous  ne  nous  présenterez  pas 
des  arriérés  de  caisse  qui  ne  peuvent  provenir  en 
définitive  que  de  véritables  anticipations. 

Us  s'élèvent  aujourd'hui  à  129  millions,  et  Ton 
ne  demande  cependant  que  23  millions  acompte. 
Un  préopinant  a  observé  que  c*était  reculer  la  li- 
bération sans  l'opérer. 

De  ces  129  millions,  104  doivent  appartenir  h 
l'administration  antérieure  au  1^  avril  1814.  Je 
désirerais  qu'il  ne  fût  jamais  question  de  pareils 
arriérés  dans  l'administration  actuelle.  S*il  était 
vrai,  comme  l'a  dit  un  de  messieurs  les  rappor- 
teurs, que,  malgré  le  danger  du  crédit  qui  pro- 
duit un  pareil  arriéré,  il  rut  un  moyen  d'action 
indispensable  au  Trésor,  jamais  le  ministre  ne 
doit  entretenir  les  Chambres  de  ses  moyens  de 
crédit  particuliers,  de  ses  ressources  de  détail, 
jamais  cela  ne  peut  devenir  un  article  de  ses 
dépenses. 

Avec  l'ordre,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  15  mil* 
lions  de  frais  de  négociation,  parce  que  Tordre 
consiste  à  régler,  non-seulement  le  montant  de 
la  dépense  sur  le  montant  la  recette,  mais  encore 
les  échéances  de  l'une  sur  celles  de  l'autre. 

L'économie  est  un  second  moyen,  dont  nous 
croyons  que  l'on  pourrait  attendre  de  fort  bons 
effets;  et  nous  avouons  modestement  que  nous 
ne  connaissons  que  ces  deux  secrets,  et  que  nous 
n'avons  pas  pfus  profité  que  cela  du  progrès  des 
lumières.  (On  rit,) 

Vous  avez  vu  avec  quel  dédain  a  été  accueilli 
notre  malheureux  projet  d'économie.  Quel  scan- 
dale, en  effet,  de  renvoyer  radministration  nou- 
velle aux  quatre-vingt-seize  commis  de  Versailles  ; 
ad  mcenia  pauperis  Anci  / 

Quelquefois  le  sourire  de  la  pitié  nous  a  paru 
remplacé  par  l'amertume  du  sarcasme. 

On  a  feint  de  croire  que  nous  demandions  le 
rétablissement  de  Tancien  ordre  de  choses  tel 
qu'il  était  la  veille  de  sa  chute^  et  l'on  n*a  pas 
manqué  de  faire  en  quelques  phrases  tranchantes, 
et  sur  la  foi  de  quelques  lettres  d'une  femme 
d'esprit,  le  procès  de  cet  ancien  régime,  qui  ne 
peut  mais  de  nos  débats.  {On  rit  de  nouveau.) 

On  a  semblé  nous  comparer  ensuite  aux  hommes 
passionnés  qui  le  renversèrent,  en  soulevant 
l'opinion  par  de  granéts  excès  de  langage,  des  pré- 
dications  bruyantes^  un  ^rand  faste  d\naépendance, 
de  pureté^  de  popularité. 

Nous  aurions  pu  espérer  éviter  au  moins  l'un 
de  ces  deux  reproches  ;  mais,  dans  la  première 
chaleur,  les  rapprochements  les  plus  bizarres  se 
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Î présentent  avec  une  telle  rapidité  qn^on  n'a  pas 
e  temps  de  remarquer  leur  ineobôrence. 
Ou  a  parlé  de  popularité,  et  Ton  a  distingué 
celle  qu%  emploie  la  force,  sHl  le  faut^  pour  reta^ 
blir  le  ealme^  de  celle  qui  ameute  de$  mUliera  d'in- 
dividus  dan$  lesplainee  de  Spa^Fieldê;  autre  rap- 
prochement qui  m'a  paru  plus  que  bizarre.  On 
nous  a  entretenus  dUnieréts  pertonnelêt  de  vanités 
individuellee^  d^amoun-oropres  mal  engagés. 


voir  un  faux  système  d'incrédulité;  de  même 
qu'on  avait  trop  peu  compté  sur  le  désintéresse- 
ment lorsqu'on  a  parlé  des  sommes  mises  à  la 
disposition  des  maires  des  villes  de  second 
ordre,  observations  trop  clairement  adressées  à 
mon  honorable  ami,  M.  de  Villèle,  qui  y  a  ré* 
pondu  par  une  note  ajoutée  à  son  Opinion^  et  qui 
ne  devait  pas  s'attendre  qu'on  l'obligerait  de 
prouver  que  les  maires  des  villes  de  second  ordre 
sortaient  de  leurs  modestes  fonctions,  au  moins 
aussi  bien  que  ceux  qui  en  remplissent  de  plus 
'  élevées,  manibus  puriê  etpectore  oaeto,  quoiqu'ils 
ne  le  fassent  pas  proclamer  avec  autant  de  faste. 
{Nouveau  mouvement,) 

Mais,  enfin,  si  Ton  s'obstine  à  ne  voir  dans 
nos  débats  que  de  Tamour- propre,  et  ce  serait 
bien  peu  de  chose,  Torateur  qui  on  a  parlé  croit- 
il  bien,  en  effet,  queTamour-propre  de  ceux  aux- 
quels il  a  répondu  ait  été  trop  mal  oogatfé,  et  no 
pourrait-il  pas  y  en  avoir  eu  de  plus  maladroite- 
ment commis  dans  cette  discussioUi  k  laquelle  ils 
devaient  être  si  étrangers  ? 

Si,  cependant,  nous  ne  parlions  pas  tout  à  fait 
la  même  langue,  s'il  avait  entendu  par  amour» 
propre  le  désir  de  succès  plus  appréciable  que 
l'approbation  publique,  je  répondrais  alors  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  pis  que  d'engaffer  bien  ou 
mal  un  pareil  amour-propre  :  c'est  ae  l'avoir. 

Nous  avons  remarqué,  au  reste,  que  depuis 
longtemps  on  s'est  fait  le  système,  toutes  les  fois 
que  nous  posons  des  principes  ou  que  nous  dis* 
cutons  des  faits,  de  répondre  aux  intentions  qu'on 
nous  prête,  aux  prétentions  même  qu'on  nous 
suppose;  comme  |si  c'était  une  chose  reconnue 
qu  on  ne  peut  pas  discuter  les  intérêts  de  l'Btat 
sans  avoir  des  vues  particulières. 

Ainsi  nous  témoignons  le  désir  de  réformes 
économiques  dans  radministration  générale;  on 
nous  répond  que  l'ancien  régime  avait  des  abus  ; 
que  nous  noue  reportom  en  gémi$$ant  ver$  cet  ordre 
cAoMi,et  l'on  nous  invite  en  même  temps  à  nous 
garder  des  grande  excèe  de  langage  et  de$  prédis 
catUme  bruyantee  de  ceux  qui  le  détruisirent,  (fin 
rit.) 

Nous  exprimons  le  vœu  de  laisser  aux  admi- 
nistrations locales  asses  de  liberté  pour  régler 
mille  détails  qui  n'intéressent  qu'elles,  et  qu'elles 
seules  peuvent  connaître;  on  nous  réplique  que 
DOi^  voulons  ItM  anciens  émts  provinciaux;  et 
apparemment  de  peur  de  s'être  trompé  dans  cette 
conjecture,  on  nous  ajoute  que  la  république  fé- 
dérative,  imaginée  depuis,  serait  aussi  une  idée 
fort  dangereuse  maintenant. 

Nous  croyons  que  le  nombre  des  préfets  pour- 
rait être  fort  réduit;  on  en  conclut  que  nous  pré- 
tendons rétablir  nosancieones  provinces,lesquelles 
redemanderaient  d'abord  leurs  anciens  privilèges; 
puis  viendraient  les  privilèges  des  anciennes 
corporations,  puis  ceux  des  anciennes  classes;  et 
voilà  encore  1  andeo  régime  qui  va  rentrer  avec 
le  cortège  de  ses  vieux  abus.  Ainsi,  le  sort  de 
ebafoe  préfecture,  utile  oo  non  d'aiUeun  eet 


irrévocablement  lié  au  plus  grand  des  intérêts, 
celui  de  repousser  l'irruption  de  ce  terrible  an- 
cien régime  f 

Nous  espérons  que  l'université  actuelle  peut 
se  passer  d'une  somme  de  150,000  francs  Jusqu'à 
ce  que  le  grand  objet  de  l'enseignement  public 
soit  r^lé  par  une  loi.  Notre  proposition  rappelle 
aussitôt  à  un  de  nos  honorables  collègues  des 
préventions  qui  paraissent  héréditaires,  et  il  ne 
doute  pas  gue  pour  compléter  notre  fatal  système, 
nous  tramions  le  retour  des  jésuites,  et  de  ce  qu'il 
appelle  leur  eeprit  d^intrigue  (1).  {On  rit  de  aoii- 
veau.) 

Malgré  le  malheur  de  voir  nos  intentions  ai 
étrangement  interprétées^  nous  devons  cepen- 
dant remplir  notre  tAche  jusqu'à  la  fin. 

Le  système  d'emprunts  qu'on  nous  propose 
nous  parait  menacer  la  France  des  derniers  mal- 
heurs. Tandis  qu'on  réchauffe  les  anciennes  pré- 
ventions, qu'on  nous  abuse  par  de  cbimériquefl 
frayeurs,  pour  nous  distraire  de  dangers  plus 
réels,  nous  avons  de  notre  côté  nne  autre  crainte, 
c'est  que  l'on  ne  conduise  ainsi  l'Btat  à  sa  ruine. 

A  la  place  du  périlleux  essai  du  système  des 
emprunts,  nous  demandons  à  nous  renfermer, 
autant  que  possible,  dans  la  route  suivie  Tannée 
dernière,  et  à  chercher  surtout  nos  ressources 
dans  nos  contributions  actuelles,  pour  ne  pas 
prolonger  nos  souffrances  dans  ua  avenir  sans 
terme. 

Ce  plan  exigeait  sans  doute  de  sévères  ré« 
formes  ;  nous  les  avions  indiquées  Tannée  der- 
nière. 

On  nous  a  observé  cependant  que  nota  n^aviom 
pas  aiors  la  même  ardeur  de  réforme  ;  que  depuù 
que  nos  propositions  n'obtiennent  pas  habituilU' 
ment  la  majorité^  il  est  naturel  de  pousser  les  ehonê 
à  Vexoès^  parée  que  nous  ne  sommes  pas  rewponsablu 
des  résultats  de  P administration. 

Ainsi,  après  nous  avoir  envié  les  plaisirs  de  la 
majorité  f  on  trouve  aujourd'hui  que  nous  joui^ 
sons  de  tout  ce  que  la  minorité  a  de  commode. 

Mais  on  s'est  fort  trompé  si  l'on  a  cru  rema^ 
quer  des  changements  dans  les  vues  que  nouf 
avons  présentées  à  l'une  et  à  Vuuift  époque. 

Si  Ton  avait  eu  la  patience  de. jeter  les  yeux 
sur  le  rapport  de  la  commission  de  finances  de 
1815,  on  y  eût  trouvé,  sinon  identiquement  tooi 
les  mêmes  objets  indiqués  aujourd'hui,  du  moins 
le  même  but  évident;  si'le  plan  de  réforme  in- 
diqué alors  lit  moins  d*impression,  c'est  qu'il  fat 
présenté  avec  moins  de  talent  sans  doute,  et  non 
pas  avec  d'autres  intentions,  ni  avec  plus  de  mé- 
nagements. 

On  nous  répéta  souvent  alors  quHl  ne  fallait  p— 
improviser  le  bien.  Nous  dûmes  croire  que  Ton 
sentait,  comme  nous,  quel  était  le  bien  qui  ras* 
tait  à  faire.  Nous  dûmes  d'autant  mieux  nous 
confier  aux  intentions  qui  étaient  annoncées,  que 
les  budgets  de  tous  les  ministères  furent  réduiu 
alors.  Tous,  excepté  un  seul,  sont  élevés  cette 
année.  Ce  sont  deux  faits  que  recueillera  peut- 
être  l'histoire  de  la  Chambre  de  1815.  et  qui  pour- 
ront servir  un  jour  à  en  expliquer  d  autres. 

Nous  croyons,  plus  que  jamais ,  que  le  plan 
d'une  grande  réforme  dans  l'administration 
publique  est  désormais  le  premier  besoin  du 
royaume  ;  il  peut  être  exécuté  successivement  et 

,1)  Ceux  qui  m'ont  enlenda  prononcer  mon  opiriivii 

SDorroai  remarquer  iei  on  ehanKement  d'eiprettioo.  U 
(tcoart  qui»  J'ai  rtppeU  est  celui  d^  M.  Dn^arfier  de 
HanrmDtta;  il  a  réclamé  eonlrn  une  citation*  eilf  àoi^ 
•iier  «Marna  il  la  désira,  on  isaia  f  ai  lai  apparttiat. 
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avec  de  sagee  égal dâ,  mais  il  doit  être  médité 
d'abord  dans  son  ensemble,  et  euivi  ensuite  avec 
une  invariable  persévérance. 

L'économie  est  un  motif  sans  doute,  et  un 
grand  motif,  aujourd'hui  qu'un  budget  d*un  mil- 
liard 86  millions  vient  révéler  toute  l'étendue  de 
nos  maux. 

Et  Téconomie  n*est  pas  encore  la  seule  raison  de 
la  mesure  que  nous  provoquons  de  tous  nos  vœux. 

Il  est  urgent  que  des  établissements  quelque* 
fois  discordants  entre  eux,  sans  rapport  désor- 
mais avec  notre  situation  politique,  et  moins  en- 
core avec  notre  gouvernement  actuel)  soient 
remplacés  par  un  système  d'administration  mieux 
coordonné  dans  toutes  ses  parties,  et  plus  d'accord 
avec  nos  lois  fondamentales. 

On  est  déjà  entré  dans  beaucoup  de  détails 
précieux,  dans  le  cours  de  cettte  importante  dis- 
cussion; on  vous  a  présenté  avec  force  les 
inconvénients  de  plusieurs  établissements  ac- 
tuels, rinutUité  complète  de  plusieurs  autres. 
Des  observations  semblables  resteraient  à  faire 
encore,  parce  qu'il  est  malheureusement  difficile 
d'épuiser  une  pareille  matière  :  mais  ce  qui  a  été 
dit  suffit  pour  que  les  esprits  déprévenus  puissent 

S  révoir  eux-mêmes  les  applications  qui  restent 
faire  ;  il  serait  inutile  d'en  dire  davantage  à  ceux 
dont  toutes  les  vues  sont  concentrées  sur  le  re- 
tour d'un  régime  qu'ils  n'aiment  pas,  et  qu'ils 
s*obstinent  ft  ne  pas  croire  impossible. 

8i  ces  déolorables  préventions  qu'on  entretient 
à  dessein  n  aveuglaient  pas  trop  d'esprits  encore^ 
il  est  impossible  que  tous  ne  fussent  pas  égale- 
ment frappés  dé  la  plaie  profonde  de  1  Btat,  sur* 
chargé  d^un  nombre  qui  augmente  chaque  jour 
de  salaires  ou  trop  élevés,  ou  entièrement  inu- 
tiles; fléau  que  nous  a  légué  la  Révolution,  qu'a 
beaucoup  accru  l'intérêt  personnel  de  l'usurpa- 
teur, et  dont  on  ne  trouverait  un  autre  exemple 
dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays. 

Le  nouvel  ordre  public  est  pluê  approprié  qu^on 
nepenee^nons  a-t-on  dit,  à  de  nouveaum  intérêts» 
Ainsi  partout  on  nous  oppose  ces  nouveaux  inté- 
rêts; on  a  demandé  un  nouveau  système  d'élec'» 
tion  pour  les  représenter,  des  lois  de  police  pour 
les  protéger;  on  demande  un  budget  pour  les  sa- 
larier :  quelle  sera  donc  la  dernière  garantie 
qu'on  nous  demandera  pour  eux  ?  Ne  craint-on 
pas  de  les  compromettre  par  un  excès  de  pro- 
tec^on,  et  ne  serait- il  pas  temps,  pour  leur  avan- 
tage comme  pour  le  nôtre,  de  ne  voir  que  Tintérét 
commun  de  l'Etat?  Cet  intérêt  est  dans  un  régime 
approprié  à  notre  situation,  qui  répare  nos  maux 
passés  et  adoucisse  nos  maux  présents. 

On  a  contesté  cependant  que  toutes  les  réformes 
que  nous  avons  indiquées  pussent  mettre  les  dé- 

Sensés  au  niveau  de  la  recette,  et  nous  préserver 
e  la  triste  ressource  des  emprunts. 

Rien  n'ayant  été  commencé  l'année  dernière, 
je  conçois  que  tout  ne  peut  pas  se  faire  en  un 
jour.  Est-ce  une  raison  pour  renoncer  à  rien  ré- 
former, pour  regarder  avec  indifférence  l'abtme 
qui  devient  chaque  jour  plus  profond,  et  ne  voir 
pour  le  combler  que  des  emprunts  qui  paraissent 
ai  comnqodcB  aujourd'hui,  et  qui  seront  bientôt 
ai  accablants  ? 

On  a  fait  de  grands  efforts  pour  atténuer  le  cal- 
cul des  économies  possibles.  Us  auraient  été  mieux 
employés  à  en  compléter  le  système,  avec  tous 
les  moyens  que  doit  donner  l'habitude  de  l'admi- 
nistration, et  je  pense  qu'ils  auraient  été  plus  fa- 
ciles. 

Je  ne  crois  pas  devoir  revenir  sur  les  détails 
dans  lesquels  sont  entrés  les  orateurs  qui  m'ont 


précédé*  Leurs  opinions  sont  sous  vos  yeux,  et 
vous  êtes  à  même  d'apprécier  les  réponses  qu'on 
a  essayé  d'y  donner. 

Je  me  réserve  de  voter  sur  l'ensemble  du  projet, 
suivant  le  résultat  du  vote  de  la  Chambre  sur 
chacun  de  ses  articles. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.  Il  monte  à  la  tribune,  et  improvise  une 
opinion,  dont  voici  la  substance  : 

M.  liainé.  Le  ministre  de  l'intérieur  devait 
garder  le  silence  jusqu'au  moment  où  la  Chambre, 
cessant  d'entendre  discourir,  s'occuperait  plus  en 
détail  de  la  discussion  du  budget;  mais  il  m'a  ôt(> 
impossible  d'entendre  proclamer  certains  princi- 
pes, soit  dans  la  séance  d'hier,  soit  dans  cello 
même  d'aujourd'hui,  sans  essayer  de  les  réfuter. 
Je  dois  me  renfermer  naturellement  en  ce  qui 
concerne  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  : 
c'est  aussi  à  cela  que  ie  me  bornerai,  en  faisant 
toutefois  précéder  cette  défense  de  quelques  ré- 
flexions générales. 

Dans  une  précédente  séance,  on  vous  disait 
qu'on  n'était  pas  étonné  de  voir  un  budget  si  pe- 
sant et  si  extraordinaire,  et  que,  dans  le  budget, 
on  trouvait  l'explication  du  mystère  dés  trois  lois 
qu'on  avait  combattues,  savoir  :  celle  sur  les  élec- 
tions, celle  sur  la  liberté  individuelle,  celle,  enRn, 
sur  la  liberté  des  journaux. 

Je  ne  sais  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  la  loi 
des  élections  et  le  buaget;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  le  ministre  qui  l'a  proposée  n'a  trouve 
aucune  connexité  entre  les  deux  objets,  et  qu'as- 
surément ce  n'était  pas  contre  les  électeurs  con- 
tribuables que  cette  loi  était  dirigée.  Quant  à  la 
loi  sur  la  liberté  individuelle  et  celle  sur  les  jour- 
naux, si  la  première  semble  prolonger  pour  un 
temps  limite  l'arbitraire,  c'est,  vous  l'avez  re- 
connu, Messieurs,  pour  qu'il  ne  s'insinult  pas 
dans  la  législation  ordinaire,  et  pour  l'empècner 
de  se  perpétuer  au  delà  des  bornes  de  la  néces- 
sité. Cependant  on  s'est  oublié  jusqu'à  dire  que 
les  ministres  du  Roi  avaient  proposé  cette  loi 
temporaire  dans  le  dessein  de  la  diriger  contre 
les  contribuables  :  c'est  une  accusation  bien 
étrange,  et  il  semble  qu'en  se  supposant  même 
sous  un  de  ces  gouvernements  qui  régnent  aux 
côtes  d'Afrique,  on  doit  convenir  que  faire  enfer- 
mer  les  contribuables  serait  un  fort  mauvais 
moyen  de  faire  rentrer  les  contributions. 

Sans  doute.  Messieurs,  l'économie  est  la.  base 
de  toute  bonne  administration;  l'économie  est 
un  dogme  ;  mais  en  supposant  que  les  ministres 
n'aient  pas  encore  pu  tenter  toutes  les  voies,  et 
donner  aux  économies  qu'ils  méditent  toute 
l'étendue  et  Taction  désirables,  ce  serait  un  tort 
pour  lequel  vous  devriez  entendre  les  explica* 
lions  quelle  pourraient  donner  de  manière  à  vous 
satisfaire;  et  parce  que  toutes  les  économies 
utiles  et  possibles  ne  sont  pas  encore  faites,  est-ce 
une  raison  de  tout  renverser.de  tout  bouleverser* 
et  de  ne  pas  voter  un  budget  qui  a  pour  but  de 
nous  faire  sortir  enfin  par  une  grande  et  salu- 
taire opération  de  l'état  de  gène  et  de  souffrance 
dans  lequel  nous  nous  trouvons? 

J'examinerai  tout  ce  qui  a  été  proposé  eu  fiait 
d'économies  relativement  à  mon  ministère  ; 
toutefois  nous  n'imiterons  pas  ceux  qui,  en 
combattant  la  loi.  ont  trouvé  tout  mauvais;  nous 
avons  remarque  dans  leurs  discous  des  avis 
Utiles,  deâ  conseils  salutaires,  nous  en  profiterons, 
et  nous  pourrons  les  mettre  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté. 

La  principale  attaque  des  adversaires  dti  pro- 
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jet  a  éié  dirigée  contre  Temprant.  Je  ne  sais  qui 
a  pu  penser  qae  le  gouvernement  le  présentât 
sérieusement  comme  un  moyen  de  i^enrichir. 
S'il  Je  propose,  c*est  qu'il  y  a  nécessité.  Mais, 
Messieurs,  la  possibilité  d'emprunter  n'est  pas  elle- 
même  la  preuve  d'une  situation  si  désespérante  ; 
n'emprunte  pas  qui  veut.  L'expérience  des  divers 

Souverncments  qui  se  sont  succédé  pendant  la 
évolution  en  est  un  témoigage  ;  si  l'emprunt  est 
ikciie,  s'il  est  possible,  c'est  peut- être  une  raison 
de  croire  que  le  gouvernement  inspire  plus  de 
confiance,  et  obtient  plus  de  crédit  au  dehors 
qulci  même,  aux  yeux  des  orateurs  qui  com- 
battent le  projet  de  loi. 

Toutefois  à  l'égard  de  Temprunt,  il  est  un 
point  de  doctrine  politique  quil  importe  de  fixer, 
car  il  est  d'une  grande  mfluence  sur  le  budget 
en  particulier,  sur  la  société  en  général  et  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons. On  a  dit»  dans  de  précédenles  séances  et 
on  vient  de  répéter,  que  les  conditions  de  l'em- 
prunt avant  d  être  réalisé  devaient  être  commu- 
niquées à  la  Chambre,  et  que  lorsqu'il  serait 
rempli,  ce  serait  à  la  Chambre  à  en  opérer  la  ra- 
tification. 

Distinguons,  Messieurs  ;  il  est  ici  des  droits  ré- 
ciproques qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Oui,  il  est 
dans  Fa  nature  du  gouvernement  représentatif  que 
le  gouvernement  ne  puisse  emprunter  sans  l'as- 
sentiment  des  Chambres,  sans  un  assentiment 
préalable,  et  sans  en  avoir  démontré  la  néces- 
lité,  et  cW  ce  qui  a  été  fait.  On  vous  a  dit  : 
Voici  l'état  des  recettes  et  des  dépenses,  des 
ressources  et  des  b^^oins.  11  faut  user  du  crédit, 
il  faut  un  emprunt  ;  nous  avons  l'espérance  de  le 
faire  à  l'étranger  sans  exclure  les  capitaux  fran- 
çais. On  stipulera  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses qu'il  sera  |)0ssible,  mais  nous  ne  pouvons 
en  dire  a  l'avance  les  conditions  ;  vous  ne  pouvez 
refuser  votre  confiance  aux  agents  du  gouverne- 
ment, non  moins  intéressés  que  vous  à  ce  que 
l'opération  réussisse  et  obtienne  l'assentiment 
général }  et  cette  confiance,  Messieurs,  vous  êtes 
trop  amis  de  votre  pays,  pour  la  refuser  aux  mi- 
nistres du  Roi.  Sans  doute  un  ministre  qui  use- 
rait de  moyens  de  crédit  non  autorisés,  qui  em- 
prunterait sans  autorisation,  pourrait  être  accusé 
de  prévarication  ;  mais  lorsqu'il  a  demandé 
l'autorisation  de  la  Chambre,  votre  droit  est  rem- 
pli et  son  devoir  commence.  Et,  Messieurs,  qu'il 
soit  permis  à  celui  qui  a  prouvé  plus  d'une  fois 

au'il  était  jaloux  de  maintenir  les  droits  des 
hambres  dans  leur  intégrité,  de  dire  que  1^  na- 
ture  des  choses,  la  force  de  notre  constitution,  la 
nature  de  notre  gouvernement,  veulent  que  le 
soin  de  fixer  les  conditions  de  remprunt  autorisé 
appartienne  au  gouvernement  seul,  et  ne  peut 
appartenir  qu'à  lui.  Je  dis  la  nature  de  noU'e 

{gouvernement  et  de  notre  constitution  ;  en  effet, 
a  Charte  autorise  le  Roi  à  conclure  des  traités  de 
paix  et  de  commerce  ;  l'emprunt  tient  peut-être 
de  l'une  et  de  l'autre  nature,  mais  comme  en 
malic^re  de  finance,  il  faut  votre  autorisation 
spéciale,  l'emprunt  vous  est  soumis  ;  ainsi,  par 
analogie,  le  gouvernement  se  trouve  en  droit  de 
commencer  une  négociation  d'emprunt,  d'en 
avancer  les  stipulations  même  avant  d'en  avoir 
obtenu  rasseniiment  da  chambres.  L'assenti- 
ment obtenu,  il  conclui  :  mais  avant  d'avoir  ob- 
tenu cet  assentiment,  comment  vous  ferait-il 
connaître  des  conditions  qui  pourraient  ne  pas 
exister  encore,  qui  pourraient  n'exister  que  lors- 

auevoQsauries  voté?  de  quelle  imprévoyance, 
e  quelle  imprudence  n'accoseries-vous  pas  les 


ministres,  s'ils  s'enga^aient  à  vous  donner  les 
termes  d'une  négociation  qui  peut  se  lier  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur,  dont  l'époque  peut  n'être 
pas  déterminée,  qu'il  peut  être  .expédient  de 
presser  ou  de  différer  de  quelques  mois,  qui 
peut  être  conclue  dans  l'absence  de^  Chambres 
qui  en  auront  autorisé  le  principe  ?  Ne  serait-ce 
pas  un  jeu  que  le  pouvoir  qui  resterait  alors  au 
gouvernement,  et  ne  serait-il  pas  vrai  de  dire 
alors  que  l'administration  et  le  gouvernement 
seraient  dans  les  Chambres  ? 

Mais  on  a  donné  une  autre  raison  :  l'emprunt 
de  sa  nature,  a-t-on  dit,  est  une  sorte  d'impôt 
puisqu'il  en  exige,  et  comme  ie  mandataire  ne 
peut  excéder  son  pouvoir,  la  Chambre  ne  peut 
voter  un  emprunt  sans  en  connaître  les  conditions, 
le  .  ne  sais  ce  que  l'on  entendra  ici  par  mandat  ; 
le  mandat  se  justifie  par  le  fait  :  oui,  en  droit 
privé  et  civil;  mais  en  appliquant  cette  idée  aux 
questions  politiques,  il  devient  impossible,  et  ie 
ne  sache  pas  que  les  Chambres  aient  re^u  le 
mandat  de  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'admi- 
nistration du  Roi. 

En  un  mot,  Messieurs,  le  Roi  a  besoin  d'ua 
emprunt,  le  Roi  le  demande  aux  Chambres,  les 
Chambres  l'autorisent,  le  Roi  en  régie  les  con- 
ditions, voilà  les  principes  et  la  règle  incontes- 
tables. Tout  raisonnement  contraire  ne  pourrait 
annoncer  autre  chose  qu'une  méfiance  qui  seule 
pourrait  nuire  à  l'emprunt;  et  comment  vou- 
driez-vous  que  des  capitalistes  étrangers  ou  na- 
tionaux consentissent  a  traiter  avec  un  gouver- 
nement lié,  comme  on  semble  l'entendre,  avec 
un  gouvernement  auquel  la  Chambre  dirait  : 
Vous  nous  demandez  un  emprunt;  nous  vous 
l'accorderions  bien,  mais  vous  seriez  bien  cou- 
pables d'abuser  de  votre  confiance;  et  nous 
n'autorisons  à  traiter  qu'à  telles  conditions T  Que 
croyez-vous  que  diraient  les  prêteurs.  Messieurs^ 
et  quelle  confiance  votre  gouvernement  leur 
pourrait-il  inspirer,  s'il  ne  lui  était  facilede 
prouver  qu'il  possède  toute  la  vôtre?  Et  si  l'oo 
dit  que  aes  limites  pourraient  être  imposées, 
que,  sans  connaître  les  conditions,  la  Chambre 

{courrait  fixer  un  terme  que  dans  ces  conditiops 
e  ministre  ne  pourrait  pas  dépasser*  il  est  facile 
de  répondre  que  ce  serait  favoriser  les  préteurs, 
qui  alors  ne  resteraient  pas  en  deçà  des  limites 
connues.  Vous  ôteriez  donc  au  ministre  la  possi- 
bilité d'user  des  facultés  inhérentes  à  l'adminis- 
tration. 11  y  aurait  de  l'erreur  danscett#  assertion 
si  l'on  pouvait  compter  sur  la  concurrence,  et  de 
diverses  conditions  être  le  maître  d'accepter  la 
meilleure  ;  mais.  Messieurs,  vous  le  savez  assez, 
nous  ne  sommes  pas  dans  de  telles  circonstanas 
qu'on  puisse  compter  sur  l'heureux  empressement 
des  concurrents.  Les  ministres  doivent  avoir  pour 
les  conditions  de  l'emprunt  dont  ils  sont  compta- 
bles, la  même  latitude  que  pour  les  marchés  dont 
ils  règlent  les  termes  et  les  conditions  dont  ils 
répondent. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  ne  demande  que 
ce  même  degré  de  confiance  que  lui  accordent 
les  prêteurs,  et  sous  les  mêmes  garanties,  » 
responsabilité  dans  l'exécution  de  laToi.  Le  devoir 
du  ministre  sera  'lo  vous  rendre  le  compte  le  pltis 
entier,  le  plus  fidèle,  le  plus  détaillé  de  f^ 
opérations.  Si  vous  trouvez  que  les  conditions 
aient  été  illicitement  onéreuses,  qu'il  y  ait  eu  des 
transactions  qui  puissent  donner  ridée  d'une 
concussion,  alors,  sans  parler  de  la  loi  qui  vou< 
est  aujourd'hui  soumise  sur  la  responsabilité  d(*s 
ministres,  de  toutes  les  parties  de  la  France  n<' 
s'éléverait-il  pas  mille  voix  accusatrices  contre 
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le  ministre  qui  ne  se  serait  pas  renfermé  dans  les 
bornes  de  la  nécessité  ?  Je  n'examinerai  point 
s'il  y  a  plus  ou  moins  de  ce  qu'on  appelle  fatalité 
dans  l'emprunt  proposé.  Il  n'y  a  qu'un  fait  : 
l'emprunt  est  indispensable;  c'est  à  vous  à  en 
délibérer  l'autorisation;  môme  en  réalisant  tous 
les  systèmes  qui  dispenseraient  de  recourir  à  de 
nouveaux  impôts,  l'emprunt  serait  encore  néces- 
saire; c'est  une  fatalité,  si  l'on  veut;  mais  il  ne 
nous  appartient  pas  de  nous  y  soustraire,  car 
même  en  réalisant  les  économies  dont  on  a  exa- 
géré la  possibilité,  11  fendrait  encore  ou  imposer 
ou  emprunter. 

On  a  révoqué  en  doute  les  effets  de  l'amortis- 
siment  qui  a  été  calculé;  c'est  cependant  cet 
amortissement  qui  est  votre  garant  et  votre  moyen 
assuré  de  libération  ;  c'est  ce  jeu  si  ingénieux, 
dont  l'expérience  d'un  peuple  voisin  assure  le 
succès,  ce  jeu,  résultat  parfait  des  calculs  les  plus 
exacts  de  l'esprit  humain,  propre  à  réconcilier 
avec  les  sciences  exactes  ceux  qui  paraissent 
les  croire  les  moins  utiles.  Il  est  permis  de  le 
comparer  à  ces  pompes  qui,  dans  les  travaux  du 
génie,  empêchent  les  ouvriers  d'être  submergés 
en  écartant  les  eaux  surabondantes,  et  en  ne 
laissant  aux  canaux  qp'une  libre  et  facile  circu- 
lation. 

S'il  est  vrai  que  la  confiance  et  la  paix  pu- 
bliques soient,  comme  on  n'en  peut  douter,  les 
éléments  les  plus  certains  du  crédit  public,  n'est- 
ce  pas  les  altérer  que  de  rappeler,  comme  on  l'a 
fait  hier,  des  époques,  dont  le  souvenir,  contre  les 
intentions  de  l'orateur  sans  doute,  est  propre  à 
soulever  des  idées  séditieuses,  des  demandes 
nouvelles  de  garanties  ?  n'est-ce  pas  donner  aux 
uns  des  espérances  coupables,  aux  autres  plus 
de  moyens  de  combattre  avec  trop  de  violence 
les  projets  les  plus  salutaires  et  les  mieux  con- 
çus? Nous  n'avons  pas  besoin  de  garanties  nou- 
velles, le  peuple  français  en  a  de  suffisantes,  et 
ses  vœux  sont  comblés.  Nous  en  avons,  par  le 
propre  mouvement  de  la  volonté  du  monarque, 
et  (fans  les  temps  anciens,  par  nos  propres  ins- 
titutions, de  plus  fortes  et  de  plus  rassurantes 
que  celles  qu'on  a  citées  :  c'est  en  effet  un  trait 
bien  remarguabie  de  notre  histoire  de  France, 
en  cela  si  dissemblable  de  celle  de  nos  voisins, 
que  ce  sont  les  rois  de  France  qui  toujours  ont 
tendu  la  main  à  leurs  peuples* depuis  le  moment 
où  ils  ont  affranchi  les  communes,  jusqu'à  celui 
où,  après  tous  les  affranchissements,  la  nation 
française  a  été  appelée  au  noble  exercice  de  la 
plus  belle  des  libertés  publiques. 

La  plus  grande,  la  plus  sûre  des  ^ranties,  et 
déjà  M.  le  garde  des  sceaux  vous  l'a  éloquemment 
exprimé,  est  dans  la  légitimité  ;  non  pas  seule- 
ment parce  qu'elle  dispense  d'agiter  ces  dange- 
reuses théories  de  la  souveraineté  du  peuple  qu  on 
s'étonne  d'avoir  vu  reparaître  en  ce  siècle,  lors- 
que Bossuet  les  avait  loudroyées  dans  un  autre  ; 
mais  parce  que  la  légitimité,  entourée  à  la  fois 
de  Tautorité  du  temps,  de  l'appui  de  la  religion, 
des  habitudes  et  des  mœurs  des  peuples,  de  la 
foi  publique, .  de  l'honneur  français ,  forme  la 
basela  plus  solide  des  gouvernements,et détourne 
de  l'esprit  des  peuples  ces  vagues  systèmes  qui 
bouleversent  les  sociétés,  et  ébranlent  les  Etats 

jusque  dans  leurs  fondements La  France  en 

est  trop  désabusée,  pour  que  cette  citation  ait 
rien  d*effrayant.  J'aime  à  ne  les  considérer  que 
comme  le'  trait  sans  malveillance  d'un  discours 
prononcé  de  notre  Assemblée,  où  règne  la  plus 
grands  liberté  de  s'exprimer,  et  quelle  que  soit 
Pintention  qu'on  suppose  à  son  auteur,  qlle  ne 


fait  pas  plus  de  sensation  dangereuse  sur  les  esprits 
que  n'en  cause  au  théâtre  la  représentation  des 
pièces  les  plus  républicaines  sous  une  monarchie 
légitime  et  consolidée. 

J'arrive  à  Tune  des  questions  les  plus  délicates 
du  sujet  que  je  me  suis  laissé  entraîner  à  traiter, 
Taffectation  des  bois  de  l'Etat  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. Je  ne  sais  comment  m'v  prendre  pour 
vous  présenter  à  cet  égard  des  réflexions  qui  ne 
blessent  pas  les  uns  dans  ce  que  leur  conscience 
a  de  plus  délicat,  et  qui  ne  donnent  pas  trop 
d'espérances  à  leurs  adversaires.  Un  seul  mot 
cependant  parait  devoir  trancher  la  question  et 
terminer  le  débat  :  le  sacrifice  est  consommé. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  était  pos» 
sible  de  délibérer  sur  le  droit  d'aliéner  ou  sur 
le  droit  plus  sacré  peut-être  de  conserver.  Les 
aliénations  ont  été  faites  ;  ce  qui  en  reste  ne  pré- 
sente que  des  débris.  Sans  critiquer  l'espèce  de 
succession  collatérale  dont  on  vous  a  parlé,  ce 
qui  reste,  dis-jeje  le  regarde  et  je  dois  le  regarder, 
soit  bois  du  domaine  public,  soit  bois  du  do- 
maine de  la  couronne,  soit  bois  ayant  appartenu 
à  d'anciens  établissements  ecclésiastiques  ;  la  loi 
les  regarde  comme  bois  de  l'Etat,  et  je  ne  puis 
leur  donner  un  autre  nom.  11  ne  nous  reste  donc 
plus  qu'à  examiner  les  moyens  de  compensation 
et  d'adoucissement  possibles  pour  Tamélioration 
du  sort  du  clergé,  sans  cependant  avoir  l'inten- 
tion de  donner  ici  des  sécurités  inutiles,et  là  des 
espérances  dangereuses. 

Les  bois  dont  il  s'agit  ont  été  affectés  à  l'Etat  ; 
était-ce  à  tort  ou  à  raison  ?  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion de  cette  époque,  et  il  est  inutile  de  discuter 
les  exemples  que  les  divers  orateurs  se  sont  op- 
posés. Citer  une  observation  de  Montesquieu,  pa- 
raîtrait épigrammatique;  mais  je  dirai  qu'à  plu^ 
sieurs  époques  de  notre  histoire,  les  biens  du 
clergé  ont  été  aliénés.  Les  vases  sacrés  d'une 
antique  basilique  ont  été  vendus  pour  des  besoins 
pressants.  Ces  biens  ont  été  vendus  pour  le  rachat 
des  captifs;  les  sujets  en  ont  voté  la  vente  pour 
la  rançon  des  rois,  et  les  rois  aussi  pour  la  rançon 
des  peuples.  Il  est  des  circonstances  majeures 
contre  lesquelles  les  principes  les  plus  sûrs 
viennent  échouer  devant  cette  loi  fatale  qui  ne 
se  renouvelle  que  trop^  et  que  les  hommes  ne 
peuvent  rapporter,  la  loi  de  la  nécessité. 

S'il  convient  donc  dans  des  circonstances  très- 
impérieuses  d'aliéner  les  biens  de  l'Etat,  je  me 
bornerai  à  dire  que  chez  une  nation,  où  les  besoins 
les  plus  absolus  se  fofit  sentir,  où  des  emprunts 
seraient  si  difficiles  qu'on  n'en  voudrait  pas  voter 
un,  et  lorsque  nous  ne  pouvons  admettre  l'idée 
d'une  augmentation  d'impôts,  il  est  indispensable 
de  doter  des  biens  de  l'Etat  la  caisse  d'amortisse- 
ment qui  doit  acquitter  l'Etat  de  ses  dettes. 

Mais  tout  ne  pourrait-il  pas  se  concilier  ?  Une 
partie  des  domaines  de  la  couronne  étaient  autre- 
fois jecclésiastiques.  ^>  peut*on  pas  affecter  une 
partie  de  ces  domaines  aux  établissements  ecclé- 
siastiques? Il  était  dans  la  pensée  du  Roi  d'attri- 
buer ainsi  des  propriétés  immobilières  aux  prin- 
cipaux établissements  dont  ij  s'agit,  et  Sa  Majesté 
n'attendant  que  le  moment  opportun  de  vous 
présenter  des  affectations  assorties  de  la  faculté 
d'échanger  ou  de  vendre  à  charge  de  remplir  les 
formalités  légales,  pour  faciliter  la  possession  à 
part  des  principaux  établissements  ecclésiastiques; 
mais  puisque  votre  commission  a  consenti  elle- 
même  ridée  d'une  transaction  conciliatrice ,  on 
ne  voit  pas  quel  motif  il  y  aurait  de  la  refuser. 
Déjà  on  a  ouvert  une  source  qui  peut  être  abon- 
dante en  faveur  des  ministres  de  la  religion; 


À 


r84 


IChABbn  dM  Dépotés.]        fflGONDE  HESTAUHATlON.        |li  fétriar  tSI7.| 


d^  elle  lenr  e  procnré  des  amôUoratloiiB  qui 
peuvent  offrir  quelques  «ousolalions  à  ceux  qui 
déplorent  les  pertes  que  le  clergé  a  éprouvées. 
Avec  les  affectatioas  que  la  commission  propose, 
et  en  facilitant  par  des  échanges  avec  des  pro- 
priétés voisines  des  établissements  qu'on  veut 
doter,  il  semble  que  tous  les  intérêts  peuvent  se 
concilier  et  que  l'Btat  aura  (kit  tout  ce  qu'il  lui 
est  possible  de  faire  :  et  sans  doute  si,  par  des 
considérations  d'un  haut  intérêt,  il  était  néces- 
saire de  ne  faire  aujourd'hui  aucune  distinction 
entre  les  bois  dont  il  s'agit^  ne  conseotiries-vous 
pas.  Messieurs,  non  pas  a  restituer  à  titre  d'béri- 
tage  direct,  ou  par  uoe  espèce  de  succession  col- 
latérale, mais  a  doter  les  établissements  ecclé- 
siastiques de  nouveaux  domaines,  quels  qu'ils 
soient,  pourvu  qu'il  y  ait  facilité  et  convenance 
dans  leur  désignation  ?  Si  donc  cette  mesure  im- 
porte à  la  fois  et  au  crédit  et  a  la  tranquillité  ;  si, 
•ans  altérer  des  principes  sacrés  pour  vous,  vous 
pouves  remplir  vos  intentions  de  justice  et  de 
Bienfaisance,  sans  établir  une  distinction  qui  ne 
serait  pas  sans  inconvénient,  nous  croyons  que 
ravis  de  la  commission  peut  réunir  à  la  fois  et 
vos  sentiments  et  vos  vœux.  Qui  pourrait  dire 

Su'une  nouvelle  dotation  du  monarque  en  faveur 
'établissements  auxquels  ces  biens  ne  sont  pas 
dévolus  de  droit,  leur  fait  prendre  le  caractère 
sacré  qu'on  leur  attribue? 

Ce  soijet  me  conduit  à  répondre  à  l'orateur,  qui 
hier  a  développé  une  si  admirable  théorie  du 
crédit,  et  qui  m'a  paru  tomber  en  oontradictlon 
avec  lui-même,  en  combattant  Tavis  de  votre  corn* 
mission. 

La  foi  due  aux  engagements  est,  selon  lui  et 
selon  la  vérité,  la  base  la  plus  sûre.  Mais  la  ga- 
rantie de  la  fidélité  est  dans  la  morale,  et  celle-ci 
est  toujours  Incertaine,  quand  elle  est  privée  de  la 
haute  sanction  de  la  religion  qui,  en  affermissant 
la  morale  et  la  foi  publique,  devient  aussi  le  plus 
noble  élément  du  crédit  public.  Mais  comment  en 
espérer  l'effet  salutaire,  si  le  sort  des  ministres  de 
la  religion  n'est  ni  assez  assuré,  ni  asses  honoré. 
Laissons  de  côté  les  expressions  qui  nous  divi- 
sent; pourvu  que  le  bien  se  fasse,  que  not»  im- 
porte f  que  ce  soit  par  voie  de  restitution,  de 
compensation,  d'attribution,  pourvu  que  le  vœu 
du  Roi  et  de  la  France  soit  rempli,  nous  aurons 
atteint  notre  but. 

La  religieuse  reconnaissance  du  clergé  s'étu- 
diera  à  apaiser  nos  ressentiments*  ^  rappeler 
la  concorde  parmi  nous,  à  consoler  le  peuple  des 
maux  de  la  guerre  et  de  la  nature,  les  prélats 
sauront  réprimer  les  écarts  des  eeclésiastiaues 
imprudents,  qui  contristeraient  des  familles 
déjà  rassurées  par  le  souverain  pontife.  On  les 
verra  se  réjouir  du  xèle  que  témoignent  les  Pran- 
oiis  pour  ces  cérémonies  religieuses  qui  suivent 
rbomme  dans  sa  dernière  demeure,  et  se  servir 
des  antiques  traditions  heureuitement  conservées 
pour  ramener  les  vivants  à  des  observances  que 
nos  temps^ont  trop  altérées. 

Celte  discussion.  Messieurs,  m'a  entraîné  fort 
au  delfi  des  bornes  que  je  m'étais  assignées.  Je 
rentre  dans  Texamen  de  ce  qui  concerne  le  mi- 
nistère de  rintérieur. 

On  s*est  étonné  de  ce  que  son  budget  se  fût 
accru  cette  année  :  ce  sujet  de  reproche  a  été 
aussi  celui  de  ma  douleur.  Peut-être  les  ministres 
du  Roi  ne  méritaient-ils  pas  d'être  taxés  de 
s*eoraciner  dans  les  habitudes  impériales;  car, 
si  ou  eût  jeté  les  veux  sur  las  préeêoeots  budgets, 
00  aurait  vu  que  le  mloisléra  de  liniêriaor  réu- 
nit ai|iourd*hui  trois  minislêres  tt  dea  dlreetimis 


générales  qui  sont  fondues  dans  ses  attributions, 
et  qui  avaient^  les  années  précédentes,  leurs  bod- 

fets  particuliers  :  des  économies  successives  oot 
té  faites  depuis  1814  ;  le  tableau  préparé  en  se^ 
rait  mis  sous  vos  yeux,  si  l'heure  ne  pressait  mes 
paroles.  Je  me  bornerai  à  énoncer  que  le  budget 
a  paru  s'accroître  cette  année,  parce  que,  l'anoée 
dernière,  les  fonds  accordés  ont  été  insufflsaots, 
et  que  t)eaucoup  de  services  importants  sont 
restés  en  souffrance.  Bn  1814.  le  budget  fût  porté 
à  93  millions,  et  des  réductions  graduelles  Toat 
fait  descendre  au  point  où  vous  le  connaissez. 
Les  augmentations  proposées  consistent  d'abord 
en  5  millions  pour  le  clergé,  afin  de  remplir 
les  vœux  de  ceux  qui  s'abandonnent  aux  plus 
vives  critiques. 

1,500,000  francs  ont  été  demandés  pour  l'in- 
struction publiaue ,  afin  de  remplacer  cette  ré- 
tribution que  les  mêmes  bouches  ont  soufeoi 
déclarée  oaieuse. 

ici  le  ministre  explique  pourquoi,  en  rétablie 
sant  la  rétribution  universitaire  ,  il  importf 
d'ajouter  à  son  budget  unesom  me  de  700,000  francs 
pour  soutenir  les  collèges.  11  s'étonne  d'entendre 
dire  que  la  question  sur  l'instruction  publique  est 
immense,  qu'elle  exige  de  longues  méditations, 
et  cependant  qu'on  refuse  de  voter  les  sommes 
qui  sont  nécessaires  pour  soutenir  ce  qui  existe, 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  ait  tout  combiné 
sur  ce  vaste  sujet.  . 

11  donne  des  explications  sur  les  compagnies 
départementales,  sur  les  sous-secrétalres  dlBtal 
sur  la  spécialité  dans  les  départements,  snr  la 
distribution  proposée  des  centimes.  Autant  il 
est  éloigné  de  paralyser  l'action  de  Tadministra* 
tion  publique,  auunt  il  se  montre  disposé  à  Îè- 
vorlser  radministration  municipale.- 

Bst-ce  bien  le  moment  de  proposer  la  rédD^ 
tlou  des  prélectures,  des  sous-préfectures,  des 
abonnements,  des  conseils,  des  secrétaires  géné- 
raux T  et  quand  il  y  aurait  sur  ce  point  des  éco- 
nomies à  faire,  fkut-il  licencier  les  administrations 
qui  sont  chargées  de  faire  percevoir  les  contri* 
butions  et  de  maintenir  l'ordre?  Les  villes 
tiennent  plus  qu'on  ne  croit  à  ces  établissement 
d'administration  qui  les  soutiennent. 

Tout  changer  n  est  pas  économiser,  et  les  in- 
novations sont  toujours  dispendieuses.  Ce  sont 
ces  id(^es  de  changement  qui  accréditent  de5 
opinions  qui  ne  sont  pas  aussi  vaines  qu'on  fient 
de  le  supposer  à  cette  séance.  Des  écrivains  en 
faveur,  des  vœux  indiscrets,  des  votes  positifs  de 
conseils  généraux,  des  déclamations  contre  les 
préfets,  rappellent  et  les  assemblées  provinciales 
et  les  commissions  de  propriétaires,  et  le  corttSre 
de  ces  institutions  indépendantes  dont  on  faii* 

f[uait  l'opinion  publique  avant  1790,  et  qui.  àH 
eur  naissance,  excitèrent  des  murmures  qui  vin- 
rent  se  perdre  dans  le  fracas  de  la  Révolution. 
J'ai  dit  fa  vérité  à  mon  Roi,  et  chose  plus  din^* 
cile,  je  la  dirai  aux  assemblées.  Proposer  de  telln 
institutions,  lorsque  la  Charte  en  a  créé  une  piu« 
vaste,  plus  centrale,  où  aboutissent  tous  les  vccui* 
et  d'où  peuvent  partir  toutes  les  vérités,  c'est 
porter  atteinte  à  cette  autorité  royale  qui,  pour 
protéger,  ne  doit  pas  être  entravée.  11  serait  ftcil- 
de  prouver  combien  seraient  fatales  de  brillantes 
théories,  si  elles  étaient  réalisé<*s.  Je  n'irai  pa< 
chercher  mes  autorités  chei  les  philosophes  ni 
chez  les  publiciste^;  je  ne  les  emprunterai  pas 
même  à  ces  lettres  inimitables  qu'on  rient  de 
censurer,  et  qui  pourtant  fournissent  autant  de 
leçons  à  l'histoire  qu'au  bon  goAt.  Tosarai  Invo- 
quer un  oracle  Irrécusable  ;  le  sentiment  de  ce 


tChaitibre  des  Dépotés.)        SECONDE  RESTAURATION.         |il  février  1817.) 


738 


Roi,  8ttr  la  tombe  de  ((ui«la  France  éplotée  8*age- 
nouille  une  fois  l'an. 

Le  ministre  de  Louis  XYI  écrivait  sur  les  ibten- 
dants  ce  que  nous  Tenons  d'entendre  sur  les  pré- 
fets, et  une  main  royale  traçait  des  notes  dont 
l'autorité  subjugue. 

Notes  de  Louis  XVI^  écrites  de  la  main  de  ce 
frince^  en  marge  d^un  mémoire  de  M.  Necker 
sur  les  administrations  provinciales. 


Réflexions 
sur  ce  projeta  ' 

Dans  tooi  les 
temps  aussi,  il  s'en 
est  élevé  de  bien 
fortes  contre  la 
forme  d'adminis- 
tration des  pays 
d'Etats. 

Dans  les  pays 
d'Ëtau,  il  est  peu 
de  membres  des 
assemblées  admi- 
nistratives qui  ne 
regardentlear  place 
comme  nn  échelon. 


^  Projet  de  M,  Necker, 

Une  multitude  de  plaintes  se  sont 
élevées  dans  tons  les  temps  contre 
la  forme  d'admiiiistration  employée  ' 
dans  les  provinces  ;  elles  se  renou- 
vellent pins  qne  jamais,  et  Ton  ne 
pourrait  continner  à  s  y  montrer 
indifférent,  sans  avoir  pent-étre  de 
justes  reproches  à  se  faire. 

A  peine,  en  effet,  peat-on  donner 
le  nom  d'administrateur  à  cette  vo- 
lonté arbitraire  d'un  seul  homme 
qni,  tantôt  présent,  tantôt  absent, 
tantôt  instruit,  tantôt  incapable, 
doit  régir  les  parties  les  plus  im- 
portantes de  1  ordre  public 

qui  ne  considère  sa  place  que 
comme  nn  échelon  à  son  ambi- 
tion  De  tels  hommes  doivent 

être  timides  devant  les  puissants,  et 
arrogants  envers  les  fainles  ;  ils  doi- 
vent se  parer  sans  cesse  de  Tauto- 
rité  royale. 

Ce  n  est  qne  dans  uçe  seule  gé- 
néralité que  je  i>ropos«rai  à  Y.  M.  un 
changement  qui  consisterait  dans 
l'essai  d'une  administration  provin- 
ciale ou  municipale,  ou  commission 
de  propriétaires,  en  réservant  au 
commissaire  débarti  Tim portante 
commission  d'éciairer  le  gouverne- 
ment. De  cette  manière,  Y.  M.  au- 
rait des  garants  multiples  du  bon- 
heur de  ses  peuples.  Subdélégnés, 
officiers  d'élection,  directeurs,  rece- 
veurs, collecteurs  des  tailles,  offi- 
ciers des  gabelles,  visiteurs,  commis 
aux  ailles,  etc.,  tous  les  hommes  de 
l'impôt,  chacun  selon  leur  caractère, 
assujettissent  à  lear  petite  autorité 
les  contribuables. 

Toutes  les  discustioiis  avee  les 
parlements  et  les  cours  des  aides 
pour  les  vingtièmes,  la  capitation, 
la  taille  et  les  corvées;  ces  chocs 
Continuel,  oâ  Tautorité  perd  ^and 
elle  n'est  pas  pleinement  vlctoneuse, 
tous  ces  divers  embarras  cesseraient 
tar  l'effet  d'une  administration  dif- 
férente. 

Ne  serait-il  pas  très-heureat  qne 
V.  M.,  devenue  intermédiaire  entre 
ses  Etats  et  ses  peuples,  son  auto- 
rité n'apparût  que  pour  ntarquer 
les  limites  entre  la  rigueur  et  la 
justice. 

Pensée  toute  royale  !  à  laquelle  il  n'a  manqué 
que  l'exécution*  Que  n'eût  pas  dit  ce  monarque, 
s  il  eût  trouvé  les  barrières  abattues,  les  privilè- 
ges détruits,  des  habitudes  communes^  des  déno- 
minations effacées,  les  Btats  de  provinces  abolis 
et  remplacés  par  des  Etats  généraux  permanents 
et  sans  danger;  si,  après  ses  égarements^  la 
nation  plos  une^  et  plus  accoutumée  à  l'action 
d'une  administration  rapide  et  utile  pour  tous  I 
Groyes-Tous  qu'il  fût  tenté  d'augmenter  les  ré- 
sistances en  félablissanl  Ijea  Etats  particuliers  et 
des  assemblées  fyrovinciàles?  Son  sage  snecesseur 


Les  présidents- 
nés,  les  eonseillers, 
les  membres,  les 
suDpôts  de  pays 
d'Etats  composant 
leurs  établisse- 
ments, ne  rendent 
pas  plus  heurettx 
tes  Français  dans 
les  pays  qu'ils  ont 
soQS  lehr  adminis- 
tration. Trè»-eer- 
lainement  la  Breta- 
gne avec  ses  Etats 
n*est  pas  plus  heu- 
reuse qae  la  Nor- 
mandie qui  en  est 
privée. 

.  Vo^ez  es  oui  ar- 
rive ioarneUement 
dans  les  corps  auii- 
quels  on  confie  le 
pouvoir.  ' 


IletldeTesMuee 
de  mon  autorité, 
non  d*étre  intermé- 
diaire, mais  d'être 
en  tête 


doit-ii  abandonner  les  avantages  d*une  adminis- 
tration enviée  en  d'autres  Btats,  et  qui,  par  la 
facilité  qu'elle  a  donnée  à  faire  le  mal  sous  un 
usurpateur,  peut  tant  servir  à  faire  le  bien  sous 
le  règne  d'un  Roi  légitime  et  sous  l'abri  des  lois 
respectées? 

Il  ne  Teût  pas  pensé  cet  homme,  qu'il  est  dou- 
loureux de  citer  après  Louis  XVl,  et  qui  a  su  se 
servir  de  cette  administration  avec  une  habi- 
leté fatale,  parce  que  rieû  ne  tempérait  un  pou- 
voir militaire*  Sous  son  empire,  radministration 
était  un  char  armé  de  faux  ;  Louis  XVllI  a  brisé 
ces  instruments  de  mort  et  de  ravages  ;  n'allez 
pas  entraver  s^  marché,  aujourd'hm  rapide  et 
salutaire. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
dif^cussion.. 
Vn  grand  nombre  de  voix.  Les  rapporteurs. . . . 

M.  Boy,  Vun  des  fapporteurs  de  la  commission. 
Messieurs,  les  rapporteurs  de  votre  commission 
feront  leur  rapport  demain;  mais  ils  ont  besoin 
de  la  journée  d'aprés-demain  pour  le  communi- 
quer a  la  commission  et  prendre  son  avis.  Ainsi, 
soit  que  la  clôture  de  la  discussion  ait  lieu  au- 
jourd'hui, ou  qu'elle  ait  lieu  demain  seulement, 
ce  n'est  que  vendredi  que  les  rapports  pourront 
être  présentés  h  la  Chambre. 

VnefouU  de  voiw.  A  vendredi,  à  vendredi. 

H.  le  Président.  Puisque  HM.  les  rappor- 
teurs ne  peuvent  présenter  leur  travail  a  la 
Chambre  que  vendredi,  la  Chambre^  qui  a  eu  de 
suite  des  séances  qui  ont  exigé  tant  d'attention, 
croira  peut-être  devoir  prc^ndre  deux  jours  de 
repos,  Ainsi,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  il  n'y 
aura  de  séance  ni  demain  ni  après-demain. 

La  Chambre  adhère  à  cet  avis.  ^  La  Chambre 
se  forme  en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  levée. 


CHAHfiRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SBnnB. 
Comité  secret  du  H  février  1817. 

Le  procës^verbal  du  comité  secret  du  W  février 
1817  est  lu  et  accepté. 

L'objet  de  la  formation  de  la  Chambre  eu  co- 
mité secret  est  la  discussion  d'une  proposition 
faite  par  un  membre  (M.  Palllot  de  LiOfnee)^ 
dans  la  séance  publique  de  ce  jour,  de  voter  une 
adresse  au  Roi  au  sujet  de  la  communication  par 
laquelle  Sa  Majesté  a  daigné  faire  connaître  a  la 
Chambre  l'heureux  résultat  de  ses  néf^ociations 
avec  les  puissances  alliées  pour  obtenir  une  ré- 
duction dans  le  nombre  des  troupes  composant 
l'armée  d'occupation. 

Un  membre  propose  de  charger  lé  bureau  d'ex- 
primer à  Sa  Majesté  lés  sentiments  de  la  Chambre, 
comme  cela  se  fit  à  l'occasion  du  mariage  de 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Berry. 

M.  le  Fréftldeat  fait  observer  que  si  l'on 
adoptait  la  forme  de  présenter  une  adresse  (pro- 
posée par  M.  Paillot  de  Loynes),  il  faudrait  ren- 
voyer dans  les  bureaux,  et  que  ce  retard  s'accor- 
derait mal  avec  l'impatience  que  la  Chambre 
éprouve  de  faire  porter  au  pied  du  trône  l'hom- 
mage de  ses  vœux  et  de  sa  reconnaissance. 

On  demande  la  priorité  pour'  la  seconde  propo- 
sition; elle  est  mise  aux  voix  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  eusuite  la  proposidon  etle- 
méme. 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance   du    14   février  1817. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  11  février  est 
Ju  et  adopté. 

MM.  les  ministres  de  Tintérienr,  de  la  jus- 
tice, des  finances,  de  la  guerre,  et  MM.  de  Ba- 
rante,  Dudon  et  de  Saint-uricq  siègent  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  baroB  Morlsset  fait  un  rapport  sur 
quelques  pétitions  dont  ia  suivante  a  particuliè- 
rement occupé  l'attention  de  la  commission  et 
celle  de  la  chambre. 

Plusieurs  possesseurs  de  bois,  à  titre  d'engage- 
ment, exposent  qu'en  vertu  de  TaMicle  la  de 
ia  loi  du  |i4  ventOse  an  VU,  confirmée  par  l'ar- 
ticle 116  de  celle  du  28  avril  dernier,  il  leur  est 
Sermis  de  se  rendre  propriétaires  incom mutables 
e  ces  bois,  en  payant,  d'après  l'estimation  réglée 
à  cet  égard,  le  quart  en  numéraire  de  Tévatua- 
tion  ;  mais  ajoutent  les  pétitionnaires,  l'adminis- 
tration des  domaines  et  celle  des  forêts  veulent 
aujourd'hui  forcer  les  engagistcs  à  trois  estima- 
tions différentes  :  Tune  du  taillis,  la  seconde  des 
arbres  et  la  troisième  du  sol,  et  les  astreindre  à 
payer  la  totalité  du  montant  des  deux  dernières 
estimations,  et  en  outre  le  quart  du  taillis. 
D'après  les  deux  lois  citées,  ils  ne  se  croient  te- 
nus à  verser  que  le  quart  de  la  valeur  totale  en 
fond  et  superficie  des  bois  qu'ils  ont  soumission- 
nés, et  demandent  le  maintien  des  dispositions 
qui  leur  sont  favorables. 

M.  Wmwmré  de  Etaaglade  s*oppose  à  l'ordre  du 
jour  demandé  par  la  commission  sur  la  pétition 
des  engagistes. 

Cette  question,  dit-il,  présente  à  décider  une 
question  très-importante  qui  intéresse  plus  de 
deux  cents  familles,  et  dont  voici  l'objet  :  par  la 
loi  du  14  ventôse  anVll,  les  engagistes  sont  auto- 
risés à  devenir  propriétaires  irrévocables  des 
biens  à  eux  concédés,  en  payant  le  quart  de  leur 
valeur,  et  en  renonçant,  soit  au  remboursement 
de  leurs  finances,  soit  à  celui  de  leurs  améliora- 
tions. On  avait  excepté  de  cette  faculté  les  enga- 
Î[istes  de  forêts  au-dessus  de  250  hectares,  pour 
esqnels  il  devait  être  fait  une  loi  particulière, 
qui  est  celle  du  mois  de  pluviôse  an  Xll. 

Cette  loi  a  réuni  au  domaine  de  TBtat  les  forêts 
au-dessus  de  150  hectares  tenues  à  titre  d'enga- 
gement, sauf  à  rembourser  aux  engagistes  le 
montant  de  leurs  finances  en  rente  sur  l'Etat. 
Une  pareille  disposition  était  si  injuste  envers  les 
engagistes,  que  le  ministre  des  finances  à  eu  la 
délicatesse  de  ne  pas  en  provoquer  l'exécution. 

Les  choses  étaient  restées  dans  ce  même  état, 
lorsque  par  la  loi  du  28  avril  1816  relative  au 
budget,  les  engagistes  des  forêts  au-dessus  de 
150  nectares  ont  été  autorisés,  comme  l'avaient 
été  les  engagistes  des  forêts  au-dessous,  à  deve- 
nir propriétaires  irrévocables,  en  payant  le  quart 
de  b  valeur  desdites  forêts.  Mais  ils  viennent 
d'éprouver  une  difficulté  sérieuse  de  la  part  de 
raaministration  forestière.  Elle  prétend  que  les 
enuagistes  ne  dui\ent  payer  nue  le  quart  des 
bois  taillis  ;  mais  qu'ils  sont  ouligés  do  payer  la 
totalité  de  la  valeur  des  bois  de  haule-Aitaie.  Les 
engagistes  demandent  en  conséquence  que  la 
Chambre  veuille  bien  interpréter  la  disposition 
de  la  loi  du  2H  avril  1816. 

S'il  s'agissait  d'examiner  ici  la  difficulté  qu'é- 
irouvent  les  engagistes,  il  suffirait  de  remarquer. 


?|Qe  ce  n'est  pas  dans  l'ordonnance  de  1669  qu'il 
aut  en  chercher  la  solution,  mais  bien  dans  la 
loi  du  14  ventôse  an  Yll,  qui  n'a  fait  ni  dû  faire 
aucune  distinction  entre  les  bois  taillis  et  les 
bois  de  haute-futaie;  qu'ainsi  les  engagistes 
sont  admis  à  devenir  propriétaires  des  uns 
comme  les  autres,  en  payant  le  quart  de  leur 
valeur. 

Mais  je  n'entends  pas  discuter  ici  la  question  ; 
j'observe  seulement  que  c'est  le  cas  de  la  ren- 
voyer à  ia  commission  du  budget,  puisqu'il  s*agit 
de  l'interprétation  de  la  loi  rendue  sur  le  budget 
de  1816,  ou  au  ministre  des  finances,  pour  pro- 
poser, s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  loi.  # 

M.  le  Rapipertevr.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  liistifier  l'ordre  du  jour  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  proposer  au  nom  de  la  commis- 
sion. Elle  a  bien  reconnu  que  les  possesseurs  de 
bois  taillis  étaient  admis  à  ne  payer  qu'un  quart 
de  l'estimation  réglée  par  la  loi  du  14  ventôse, 
mais  elle  n'a  pas  cru  que  cette  loi  eût  détruit  la 
ré^^rve  expresse  contenue  dans  l'article  5  de  l'or- 
donnance de  1669;  du  rcsteje  ne  m'oppose  point 
au  renvoi  demandé. 

Le  renvoi  au  ministère  des  finances  est  pro- 
noncé. 

M.  le  Président  annonce  que,  d'après  rarrèté 
pris  dernièrement  par  la  Chambre  qu'une  dépu- 
tation  serait  chargée  de  porter  au  pied  du  trône 
l'hommage  de  sa  profomle  reconnaissance,  il  8*est 
adressé  à  M.  le  graud-maltre  des  cérémonies 
pour  connaître  le  moment  où  la  députation 
pourrait  être  admise.  La  réponse  de  M.  le  grand- 
mattre,  dont  M.  le  Président  donne  lecture,  porte 
que  Sa  Majesté  recevra  la  grande  députation  de 
la  Chambre  aujourd'hui,  14  février,  à  huit  heures 
du  soir. 

Voici  les  noms  des  vingt  membres  désignés 
par  la  voie  du  sort  pour  former,  avec  le  bureau, 
cette  députation  ;  ce  sont  : 

MM.  Dubruel,  Maccarthy  (de  la  Charente-Infé- 
rieurej,  Cardonnel,  Dupleixae  Mety,  Jard-Panvil 
liers,  Duvergier  de  Hauranne,  Ladreit  de  la  Char- 
rière,de  laRoche-Tulon,  Dupont,  Palatine,  Doublât, 
Begouen,  Néel,  Gaouet,  de  Bellescise,  Bayet, 
Dambrugeac,  de  Cbaorillan,  Piet  et  Dangosse. 

Lordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1817. 

M.  le  iirésldeat  rappelle  que  les  deux  rappor- 
teurs de  la  commission  du  budget  ont  demandé 
à  présenter  aujourd'hui  leur  résumé  à  la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  finances  ayant  demandé 
la  parole.  Son  Excellence  est  invitée  à  monter  à 
la  tribune. 

M.  leeeaile  Corvette.  Messieurs,  en  abor- 
dant cette  tribune  après  une  discussion  presque 
entièrement  épuit<ée,  j'aurai  du  moins  l'avantai^e 
de  ne  fatiuuer  pas  longtemps  Tattention  de  la 
Chambre.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  quelques 
points  principaux.  En  cherchant  à  être  court,  je 
tÂcherai  d'être  clair.  Je  pense  que  la  simplicité 
est  l'éloquence  des  affaires. 

«  Les  économies; 

«  Le  payement  de  la  dette  arriére; 

«  L'emprunt; 

«  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  • 

Voilà  les  questions  sur  lesquelles  je  vais  vous 
présenter  quelques  observations  rapides. 

Le  monarque  veut  des  économies  et  ia  nation 
en  a  liesoin.  Les  ministres  ont  recueilli  les  pre- 
miers les  paroles  du  prince; auraient-ils 

cessé  d'être  Français,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
ministres  ?  Les  vœux  de  la  France  seraient-ils 
frustrés,  et  les  intentions  du  Roi  méconnueç? 
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Les  faits  voat  répondre  ;  et  je  parle  ici  spécia- 
lemenl  du  ministère  des  fînances. 

La  France  rentra -dans  ses  limites  par  le  traité 
du  30  mai  1814  :  quarante-trois  départements  en 
furent  séparés  ;  tous  les  fonctionnaires  français 
refluèrent  sur  leurs  foyers  :  les  tributs  dimi- 
nuèrent, mais  la  dépense  ne  put  être  réduite 
dans  des  proportions  relatives.  Une  immense 
comptabilité  à  suivre  ;  des  difficultés  renaissant 
à  chaque  pas  et  se  compliquant  par  Tinterven- 
tion  étrangère  ;  de  vieux  serviteurs  de  TEtat  à 
préserver  de  la  misère  ;  de  nouyelles  commissions 
a  établir  ;  des  dettes  nouvelles  à  liquider  ;  des 
déplacements  et  des  épurations  sévères  et  répé- 
tées, donnant  lieu  à  de  nouvelles  vériHcations,  à 
de  nouvelles  poursuites,  à  de  nouveaux  règle- 
ments décompte, présentaient  une  situation  bien 
peu  favorable  (l  une  réduction  de  dépenses;  et 
cependant,  à  dater  du  30  mal  1814  jusqu'au 
!<"' janvier  1817,  le  seul  ministère  des  fînances 
offre  une  diminution  de  1,160^000  francs,  et  Ten- 
semble  des  différentes  administrations  finan- 
cières qui  en  dépendent,  celle  d'environ  ^lO  mil- 
lions. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs.  On  sentit  que  tous 
les  Français  devaient  supporter  leur  contingent 
de  luallieur.  Les  économies  dont  ie  viens  de  par- 
ler nVnibrassaienl  pas  tous  les  salariés  du  Trésor; 
la  retenue  d'une  somme  de  13  millions  vous  fut 
proposée  en  1810,  et  celte  même  somme  va  en- 
core être  prélevée  d'après  le  projet  de  loi  de  1817 
sur  tous  les  fonction nairiis  publics,  sur  tous  les 
employés  qui  touchent  des  émoluments  de  TËtat, 
sur  cette  mallieureuse  bureaucratie  qui,  composée 
en  ^'ônéral  de  bons  pères  de  famille,  d'adminis- 
trateurs éclairés,  de  comptables  intègres,  fait 
depuis  longtemps  les  frais  de  ces  déclamations 
éloquentes,  dont  il  est  juste  d'apprécier  le  patrio- 
tisme et  de  louer  les  motifs,  mais  qui  jettent  ce- 
pendant du  découragement  dans  radminislration, 
qui  ne  saurait  être  bonne  si  elle  n'est  honorée. 
Et  l'on  ne  dira  pas,  j'espère,  qu'en  parlant  de 
ces  13  millions,  je  ne  parie  au  fond  que  d'une 
économie  purement  temporaire;  car,  en  atten- 
dant mieux,  c'en  est  toujours  une,  et  réelle  ;  et 
puisque  les  circonstances  n'ont  pas  permis  jus- 
qu'ici un  changement  de  système  qui  donne  les 
économies  si  fortement  réclamées,  toujours  est-il 
vrai  qu'indépendamment  de  celles  qui  ont  été 
opérées  dans  chaque  ministère,  il  y  aura  eu  en 
deux  années  une  réduction  de  26  millions  sur 
les  dépenses  générales  de  l'administration  du 
royaume. 

Yolre  commission  a  porté  bien  loin  ses  recher- 
ches :  elle  vous  a  proposé  d'autres  économies, 
dont  quelques-unes  ont  été  trouvées  trop  sévères 
par  des  membres  distingués  de  la  Ghamore.  Mais 
enfin  elle  s'est  arrêtée  devant  l'inconvénient  de 
vous  en  proposer  davantage.  Et  certes,  en  sup- 
posant qu'il  y  en  ait  encore  de  possibles,  il  faut 
tout  au  moins  présumer  qu'elles  sont  bien  diffi- 
ciles. 

On  doit  nécessairement  se  trouver  d'accord 
avec  les  honorables  adversaires  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement,  que  de  plus  fortes  diminu- 
tions de  dépenses  pourront  résulter  d'un  système 
où  une  dotation  créée  avec  la  Charte,  et  qui  se 
lie  à  des  considérations  d'un  ordre  trés-élevé,  se 
trouverait  supprimée;  où  les  traitements  des 
ministres  d'Etat  viendraient  à  cesser,  où  le  con- 
seil d'Elat  serait  dissous  ;  où  les  fonctions  des 
sous-secrétaires  d'Etat  seraient  reconnues  Inutiles; 
où  l'on  réduirait  les  préfectures  et  les  conseils 
qui  leur  sont  attachés  ;  les  cours  royales  et  les 
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tribunaux  de  première  instance  ;  les  gouveraeurH 
des  divisions  militaires  et  les  officiers  supérieurs 
commandant  les  départements  :  où  l'on  suppri- 
merait les  gardes  départementales,  les  adminis- 
trateurs généraux,  les  secrétaires  généraux,  la 
direction  des  contributions  directes,  et  très-  proba- 
blement le  cadastre;  où,  en  un  mot,  l'adminis- 
tration serait  jetée,  pour  ainsi  dire,  tout  entière 
dans  une  refonte  générale. 

Mais  il  me  parait  également  juste  que  Ton  con- 
vienne avec  nous  quil  est  difficile  de  calculer  et 
de  prévoir  le  résultat  d'un  essai  si  important  et 
si  grave  ;  qu'il  serait  imprudent  de  le  faire  sans 
la  plus  grande  maturité  ;  qu*il  serait  impossible 
de  fcxécuter  dans  les  circonstances  présentes 
qui  nous  dominent,  et  que,  cela  fùt-il  possible, 
il  n'en  serait  pas  moins  démontré  que,  pendant 
qu'un  nouvel  édifice  s'élèverait  à  côté  de  fancicn, 
au  milieu  de  la  désolation  de  quelques  milliers 
de  Français,  accablés  à  la  fois  par  nos  économies 
et  par  le  fléau  des  saisons,  on  ne  Irouverail  cer- 
tainement pas  encore  dans  les  décombres  de 
celte  immense  démolition,  les  (résurs  qui  nous 
sont  nécessaires  pour  acquitter  en  1817  les  char- 
ges de  l'Etat. 

Cependant,  Messieurs,  grâces  soient  toujours 
rendues  au  zèle  des  honorables  députés  qui 
n'éveillent  pas,  à  la  vérifé,  la  sollicitude  du  gou- 
vernement, mais  qui  s'associent  à  sa  pensée  sur 
un  objet  d'une  si  fjrande  importance  I  Leurs  voix 
franches  et  patriotiques  seront  al lentivement  re- 
cueillies ;  ils  seront  témoins  chaque  année  des 
améliorations  proi:re.^sivesqui  auront  pu  s'opérer, 
sans  secousse  et  sans  imprudence. 

Ces  observations.  Messieurs,  rentrent  dans  le 
plan  des  finances  ;  car  l'économie  d'un  côté, 
comme  on  l'a  très-bien  remarqué,  et  la  confiance 
de  l'autre,  sont  les  premiers  éléments  du  crédit, 
comme  la  première  source  de  la.prospérité  des 
Etals. 

Des  mesures  sages  et  loyales,  dignes  du  Roi  et 
de  la  Chambre,  doivent  nécessairement  découler 
de  ces  principies  salutaires  ;  et  c'est  là  le  motif 
qui  a  d'abord  déterminé  le  gouvernement  à  vous 
proposer  de  compléter  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  avril,  en  ce  qui  concerne  la  dette  arriérée. 
Si  les  créanciers  restent  incertains,  d'après 
cette  loi,  sur  le  mode  de  leur  payement,  ils  ne 
peuvent  pas  Tétre  sur  la  quotité.  La  loi  du  28  avril 
a  voulu  et  n'a  pu  que  vouloir  leur  payement  in- 
tégral. Ici,  à  cette  tribune,  par  tous  ceux  q^ui 
auront  l'honneur  de  représenter  des  Français, 
quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  divergence  de 
leurs  opinions,  le  mot  de  banqueroute  ne  sera 
jamais  prononcé  qu'avec  horreur  I  Le  respect 
pour  toutes  les  propriétés  est  la  base  du  pacte 
social,  que  le  Roi  a  donné  à  la  nation. 

C'est  donc  rendre  hommage  à  la  loi  du  28  avril, 
que  de  déclarer  que  le  payement  serait  fait  aux 
époques  déterminées,  en  rentes  au  cours,  ou  en 
numéraire,  et  que  les  reconn^ssances  seront  né- 
gociables. 

Cette  seconde  disposition  est  régie  par  les  mê- 
mes principes  et  en  devient  une  conséquence  né- 
cessaire. Interdire  la  négociation  commerciale  des 
reconnaissances,  frapper  leur  transfert  de  frais 
considérables,  leur  donner  par  cela  même  une 
impulsion  forcée  sur  le  grand- livre,  c'est  dégra- 
der le  prix  d'une  propriété  que  vous  devez  pro- 
téger ;  c'est  imposer  Poption  d'une  perte  plus  ou 
moins  forte  à  un  créancier  que  vous  voulez  payer 
intégralement  ;  c'est  le  faire  s^ortir  du  droit  com- 
mun des  Français. 
Les  circonstances  ont  pu  en  1816  justifier  ces 
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mesurais  ;  mais  ce  qui  fut  alors  nécessaire  serait 
injuste  aujourd'hui. 

On  n'a  pas  dû  tous  proposer  en  1816  un  ays- 
tème  de  crédit  :  on  peut  tous  le  proposer  en  1817. 
Les  éléments  n'en  cxisiaient  pas  alors  ;  ils  exis- 
tent à  présent  :  iacontiaoce  se  rapproche  de  nous; 
elle  s'attache  à  nos  effets,  *conime  à  notre  situa> 
lion  politique  ;  elle  ne  craint  pas  la  concurrence 
d*uo  papier  qui  va  porter  dans  un  grand  nombre 
de  transactions  un  nouveau  germe  de  vie.  Les 
riches  capitalistes,  qui  sont  disposés  à  associer 
leur  fortune  à  celle  de  la  France,  connaissent  le 

Srojet  qui  concerne  ce  papier,  et  ne  reculent  pas 
eyant  lui.  Ils  s'éloigneraient  de  nous,  si  nous 
ne  faisions  pas  honneur  à  nos  anciens  engage- 
ments. Le  temps  d'être  juste  est  arrivé.  11  n'y  a  pas 
de  différence  entre  ce  qui  vous  est  proposé  et  ce 
qui  a  été  fait  en  1816,  si  ce  n'est  que  les  vœux 
ei^sentiels  de  la  loi  du  28  avril  sont  remplis  plus 
tôt  qu'on  n'avait  pu  le  prévoir  :  les  créanciers  de 
rarnéré  seront  payés  intégralement,  et  ils  auront, 
comme  tout  autre  citoyen,  la  libre  disposition  de 
leur  propriété. 

Cette  mesure,  que  la  confiance  autorise,  est 
bien  faite  pour  la  fortifiera  son  tour  ;  car  ce  n'est 
pas  en  ne  payant  pas  nos  dettes,  ou  en  procla- 
mant que  nous  ne  les  payerons  qu  autant  et  de 
la  manière  que  nous  le  voudrons  bien,  que  nous 
pourrons  espérer  d'en  contracter  de  nouvelles. 
Mais  ces  dettes  nouvelles,  que  la  nécessité  nous 
impose,  serons-nous  en  état  de  les  contracter? 
Bst-il  bien  vrai  qu'il  nous  soit  permis  d'espérer 

Su'en  nous  constituant  débiteurs  d'une  somme 
'intérêts  qui  n'excède  pas  les  forces  de  l'Btnt, 
nous  obtiendrons  des  capitaux  qu'on  ne  pourrait 
demander  à  la  terre  ou  au  commerce,  sans  écra- 
ser la  propriété  et  sans  détruire  l'industrie? 

Quand  le  Roi  revint  à  Paris,  après  le  désastre 
du  20  mars,  et  qu'il  nous  ordonna  de  nous  occu- 
per du  projet  de  loi  de  finances  pour  1810,  ses 
lldèlcs  conseillers  lui  dirent,  avec  cette  franchise 
respectueuse  qu'il  apprécie  si  bien  et  qu'il  sait  si 
bien  inspirer  :  «  Sire,  la  tempête  gronde  encore 
sur  la  France  ;  votre  grande  famille  est  encore 
agitée  ;  une  armée  étrangère  va  garder  nos  fron- 
tSres  ;  l'Etat  gémit  sous  une  dette  arriérée  dont 
on  oe  connaît  pas  l'étendue  ;  le  crédit  et  la  con- 
fiance, fruits  précieux  de  la  loyauté  et  de  la  paix, 
ont  disparu  devant  la  force  ;  elle  seule  a  fait  long» 
temps  les  finances  comme  la  politique.  Ne  demao- 
dons  pas  un  crédit  qu'il  serait  humiliant  de  ne 
point  obtenir  ;  cherchons  à  nous  suffire  a  nous- 
mêmes  pour  cette  année  malheureuse:  soyons 
fidèles  aux  créanciers  de  l'Etat;  rétablissons  ce 
gage  que  les  malheurs  du  temps  ont  entamé  ; 
loudons  une  véritable  caisse  d  amortissement  ; 
demandons  50  millions  à  vos  comptables,  13 mil- 
lions aux  salariés  de  l'Etat  ;  abordons  l'année  1S16 
avec  la  force  que  nous  donne  votre  exemple. 
Nous  serons  exacts  et  lldètes  ;  nous  donnerons 
chaque  jour,  à  la  France  et  à  TEuropc,  la  preuve 
de  la  régularité,  de  la  loyauté,  de  renij)resscment 
même,  que  noii:)  mettrons  à  remplir  nos  pénibles 
engagements;  la  paix  intérieure  se  rétablira  par 
la  modération  et  par  la  vigilance:  les  arurs  des 
Français  répondront  à  la  voix  ac  leur  père,  et, 
s'il  restait  encore  des  sujets  égaré>,  en  cherchant 
à  communiquer  vos  sentiments,   nous  finirons 
par  communiquer  vos  vertus.  L'année  1817  s'on- 
vnra  sous  des  auspices  plus  heureux  :  nos  pn.i- 
cipes  seront  connus  ;  on  aura  jugé  notre  con- 
duite;   nos  cn^ragements   seront  remplis,   nos 
créanciers  satiafaita.  La  France  présentera  dans  sa 
iidiatioo  morale,  dans  ses  rapports  politiques, 


dans  la  richesse  de  son  sol,  dans  le  déreloppe- 
ment  de  son  industrie,  des  gages  précieux,  im- 
menses, irrécusables,  au  crédit  national  et  à  la 
confiance  étrangère.  Nous  |)ourroos  invoquer 
avec  succès  ce  sentiment  délicat  que  nous  aurons 
mérité  ;  et,  de  deux  choses  l'une,  ounousobtieu- 
drons  alors  du  crédit,  ou  il  nous  serait  impossiî- 
ble  d'en  obtenir  à  présent. 

Le  monarque  écouta  nos  voix  ;  il  offrit  une 
grande  partie  de  sa  liste  civile  aux  besoins  de 
ses  peuples  ;  son  auguste  famille  suivit  son  exem- 
ple, et  la  loi  de  181i)  vous  fut  présentée. 

L'événement  n'a  point  trompé  notre  attente. 
Nos  charges  ont  été  pesantes  ;  elles  se  sont  en- 
core aggravées  par  1  intempérie  des  saisons  et  par 
la  hausse  du  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie. 
Il  a  fallu  faire  de  grands  sacrifices;  quelques  trou- 
.  blés  se  sont  élevés  ;  la  vigilance,  la  modération, 
la  justice  les  ont  fait  disparaître.  La  marche  de 
l'administration  ne  s'est  pas  démentie  ;  toutes  les 
branches  du  service  ont  été  soutenues  ;  la  ponc* 
tualité  la  plus  scrupuleuse  a  présidé  à  l'accom- 
plissement de  nos  engagements  journaliers.  Les 
salaires  régulièrement  aistribués,  les  paiements 
exactement  faits,  les  secours  que  le  Roi  a  fait 
passer  dans  les  départements  les  plus  malbeu* 
reux,  la  sécurité,  la  paix,  la  bonne  foi,  tout  a 
ranimé  la  circulation  et  facilité  le  recouvrement 
de  l'impôt;  et  l'impôt  a  été  supporté  avec  courage 
et  il  a  été  payé  avec  promptitude,  et  au  milieu 
des  souffrances,  on  a  reconnu  les  Français. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  le  Roi  nous  a  or- 
donné de  vous  proposer  des  moyens  de  crédit. 
A  peine  cette  annonce  a-t-elle  retenti  à  cette  tri- 
bune, que  la  confiance  l'a  accueillie.  La  simple 
probabilité  d'un  emprunt  a  relevé  nos  fonds  d*une 
manière  surprenante,  et  nous  n'attendons  plus 

âne  les  moyens  qu'il  vous  appartient  de  nous 
onner,  pour  assurer  le  service  et  pour  rendre 
définitives  des  opérations  auxquelles  des  princes 
maj^animes  viennent  d'imprimer  d'avance  le 
cacfiet  de  la  confiance  européenne. 

Mais  emprunter  en  rentes  perpétuelles,  nous 
dit-on,  n'est-ce  pas  s'exposer  à  donner  deux  ca- 
pitaux pour  un,  grever  à  perpétuité  notre  infor- 
tuné pays  d'un  poids  énorme;  nous  préparer 
dans  les  années  suivantes  des  embarras  et  des 
difficultés  inextricables,  source  funeste  du  dé- 
sordre et  de  la  ruine  des  Etats? 

Ne  nous  arrêtons  pas,  Messieurs,  à  ces  sinis- 
tres présages.  11  est  prouvé  que  Tannée  1818  pré- 
sentera avec  les  mêmes  ressources  des  cfiar^es 
moins  étendues.  Il  est  évident  que  le  crédit  bien 
acquis  en  1817  n'en  deviendra  que  plus  facile  d 
conserver  en  1818,  en  raison  mémo  de  la  con- 
fiance que  l'on  nous  aura  déjà  accordée,  et  que 
la  France  n'aura  ces-'é  de  juslifler  par  sa  fidrlitô 
à  ses  promesses,  par  son  attitude  calme  et  noble, 
par  le  développement  progressif  et  paisible  de  ses 
moyens  de  richesse,  par  son  amour  pour  son  Roi, 
par  son  dévouement  pour  Tautorité  légitime,  et 
par  son  inviolable  attachement  à  la  loi  fonda- 
mentale, qui  garantit  tous  les  intérêts  :  gage  de 
paix  et  de  concorde  donné  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope, comme  expiation  de  tant  d'erreurs,  et 
comme  terme  de  tant  d'infortunes. 

Quant  à  l'objection  tirée  du  risque  que  l'on 
court  de  donner  deux  ntpitanx  pour  un  en  rm- 
pruntant  en  n*nt<*s  perpétuelles,  j'ai  de  la  peine 
a  concevoir  comment  rei  inconvénient  pourrait 
avoir  lieu  dans  un  tnuté  où  la  premièn*  de  tou- 
tes les  conditions  serait  e>setiUellement  que,  en 
ne  s'engageant  qu*&  payer  de  simples  intérêts,  on 
ne  donnerait  jamais  aucoo  capital. 
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Ces  intérêts;  sans  douté,  peuvent  être  pluâ  ou 
moins  onéreux;  sans  doute,  il  faut  payer  un  fort 
loyer  de  Targent,  quand  le  besoin  en  est  immense, 
quand  les  capitalistes  qui  doivent  le  fournir  sont 
contraints  de  s'en  procurer  eux-mêmes  une  partie, 
à  des  frais  plus  ou  moins  considérables;  quand 
la  liberté  des  mers,  la  renaissance  du  commerce, 
le  rétablissement  de  Tindustrie  présentent  des 
chances  et  des  placements  trôs-utiies;  quand 
enfin  le  débiteur  impose  à  son  créancier  la  loi  de 
ne  lui  demander  jamais  le  remboursement  du 
capital  emprunté. 

Mais  ce  marché  en  rentes  perpétuelles  sera-t-il 
ouvert  à  Tétranger?  Et  comment,  Messieurs,  ne 
le  serait-il  pas?  Et  sera-t-il  fermé  aux  capitalistes 
français?  Et  comment  supposer  qu'il  puisse  L'être? 

Dans  une  concurrence  aussi  honorable  pour 
PEtat,  il  est  seulement  à  désirer  que  des  capitaux 
destinés  au  payement  de  créances  étrangères  ne 
soient  pas  prélevés,  dans  une  trop  forte  propor- 
tion, sur  notre  agriculture,  sur  notre  industrie, 
sur  nos  moyens  intérieurs;  il  est  ii  désirer  que 
l'étranger  nçus  prête  lui-même  une  grande  par- 
tie des  capitaux  destinés  à  le  payer  ^  et  qu'il 
veuille  bien  substituer  le  service  d'un  intérêt  au 
remboursement  d*un  capital  exigible.  —  Mais, 
dans  tous  les  cas,  vous  ne  croirez  pas,  Messieurs, 
que  rien  de  ce  qui  touche  à  Tavantage  de  l'Etat 
et  à  la  distribution  d'un  profit  sur  nos  capitaux 
disponibles,  soit  échappé  aux  lumières  et  à  Id 
sollicitude  paternelle  du  monarque  dont  nous 
sommes  trop  heureux  de  vous  transmettre  les 
pensées. 

Deux  observations  se  sont  encore  présentées  au 
sujet  de  l'emprunt  :  elles  sont  dignes  de  votre 
attention. 

Puisque  nous  sommes  condamnés  à  emprunter, 
pourquoi  n'adopterait-on  pas  le  système  d'un 
emprunt  remboursable  à  des  époques  déterminées, 
par  préférence  à  celui  que  nous  proposons  en 
rentes  perpétuelles?  Et,  dans  un  cas  comme  dans 
Tautre,  pourquoi  les  conditions  de  l'emprunt  ne 
seraient-elles  pas  soumises  à  la  discussioQ  de  la 
Chambre  avant  le  vote  du  crédit? 

Il  ne  faut  pas  détacher,  Messieurs,  l'idée  d*us 
emprunt  en  rentes  perpétuelles  de  celle  d'une  in- 
stitution qui  est  destinée  à  l'amortir.  Dès  lors  son 
avantage  sur  Temprunt  remboursable  devient 
évident. 

Quelques  orateurs  ont  paru  réjpugner  à  ce  que 
nos  enfants  payassent  une  partie  des  dettes  de 
leurs  pères.  Ils  ont  craint  de  leur  léguer  un  far- 
deau quUls  ne  pourraient  pas  supporter. 

Je  ne  remarquerai  qu'en  passant,  quMl  n'est 
cependant  pas  trop  injuste  que  des  dettes  con- 
tractées par  les  pères,  pour  assurer  la  fortune  et 
le  bonheur  de  leurs  enfants,  retombent  à  la  charge 
de  ces  derniers  au  moins  en  partie;  et  je  me  bor* 
nerai  à  faire  observer  que,  dans  le  système  d'un 
emprunt  remboursable,  l'inconvénient  serait  bien 
plus  grave.  Car,  enGn,  il  faut  bien  convenir  que 
nos  enfants  seront  beaucoup  moins  embarrassés 
de  fournir  un  intérêt,  que  de  rembourser  un  ca« 
pital.  Et  si  on  leur  proposait  de  les  affranchir 
pour  toujours  du  remboursement  de  ce  capital, 
si  on  leur  présentait  un  système  dans  lequeli 
sans  être  jamais  obligés  à  le  rembourser,  ils  trou- 
veraient les  moyens  de  le  racheter  avec  proÛt,  je 
ne  pense  pas  qu'ils  hésitassent  à  nous  remercier 
de  n'avoir  pas  désespéré  de  leur  juste  résignation, 
et  de  leur  avoir  légué  des  sacrifices  absolument 
nécessaires  pour  la  conservauon  de  leurs  familles 
et  de  leurs  propriétés,  et  sagcme.it  atténués  par 
la  prévoy^ce  de  leurs  pères. 


Et  si  nous  n'oublions  pas  les  chances  dont  ov 
nous  a  parlé,  et  les  embarras  politiques,  qui  sont 
loin  de  nous,  mais  qu'il  est  prudent  de  prévoir, 
comment  ne  pas  donner  la  préférence  à  un  sim- 
ple payement  a^intéréts,bien  plus  facile  à  accom- 
plir, sur  le  remboursement  à  terme  Fixe  d'un  ca- 
Sjtal  dont^  il  nous  serait  peut-être  impossible  de 
isposer  ;  impossibilité  désastreuse  qui  ferait  en- 
core disparaître  la  confiance,  et  qui  aggraverait 
encore  d^uue  manière  humiliante  les  malheurs 
d'une  nation  qui  est  faite  pour  n'en  supporter 
que  d'honorabfes  ? 

Ou^t  au  vœu  hautement  exprimé  par  quelques 
orateurs  que,  dans  tous  les  cas,  les  conditions  de 
l'emprunt  doivent  être  soumises  à  la  Chambre 
avant  la  conclusion  du  traité,  la  question  devient 

fraye.  La  Chambre  aurait,  dans  ce  système,  le 
roit  de  discuter,  d'amender,  de  rejeter  les  moyens 
d'administration  que  le  gouvernement  seul  peut 
exercer.  Au  Roi  seul  cependant,  dit  la  Charte, 
appartient  la  puissance  exécutrice*  La  Chambre 


_^  pouvoir  de  celui  qui  est  charge  ««  ,  ^-^«^„„« 
de  la  loi.  Si  un  emprunt  est  nécessaire,  il  faut  la 
voter,  comme  il  faut  voter  toute  autre  espèce 
d'impôt  ou  de  subside*  Mais  la  Chambre  ne  vou- 
dra certainement  pas  se  faire  rendre  un  compte 
{préalable  des  formes  et  du  mode  qui  régleront 
'emploi  de  Timpôt.  Il  lui  suffira  d^en  avoir  dé- 
terminé l'objet  et  fixé  les  limites.  Elle  demandera 
ensuite  compte  aux  ministres  de  ce  qu'ilff  auront 
fait  à  cet  égard;  elle  exercera  son  droit  d*accusa- 
tion  ou  de  censure,  et  son  approbation  deviendra 
une  récompense. 

Des  traités  de  paix,  d'alliance,  de  commerce, 
intéressent  en  général  bien  autrement  la  nation 
qu'une  simple  opération  financière,  dont  le  but 
et  les  bornes  sont  d'avance  établis  par  la  loi. 
Cependant,  il  n'entre  dans  l'esprit  de  personne 
de  contester  à  cet  égard  l'exercice  plein,  indé- 
pendant, absolu  de  la  prérogative  royale  dans 
tout  ce  qui  précède  la  conclusion  de  ces  stipula- 
tions importantes.  La  Chambre  rejetterait,  sans 
hésiter,  toute  demande  qui  porterait  atteinte  a 
ces  principes.  Encore  une  fois,  elle  vote  l'em- 
prunt, ou  rimpàt,  et  demande  compte  de  l'em- 
ploi, fille  n'administre  pas,  elle  n^exécute  pas  : 
elle  de  veut^  sous  aucun  prétexte,  transporter 
l'administration  dans  la  législature.  Nous  ne 
connaissons  que  trop  les  funestes  résultats  de 
ces  assemblées  populaires  qui,  en  commençant 
par  gouverner,  ont  fini  par  détruire  ;  et  nous  oe 
courrons  pas  le  danger  du  renouvellement  de 
ces  désastres,  parce  que,  pour  nous  tous,  la  po- 
pularité c^est  la  Charte.  ^ 

J'aurais  fini  sur  l'emprunt  si  je  ne  pensais  que 
ce  que  j'ai  dit  au  sujet  do  taux  de  rintérét  qui 
doit  y  être  attaché  aura  sans  doute  fixé  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Il  faut  bien  se  i*ésigner.  Dans 
l'impossibilité  actuelle  d'élever  l'impôt  au  niveau 

fie  la  dépense,  ou  d'abaisser  la  dépensa  à  celui  de 
a  possibilité  de  l'impôt,  il  faut  bien  emprunter; 
mais  il  est  douloui^eux  de  subir  la  loi  de  payer 


I 


moyen  .  ,  . 

Sination,  touten  subjugant  la  raison.  Nous  avons, 
iefeisieurs,  de  meilleurs  moyens  et  de  meilleures 
espérances.  Des  combinaisons  heureuses ,  déjà 
consacrées  par  la  loi,  viennent  se  rallier  aux 
opérations  que  nos  besoins  commandent  :  elles 
en  tempéreront  les  effets;  elles  es  feront dispa^ 
raltre  les  conséquence^. 
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NoD,  Messieurs,  nous  ne  payerons  pas  un  inté- 
rêt trop  fort,  nous  ne  le  payerons  pas  toujours; 
et  vous  pressentes  que  je  vais  parler  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Celte  institution  forte,  indépendante,  bien  ad- 
ministrée, sévèrement  surveillée,  rendant  ses 
comptes  aux  deux  Chambres,  a  été  consacrée  par 
la  loi  du  28  avril  ;  elle  est  destinée  à  soutenir 
loyalement,  par  des  rachats  journaliers  et  patents, 
le  cours  de  nos  rentes;  elle  agit  sur  notre  dette 
perpétuelle  avec  la  puissance  si  bien  connue  et 
si  bien  calculée  de  Tintérét  composé;  et  telle 
est  la  combinaison  ingénieuse  de  cette  action, 
que  tout  prospère  dans  le  corps  social,  si  elle  est 
lente  et  peu  productive,  c^est-à-dire  si  le  cours 
des  rentes  se  soutient  à  un  taux  élevé,  et  que, 
si  des  chances  quelconques  influent  désavanta- 

{ censément  sur  ce  cours,  elle  s'enrichit  de  toute 
a  différence,  et  fait  tourner  le  malheur  même  au 
prolit  de  l'Etat. 

C'est  par  ces  résultats  qu'il  faut  juger  en  défi- 
nitive Topération  d'un  emprunt.  Vous  avez  sous 
les  yeux  les  tableaux  de  ces  résultats.  Des  hommes 
iostruits  vous  en  ont  développé  les  principes;  et 
je  me  reprocherais  de  vous  entretenir  plus  long- 
temps d'un  objet  si  connu,  si  je  n'avais  encore  à 
vous  demander  la  permission  de  répondre  à  une 
observation  trop  souvent  répétée.  G  est  une  illu- 
sion, nous  dit-on,  que  la  caisse  d'amortis:!omen t. 
Vous  empruntes  d'un  côté  pour  payer  de  l'autre; 
votre  position  ne  change  pas.  Autant  vaut  ne  pas 
tourmenter  le  peuple  par  l'augmentation  inutile 
de  l'imt)ôt. 

Je  ne  vous  dirai  pas.  Messieurs,  qu'il  est  dif- 
ficile de  concevoir  comment  une  institution  dont 
on  avait  reconnu  les  avantages  avant  la  Révolu- 
tion, une  institution  fondée  ches  nos  voisins  par 
un  des  beaux  génies  de  cette  terre  classique  du 
crédit  ;  une  institution  consacrée  par  nos  lois, 
une  institution  récemment  adoptée,  d'après  vo- 
tre exemple,  par  une  puissante  monarchie,  ne 
donne,  au  fond,  d'autre  résultat  que  d'en  imposer 
à  l'imagination  des  peuples,  de  prendre,  comme 
l'on  dit,  d'un  côté  pour  rendre  de  l'autre,  sans 

Sroflt,  et  par  conséquent  sans  raison.  Je  ne  m'éten- 
râi  ni  sur  la  force  de  l'intérêt  composé^  ni  sur 
les  chances  du  rachat.  Je  me  contenterai  seule- 
ment d'observer  que  l'expérience  ne  nous  trompe 
Gére«  et  que  l'arithmétique  ne  nous  trompe  point. 
caisse  d'amortissement ,  créée  par  la  loi  du 
28  avril,  a  agi  sur  la  rente  avec  la  dotation  mo- 
deste de  20  millions  régulièrement  servis,  et 
exactement  employés  pendant  l'espace  de  six 
mois.  En  rendant  d'un  côté  ce  qu'elle  avait  pris 
de  l'autre,  sans  différence,  sans  profit  et  sans 
raison,  elle  aurait  obtenu  un  million  de  rentes  à 
5  p.  0/0;  oi  la  commission  de  surveillance  vous 
a  annoncé,  dans  son  rapport  ofllciel,  qu'elle  avait 
obtenu  i  million  et  800  mille  francs  a  peu  près. 

J'aime  à  vous  rappeler.  Messieurs,  un  fait  si 
connu,  pour  justifier  la  confiance  que  nous  devons 
placer  dans  cette  institutiou  salutaire,  et  pour 
vous  rendre  compte,  par  cela  seul,  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  gouvernement  à  vous  demander, 
en  raison  de  l'aufcmentation  de  nos  charges,  de 
renforcer  de  20  millions  et  de  150  mille  hectares 
de  foréti  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Je  ne  reviendrai  pas  sûr  les  développements 
que  j'ai  donnés  à  ce  sujet,  soit  dans  le  rapport  que 
rai  soumis  an  Roi,  soit  dans  celui  que  j'ai  eu 
rbonneurde  présenter  à  la  Chambre. 

Votre  commission  a  été  si  bien  pénétrée  de  la 
aolidttè  de  ces  motifs,  qu'elle  a  jugé  utile  d'en 


E  reposer  une  application  plusfortc  et  plus  étendue. 
Ile  vous  demande  d'affecter  à  la  caisse  d'amor- 
tissement tout  le  bois  de  l'Etat,  prélèvement  fait, 
sur  la  masse  des  grandes  forêts,  d'un  revenu  net 
de  4  millions,  pour  servir  de  dotation  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques. 

Nous  pensons  que  le  Roi  ne  répugnera  pas  û 
cet  amendement  important,  s'il  est  adopté  par  la 
Chambre.  Son  &me  s'est  ouverte  à  la  consolation, 
en  remarquant  que,  si  vous  adoptez,  si  vous  ren- 
forcez même  les  mesures  qui  vous  sont  proposées 
en  son  nom,  pour  l'affermissement  du  crédit, 
votre  sollicitude  en  fournira  en  même  temps  un 
nouveau  moyen  ^  bien  sacré  et  bien  puissant,  en 
rendant  aux  ministres  de  notre  religion,  sinon 
cet  éclat  dont  la  piété  les  avait  environnés  dans 
des  temps  plus  heureux,  au  moins  cette  existence 
honorable,  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  faire  le 
bien,  dont  une  mission  toute  divine  leur  impose 
le  devoir. 

Ici,  Messieurs,  nous  avons  vu  avec  peine  se 
renouveler  une  question  incidente  que,  tout  en 
l'énonçant,  je  n'aurai  garde  de  discuter. 

A  quel  titre  cette  affectation  des  forêts  sera-t-elle 
faite  aux  établissements  ecclésiastiques?  Sera-ce 
une  dotation  libre,  ou  une  restitution  obligée? 

Et  pourquoi,  Messieurs,  ces  questions  qui  ten- 
dent toujours  à  divieer  les  opinions,  à  préparer 
des  contradictions,  à  créer  des  obstacles,  à  em- 
pêcher, pour  ainsi  uire,  que  Ton  fasse  bien,  sous 
le  prétexte  de  mieux  faire? 

Et  où  est  le  bien  dans  cette  grande  circonstance? 
Il  est  dans  le  sort  honorable  du  clergé.  Qu'importe 
le  titre,  quand  l'effet  est  le  même?  et  pourquoi 
exiger  quand  on  nous  donne? 

Je  vais  plus  loin  :  au  lieu  de  tenir  celte  dotation 
d'un  droit  civil  si  fortement  contesté,  n'y  a-t-il 
pas  quelque  chose  de  l)ien  plus  grand  et  de  plus 
noble  à  recevoir  de  la  France  catholique,  par  les 
mains  de  ses  représentants  et  de  son  Roi,  aprùs 
25  ans  de  révolutions,  un  hommage  spontanément 
payé  à  l'antique  foi  de  nos  pères,  et  une  dé- 
monstration toute  ciiréticnne  de  la  munificence 
nationale?  (Très-vif  mouvement  d'adhésion.) 

La  religion  elle-même  interpose  ici  l'olivier  de 
la  paix.  Vous  la  reconnaissez,  Messieurs,  à  oc  divin 
caractère.  J'en  atteste  avec  autant  de  respect  que 
de  confiance  ce  clergé  vénérable  appelé  à  pro- 

Eiger  la  morale,  à  cimenter  la  concorde,  à  faire 
^nir  le  nom  de  Dieu  et  de  son  image  :  que  de- 
manderait-il, Messieurs?  le  pouvoir  de  faire  le 
bien.  Assurez-lui  les  moyens  ne  remplir  les  fonc- 
tions de  sa  vocation  sublime.  Ces  moyens,  donnés 
ou  rendus,  ne  changent  rien  à  son* état.  Ce  qui 
lui  importe,  c'est  que  le  dissentiment  des  opinions, 
trop  fortement  prononcé,  ne  soulève  plus  les 
esprits,  ne  provoque  plus  la  discorde,  n*exas|»èrc 
plus  les  passions,  ne  risque  plus  enfin  do  sacri- 
fier à  quelque  différence  de  mots,  qu'il  est  tn^- 
inutile- d'articuler  de  part  et  d'autre,  le  grand 
but  (le  la  religion  et  du  prince,  le  rapprochement 
des  intérêts,  l'oubK  des  malheurs  passés,  et  la 
paix  des  familles.  (Nouveaux  mouvements.) 

Le  moyen  conciliateur  qui  a  été  proposé  à  votre 
commission,  que  la  sagesse  de  votre  commission 
a  adopté,  que  le  Roi  pourrait  accueillir,  prévient 
tous  lés  inconvénients,  n'en  présente  aucun,  et 
parait  digne,  sous  tous  les  rapports,  de  l'asâcnti- 
ment  de  la  Chambre. 

Me.«sieurs,  je  touche  au  terme  de  mes  observa- 
tions, et  je  me  résume. 

Des  économies  ont  été  faites;  d'autres  serrint 
méditées;  tout  ce  qui  est  possible  dans  cette  ma- 
tière, devient  un  devoir. 
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Nos  besoins  sont  immenses;  mais  la  confiance 
vient  à  notre  secours.  Nous  présentons  à  cette 
confiance  un  excédant  de  recettes  sur  nos  dépenses 
ordinaires,  une  caisse  d'amortissement  fortement 
dotée,  la  V)aix  intérieure,  notre  situation  politi- 

Sue,  une  fidélité  à  toute  épreuve,  les  vertus  du 
oi  et  la  vigilance  des  deux  Chambres.  Nous  pré- 
sentons, dans  la  réunion  de  ces  moyens,  aux 
souffrances  du  peuple,  un  soulagement  peu  éloigné 
et  certain,  et  la  conservation  de  la  dignité  de  son 
caractère.  L'Europe  reconnaît  ses  efforts:  elle  lui 
rend  justice;  elle  vient  de  lui  donner  de  nou- 
velles preuves  de  sa  haute  estime  et  de  sa  noble 
conflance.  L'accord  constant  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif  rendra  à  la  France  ses  beaux 
jours;  elle  se  relèvera  de  ses  malheurs  avec 
Téclat  de  sa  prospérité  et  de  la  paix  ;  nous  serons 
encore  fiers  de  nos  destinées,  et  nous  finirons  par 
confondre  nos  sentiments  divers  dans  Tamour  du 
Roi  et  de  la  patrie.  (Un  nouveau  mouvement 
d'adhésion  éclate;  on  demande  de  toutes  parts 
l'impression  ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  ttoy,  rapporteur  du  budget  des  dépenses. 
Messieurs,  la  aiscu3sion  qui  s'est  établie  sur  les 
rapports  de  votre  commission  a  fait  naître  des 
objections  auxquelles  il  nous  a  paru  indispensa- 
ble de  répondre. 

Nous  ne  nous  attacherons,  en  ce  moment,  qu'à 
colles  qui,  par  l'importance  des  objets  auxquels 
elles  se  rapportent,  ont  dû  plus  particulièrement 
fixer  votre  attention. 

Les  uns  ont  pensé  que  votre  commission  ne  vous 
proposait  pas  des  récluctions  assez  considérables  ; 
les  autres,  gue  ces  réductions  étaient  excessives. 

Et,  ce  qui  a  pu  paraître  plus  extraordinaire, 
c'est  que  quelques-uns  de  ceux  gui  ont  parlé 
davantage  de  réformes  et  d'économies  sont  aussi 
ceux  qui  ont  prétendu  que  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  n'en  étaient  pas  suscep- 
tibles. 

Tous,  pourtant,  se  sont  élevés,  avec  votre  com- 
mission, contre  l'effrayant  accroissement  des  pen- 
sions, et  plusieurs  ont  proposé  de  l'assujettir  à 
une  révision  générale. 

M.  de  Villèle  a  même  demandé  gue  les  pensions 
et  les  retraites  fussent  assimilées  à  l'arriéré,  que 
leur  payement  fût  ajourné  jusqu'à  1821,  et  que, 
jusgu'à  cette  époque,  il  n'en  fût  payé  aucune,  à 
moins  que  le  pensionnaire  ne  justifiât  qu'il  n'a 
pas  3,000  fr.  de  revenu. 

Votre  commission  n'a  pu  partager  cette  der- 
nière opinion. 

Les  pensions,  qui  ne  sont  que  des  grâces  et 
des  faveurs,  peuvent  être,  sans  doute,  révoquées 
ou  réduites;  et,  dans  tous  les  temps,  leur  acguit- 
tement  a  été  subordonné  aux  besoins  de  l'Etat. 
Ce  principe  est  même  consacré  par  la  célèbre 
ordonnance  de  1629,  qui  a  toujours  été  citée 
comme  un  monument  de  raison  et  de  sagesse,  et 
dont  l'article  274  porte  «  que  les  états  et  entretè- 
a  nements,  ainsi  que  les  pensions,  seront  réduits  à 

•  une  somme  si  modique^  aue  les  autres  charges  de 

•  VEtat  puissent  être  préalablement  acquittées,  v 
Mais  les  pensions  qui,  comme  les  retraites, 

sont  le  prix  de  longs  et  honorables  services,  et 
qui  ont  été  accordées  dans  les  cas  déterminés 

f^ar  les  lois,  sont  une  véritable  propriété  que  les 
ois  garantissent  comme  tous  les  autres  droits. 

tslies  peuvent  être  assujetties  à  participer  aux 
charges  de  l'Etat,  et  soumises,  suivant  les  circon- 
stances^ à  des  règles  d'ordre  et  d'économie  plus 
ou  moins  sévères  ;  mais  elles  ne  peuvent  être 
l'objet  de  dispositions  arbitraires,  qui  seraient  la 
violation  d'un  droit  légitimement  acquis. 


Cependant  il  est  vrai  que  ces  principes  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  cas  où  le^  pensions  de  la  nature 
de  ceil^  dont  nous  venons  de  parler  ont  été  ac- 
cordées et  réglée?  conformément  aux  lois  ;  car 
c'est  la  loi  qui  les  rend  inviolables. 

Mais  lorsque  leur  masse  est  effrayante  ;  lors- 
qu'elles sont  devenues  pour  l'Etat  une  charge 
Sresque  intolérable  ;  lorsqu'elles  ont  été  établies 
ans  des  temps  de  trouble  et  de  confusion,  au 
milieu  desquels  il  a  été  bien  difficile  d'assujettir 
les  droits  de  chacun  à  l'examen  régulier  des  temps 
ordinaires,  est-il  possible  de  soumettre  les  pen- 
sions de  toute  nature  à  une  révision,  ou  à  une 
vérification  nouvelle? 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  a  déclaré 
que  les  inconvénients  politiques  de  ci^tte  mesure 
lui  avaient  paru  plus  grands  que  les  avantages 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  Trésor. 

Les  orateurs  qui,  dans  le  sein  de  la  Chambre, 
ont  demandé  la  révision  des  pensions  ne  sont 
entrés  dans  aucun  détail  ;  et  l'état  de  la  ques- 
tion n'a  pas  changé.  Dans  cette  position,  nous 
nous  bornerons  à  vous  soumettre  les  motifs  dont 
votre  commission  a  balancé  les  inconvénients  et 
les  avantages. 

On  a  dit,  d'une  part,  que  les  révisions  n'avaient 
jamais  produit  des  résultats  bien  utiles;  que  l'in- 
trigue et  la  faveur  se  glisseraient  bientôt  au  mi- 
lieu de  ceux  qui  en  seraient  chaivés;  que  la 
Charte,  qui  garantissait  les  grades^  honneurs  et 
pensions^  ne  permettait  pas  d'étendre  la  révision 
aux  pensions  qui  lui  étaient  antérieures  ;  que 
cette  opération  serait  longue  ;  qu'elle  alarmerait 
et  répandrait  le  trouble  dans  la  société. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  a  répondu  que  la 
Charte  ne  garantissait  que  les  pensions  réglées 
conformément  aux  lois  ;  qu'elle  garantissait  éga- 
lement toute  espèce  d'engagements  pris  par  l'Etat 
avec  ses  créanciers,  ce  qui  n'était  pas  un  obstacle 
à  ce  que  ces  engagements  pussent  être  vérifiés 
et  contestés,  s'ils  étaient  irréguliers,  ou  réduits  à 
ce  qui  était  dû,  s'ils  l'excédaient  ;  qu'on  pouvait 
ne  faire  remonter  la  révision  qu'à  cinq  années  ; 
n'y  assujettir  que  les  pension  au-dessus  de  cinq 
cent  francs,  en  commençant  par  celles  qui  seraient 
les  plus  élevées;  qu'on  pouvait  ordonner  que  les 
résultats  de  la  révision  avec  les  motifs  sur  lesquels 
chaque  pension  serait  établie  fussent,  chaque 
mois,  rendus  publics,  par  la  voie  de  l'impression, 
et  présentés  aux  Chambres;  que,  par  ces  mesures 
enfin,  on  éviterait  tous  les  inconvénients  qu'on 
paraissait  redouter. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  dé- 
cider cette  importante  question. 

Notre  commission  aurait  mal  répondu  à  vos 
vues,  si,  en  dévoilant  la  véritable  situation  des 
finances,  et  en  annonçant  à  la  nation  l'énormité 
des  sacrifices  que  cette  situation  nous  contraint 
d'exiger  d'elle,  elle  n'eût  placé,  parmi  les  premières 
et  les  plus  importantes  ressources  de  l'Etat,  les 
réformes  et  les  économies  qu'il  est  indispensable 
de  faire  dans  toutes  les  parties  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Elles  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour  établir 
le  crédit  dont  vous  vous  occupez,  avec  tant  de 
zèle,  de  fonder  les  bases  :  elles  sont  notre  prin- 
cipal devoir,  et  si  nous  nous  arrêtions  devant  les 
premiers  obstacles,  au  lieu  de  les  renverser  cou- 
rageusement, la  confiance  que  nous  appelons 
s'éloignerait  de  nous,  parce  que  nous  ne  lui  of- 
fririons aucune  garantie  pour  l'avenir. 

Votre  commission  a  rempli  la  tâche  difficile  qui 
lui  était  imposée  ;  mais  dans  les  réductions  mal- 
heureusement insuffisantes  qu'elle  vous  a  pro- 


i 


742 


fCbambra  des  Dépités.]        SBCONDB  RESTAURATION.        (14  février  t817.| 


posées  sur  les  plus  considérables  des  dépenses 
ordinaires,  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
elle  est  restée  dans  les  oornes  d'une  sage  pré- 
voyance. 

Commandée  par  la  nécessité,  elle  eût  pu.  elle 
eût  dû  peut-être  ne  vous  présenter  aucun  détail  ; 
mais,  dans  la  pureté  de  ses  intentions,  elle  n'a 
même  pas  voulu  qu'on  pût  Taccuser  de  vous  avoir 
proposé  des  réductions  arbitraires  ;  et,  alors  même 
que,  dans  tous  les  cas,  elles  seraient  indispensa- 
bles, elle  a  voulu  vous  rassurer  par  la  pensée  que 
les  services  essentiels  n'auraient  pas  à  en  souffrir. 

Le  crédit,  qui  vous  est  demandé  pour  lu  marine 
et  les  colonies,  s'élève  à  5(),570,0()0  francs,  dont 
6  millions  pour  les  colonies. 

Votre  commission  vous  a  proposé  de  le  réduire 
à  44  millions,  dont  40  millions  seraient  affectés 
au  service  de  la  marine,  et  4  à  celui  des  colonies. 

Nous  avons  indiqué  les  sources  authentiques  où 
nous  avons  puisé  nos  objets  de  comparaison  (1)*, 
et  si  nous  n'avons  point  parlé  de  celle  qui 
nous  a  fait  connaître  la  lixation,  en  1790,  des  dé- 
penses de  la  marine  et  des  colonies,  c'est  que  ce 
renseignement  nous  a  été  fourni  par  M.  le  minis- 
tre de  la  marine  lui-même,  dans  les  développe- 
ments  de  sou  budget  dans  lesquels  il  est  dit,  qu  en 
1790,  r  Assemblée  constituante  fixa  à  45,324,875 
francs  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies 
(en  n'y  comprenant  pas  1,800,000 /ranci  alloués 
pour  une  négociation  avec  A  Iger^  et  o37,980  francs 
accordés  pour  les  consuls  qui  sont  actuellement 
dans  les  attributions  du  ministère  des  affaires  étrai^ 
gères)  (î). 

C'est  donc  par  erreur  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  contesté  ce  fait,  et  qu'il  a  annoncé  que 
les  dépenses  ordinaires  de  1790  avaient  été  fixées 
à  47  millions  062,8 j5  francs. 

Votre  commission  persiste  à  penser  que  les  frais 
de  l'administration  centrale  portés  à  1  million 
170,000  francs,  sont  susceptibles  de  réduction. 

Pour  faire  sentir  que  c'est  avec  raison,  il  doit 
suffire  de  faire  observer  que  ces  frais  ne  sont  pas 
moindres  de  ce  qu'ils  étaient  avant  1814,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  l'empire  maritime  de  la 
France  s'étendait  sur  tous  les  ports  de  la  Hol- 
lande, sur  ceux  de  l'Ulyrie  et  de  Venise,  sur  tous 
ceux  enfin  depuis  Hambourg  jusqu'à  Civita-Vec- 
chia,  et  où  les  dépenses  s'élevaient  à  plus  de 
i60  millions  par  année. 

M.  le  ministre  de  la  marine  s'est  trompé,  lors- 
qu*eu  parlant  des  dépenses  d'administration  qui 
existaient  alors,  et  qui  n'existent  plus,  il  n'a  em- 
ployé que  pour  leurs  traitements  de  40,000  francs, 
les  quatre  conseillers  d'Btat  qui  formaient  le  con- 
seil de  la  marine.  Il  y  avait  encore  un  secrétaire 
géuéral  aux  appointements  de  15,000  francs,  cinq 
ou  six  secrétaires  particuliers,  des  garçons  de 
bureau  pour  chaque  conseiller  d'Btat  ;  et  d^ailleurs 
chacun  d'eux  donnait  lieu  à  des  frais  de  bureau 
et  de  consommation  qui  no  sont  pas  ordinaire- 
ment une  médiocre  dépense. 

Jamais  votre  commiwioo.  Messieurs,  ne  vous  a 
proposé  de  supprimer  la  somme  de  G  millions 
demandée  pour  les  colonies.  Sans  examiner  si 
ron  devaU  admettre  le  système  de  ceux  qui  ont 
1  opinion  que  les  colonies  doivent  se  suflire,  et 
pourvoir,  par  leurs  contributions,  à  leurs  charg» 
Intérieures,  elle  a  p<5nsé  que  la  somme  de  ti  mil- 
lions était  suscepiiblu  de  réUuctiun,  dans  les 
circonstances,  et  en  attendant  des  temps  plus  heu- 
reux. 


(t)  La»  0ump»m  remàoM 
(àj  Aiëoét  fésené. 


«I  R«i  «D  lin  H  nm. 


C'est  encore  M.  le  ministre  de  la  marine  qui, 
dans  les  développements  de  son  budffet  (1),  nous 
apprend  que  les  dépenses  pour  les  colonies  furent 
fixées,  en  1790,  à  10  millions  500,000  francs  ;  que 
celles  que  nous  avons  ^^rdues  étaient  comprises 
dans  cette  somme  pour  o  millions  209,172  francs; 
et  celles  qui  nous  restent  pour  5  millions 
290,828  francs;  et  qui  nous  ait  qu'il  est  d^une 
importance  majeure  ae  n* imposer  aux  cultivateurs 
des  colonies  que  des  contributions  proportionnées 
à  leur  fâcheuse  situation,  et  de  leur  procurer  les 
moyens  été  restaurer  promptement  les  édifices  et  les 
routes  qui  ont  ilé  négligées  pendant  que  ces  pot- 
sessions  ont  été  occupées  par  les  Anglais. 

Ainsi,  dans  les  temps  de  nos  plus  grands  Ik^- 
soins,  nous  accorderions,  pour  les  colonies  qui 
nous  restent,  une  somme  qui  excède  de  prùs 
d'un  million  celle  qui  fut  fixée  en  1790  pour  ces 
établissements  ;  et  nous  l'accorderions  pour  res- 
taurer promptement  les  routes  de  Cayenne,  du 
Sénégal  ou  de  la  Martinique,  lorsque  nos  routes 
intérieures  sont  abandonnées;  et  lorsque,  pour 
nos  communications  les  plus  importantes  et  les 
plus  nécessaires,  elles  appellent  des  foads  que 
nous  ne  pouvons  leur  donner;  car  il  ne  s'agit 
pas,  comme  a  paru  le  croire  un  de  nos  collègues, 
d'assujettir  les  colonies  à  défrayer  les  forces  na- 
vales en  station  dans  leurs  mers,  mais  à  pourvoir 
à  une  partie  plus  OU  moins  considérable  des  dé- 
penses qui  les  concernent  spécialement,  à  celles 
de  leurs  bâtiments,  à  celles  de  leurs  routes,  à 
celles  de  l'administration  qui  les  régit. 

Les  observations  que  M.  le  minisire  de  la  ma- 
rine vous  a  présentées  sur  sa  demande  de  14  mil- 
lions pour  les  approvisionnements,  n'ont  point 
changé  Topinion  de  votre  commission.  Un  ou 
deux  millions  de  moins  n'empêcheront  pas  l'exé- 
cution des  travaux  de  quelque  importance. 

Votre  commission  persiste  également  dans 
l'opinion  que  la  somme  de  14  millions  pour  les 
appointements  et  la  solda  doit  éprouver  une  ré- 
duction. 

Le  nombre  des  officiers  en  activité  est  porté  au 
maximum  du  nombre  déterminé  par  les  ordon- 
nances du  Roi  :  dix  vice-amiraux,  vingt  contre- 
amiraux,  cent  capitaines  de  vaisseau,  cent  vingt 
capitaines  de  frégate,  quatre  cents  lieutenants  de 
vaisseau,  cinq  cents  enseignes,  trois  cents  élèves. 

Cette  quantité  d'officiers  en  activité  n'est  point 
en  proportion  avec  l'état  de  paix,  avec  nos  forces 
navales,  avec  les  besoins  du  service,  et  les  mé- 
nagements qu'exige  le  Trésor  roval. 

Tout  porte  à  croire  que  le  même  système  de 

Î [races  et  de  promotions  s'est  étendu  au  reste  de 
a  marine.  5ans  doute  il  est  utile  et  juste  de 
récompenser  les  bons  et  anciens  services;  mais, 
dans  l'état  militaire,  les  temps  de  pnix  compor« 
lent  plus  de  réserve  dans  la  distribution  des  grâ- 
ces, que  les  années  de  guerre  ;  les  grades  ne 
doivent  pas  s'accroître  sans  mesure  et  sans  né- 
cessité, surtout  quand  tout  le  monde  souffre,  et 
lorsque  la  nation  se  débat,  avec  tant  de  peine, 
sous  le  poids  du  fardeau  qui  l'accable. 

Un  grand  âge  donne  d(.>s  droits  à  une  honorable 
reu*aitc,  mais  rarement  ft  l'activité  de  service. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  !•'  juillet  1814» 
ayant  attribué  aux  officiers  en  activité  les  deux 
tiers  de  leurs  apfiointemcnts  de  terre,  ils  trouve- 
ront plus  supportable  un  sacrifice  commandé  par 
les  besoins  de  la  patrie,  qui  pourrait  même  leur 
être  rendu  commun  en  les  faisant  alterner. 
On'il  noos  soit  permis,  Messieursi  de  terminer 
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cette  discussion  par  le  témoignage  d*un  homme 
qui,  dans  cette  partie,  avait  autant  d'expérience 
que  de  lumières,  et  dont  nous  ayons  réciproque- 
ment invoqué  l'autorité. 

Voici  ce  que  M.  Malouet,  au  npm  du  comité  de 
marine,  disait  en  1790,  à  une  époque  où  nous 
avions  soixante  mille  hommes  de  mer  effectifs, 
soixantc^trois  vaisseaux  de  ligne  et  douze  sur  les. 
chantiers,  t  En  fixant,  disait-il,  Tétat  de  paix  à 
«  soixante  vaisseaux  de  li^ne,  en  entretenant  le 
«  nombre  actuellement  existant  de  bâtiments  à 
«  trois  ponts  de  80  et  74  canons,  et  les  bâtiments 
«  inférieurs  dans  cette  proportion;  en  mettant, 
«  chaque  année,  en  activité,  trois  vaisseaux  de 
«  ligne,  trente  frégates  ou  corvettes,  la  somme  de 
«  dépenses  qu'exige  la  marine,  sans  y  comprendre 
<  les  colonies,  ne  doit  pas  s'élever  à  plus  de 
«  30  millions.  ^ 

11  semble  donc  que  Ton  eût  pu,  sans  trop  d'in- 
convénients, accorder  à  la  marine  une  somme 
moindre  de  44  millions,  surtout  si  Ton  fait  atten* 
tion  que  nous  avons  perdu  la  plus  grande  partie 
de  nos  colonies,  et  principalement  celles  qui,  par 
leur  nature  et  leur  importance,  exigeaient  plus 
de  stations  et  d'arniements,  pour  les  garantir  du 
commerce  interlope. 

Mais  nous  avons  été  retenus  par  cette  considé- 
ration (|ue  les  plus  utiles  réformes  ne  pouvaient 
pas  toujours  s'opérer  immédiatement,  et  que  nous 
avancions  dans  l'exercice  qui  nous  occupe.  D'un 
autre  côté,  nous  sommes  restés  convaincus  qu'a- 
vec 44  millions  on  pouvait  assurer  convenable- 
ment le  service  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
conservant  tous  les  éléments  de  sa  future  régéné- 
ration, pourvu,  toutefois,  gue  les  intérêts  parti- 
culiers se  taisent  devant  l'intérêt  public,  et  qu'on 
fasse  régner  sur  tout,  et  partout,  une  mflexible 
économie. 

Les  observations,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion a  dû  vous  faire  sur  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerr#,  dans  l'année  1816,  et  la  réduc- 
tion de  16  milirons  qu'elle  vous  a  proposée  sur 
celles  de  1817,  ont  excité  les  plus  vives  réclama- 
tions. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de  la 
guerre  a  déjà  prouvé  que  lui-même  les  avait  ap- 
préciées, par  les  changements  considérables  que 
le  discours  c^u'il  a  prononcé,  à  cette  tribune,  a 
éprouvés  à  l'impression. 

Ce  n'était,  au  reste,  qu'après  s'être  bien  con- 
vaincue de  la  possibilité  d  effectuer,  pour  cette 
année,  une  économie  de  16  millions,  sans  para- 
lyser aucune  partie  du  service,  et  sans  nuire  & 
1  ensemble  de  l'administration,  que  votre  com- 
mission, avec  une  circonspection  convenable,  voué 
avait  proposé  de  l'adopter  :  elle  pouvait  même 
espérer  que  les  ménagementa  qu'elle  avait  gardés 
ne  resteraient  pas  inaperçus. 

M.  le  BOus-secrétaire  d'Etat  parlant,  en  présence 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  contre  le  rapport 
de  votre  commission,  a  d'abord  voulu  justifier 
l'excédant  de  36  millions  de  dépenses  qui  a  été 
le  résultat  de  l'administration  du  ministère  de  la 
guerre,  dans  le  cours  de  l'année  1816. 

U  vous  a  parlé  des  économies  que  le  ministre 
avait  faites. 

U  vous  a  dit  qu'il  lui  avait  été  permis  de  ne  con^ 
sidérer  le  crédit  de  180  millions  qui  lui  avait  été 
ouvert  par  la  loi  du  28  avrils  que  comme  un  fort  à- 
compte  sur  une  dépense  calculée  au  plus  bas  (1)  ; 
et  que  votre  commission  avait  reconnu^  diaprés  un 


(1)  Page  8. 


< 
examen  approfondi,  que  tout  ce  qui  avait  été  dé^ 
pensé  en  1816,  Vavait  été  pour  le  bien  du  service, 
et  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  ordon^ 
nances  qui  règlent  V administration  de  l'armée  (1  ). 

Enfin,  il  a  voulu  prouver  la  nécessité  de  la 
transgression  de  la  loi  des  fî nances,  par  la  pro* 
testation  qu'aurait  faite  M.  le  ministre  de  la  guerre 
contre  la  réduction  de  son  budget  à  180  millions, 
et  par  une  sorte  de  convention  tacite  avec  les 
membres  de  la  commission  do  1815,  qu'il  aurait 
considérée  comme  autorisation  suffisante. 

Ainsi  la  loi  ne  serait  qu'une  vaine  forme;  les 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  en  retran- 
chant 36  millions  de  la  principale  dépense  de 
l'Etat,  auraient  sciemment  déçu  la  foi  publique 
par  la  fôusse  apparence  d'une  sage  économie. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  laisserons  point  peser 
un  tel  reproche  sur  les  actes  de  la  Chambre  de 
1815,  et  nous  repousserons  cette  funeste  doctrine. 
Non,  le  ministre  ne  pouvait  pas  excéder  son  bud- 
get. Si  les  pas  de  la  responsabilité  ministérielle 
n'étaient  point  encore  assez  définis,  elle  n'en  était 
pas  moins  Imposée  par  la  Charte,  et  assez  claire- 
ment exprimée,  pour  qu'un  ministre  ne  pût  tenter 
de  s'y  soustraire,  sans  manquer  à  un  de  ses  pre- 
miers devoirs. 

Votre  commission,  en  reconnaissant  que  cette 
dépense  avait  été  faite  et  devait  être  payée,  seule^ 
ment  parce  qu*elle  avait  été  faite,  a  pensé,  en 
même  temps,  qu'elle  était  illégale  ;  et  pour  main- 
tenir, dans  son  intégrité,  le  principe  fondamental 
des  lois  de  finances,  nous  devons  déclarer  qu'elle 
persiste  unanimement  dans  cette  opinion. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  le  désordre  qu'a 
dû  apporter,  dans  tous  les  autres  services,  cette 
transgression  de  la  loi  de  finances,  et  le  payement 
en  numéraire  effectif  d'une  autre  somme  de 
50  millions  qui  n'aurait  dû  être  acquittée  qu'en 
valeur  de  l'arriéré.  De  quelle  influence  ne  serait 
pas,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  l'existence  au  Trésor  d  une  somme 
de  86  millions  ! 

La  somme  de  3  millions  600,000  francs  obtenue 
du  produit  des  effets  de  l'armée  licenciée  (2),  et 
celle  de  6  millions  444,000  francs  retranchée  sur 
les  quatre  cinquièmes  de  la  solde  d'activité,  pri- 
mitivement accordée  par  le  Roi,  aux  officiers  de 
cette  armée  (3),  ne  sont  pas  des  économies;  et 
lorsque  ces  sommes,  à  la  fin  de  l'exercice,  ne 
donnent  pas  un  résultat  actif,  l'emploi,  qui  en  a 
été  fiiit,  ne  peut  évidemment  être  considéré  que 
comme  un  nouvel  exc^ant  de  dépenses. 

La  commission  des  finances  de  1815  avait  aussi 
indiqué,  comme  mesure  d'intérêt  public  et  comme 
moyens  d'économie  ,  l'activité  qui  devait  être 
donnée  aux  officiers  de  l'armée  licenciée  capables 
d*un  bon  service,  et  les  traitements  de  retraite 

au'il   était   convenable   d'accorder  aux  autres, 
iais  jamais  la  pensée  d'un  retranchement  sur 
le  traitement  assuré  par  le  Roi  n'avait  eu  d'in- 
fluence sur  la  réduction  à  180  millions  des  dé*^ 
penses  du  ministère  de  la  guerre. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  de  votre  com- 
mission, qu'elle  réponde  par  de  longs  détails  & 
ceux  par  lesquels  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
du  ministère  de  la  guerre  a  voulu  établir  que  la 
somme  de  212  millions  demandée  pour  la  dé- 
pense de  ce  ministère,  en  1817,  n'était  pas  sus- 
ceptible d'une  réduction  de  16  millions. 
Votre  commission  n'a  indiqué  que  d'unemanière 


(n  Page  U. 

(2)  Page  12. 

(3)  Page  3. 
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générale  quelques-uns  des  principaux  articles 
qui  devaient  la  déterminer. 

Bile  eût  voulu,  d'abord,  être  bien  fixée  sur 
l'effectif  de  Farmée,  et  sur  celui  sur  lequel  Tétat 
des  dépenses  avait  été  établi  :  mais  rien  d'entiè- 
rement satisfaisant  ne  lui  a  été  fourni  sur  ce 
point  fondamental.  Cependant  il  est  bien  reconnu 
que  les  dépenses  ont  été  calculées  sur  un  effectif 
qui  n'existe  pas.  et  qui  ne  doit  se  réaliser  que 
ittceessivement^  dans  le  cours  de  1817. 

De  là,  cette  conséquence  générale  et  sensible 
pour  tout  le  monde,  qu'il  doit  y  avoir  réduction 
sur  toutes  les  dépenses  subordonnées  à  l'effectif; 

Sur  la  solde  ; 

Sur  les  frais  d'habillement  et  de  remonte; 

Sur  la  dépense  ordinaire  des  vivres,  chauffages, 
éclairages  et  hôpitaux  ; 

Sur  celle  pour  indemnité  de  route,  fourniture 
de  petit  équipement,  lits,  transports  et  convois 
militaires. 

La  réduction  sur  la  dépense  des  bâtiments  mi- 
litaires n'est  point  relative,  comme  on  a  semblé 
le  croire,  aux  fortifications  et  à  la  restauration 
des  places,  dont  la  dépense  est  portée  au  budget, 
dans  des  articles  distincts  ;  mais  aux  corps  de  gar- 
d«,  ca$ernes  et  prisons^  pour  Peu  tretien  desquels, 
d'ailleurs,  il  est  d<^jà  fait  des  fonds  considérables 
au  budget  de  l'armée  d'occupation. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  dôpenpe  pour 
les  armes  portatives,  comprise  pour  4  millions 
500,000  francs,  pouvait  aussi  être  diminuée,  quoi- 
qu'on dût  regretter,  vous  a-t-eile  dit,  de  faire 
éprouver  une  réduction  à  un  objet  de  cette  nature. 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  avait 
expliqué  que  la  fabrication  des  armes  portatives 
avait  donné  lieu,  en  1816,  à  un  ex'édant  de  dé- 
penses de  218,000  francs,  qui  est  supporté  par 
rexercice  de  1817.  Or,  dans  des  circonstances 
aussi  dimciles,  n'est«il  pas  convenable  que  l'exer- 
cice de  1817  soit  déchargé  d'une  partie  ac  dispense 
égale  à  celle  qui  a  été  faite,  pour  le  compte  de 
cet  exercice,  en  1816,  et  qui  a^ra  acquittée 
en  1817? 

Nous  avons  dit  qu'iNB  partie  de  la  dépense 
extraordinaire  pour  de  nouveaux  établissements 
d'artillerie  pouvait  être  ajournée  ;  et  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  répond  qu'i7  est  difficile  d^ajour^ 
fier  cet  objet  EN  totalité  (t),  ce  qui  n'est  pas  dif- 
férent de  ce  que  nous  avons  avancé. 

Il  convient  aussi  de  la  nécessité  de  faire  des 
réductions  sur  les  dépenses  relatives  aux  deux 
corps  des  commissaires  des  guerres  et  des  inspec- 
teurs aux  revues;  sur  celle.^  relatives  aux  (feux 
commissions  d'examen,  et  sur  les  dépenses  di- 
verses. 

Quels  objets  d'économie  demeurent  donc  véri- 
tablement contestés,  par  ceux  qui  ont  été  indiqués 
par  vôtre  commission  ? 

Les  étatM'fnajors  et  les  dépenses  intérieures. 

Et  ce  sont  précisément  ceux  sur  lesquels  les 
^économies  sont  réclamées  avec  plus  de  force,  par 
l'opinion  publique,  parcx*  qu'ils  sont  ceux  relati- 
vement auxquels  les  économies  n'auront  que  des 
avantages  sans  inconvénients. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  prouve  lui-mAme 
la  Décessité  de  diminuer  les  dépenses  intérieures, 
par  1  énumération  (2)  des  grands  travaux  extraor- 
dinaires dont  il  nous  dit  que  les  buri^aux  ont  été 
occupt's  en  1816,  et  qui  sont  aujourd'hui  presque 
tous  terminés,  telst  que  le  licrnciemeni  de  tarmee, 
Forganisadon  de  la  garde  royale^  la  réunion  des 

(1)  Ptfa  tS, 
{t)  Pa^  13. 


éléments  d*une  nouvelle  armée^  la  reconstitutèon 
de  la  gendarmerie,  le  règlement  des  retraites  et  de$ 
pensions f  la  nomination  et  le  classement  de  plus  de 
vingt  mille  officiers, 

A  l'égard  des  états-majors,  nous  avons  eu  ThoD- 
neur  de  vous  faire  observer,  avec  vérité,  qu'in- 
dépendamment de  celui  de  la  garde  royale,  ils 
coûtaient  13  millions  718,818  francs,  ce  qui  ne 
paraissait  pas  dans  une  juste  proportion  avec  la 
lorce  de  rarmée,  dont  la  solde^  pour  les  troupes 
de  toutes  armes,  était  portée  pour  31  millioas 
780,484  francs. 

Nous  ne  vous  avons  fait  aucune  observation  sur 
l'état-major  de  la  garde  royale,  de  ce  noyau  pré- 
cieux d'armée,  l'objet  de  nos  espérances,  chargé 
d'ailleurs  de  la  conservation  de  ce  que  nous  avons 
de  plus  précieux. 

Nous  ajouterons  même  encore  que  les  états- 
majors  du  génie  elde  l'artillerie  doivent  être  dis- 
tingués, parce  que  ces  corps  à  talents  ont  une 
hiérarchie  particulière  qui  nécessite  un  plus  grand 
nombre  d'officiers. 

Mais  il  sera  toujours  vrai  que  la  dépense  de 
l'état-major  est  beaucoup  trop  considérable,  et 
qu'elle  n'est  point  en  rapport  avec  la  force  de 
1  armée. 

M.  le  sous*secrétaire  d'Etat  a  dit  (1)  que,  pour 
établir  cette  disproportion,  la  commission  avait 
comparé  un  entier  à  une  fraction. 

Nous  avons  opposé  le  montant  total  de  la  solde, 
tel  qu'il  est  porté  dans  le  budget  même  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  comme  moyen  d'évaluer  la 
force  de  l'armée,  uarce  qu'en  effet  la  solde  est 
une  des  meilleures  bases  pour  connaître  l'effeciif 
des  troupes  :  mais  nous  n  avons  jamais  prétendu 
qu'elle  constituait  toute  la  dépense  de  l'arm^'^:; 
car  personne  n'ignore  qu'indépendamment  de  la 
solde,  les  troupes  reçoivent,  comme  le  dit  U.  lo 
sous-secrétaire  d'Etat,  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement,  des  ciievaux  de  remonte,  des  effcls 
de  casernement,  etc. 

Nous  n'avons  eu,  au  reste,  aucun  moyen  de 
vérifier  les  calculs  qui  vous  ont  été  présentés  lar 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  relativement  au  nom- 
bre et  à  la  dépense  des  états- majors,  en  1787  : 
supposons-les  exacts. 

Mais,  pourquoi  avoir  pris  pour  exemple  1787  ? 

1787  a  amené  1789^  et  une  grande  et  terrible 
révolution  a  été  la  suite  du  désordre  des  finances 
que  nous  ne  voulons  pas  apparemment  prendre 
pour  régie. 

Cependant  l'armée  était  alors  de  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  hommes  et  de  31  mille  rlu" 
vaux,  et  sa  dépense  totale,  en  y  comprenant  la 
maison  du  Roi,  n'était  que  de  Ih  millions. 

N'eftt-ll  pas  été  juste  et  plus  convenable  de 
parler  des  réformes  qui  ont  été  faites  en  178H. 
en  1789,  et  de  prendre  pour  objet  de  comparaison, 
le  dernier  étal  de  l'armée,  tel  qu'il  a  été  arrêté 
par  l'infortuné  Louis  XVI,  le  7  juillet  1790,  sous 
le  ministère  de  M.  de  la  Tour-du-Pin? 

C'est  dans  cette  organisation  de  l'armée,  faite 
par  le  Roi,  dans  des  temps  de  prospérité^  que 
nous  allons  chercher  la  preuve  la  plus  manifeste 
que  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  de- 
vront, en  aéfinitif,  éprouver  jine  réduction  bien 
plus  forte  que  celle  qui  vous  a  été  proposée  par 
votre  commission. 

Déjà  on  a\ait  senti,  en  1787,  qu'il  était  indis- 
pensable de  réduire  les  dépenses  do  ce  minis- 
tère. 

Déjàd'sréformosconsidérablesavaient  été  faites: 
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elles  s'étaient  élevées,  en  1878,  à  3,720,000  francs; 
en  1788.  à  8,280,000  francs  (1).  La  réduction  des 
bureaux  de  la  guerre  dont  rentrctien,  y  compris 
le  traitement  du  ministre,  se  montait  à  1,047,433 
livres,  avait  seule  produit  une  diminution  de 
3()5,500  livres,  et  la  dépense  totale  du  ministère 
de  la  guerre  se  trouvait  réduite  à  101  millions. 

«  D'autres  économies  se  préparent  encore,  di- 
«  sait  le  ministre  au  Roi  ;  on  doit  croire  que 
«  Tannée  prochaine  elles  seront  accrues  de  plu- 
«  sieurs  millions,  et,  dans  deux  ans,  portées  au 
«  point  qu'il  est  possible  d'atteindre,  en  conser- 
«  vant  comme  il  est  de  l'intérêt  et  de  l'honneur 
«  de  votre  couronne,  une  armée  constituée,  prête 
0  à  tous  les  événements,  et  proportionnée  tant  à 
«  la  puissance  c)a  la  France  qu'aux  forces  que  les 
0  autres  souvcraius  tiennent  armées.  » 

Les  nouvelles  économies  annoncées,  en  1788, 
pour  1790,  furent  réalisées. 

L'armée  fut  définitivement  fixée  par  le  Roi  à 
151,899  hommes,  dont  29.634  hommes  de  cava- 
lerie; et  la  dépense  totale  du  ministère  de  la 
guerre,  à  88  mitlious  (2). 

Mais  daignez  remarquer,  Messieurs  : 

l"*  Que  les  récompenses  militaires  sont  com- 
prises dans  cette  somme  de  88  millions; 

2®  Que  celte  dépense  est  établie  pour  une  ar- 
mée de  152  mille  noaunes  et  de  30  mille  chevaux  ; 

3"  Que  les  frais  d'administration  du  déparle- 
ment de  ia  guerre  (3)  y  sont  comptés  pour  une 
somme  de  1,500,000  francs,  tandis  nue  les  mêmes 
frais  (4)  sont  employés  au  budget  ae  1817,  pour 
4,510,397  francs; 

4<'  Que  tous  les  états-majors  de  Tarmée,  des 
places,  du  génie  et  de  l'artillerie,  dans  lesquels 
sont  comprisrpour  418  mille  livres,  quatre-vmgts 
commissaires  des  guerres,  y  sont  portés  pour 
3  millions  66,000  francs,  tandis  que  le  budget  de 
1817  présente  les  mêmes  objets  pour  18  millions 
65,809  francs  (5)  ; 

b°  Que  les  travaux  du  génie  et  des  bâtiments 

(1)  Gomi)le  rendu  au  Roi,  pour  1788,  page  85. 

(2)  Appoinlemeols,  soldes  el  masses 68,747,143 

Dépenses  accessoires •    19,304,000 

88,151,143 

(3)  Les  frais  d'administration  du  département  de  la 
guerre  comprennent  le  payement  du  bureau  de  la 
guerre,  les  frais  de  capture  des  déserteurs,  des  juge- 
ments militaires,  les  frais  de  dépenses  d'impression  des 
ordonnances,  les  frais  de  courses  des  employés  pour  le 
service  des  courriers,  des  maréchaussées,  les  traitements 
de  différents  employés  dans  les  provinces,  les  gratifica- 
tions extraordinaires. 

Deuxième  rapport  par  M.  le  marquis  de  Boulhillier, 
au  nom  du  comité  militaire  de  l'Assemblée  constituante, 
page  39. 

(4)  Dépenses  intérieures 2,400,000 

Frais  de  conseil  de  guerre  .• 35,000 

Gralificalions  et  frais  de  procédure  pour  la 

désertion 117,500 

Impressions '. 400,000 

Frais  de  poste  et  de  courriers 250,000 

Indemnités    diverses  et    frais    de  bureau 

payables  sur  ordonnances  spéciales S50,(  00 

Dépenses  ai^.cidentelles  el  imprC-vues,  gra- 
tifications, etc 598,397 

4,051,  397 

Sans  parler  de  800,000  francs  pour  dépenses  diverses 
du  génie,  de  39,368  francs  pour  dêp^.use.s  imprévues  de 
la  maison  nviiitaire  du  Koi,  de  .%8,Cf00  francs  pour  dé- 
pemet  diverâen  de  l' habillement. 

(5)  Non  compris  i'état-major  de  la  garde,  mais  compris 
les  commissaire!  des  guerres  et  les  inspecteurs  aux  re- 
vues. 


militaires  sont  compris  pour  2  millions  400,000  fr., 
tandis  qu'ils  sont  portés  au  budget  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  6  millions  800,000  francs  (1). 

C'est  en  établissant,  Messieurs,  des  comparai- 
sons avec  des  bases  aussi  positives,  que  vous  vous 
ferez  une  idée  des  réductions  dont  les  dépenses  du 
département  de  la  guerre  seront,  en  définitive, 
susceptibles. 

D'un  autre  côté,  il  est  vrai  que  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Elat  cherche  lui-même  un  obiet  de 
comparaison  dans  le  builgel  qu'il  a  annonce  avoir 
été  èlabli  à  297  millions,  sous  le  ministère  de 
M.  le  maréchal  Gouvio.i  Sainl-Gyr. 

Mais  M.  le  maréchal  Qouvion,  qui  à  Fépoque  de 
son  projet  de  réorganisation  de  l'armée,  ignorait 
môme  les  conditions  et  les  charges  qui  nous  se- 
raient imposées,  a  méconnu  ce  fait,  d'une  ma- 
nière trop  éclatante,  pour  que  nous  devions  nous 
occuper  d'y  répondre. 

11  ne  nous  reste.  Messieurs,  à  vous  parler  que 
des  économies  que  votre  commission  a  cru  qu'il 
élait  possible  d'obtenir  sur  les  demi-soldes  accor- 
dées aux  officiers  de  l'armée  licenciée. 

Jamais  elle  n'a  eu  la  pensée  de  vous  proposer 
de  toucher  à  cette  delte'sacrée.  Nous  nous  sommes 
bornés  à  vous  faire  observer  qu^on  devait  espérer 
une  forte  économie  sur  la  somme  demandée^  pour 
la  demi-solde  des  officiers  qui  ne  sont  plus  en  acti- 
vité ;  et,  pour  éviter  toute  équivoque,  nous  avons 
ajouté  que  cette  dépense  cœtraordinairement  éta- 
blie pour  tarmée  licenciée^  ne  recevant  d^accrois- 
sèment  par  auct/ne  concession  nouvelle,  éprouverait 
chaque  jour  de  grandes  diminutions,  par  les  décès, 
les  mises  en  activité^  les  renonciations  volontaires 
et  les  retraites. 

Devions-nous  penser  que  des  expressions  aussi 
claires  pourraient  jamais  donner  lieu  aux  inter- 
prélations  qui  en  ont  été  faites? 

M.  le  sous-secrétaire-d'Ëtat  a  affecté  de  confon- 
dre les  demi-soldes  de  Varmée  licenciée  dont  il 
est  seulement  question  dans  cette  partie  du  rap- 
port de  voire  commission,  avec  les  traitements 
d'inactivité,  ou  de  réforme  d^activité,  qui  pour- 
raient être  accordés  aux  officiers  de  l'armée  qui 
subiraient  des  réformes  nécessaires,  et  qui^  sor- 
tant ainsi  du  cadre  d'activité,  seraient  cependant 
encore  considérés  comme  disponibles. 

C'est  précisément  pour  éviter  cette  confusion, 
source  connue  de  tant  d'abus,  que  votre  commis- 
sion a  exprimé  le  vœu  que  la  dépense  extraordi- 
nairement  et  spécialement  établie,  pour  l'armée 
licenciée,  ne  reçût  d*accroissement  par  aucune 
concession  nouvelle. 

Par  là,  il  sera  possible  aux  Chambres  de  suivre 
le  mouvement  de  ce  fonds  extraordinaire  de  dé- 
pense dont  la  décroissance  rapide  est  à  la  dispo- 
sition du  ministre,  en  employant  les  officiers  sus- 
ceptibles d'un  bon  service,  et  en  accordant  des 
retraites  aux  autres. 

Si  cette  mesure  pouvait  ôlre  rejetée,  toutes 
celles  que  vous  pourriez  adopier,  pour  inetlre  un 
terme  a  l'accroissement  arbitraire  des  pensions 
et  des  faveurs,  seraient  vnines.  Des  enfants,  des 
hommes,  peut-être,  étriuigcis  à  l'armée;  des 
hommes  sans  titres,  sans  droit  et  avec  des  grades 
avec  lesquels  ils  n'auraient  jamais  paru  dans  les 
rangs  d'activité,  pourraient  venir  continuellement 
entretenir  ou  grossir  ce  fonds  de  dépenses  ex- 
traordinaires. 


(1)  Budget  de  la  guerre 4,800,000  fr. 

Budget  de  l'armée  d'occupation ii,000,000 

6,800,000  fr* 
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Ainsi,  Messieurs,  les  demi -soldes  accordées  aux  t 
ofRciers  de  Tarmée  licenciée  qui  ne  sont  point  l 
encore  rappelés  au  service  actif,  et  les  traitements 
des  officiers  mis  hors  d'emploi  par  Teffet  de  nou- 
velles réformes,  de  réduction  des  états-majors  ou 
de  changements  d'organisation,  sont  des  objets 
de  dépenses  trés-distincts  auxquels  il  faut  pour- 
voir séparémenU 

C'est  pour  cela,  qu'indépendamment  du  fonds 
extraorainaire  affecté  aux  demi-soldes  de  Tar- 
mée  licenciée,  votre  commission  vous  a  encore 
proposé  d'établir  un  fonds  de  700,000  francs  pour 
les  traitements  de  réforme  d'activité  qui  ne  sont 
que  temporaires,  qui  laissent  celui  à  qui  ils  sont 
accordés,  sous  l'autorité  et  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  et  qui,  par  cette  raison, 
continueront  de  faire  partie  des  dépenses  du  mi- 
nistère. 

Vous  déciderez,  Messieurs,  si  ce  fonds  est  suffi- 
sant, et  si,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
l'augmenter,  on  ne  doit  pas  attendre,  pour  le 
faire,  le  compte  qui  sera  rendu,  chaque  année, 
de  sa  situation,  et  la  connaissance  qui  serait  don^» 
née  aux  Chambres  des  causes  extraordinaires  ou 
d'utilité  publique  qui  exigeraient  cette  augmen- 
tation. 

Nous  n'ajouterons  rien  &  ce  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  dire  relativement  aux  pensions 
militaires  et  aux  retraites,  dont  nous  vous  avons 
proposé  de  fixer  le  fonds  permanent  à  20  mil- 
lions ;  ce  fonds  est  plutôt  trop  considérable  qu'il 
n'est  insuffisant. 

Les  extinctions  qui  s'opéreront  sur  52  millions 
doivent  s'élever  à  plus  de  2  millions,  dont  le 
cinquième,  par  conséquent,  excédera,  dans  les 
premières  années,  400,000  francs;  et  doit  être 
plus  que  suffisant  pour  les  retraites  qu'il  convien- 
dra d'accorder. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  persiste  à 
TOUS  proposer  de  réduire  à  196  millions  le  crédit 
de  21*2  millions  demandé  pour  le  ministère  de  la 
guerre. 

En  déduisant  de  cette  somme  46  millions 
300,000  francs  pour  les  soldes  de  retraite,  et 
17  millions  900,000  francs  pour  les  demi-soldes 
et  les  sec  ours  aux  réfupiés  étrangers,  il  restera, 

{)our  le  service  général  au  ministère  de  la  guerre, 
a  somme  de  131  millions  800,000  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné  avec 
le  plus  grand  soin,  et  avec  un  amour  profond  du 
bien  public,  toutes  les  autres  dépenses  de  TBtat. 

La  masse  de  celles  qui,  par  leur  nature,  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  réduction,  et  qui  ne  peu- 
vent s'éteindre  ou  diminuer  qu'avec  le  temps,  est 
énorme;  elle  s'élève  à  près  de  700  millions. 

Celle  que  vous  obtiendrez  sur  les  pensions  d(^- 
pend  des  mesures  que  vous  adopterez  sur  coite 
partie  de  la  dépense  publique. 

11  restait  donc  environ  30<)  millions  de  dépen- 
ses, sur  lesquelles  l'attention  de  votre  commission 
a  dû  se  porter  particulièrement;  c>fi  sur  celles- 
là  qu'elle  vous  n  proposé  une  réduction  de  30  mil- 
lions environ,  dans  laquelle  cefMMulant  se  trouve 
comprise  la  somme  do  5»800,000  francs  pour  le 
fonds  de  non-valeur  du  doublement  des  patente^, 

3ui  est  bien  véritablement  une  diminution  sur  la 
épense porté«!au  budget  du  ministriMb^s  finances, 
mais  qui  ne  peut  être  préciBëment  appelée  une 
économie. 

.Nous  n'avons  pu  nous  déterminer  à  ne  pas 
accorder  au  ministère  de  Tîntérieur  la  i<omme  de 
700,000  francs,  sur  relie  de  1,5UU,(MM)  francs 
qu'il  a  demandée  pour  Tinstrurlion  publique,  ut 
pour  les  plus  pressaata  beaoioa  des  collèges 


rovaux;  une  réduction  plus  considérable  que 
celle  de  800  mille  francs,  sur  cette  dépense, 
pourrait  nous  couler  trop  cher;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  les  questions  qui  tiennent  à  l'in- 
struction publique  sont  immenses,  comme  Ta  dit 
un  de  voà  orateurs,  que  nous  n'avons  pas  pensé 
que  nous  dussions  les  agiter,  lorsque  nous  n*avons 
à  nous  occuper  que  de  la  fixation  des  dépenses. 

Personne  n'a  prétendu  que  la  somme  de  3 
millions  proposée  pour  le  cadastre,  fût  trop  con- 
sidérable, si  Ton  doit  continuer  cette  opération  ; 
mais  plusieurs  ont  eu  l'opinion  qu'elle  devait 
cesser. 

Cette  question  fut  agitée  dans  la  dernière  ses- 
sion des  Chambres  :  on  pensa  généralement,  avec 
la  commission  du  budget,  que,  pour  prendre  une 
détermination  définitive,  il  fallait  attendre  l'ex- 
pression du  vœu  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements qui  allaient  s'assembler.  Or,  la  grande 
majorité  de  ces  conseils  a  demandé  ta  continua- 
tion du  cadastre. 

Son  objet  est  d'obtenir  une  répartition  plus 
égale  de  l'imposition  foncière,  puisque  l'inégalité 
existe,  puisqu'elle  est  l'objet  des  réclamations 
générales.  Des  départements  sont  favorisés  alors 
que  d'auti'es  sont  accablés  :  il  est  donc  dans  la 
nature  des  choses  que  les  départements  actuelle- 
ment favorisés  n'admettent  pas  une  opération 
qui  doit,  en  définitive,  établir  l'égalité  proportion- 
nelle; mais  le  vœu  de  la  majorité  a  dû  détermi- 
ner la  conduite  de  votre  commission. 

Les  dépenses  et  les  produits  publics  de  tonte 
nature  figureront  au  budget  de  1818. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  les  motifs  qui 
ne  permettent  pas  qu'ils  soient  tous  compris  dans 
celui  de  1817. 

Nous  sommes  loin,  Messieurs,  de  penser  que 
les  différentes  parties  des  dépenses  publiques  ne 
sont  pas  encore  susceptibles  d'économies  et  de 
réductions;  mais  le  bien  lui-même  veut  être  fait 
avec  mesure,  et  avec  une  sorte  de  tempérance 

aui  en  assure  le  succès  :  les  plus  considérables, 
'ailleurs^  celles  qui  pourraient  apporter  une 
amélioration  sensible  ù  notre  situation,  sont  su- 
bordonnées à  des  changements  importants  dans 
l'administration,  et  dans  l'i'Spoir  que  ces  change- 
ments, dont  nous  avons  émis  le  vœu,  seront  faits 
par  le  gouvernement,   nous  avons  en  l'opinion 

3 n'en  ne  courant  pas  le  risque  de  faire  manquer, 
ans  plusieurs  parties,  le  service  public,  nous 
devions  également  éviter  le  danger  u'occasiouuer 
des  mécontentements  et  des  secousses,  par  des  ré- 
formes à  la  fois  trop  considérables. 

Nous  avons  pensé  que  nous  aurions  déjà  fait 
un  grand  bien  si,  en  obtenant  dés  ce  moment  de 
fortes  réductions  de  dépenses,  nous  parvenions  h 

Ï>oser,  pour  l'avenir,  les  bases  de  l'ordre  dans 
es  finances,  et  de  la  prospérité  publique. 

Nous  avons  cru  que,  pour  opérer  des  réformes 
utiles  dans  les  administrations,  dans  les  direc- 
tions et  dans  toutes  les  parties  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, il  fallait  commencer  par  en  connaître 
bien  tontes  les  dépenses;  et  nous  avons  établi 
des  règles  ue  comptabilité  qui  n'ont  sûrement  pas 
écha()pé  à  votre  attention,  que  vous  pourrez  per- 
fectionner encore,  mais  avec  lesquelles  aucun 
abus  ne  pourra  éotiapper  à  votre  surveillance. 

Nous  avons  voulu  nous  mettre  dans  la  voie  de 
l'ordre  et  de  1  économie,  bien  plus  que  nous 
n'avons  eu  la  prétention  de  consommer,  eu  uo 
instant,  tout  le  bien  qui  est  à  faire  ;  elle  est  ou- 
verte cette  vote.  Messieurs;  entron^-v  tous  enfin, 
roinisu^  et  députés:  maïs  entrons-y  franchement, 
fermement,  avec  persévérance  ;  et  ne  craignons 
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pas  de  laisser  quelque  cbose  à  faire  à  ceux  qui  ^ 
Dous  succéderont. 

M.  le  vleomle  Tabarlé,  sous^^ecré taire  d'Etat 
de  la  guerre,  demande  la  parole.  J'ai  désiré  être 
entendu,  dit-il,  pour  relever  un  fait  avancé  par 
M.  le  Rapporteur,  et  qu'il  est  important  de  ne  pas 
laisser  s'accréditer  dans  l'opinion  publique.  Je  n'ai 
pas  dit  dans  le  discours  que  i'ai  eu  L'honneur  de 
présenter  à  la  Chambre  que  M.  le  maréchal  Gou- 
vion  Saint-Gyr  eût  établi  un  budget  qui  6*élevftt 
à  297  millions.  J'ai  dit  que,  pour  compléter  et 
mettre  en  exécution  Torganisaiion  militaire  telle 

âu'elle  avait  été  i)rojetée  par  M.  le  maréchal 
ouvion  Saint-Gyr,  il  eût  fallu  une  somme  de 
297  millions,  en*  supposant  les  cadres  de  l'armée 
au  complet.  On  a  décomposé  cette  organisation 
dans  le  bureau  des  fonds,  et  on  est  arrivé  au  ré- 
sultat que  j'ai  énoncé.  Le  travail  existe,  on  pourra 
le  déposer  au  secrétariat  de  la  questure.  C'est  ce 
travail  de  297  millions  qui  a  été  réduit  à  236,  et 
enfin  à  216  millions  demandés  par  le  ministre  : 
il  était  juste  et  nécessaire  que  je  donnasse  cette 
explication  à  la  Chambre. 

Ai.  le  eoOite  Beunot,  rapporteur  du  budget 
des  voies  et  moyens.  Messieurs,  votre  commission 
avait  proposé  le  concours  de  trois  movens  pour 
faire  race  aux  charges  qui  pèsent  sur  la  France 
en  l'année  1817. 

l""  Les  économies  ;  2^  les  impôts  ;  3^*  l'emprunt. 

Il  n'était  pas  possible  que  tous  les  esprits  ne 
fussent  pas  frappés,  d'un  côté,  de  la  réalité  et  de 
l'étendue  des  charges,  et  de  l'autre  de  l'insuffi* 
sance  des  impôts,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  ainsi 
conduits  à  reconnaître  la  nécessité  de  l'emprunt  : 
aussi  la  discussioa  qui  a  eu  lieu  sur  le  rapport 
de  votre  commission  a  moins  indiqué  une  oppo- 
sition au  plan  général,  que  du  dissentiment  sur 
l'une  ou  l  autre  de  ses  parties. 

Je  vais  essayer  de  répondre  aux  principales  ob- 
jections qui  ont  été  présentées. 

Sur  les  économies. 

La  commission  obtiendra  de  la  Chambre  cette 
justice  qu'elle  a  mis  les  économies  à  la  tête  des 
moyens  réparateurs  de  nos  finances.  Elle  en  a 
demandé  aux  deux  ministres  essentiellement 
dépenseurs,  parce  qu'elle  a  cru  que  c'était  là 
qu^elles  étaient  possibles  dès  cette  année  ;  elle 
en  a  seulement  rappelé  la  nécessité  aux  autres 
ministères  [)arce  qu'elle  a  jugé  que  pour  ceux*ci 
les  économies  devaient  être  pi^cédées  par  des 
changements  dans  les  formes  de  l'administration. 
Cette  distinction  lui  avait  été  suggérée  par  la 
connaissance  qu'elle  a  dû  prendre  des  détails  ac^ 
tuels  de  Fadministratlon  publique. 

Le  principe  général  adopté  par  votre  commis* 
sion  ne  pouvait  pas  être  contesté  ;  il  ne  Ta  pas 
été.  Il  a  au  contraire  trouvé  un  appui  dans  chacun 
des  honorables  membres  qui  ont  parlé  sur  le  rap- 
port. 11  n'y  a  eu  de  dissentiment  entre  eux  que 
sur  les  ministères  où  les  économies  devaient 
frapper.  Quelques  orateurs  ont  cru  qu'elles  ne 
devaient  point  atteindre  les  ministères  de  la  guerre 
ou  de  la  marine  :  d'autres  ont  défendu  les  dé- 
partements de  l'intérieur  et  des  finances;  et  il 
faut  bien  que  Terreur  soit  de  quelque  côté,  car 
si  on  avait  raison  des  deux  parts,  il  s'ensuivrait 

?[u'après  avoir  proclamé  la  nécessité  et  même  la 
acilité  des  économies^  on  finirait  par  n'en  exé- 
cuter aucune. 

M.  le  Rapporteur  des  dépenses  a  persisté  au  nom 
de  la  commission  dans  le  projet  de  réduction  des 
différents  départements  jusqu'à  concurrence  de 
26  millions.  Je  ne  reproduirai  point  des  détails 
qui  viennent  de  passer  sous  vos  jeux,  ni  des 


considérations  qui  vous  ont  également  frappés. 
Je  me  contente  de  répéter  ici  que  le  crédit  dont 
nous  avons  tant  besoin  s'étamira  d'autant  plus 
sûrement  que  la  masse  des  économies  sera  plus 
étendue;  qu'elles  seront  plussévèrement  imposées, 
et  que  les  administrateurs  montreront  plus  de  vé- 
ritable zèle  à  les  réaliser.  Les  premiers  ifs  sentiront 
qu'il  n'y  aurait  de  calculs  à  établir  sur  rien  et  par 
aucun  temps,  si  les  dépenses  publiques  allaient  tou- 
jours croissant  d'une  année  sur  Tautre,  et  si  la 
paix,  si  l'exemple  du  Roi,  si  la  misère  publique,  si 
le  cri  qui  s'en  échappe  étaient  également  impuis- 
sants pour  y  mettre  un  terme.  L'économie,  telle  que 
vous  la  voulez,  Messieurs,  n'est  pas  seulement 
commandée  par  le  malheur  des  temps  ;  elle  est 
toujours  pour  les  ministres  les  premiers  devoirs, 
parce  qu'elle  est  seule  capable  de  fortifier  la  puis- 
sance en  l'unissant  à  la  Justice.  Je  me  joins  donc 
à  mon  collègue  pour  vous  demander  au  nom  de 
la  commission  d^adopter  les  retranchements  qui 
ont  été  proposés,  et  je  répète  que  plus  ils  seront 
étendus,  plus  large  sera  la  base  sur  laquelle  vous 
établirez  le  crédit  public. 

Je  passe  aux  impôts. 

Les  impôts  anciens  n'ont  point  été  attaqués.  On 
s'est  plaint  seulemeut  d'une  augmentation  dans 
les  contributions  personnelle  et  mobilière,  et  l'on 
en  a  demandé  la  réduction  aux  taux  fixés  par  le 
budg[et  de  1816.  L'orateur  qui  a  sollicité  cette  ré- 
duction a  parlé  immédiatement  après,  et  avec 
toute  sorte  de  raison,  de  la  surcharge  qu'éprou- 
vaient plusieurs  contribuables  à  l'impôt  foncier  : 
il  a  même  proposé  de  régulariser  provisoirement 
la  répartition  de  cet  impôt  sans  attendre  l'achè- 
vement du  cadastre.  Mais  l'honorable  membre 
avait  oublié  combien  on  a  fait  d'efforts,  et  tous 
également  impuissants,  pour  une  meilleure  ré- 
partition, et  qne  le  cadastre  n'a  été  adopté  que 
comme  le  seul  moyen  d'y  atteindre.  Toute  mesure 
provisoire  ne  fera  qu'accroître  le  Inal,  nous  ap- 
porter des  erreurs  nouvelles,  engager  des  luttes 
pénibles  de  départements  à  départements,  de 
communes  à  communes  :  car  en  cette  matière, 
les  intérêts  résistent  à  l'évidence  même.  Tout  ce 

?[u'on  peut  faire,  quant  à  présent,  c'est  de  se  dé- 
endre  de  toute  augmentation  de  la  contribution 
foncière.  Mais  puisqu'il  était  indispensable  d'éle- 
ver les  contributions  au  point  où  elles  en  sont 
en  1817,  on  ne  pouvait  plus  faire  frapper  Taug- 
mentatioo  que  sur  les  contributions  personnelle 
et  mobilière  gui  offraient  d'ailleurs  quelques 
moyens  d'atteindre  les  capitalistes  qu'il  est  si 
aisé  d'indiquer  à  l'impôt  et  si  difficile  d'y  sou- 
mettre. 

On  s'est  plaint  aussi  du  peu  de  mérite  des  pro- 
portions dans  lesquelles  l'impôt  sur  les  boissons 
a  été  établi.  La  commission  n'a  adopté  le  tarif 
par  le  Qouvernement  qu'après  s'être  assurée  qu'il 
était  difficile  de  trouver  une  meilleure  règle  de 
proportion,  que  l'importance  relative  des  dépar- 
tements établie  par  leur  ancienne  division  de 
quatre  classes.  &  la  discussion  en  ofi'rait  une 
meilleure  ,  la  commission  s'empresserait  de 
l'adopter. 

On  a  ensuite  attaqué  la  rétribution  universi- 
taire. On  en  a  demandé  d'abord  la  suppression  ; 
puis  après  le  retranchement  du  budget  du  mi- 
nistre de  rintérieur  de  la  somme  de  800,000  francs 
qui  devait  au  besoin  la  remplacer.  On  a  cru  qu'on 
pouvait  abandonner  l'instruction  publique  à  elle- 
même.  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle,  tant  il  v  en 
a  peu  de  nos  jours!  Bile  fut  proposée  en  1793,  et 
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trouva  même  quelques  partisans.  Mais  aujour- 
d'hui, quel  que  soit  le  sort  qu'on  prépare  àVins- 
tructioQ  publique,  personne  ne  la  veut  détruire 
en  attendant  qu'on  la  perfectionne.  Il  ne  s'a|<it 
donc  que  de  cnoisir  entre  les  moyens  d'en  acquit- 
ter la  dépense.  Votre  commission  n'a  pas  cru 
qu'on  dût  sortir  en  cette  matière  des  bornes  que 
la  justice  impose,  ni  appeler  les  pauvres  à  contri- 
buer à  l'instruction  des  riches  :  voilà  pourquoi 
elle  à  donné  la  préférence  à  la  rétribution  uni- 
versitaire. Que  les  maîtres  de  pension  déclament 
contre  cette  taxe,  on  le  conçoit  :  car  si  on  la  sup- 
prime, ils  ne  diminueront  pas  pour  cela  le  prix 
des  pensions,  et  tout  sera  profit  pour  eux.  Mais 
on  ne  trouve  ni  prétexte  ni  excuse  aux  qualifica- 
tions odieuses  dont  on  poursuit  cette  rétribution 
qui  ne  dé^Tade  pas  davantage  ceux  qui  l'acquit- 
tent que  la  patente  ne  dé^'rade  un  négociant,  et 
l'impôt  foncier  un  propriétaire. 

H  n'a  ensuite  été  proposé  sur  le  système  de 
l'impôt  en  général,  que  des  critiques'  de  détail 
sur  lesquelles  je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long- 
temps, parce  qu'elles  trouveront  plus  utilement 
leur  place  dans  la  discussion  des  articles.  Ainsi, 
la  Chambre  a  reconnu  que  les  impôts  devenaient 
une  dette  sacrée  dès  qu'ils  étaient  demandés  pour 
le  salut  de  la  patrie,  et  tout  en  exprimant  de  dou- 
loureux regrets  sur  leur  étendue,  elle  en  a  déjà 
préparé  la  sanction. 

Je  passe  à  Vemprunt. 

Les  dispositions  relatives  aux  créanciers  de 
l'arriéré  ont  été  regardées  d'un  côté  comme  les 
meilleures  garanties  du  succos  de  l'emprunt,  et 
ont  été  exposées  à  des  censures,  de  l'autre. 

Quelques  orateurs  ont  été  jusqu'à  prétendre  que 
ces  dispositions  étaient  moins  favorables  aux 
crt';ancier8  que  celles  de  la  loi  du  28  avril.  Cette 
objection  avait  besoin  d'être  appuyée  de  preuves. 
La  commission  les  a  recherchée^  avec  une  solli- 
citude particulière,  car  il  eût  été  fâcheux  pour 
elle  d'avoir  produit  un  effet  contraire  à  celui 
qu'elle  s'était  proposé.  Mais  si  elle  a  trouvé  l'ob- 
jection plusieurs  fois  répétée,  elle  n'a  rencontré 
nulle  part  des  raisons  à  l'appui.  La  commission 
a  donc  cru  qu'elle  pouvait  se  rapporter  de  la  ré- 
futation sur  ceux  qui  ont  embrassé  Topinion  con- 
traire. Celle-ci  est  plus  plausible. 

On  vous  a  dit  que  vous  prendriez  envers  les 
créanciers  de  Tarriéré  des  engagements  trop  fa- 
vorables pour  eux,  et  trop  onéreux  pour  l'Etat. 

A  quoi  aboutissent  dépendant  les  mesures  qu'on 
vous  propose,  sinon  à  un  payement  intégral^  avec 
atermoiement  de  cinq  à  dix  ans  i  Et  l'on  trouve- 
rait ce  traitement  trop  favorable  aux  créanciers, 
lorsqu'il  leur  fait  pendant  plusieurs  années  en- 
core un  véritable  emprunt  forcé  de  leurs  capitaux  I 

Mais,  dit-on,  ils  auront  avantage  considérable  à 
recevoir  des  rentes  au  cours,  quand  viendra  l'é- 
poque du  remboursement.  Quel  sera  donc  cet 
avantage?  De  quelque  manière  qu'on  le  calcule,  il 
n'excédera  jamais  dans  toute  hypothèse  un  paye- 
ment  en  numéraircy  puisque  rBlal  conservera 
l'option  de  ce  dernier  mode. 

Cette  option,  à  son  tour,  a  été  critiquée  comme 
illusoire,  en  ce  que  nulle  probabilité  n'autorise  à 
préjuger  que  PBtat  aura  en  1821  du  numéraire  à 
donner  «^  >es  créancier:^.  La  commission  croyait 
avoir  prévenu  une  t4»lle  obji'ction,  en  faisant  re- 
marquer que  ramélioralion  progrt^ssive  du  cours 
des  riantes  sem  l'effet  vraisemblable  de  notre  li- 
bération envers  l'étranger,  et  qu'il  découlera  de 
cette  progression  ascendante  du  cours  un  véri- 
table profit  (M)ur  le  Trésor  et  une  possibilité  non 


moins  réelle  de  payer  alors  les  anciens  créanciers 
en  numéraire  plutôt  en  rentes  qu'au  cours  des 
six  mois  qui  auront  précédé. 

Si  ce  dernier  coûtas,  en  effet,  a  été  de  75  francs 
et  qu'il  soit  monté,  ^e  suppose,  à  80,  au  moment 
de  solder  les  créanciers,  l'Etat  ne  pourrait-il  pas 
vendre  des  rentes  à  ce  dernier  cours  et  employer 
le  produit  à  se  libérer,  plutôt  que  de  donner  aa 
créancier  sur  le  pied  de  75  francs  des  rentes  qui 
en  vaudraient  alors  80  ?  L'option  n'est  donc  pas 
illusoire,  comme  on  l'a  prétendu. 

Mais  on  a  dit  encore  que  les  emprunts  succes- 
sifs auxquels  on  aura  eu  recours  pendant  les 
cinq  années  d'occupation  auront  inévitablement 
fuit  baisser  la  rente,  el  qu'alors  en  inscrivant  les 
créanciers  au  cours^  on  leur  donnera  deux  capi- 
taux pour  un  et  peut-être  davantage. 

Vous  ne  vous  laisserez  point  effrayer.  Messieurs, 
))ar  ces  sinistres  présages  d'un  cours  toujours  dé- 
croissant à  mesure  que  nous  approcherons  du 
terme  de  notre  libération  ;  et  ne  voyez-vous  |>as 
déjà  l'exemple  du  contraire?  Les  émissions  de 
rentes  qui  seront  nécessaires  d'ici  à  quatre  ans 
sont  prévues  dès  aujourd'hui  ;  on  s'efforce  même 
de  les  exagérer.  Cependant  cette  prévoyance  de- 
puis plusieurs  mois  et  le  bruit  qu'on  en  fait  au 
dedans  et  au  dehors  n*a  pas  fait  baisser  le  cours. 
C'est  qu'en  effet  la  somme  de  ces  émissions  n'a 
rien  de  disproportionné  avec  nos  ressources  fu- 
tures :  et  comment  croire  qu'à  une  époque  où 
notre  horizon  politique  sera  dégagé,  ou  les  in- 
stitutions conservatrices  [du  crédit  public  auront 
acquis  de  la  stabilité  et  de  la  puissance,  le  cours 
des  rentes  sera  tellement  bas  qu'il  faille  alors 
donner  aux  créanciers  de  l'arriéré  deux  capitaux 
pour  un  t  De  telle  prédictions  sont  trop  invrai- 
semblables pour  devenir  la  règle  des  dispositions 
que  vous  allez  prendre. 

On  vous  a  dit  enfin  qu'en  rendant  transmis- 
sibles  par  simple  endossemetit  lès  reconnaissances 
de  liquidation,  vous  exposeriez  la  rente  flottante 
à  une  concurrence  défavorable.  Mais  les  créances 
de  l'arriéré  une  fois  liquidées,  même  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  28  avril,  prenaient  toujours  le 
rang  d'une  manière  ou  d'une  autre  parmi  les  va- 
leurs négociables  à  la  bourse  ;  car  la  plupart  des 
créanciers  voulaient  toujours  réaliser  le  montant 
-  de  ces  liquidations. 

Vous  n  ajouterez  donc  rien  à  la  masse  des  va- 
leurs flottantes.  Vous  diminuerez  senlement  pour 
les  créanciers  de  l'arriéré  les  sacrifices  par  les- 
quels ils  devaient  contrebalancer  l'inertie  dont 
les  titres  étaient  frappés  ;  vous  serez  cause  qu'ils 
les  négocieront  avec  plus  davantage  ;  mais  en  fer- 
mant aux  acquéreurs  actuels  de  ces  reconnais- 
sances une  chance  de  profits  usuraires,  vous  ap- 
pellerez indirectement  sur  l'achat  des  rerites.leurs 
capitaux  qui  s'en  étaient  détournés  ponr  aller  à 
la  rechercîied'un  emploi  beaucoup  plus  lucratif. 
Ainsi  la  concurrence  des  valeurs  de  l'arriéré 
avec  la  rente  continuera  d'avoir  lieu;  et  ellesen 
moins  défavorable  à  cette  dernière. 

Une  dernière  objection  a  été  produite  contre 
les  avantages  nouveaux  que  Ton  propose  d'attri- 
buer aux  reconnaissances  de  liquidation*  11  en 
résulte,  dit-on,  une  injuste  et  choquante  inégalité 
entre  les  porteurs  de  ces  reconnaissances  et  les 
créanciers  déjà  liquidés  qui  se  sont  fait  inscrire 
au  pair  depuis  la  loi  du  zH  avril.  Celte  inégalité. 
Messieurs,  nVst  pas  contestable  ;  mais  le  préju- 
dice qui  paraît  en  résulter  pour  quelques  créan- 
ciers n'est  que  comparatif.  Puisqu'ils  se  simt  con- 
tentés de  Tinscription  au  pair  lorsqu'ils  avaient 
la  faculté  de  prendre  des  reconnaissances  de  li- 
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quidation,  c^est  cpi'apparemmeDt  ils  ont  trouvé  de 
ravaiitage  à  réaliser  plus  promptement  leurs 
fonds,  et  à  éviter  des  cnaDces  de  retard  gui  leur 
paraissent  attachées  aux  reconnaissances.  Enfin  il 
y  a  ici  force  de  chose  jugée,  et  l'on  ne  peut  pas 
plus  revenir  sur  la  perte  des  créanciers  inscrits 
en  1816,  que  sur  le  préjudice  anticipé  de  ceux  qui 
ont  déjà  négocié,  sous  la  chance  des  dispositions 
de  la  loi  du  28  avril,  des  titres  qui  seront  déli- 
vrés sous  une  loi  plus  favorable  et  qui  auront 
par  conséquent  une  valeur  plus  grande. 

Sur  quelque  matière  que  ce. soit,  Messieurs, 
toute  amélioration  dans  les  lois  apporte  un  adou- 
cissement dans  le  sort  de  ceux  qui  y  sont  soumis 
et  établit  une  inégalité  défavorable  à  ceux  qui 
ont  subi  l'empire  des  lois  précédentes  ;  mais  il 
n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  personne  que 
cette  considération  pût  motiver  un  effet  rétroac- 
tif de  la  loi  nouvelle,  et  encore  moins  faire  aban- 
donner les  avantages  qu'elle  promet.  Si  Ton  de- 
vait en  effet  être  arrêté  par  la  crainte  de  ces  iné* 
galités  inévitables,  il  faudrait  renoncer  à  tout 
perfectionnement  dans  la  législation. 

L'emprunt  lui-môme  devait  subir  et  a  subi  en 
effet  do  vives  critiques;  mais  de  ces  critiques 
mômes  est  sortie  la  démonstration  de  sa  nécessité. 
Un  orateur,  qui  a  parcouru  avec  une  louable  sé- 
vérité toutes  les  parties  de  Tadministration  pu- 
blique, a  été  conduit  parTexamen  du  plan  de 
finances  qui  vous  a  été  proposé,  à  conclure  que 
la  réussite  de  ce  plan  était  impossible,  et  que 
s'il  pouvait  réussir  il  faudrait  le  rejeter  encore 
comme  amenant  des  résultats  intolérables;  et 
tout  plein  de  cette  opinion,  il  a  cherché  partout 
des  réformes  à  opérer,  des  économies  à  faire.  Nul 
ne  l'a  emporté  sur  lui  dans  cette  carrière  ;  et  ce- 
pendant, après  ravoir  fournie  tout  entière,  il  a 
senti  combien  il  était  encore  loin  du  but.  II. a  été 
ramené  par  la  force  des  choses  à  ce  plan  dont  il 
avait  jugé  le  succès  impossible,  et  il  y  est  rentré 
lui-même  en  proposant  d'ouvrir  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  20  millions  de  rentes,  c'est- 
à-dire  de  recourir  à  l'emprunt.  Tant  il  est  diffi- 
cile à  un  excellent  esprit  d'échapper  à  l'ascen- 
dant de  la  vérité,  q^uand  même  l'intérêt  de  son 
amour-propre  tendait  à  l'y  soustraire! 

(In  second  orateur  a  prétendu  que  l'emprunt 
ne  faisait  que  retarder  la  libération,  mais  ne 
Toperait  pas,  et  que  le  retard  était  trop  chère- 
ment payé  par  les  capitaux  qu^il  enlevait  à  la 
circulation  et  à  la  reproduction. 

Il  a  peint  ensuite  l'excès  des  impôts  qui  tarit 
jusqu'aux  sources  de  la  reproduction,  qui  dessè- 
che le  sol  même,  qui  fait  plus,  qui  éteint  dans  le 
cœur  de  l'homme  les  premiers  sentiments  de  la 
nature,  et  il  appelle  en  preuve  le  nombre  tou- 
jours croissant  des  enfants  trouvés. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'est  point 
foit  illusion  sur  les  inconvénients  des  emprunts. 
Elle  ne  s'est  pas  laissée  séduire  pai*  ces  zélateurs 
de  la  doctrine  qui  publient  qu'un  gouvernement 
devrait  emprunter  môme  pour  ses  oesoins  ordi- 
naires lorsqu'il  le  peut  faire  avec  facilité.  Sans 
doute  il  vaudrait  mieux  ne  pas  emprunter. 
U  vaudrait  mieux  aussi  n'avoir  des  dépenses 
extraordinaires  à  acquitter,  des  contributions 
de  guerre  à  payer,  des  troupes  étrangères  à 
entretenir,  des  créanciers  de  tous  pays  a  satis- 
faire. 

Hais  toutes  ces  charges  nous  sont  imposées  à 
la  fois,  elles  sont  là  qui  nous  pressent  ;  et  lors- 
qu'elles excèdent  de  dOO  millions  le  produit  de 
ces  impôts  dont  l'honorable  membre  nous  a  peint 
Texcès  avec  des  traits  si  effrayants,  nous  lui  de- 


manderons à  lui-même  qu'il  nous  indique  donc 
quelque  autre  moyen  que  l'emprunt  pour  y  sa« 
tisfaire. 

Il  nous  répondra  l'ordre  et  l'économie.  Mais 
c'est  éluder  la  difficulté  par  ces  généralités, 
qui,  par  cela  môme  qu'elles  ont  l'air  de  répoudre 
à  tout,  ne  satisfont  réellement  à  rien.  Arrivons  à 
des  idées  positives.  Oui,  l'ordre  est  la  principale 
condition  d'un  bon  gouvernement,  mais  son  éta- 
blissement est  difficfle  et  ses  succès  sont  lents. 
Sans  doute  l'économie  devrait  être  la  première 
de  nos  ressources  ;  et  ne  voyez-vous  aonc  pas 
votre  commission  réduite  en  quelque  sorte  à  se 
défendre  d'en  avoir  proposé?  Cependant  où  trou- 
ver dès  cette  année  des  économies  si  le  départe- 
ment qui  demande  pour  lui  seul  298  millions  à 
l'exercice  de  1818  ne  peut  pas  souffrir  la  réduc- 
tion d'un  centime,  et  si,  en  dépit  de  ces  298  mil- 
lions tout  est  au  plus  bas  dans  ce  département, 
comme  l'a  démontré  M.  le  sous-secrétaire  d'Ëtat 
de  la  guerre? 

Mais  laissant  de  côté  ces  controverses»  qui  ne 
payent  rien,  je  reviens  à  la  critique  que  l'iiono- 
rable  membre  a  faite  du  système  de  l'emprunt.  U 
nous  faut  imposer  ou  emprunter;  il  n'y  a  pas  de 
milieu.  Nous  ne  pouvons  pas  imposer  :  quand 
nous  le  pourrions  nous  ne  devrions  pas  le  faire, 
et  ici  commence  la  justification  de  l'emprunt. 
N'est-il  pas  sensible  que  si  nous  levions  par  l'im- 
pôt tout  ou  partie  des  300  millions  dont  nous 
avons  besoin,  nous  causerions  tous  les  maux  que 
l'honorable  membre  attribue  à  l'emprunt;  et 
qu'il  serait  alors  vrai  de  dire  que  nous  enlève- 
rions à  chaque  contribuable  une  somme  plus  ou 
moins  considérable  qui  lui  aurait  servi  dans 
l'agriculture,  à  féconder  les  sources  de  la  produc- 
tion, dans  l'industrie,  à  accroître  les  protits  du 
travail  ?  Lorsqu'au  contraire  le  gouvernement  se 

Srocure  la  même  somme  par  la  voie  de  l'emprunt, 
ût-il  le  faire  au  taux  le  plus  onéreux,  il  n  im- 
pose aux  contribuables  que  la  somme  nécessaire 
pour  assurer  le  payement  de  l'intérêt  et  le  fonds 
de  l'amortissement  :  la  différence  de  l'intérêt  au 
capital  tourne  alors  au  profit  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  et  en  féconde  toutes  les  branches. 


Jusque-là  on  ne  trouve  encore  rien  de  ruineux. 
'    Mais,  dit-on,  la  dette  reste,  et  vous  n'avez  fait 


avantage  que 
dû  garder  et  utilement  employer  leurs  capitaux, 
que  l'impôt  leur  eût  enlevés  dès  la  première  an- 
née, et  ce  que  peuvent  devenir,  l'année  suivante, 
les  capitaux  grossis  des  produits  du  travail  et  des 
économies  de  l'année  précédente. 

La  libération  sera  retardée  :  a'est  déjà  un  bien, 
pourvu  qu'elle  s'opère  et  qu'elle  s'opère  sans  se- 
cousse et  sans  embarras  nouveau.  Mais  ici  se 
présente  la  caisse  d^amortissement  qui,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long,  mais  dans  vingt  ans 
au  plus  tard,  doit  rendre  le  gouvernement  pro- 
priétaire de  sa  propre  dette  ;  et  remarquez.  Mes- 
sieurs, que  tout  se  lie  dans  le  système  qui  vous 
est  proposé,  et  que  la  partie  relative  à  l'emprunt 
ne  se  soutient  que  par  celle  relative  à  l'amortis- 
sement. Ainsi,  tant  qu'on  n'aura  pas  combattu  la 
puissance  de  lun,  on  ne  saurait  isoler  Tautre 
pour  se  prévaloir  ensuite  de  sa  faiblesse. 

Je  répète  enfin  que  les  esprits  les  plus  ingé- 
nieux, que  l'orateur  môme  auquel  je  réponds,  ne 
nous  offrent  aucune  autre  ressource  ;  et  cette  pé- 
nurie fait  l'éloge  de  la  Chambre.  Ainsi  donc  les 
emprunts  forcés,  les  consolidations  forcées,  les 
liquidations   illusoires,  ne   sont  plus  dans  la 
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conecienoe  ni  par  conséquent  dans  la  puissance 
de  personne  :  et  rien  de  plus  rassurant  pour 
le  crédit  que  de  voir  que,  dans  le  cours  d^une 
discussion  longue  et  animée,  au  milieu  d'embarras 
qui  BOQt  extrêmes  et  lorsque  nous  touchons  en-» 
core  à  un  temps  où  ces  idées  étaient  familiùres, 
elles  n'aient  cependant  passé  par  la  tête  de  qui 
que  ce  soit.  Rien  n'établit  mieux  la  différence  des 
temps  où  nous  sommes,  d'avec  ceux  auxquels 
nous  avons  échappé. 

D'autres  membres  de  la  Chambre  n'ont  pas  vu 
sans  inquiétude,  apri^s  que  le  déficit  de  1817  aurait 
été  couvert  par  un  emprunt  do  30  millions  de 
rentes,  qu'il  se  présenterait  en  1818  l'occasion 
d'unnouvelemprttntde21  millions  800,000  francs; 
en  1819  d'un  troisième  emprunt  de  21  millions  ; 
enfin  en  1820  d'un  quatrième  emprunt  de  23  mil* 
lions,  de  sorte  que  notre  dette  perpétuelle  serait 
élevée  en  1821  à  200  millions  de  rentes. 

A  la  vérité,8i  on  adopte  les  calculs  du  ministre, 
il  existerait  encore  à  cette  époque,  un  excédant 
de  récentes  sur  les  dépenses  de  38,732,000  francs  ; 
mais  d'un  côté  on  ne  regarde  pas  comme  probable 
que  le  gouvernement  puisse  constamment  et 
jusqu'en  1820  négocier  des  rentes  aux  taux 
de  oO  francs,  ainsi  que  le  ministre  l'a  calculé; 
et  de  l'autre  il  serait  désespérant  de  penser  que 
la  France  dût  supporter  jusqu'en  1821,  et  même 
au  delà,  la  somme  énorme  dMmpôts  sous  laquelle 
elle  gémit  aujourd'hui.  Cependant  il  faut  l'ad** 
mettre  pour  maintenir  jusqu'en  1821  l'espoir 
d'une  augmentation  de  la  recette  sur  la  dépense. 

Je  réponds  que  toutes  les  prévoyances  de  l'ave- 
nir sont  mélangées  d'incertitude.  Toute  Tannée 
dernière,  les  contributions  ont  atteint  le  taux 
où  elles  avaient  été  portées  ;  car  le  déficit  de 
44,000,000  qu'on  y  remarque  estl'effet  d'un  accU 
dent  et  ne  dépend  point  de  la  nature  des  choses. 

Ce  premier  exemple  donné  ne  permet-il  pas 
d'espérer  qu'il  se  reproduira  dans  les  années 
suivantes.  Sans  doute,  le  dévouement  au  Roi,  le 
patriotisme  ont  pu  exciter  pour  beaucoup  ce 
premier  effort  :  mais  ces  sentiments  tic  s  étei- 
gnent pas  dans  le  cœur  des  Français,  ot  l'avenir 
doit  y  fournir  des  auxiliaires,  et  dans  des  récol- 
tes plus  abondantes,  des  profits  de  commerce 
plus  étendus,  un  état  de  paix  mieux  raffermi , 
une  meilleure  combinaison  des  impôts  que  le 
temps  seul  perfectionnerait,  quand  la  session 
annuelle  des  Chambres  n'y  devrait  pas  contri* 
boer  puissamment. 

De  quelques  couleurs  qu'on  rembrunisse  cet 
avenir,  certainement  l'imagination  ne  pouvait 
rien  créer  de  plus  destructeur  pour  un  pays  que 
ce  que  la  France  éprouve  depuis  dix-huit  mois. 
Cependant  et  en  dépit  de  tant  de  ravages  inté- 
rieurs, de  tant  d'envois  sans  retour  à  1  étranger, 
le  prix  des  chose<<,  même  celui  des  objets  de  luxe, 
n*y  a  pas  baissé.  On  y  répéti?  souvent  que  les  pro* 
priétés  y  sont  sans  valeur;  Il  serait  plus  vrai  de 
dire  que  des  circonstances  politique:*  ont  rendu 
les  transactions  rares.  Il  y  a  certainement  encore 
dans  la  France  une  énergie  vitale  qui  ne  de- 
mande qu'à  se  développer,  et  nui  se  df^vcloppera 
dans  un  avenir  meilleur  ;  car  le  malheur  a  aussi 
son  terme.  On  peut  donc  espi'Ter  que  nous  pour- 
rons supporter  jusqu*en  18;M  la  somme  de  con- 
tributions qui.  en  1815,  n'a  pas  été  au-deSif«us  de 
nos  forces  et  de  notre  courage.  Mais  nous  ne  pou- 
vons j>uH  nous  flatter  que  lu  quotité  en  diminue 
d'ici  à  l«*21.  Quelque  s^'vére  que  soit  cette  vérité, 
il  ne  laut  pas  craindn*  de  la  dirts  ce  n'est  point 
en  flattant  le  malade  qu'on  opère  sa  iraérison. 

Si  on  adoMt  cetia  même  somme  de  contribu- 


tions; 11  est  évident  que  le  ^outcmemcnt  aura 
constamment  et  jusqu*en  1821  sur  ses  revenus 
ordinaires  un  excédant  de  recettes  qui  le  mettra 
à  portée  d'acquitter  les  intérêts  de  ses  emprunts 
et  la  somme  destinée  à  l'ainortissement.  Il  est 
même  probable  que  cet  excédant  augmentera. 

Et  remarquez  d'abord,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistre a  laissé  los  dépenses  permanentes  Jus- 
qu'en 1820  au  même  taux  qu'en  1817.  Cependant 
«les  économies  y  seront  néf^cessairemcnt  portées. 
Quand  elles  «n'auraient  été  que  discutées  dans 
cette  année,  elles  seraient  déjà  ordonnées  par  les 
suivantes.  Sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre, 
il  n'y  a  de  permanent  que  ce  qui  est  raisonnable, 
et  d'assuré  que  ce  qui  est  juste. 

Mais  ensuite  le  ministre  a  porté  les  dépenses 
temporaires  pour  les  trois  années  1818,  1819 
et  18'20,  au  même  taux  qu'en  1817,  et  déjà  vous 
avez  obtenu  un  changement  notable  eu  cette  an- 
née; n'esMl  pas  permis  d'espérer  un  soulagement 
pareil  pour  rannée  prochaine?  Bnfln,  Messieurs, 
te  ministre,  dans  sa  prévoyance,  excessive  peut- 
être,  a  porté  jusqu'en  1820  la  totalité  des  charges 
temporaires,  sans  faire  aucune  acception  des 
dispositions  des  traités  qui  leur  assignent  pour 
terme  possible  la  fin  de  Tannée  1818. 

Ces  changements  dans  les  calculs  du  ministre. 
dont  les  uns  sont  survenus  pendant  le  cours  de 
votre  discussion,  dont  les  autres  en  sont  l'effet, 
fortifient  l'espérance  que  Pexcédant  des  receltes 
sur  les  dépenses  se  soutiendra  jusqu'en  1821,  et 
qu'à  cette  époque  il  sera  au  moins  de  la  somme 
que  le  ministre  lut  assigne. 

Mais,  dit-on,  ces  calculs  sont  dérangés  si  l'an- 
née prochaine  le  ministre  ne  trouve  pas  à  vendre 
les  rentes  au  taux  de  60  p.  0/0;  et  si  la  dégrada- 
tion de  la  rente  dés  Tannée  1818  entraîne  celle 
des  années  suivantes.  Alors  nous  n'aurons  fait 
que  côtoyer  un  instant  Tabtme  que  nous  avions 
espéré  (le  franchir. 

Le  i)laii  de  finances  proposé  par  le  gouverne- 
ment, et  que  votre  commission  a  adopté,  est  un 
système  nouveau,  et  la  plus  grande  difficulté 
qu'on  éprouve  dans  un  pareil  système,  c'est  d*y 
entrer.  Le  premier  pas  fait,  on  y  marche  avec  sO- 
reté.  Or.  ce  premier  pas  est  fait  :  des  maisons 
respectables  se  présentent  pour  Temprunt;  c'est 
d(^ja  un  fort  préjugé  en  sa  faveur  qui  calme  les 
inquiétudes  du  présent  et  adoucit  les  prévoyances 
de  Ta  venir.  On  nccroipi  pas  que  ces  maisons,  en 
offrant  de  traiter  de  30  millions  de  rentes,  re- 
cherchent imprudemment  une  valeur  si  prompte 
à  se  dégrader  ''ar  en  fait  d'intérêts  bien  enteiMius, 
on  p^ul  dire  que  la  réuiiiuii  des  premiers  Imn- 
quiers  de  Paris,  de  Londres  et  d'Amsterdam  est 
un  tribunal  infaillible. 

Us  ont  mieux  jugé  que  quelques-uns  d'entre 
nous  de  Tétat  de  nos  affaires.  De  quelque  ma- 
nière en  effet  qu'on  prédise  les  conditions  du 
marché,  quelque  favorables  qu'on  les  suppose 
aux  souscripteurs,  puisque  la  rente  est  le  fonds 
et  Tesscncc  de  la  convention,  la  compagnie  qui 
aura  traité  aura  intérêt  d'en  soutenir  le  cours; 
et  elle  devient  un  auxiliaire  du  système  de 
crédit. 

Je  ne  réfuterai  point  ici  ces  objections  qu'en- 
fantent une  défiance  excessive  et  une  perpétuelle 
confusion  des  temps  et  des  personnes.  Le  gouver- 
nement choisira  sans  doute,  entre  les  soui^crlp- 
leurs,  des  noms  de  qui  n'approchèrent  jamais  le 
soupçon  d^agiolagc  et  de  jeu  de  bourse,  de  ces 
noms  qui  cotnm'andeut  sur  tous  les  points  de 
TKurope  la  conflance  et  la  considération.  Ce 
serait  y  manquer  que  de  prouver  ici  qu*on 
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n'aura  point  à  redouter  de  leur  part  des  spécula* 
tiens  peu  délicates  dont  lé  danger  a  frappé  plu- 
sieurs orateurs.  Je  leur  répondrai  encore  qu'il 
n*est  pas  si  aisé  qu'on  se  le  persuade  communé- 
ment de  dominer  le  cours  de  la  renie.  Les  déli- 
bérations publiques  ont  beaucoup  d'influence 
sur  la  bourse  ;  les  efforts  privés  assez  peu.  Bt 
souvent  on  explique,  par  l'expression  facile  d'a- 
giotage, ce  qui  n'est  que  le  résultat  d'une  fausse 
mesure  du  gouvernement  ou  d'une  alarme  im- 
prudemment donnée  à  l'opinion  publique. 

Puisque  nous  sommes  entrés  aans  un  système 
qui  a  SI  bien  réussi  à  nos  voisins  et  pendant 
tant  d'années,  pourquoi  ne  nous  y  soutiendrions- 
nous  pas  pendant  quatre  années  seulement, 
lorsque  le  capital  de  la  dette  qui  pèserait  sur 
nous  en  définitive  serait  encore  si  inférieur  à  ce- 
lui qjoiipése  sur  eux? 

Mais,  a-t-on  répondu,  l'exemple  qu'a  fourni 
l'Angleterre  est  bien  différent.  Elle  n'a  jamais 
ouvert  un  emprunt  qu'à  la  double  condition 
d'augmenter  l'impôt  de  la  somme  nécessaire  pour 

Sayer  les  intérêts  de  la  dette  et  faire  face  au  fonds 
'amortissement,  et  c'est  par  sa  fidélité  à  rem- 
plir ces  deux  conditions  que  les  emprunts  lui  ont 
toujours  réussi. 

Je  ne  vois  pas,  à  dire  vrai,  en  quoi  notre  ma- 
nière d'opérer  diffère,  et  je  demande  qu'on  me 
permette  ici  une  facile  hypothèse. 

Je  suppose  que  les  impôts  que  nous  affectons 
au  payement  de  la  dette  et  au  fonds  d'amortis- 
sement n'existent  pas,  et  que  nous  ayons,  comme 
nous  l'avons  en  effet,  le  besoin  d'emprunter  le 
capital  de  30  millions  de  rentes:  qu'aurions- 
nous  à  faire  pour  imiter  en  tout  point  l'Angle- 
terre? Porter  un  impôt  nouveau  qui  produise 
30  millions  pour  le  service  annuel  des  intérêts 
et  un  pour  cent  pour  l'amortissement  ;  et  si  nous 
devions  continuer  nos  emprunts  pendant  trois 
ans  encore,  leur  donner  en  chaque  année  le 
même  contre-poids.  Ainsi  nous  aurions  imité  en 
tout  point  ce  qui  est  pratiqué  près  de  chez,  nous 
avec  beaucoup  de  succès,  et  nous  aurions  lieu 
d'espérer  un  succès  égal,  car,  là  où  je  trouve  les 
mêmes  principes,  j'attends  naturellement  les 
mêmes  conséquences,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  entre  les  deux  rives  du  Canal  une  si  grande 
distance  que  cette  règle  ne  leur  soit  pas  appli- 
cable. 

Je  vois  donc  entre  notre  position  et  celle  de 
l'Angleterre  celte  différence  seule  que  nous  ne 
recourrons  pas  à  des  impôts  nouveaux,  parce 
que  nous  en  trouvons  de  tout  établis  et  d'entiè- 
rement libres,  et  que  nous  élevons  de  beaucoup 
plus  haut  le  fonds  d*amortissement,  parce  que, 
n'empruntant  pas  si  longteffl[)s  qu'elle,  nous 
pouvons  ambitionner  une  libération  plus  prompte. 

Maintenant  je  ne  vois  ce  qui  pourrait  faire  re- 
douter que  1  emprunt  fût  plus  difficile  à  faire 
l'année  prochaine  que  cette  année.  Nous  devons 
espérer  les  mêmes  avantages  puisque  les  garan- 
ties seront  les  mêmes,  et  que  nous  aurons  déjà 
prouvé  notre  fidélité  au  plan  que  nous  avons 
adopté.  La  confiance  aura  commencé  à  prendre 
racine,  car  la  confiance  est  une  impression  qui 
se  forme  comme  l'estime,  non  tout  à  coup  et  par 
inspiration,  mais  lentement  et  par  une  suite 
d'actions  convenables  et  iustes. 

Ajoutez  surtout  l'excellent  effet  qu'aura  pro- 
duit la  diminution  de  nos  charges  temporaires, 
et  ce  n'est  pas  seulement  s^us  le  rapport  numé- 
rique que  cette  diminution  sera  puissante,  mais 
elle  rendra  à  ta  nation  de  la  confiance  en  elle- 
même,  elle  augmentera  son  amour  pour  son  gon* 


vernement,  sa  reconnaissance  pour  son  Roi,  et 
surtout  la  disposera  à  ces  sentiments  de  bienveil- 
lance universelle  qui  sont  lus  gages  les  plus  doux 
et  cependant  les  plus  assurés  de  la  paix;  et  cer- 
tes ces  garanties  toutes  françaises  sont  encore  les 
meilleures. 

Je  passe  à  une  dernière  objection. 

De  quelque  manière^  a-t-on  dit,  que  vous  par- 
veniez à  faire  et  à  pallier  un  emprunt  de  600  railT 
lions,  si  vous  en  devez  faire  l^nnée  prochaine 
un  nouveau  de  161  millions,  il  ne  se  peut  pas 
que  vous  ne  payiez  l'intérêt  plus  cher,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  que  vous  ne  vendiez  vos  rentes 
plus  bas,  puisque  vos  besoins  seront  les  mêmes 
et  que  l'argent  aura  diminué  sur  le  marché. 

Je  réponds  que  les  besoins  de  l'année  prochaine 
seront  assurément  moindres  que  ceux  de  l'année 
présente  et  que  le  marché  s'agrandit  beaucoup 
plus  pour  nous,  puisqu'il  se  compose  de  i'Burope 
entière.  A  moins  que  des  causes  particulières  de 
discrédit  n'y  fassent  obstacle,  l'argent,  comme 
un  fluide,  tend  toujours  à  se  niveler,  en  s'échap- 
pant  des  lieux  où  il  est  plus  abondant  et  à  meil- 
leur marché,  vers  ceux  où  sa  rareté  en  augmente 
le  prix. 

Mais  ensuite,  il  n'en  est  pas  de  l'argent  comme 
des  autres  marchandises,  qui,  une  fois  enlevées 
du  marché,  n'y  reparaissent  plus.  Les  fonds  de 
l'emprunt,  réellement  ou  fictivement  ramenés 
dans  un  centre,  se  répartissent  entre  les  puis- 
sances de  TBurope  pour  les  dépenses  publiques, 
soldent  des  salaires,  pavent  des  produits  et  re- 
tournent finalement  à  des  capitalistes  qui  leur 
cherchent  un  emploi  nouveau  ;  et  si  celui  que 
nous  leur  offrons  leur  inspire  chaque  année  un 
degré  de  confiance  de  plus  par  notre  fidélité  et  le 
bon  ordre  de  nos  finances,  nous  n'avons  point  & 
redouter  que  l'emprunl  de  l'année  précédente 
nuise  à  celui  de  la  suivante.  Nous  avons  vu  pen- 
dant combien  d'années  dans  un  état  voisin  un 
ministre  profondément  habile  a  vu  ses  emprunts 
gagner  d'une  année  sur  l'autre,  sans  qu'il  y  mit 
d'autre  appùt  que  son  inébranlable  constance,  et 
sans  autre  secret  que  la  rapide  circulation  qu'il 
avait  imprimée  aux  finances  de  son  pays. 

C'est  en  dernière  analyse  sur  la  fidélité  au  paye- 
ment, sur  la  garantie  que  cette  fidélité  ne  sera 
pas  ébranlée,  que  repose  le  crédit  de  la  rente. 
Cette  fidélité  agrandit  le  marché,  et  le  fournit  à  ce 
point  qu'un  emprunteur  qui  remplit  ces  condi- 
tions trouvera  plus  aisément  cent  millions  que 
celui  qui  ne  les  remplirait  pas  en  trouverait  un 
seul. 

Je  persiste  d'ailleurs  &  espérer  que  l'emprunt 
de  1818  ne  sera  pointporté  à  261  fnillions,comme 
le  ministre  l'a  cru,  et  que  l'erreur  que  M*,  de  la 
Bourdonnaye  a  entrevue  dans  le  rapport  que  j'ai 
fait  à  laf  Chambre,etqu'il  a  relevée  avec  une  bien- 
veillance dont  je  sens  tout  le  prix,  s'explique 
aisément.  Elle  provient,  selon  lui,ae  deux  causes  : 
de  ce  que  |'ai  supposé  pour  l'année  prochaine  une 
augmentation  de  lO  millions  dans  les  contribu- 


Stagnation   _  

J'avoue  que  l'année  1817  est  une  des  plus 
défavorables  que  nous  puissions  traverser.  Ce* 
pendant  je  suis  assuré  que  les  produits  des  con- 
tributions indirectes  se  sont  soutenus  pendant  les 
derniers  mois  de  l'année  1816,  qni  déjà  partici- 
paient de  la  difficulté  de  celle  quiallaitcommen- 
cer.  J'ai  présumé  qu'en  offrant  rétablissement  de 
nouvelles  contributions  indirectes,  et  en  éva« 
luant  les  produits  d'une  première  année,  les  ad- 
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ministrateurs  avaient  dû  rester  fort  au-dessous 
même  de  leurs espêraoces  ;  aue  les  droits  de  l'en- 
rcfiistrement  recevraient  quelques  accroissements 
du  mouvement  que  vos  délibérations  rendraient 
à  la  circulation  des  propriétés  ;  que  le  système 
de  crédit  imprimerait  aux  affaires  une  activité 
nouvelle;  et  j'ai  espéré  de  la  réunion  de  ces 
causes  diverses  une  augmentation  sur  les  contri- 
butions indirectes.  Quant  aux  autres  différences, 
je  suis,  il  est  vrai,  parti,  non  pas  des  calculs  du 
ministre,  qui  ne  supposait  aucune  réduction, 
dans  quelque  nature  de  dépenses  que  ce  fût, 
mais  de  ceux  de  la  commission,  qui,  non-seule- 
ment proposait  dans  les  dépenses  ordinaires  des 
réductions  assez  fortes,  mais  qui  était  dé^à 
fondée  à  en  espérer  dans  les  dépenses  extraordi- 
naires. «  «    , 

Je  n*ai  donc  pas  tenu  compte,  pour  1818,  des 
augmentations  ne  la  dette  qui  sont  en  effet  de 
49  millions  et  du  payement  ue  certaines  annuités 
qui  élèvent  celte  différence  jusqu'à  57,9u0,000fr. 
parce  que  j'ai  dû  croire  qu'elles  seraient  balan- 
cées, pour  cette  année,  par  rôcononiie  sur  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  encore 
par  le  fonds  de  réserve  attaché  des  aujourd'hui 
au  payement  de  la  dette,  mais  qui  ne  trouvera 
son  emploi  que  l'année  suivante. 

Ces  trois  articles  doivent  opérer  balance  avec 
raccroissement  de  la  dette  relevée  ))ar  M.  de  la 
Bourdonnaye,  et  peut-être  faire  obtunir  par  mes 
caculs  la  préférence  sur  ceux  du  ministre. 

Quoi  (ju  il  en  soit,  je  répéterai^ce  que  j'ai  dit  en 
commenv*ant,queIepreniier  pasest  fait,qu  il  rendra 
le  second  facile.  Je  persiste  h  croire  que  Tannée 

f^rociiaine  l'emprunt  se  présenlera  sous  de  meil- 
eurs  auspices,  soit  sous  le  rapport  numérique, 
soit  sous  celui  des  circonstances  politiques.  Alors 

Seut-élre  nous  commen4;erons  tous  à  croire»  ce 
ont  les  étrangers  ne  doutent  pas, que  nos  (inances 
ne  sont  pas  au  dernier  rang  parmi  colles  deTBu* 
rope,  et  que  nous  n'avons  be.<oin  pour  les  relever 

aue  de  constance  dans  nos  mesures,  et  de  fidélité 
ans  nos  engagements. 

Je  pa^!se  à  la  caisse  d'amortissement. 

La  caisse  d'amortissement,  établie  Tannée  der- 
nière par  le  vœu  unanime  de  la  Chambre,  devait 
trouver  peu  de  contradicteurs  au  fond.  Un  seul 
orateur  a  prétendu  que  l'amortissement  était  une 
de  ces  théories  brillantes  qui,  jusqu'à  présent,  a 
produit  moins  de  résultats  positifs  que  d'éclat,  et 
qui  no  peut  avoir  d'effet  réel  que  sur  une  dette 
qui  ne  reçoit  point  d'accroissement.  11  a  cité  en 
exemple  M.  Pitt  qui,  lorsqu'il  ap(iliqua  ce  sys- 
tème a  TAngleteire,  trouva  la  dette  publique  à 
\  milliards,  tandis  qu'elle  est  aujourd'hui  à  plus 
de  20  ;  et  comme  c'est,  sans  nulle  difficulté,  par 
le  sy^tèmo  d'amortissement  que  la  dette  a  pu 
s'élever  si  haut,  sans  qu'on  ail  cessé  d'en  négo* 
cier  facilement  les  capitaux  el  d'en  payer  exac- 
tement les  iiilrrêts.  jene  chercherai  pas  plus  loin 
que  l'exemple  apporté  par  Thonorable  membre 
pour  réfuler  sa  théorie. 

On  a  dit  aussi  qu'on  ne  {louvait  pas  établir  un 
fonds  d'amortissement  avec  le  ))roduit  d'un  em- 
prunt ;  qu'il  serait  alors  plus  simple  de  ne  pas 
emprunter  ta  somme  destinée  à  Tamorlissemrnt, 
parce  qu'on  y  gagnerait  ;ui  moins  les  frais  d'une 
double  et  inutile  négociation. 

Mais  c'est  surtout  quand  le  gouvernement  em- 
prunte, et  parce  qu'il  emprunte,  que  Tainortissi!- 
inent  est  iiétessaire  ;  dans  toute  antre  circonstance, 
il  ne  serait  qu'une  perfection  d'économie  dont 
rexempte  est  encore  à  donner. 

Il  suffit,  lorsque  lu  gouvernemeat  emprunte. 
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que  le  fonds  d'amortissement  soit  fourni,  comme 
il  Terit  chez  nous,  par  les  revenus  ordinaires  qui 
sont  permanents,  et  que  Temprunt  ne  s'applique 
qu'à  des  charges  extraordinaires  qui  sont  transi* 
toires. 

Mais  dût-on  prendre  le  fonds  d'amortissement 
sur  Temprunt,  il  y  aurait  toujours  de  véritables 
avantages  à  le  faire  ;  car  Tobjet  de  Tamortisse- 
ment  est  moins  encore  d'éteindre  la  dette  que  de 
la  soutenir  à  une  certaine  hauteur,  de  conserver 
ainsi,  d'améliorer  les  rentes  au  profit  des  créan- 
ciers de  TËtat,  et  de  tendre  à  la  baisse  de  Tiutérét 
de  Targent,  au  proOt  de  la  société  tout  entière. 

Or,  lorsqu'on  devrait  emprunter  pour  produire 
un  tel  effet,  il  faudrait  encore  s'y  résoudre;  et 
d'autant  mieux,  que  la  somme  empruntée  ne 
coûte  à  TEtal  que  Tintérét  simple,  tandis  qu'ap- 
pliquée à  ta  dette,  elle  agit  avec  toute  l'énergie  de 
Tintérét  composé. 

En  vain  objecterait-on  que  le  créancier  qui  re- 
,  lit  Tintérét  simple  peut  s'approprier  aussi  tous 
es  avantages  de  Tintérét  composé.  Il  le  pourrait 
à  ta  rigueur  :  mais  l'expérience  prouve  assez  que 
la  persévérance  sans  distraction  dans  les  mêmes 
procédés,  que  cet  esprit  de  suite  qui  tire  un  si 
grand  parti  du  temps,  peuvent  appartenir  à  un 
établissement  spécial,  tel  qu'une  caisse  d'amor- 
tissement, mais  deviennent  bien  difficiles  pour 
de  simples  particuliers. 

Il  reste  donc  entre  le  premier  emploi  et  le  se- 
cond, la  différence  de  Tun  des  intérêts  à  Tautrc. 

Ainsi,  et  pnr  un  double  niéauiisme  tuujour») 
utile,  si  le  gouvernement  vend  dt>  la  rente  qua  d 
la  caisse  d'aniorlisseineiit  achète,  le  cours  est  sou* 
tenu,  malgré  que  ladette  augmente;  et  si  la  caisse 
d'amortissement  achète  quand  le  gouvernement 
ne  vend  pas,  la  dette  diminue. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  de  plus  sérieux 
dissentiments  se  sont  manifestés.  Sur  la  proposi- 
tion de  doter  la  caisse  d'amortissement  de  la 
totalité  des  bois  de  TEtat,8auf  une  portion  de  ces 
bois,  pouvant  fournir  4  millions  de  revenu,  mise 
en  réserve  pour  former  la  dotation  d'étaiilisse- 
ments  ecclésiastiques. 

Quelques  orateurs  ont  prétendu  qu'il  fallait 
distraire  ceux  de  ces  bois  qui  avaient  autrefois 
appartenu  à  des  corporations  religieuses  et  les 
restituer  purement  et  simplement  au  clergé. 

La  commission  n'avait  pas  dû  examiner  et  n'a 
point  examiné  en  effet  quelle  était  Torigine  de 
ces  bois.  Elle  lésa  tenus,  comme  le  gouvernement^ 
pour  bois  de  l'Etat.  Le  gouvernement  avait  pro- 

S  osé  d'en  disposer  à  ce  titre  jusqu'à  concurrence 
e  lôO,0(X)  hectares.  La  commission  a  conclu  de 
cette  proposition  qu'on  pouvait  disposer  de  la 
totalité  si  Tintérét  public  l'exigeait.  Bile  s'est 
convaincue  que  l'intérêt  public  Texigc,  et  elle 
propose  de  disposer  de  la  totalité. 

Nlaintenant  même,  et  quelle  que  soit  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  à  ce  sujet,  la  commission 
ne  s'y  exposera  pas  davantage.  Elle  a  mesuré  le 
danger  attactié  à  la  rechercne  de  l'origine  des 
propriétés  :  elle  les  admet  et  les  respectif  telles 

au'elle  les  trouve  établies  par  les  lois  civiles,  et 
éfendues  par  Tordre  social  existant. 
Que  si,  sortant  de  ce  cercle  tracé  par  la  nécea* 
site,  on  répète  encore  ici  les  mots  ne  spoliation, 
et  qu'on  demande  quel  est  le  pouvoir  qui  a  dé- 
claré les  propriétés  dont  il  s'agit  bois  de  TEtiit, 
la  commission  répondra  que  cVst  ce  pouvoir  qui 
a  porté  tant  de  lois  dont  le  maintien  e<t  lesi'ul 
garant  du  repos  public;  le  pouvoir  qui  a  sup* 

Erimé  la  dlme  et  d'autres  intérêts  si  étroitement 
es  au  premier,  qu'on  ue  saurait  en  évoquer  un 
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seul  sans  évoquer  les  autres.  Votre  commission 
les  tient  tous  pour  irrévocablement  tombés  dans 
le  domaine  de  celle  souveraine  prescription  qui 
trouve  dans  llntérêt  public  sa  cause  et  son 
excuse. 

Mais  elle  repoussera  le  reproche  qu'on  lui  a 
fait  d*avoir  cherché  par  cette  affectation  des  bois 
de  l'Etat  à  la  caisse  d'amortissement,  à  tranquil*- 
liser  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux.  La 
commission,  fidèle  au  principe  de  respecter  beau- 
coup ce  qui  est,  et  de  ne  pas  recherché  ce  gui  a 
été,  ne  sait  pas  à/[uel  signe  on  distingue  aujour- 
d'hui un  propriétaire  d'un  autre.  La  Charte  déclare 
toutes  les  propriétés  également  sacrées,  sans  dis- 
tinction de  celles  qu^on  appelle  nationaleSf  et  en 
partant  de  ce  principe,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  parle  encore  d'acquéreurs  de  biens  nationaux, 
de  leurs  inquiétudes  ou  de  leurs  chagrins.  S'ils 
en  conçoivent,  c'est  fort  gratuitement;  car  leur 
intérêt  est  celui  de  la  propriété  même,  et  on  ne 
pourrait  les  troubler  sans  que  la  société  en  fut' 
ébranlées.  Leur  sort  est  donc  absolument  le  même 
que  celui  des  autres  propriétaires. 

La  commission  ne  s'estpas  proposé  d'antre  objet 
qoe  d'augmenter  la  puissance  de  la  caisse  d*amor- 
tissement  et  de  répondre  à  toutes  les  objections, 
en  ajoutant  à  sa  dotation  des  valeurs  immobi- 
lières; et  puisque  l'Etat  avait  des  bois  disponibles, 
votre  commission  les  a  destinés  comme  elle  y 
aurait  destiné  toute  autre  propriété  publique 

3u'on  lui  eût  présentée,  parce  qu'il  est  impossible 
'en  faire  un  meilleur  usage  que  de  les  appliquer 
au  salut  de  l'Etat. 

Quant  à  l'affectation  aux  établissements  ecclé- 
siastiques d'une  quantité  de  ces  bois  jusqu'à  con- 
currence de  4  millions  de  revenus,  votre  com- 
mission a  entendu  vous  proposer,  non  pas  de 
restituer  ces  bois  au  clergé,  puisqu  à  ses  yeux  il 
n'y  aurait  h  une  telle  restitution  ni  motif,  ni  pré- 
texte 3  mais  de  faire  une  disposition  nouvelle  de 
propriétés  entièrement  libres,  une  dotation  ac- 
tuelle aux  établissements  ecclésiastiques,  d'une 
certaine  quantité  de  forêts  de  l'Etat.  Votre  com- 
mission y  a  trouvé  dans  l'intérêt  public  des  avan- 
tages signalés,  et  entre  autres,  de  sceller  la  nou- 
velle aluance  de  la  France  avec  cette  religion  si 
digne  de  nos  respects  et  de  notre  reconnaissance. 
Je  ne  chercherai  pas  à  justifier  votre  commission 
sur  ses  intentions,  car  elle  n'en  a  pas  besoin  ;  ni 
à  combattre  des  opinions  contraires,  car  ce  serait 
nans  succès.  Il  y  a  des  questions,  et  celle-ci  en 
est  une,  où  tout  est  dit  depuis  longtemps,  et  où 
les  diversités  d'opinions  se  rattachent  à  des  cau- 
ses 3ur  lesquelles  l'autorité  du  raisonnement  n'a 
pas  de  prise. 

C'est  donc  uniquement  sous  le  rapport  financier 
et  sous  celui  de  son  influence  sur  la  caisse  d'a- 
mortissement, que  l'on  doit  considérer  la  dota- 
tion en  valeurs  immobilières.  Quelques  membres 
de  la  Chambre  ont  trouvé  que  Cette  dotation 
était  trop  faible  pour  ce  qu'on  s'en  proposait  ; 
(*t  par  cela  même,  ils  en  ont  avoué  le  mé- 
rite. Sans  doute,  il  est  regrettable  qu'elle  ne 
soit  pas  plus  forte,  mais  telle  qu'elle  est,  elle 
tient  dans  votre  système  de  finances  une  place 
que  rien  autro  ne  peut  remplir,  parce  qu'elle 
montre  un  objet  fixe  sur  lequel  la  confiance  s'at- 
tache et  se  repose. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  diverses  questions 
que  la  discussion  de  la  Loi  des  finances  a  fait 
naître.  Gomme  cette  loi  s'unit  à  tout,  qu'elle  at- 
teint les  institutions  par  leur  base  essentielle  et 
les  hommes  par  le  plus  immuable  de  tous  les  res- 
sorts, il  n'est  pas  étonnant  que  sa  discussion  s'a- 
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nime  et  s'étende  à  de  grandes  distances.  Votre 
sagesse  la  ramènera  à  son  véritable  objet,  à  l'éta- 
blissement du  système  de  finances  le  mieux  ap- 
proprié à  notre  position.  Nous  n'avons  pas  choisi 
cette  position  ;  mais  nous  la  dominerons  par  du 
courage  et  de  la  persévérance. 

Lorsque  j'ai  présenté  à  la  Chambre  le  travail 
de  la  commission,  j'ai  dit  que  le  tableau  des  ri- 
gueurs du  temps  présent  pouvait  s'adoucir  par 
les  espérances  de  l'avenir  ;  et  déjà  une  partie  de 
ces  espérances  vient  de  se  réaliser.  L'Europe 
commence  à  se  confier  à  la  France,  fidèle  et  tran- 
quille  sous  le  sceptre  des  Bourbons.  Et  comment 
ne  s'y  fierait-elle  pas  entièrement,  lorsqu'elle  sera 
convaincue  par  la  loi  que  vous  allez  rendre,  qu'il 
n'est  pas  de  privations  que  nous  ne  puissions 
endurer,  de  sacrifices  dont  nous  ne  soyons  capa- 
bles pour  accomplir  la  foi  des  traités,  pour  être 
fidèles  à  tous  nos  engagements,  et  réconcilier  par 
notre  patience  les  peuples  que  nous  avgns  si  long- 
temps étonnés  par  notre  courage  ? 

Mais,  Messieurs,  on  l'a  dit  avec  raison,  la  France 
n'a  rien  perdu  de  sa  dignité  ;  elle  Ta  retrouvée 
toute  entière  avec  son  Roi  légitime.  Il  n'est  plus 
au  pouvoir  de  l'adversité  d'en  rien  rabattre,  et 
l'exemple  de  Louis  XIV  est  toujours  là  pour  ses 
enfants  et  pour  tous  les  Français. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  maréchal  dae  de  Feilre  monte  à  la 
tribune.  Messieurs,  dit-il,  je  n'ai  jamais  rien  en- 
trepris qui  m'inspirât  moins  le  sentiment  de  mes 
forces  que  dans  le  moment  où  je  parais  à  cette 
tribune  pour  y  répondre  sans  préparation  au  dis- 
cours très- vif,  à  ce  qu'il  m*a  paru,  de  M.  le  Rap- 
porteur. Je  n'ai  pu  que  prendre  à  la  hâte,  en 
l'écoutant,  quelques  notes  qui  me  guideront  dans 
le  peu  de  mots  que  je  me  propose  de  dire  pour 
détruire  certaines  impressions  que  ferait  naître 
la  publication  de  ce  rapport. 

Un  des  premiers  reproches  adressés  au  ministre 
de  la  guerre,  et  qui  aurait  pu  l'être  au  ministre 
des  finances  en  même  temps,  se  dirige  sur  la  dé- 
pense de  50  millions  payés  au  commencement 
de  1816.  Ils  ont  été  payés,  Messieurs,  pour  la  plus 
grande  partie,  afin  d  acquitter  la  solde  arriérée  de 
l'armée  licenciée  ;  cette  dépense  a  été  couverte  par 
les  ordonnances  délivrées  pour  régulariser  les 
dépenses  du  Trésor  ;  elles  étaient  acquittées  que 
le  ministre  de  la  guerre  les  ignorait  encore,  puis- 
qu'il ne  pouvait  même  les  connaître  que  d'après 
les  divers  états  des  payeurs  de  la  guerre,  que  le 
Trésor  a  l'habitude  de  lui  transmettre.  Je  le  ré- 
pète, cet  acquittement  de  solde  est  entré  pour  les 
trois  quarts  environ  dans  la  somme  dont  il  s'agit. 
Cette  dépense  est  justifiée  d'avance  par  son  objet; 
et  M.  le  comte  Corvetto  a  dit,  dans  son  rapport, 
que  c'était  une  dépense  privilégiée  ;  car  il  était 
impossible  d'assimiler  à  l'arriéré  les  dépenses  de  la 
solde  des  militaires  licenciés  qui  rentraient  dans 
leurs  foyers,  et  que  tout  le  monde  devait  désirer 
alors  y  voir  rentrer  promptement  et  paisiblement. 
(Mouvement  d'adhésion).  Ces  payements  ont  été 
faits,  comme  vous  le  remarquerez,  avant  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Quant  à  l'excédant  sur  le  budget  de  1816  qui 
nous  est  aussi  reproché,  s'il  y  a  responsabilité  du 
ministre  de  la  guerre,  cette  responsabilité  est  de 
nature  à  être  partagée  par  tous  les  ministres^  et 
M.  le  duc  de  Richelieu  l'a  déclaré  à  la  commission. 
On  ignorait  quel  temps  serait  nécessaire  pour  l'o- 
pération du  licenciement,  quelle  serait  la  quotité 
des  pensions  et  des  retraites,  combien  d'oniciers 
existaient  ayant  50  ans  d'âge  et  30  ans  de  service 
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pour  aYoir  droit  k  une  p^psiqd,  etc«  Gap§Dd(iut  U 
loi  n'aecorda  que  180  niillioQa,  malgrâ  mes  rôda** 
matioua.  Mt^is  ia  aôcesaité  4'uaaurer  le  service  et  de 
sertir  deo^  chaos  me  força  d'en  (reprendre  de  faire 
oe  qui  serait  possible  pour  se  tenir  dans  cette  li* 
mite  ;  je  n'iunorais  point  eu  qu'elle  entraînait  de 
responsabilité,  et  M.  le  Rapporteur  ne  ai*a  rien 
laissé  à  désirer  à  cet  égard. 

Je  n*ai  laissé  ignorer  ni  au  Roi  ni  i  la  commis- 
sion qu'il  ét^it  impossible  d'acquitter  les  dépenses 
indispensables  du  département  de  la  guerre  avec 
180  millions.  Je  l'ai  dit  et  répété  à  tout  le  monde. 

Cette  impossibilité  résultait  de  ce  que  nous 
étlqos  encore  dans  un  sysM^me  établi  ayant  qu'on 
put  prévoir  les  traités  qui  ont  été  conclus,  et  dont 
la  suite  a  été  Toccupation  d'un9  partie  de  aos 
frontières. 

Le  système  était  établi  ^'aprés  Tét^t  oii  nous 
nous  nous  trouvions  avant  ca  traité.  Alors  IV- 
inée  française,  telle  qu^pUe  devait  être,  n^était  pas, 
selon  moi  ,*  trop  considérable,  eu  égard  à  uotre 
position  intérieure,  et  aux  changements  survenus 
autour  de  nous,  danp  |a  circopscriptioo  du  terri? 
toire  de  quelques  puissanee^  limitrophes. 

Que  deVf(is-je  donc  (aire  pour  modérer  ce  sys-» 
tème  dans  «on  essor,  pour  en  modifier  Texéeu- 
tion  ?  Dus  que  les  états  de  situation,  arrivés  ^u 
mois  4e  juillet  1816,  u^e  tirent  connaître  la  véri- 
table position  de  Tarméc,  je  suspendis  le  recrute* 
tement  qu'on  avait  été  dans  l'intention  do  ii'^letrer 
queiusqu'^  un  complet  fixé  pour  1816. 

A  Dion  dire,  le  budget  de  1816  n'a  jamais  été 
rigoureusement  fixé  sur  des  bases  déterminées, 
puisqu'il  a  été  impossible  de  les  connaître  à  l'a- 
vance article  par  article,  le  traité  avec  les  alliés 
avait  apporté  de  telles  modifications  aux  mesures 
déjà  ébauchées,  qull  n*a  plus  été  possible  de  les 
resserrer  dans  un  cadre  aussi  étroit  que  le  voulait 
la  loi  du  28  avril.  C'est  pour  cela  qu'il  fut  dit 
dans  le  rapport  du  ministre  des  finances  qu'il  se* 
rait  ultérieurement  pourvu  à  racquittament  des 
sommes  qu'il  était  impossible  d'établir,  et  toute- 
fois la  dépense,  qui  des  lors  était  regardée  comme 
indispensable,  a  été  réduite  de  4  millions  par  di- 
verses économies  opérées,  et  dont  il  voua  a  été 
rendu  compte. 

Différentes  causes  ont  empêché  qu'elles  ne 
fussent  plus  considérables.  Les  mouvements  qui 
ont  éclaté  dans  la  7«  division  militaire  ont  dé- 
fendu d'appliquer  à  la  légion  de  l'Isère  Tordre  qui 
tiUspiMidait  le  recrutement;  on  fit  aussi  marcher 
la  légion  de  Hohenlohe,  dont  le  rccruti^ment  de- 
vint plus  considérable,  à  Taide  d'étrangers  qui, 
sans  cela,  se  seraient  peut-être  répandus  sur  la 
totaliié  de  la  France,  et  auraient  pu,  dans  les  cir- 
constances d'alors,  causer  des  inquiétudes. 

(Jnu  des  candies  de  la  dépense  de  1HI6.  et  qu'on 
a  omis  de  mentionner  jusqu'ici,  c'est  la  prompti- 
tude avec  laquelle  sVst  fait  le  recrutement, 
puisque,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  avait  atteint  le 
complet  provisoire  au  1'^  juillet.  On  n^avait 
d'abord  compté  que  sur  un  douzième  de  ce  re- 
crute4uent  pour  rliaque  mois;  mai$  sa  promptitude 
a  forcé  à  de  plus  grandes  dépenses  non-seulement 
pour  les  premiers  mois  de  Tannée;  omis  elle  a 
obligé  à  solder  la  totalité  du  complot  provisoire, 
qui  avait  été  fixé  pour  1816  à  partir  du  \*'  juillet, 
quand  on  avait  cru  n'avoir  à  le  payer  en  totalité 
qu'à  la  fin  de  cette  année. 

Si  l'ordonnance  du  Roi  qui  accordait  les  quatre 
cinquièmes  de  la  solde  k  Tarmée  licenciée,  n'a 
pu  recevoir  son  exécuiion  i  cause  de  Texi^ulté 
du  budget  da  1810,  cea^aui  accusent  le  ministre 
de  1^  guerre  d*élre  sorti  «e  la  limite  ftiée  par  ce 


budget,  justifient  la  riductioq  ell^méme  par 
cette  accusation.  Le  premier  effet  de  cette  réduc- 
tion est  tombé  sur  ceux  qui  avaient  suivi  le  Roi 
à  Gand,  et  qui  n'ont  pu  être  placés  dans  Tarmée 
à  la  formation  de  laquelle  toutes  les  classes  de 
militaires  quelconques  ont  plus  ou  moins  con- 
couru. 

Le  ministère  de  U  guerre  n^a  fait  aucunes 
dépenses  inutiles  ;  des  réformes  gigantesques  ne 
s'opèrent  pas  en  un  jour*  J^ose  dire  que  les 
obligations  imposées  au  ministre  de  la  guerre 
en  (816,  étaient  au-dessus  des  forces  d'un  seul 
homme.  L'année  entière  n'a  pu  suffire  au  travail 
des  pensions,  qui  exige  la  connaissance  des  ser- 
vices et  de  T&ge  du  militaire  qui  en  réclame  une. 
Le  bureau  des  pensions  a  dû  se  livrer  à  cet  égard 
à  un  travail  excessif  et  soutenu*  Ces  pensions 
ont  opéré  des  économies;  car  ceux  qui  ayant 
trente  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'ige  les 
ont  obtenues^  auraient  continué  à  jouir  de  leur 
demi-solde;  ils  ont  leur  pension,  et  c'est  une 
forte  économie. 

Un  des  orateurs  a  parlé  de  l'emploi  de  quelques 
troupes  auxiliaires,  et.il  9  laissé  entrevoir  que 
jeur  appel  avait  des  rapports  avec  notre  politique 


armée  et  dans  la  pation  est  sans  bornes. 

Ou  ne  sait  ce  qu'on  ^eut  ou  doit  appeler  le 
luxe  de  Tarmée;  plie  n  a  que  ce  qu'il  lui  faut 
pour  combattre  en  temps  de  guerre,  et  pour  faire 
respecter  l'autorité  en  temps  de  paix. 

L'intention  a  été  de  maintenir  les  cadres  au 
plus  petit  pied  possiblei  mais  de  manière  cepen- 
dant qu'on  put  suivre  les  écoles  de  baUiilloo  et 
d'escadron,  car  au-dessous  de  cette  proportion, 
ces  cadres  ne  sont  utiles  &  rien,  et  ne  seraient 
propres  qu'à  être  licenciés. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  beaucoup  insisté  sur 
les  états-majors;  on  en  a  fait  de  véritables  fan- 
tômes, et  II.  le  Rapporteur  a  fait  une  compa- 
raison peu  exacte,  en  mettant  en  regard  Tétat 
des  choses  a^ant  et  depuis  la  Révolution. 

S'ils  coûtent  plus  qu'au  u*efois,  c'est  qu'alors 
il  existait  beaucoup  d'officiers  sans  solde,  et 
qu'aujourd'hui,  il  en  est  extrêmement  peu  à  qui 
leur  fortune  permette  de  se  passer  de  traite- 
ment. 

Vainement  allégue-t-oq  que  les  demi-soldes 
disparaîtront  rapidement,  en  faisant  entrer  dans 
les  cadres  d'activité  de  Tarmée,  ceux  qui  eu 
jouissent  :  ces  cadres  sont  remplis,  il  laudra 
altenilru  le  décès  ou  la  retraite  de  ceux  qui  y 
ont  été  placés. 

Un  ne  peut  supposer  qu'on  donnera  des  em* 
plois  d'officiers  k  des  miliiaires  ou  à  des  indi- 
vidus quelconques  dans  l'intention  de  leur  ac- 
corder immédiatement  après  des  demi-soldcà  ; 
ces  demi-soldes  ont  été  accordées  k  ceux  de 
Tannée  licenciée,  à  ceux  qui  avaient  suivi  le 
Roi  à  Gand  ;  et  à  des  officiers  qui,  rappelés  par 
l(*s  ordres  du  Roi  du  service  d'Autriche,  de 
Naples,  d*Bspagnc,  de  Russie,  etc.,  perdaient 
dans  ces  diverses  contrée.<3,  des  traitemeacs  qu'ils 
avaient  le  droit  de  retrouver  dans  l^f  patrie.  Ce 
mouvement  était  donné  avant  que  je  fusse  appelé 
au  ministère. 

Quant  au  budget  de  TJS  millions  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre,  M.  le  vicomte  Taltarié 
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vers  Cûtte  époque.  Oa  ne  oonaaiflâait  point  en- 
core les  traités  qui  ont  été  faits  depuis,  et  Ton 
raisonnait  dans  la  supposition  de  l'existence 
complète  des  corps  de  Tarmée.  A  cet  égard, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  cadre  de  la  paix 
doit  en  tout  temps  contenir  celui  de  la  guerre  -, 
malheur  h  la  nation  qui  n^aurait  pas  cette  pré- 
voyance !  après  les  premières  hostilités,  le  vain- 
queur entrerait  facilement  dans  sa  capitale,  et 
bientôt  occuperait  les  diverses  parties  de  son 
territoire. 

Quant  aux  pensions,  il  en  existait  pour  envi- 
ron 30  millions,  quand  le  Roi  revint  en  1814.  La 
Charte  les  conserve  par  un  de  ses  articles,  et,  à 
l'exception  de  moins  de  4  piillioas  accordés  à 
d'anciens  serviteurs  du  Roi  qui  ont  partagé  sa 
mauvaise  fortune  et  de  moins  de  400  mille  francs 
accordés  à  d'anciens  officiers  de  la  maison  du 
Roi  qui  n*ont  pu  être  employés  à  cause  de  leur 
âge  et  leurs  inUrmités ,  le  reste  a  été  donné 
en  grande  partie,  par  suite  de  Tordonnance  du 
1»  août  18 15,  aux  officiers  qui  ont  30  ans  de  ser- 
vice et  50  ans  d'âge. 

S'il  était  vrai  que  dans  ces  dispositions  çniel- 

3ues  erreurs  eussent  été  commises,  il  suffirait 
e  les  indiquer  pour  qu'elles  fussent  soumises  à 
une  réforme  salutaire.  Au  surplus,  Messieurs,  d^s 
objections  raisonnées  ont  été  présentées  à  la 
Chambre-;  des  déclamations  ne  peuvent  détruire 
des  calculs  soignés  ;  la  Qhambre  prononcera  ; 
persuadés  qu'elle  n'écoutera  que  les  intérêts  com- 
binés du  Roi  et  de  la  patrie,  elle  ne  doit  point 
douter  que  les  ministres  du  Roi  ne  fassent  tout 
ce  qu'il  sera  humainement  possible  pour  ne  point 
outrepasser  les  limites  qu'elle  fixera. 

M.  !•  Présideiit.  Messieurs,  avant  d'entrer 
dans  la  délibération  qui  va  vous  occuper,  il  est 
un  préalable  nécessaire^  c'est  de  fi^er  l'ordre  de 
cette  même  délibération.  L'usage  le  plus  constant 
de  la  Chambre  est  de  délibérer  sur  les  projets 
présentés  au  nom  du  Roi.  Cependant,  après  le 
travail  de  votre  commission  sur  le  budget,  le 
projet  ne  se  trouve  plus  présenté  dans  le  même 
ordre,  les  titres  sont  intervertis,  un  grand  nombre 
d'articles  présentent  une  rédaction  tout  autre 
que  la  rédaction'  primitive,  et  sont  suivis  de  nom- 
Dreux  articles  complémentaires.  Il  paraît,  et  je 
crois  pouvoir  le  conclure,  que  ces  cnangements 
ni  ces  articles  n'ont  été  contredits  par  le  gouver- 
nement, et  que  le  système  général  de  la  commis- 
sion a  l'approbation  tacite  des  ministres  du  Roi. 

Si  donc  il  fallait  soumettre  à  votre^délibération 
le  projet  des  ministres,  en  y  rattachant  les  amen- 
dements de  la  commission  et  en  suivant  Tordre 
primitif,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un  travail  aussi 
difficile  pour  votre  président,  serait  impossible 
pour  une  assemblée  ;  nous  vous  proposerons 
donc,  quoique  Tusage  prescrive  de  voter  de  prio- 
rité sur  les  projets  du  Roi,  de  délibérer  sur  le 
projet  de  là  commission  qui  le  reproduit  avee 
des  amendements. 

Dans  cette  hypothèse,  et  présumant  au'il  pourra 
s' «élever  des  discussions  de  détail  sur  les  diverses 
questions  que  présente  l'ensemble  du  projet,  nous 
rappellerons  que  la  Chambre  ayant  fermé  la  dis- 
cussion sur  l'ensemble  de  la  loi,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  à  traiter  les  questions  d'une  manière 
Générale,  mais  seulement  les  articles  en  particu- 
lier, soit  sur  le  fond,  soit  ^ous  le  rapport  d^  la 
rédaction. 

Un  grand  nombre  de  voix,  A  demaîU)  k  demain* 

ft(.  le  Mr^H  Pa#fl«îçr,  garde  4e$  ^p^tw?, 
demande  à^tre  entendu. 

Les  ministres  du  Roj,  dit-il,  ont  aetti  qu'une 


question  importante  pourrait  s'élever  ici  au 
moment  de  l'ouverture  de  votre  délibéra» 
tion,  et  que  vous  nourriei  être  arrêtés  car 
votre  respect  pour  le  principe  de  l'initiative 
royale  et  les  usages  constants,  qui  ne  permets 
tent  pas  de  donner  la  priorité  sur  la  projet 
du  Roi  au  projet  de  votre  commission.  Les  rai-r 
nistres  ont  pris  les  ordres  du  Roi  à  cet  égard, 
et  Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous  faire  eoa<- 
naître  qu'elle  ne  mettait  aucun  obstacle  au  mode 
de  délibération  qui  paraissait  ici  nécessaire,  et 
qu'elle  consentait  à  ce  qu'on  accordât  la  priorité 
au  projet  de  la  commission. 

M.  |e  Président.  La  disposition  qua  j'ai 
énoncée  ne  paraissant  pas  élever  de  réclamation, 
je  peux  la  considérer  comme  adoptée  !.., 

une  foule  dfi  voix  ;  Oui,  pqi  !  fi  demain. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  pour  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  les  articles  du  projet. 


CHAMBRB  PËS  PAIRS. 

»RÉ£IDBNGS  DE  M.  LE  CHANGBLiEt. 

Séance  du  15  février  1817. 

À  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  prooès-verbal  de  là 
séance  du  il  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  PréBidIeBt  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  même 
jour,  qui  chargeait  une  grande  députation  de 
porter  au  pied  du  trône  les.  remerclmenta  de 
rissemblée,  pour  la  communication  foite  à  la 
Chambre,  au  nom  du  Roi,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

La  députation  a  été  admise  à  l'audience  de 
Sa  Majesté,  le  lendemain  k  huit  heures  du  soir. 
Conduite  à  cette  audience  aveo  le  cérémoBiai 
accoutumé,  elle  a  été  présentée  par  le  grand- 
maître  des  cérémonies. 

Le  chancelier  de  France,  portant  la  parole  au 
nom  de  la  députation,  a  adressé  au  Roi  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  France,  ap- 
portent à  Votre  Majesté  Thomm^e  de  leur  res- 
pectueuse reconnaissance  de  l'importante  com- 
munication qu'elle  a  daigné  leur  ^dresser;  la 
France  entière  y  trouve  une  nouvelle  preuve  de 
cette  vigilance  paternelle  avec  laquelle  Votre 
Majesté  s'oecupe  sans  relâche  de  guérir  toutes 
nos  plaies,  d'adoucir  toutes  nos  souffrancee. 

((  Le  zèle  et  l'habileté  de  vos  ministres,  la 
bienveillance  des  cours  alliées,  ont  facilité  sans 
doute  l'utile  négociation  qui  diminue  si  heureu- 
sement nos  charges  :  mais  nous  en  devons  sur^ 
tout  le  succès  à  rinfluenoe  de  vos  vertup. 

«  Oui,  Sire,  nous  recueillons  le  fruit  de  notre 
juste  confiance  dans  les  vertus  de  notre  Roi,  de 
cette  confiance  aussi  méritée  qu'entière,  qui 
appelle  et  commande  la  confiance  de  l'Burope. 

i  11  suffit  donc  à  la  France  de  vouloir  ferme- 
ment son  salut  pour  en  recouvrer  par  degrés  tous 
les  moyens;  il  lui  suffit  d'aimer  et  de  laisser  faire 
son  Roi,  de  l'assister  de  tous  ses  efforts,  et  de 
s'abandonner  pour  le  reste  à  votre  amour.  Elle 
n'a  l)esoin  pour  être  rendup  à  ses  hautes  desti- 
nées que  de  vivre  en  paix  avec  elleTn^êmç  et  de 
rester  unie  d'ioteatioas  et  de  volontés  avee  4e 
monarque  qu'elle  aurait  cheisi,  si  le  Ciel  ne  nous 
l'avait  pas  donné. 
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•  Tout  le  biea  qui  nous  arrive,  et  tout  le  bien 
qui  nous  attend,  descendra  constamment  pour 
nous  de  ce  trône  héréditaire  auquel  se  rattachent 
toutes  nos  garanties  de  stabilité»  de  gloire  et  de 
iranheur.  Nous  saurons  l'affermir  encore  par  notre 
loyauté  scrupuleuse  à  remplir  tous  nos  engage- 
ments, notre  constance  à  supporter  des  maux: 
passagers,  et  notre  dévouement  sans  bornes  au 
prince  adoré  qui  les  répare.  • 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  la  plus  vive  satisfaction  les 
«  remerclments  de  la  Gbambre  des  pairs,  et  ses 
€  félicitations  sur  un  événement  que  je  regarde 
«  comme  le  plus  heureux  de  ma  vie,  puisque  j'y 
«  vois  Taurore  du  bonheur  de  la  France.  » 

L'Assemblée  ordonne  que  le  compte  rendu  par 
M.  le  président  sera  inséré  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  des  deux  projets  de  loi  pré- 
sentés dans  la  dernière  séance,  et  qui  viennent 
d'être  examinés  dans  les  bureaux. 

Le  ministre  de  la  police  générale  et  les  deux 
commissaires  du  Roi,  chargés  par  lui  de  soutenir 
cette  discussion,  sout  introduits. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
premier  projet  relatif  à  la  publication  des  jourtiaux 
et  écrits  périodiques. 

M.  le  Présldenl,  après  cette  lecture,  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  de  suite 
ladiscussion,  ou  nommer  pour  l'examen  du  projet 
une  commission  spéciale  qui  en  fera  son  rapport. 

lia  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une 
commission  ;  elle  fixe  à  cinq  le  nombre  des  com- 
missaires. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination, 
M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillemeut 
des  votes. 

lies  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  d'Uzès 
et  le  maréchal  duc  de  Bel  lune. 

Ou  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Ltt  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  cent  trente-sept.  Sur  ce  nombre,  aucun 
membre  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  il  est  procédé  à  un  second  tour  qui, 
sur  un  nombre  de  cent  quarante  votants,  donne 
la  majorité  absolue  à  : 

MM.    le  comte  de  Malleville, 

le  comte  de  Lalty-ToUeudal, 
le  comte  de  Marbois, 
et  le  comte  de  Laplace. 

Après  un  troisii^ine  tour  sans  résultat,  M.  le 
comte  Lenoir-Larocheoblient  au  quatrième,  sur  un 
nombre  de  quatre-vingt-dix-sept  votants,  la  même 
majorité.  Ils  sont  tous  proclamés  par  M.  le  pré- 
sident commissaires  de  rassemblée  pour  Tcxamen 
du  premier  projet  de  loi. 

On  propose  de  renvoyer  à  la  commission,  qui 
vieat  d*ètre  nommée,  I  examen  du  second  projet, . 
relatif  aux  écrits  saisis  en  vertu  de  la  loi  du 
1\  octobre  18U. 

Cette  proposition,  appuyée  par  divers  membres, 
vM  combattue  par  d'autres,  qui  observent  que  les 
deux  lois  proposées  sont  entièrement  distinctes 
dans  leur  objet;  que  l'examen  et  la  discussion 
un  ont  été  séparés  dans  l'autre  Chambre,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  en  agir  autrement  aans 
celle-ci;  ils  ajoutent  qu*un  grand  nombre  de  pairs 
ont  déjà  quitté  l'assemblée,  ne  prévoyant  pas 
qu'il  dût  être  question  do  la  seconde  loi. 

M.  le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  veut  délibérer  sur  le  renvoi  propotê. 


La  Chambre  décide  qu'elle  en  délibérera. 

11  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  de  ren- 
voyer l'examen  du  second  projet  de  loi  à  la  com- 
mission qui  a  été  nommée  pour  l'examen  du 
premier. 

Après  une  épreuve  sans  résultat,  la  Chambre 
décide,  par  assis  et  levé,  que  ce  renvoi  n'aura 
pas  lieu. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  jeudi 
prochain  20  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPLIÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  DE    SERRE. 
Séance  du  15  février  1817. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  et 
MM.  de  fiarante,  Dudon,  Saint-Cricq  et  Tabarié 
siègent  au  banc  des  ministres. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  la  Chambre  entend  un  rapport  de  M.  le 
baron  de  Mortarieu,  au  nom  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  le  PrésIileBt  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'audience  accordée  à  la  grande  députation 
qu'elle  avait  chargée  de  porter  au  pied  ou  trône 
l  expression  de  ses  sentiments  de  reconnaissance 
profonde,  pour  la  communication  qui  lui  a  été 
laite  au  nom  de  S.  M.  Il  donne  lecture  du  discours 

Su'il  a  prononcé  devant  le  lloi,  et  de  la  réponse 
e  S.  M.  à  la  députation  de  la  Chambre. 

•  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départe- 
ments, viennent  déposer  au  pied  du  trône  l'hom- 
mage de  leur  respectueuse  reconnaissance  pour 
les  communications  qui  leur  ont  été  faites  an 
nom  de  Votre  Majesté. 

«  Vos  peuples  souffraient.  Sire,  mais  avec  rési- 

Î [nation;  une  seconde  Providence  veillait  sur  eux  ; 
eurs  maux  vous  étaient  connus.  Us  sentiront  le 
prix  de  ces  premiers  allégements,  et  ils  y  verront 
avec  nous  le  plus  favorable  augure  de  l'avenir. 

«  Ainsi  se  révèle  successivement  aux  Français 
les  bienfaits  du  règne  de  Votre  Majesté,  et  les 
témoignages  de  sa  sollicitude  royale,  toujours 
plus  grande  que  nos  malheurs. 

<  L  Europe  rend  par  ses  transactions  un  nou- 
vel hommage  à  ces  vertus  augustes  qu'elle  admire 
sur  le  trône,  comme  elle  les  admira  dans  l'exil; 
elle  rend  aussi,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire, 
justice  à  cette  France  que  la  sagesse  et  la  présence 
de  son  Roi  réconcilient  avec  elle-même  et  avec 
les  nations.  Un  nouveau  bonheur  doit  natta*  de 
cette  union  du  monarque  et  de  son  peuple;  nous 
lui  devrons  la  stabilité  de  nos  institutions  :  la 
noble  et  antique  race  de  nos  Rois  a  été  rendue 
auK  vœux  de  la  patrie  pour  cicatriser  ses  plaies, 
affermir  ses  libertés  et  faire  d  jamais  sa  gloire.  • 

Le  Roi  a  répondu  : 

•  Je  suis  vivement  touché  des  sentiments  que 

•  vous  m'exprimez  au  nom  de  la  Chambre  des 
«  députés;  j  ai  souvent  reçu   des  témoiijnages 

«  d'amour  de  mon  peuple Enfin  je  puis  1  en 

«  pyer  en  soulageant  ses  maux,  •<  c'est  l'époque 

•  la  plus  heureuse  de  ma  vie.  » 

La  Chambre  arrête  que  le  discours  de  son  pré- 
sident et  la  réponse  du  Roi  seront  imprimés  et 
distribués  à  cliacun  de  ses  membres. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  budget  de  ml. 

M.  le  PrésMenl  donne  lecture  du  titre  I*' , 
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contenant  les  dispositions  complémentaires  pour 
le  payement  de  1  arriéré. 

il  lit  ensuite  de  nouveau  Particle  ^■'  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  i*^.  Les  dispositions  relatives  au  paye- 
ment de  l'arriéré  antérieur  à  1816,  contenues 
dans  les  articles  12,  13  et  14  de  la  loi  du  28  avril 
dernier,  cbntinueront  d'être  exécutées,  avec  les 
modifications  et  compléments  ci-après.  » 

M.  Bar the-Eia bastide  demande  la  parole. 
Messieurs,  dit-il,  membre  de  votre  commission 
du  budget,  je  n'ai  pas  toujours  partagé  la  ma- 
nière de  penser  de  mes  honorables  collègues; 
inscrit  trop  tard,  je  n'ai  pas  pu  me  faire  entendre 
pendant  le  cours  de  la  discussion  générale.  Je 
désire  cependant  vous  soumettre  les  motifs  qui 
ont  fixé  mon  opinion  sur  deux  ou  trois  points 
importants  de  la  loi  de  finances  ;  je  me  propose 
de  vous  les  présenter  à  fur  et  mesure  de  la 
discussion  des  articles  ;  et  c*est  ce  qui  m'engage 
dans  ce  moment,  à  vous  demander  le  rejet  du 
mode  qui  vous  est  proposé  pour  le  remboursement 
de  la  dette  arriérée. 

La  loi  du  23  septembre  1814  avait  affecté  au 
payement  de  cette  dette,  1»  70  millions  d'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses  ;  2^  les  biens 
des  communes  ;  3»  300,000  hectares  de  bois  dont 
une  partie  avait  appartenu  à  d'anciennes  corpo- 
rations ecclésiastiques. 

Les  événements  du  20  mars  enlevèrent  les 
70  millions,  et  la  justice  a  enlevé  le  reste  ;  car  il 
n'a  jamais  été  juste  de  payer  ses  dettes  avec  le 
bien  d'autrui.  Ainsi  la  loi  du  28  avril  1816  fut 
l'expression  de  la  justice  la  plus  exacte. 

li  est  de  bons  esprits,  de  fort  honnêtes  gens, 
qui,  reconnaissant  tous  les  vices  de  la  loi  du 
23  septembre,  pensent  néanmoins  qu'on  aurait 
dû  l'exécuter,  uniquement  parce  qu'elle  était  loi. 
Par  la  raison  que  je  viens  de  donner,  je  ne  [)ui8 
point  partager  leur  avis;  mais  je  ne  les  en  estime 
et  respecte  pas  moins,  parce  que  |e  connais  leur 
désintéressement  et  leur  bonne  foi. 

11  en  est  d'autres  qui  se  promettaient  d*im- 
menses  bénéfices  sur  le  mouvement  des  bons 
royaux  ;  qui  se  partageaient  d'avance  et  suivant 
leur  convenance  les  plus  belles  portions  de  nos 
antiques  forêts  ;  ceux-là  ne  me  concevront  peut- 
être  pas  ;  peut-être  même  me  reearderont-iis  en 
pitié;  ils  auront. raison,  ils  me  le  doivent  bien, 
car  je  déclare  que  je  regarde  moi-même  leur  vil 
intérêt  avec  mépris,  et  leurs  opinions  avec  hor- 
reur. (Quelques  murmures  s'élèvent.) 

J'ai  bieA  succinctement  motivé  la  préférence 
que  j'accorde  à  la  loi  du  28  avril  sur  celle  du 
23  septembre  ;  je  dois  encore  vous  soumettre  les 
raisons  qui  me  font  préférer  cette  même  loi  au 
projet  qui  vous  est  présenté,  et  ce  sera  très-briè- 
vement aussi. 

Les  législateurs  de  1816  voulaient,  autant  que 
possible,  concilier  les  intérêts  de  l'Etat  avec  ceux 
des  créanciers  ;  ils  commençaient  eux-mêmes  à 
émettre  des  rentes  ;  ils  jugeaient,  et  ils  ne  se 
sont  pas  trompés,  qu'on  serait  obligé  d'en  émettre 
pour  de  bien  plus  lortes sommes;  aussi  voulaient- 
ils  en  soutenir  le  cours  et  ne  pas  s*exposer  à 
Vavilir  ;  c'est  ce  qui  explique  la  raison  pour  la- 
quelle ils  ne  rendirent  pas  les  reconnaissances 
de  liquidation  négociables  ;  mais  ils  leur  donnè- 
rent en  même  temps  uu  intérêt  légal  et  raison- 
nable de  5  p.  0/0,  mais  non  un  intérêt  usuraire, 
comme  on  a  paru  le  désirer  encore. 

Ils  considérèrent  aussi  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
préjuger  quelles  seraient  les  ressources*  les  em- 
barras, en  un  mot,  la  situation  du  Trésor  eil  1821. 


Ils:  n'osèrent  donc  pas  fixer  le  mode  de  rembour- 
sement de  la  dette  arriérée,  et  ils  laissèrent  ce 
soin  aux  Chambres  de  1820. 

Aujourd'hui  vos  commissaires  viennent  vous 
demander  de  rendre  les  reconnaissances  négo- 
ciables ;  elles  entreront  donc  en  concurrence,  sur 
la  place,  avec  les  rentes  ;  elles  influeront  sur 
leur  cours  ;  elles  pourront  le  faire  baisser  ;  il 
serait  cependant  bien  important  de  le  soutenir, 
lorsqu'on  veut  en  faire  une  émission  de  30miU 
lions. 

Ils  vous  proposent  encore  d'arrêter  dans  ce 
même  moment,  que  ces  reconnaissances  seront 
remboursées  par  cinquième,  à  commencer  de  1821 , 
en  numéraire  ou  en  inscriptions  au  pair.  Nous 
ne  sommes  pas,  en  1817,  mieux  placés  qu'on  ne 
l'était  en  1816,  pour  connaître  quelle  sera  la  po- 
sition du  Trésor  public  en  1821.  C'est  ce  qui  me 
fait  persister  à  donner  la  préférence  à  la  modeste 
circonspection  des  législateurs  de  1815,  sur  l'as- 
surance, peut-être  un  peu  trop  hasardeuse,  des 
commissaires  de  1817.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
prudent  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  auto- 
rités qui  siégeront  en  1820.  Elles  pourront  mieux 
prononcer  en  connaissance  de  cause.  M.  Corvetto 
nous  a  dit  hier  qu'il  était  bien  persuadé  que  l'es- 
prit de  la  loi  du  28  avril  était  que  les  créanciers 
de  l'arriéré  fussent  payés  intégralement.  Je  suis 
entièrement  de  son  ^vis,  et  quoique  je  pense  que 
cette  loi  ne  peut  pas  être  interprétée  autrement, 
malgré  que  le  mot  intégral  ne  s'v  trouve  pas, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  de  l'y  ajouter, 
car,  en  fait  de  bonnes  choses,  ce  qui  abonde  m^ 
nuit  pas. 

Je  vote  donc  pour  le  rejet  du  titre  que  nous 
discutons  ;  et  pour  le  maintien  de  la  loi  du 
28  avril,  en  ajoutant  que  les  créanciers  de  l'ar- 
riéré seront  intégralement  payés,  suivant  le  mode 
qui  sera  fixé  par  l'autorité  législative  qui  siégera 
en  1820. 

M.  Jollliret.  L'opinant  me  semble  être  rentré 

dans  la. discussion  générale (fil,  Labastide, 

J'ai  discuté  l'article.)  La  loi  du  23  septembre  1814 
ne  peut  être  ici  examinée  :  ses  effets  ont  été 
jugés  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Mous  ne  faisons 
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ici  que  compléter  cette  loi.  Nous  avons  besoin 
de  crédit.  Pour  en  obtenir,  il  faut  inspirer  de  la 
confiance,  et  pour  avoir  de  la  confiance,  il  faut 
statuer  sur  l'arriéré  d'une  manière  définitive  et 
loyale.  Cette  conduite  seule  peut  déterminer  les 
prêteurs  nouveaux.  S'ils  étaient  incertains  des 
mesures  que  vous  prendrez  dans  quatre  ans  sur 
rarriéré  actuel,  ils  n'auraient  plus  de  confiance. 
Il  faut  donc  statuer  dès  à  présent,  et  qu'il  soit 
bien  reconnu  que  ce  que  vous  faites  aujourd'hui 
n'est  que  le  développement  et  le  complément  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

M.  de  Willèle  appuie  le  premier  et  le  second 
article  du  projet,  en  se  réservant  de  parler  sur 
les  autres. 

H.  Garnier-Dafoogeray  croit  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire  connaître  par  la  loi  même  la  pen- 
sée du  législateur  ;  qu'il  faut  bien  définir  les  di- 
vers arriérés,  et  séparer  celui  dont  on  «'occupe 
de  ceux  antérieurs,  sur  lesquels  il  a  déjà  été 
statué. 

Plusieurs  membres  observent  que  c'est  l'objet 
de  l'article  4. 

M.  le  rapporlear  Beocnol  déclare  que  l'ob- 
servation de  M.  Garnier-ûufougeray  est  juste, 
lorsqu'il  demande  qu'on  ne  puisde  confondre  les 
arriérés  antérieurs;  mais  l'article  4  répond  à 
cette  observation,  puisqu'il  définit  les  divers  ar- 
riérés. Pour  ce  qui  est  antérieur  à  l'objet  r.cluel 
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de  la  loi,  il  t  â  dès  délais  de  prescription  qui 
tiotit  expirés  et  qui  d<s  permettetit  de  ri^ti  cori- 
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M.  lé  Pi^léeilt  lit  et  met  aux  vdix  Tartidle  2. 

•  Art.  î.  Les  reconnaissances  de  liquidations 
qui  ont  éie\  ou  qui  seront  délivrées  aux  créaii- 
cters  de  l'arriéré,  conformément  aux  articles  ci- 
dessus  mentionnés,  BevoninégociabUs  et  payables 
au  porteur^  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts.  » 

M.  littriil«iP-Dttfèttg«rây  pense  qu'avant  de 
déterminer  si  les  obligations  seront  nêj^ociables, 
il  Convient  de  statuer  sur  la  valeur  réelle  de 
rafriéré,  et  de  savoir  S'il  est  irrévocablement  fixé. 
Déjà  pour  Tanoien  brfiôré,  fiuodaparie  avait  af- 
fecté un  million  de  renies.  Le  Roi,  en  rentrant 
dflds  ses  Btats*  a  codsacré  cette  dette,  et  les 
créances  antérieures  à  1809  ont  été  liquidées  en 
renies.  Si  aujourd'hui  on  adopte  un  nouveau 
lûode,  il  est  indispensable  de  revenir  auiL  divi- 
sions qui  ont  été  oonsadrées)  et  d'établir  Utle  dis- 
tinction entre  les  arriérés,  le  premier  antérieur 
à  1809,  le  seoond  de  1809  à  1816.  Tel  est  1  objet 
d'Un  amendement  dont  l'orateur  présente  la  rù- 
daction. 

H.  flkirtéloii  trouve  l'observation  de  l'opinant 
parfaitement  exacte»  La  question  se  présenta  sous 
fa  même  face  en  1814,  et  une  discussion  s'établit 
sUr  la  distinction  à  faire  entre  les  arriérés.  On 
observa  qu'en  n'établissant  pal  de  distinction  en- 
tre les  arriérés,  on  s'exposait  à  donner  plus  de 
valeur  ft  des  créances  qui  en  méritaient  le  moins, 
qui  n'étalent  pas  présentées  par  des  parties  pré" 
nantes,  mais  par  des  hommes  qui  les  ayant  obte- 
nues par  spéculation,  paraissaient  mériter  peu 
de  fkiveur.  J'appuie  donc  les  observations  ;  mais 
la  Chambre  reconnaîtra  qu'elles  doivent  trouver 
leur  place  à  l'article  \. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préaldeoi  lit  et  met  aux  voix  l'artiHc  3. 

«  Art.  3.  Lesditea  reconnaissances  seront  rem- 
boursées intégralement ^  à  commencer  de  l^année 
IÔ2t,  et  par  cinquième  d'année  en  année.  Les 
cinq  séries  seront  déterminées  par  le  sort. 

«  Ces  remboursements  se  feront  en  numéraire^ 
(>t  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  auront  précédé  l*année 
du  remboursement. 

«  Néanmoins  les  créanciers  conserveront  la  fa- 
culté de  faire  inscrire  immédiatement  au  grand- 
liVre  de  la  dette  publique  le  montant  de  leur 
créance  pour  sa  valeur  nominale.  • 

M.  de  Vlllèle.  Messieurs,  je  crois  cette  dispo- 
sition inutile  aux  créanciers  de  l'Etat,  car  elle 
fixe  en  1817  ce  qui  ne  doit  commencera  étreexé- 
culé  qu'en  1821,  et  peut  par  consi^qUutit  éprouver 


dans  mon  opinion,  vous  ne  pouvez  calculer  Té- 
tendue  en  ce  moment,  puisqu'il  doit  dépendre  du 
développement  d'un  crédit  que  le  système  des 
finances  de  cette  année  veut  fonder,  mais  que  la 
connaissance  du  cours  auquel  vos  emprunts  se- 
ront faits  peut  seule  vous  faire  apprécier,  et  sous 
ce  rapport  la  dlsposiiiou  qu'on  nous  propose  me 
parait  contraire  ft  l'intérêt  de  TEtat.  Enlin,  si  Je 
considère  lajustlce  que  nous  devons  et  aux  créan- 
ciersetaux  contribuables,  Je  crois  la  suivre  com- 


plétehient  en  assurant  le  service  exact  des  cré.in- 
ces.  pendant  les  années  où  une  force  majeure  dt<* 
h  l'Etat  la  disposition  des  excédants  de  recette  sur 
les  dépenses,  avec  lesquels  seuls  il  peut  payer  ses 
dettes,  et  en  déclarant,  comme  le  fait  la  loi  de 
1815,  qu'àusMtét  que  cette  force  majeure  cessera 
de  peser  sur  nous,  c'est-à-dire  en  i821,  on  ré- 
glera le  mode  de  remboursement  des  créanciers 
ajournés. 

La  justice  envers  les  contribuables  vous  obli!;<* 
h  ne  pas  contracter  légèrement  des  obligations 
qui,  se  résolvant  toujours  en  impôts,  finissent 
,  toujours  par  retomber  sur  eux. 

La  justice  envers  les  créanciers  Vous  oblige  à 
les  payer  en  numéraire  et  intégralement,  aussitôt 

3 de  vous  aurez  des  excédants  de  recette  sur  vos 
épenses*  économisez  donc  sur  vos  dépenses, 
réduisez  donc  vos  emprunts  dux  moindres  quan* 
tités  possibles.  G*estlà  le  vrdl  moyen  d'obteniren 
1821  ces  excédants  de  recette  sur  les  dépenses 
avec  lesquels  scui^  vous  pouvez  payer  vos  créan- 
ciers. 

Ces  excédants  sont  la  seule  fortune  disponible 
de  l'Etat:  car  al,  comme  le  projet  actuel  semble 
l'établir,  le  grand-livre  de  la  dette  publique  offre 
aussi  les  moyens  de  satisfaire  int^ralement  les 
créanciers  en  donnant  des  inscriptions  au  cours, 
je  ne  verrais  pas  comment  ce  grand-livre  étant 
ouvert  aujourd'hui  comme  en  1821,  la  justice  en- 
vers les  créanciers  ne  vous  obligerait  pas  à  faire 
faire  pour  eux  à  mesure  des  liquidations,  ce 
que  vous  remettez  à  1821.  Le  seul  motif  que  vous 
puissiez  opposer  à  ce  mode  de  remboursement 
actuel,  c'est  la  justice,  que  vous  devez  aus.^i 
aux  contribuables,  justice  qui  ne  vous  permet 
d'user  d'un  mode  de  remboursement  aussi 
ruineux  pour  eux,  que  pour  satisfaire  ù  des  en- 
gar;ements  commandés  par  force  majeure  ;  ce 
motif  existera  en  effet  en  1821  comme  aujour- 
d'hui, et  s'oppose  à  ce  que  lé  mode  proposé  par 
l'article  3,  que  je  combats,  puisse  être  adopté.  Je 
vote  donc  pour  qu'il  soit  rejeté,  et  que  l'ajourne- 
ment prononcé  par  ia  loi  de  1815  soit  maintenu  ; 
cet  ajournement  ne  sera  pas  aussi  illusoire  qu*oo 

Kourrait  le  penser,  et  je  prouverai  à  l'article  qui 
xe  les  dépenses  de  1817  que,  si  les  économies 
raisonnables  et  possibles  sont  adontées  dés  cette 
année,  le  budget  de  ÏSH  offrira  les  moyens  de 
soulager  les  peuples  de  10  millions  d'impôts,  et 
de  paver  100  millions  on  numéraire  aux  créan- 
ciers ne  Tarriéré. 

t'a  vis  de  M.  de  Villèle  est  appuyé. 
.  Jolllvet.  Il  m'est  diflicile  de  concevoir  en 
quel  sens  l'opinant  croit  .servir  les  intérêts  des 
créanciers  de  l'Etat.  Il  reconnaît  qu'il  ont  droit  à 
un  payement  intégral,  et  veut  subordonner  la  na- 
ture de  ce  payement  &  la  situation  ot  nous  serons 
en  1821  ;  et  cependant  il  dit  qu'adopter  le  projet 
présenté,  c'est  leur  nuire.  Je  ne  peux  être  do  son 
avis.  La  commission  a  fait  tout  ce  qu'il  était  pos« 
Sible  défaire  pour  concilier  les  intérêts  des  crt*ao- 
ciers  de  TEtat  et  ceux  de  TEtat  lui-même  ;  elle 
leur  donne  une  alternative  qui  ne  permet  pas  de 
dire  que  leurs  Intérêts  sont  méconnus,  puisqu'ils 
peuvent  prendre  les  rentes  au  pair  en  ce  moment, 
ou  attendre  les  chances  du  cours  de  la  rtMiteann^s 
les  cinq  années.  J'appuie  I  avis  de  la  commission. 
M.  BenoUt.  Je  cherche  &  me  ^'ndre  compte 
de  l'effet,  pour  le  contribuable  et  pour  le  Trésor, 
de  l'article  discuté.  Je  vois  ouo  le  Tr«'»Kor  y  prend 
l'engagement  de  payer  intngralemt^nt  en  numé- 
raire ;  car  payer  en  numéraire  ou  au  cours  do  la 
rente,  c'est  absolument  la  même  chose  pour  l'Etat. 
Seulement  en  disant  que  les  créanciers,  dont  la 
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série  sei^  sortie,  s6^dât  payée  attcotifsdeâ  &ix  der- 
niers mois,  vous  les  engagez  à  se  réunir  et  à  se 
rendre  maîtres  du  cours  de  la  place  pouf  faire 
baisser  les  rentes.  L'alternative  que  yous  offrez 
est  donc  complètement  inutile,  et  il  faudrait  se 
borner  à  dire  qu*à  dater  de  1821,  les  inscriptions 
se  prendront  d'année  eu  anUëe,  et  suivant  l'or- 
dre des  séries.  * 

M.  le  rapporteur  Roy.  La  faculté  accordée 
ne  l'a  pas  été  dans  Tintérét  des  créanciers,  mais 
dans  celui  du  gouvernement,  qui  est  le  débiteur. 
11  est  clair  qu'on  ne  petit  faire  baisser  la  rente 
contre  le  gouvernement,  quand  c'est  lui  qui  est 
le  maître  d'opérer  proportionnellement  les  in- 
scriptions, ou  d'acquitter  intégralement.  C'est  le 
gouvernement  qui  eôt  le  maître  de  l'opération.  Il 
choisira  donc  le  mode  le  plus  conforme  à  ses  Iti- 
iérèts  du  moment. 

L'article  3  est  mis  àliî  voix  et  adopté. 

M.  le  Présldenl  donne  lecture  dé  l'article  \i 
U  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose 
des  dettes  ci-aprés  désignées  : 

«  [^  Les  créances  antérieures  au  1«'  avril  1814, 
liquidées  et  à  liquider,  doûtle  montant  est  encore 
indéterminé  ;  ^ 

c  ^o  Celles  sur  lés  neuf  derniers  mois  de  1814, 
limitées  par  le  titre  II,  qui  suit,  à  la  somme  de 
4 1, toi »039  francs; 

«  3<»  Les  créances  sur  l'exercice  de  1815,  limi- 
tées de  même  à  la  somme  de  68,124,500  francs; 

<c  4°  La  partie  de  l'emprunt  de  100  millions  qui 
n'aura  pas  été  abandonnée  à  l'Btat  ;  , 

«(  5<>  Enfin,  une  somme  de  6  millions  qui  a  été 
accordée  par  ordonnance  royale  du  5  juillet  der- 
nier, pour  compléter  le  remboursement  aux  dé- 
partements, des  réquisitions  et  fournitures  mili- 
taires de  1814  et  1815,  conformément  à  Tariicle  6 
de  la  loi  du  28  avril.  » 

M.  Dttd6ii.It  serait  néôessaire,  au  dertiler  pa- 
ragraphe de  l'article,  de  rectifier  cette  expression 
compléteront  le  remboursement.  La  ôomme  dont 
il  s*âiglt  pourrait  n'être  pas  suffisante,  et  la  Cham- 
bre ne  veut  pas  limiter  les  ministres  pour  le 
remboursement  des  créances  de  cette  nature,  qui 
au  Surplus  se  reportent  en  1813  et  l8l4,  et  tion 
eu  1814  et  18t5.  C'est  une  erreur  d'impression,  il 
faudrait  donc  substittler  le  mot  opérer  au  mot  et 
compléter^  et  supprimer  ceux-ci  conformément  à 
la  loi  du  S8  avril  1814,  qui  n*â  point  traité  de  cet 
objet.  . 

M.  Beuâiiôt.  L'objet  de  là  Cômfnisslon  fit  éU) 
de  bien  définir  les  arriérés.  M.  Ûarnier-Dufouge- 
ray  a  fait  à  cet  égard  une  observation  tré»-]uste. 
Les  arriérés  sont  la  plaie  de  TËtat;  tant  qu'ils  Ue 
seront  pas  connus  et  précisés,  nous  n'obtiendrons 

f»a8  le  crédit  dont  nous  devons  jouir.  Mais  pour 
es  arriérés  antérieurs,  il  existe  la  loi  du  20  mars 
1813  ;  elle  a  statué  ;  cette  loi  est  Aotre  point  de 
départ.  Il  f&iudrait  donc  ajouter  dans  l'article  les 
créances  non  comprises  dans  la  loi  du  20  mars 
1813.  Quant  à  l'avis  de  M.  le  commissaire  du  Roi 
relativement  au  paragraphe  5  et  au  mot  compléter 
il  serait  nécessaire  qu'il  précisât  de  quelle  nature 
de  dépenses  il  veut  parler  en  ce  moment. 

M.  DvdoD.Le  remboursement  des  6  millions 
proposés,  et  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
être  suffisants,  s'applique  aux  dépenses  suppor- 
tées extraordinairement  en  1813  et  en  1814  par 
les  départements  pour  réquisitions  et  fournitures 
militaires.  Un  fonds  de  2i  millions  de  cefitimeà 
additionnels  avait  été  consacré  à  cet  objet  ;  on 


né  sait  eâcore  s'il  séTk  buffl^àtit  ;  et  le  pftragrftuiie 
n'est  proposé  due  pour  opérer  les  rembourseiûedts 
dans  le  cas  ou  les  centimes  né  suffiraient  pas.  Il 
en  résulte  qu'on  pourrait  regarder  le  paragraphe 
comme  inutile,  car  si  les  zl  miiliônâ  ne  suffi- 
saient pas,  les  créanciers  dont  il  s'agit  se  trouVéttt 
naturellement  assimilés  à  ceu&  antérieurs  k  18l4, 
et  payés  en  valeurs  d'arriéré. 

M.  Béug^Bol.  Nous  n'entendons  nullement 
éôntester  ce  qui  est  dû  aul  départements  qui  ont 
fait  des  sacrinces;  il  ne  s'agit  pas  davantage  de 
spécifier  le  montant  de  leurs  créatiées,  mais  nous 
insistons  pour  que  l'article  contienne  une  dén- 
nition  exacte  et  positive  de  toutes  les  créances 
payables  en  valeurs  de  l'arriéré. 

M.  de  Villéle.  J'appuie  à  la  fois  et  là  proposi- 
tion de  M.  Beugnot  et  celle  de  M.  le  commissaire 
du  Aoi.  Je  pense  établir  que  l'article  porterait  des 
limites  à  1  acquittement  d'une  dette  non  moins 
éaOrée  que  tome  autre,  celle  que  l'Ëtat  a  contrac- 
tée envers  nos  dôpartemeûts.  il  Défaut  pas  croire 
qu'il  s'agisse  ici  de  petites  sommes,  maiô  d*avàû- 
ces  coDsTdérables  fuites  par  des  propriétaires,  qui 
ont  reçu  dc6  bons  de  rôquiëitions,  lesquels  de- 
vaient être  admis  eu  payement  de  contributions, 
et  ne  l'ont  point  été.  Les  départements  sont  aussi 
créanciers  pour  des  dépôts  dans  les  Caisses;  ils 
ont  eux-mêmes  des  créanciers;  il  faut  qu'ils  s'ac- 
quittent; sans  doute  Us  perdront  50  p.  0/0  et 
s'arrangeront  de  manière  à  ce  que  leurs  éréaticieri  < 
ne  neraent  rien  ;  mais  il  faut  statuer  sur  les  iii- 
léréts  qui  sont  nécessaires  et  méritent  toute 
notre  sollicitude.  Il  faudrait  aussi  veiller  à  ce 

aue  les  créances  Ue  devinssent  pas  lé  domaitie 
es  spéculateurs.  Je  ne  sais  s'il  existe  une  ordon- 
nance» mais  j'ai  vu  dans  les  journaux  la  mention 
d'une  autorisation  donnée  à  un  homme  pour 
opérer  des  parties  de  rachat  de  l'emprunt  de 
100  millions;  le  fait  est  que  des  agents  parcourent 
nos  départementsetachétent  éesvaleur8à40p.  0/Ù; 
cela  produit  un  mauvais  effet,  parce  que  les  pro- 
priétaires peuvent  croire  que  le  gouvernement 
autorise  la  transaction.  U  se  peut  que  le  miaistre 
né  connaisse  point  le  foit,  et  qu*il  y  soit  complè- 
tement étranger  ;  et  c'est  pour  cela  quej^ai  dû  èii 
narler  dans  l'intérêt  des  contribuables  et  dû 

Trésor. 

M.  lé  minliitrè  de  l'Intérteilr.  Je  commen- 
cerai par  répondre  à  la  dernière  observation  de 
l'orateur,  qui  préôutne  qu'il  a  è\é  dofiné  lihe 
autorisation  de  lairs  acheter  dtt  ^  à  gré  les 
Créances  de  Pemprunt  de  lOO  taillions.  Avant-hier, 
et  seulement  avant-hier,  j'ai  été  prévenu  que 
dans  des  départements  très-éloigiiés,  des  agents 
d'une  compagnie  de  spéculateurs  avaient  offert 
40  pour  100  des  créances  dont  il  s*agit.  Aussitôt 
des  mesures  ont  été  prises  pour  obtier  à  un  tel 
abus,  le  ministre  des  Hnances  adonné  à  cet  égard 
tous  les  ordres  nécessaires,  et  il  n'y  a  plus  rien 
à  redouter  de  cette  maûcéuVrè.  L'avis  de  M.  de 
VillélCt  au  surplus^  eût  été  utile,  nous  devons 
le  reconnaître,  si  le  Gouvernement  n'avait  pas 
déjà  été  prévenu  et  n'e&t  déjà  fait  ses  disposi** 
tions  au  moment  même  où  il  a  été  informé  de 
l'abus  oui  avait  Heu. 

Quant  à  la  discussion  de  Tarticle  et  ati  para- 
graphe 5,  il  est  vrai  de  dire  que  le  mot  complet 
ter  entraînerait  cette  idée  que  les  six  millions 
devraient  suffire  pour  opérer  le  remboursement 
des  départements,  et  on  ne  peut  Peepérer.  Cin- 
quante centimes  avaient  été  consacrés  à  cette 
destination.  Les  événements  du  20  mars  sont  ar- 
rivés. En  1815,  on  a  été  obligé  de  disposer  de 
cette  ressource,  et  la  nécessité  était  telle  qu'il  a 
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fallu  recourir  à  Temprunt  de  ceot  millions.  Le 
ministère  de  rintérieur  devrait  revendiquer  ces 
centimes  auprès  du  ministre  du  Trésor  ;  mais  le 
ministre  lui-même  ne  pourrait  les  lui  restituer. 
Les  créances  subsistent  donc,  et  il  faut  les  ac- 
quitter, et,  à  cet  é;>ard,  de  nombreuses  réclama- 
tions nous  parviennent  :  il  faut  y  satisfaire.  En 
supprimant  Tarticie  5,  les  créances  se  compren- 
nes naturellement  dans  Tarriéré  ;  elles  seront 
acquittées  en  valeur  de  Tarriéré,  après  une  juste 
et  sévère  liquidation. 

M.  ée  BaraBte.  Il  semble  que  supprimer  en- 
tièrement l'article  serait  laisser  du  doute  et  de 
Tincertitude  dans  Tesprit  des  créanciers,  et 
leur  offrir  moins  de  garantie.  Il  faudrait  dire: 
les  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  complé- 
ter le  remboursement. 

M.  le  PrésMeat  rappelle  la  rédaction  propo- 
sée par  M.  fieugnot. 

M.  terteUa.  Cette  rédaction  ne  remplit  pas 
entièrement  l'objet  qu'on  se  propose.  On  pourrait 
en  conclure  que  les  créances  qui  ont  étô  compri- 
ses dans  ta  loi  du  20  mars  1813,  et  qui  n*ont  pas 
été  liquidées,  ne  pourraient  pas  Tétre  et  ce  n  est 
pas  le  sens  que  vous  entendez.  Il  faudrait  dire, 
et  en  cela  je  viens  d'obtenir  l'assentiment  de 
M.  le  ministre  des  finances  : 

•  Les  créances  antérieures  au  i*"  avril  181  i, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi  du 
23  septembre  1814,  et  sauf  Texécution  de  la  loi 
du  20  mars  1813,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
paiement  des  créances  indiquées  par  cette  der- 
nière loi.  > 

M.  B«B«liii.  Cette  rédaction  n'est  pas.  encore 
assez  claire.  Il  ne  faut  rien  se  cacher  et  ne  rien 
cacher  aux  autres,  relativement  aux  arriérés  ;  le 
langage  de  la  loi  doit  être  surtout  ici  parfaite- 
ment clair.  ÏAss  lois  qu'on  vient  de  rappeler,  et 
diverses  ordonnances  ont  réglé  ce  qui  était  rela- 
tif au  paiement  de  l'arriéré.  La  loi  nouvelle  qui 
statue  sur  les  divers  intérêts  doit  offrir  la  combi- 
naison claire  et  précise  des  dispositions  et  des 
lois  antérieures.  Je  demande  que  Tarticle  4  en 
entier  soit  renvoyé  à  Texamen  de  la  commis- 
sion, pour  qu'elle  présente  une  rédaction  qui 
lève  toutes  les  difflcultès. 

M.  le  eenaiUMiIre  ém  rel,  Dadon  annonce 
que  les  ministres  demandent  également  le  renvoi 
a  la  commission. 

La  Chambre  pronnonce  le  renvoi  de  l'article  4 
à  la  commission. 

M.  le  Présideat  donne  lecture  de  l'article  5 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Les  créanciers  de  Tarriéré  seront  tenus 
de  produire  leurs  titres  dans  le  délai  d'un  an 
après  la  publication  de  la  présente  loi.  Passé  ce 
dôlai,  ils  ne  seront  plus  anmis.  t 

M.  Dvdea.  Cet  article  renferme  la  même  idée 
et  est  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  du  projet  des  ministres.  Mais  il  n^us 
semble  susceptible  d'un  léger  amendement.  Il 
Ikut  ajouter  que  cette  disposition  ne  déroge  pas 
aux  lois  antérieures  et  aux  actes  du  Gouverne- 
ment, qui  ont  fixé  des  délais  pour  la  production 
des  titres.  Sans  cela  on  excipera  du  délai  nou- 
veau déterminé  dans  la  loi  proposée,  et  des  mil- 
liers de  réclamations  s'élèveront  pour  divers  su* 
jets,  non  de  la  part  des  parties  prenantes,  mais 
de  la  part  d'intéressés  auxquels  vous  ne  devez 
aucune  faveur.  Il  est  donc  essentiel  qu*Qne  dis- 
position fasse  connaître  que  la  loi  ne  peut 
s'étendre  aux  créanciers  sur  lesquels,  relative  • 


ment  aux  délais,  il  a  été  statué  par  des  disposi- 
tions particulières. 

Plusieurs  voix.  Présentez  un  amendement  ré- 
digé. 

M.  Beu|;aot.   On  pourrait  ajouter  :  il  n'est 

Î^oint  dérogé  par  le  présent  aux  dispositions  des 
ois  précédentes  qui  ont  déterminé  des  délais  ni 
aux  déchéances  encourues. 
Plusieurs  voix.  Ou  à  encourir. 
H.  Cfaraler-DaroHi^eray.  Plus  nous  discu- 
tons cette  partie^  plus  nous  devons  nous  convain- 
cre de  la  nécessité  de  connaître  nos  divers  arrié- 
rés d'une  manière  plus  précise;  c'est  là  la  base 
du  crédit  et  de  la  confiance  dont  nous  avons  be- 
soin. Remarquons  que  les  arriérés  ont  d'abord 
été  annoncés  par  H.  le  baron  Louis  comme  s'éle- 
vantà750  millions;  puis  ils  sont  redescendus 
à  650  :  dans  les  Cent  jours  il  a  été  proclamé  qu'ils 
ne  s'élevaient  qu'à  200  ;  aujourd'hui  on  les  porte 
à  400  millions,  malgré  les  liquidations  qui  ont 
à  être  opérées...  {Une  foule  de  voix  :  Non,  non, 
de  211...)  Il  faut  au  moins  être  certain  qu'en 
1818  nous  en  aurons  une  connaissance  pleine  et 
entière.  Je  propose  à  cet  effet  une  disposition 
qui  doit  tendre  à  ce  but,  c'est  de  déclarer  en  ter- 
mes généraux  que  les  titres  de  toute  nature,  qui 
ne  sont  pas  encore  produits,  devront  l'être  dans 
six  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Cet  article  est  fortement  appuyé. 

M.  Daplelx  de  Méiy.  Je  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  Les  créanciers,  dont  les  créances  no 
sont  pas  encore  périmées,  en  vertu  des  lois  et 
des  règlements  précédents.  » 

M.  Bea^aet.  Je  propose  de  dire  : 

c  Sans  préjudice  de  l'observation  des  délais 
déjà  flxés  et  des  déchéances  encourues  ou  à  en- 
courir. » 

M.  de  Corbière.  «  Sauf  l'exécution  des  lois  ot 
réfflements  portant  des  délais  plus  courts.  » 

M.  Bea^Bet.  Au  surplus,  quelle  que  soit  la 
rédaction  adoptée,  j'appuie  la  proposition  de  fixer 
le  délai  à  six  mois  au  lieu  d'une  année  ;  ce  délai 
est  très-sufQsant.  M.  Garuier  Dufougerav  a  rai- 
son d*en  conclure  que  nous  devons  espérer,  j)ar 
ce  moyen  de  connaître  l'arriéré  d'une  manière 
précise.  Cet  arriéré  est  la  plaie  de  l'Eut:  il  faut 
la  fermer  d'une  manière  sure  et  irrévocable. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments faits,  et  d'abord  celui  de  la  fixation  du 
délai  à  six  mois.  Cet  amendement  est  mis  aux 
voix  et  unanimement  adopté. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédacUoti  addi- 
tionnelle de  M.  Bcugnot,  et  l'article  est  en  consé- 
quence adopté  dans  les  termes  suivants.  * 

«  Art.  5.  Les  créanciers  de  l'arriéré  seront  to- 
nus de  produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  i^ix 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  loi,  délai 
passé  lequel  ils  ne  seront  plus  admis,  et  cela 
sans  préjudice  de  Tobservation  des  dèliis  di'jà 
flxés  et  des  déchéances  encourues  et  à  encourir. 

M.  le  Présideat  lit  Tart.  6. 

«  Art.  6.  Dans  les  trois  mois  après  Texpiration 
du  même  délai,  les  ministres  remettront  au  mi- 
nistre des  finances  un  état  détaillé  des  créances 
produites  à  leurs  départements   respectifs,    vi 

3 u'ils  jugeront  devoir  légitimement  faire  partie 
e  rarriéré. 

«  Le  ministre  des  finances  fera  dresser, d'après 
ces  documents,  un  tableau  général  de  Varrière 
antérieure  1816  qui  sera  communiqué  aux 
chambres  dans  la  session  suivaute.  » 

H.  €&araler-Diire«geniy  demande  la  sup* 
prt>9sion  du  !•'  paragraphe,  et  qu'au  tableau  in- 
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diqué  dans  ie  second,  on  substitue  ces  mots  :  le 
tableau  des  demandes  des  liquidations  d'arriéré. 

M.  Bevi^Dot  motive  la  rédaction  de  la  com- 
mission et  insiste  pour  son  admission. 

L'article  6  est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  II  du  projet  : 
Fixation  du  budget  de  1814,  t815  et  1816. 

M.  le  Président  lit  Tart.  1«'  relatif  àPexcr- 
cice  de  1814. 

«  Art.  1«'.  Les  dépenses  des  neuf  derniers  mois 
de  Tannée  1814,  fixées  par  la  loi  du  28  avril,  à 
la  somme  de  637,432,562  francs  sont  réduites  à 
celle  de  six  cent  neuf  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-quatorze  mille  six  cent  vingt-six  flancs, 
ci 609,394,626 

L'article  est  adopté  sans  réclamation.  Les  arti- 
cles 2  et  3  sont  adoptés  sans  réclamations  et  dans 
les  termes  suivants. 

«  Art.  2.  Sur  cette  somme,  il  sera  porté  au 
compte  de  Varrîéré,  conformément  à  l'Etat  ci- 
annexé,  celle  de  quarante-un  millions  cent  un 
mille  trente-neuf  francs,  ci 41, 101,039 

a  Art.  3.  En  conséquence  le  bud- 
get de  Texercice  de  1814  (neuf  der- 
niers mois),  est  clos  et  arrêté  en 
dépenses  à  la  somme  de  cinq  cent 
soixante-huit  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-treize  mille  cent  quatre 
vingt-sept  francs,  ci 568/293,587 

M.  le  Président  lit  Fart.  4. 

«  Art.  4.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette 
par  les  recouvrements  propres  à  cette  exercice, 
qui  ont  été  effectés  jusqu^au  l»'  août  1826,  et 
montant  à  cinq  cent  soixante  millions  cinquante- 
cinq  mille  deux  cent  cinquante  cinq  irancs, 
ci 560,055,255 

•  Et  par  un  supplément  qui  sera 
pris  sur  les  ressources  extraordi- 
naires de  Tannée  1817,  de  douze 
millions  deux  cent  trente-huit 
mille  trois  cent  trente-deux  francs,  ci    12,238,332 

«  Total  pareil  au  montant  des  dé- 
penses, ci 572,293.587 

M.  le  eomteBeu^nol.  Tobserve  qu*il  s'est 
glissé  ici  uûe  erreur  de  chiffres,  au  lieu  de 
12,238,332  francs,  il  faut  lire  :  8,238,332  francs  ; 
cela  résulte  d'une  division  adoptée  par  la  com- 
mission dans  son  travail  entre  les  8  millions  dus 
aux  caisses,  et  les  4  portés  aux  arrérages  de  la 
dette. 

M.  de  Wiliéle.  Je  demande  une  explication. 
Quel  motif  a-t-on  de  payer  une  partie  des  créan- 
ces^ dont  il  s*agit  en  valeur  de  Tarriéré  et  une 
partie  en  numéraire? 

M.  Roy.  Je  vais  donner  Texplication  deman- 
dée. Dans  la  sbmme  de  12  millions  ici  portée, 
et  que  la  commission  veut  diviser  en  8  millions 
d'une  part  et  4  de  l'autre  ;  les  8  millions  sont 
dus  aux  caisses  pour  avances  faites  au  Trésor,  et 
doivent  être  acq[uitté8  en  numéraire;  cela  est 
incontestable,  puisque  cela  rentre  dans  les  anti- 
cipations du  Trésor,  qu'il  faut  couvrir.  Quant  aux 
4  millions,  ce  sont  des  arrérages  de  la  dette  que 
noas  séparons  de  Tarticle  actuellement  en  dis- 
cussion, et  qui  seront  reportés  au  budget  de  la 
dette  publique. 

M/  de  Wllléie.  Je  demande  si  ces  8  millions 
font  partie  des  129  millions  ;  seront-ils  portés  en 
réduction  des  129  millions...? 

M.  Roy.  Sans  contredit. 


M.  Daeherray.  Il  faut  se  reporter  à  i^tat 
annexé  au  projet  :  on  verra  que  les  8  millions 
d'une  part,  et  les  4  millions  de  Tautre,  y  figu- 
rent, cmoique  séparément  dans  le  même  article. 

M.  Beu^not.  Gela  avait  été  d'abord  ainsi  dis- 
posé \  mais  depuis,  la  commission  ayant  arrêté 
de  faire  un  budget  particulier  pour  la  dette,  il 
a  bien  fallu  y  porter  particulièrement  les  4  mil- 
lions qui  en  font  partie. 

M.  de  Willéle.  Quel  inconvénient  y  aurait-il 
à  porter  ces  4  millions  avec  les  8  autres  au  bud- 
get de  la  dette  publique? 

M.  Roy.  La  commission  a  eu  un  motif  três- 
plausible,  pour  ne  pas  confondre  ces  deux  par- 
ties de  la  dette. 

Lisez  les  états  annexés  au  projet,  et  vous  y 
lirez  anciens  arrérages  sur  Cannée  1814  et  années 
antérieures.  Il  a  bien  fallu  mettre  en  compte 
cette  partie  de  la  dépense  extraordinaire,  et  la 
porter  où  elle  devait  être,  suivant  la  division 
établie. 

M.   le  Présideat    relit   Tarticle. 

Plusieurs  membres  demandent  Tenvoi  à  la  com- 
mission, à  Teffet  de  s'entendre  sur  les  explica- 
tions demandées. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé. 

M.  le  Président  lit  les  articles  5,6,7,8,9,10 
et  11,  qui  sont  adoptés  sans  réclamations  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  5.  Les  recouvrements,  qui  pourraient 
encore  être  faits  sur  ledit  exercice  1814,  conti- 
nueront  d'êtres  portés  au  compte  de  l'exercice  * 
1816,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  Tart.  2  de  la 
loi  du  28  avril. 

«  Art.  6.  Le  crédit  en  numéraire,  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du  28  avril  sur 
Texercice  1815,  est  augmenté  de  50  millions. 

«  Son  crédit  en  valeurs  de  Tarriéré  est  dimi- 
nué de  la  même  somme.  » 

«  Art.  7.  Le  total  dudit  exercice  18l5,fixé  parla 
même  loi  (article  3)  à  la  somme  de  753,510,000  fr. 
en  numéraire,  est  définitivement  arrêté,  confor- 
mément à  Tétat  ci-annexé,  à  celle  de  sept  cent 
quatre-vingt-onze  millions  trois  cent  dix-sept 
mille  six  cent  soixante  franc8,ci.    791,317,660  fr. 

«  Art.  8.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette  : 

«  1®  Par  les  recouvrements  effectués  jusqu'au 
1«'  août  1816,  et  montant  à  sept  cent  vingt-cinq 
millions  neuf  cent  soixante-quinze  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix  francs,  ci.    725,975,390 

«  z»  Par  ceux  effectués  ou 
à  effectuer  postérieurement  à 
celle  date,  sur  le  même  exercice, 
et  évalués  à  quatorze  millions 
cinquante  cinq  mille  trois  cent 
dix  francs,  ci 14,055,310 

«  3®  Et  par  un  supplément  à 
prendre  sur  les  ressources  ex- 
traordinaires de  Tannée  1817,  jus- 
qu'à concurrence  de  cinquante- 
un  millionsdeux  centqualre-vingt 
six  mille  neuf  cent  soixante  fr., 
ci 51,286,960 

«  Total  pareil  aux  dépenses. . .    791,317,660fr. 

«  Art.  9.  Le  crédit  de  cent  trente  millions  qua- 
tre cent  trente-trois  mille  francs  en  valeurs  de 
Tarriéré,  ouvert,  par  la  loi  du  28  avril,  aux  di- 
vers ministères  sur  Texercice  1815  (état  annexé 
h  ladite  loi),  est  limité  à  celui  de  soixante-huit 
millions  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs. 

«  Cette  somme  sera  portée  au  compte  de  Tar- 
riéré antérieur  à  1816.  Les  créances  août  elle  se 
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Gompow  seront  liquidées  et  payées  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  titre  I*'  ci-dessus. 

c  Art.  10.  Les  dépenser  ordinaires  et  ettraor- 
dioaires  de  l'exercice  de  1816)  portées  par  le  pre- 
mier budget  dudit  exercice  à  la  somme  de  huit 
cent  quarante  millions  cinquante  deux  mille  cing 
cent  vin<^t  francs,  sont  rcciifiéed  conformément  a 
Tétat  ci-joint,  et  arrêtées  à  celte  de  huit  cent 
quatrc-Tingt-quatre  millions  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-douze mille  cinq  cent-viugt  francs, 
ri §84, 492,520  fr. 

•  Art.  11.  Ladite  somme  sera  couverte  en  re- 
cette : 

<  Par  les  recouvrements  effec- 
tués jusqu'au  1*'  août  dernier, 
et  montant  à  quatre  cent  mil- 
lions quatre  cent  cinquante-huit 
mille  neuf  cent  francs,  cl 40O,4à8f600 

c  Par  ceux  à  effectuer  posté- 
rieurement, et  évalués  à  trois 
cent  quatre-vingt-dix  millions 
neuf  cent  sept  mille  sept  cent 
soixante-un  francs,  ci 

«  Par  l'emploi  des  six  millions 
de  rentes  attribués  comme  res- 
source auxiliaire  à  ^exercice 
1816,  par  l'article  117  delà  loi 
du  28  avril,  et  évalués  en  pro- 
duit net,  sauf  décompte  ulté- 
rieur, à  soixante-neuf  millions 
six  cent  mille  francs,  ci 

c  BnOn,  par  un  complément 
de  recettes  qui  sera  pris  sur  les 
ressources  extraordinaires  de 
Tannée  1BI7,  de  vingt-trois  miN 
lions  cinq  cent  vingt-cinq  mille 
hait  cent  cinquante-neuf  francs, 
ci 


390,907,761 


G9»60Ù,000 


<  Total  pareil  au  montant  ded 
dépenses i » . . .. 


23,525,859 


884,492,5:^0  fr. 


La  discussion  s'établit  sur  le  titre  III,  portant 
nxatlondu  budget  do  1BI7. 

M.  le  PrésIdMt  lit  l'article  1*'. 

«  Art.  1".  Le  budget  particulier  de  la  dette 
consolidée  et  de  Tamortissement  est  Hxé  pour 
i'annre  1817  à  la  somme  totale  de  157  millions, 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  conformément  à 
l'état  ci-anncxé.  ■ 

M.  de  Vllléle.  Je  demande  la  parolo  Ruf 
l'article  : 

Messieurs,  je  demande  que  le  budget  particu- 
lier  de  la  detti^  publique  et  de  l'amortissement 
80it  réduit  à  138  millions,  savoir  :  14,023,255  fr. 
pour  les  intérêts  de  l'arriéré  ;  83,776,645  francs 
pour  les  renies  inscrites  jusqu'à  ce  jour;  10  mil- 
lions pour  le  semestre  à  payer  sur  les  20  millions 
de  rente  auxquels,  dans  mon  opinion,  doit  se 
borner  le  crédit  à  ouvrir  cette  année  au  ministre 
des  finances;  enfin,  30  millions  pour  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  :  somme  suffisante 
et  pro(K)rtionnelie  à  la  diminution  de  la  quotité 
des  emprunts  que  je  propose  dos  celte  année,  et 
dont  je  prouverai  que  les  budgets  suivants  sont 
aussi  susceptibles  d'éprouver  raméliomtioQ  que 
celui  de  1817. 

J'adopte  les  réiluctions  proposées  par  là  com- 
mission sur  les  budgets,  dont  elle  s*est  plus  parti- 
culièrement occupée,  et  je  demande  que,  pour  être 
S  lus  justes  et  plus  impartiaux  pour  réduire  les 
épenses  ordinaires  à  la  somme  de  450  millions, 
fixation  dont  j'établirai  plus  bas  la  néce8Sité,vou8 


opériez  6ur  left  tulaistéfes  de  là  Justice,  des 
finances,  de  la  police  et  de  TintéHcur^  leà  rédac- 
tions que  j*ai  indiquées  dand  mon  opiniôû. 

Le  budget  des  dépenses  ordlnalredest^selon  le 
)rojet  de  la  commission,  de  473,345,9*2/  fraôcs; 
.  e  désirerais  qu'il  pût  être  ^éduit  à  4ôO  millions, 
^es  ministres  que  i  ai  cités  devraient  ainsi  eteayer 
une  réduction  de  z3  millions  ;  je  croirais  pouvoir 
les  obtenir  sans  dé8organiser,san8  ruiner  aucune 
famille,  sans  supprimer  beaucoup  d'emplois, 
mais  en  réduisant  les  salaires,  évitant  les  dou- 
bles traitements,let  entretieus  dispendieux  et  les 
gratifications  abusives. 

(M.  de  Villéle  reproduit  ici,  en  les  appujanl  de 
oalculs,  le  tableau  des  diverses  réformes  et 
économies  oui!  a  indiquées  dans  son  opinion, 
lors  de  la  oiscussion  générale.  Puis  il  ajoute  :) 

Je  dois  vous  exposer  maintenant  les  résul- 
tats des  deux  réductions  que  je  propose  sur  le 
budget  général,  en  réduisant,  comme  je  l'ai  fait, 
le  budget  de  la  dette  à  138  millions,  et  celui  des 
dépenses  ordinaires  à  450  millions.  Les  arriérés 
nous  coûtent  87  millions;  la  dette  flottante, 
23  millions;  les  autres dettes,environ  21  millions; 
la  contribution  deguerre,  140  millions;  l'entretien 
des  troupes  étrangères,  réduit  par  le  traité  qui 
nous  a  été  communiqué,  à  130  millions,  portent 
le  total  du  budget  des  dépenses  extraordinaires, 
en  1817,  à  401  millions.  Ces  trois  budgets  réunis 
font  monter  les  dépenses  indispensables  en  1817, 
à  989  millions.  Les  recettes  s'élèvent,  suivant  ia 
commission,  à  75S  milliotis.  Le  déficit  ûe  se 
trouve  plus  être  que  de  230  millions,  qu'une 
négociation  de  20  millions  do  rente  doit  couvrir  : 
et  c'est  ainsi  que  j'ai  pu  dire  qua  ce  crédit  était 
suffisant  pour  cette  annéoi  La  continuation  des 
mêmes  économies  et  le  soulagement  successif 
prévu  par  le  traité  de  l'entretien  des  troupes 
étrangères  réduiraient  en  1818  le  crédit  nécessaire 
à  15  millions;  celui  des  années  1819  et  1820,  à 
10  millions  pour  chacune  des  deux  années;  et  en 
1821,  l'intérêt  de  notre  dette  se  trouverait  n'être 
que  de  150millions,aulieude200;  nous  devrions 
un  milliard  de  moins,  et  dès  1821  les  peuples 
pourraient  être  soulagés  de  40  millions  sur  les 
impôts  actuels,  et  100  millions  pourraient  être 
appliqués  au  payement  de  nos  créances  arriérées. 

La  Chambre  peut  jdger  nar  ces  résultats  de 
l'importance  des  économies  faites  dès  cette  anné«, 
et  des  réductionssuccessives  à  opérer  dans  l'armée 
d'occu pation,slJ'ôtaisfondê,iorsque  je  disais etque 
le  système  d'emprunt  exagéré  me  paraissait  im- 
possible à  exécuter  et  intolérable  dans  ses  consê« 
quences;  tandis  qu'en  le  réduisant  à  20  millions 
par  des  économies,  je  Tadoptais  malgré  la  rigueur 
de  pcs  conditions,  comme  rendu  indlspensabli! 
par  les  dépendes  de  l'année  précédente  et  la  si- 
tuation déplorable  des  finances  de  mon  pairs. 

M.  Ilejr.  La  Chambre  reconnaîtra  facilement 
qu^il  e$i  impossible  de  suivre  le  mode  de  discus- 
sion qui  s'établit,  et  la  nécessité  d'adopter  un 
autre  mode  de  délibération.  Il  est  Impossible  que 
la  Chambre  ft'occupe  du  détail  des  dépenses  t*t 
des  économies  &  faire,  avant  d'avoir  statué  sur  les 
dépenses  parti(*iilières.  Ce  n'est  qu*aprés  qu*elle 
aura  statué  qu'il  sera  possible  de  faire  cadrer  les 
les  tableaux  d'évaluations  avec  les  déterminations 
(lu'elle  aura  prises.  Je  demande  donc  que  le 
litre  m,  dont  on  allait  s'occuper,  soit  renvoyé 
après  1  examen  et  la  discussion  du  titre  suivant. 

La  Chambre  adopte  cet  ordre  de  délibération  et 
passe  au  titre  IV.  Dispositions  relatives  aux 
pensions. 

M.  le  Fréeldeat  lit  ^article  \^. 
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«  Art.  1^'.  ïdutes  leâ  pensions  à  la  dbafge  de 
l'Ëtat  eétoht  inscrites  sut*  le  livre  des  nensions 
du  Trésor  royal,  à  partit  de  l'exercice  1817  inclusi- 
veihèntj  et  payées  sur  les  fonds  généraux,  suivant 
le  rfiodè  établi  pour  celles  précédemment  inscrites 
au  Trésor. 

«  Le  montant  de  la  dépense  sera  t*etranché  des 
crédits  ouverts  aux  ministr^res,  et  acct-oltrà  d'au- 
tant le  fonds  de  la  dette  publique.  » 

M.  llileliei*ra]r-  Le  titre  dont  il  s'agit  renferme 
une  disposition  qni  tend  &  cebtraliser  toutes  les 
pensions  au  ministère  des  finances,  et  qui  com- 
prend dans  cette  centralisation  le  payement  des 
soldes  dd  retraite  qui  en  ce  moment  est  fait  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Je  verrais  à  cette  dispo- 
«itlon  nouvelle  de  graves  inconvénients,  et  je 
n'en  aperçois  pas  les  avantages.  Les  soldes  de 
retraite  s'accordent  après  trente  ans  de  service  et 
cinquante  ans  d'âge,  lorsqu'elles  sOnt  défînilives, 
et  alors  il  n'y  a  point  d'abus  à  craindre,  puis- 
qu'elles ne  s'accordent  que  sur  des  titres  positifs 
et  reconnus.  Celles  accordées  sans  blessures  et 
infirmités  sont  susceptibles  d'une  certaine  mobi- 
lité; elles  s'accordent,  se  prolongent  ou  se  reti- 
rent, suivatit  les  certificats  périodiques  délivrés 
par  des  officiers  de  sàntô  militaires,  et  sur  des 
revues  passées  dans  les  divisions.  Cette  partie  de 
l^administratioû  ne  peut  être  retirée  au  ministère 
de  la  guerre,  et  pour  te  remplir  utilement,  le  mi- 
nistre des  finaudes  n'aurait  aucun  des  éléments 
et  des  tnoyens  nécessaires.  Je  demande  que  les 
soldes  de  retraite  ne  soient  point  comprises  dans 
le  titre,  qu'il  lie  soit  rien  innové  à  cet  égard,  et 
qu'elles  continuent  à  être  dans  les  attributions 
(lu  ministre  de  la  guerre. 

M.  tkoy.  Je  viens  maintenir  lâi  nécessité  de  la 
centralisation  qui  vous  est  proposée. -Si  vous 
adoptiez  l'exception  demandée  à  regard  4es  soldes 
de  retraite,  vous  n'atteindriez  nullement  le  but 
éminemment  utile  due  s'est  proposé  la  commis- 
sion. Il  ne  s'agit  point  d'ôter  au  ministre  de  la 
guerre  le  droit  de  déterminer  les  soldes  de  re- 
traite, et  de  les  accorder  conformément  aux  lois; 
mais  quand  elles  sont  une  fois  accordées,  elles 
deviennent  immobiles,  et  sont  pensions  de  l'Etat, 
et  elles  doivent  être  acquittées  par  le  ministre 
deà  linant^es  comme  les  autres  pensions  et  comme 
la  dette  publique.  Qu'importe  l'objet  de  la 
pension?  Quand  elle  est  accordée,  elle  est  défini- 
tive. La  mesure  s'étend  à  tous  les  ministères,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  ministère  de  la 
lîuerre  en  soit  excepté.  Cette  mesure  a  pour  but  de 


meri  des  pensions  accordées.  La  commission  in- 
siste pour  l'adoption  de  la  mesure  qu'elle  a  jugée 
nécessaire,  et  pour  son  adoption  sans  exception 
pour  un  ministre  plutôt  que  pour  les  autres. 

Cet  ayis  est  fortement  appuyé.  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  BouS'^secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  de- 
mande à  être  entendu. 

M.  le  vleoknte  Vabarlé.  Messieurs,  avant  de 
m^engager  dans  la  discussion  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite  et  du  projet  de  votre  commis- 
siot),  je  supplie  ta  Chambre  de  me  permettre  de 
l'entretenir  d'un  fait  qui  m'est  personnel.  Il  ré- 
sulte des  observations  c(ui  m'ont  été  faites  par  des 
hommes  qui  m'honorent  du  titre  de  leur  ami,  et 
des  reproches  qui  m'ont  été  adressés  d'un  autre 
côté,  qu^en  prononçant  devant  vous  le  discours 
destiné  &  justifier  les  opérations  de  M.  le  ministre 


dé  la  guerre,  j'aiiràis  donné,  sâtis  te  vouloir,  k 
mon  accent  et  laissé  prendre  à  mon  organe  une 
exagération,  une  clialeur  ^ui  aurait,  reçu  une  in- 
terprétation fâcheuse...  \Vne  foule  de  voix  :  Non, 
hon.  Personne...)  Vous  reconnaîtrez  facilement, 
Messieurs,  qu'il  ne  pouvait  pas  plus  être  dans  mes 
intentions  que  dans  mes  intérêts  d'indisposer 
contre  moi  une  assemblée,  dont  j*avais  tant  de 
motifs  pour  ambitionner  le  suffrage...  (Mouve- 
ment d'adhésion.)  Je  supplie  la  Chambre  de  ne 
voir  dans  le  ton  auquel  il  me  parait  que  je  me 
suis  abandonné,  tout  à  fait  à  mon  insu,  que 
l'incertitude  d'un  homme  qui  parlait  pour  la  pre- 
mière fois  devant  une  grande  assemblée,  et  au- 
quel il  n'a  pas  été  donné  de  saisir  dès  le  premier 
moment  rlntonation  parfaitement  ^convenable. 
Personne  n'est  pénétré  plus  que  mol  du  profond 


plus  qu  à  condamner  au  silence  une  voix  qui  au- 
rait eu  le  malheur  de  déplaire...  (Un  grand  nombre 
de  membres  :  Non,  non...  11  n'a  point  été  question 
de  cela...}  Je  n'étais  point  préparé  à  parler  sur  la 
question,  qui  est  amenée  par  Tordre  de  votre  dé- 
libération plus  tût  qu'on  n'avait  pu  le  présumer.  Je 
me  bornerai  à  quelques  observations  rapides. 
Quand  le  gouvernement  a  proposé  de  centraliser 
au  ministère  des  finances  les  pensions  de  TËtat, 
il  n'entendait  point  y  comprendre  les  traitements 
de  réforme.  11  se  fondait  en  cela  sur  les  lettres- 
patentes  et  ta  déclaration  du  Roi  de  1779,  qui  les 
exceptent  formellement.  (M. Tabarié donne  lecture 
de  cette  déclaration.)  Sans  doute  on  n'entend  pas 
comprendre  dans  la  mesure  proposée  cette  foule 
de  soldes  et  de  demi-soldes  de  réforme  accordées 
à  des  sous-officiers  et  soldats  retirés  dans  leurs 
^  foj^rs.  Ces  mortes-payes  s'élèvent  à  un  nombre 
treS-conâidérable;  la  nécessité  de  Pexception  fut 
reconnue  en  1779,  quand  il  n'y  avait  que  vingt 
mille  parties  prenantes;  aujourd'hui,  i\  y  aurait 
cent  trente-sept  mille  pensions  à  inscrire  au  livre 
du  Trésor  public.  Concevez- vous  qu'il  soit  possible 
de  vérifier  ces  pensions,  d'en  examiner  les  condi- 
tions et  les  motifs,  de  vérifier  si  elles  excèdent 
le  taux  fixé  par  la  loi,  de  les  inscrire  enfin  sans 
Un  très-long  délai?  Pendant  ce  délai,  qui  payera, 
et  comment  payera-t-on?  C'est  le  point  essentiel 
qu'il  ne  faut  pas  ici  perdre  de  vue.  Je  demande 
qu'au  moins  la  Chambre  ajourne  sa  délibération 
à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre  de  là 
guerre  ait  pu  communiquer  à  la  commission  de 
nouvelles  observations. 

Cet  îivis  est  appiiyé.  —  On  demande  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  Beuknol.  ftlessieurs,  ce  n'est  pas  légère- 
ment gue  là  commission  s'est  déterminée  à  rame- 
ner et  à  centraliser  au  Trésor  te  payement  de 
toutes  les  pensions,  à  quelque  ministère  qu'elles 
appartiennent.  La  commission  connaissait  la  dé- 
claration qui.  vient  de  vous  être  lue.  Mais  alors  il 
existait  un  trésorier  dé  la  guerre,  qui  y  remplis- 
sait les  fonctions  analogues  à  celles  que  le  mi- 
nistre des  finances  remplit  aujourd'hui  pour  les 
pensions  en  général  et  pour  la  dette  publique.  La 
commission  a  pensé  que  si  les  ministres  conti- 
nuaient à  payer  isolément  des  pensions,  la  Cham- 
bre ne  pourrait  être  frappée  ni  de  leur  ensemble, 
ni  de  leurs  progrès,  ni  de  leur  diminution.  Toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour  que  l'attribu- 
tion pût  être  donnée  sans  inconvénient  au  mi- 
nistre des  finances.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
intéressé  lui-même  à  ce  que  cette  disposition  soit 
adoptée,  puisque  c'est  précisément  Cet  objet  qui 
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a  donné  lieu  aux  préyentions  qui  se  sont  élevées. 
Que  propose-t-on  ?  Le  ministre  de  la  guerre  statue 
sur  les  pensions,  et  le  ministre  des  finances  les 
acquitte.  Là  s'établit  un  chapitre  unique  qui  offre 
un  moyen  de  contrôle  et  d*examen  facile  ;  là  rien 
ne  peut  être  caché,  et  la  Chambre  suit  aisément 
le  mouvement  des  pensions  accordées  ou  étein- 
tes. Il  y  aura,  dit-on,  des  formalités  difficiles, 
des  délais,  et  l'on  ne  peut  appliquer  la  mesure 
aux  petites  parties  prenantes.  Je  réponds  que 
plus  il  y  a  de  difficultés  dans  les  formalités  qui 
devront  être  suivies,  plus  j'insiste  sur  la  nécessité 
de  la  mesure.  11  ne  s'agit  point  ici  de  Tarmée  et 
des  intérêts  des  militaires,  que* nous  avons  tant  à 
cœur  de  garantir.  Il  s*agit  des  pensions  :  quand 
un  militaire  a  obtenu  sa  pension,  il  n'appartient 
plus  à  Tarmée  ;  il  est  pensionnaire  de  TÉtat,  et  à 
ce  titre  c'est  au  ministre  des  finances  qu*il  a  dé- 
sormais affaire.  En  établissant  cette  centralisa- 
tion, vous  obtenez  Tuniformité  et  la  surveillance, 
et  vous  imposes  le  besoin  de  rendre  des  comptes 
clairs  et  positifs.  En  un  mot,  ce  qui  se  fait  à  la 
guerre  peut  se  faire  aux  finances.  Cela  est  incon- 
testable. Aux  finances  nous  trouvons  l'avantage 
du  contrôle  et  de  la  centralisation.  Nous  insistons 
pour  que  le  projet  soit  adopté  et  toute  exception 
rejetée...  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.   Sarteton.  J'ai  longtemps  bésité  sur  la 

Question  de  savoir  si  je  porterais  la  parole  sur  le 
udgel  de  la  guerre  ;  je  sais  que  si  d'un  côté  je 
suis  étranger  au  ministère  de  la  guerre,  de  l'au- 
tre, et  en  qualité  de  commissaire  ordonnateur,  je 
ne  suis  point  étranger  à  l'armée.  Toutefois,  sur- 
montant cette  sorte  de  scrupule  qui  résulte  de 
ma  position  personnelle,  j'ai  cru  du  devoir  d'un 
homnae  qui  a  acquis  une  longue  expérience  de 
Tadministration  militaire,  de  donner  quelques 
éclaircissements.  Rien  n'est  plus  considérable  que 
la  comptabilité  des  soldes  de  retraite.  Pendant 
dix  ans,  j'ai  fait  ce  service  dans  la  i'"  division, 
et  je  sais  combien  est  étendue  la  correspondance, 
combien  de  formalités  à  remplir,  de  précautions 
à  prendre  ;  il  y  a  des  retraites  définitives,  et  il  y 
en  a  qui  ne  le  sont  pas  ;  telles  sont  celles  qui 
sont  accordées  pour  des  infirmités  passagères, 
pour  des  blessures  plus  ou  moins  graves,  et  qui 
cessent  avec  leurs  causes  :  des  visites  ont  lieu 
tous  les  ans  à  cet  effet.  Je  demande  comment  le 
Trésor  royal  serait  fiabile  au  service  de  telles  opé- 
rations, à  exercer  une  telle  sur>'cillance.  Qu'a-t- 
on voulu  faire?  Quel  est  le  but  de  la  centralisa- 
tion proposée? On  veut  sans  doute  empêcher  que 
les  pensions  ne  puissent  s'élever  à  un  taux  plus 
élevé  que  le  fonds  permanent  ;  mais  le  but  est 
atteint  par  ce  qui  existe  ;  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  pas  plus  dépasser  ce  fonds,  que  ne  le 
pourrait  le  ministre  des  finances.  Je  ne  vois  dans 
le  système  proposé  aucune  amélioration  dans 
l'intérêt  national  aucun  avantage  pour  le  Tré- 
sor ;  je  vois  de  graves  inconvénients  pour  les  mi- 
litaires dans  les  retards  qu'ils  souffriront  durant 
le  passage  d'un  système  à  un  autre  ;  je  demande 
le  maintien  de  ce  qui  existe. 

M.  Roy.  L'orateur  a  présenté  la  véritable  diffi- 
culté. 11  a  demandé  quel  était  le  but  de  la  centra- 
lisation. Ce  but  est  assez  évident  ;  on  veut  cen- 
traliser pour  que  le  contrôle  soit  facile,  pour 
s'assurer  qu'une  même  personne  ne  touche  pas 
des  pensions  diverses  dans  diverses  administra- 
tions, dans  divers  ministères,  où  vous  ne  pouvez 
suivre  son  nom  et  son  titre.  Au  centre,  vous  re- 
connaissez à  l'instant  l'un  et  l'autre  ;  cela  est  de 
la  dernière  évidence.  La  mesure  n'a  pas  pour  but 
d'ôter  une  attribution  à  un  ministre  ptutôt  qu'à 


un  autre;  elle  est  générale  et  d'intérêt  publir 
bien  entendu  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  des 
retraites  non  définitives.  S'il  y  en  a,  ce  n  est  pas 
de  ces  retraites  qu'il  s'agit  ;  nous  ne  parlons  que 
des  retraites  dénnitives  devenues  pensions  de 
l'Etat. 

M.  Iif  vleonte  de  Castelbajiie.  11  me  semble 
qu'il  y  a  un  moyen  de  concilier  les  diverses  opi- 
nions. De  grands  abus  sont  signalés  relativement 
aux  pensions;  elles  s*éléventà  une  somme  qui 
appelle  toute  votre  attention.  Comment  connaître 
l'abus  qui  pourrait  en  avoir  été  fait  ?  Je  ne  vois 
qu'un  moyen.  Je  pense  que  si  l'état  général  des 

Eensions  était  imprimé  et  distribué  aux  Cliam- 
res,  la  surveillance  désirable  serait  obtenue,  et 
que,  jusque-là,  on  pourrait  laisser  aux  divers  mi- 
nistres les  attributions  dont  ils  ont  été  chargés 
jusqu'ici...  (Cet  avis  est  très-fortement  appuyé...) 
M.  le  bar^n  Lioiiis.  La  question  a  paru  très- 
importante  à  votre  commission,  et  cela  sous  deux 
points  de  vue  :  le  premier,  l'ordre  et  ta  régula- 
rité ;  la  commission  a  cherché  à  atteindre  a  cet 
ordre  en  sacrifiant  toute  considération  particu- 
lière. Le  second  consiste  dans  les  dirticultrs 
d'exécution,  elles  sont  assez  grandes;  peut •èir* 
faudra-l-il  plusieurs  mois  pour  transporter  To- 
pération  d'un  ministère  à  l'autre  ;  cependant  ces 
difficultés  ne  doivent  point  vous  retenir  ;  le  Trésor 


le  ministre  de  la  guerre  ou  par  celui  des  finances, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  réel.  Nous  ne  préten- 
dons pas  qu'on  envoie  au  Trésor  ce  qui  n  est  pas 
définitif,  il  ne  s'agit  ici  que  des  pensions  défini- 
tives; le  Trésor  paye  les  siennes  tous  les  six 
mois,  mais  il  acquitte  tous  Ics^irois  mois  au  mi- 
nistère de  la  guerre  celles  de  ce  département  :  il 
))Ourra  donc  également  les  acquitter  lui-même 
aux  termes  et  échéances  qui  seront  réglés  par  le 
Roi.  Cela  regardera  le  Roi,  cela  ne  doit  point  en- 
trer dans  la  loi.  L'action  des  ordonnateurs,  des 
commissaires  des  guerres ,  les  visites  des  mili- 
taires n'entrent  ici  pour  rien,  puisqu'il  s'agit  de 
définitif.  11  ne  s'agit  pour  le  ministre  des  finances 
que  de  constater  les  existences,  et  de  constater 
les  doubles  emplois,  les  extinctions,  comme  pour 
toutes  les  autres  pensions.  La  commission  a  dû 
être  frappée  de  la  difficulté  de  reconnaître  la  na- 
ture des  dépenses  :  on  établit  47  militons  de  soldi* 
de  retraite,  et  de  plus  le  Trésor  royal  pave  4  mil- 
lions pour  des  pensions  au-dessus  de  3,000  franrs. 
La  centralisation  est  nécessaire  pour  assurer  plus 
de  régularité  et  d'exactitude.  C'est  le  ministre  dos 
finances  qui  paye,  c'est  à  lui  à  voir  à  qui  il  paye 
\\3nt  foule  de  voix  :  C'est  cela....)  Je  vois  dans'  la 
mesure  plus  de  garantie,  plus  d*économie,  et  j«- 
n'y  vois  aucune  difficulté  d'exécution  réelle.  J'ii 
siste  pour  l'adoption. . .  (On  demande  à  aller  at 
voix.) 

M.  Tabarlé.   Permettez-moi,  Messieurs, 
faire  encore  quelques  observations  :  si  j'ini 

Sour  que  les  soldes  de  retraite  soient  roaip'"< 
ans  les  attributions  du  ministre  de  la  gui 
n'est  pas  dans  les  intérêts  du  ministre 
parle,  cette  attribution  ne  fait  qu*accro 
travaux,  augmenter  son  budget,  rendre  s£ 
pondance  plus  étendue  ;  nous  n'y  sommt 
minés  que  dans  l'intérêt  des  militaires,  p( 
n'éprouvent  pas  de  retards,  retards  doc 
très  des  préfets  et  celles  du  ministre  de 
nous  ont  fait  souvent  sentir  les  gravei 
nients.  Dans  le  système  proposé,  ils 
|)ayés  que  tous  les  six  mois. . .  {Pluti 
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NoQ,  tous  les  trois  mois...  Le  projet  ne  dit  pas 
six  mois. . .  Le  Roi  réglera  les  payements.)  Autres 
observations.  Les  militaires  pensionnés  ne  sont 
)as  pour  cela  étrangers  au  ministère  de  la  guerre. 
!)es pensions  sont  accordées  pour  infirmités;  si 
es  infirmités  cessent,  si  le  militaire  devient  va- 
lide, il  est  de  nouveau  à  la  disposition  du  minis- 
tre, et  on  l'exposerait  ainsi  à  perdre  pour  toujours 
d'utiles  et  d'excellents  ofQciers.  S'ils  sortent  du 
département  de  la  guerre,  le  ministre  ne  peut 
plus  exercer  de  surveillance  sur  eux,  et  vous 
allez  contre  votre  but,  car  on  payera  toujours  des 
pensions  qu'on  aurait  pu  ne  payer  que  momen- 
tanément. On  ne  peut  parler  de  double  emploi, 
de  pensions  de  faveur,  de  traitements  trop  éle- 
vés ;  s'il  pouvait  y  avoir  eu  des  abus  en  ce  genre, 
ce  serait  dans  la  partie  au-dessus  de  3,000  francs 
qui  est  aujourd'hui  dans  les  attributions  du  Tré- 
sor ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  d'abus  sans  doute  pour 
les  soldats,  les  sous-officiers,  les  sous-lieutcnants, 
les  lieutenants,  les  capitaines.  Il  faudrait  au 
moins.  Messieurs,  si  vous  adoptiez  la  proposition, 
excepter  les  soldes  de  retraite  au-dessous  de 
'iOO  francs,  et  j'en  fais  la  demande  formelle.  (Cet 
avis  est  appuvé.) 

M.  4e  Rivière.  Je  regarde  comme  d'un  intérêt 
majeur  l'avis  de  votre  commission.  Tous  les  ans 
vous  êtes  appelés  à  voter  des  impôts  ;  si  vous  les 
votez  en  aveugles,  votre  position  est  bien  pénible, 
et  c'est,  il  faut  le  dire,  la  position  des  dix-neuf 
vingtièmes  d'entre  nous  qiu  ne  sommes  pas  assez 
éclairés  sur  la  nature  des  dépenses  diverses.  On 
vous  propose  une  mesure  qui  peut  faciliter  vos 
recherches,  et  on  y  a  fait  une  addition  qui  me 
semble  dictée  par  la  prudence  ;  on  veut  centrali- 
ser pour  que  vous  puissiez  connaître  la  quotité, 
la  nature  et  les  causes  des  dépenses.  Vous  les 
connaîtrez  mieux  effectivement  que  si  vous  deviez 
aller  les  examiner  dans  chaque  ipinistère. 

Mais  devez-vous  vous  arrêter  là,  et  ne  devez- 
vous  pas  ordonner  l'impression  demandée  du  ta- 
bleau général  des  pensions?  Jusque-là  vous  ne 
pourrez  vous  dire  véritablement  éclairés.  On  a 
souvent  répété,  Messieurs,  que  longtemps  il  siégea 
dans  cette  enceinte  une  assemblée  de  muets;  il 
faudrait  lâcher  qu'on  ne  puisse  pas  dire  de  nous 
que  nous  étions  une  assemblée  d'aveugles. . .  (On 
rit.)  L'un  ne  vaudrait  pas  mieux  que  l'autre  ;  et 
quand  on  nous  parle  sans  cesse  de  la  confiance 
que  doivent  nous  inspirer  les  ministres,  confiance 
que  je  leur  porte  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit, 
je  répondrai  :  si  tant  de  confiance  est  indispensa- 
ble ;  s'il  ne  s'agit  que  de  voter  de  confiance,  il 
est  assez  inutile  de  nous  séparer  de  nos  familles 
et  de  nos  intérêts  domestiques  pour  venir  siéger 
dans  cette  enceinte  ;  il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  aux 
ministres  ce  qui  leur  plaira;  le  résultat  sera  le 
Doéme  que  si  nous  délibérons  de  confiance,  sans 
moyen  de  surveillance  et  de  contrôle.  Le  tableau 
des  pensionnaires  n'est  pas  sous  vos  yeux;  com- 
ment pourrez-vous  voter  sur  la  somme  demandée 
f»our  les  acquitter?  Votre  commission  examine 
es  dépenses,  et  sans  doute  elle  a  toute  votre  con- 
fiance ;  mais  enfin,  je  le  répète,  cette  confiance 
ne  vous  impose  pas  une  foi  aveugle  et  nécessaire. 
Or,  pour  être  aptes  à  Ini  dire,  ou  à  dire  aux  mi- 
nistres, vous  avez  erré,  il  faut  que  les  détails 
soient  sous  vos  yeux.  Et  cette  surveillance  n'offre 
pas  un  seul  avantage  :  bien  des  personnes  qui 
importunent,  qui  fatiguent  les  ministres  de  leurs 
sollicitations,  s'ils  savent  que  leurs  noms  impri- 
més avec  leurs  titres  devront  paraître  au  grand 
jour,  et  subir  le  contrôle  de  la  Chambre,  de  To- 
pinion  publique,  celui  des  députés  des  divers  dé- 


partements, qui  connaissent  les  localités  et  les 
droits  de  chacun,  peut-être  ne  s'empresseront-ils 
pas  tant  de  solliciter,  et  craindront-ils  même 
d'obtenhr?.  • . .  (Mouvement  d'adhésion  très-géné- 
ral.) 

Ainsi,  non-seulement  vous  mettez  les  abus  en 
évidence,  mais  encore  vous  les  prévenez;  vous 
soulagez  le  Trésor  public  et  vous  débarrassez  les 
ministres.  Je  dis  que  vous  ne  devez  pas,  que  vous 
ne  pouvez  pas  refuser  la  demande  de  rimpres- 
sion,  car  c'est  surtout  en  matière  de  finances 
qu'il  importe  d'y  voir  clair.  Et  ne  vous  trompez 
pas  sur  l'effet  incalculable  d'une  telle'disposition, 
sur  le  crédit,  sur  la  confiance,  sur  l'opinion  des 
peuples.  Des  sacrifices  immenses  sont  imposés  ; 
les  peuples  les  supportent,  q^and  chacun  peut 
toucher  du  doigt  et  de  l'œil  qu'ils  sont  indispen- 
sables et  qu'on  n'en  abuse  point  :  s'il  y  a  la 
moindre  incertitude,  la  moindre  obscurité,  ces 
sacrifices  deviennent  pénibles,  et  il  y  a  des  mé- 
contentements inévitables.  Admettez  donc  ce 
qu'on  vous  propose  ;  voyez  et  vovez  clair.  Rien 
en  cela  ne  porte  atteinte  à  la  confiance  que  vous 
avez  dans  la  loyauté  du  gouvernement  et  dans 
les  ministres  ;  mais  comme  ils  peuvent  être  sur- 
pris par  leurs  agents,  il  faut  chercher  une  garan- 
tie dans  l'impression  et  la  publicité  ;  en  Angleterre 
/  cette  publicité  est  constitutionnelle,  d'usage  con- 
stant, et  elle  n*a  jamais  rien  ôté  à  la  force  du 
gouvernement.  J'appuie  l'avis  de  la  commission 
et  la  proposition  de  M.  de  GaltelbajacaUn  mouve- 
ment d'adhésion  très-vif  s'élève  dans  rassemblée.) 

M.  le  comniIsBaire  du  Roi  Dudon.  Mes- 
sieurs^ les  ministres  du  Roi  savent  que  le  véri- 
table intérêt  du  gouvernement,  leur  devoir,  leur 
honneur,  exigent  que  la  Chambre  voie  le  plus 
clair  possible  dans  toutes  leurs  actions,  et  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  finances.  Ce  sont  les 
comptes  détaillés  qu'ils  présentent  à  la  Ghambit 
qui  fourniront  ces  documents.  La  commission 
s'en  est  occupée  dans  le  titre  XII,  auquel  les 
ministre  sont  empressés  d'accéder. 

Il  semble  que  le  préopinant  a  anticipé  la  dis- 
cussion, car  ses  observations  se  réfèrent  à  l'ar- 
ticle 5  qui  a  prévu  le  cas,  et  porte  qu'à  l'avenir 
aucune  peûsioh  ne  sera  accordée,  sans  être 
insérée  au  Bulletin  des  Lois.  Voilà  pour  les  pen- 
sions à  accorder.  Quant  aux  pensions  accordées, 
tout  le  monde  s'unit  à  penser  qu'une  révision 
générale  serait  injuste  et  inconstitutionnelle.  Si 
vous  faisiez  dépendre  votre  vote  de  l'impression 
demandée,  vous  ajourneriez  d'une  manière  indé- 
finie un  des  articles  essentiels  du  budget. 

Vous  avez  été  frappés  de  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  ne  payer  des  pensions  militaires  qu'aux 
époques  où  le  ministre  des  finances  acquitte  les 
autres  pensions.  11  ne  les  paye  que  tous  les  six 
mois.  On  a  dit  qu'on  payerait  les  pensions  mili- 
taires tous  les  trois  mois,  mais  rarticle  en  ôte 
les  facultés,  puisqu'il  assimile  les  pensions  entre 
elles.  11  faudrait  donc  une  disposition  particu- 
lière; or,  l'exercice  est  entamé,  le  temps  s'é- 
coule; un  temps  considérable  sera  nécessaire 
pour  la  disposition  nouvelle,  qui  est  impossible 
pour  1817.  Peut-être  y  aurait-il  un  moyen  conci- 
liatoire  indiqué  par  la  prudence,  et  qui  impor- 
terait beaucoup  à  la  tranguillité  ;  ce  serait  de 
statuer  que  la  nouvelle  disposition  n'aura  lieu 
qu'à  compter  de  1818. 

M.  le  baron  Lioalg.  La  commission  persiste 
formellement  dans  sa  résolution  de  ne  rien  chan- 
ger au  projet  qui  vous  est  soumis  par  elle.  Une 
ordonnance  du  Roi  réglera  les  payements  aussi 
bien  par  trimestre  que  par  semestre.  Le  pa-^i^agc 
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4'on  8y8tôine  à  l'autre  n'exigera  qu'une  fusion  de 
bureaux,  avec  beaucoup  d'économies  pour  le 
semestre  courant  ;  les  mômes  registres  pourront 
servir,  beaucoup  d'abus  pourront  être,  les  uns 
réformés,  les  autres  prévenus  à  l'avenir.  Ce  n'est 
pas  un  médiocre  avantage  que  de  faire  seulement 
un  changement  dans  cette  partie,  d'apporter  une 
surveillance  nouvelle  et  d'autres  moyens  de  con- 
trôle, relativement  à  l'existence  des  individus. 
Les  moyeus  de  surveillance  à  cet  égard  sont 
établis  au  ministère  des  finances,  et  on  les 
appliquera  avec  facilité.  Nous  insistons  pour 
l'adoption  du  titre. 

M.  le  llMtenanl  général  Bra^ttf.  Je  ne 
viens  point  parler  ici  contre  le  système  de  la  cen- 
tralisation, qui  a  de  grands  avantages.  Je  demande 
seulement  comment  les  militaires  seront  payés 
lorsqu'ils  passeront  au  ministère  des  tioances. 
On  regarde  cela  comme  peu  de  chose,  comme  de- 
vant faire  l'objet  d'un  règlement  particulier;  pour 
nous  autres,  c'est  l'objet  principal  !  Ceux^gui  ont 
parlé  des  retraites  ne  savent  pas  comment  elles 
s'obtiennent;  elles  oe  dépendent  pas  du  ministre, 
mais  de  l'âge  et  du  service  du  réclamant,  d'après 
les  revues  qui  sont  passées  deux  fois  l'année. 
Ne  pourrait-on  faire  la  centralisation  sans  faire 
passer  les  militaires  à  l'administration  des 
finances?  Au  ministère  de  la  guerre,  on  parle  et 
on  entend  notre  langage;  au  ministère  des 
finances,  nous  serions  mal  entendus,  et  les 
moindres  méprises  auraient  do  fftcbeux  résultats. 
J'ai  vu  la  révolte  près  d'éclater  dans  une  ville 
frontière,  faute  de  payement  exact  de  ces  mal- 
heureuses retraites.  Ce  n'était  pas  la  faute  du 
ministre,  mais  des  receveurs  sur  qui  on  envoyait 
des  lettres  de  crédit.  Le  ministre  des  finances 
sait  combien  je  lui  ai  envoyé  de  dépèches  télé- 
graphiques pour  cet  objet.  Nous  voulons  des 
payeurs  qui  payent,  et  non  des  payeurs  qui  .ne 
payent  pas.  (Un  rit.)  Songez  qu  il  s'agit  ici  de 
militaires  qui  n'ont  que  leurs  pensiona  pour 
vivre,  et  à  légard  desquels  un  moment  de  retard 
est  un  malheur  qui  peut  les  mettre  dans  la  situa- 
tion la  plus  f&cheuse. 
On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 
M.  le  i^éBéml  Ummhwngmmm.  J'ai  une 
ob^rvation  à  faire;  c'est  qu'en  centralisant  les 
pensions,  de  temporaires  qu'elles  pouvaient  être, 
vous  les  rendes  aélinitives.  J'appuie  de  tout  mon 
pouvoir  l'amendement  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Blat,  et  que,  si  la  mesure  est  adoptée,  il  soit 
fait  une  exception  pour  les  sous-oniciers  et 
soldats,  et  qu'ils  restent  dans  les  attributions  du 
roiiiiâtre  de  la  guerre.  (Cet  avis  est  vivemont 
appuyé.) 

JH.  Coraet*4'laiMi«rt.  J'ineiste  surtout  sur 
la  nécci^sité  de  l'impression  de  la  liste  de>  pen- 
sions; et  à  cet  éffarj  je  citerai  un  fait  qui  devra 
causer  quelque  éuinnemenL  On  m'assure  qu'un 
individu  condamné  à  mort  pour  crimes  commis 
contre  la  sûreté  de  l'Btat  ennuie  encore  des 
pensions  à  la  charge  du  Trésor. 

M.  Il«f .  On  peut  concilier  les  opinions  en 
disant  que  le  nouveau  système  a'ra  mis  à  exécu* 
tion  à  coinDter  du  i***  juillet. 

jUn  granl  nombre  de  m<*mbres  se  lèvent,  en 
faisant  observer  que  l'heure  est  trè^^avancée,  et 
ils  demandent  rajournement  à  lundi. — M.  lepré- 
sident  rappelle  au  silence.) 

M.  niivea.  Messieurs,  l'article  If  était  soumis 
à  votre  délibération  ;  on  a  fuit  une  proposition 
incidente.  Cet  proposition,  faite  par  H.  du  Castel- 
bajac,  appuyée  par  M.  Rivière,  tend  à  l'impression 
de  la  liste.  Il  me  semble  que  ce  n'esl  pas  k  l'oc- 


casion de  l'article  1*"  qu'elle  doit  se  produirt  ; 
vous  dérangeries  l'économie  de  votre  loi.  Br  ro 
moment  il  ne  s'agit  que  de  mettre  aux  vois 
l'article  l"  du  titre  qui  nous  occupe. 

On  demande  à  aller  aux  voix,  et  un  grand 
nombre  de  membres  se  répandent  dans  la  salle... 
Il  est  trop  tard...  lundi,  à  lundi. 

M.  BenoUt  s'écrie,  au  milieu  dé  l'agitation  de 
l'assemblée  qui  n'est  plus  en  place  :  Je  demande 
le  renvoi  ù,  la  commission  pour  qu'elle  précise 
bien  ce  qu'on  entend  par  soldes  de  retraite,  car 
c'est  un  point  sur  lequel  on  n'est  point  d'accord. 

L'agitation  de  la  Chambre  continue.  On  de- 
mande à  la  fois  le  renvoi  à  la  commission, 
rajournement  à  lundi,  et  à  voter  sur  l'article  1"'. 

M.  BoId.  il  n'y  aurait  aucune  diftlculté  si  l'on 
s'accordait  sur  cette  idée,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  soldes  de  letraite  délinitivement  accordées  et 
qui  deviennent  pensions  de  TBtat... 

M.  Denolst.ll  faut  les  déShir,  les  préciser 

L'agitation  continue.  —  M.  le  Président  rappe|ll^ 
l'assemblée  à  l'ordre  et  au  silence.  Tous  les  mem- 
bres reprennent  leurs  places.  Oq  éclaire  la  salle. 
Le  silence  se  rétablit. 

M.  le  PrévMeBl  lit  l'article  l*^  —  On  de- 
mande très-yivement  le  renvoi  à  la  oommisiioo. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix. 

H.  le  Préeldenl  déclare  que,  sur  l'avis  una- 
nime du  bureaut  le  renvoi  est  rejeté.  —  De  vives 
réclamations  s'éléveat. 

M.  le  PréeMepi  fait  une  seconde  épreuve.  — 
Le  renvoi  à  la  commission  est  rejeté. 

M.  le  PréeldeM  rappelle  Tameadement  lea- 
dant  à  excepter  les  soldes  de  retraite  des  teua- 
officiers  et  soldats. 

Les  cris  :  ■  la  question  prélable  t  s'élèvent  trèe- 
vivement. 

M.  4e  lil|éle«  L'amendement  parait  raisonom- 
ble,  son  but  est  Que  les  petites  pensions  soient 
laissées  dans  les  attributions  du  mioiatra  do  la 
guerre  ;  ce  n'est  pas  sur  elles  qu'on  redoute  les 
abus 

On  demande  de  nouveau  et  à  grands  cria  la 
questiou  préalable. 

M.  le  PréeMeM*  On  demande  la  question 
préalable  :  je  la  mets  aux  voix. 

M.  lie  Brayéree-ClieJelire.  M.  le  président, 
on  no  peut  demander  la  question  préalable  aor 
un  objet  qui  intéresse  la  tranquillité  publique. 

M.  le  Préuldeni,  Je  mets  aux  loix  la  question 
préalable  sur  les  exceptions  demandées. 

On  réclame  la  division. 

M.  de  vniéle.  Vous  ne  pouves  généraliser  la 
question  préalable 

M.  le  ffénérel  Avfflep.Ufaut  bien  s'entendre 
avant  de  délibérer.  K>i-il  bien  convenu  qu'il  ne 
saffitque  des  soldes  de  retraite  déflnitives? 

Vn9  foule  de  voix.  Oui,  oui,  c'est  entendu. 

M.  le  PrésMent  consulte  la  Chambre  qui  re- 
jette, par  la  question  préalable,  toutes  les  6xce|>- 
tions  proposées. 

L'article  [•'  est  adopté.  La  Ciiambre  est  ^uuruce 
à  lundi. 

La  séance  est  lu>ée. 


b 


CUiMBRB    DBS   DÉPUTES. 

PRÉSIDENCB  OB  M.  pE  S^aRB. 
Séoftee  du  17  f^vrUr  1817. 

e  procès* verbal  de  samedi  est  lu  H  approuva. 
4e  >toliile*AMegM4e,  au  Bon  delà  cofli- 
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inilsioQ  des  péUUona,  rend  compte  à  la  Chambre 
dQ  colles  qui  oi^t  été  récemmeal  examipées.  La 
plus  ioîportante  est  une  réclamatioQ  sous  forme 
de  mémoire  imprimé,  adressée  par  divers  habi- 
tants de  Lyon,  reiativemeot  aux  taises  extraordi- 
naire? votées  par  je  conseil  municipal  de  cette 
ville,  peur  Tacquittoment  des  dépenses  occasion* 
qées  par  Toccupation  militaire  en  1815. 

La  commission  s'est  assurée  qi^'une  ordoimance 
de  Sa  Majesté  rendue  le  20  novembre  dernier,  en 
eiiécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  ^  avril  1816, 
réi^ularise  et  établit  toutes  les  taxes  qui  font  le 
sujet  des  plaintes  des  réclamants;  elle  propose  en 
conséquence  à  la  Chambre  de  passer  ^  l*ordre  du 
jour  8i)r  leur  pétitiop  et  le  mémoire  qui  raccom- 
pagne. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

La  même  décision  est  prise  sur  uno  pétition  du 
sfeur  Legoût,  de  Beaugé,  contre  le  cadastre  par- 
cellaire. 

Deux  autres  réclamations  de  propriétaires  de 
fonderies  de  Ghaillot  et  autres  usines  où  se  tra- 
vaillent le  fer  ^t  le  cuivre,  contre  Tlmportatiou 
de  machines  importées  d'Angleterre,  soqt  ren* 
voyées  ^  la  commission  cbargôp  de  Texaipen  du 
projet  sur  )es  douaqes, 

I^a  Chainbre  renvoie  au  ministère  dp  la  justice 
une  pétjtipp  tendant  à  obtenir  pour  la  Corse  le 
bienfait  du  jusement  par  jury  en  qiatiùre  cfimi^ 
nelle,  bienfait  dont  el|e  n  a  p^s  encore  joui. 

La  discussiflin  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  du 
budget  de  1817,  titre  lYndes  pensions. 

M.  le  Préeiideat  lit  Tarticle  2. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  les  ministres  ne 
pourront  faire  payer  dorénavant  aucuqe  pension 
sur  les  fonds  de  leurs  départements  respectifs, 
pour  des  arrérages  postérieurs  au  âl  dé«> 
cembre  1816.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  RrésMent  lit  Tarticlé  3. 

•  Art.  3.  L'inscription  au  Trésor  aura  lieu 
d'après  les  tableaux  qui  seront  adressés  par  les 
ministres  des  différents  départements  au  ministre 
des  finances.  Ces  tableaux  devront  énoncer  la 
date  et  la  nature  de  l'acte  constitutif  de  chaque 
pension*,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  elle  a 
été  accordée.  » 

L'article  est  adopté. 

M.  le  Pré^Menl  lit  l'iirt.  4. 

«  Art.  4.  Le  niinistre  des  finances  ne  pourra 
faire  inscrire  ni  payer  aucune  pension  dont  la 
création  ne  seraUP<^s  iustifiée,  comme  il  est  près* 
crit  ci-dessus,  ou  dont  le  montant  dépasserait  le 
maximum  fixé  par  les  lois.  « 

M.  l^  eQmi»U«iil'ft  du  R»^  Tiib«rié,  de- 
mande à  être  entendu  sur  cet  article.  La  disposi- 
tion qui  vous  est  présentée,  dit-il,  établit  une  sorte 
de  révision  des  pensions,  et  la  commission  avait 
trouvé  cette  mesure  inconvenante  en  ce  qu'elle  lui 
semblait  contraire  auiç  garantie^  données  par  la 
Charte.  L'article  proposé  aurait  l'inconvénient 
qu'ellevoulait  éviter.  Diverses  lois  ont  été  rendues 
relativement  aux  pensions  militaires,  et  elles  ont 
fixé  des  maximum  différents.  La  loi  du  28  floréal 
an  Ylll  en  avait  établi  un  pour  l'ancienneté  de 
service  et  pour  les  blessures.  La  loi  du  28  floréal 
an  XI  la  réduisit  :  il  y  .eut  dans  l'armée,  des  ré- 
clamations générales.  Bonaparte  a  abrogé  la  der- 
nière loi.  Mais  alors  comme  la  volonté  d'un  seul 
bonime  était  tout,  et  que  cette  volonté  était  d'une 
mobilité  proportionnée  à  Tactivité  de  Timagina- 
tion  de  ce  oieme  homme,  il  est  résulté  qu'il  avait 
contracté  l'habitude  d'appliquer  ces  diverses  loi^, 


tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'uqe  i^utre,  ainsi 

3ue  cela  lui  convenait.  C'est  ainsi  que.  après  {es 
ernières  campagnes,  ceux  qui  avaient  nien  voulu 
se  faire  piuiiler  pour  servir  ce  qu'il  appelait  sa 
gloire,  reçurent  des  pensions  qui  n'étaient  pas 

Ï précisément  déterminées  sur  le  taux  précis  de  la 
oi.  Certainement  l'article  proposé  ferait  naître 
beaucoup  d'incertitudes,  de  difhcultés,  et  donne- 
rait lieu  à  de  nombreuses  réclamations.  Je  me 
contente  de  livrer  cette  observation  h  la  sagesse 
de  I(^  Chambra. 

M.  le  gémèrml  A«gler.  U  semble  qne  c'est  un 
devoir  indispensable  pour  un  militaire  de  sou- 
mettre ici  quelques  réflexions ,  dans  une  discus? 
sion  qui  peut  compromettre  le  suri  de  ceux  qpi 
ont  versé  leur  paqg  pour  la  patrie.  Il  n'entre  pas 
dans  vos  intentions  de  donner  une  suprématie  à  un 
ministre  sur  tous  les  autres,  et  de  le  constituer 
juge  en  dernier  ressort  des  actes  de  ses  collègues  : 
c'est  pourtant  ce  qui  arriverait,  si  le  ministre  des 
finances  jugeait  le  titre,  la  création  et  la  quotité 
de  la  pension  accordée.  Quelle  responsabilité  se- 
rait la  sienne,  tandis  que  les  autres  n'en  auraient 
plus,  et  dans  quelle  position  délicate  et  difficile 
ne  se  trouverait-il  pas  avec  euxlJe  pour  ais  ajou- 
ter d'autres  considérations,  mais  je  me  borne  h 
livrer  à  votre  perspicacité  cette  observation  qui 
repousse  Tarticle  pour  l'intérêt  même  du  ministre 
et  pour  la  dignité  des  convenances  ministérielles. 

jll,  Augier  présente  une  rédaction  nouvelle  dont 
le  sens  est  que  si  le  ministre  des  finances  ne  trouva 
pas  le  titre  et  le  motif  de  la  pension  suffisamment 
établis  et  justifiés,  il  en  référera  au  conseil  des 
ministres  présidé  par  le  Roi,  qui  prononcera  sur 
la  validité. 

M.  JoIllYet.  L'intention  de  la  comiuission  n'a 
pas  été  de  donner  de  la  suprématie  à  un  ministre 
sur  les  autres.  Hais  le  ministre  des  finances  est  le 
conservateur  essentiel  du  grand- livre  de  la  dette 
publique  et  de  tous  les  titres  qui  sont  pour  l'Etat 
des  charges  annuelles.  Il  est  l'économie  de  l'Btat 
par  excellence  ;  c*est  lu|  qui  ouvre  la  caisse  pour 
faire  parvenir  les  fonds  dans  les  branches  diverses 
de  l'administration;  il  faut  donc  qu'il  ait  tous  les 
moyens  d'inspection  et  de  contrôle  sur  les  dé- 
penses. Il  y  a  ici  un  grand  motif  d'économie,  et 
quant  au  recours  au  conseil  d'Etat,  il  est  de  droit 
sur  tous  les  actes  à  l'égard  desquels  les  ministres 
se  trouvent  en  contradiction. 

Cependant  on  a  parlé  des  garanties  assurées  par 
la  Charte.  La  Charte,  Messieurs,  n'a  garanti  que 
ce  qui  est  licite,  que  ce  qui  a  été  fait  conformé- 
ment aux  lois.  Il  y  ^  un  maximum  pour  les  pen- 
sions ;  la  Charte  ne  garantit  pas  ce  qui  excéderait 
ce  maximum.  Ceci  ne  peut  répandre  aucune  in- 
quiétude dans  les  esprits.  Il  ne  s'agit  pas  de  révi- 
sion des  pensions  ;  mais  de  donner  un  caractère 
légal  et  distinct! f  à  tout  ce  qui  constitue  les  charges 
publiques  contractées  aux  termes  définis  par  les 
lois. 

M.  ém  ll«ii|««l«i.  L'opinant  parait  se  mé- 

§  rendre  sur  l'ayis  de  la  commission  ;  au  moins, 
ans  paon  opiqion  personnelle,  voici  comment 
j*ai  entendu  Varticle.  L*article  désigne  le  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  pour  chaque  grade.  Ainsi,  je 
maximum  d'un  lieutenant  général  est  do, 6,003  fr. 
11  faudrait  voir  s'il  n'y  a  pas  de  pensions  plus 
fortes  accordées  à  quelques  personnes  revêtues  de 
ce  grade.  Voilà  le  sens  et  l'intention  de  l'attribu- 
tion que  vous  donnez  au  ministre  des  finances, 
en  le  chargeant  d'inscrire  les  pensions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

M.  p^npiit.  La  commission  noqs  avait  an- 
noncé qu'après  de  mûres  réflexions,  elle  s'était 
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déterminée  à  ne  pas  proposer  la  révision  des  pen- 
sions, et  les  articles  qu'elle  propose  ne  sont  autre 
chose  que  cette  môme  révision.  De  quoi  se  com- 
pose une  révision  T  de  l'examen  des  titres  et  des 
motifs  de  la  pension  accordée.  Or,  ce  que  la  com- 
mission ne  veut  pas  que  le  ministre  de  la  guerre 
fasse,  elle  veut  en  charger  le  ministre  des  finances. 
Ainsi,  ce  que  le  Roi  a  fait  ne  lui  appartient  plus, 
œ  qu'il  a  accordé  n'est  point  accordé;  il  appar- 
tiendra au  ministre  des  nuances  d'examiner  si  le 
pensionné  a  tant  d'années  de  service;  s'il  s^  des 
blessures,  si  elles  sont  graves,  s'il  peut  servir  de 
nouveau...  (Plusieurs  voix  :  non,  non.)  Il  en  ré- 
sulte qu'après  l'avis  du  ministre  de  la  guerre,  le 
ministre  des  finances  peut  faire  un  nouveau  rap- 
port au  Roi  sur  le  même  objet  ;  ce  qui  est  contre  le 
principe  de  notre  organisation  ministérielle.  Bt 
s'il  fallait  rechercher  pourquoi  on  trouve  tel  mi- 
nistre capable  de  faire  telle  chose  et  tel  autre  in- 
capable ;  pourquoi  on  croit  que  l'un  peut  abuser 
de  la  volonté  du  Roi,  et  que  tel  autre  ne  le  peut 
pas;  pourquoi  l'un  ne  méritelaucune  confiance,  et 
que  Vautre  mérite  une  confiance  illimitée  et  une 
véritable  suprématie,  vous  verriez  alors  que  les 
véritables  motifs  de  la  mesure  ne  sont  pas  tout  à 
fait  ceux  mis  en  avant. 

Il  .y  a  ici  des  conditions  établies  suivant  des 
positions  individuelles,  et  le  résultat  de  ce  qu'on 
vous  propose  serait  d'ériger  le  ministre  en  con- 
trôleur général  des  finances.  Cette  tendance  se  ré- 
vèle à  rinsu  de  ceux  qui  proposent  la  mesure, 
mais  elle  est  évidente;  elle  me  conduite  dire  que 
la  commission  tombe  involontairement  dans  uro 
contradiction,  et  que,  ie  le  répète,  il  ne  s'agit  ici 
de  rien  moins  que  de  l'établissement  d'un  contrô- 
leur général  des  finances,  établissement  dont 
vous  avez  à  vous  défendre  dans  le  gouvernement 
représentatif;  car  si  un  acte  d'un  ministre  de  la 
guerre  peut  être  révisé  par  un  ministre  des  finan- 
ces ,  vous  renversez  votre  constitution  ministé- 
rielle. Je  demande  que  l'article  soit  renvoyé  à 
la  commission^  et  qu'elle  présente  des  dispositions 
telles  qu'un  ministre  ne  puisse  défaire  ce  qu'un 
autre  aura  foit. 

M.  le  lleatenant  fcénéral  Danbrageae. 
Votre  intention  est  de  réduire  toutes  les  pensions 
au  maximum  de  chaque  grade  ;  mais,  pour  être 
juste,  il  faudrait  d'un  autre  côté  réviser  les  pen- 
sions qui  ont  été  données  d'une  manière  Irès- 
iosuffisante  et  fort  au-dessous  de  ce  maximum  ; 
telles  sont)  celles  qui  ont  été  données  aux  mili- 
taires de  l'armée  d'Bspagne.  Au  surplus,  il  faut 
s'entendre  sur  ce  point  principal,  et  bien  spéci- 
fier que  la  commission  a  entendu  le  maximum  de 
chaque  grade,  et  non  le  maximum  général  des 
pensions. 

M.  Sartel^B,  un  des  orateurs  a  pensé  que 
l'article  équivalait  à  une  révision  des  pensions,  et 
que  le  ministre  des  finances  devienarait  le  juge 
suprême  de  celles  qui  ont  été  accordées  ;  cela  ne 
résulte  point  de  l'article  :  pour  que  le  ministre 
des  finances  refuse  l'inscription,  il  faudra  qu'il  la 
trouve  portée  au-d('ssus  du  maximum  établi  pour 
le  grade  du  pensionnaire.  11  ne  devra  point 
examiner  si  la  pension  a  été  accordée  dans  les 
proportions  fixées  par  telle  ou  telle  loi,  ou  dans 
une  proportion  intermédiaire,  mais  si  elle  ex- 
cède le  maxtmum.  Toutefois  j'appuierai  l'amen- 
dement de  M.  le  gént^ral  Aubier  ;  il  me  parait 
sage  que  dans  ce  cas  ce  soit  le  conseil  des  mi- 
nistres qui  décide  et  non  pas  seulement  le  mi- 
nistre des  flnanc(*s.  Quant  à  l'observation  deN.le 
sous-secrétaire  d'Etat  sur  les  lois  qui  se  sont  suc- 
cédé, l'observerai  que  l'ordonnance  du  17  août 


1814  a  pris  un  moyen  terme  entre  les  deux  lois 
existantes.  La  dernière  devait  servir  de  règle  eu 
principe;  mais  la  différence  qu'elle  établit  est  de 
peu  de  chose.  Ainsi  les  loisqu'on  a  citées  pourraient 
servir  de  base  dans  le  maximum  qu'elles  établissent 
pour  les  pensions  antérieures  à  la  Restauration  et 
pour  celles  accordées  depuis  la  Restauration,  la 
base  pourrait  être  l'ordonnance  du  17  août  1814. 

M.  Woysia  ée  iiarteaii^.  J'appuie  l'arti- 
cle 4,  il  complète  Tarticle  1*',  et  en  est  la  con- 
séquence et  le  mode  d'exécution  :  il  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  existantes.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'il  fait  anticiper  un  ministre  sur  un  autre. 
On  a  parlé  d'un  contrôleur  général  des  finances. 
Il  ne  s'agit  pas  de  cela;  il  s^agit  d'un  [contrôleur 
général  des  dépenses,  et  la  centralisation  a  cela 
pour  but.  Gela  est  dans  les  intérêts  de  TÈtat, 
sous  le  rapport  de  l'économie  .qui  nous  est  né- 
cessaire. 

J'appuie  l'article. 
^  M.  ConrvoUier.  Il  me  semble  qu'il  s'élève 
des  difficultés  sur  Tarticle,  dont  le  sens  est  très- 
clair.  11  y  aurait  révision  si  le  ministre  pouvait 
dire  :  J'admets  cette  pension,  et  je  n'admets  pas 
celle-là,  sous  ie  rapport  des  conditions  qui  Tau- 
ront  fait  obtenir  ;  mais  il  ne  peut  discuter  le  titre 
de  ces  pensions  ;  il  ne  peut  examiner  la  question 
de  savoir  si  elles  ont  été  accordées  dans  les  termes 
des  lois,  et  si  elles  ne  dépassent  pas  le  maximum^ 
si  le  titre,  la  date,  le  motif  de  la  pension  sont 
présentés  au  ministre  des  finances,  il  ne  peut 
refuser  de  l'inscrire;  il  n'y  a  donc  pas  de  révi- 
sion. 

M.  Rov.  Il  est  vrai  qu'après  une  discussion 
étendue  la  commission  a  pensé  qu'il  était  im- 
possible d'ordonner  une  révision.  Elle  a  cru  que 
r^  n'était  pas  admettreunerévisioD  rigoureuse  que 
de  vous  proposer  de  déclarer  que  l'on  n'admet- 
lait  pas  ce  qui  dépasse  le  maximum  fixé  par  les 
lois.  Si  ce  maximum  est  dépassé,  c'est  une  erreur 
évidente.  Supposez  que  l'on  trouve  une  pension 
de  G0,000  livres  de#  rentes,  nulle  loi  ne  permet 
ce  taux  ;  le  ministre  ne  la  payera  pas  ;  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  révisera  une  telle  pension, 
nuiis  qu'il  en  refusera  l'inscription. 

(M.  Roy  donne  lecture  des  lois  qui  établissent 
un  maximum  de  6,000  francs  pour  les  pensions, 
et  de  20.000  francs  pour  les  services  éminents 
rendusà  l'Etat.)  Yotis  le  voyez.  Messieurs,  la  loi 
détermine  un  maximum  pour  chaque  grade;  si 
ce  maximum  est  excédé,  le  ministre  n'inscrit  pas, 
et  il  n'y  a  pas  là  de  suprématie  ;  c'est  une  opération 
matérielle  dont  le  mode  d'exécution  doit  être 
ré£lé  par  des  ordonnances  du  Roi. 

M.  le  prlnee  de  Breglle.  Les  pensions  mili- 
taires me  paraissent  mériter  une  distinction  par- 
ticulière. Il  'pi*ut  y  avoir  eu  des  motifs  pour  qu'à 
l'occasion  de  services  éminents,  ou  de  blessures 
graves,  on  ait  outrepassé  le  maximum.  Or,  ce  qui 
a  été  fait  a  été  consacré  par  la  Charte,  pour  le 
militaire,  ainsi  que  pour  le  civil.  Je  demanderais, 
pour  les  pensions  militaires,  qu'on  maintint  celles 
qui  pourniont  dépasser  le  maximum  lorsqu'elles 
auraient  été  déterminées  par  des  décrets  et  ordon- 
nances. 

M,  le  Président  résume  la  discussion.  Il 
rappelle  les  amendements  de  MM.  Augier,  le  prince 
de  broglieetSartelon.  Ces  amendements  ne  sont 
pas  appuyés.  —  On  demande  à  aller  aux  voix.  — 

L*article  4  e<t  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  5. 

Art.  5.  t  A  ravcnir,  aucune  pension  nouvelle  à 
la  charge  de  l'Etat  ne  pourra  être  inscrite  au 
Trésor  qu'en  vertu  d'une  ordonnance,   dans  lu- 
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quelle  les  motifs  et  les  bases  légales  en  seront 
établis,  et  qui  aura  été  insérée  au  Bulletin  des 

lois.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  I>ré8ideat  lit  l'article  6. 

Art.  6.  «  Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions, 
ni  une  pension  avec  un  traitement  d'activité,  de 
retraite  ou  de  réforme.  Le  pensionnaire  aura  le 
choix  de  la  pension  ou  du  traitement  le  plus 
élevé.  » 

M.  Dudon,  commissaire  du  Roi.  L'article  pré- 
senté est  très-important.  La  rédaction  semble  ne 
se  référer  qu'à  la  loi  du  28  avril  1816,  ou  à  la 
rédaction  proposée  par  les  miûistres,  et  il  y  a 
cependant  une  grande  différence  :  elle  empêche- 
rait la  cumulation  du  traitement  de  réforme  avec 
une  fonction  civile.  Or  la  loi  du  28  fructidor 
an  Vli  permet  celte  cumulation,  et,  sur  des  récla- 
malious  élevées  en  interprétation,  un  avis  du 
conseil  d'Etat  a  tranché  la  question.  On  a  trouvé 
injuste  de  priver  de  sa  pension  militaire  un  pen- 
sionnaire qui,  retiré  du  service,  occuperait  un 
emploi  civil.  La  question  fut  agitée  lors  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  cette  loi  statua  sur  la  pos- 
sibilité de  cumuler  les  pensions  de  retraite  avec 
des  fonctions  civiles.  Si  on  défendait  cette  cumu- 
lation, il  faudrait  au  moins  avoir  égard  à  celtes 
de  petite  quotité,  dont  la  réunion  n'excède  pas 
3,000  francs.  Ce  serait  une  disposition  approxi- 
mative de  la  loi  qui  ne  permet  de  retenue,  lors 
des  cumulations,  que  sur  les  traitements  qui 
excèdent  3,000  francs. 

M.  Roy.  L'intention  de  la  commission  ne  peut 
laisser  d  équivoque.  Elle  ne  déroge  pas  à  la  loi 
du  28  avril  1816;  elle  ne  parle  pas  des  militaires 
retirés  chez  eux  avec  des  pensions  de  réforme,  et 
nui  pourraient  avoir  obtenu  des  places  dans 
1  ordre  civil;  elle  ne  parle  que  de  deux  pensions; 
c'est-à-dire,  d'un  traitement  de  réforme  ou  d'ac- 
tivité cumulé  avec  une  pension. 
Plusieurs  voix.  Il  faut  l'énoncer  dans  la  loi. 
M.  Dadon.  Mettez  donc  le  mot  :  traitement 
militaire  ;  car  sans  cela  les  militaires  retraités, 
qui  ont  des  emplois  civils,  seraient  obligés  de 
renoncer  à  ces  emplois  ou  à  leur  pension. 

M.  Ciarnier-Diifoii^eray.  L  article  proposé 
par  les  ministres  maintenait  les  articles  28  et 
39  de  la  loi  du  28  avril  :  la  rédaction  nouvelle 
ne  prononce  pas  ce  maintien,  et  cela  est  néces- 
saire. Peut-être  est-ce  le  cas  de  demander  que  les 
ministres  fassent  connaître  la  cumulation  dont 
il  s'agit.  Peut-être  aussi  est-ce  parce  qu'on  n'a 
pas  présenté  l'état  qu'on  a  voulu  supprimer  les 
articles. 

M.  de  MarcellaB.  Je  ne  veux  présenter  qu'un 
simple  doute;  mais  ce  doute  doit  être  éclairci. 

On  veut  empêcher  la  cumulation  des  pensions; 
mais  un  homme  a  une  pension  comme  ancien 
administrateur;  il  a  une  pension  comme  ancien 
militaire;  doit-il  opter  entre  Tune  des  deux? 

M.  de  Brayères-Chalabre.  Un  militaire  a 
5  ou  600  francs  de  retraite  :  il  est  attaché  aux 
droits  réunis,  faudra-t-il  qu'il  renonce  h  sa  pen- 
sioa?  (Une  foule  de  voix  .Non,  non.)  Eh  bien, 
dites-le  donc.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  votre 
intention,  mais  il  est  nécessaire  que  cela  soit 
expliqué. 

M.  Dea^not.  Tout  le  monde  est  d'accord.  Il 
est  bien  clair  qu'il  ne  s'agit  que  d'empêcher  la 
cumulation  d'une  pension  avec  le  traitement 
d'activité,  de  retraite  et  de  réforme.  Un  mot 
ajoutô  peut  lever  toute  difûculté:  c'est  le  mot 
militaire  ajouté  après  celui  de  traitement. 

T^  XVIH. 


Le  Chambre  adhère  unanimement  à  cette  pro- 

Sosition,  et  adopte  Tarticle  6  avec  cet  amen- 
ement 
M.  le  Président  lit  l'article  7. 

Art.  7.  «  Sont  exceptés  des  dispositions  portées 
aux  articles  i«'  et  2  ci-dessus,  les  traitements  de 
réforme,  lesquels  continueront  à  faire  partie  des 
dépenses  du  département  de  la  guerre.  Le  fonds 
de  700.000  francs,  affecté  à  cette  destination  par 
le  budget  de  1817,  ne  pourra  dorénavant  être 
augmenté.  Le  ministre  présentera  chaque  année 
la  situation  de  ce  service.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
H.  Bea^ot.  La  question  qui  a  été  décidée 
dans  la  séance  d'avant-hier  se  reproduit  ici  en 

Eartie,  et  elle  pourrait  être  agitée  de  nouveau, 
a  commission  croit  devoir  de  nouveau  déclarer 
qu'il  ne  s'agissait  que  des  pensions  définitives  et 
non  de  celles  qui,  n  étant  pas  déGoitives,  laissaient 
le  ministre  de  la  guerre  habile  à  disposer  ou  à 
ne  pas  disposer  de  l'individu.  Il  faut  en  effet  lui 
laisser  cette  faculté.  J'ajoute  qu'il  faut  supprimer 
la  partie  de  l'article  relative  au  fonds  de  700,000 
francs  ;  car  en  limitant  à  cet  égard  le  ministre  de 
la  guerre,  vous  l'empêcheriez  de  faire  passer  eu 
traitement  de  réforme  des  mihtaires  actuellement 
à  la  demi-solde.  Vous  iriez  contre  le  but  d'éco- 
nomie que  vous  vous  proposez. 

M.  Beugnot  présente  une  rédaction  nouvelle, 
qui  est  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7.  t  Sont  exceptés  des  dispositions  portées 
aux  articles  1«'  et  2  ci-dessus,  les  traitements  do 
réforme  et  les  soldes  de  retraite  accordés  auxmili- 
taires  sujets  à  une  visite  annuelle,  lesquels  con- 
tinueront à  faire  partie  des  dépenses  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Le  ministre  présentera  chaque 
année  la  situation  de  ce  service.  » 

H.  le  Présldeot  lit  l'article  8. 

«  Art.  8.  Sont  exceptées  des  mêmes  dispositions 
les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés 
des  divers  ministères  ou  administrations,  et  payées 
sur  le  fonds  spécial  des  retenues. 

c  Les  pensions  de  cette  nature  qur,  à  raison  de 
l'insufllsance  de  ce  fonds,  sont  momentanément 
payées  sur  le  budget  des  ministères  et  adminis- 
trations seront  portées  temporairement  au  budget 
de  l'Etat,  pour  être  payées  par  le  Trésor,  jusqu'à 
ce  que  le  fonds  des  retenues  .soit  en  état  de  les 
acquitter.  Le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget 
de  1817  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  aug- 
menté par  la  suite.  » 

M.  Cfarnler-Dvfouiçeray.  Vous  avez  voulu 
éviter  un  mal  :  ce  n'est  pas  assez;  il  faut  que  la 
loi  renferme  une  amélioration.  Je  demande  qu'on 
ajoute  à  l'article  la  disposition  suivante  :  Les 
extinctions  successives  qui  auront  lieu  rentreront 
au  Trésor  pour  qu'on  ne  puisse  en  disposer  de 
nouveau. 

M.  Beaçnet  expose  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre ici  les  fonds  de  retenues  provenant  desadmi- 
nistrafions  et  celles  acquittées  par  l'Etat.  Il  y  a 
eu  beaucoup  de  mouvement  dans  les  administra- 
tions ;  les  fonds  de  retenues  ont  été  insuffisants  ;  et 
les  fonds  du  Trésor  public  ont  été  obligés  de  sup- 

Eorter  la  différence.  Le  Trésor  devra  la  récupérer, 
es  extinctions  dont  il  s'agit  s*opéreront  naturel- 
lement. 

M.  de  Willèle.  Je  ne  parlerai  pas  des  retenues 
faites  sur  les  employés  par  les  administrations  : 
c'est  leur  propriété,  elle  est  sacrée;  mais  j'attaque 
comme  trop  vague  la  rédaction  du  deuxième  pa- 
ragraphe. Il  faut  appliquer  à  son  objet  les  dif^po- 
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sitioDS  des  articles  3  et  4  que  vous  venez  d'adop- 
ter. G*est-2l-dire  que  les  peDSions  de  la  nature 
dont  il  s*agit  seront  assujetties, pour  leur  Inscrip- 
tion, aux  règles  établies  par  les  articles  3  et  i 
relatifs  aux  pensions  en  général. 

M.  Roy  et  M.  Beuf|n«c.  C'est  bien  entendu. 

On  rappelle  la  proposition  de  M.  Dufougeraj. 
—  Bile  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Quelques  débats  s^élêvent  sur  la  rédaction  entre 
MM.  Breton.  Beugnot,  Roy,  JoUivet  et  Villèle. 

L'article  8  est  adopté  avec  celte  addition  :  aprè$ 
ces  mots  au  budget  de  l'Etat,  de  ceux-ci  :  «  en  se 
conformant  aux  règles  établies  par  les  articles  3 
et  4  ci-dessus.  » 

Les  articles  9  et  10  sont  adoptés  dans  les  termes 
suivants  : 

t  Art.  9.  Le  fonds  permanent  affecté  aux  pen- 
sions à  la  charge  de  l'Etat  ne  pourra  excéder 
vingt-trois  millions  par  année,  il  sera  réparti 
ainsi  qu'il  suit  :  pensions  pour  services  civils, 
3  millions  ;  pensions  pour  services  militaires  et 
soldes  de  retraite,  20  millions.  » 

«  Art.  10.  A  compter  de  l'époque  à  laquelle  le 
montant  des  pensions  civiles  aura  atteint  le  maxi- 
mum fixé  par  Tarticle  précédent,  il  ne  pourra 
être  accordé  de  pensions  de  cette  nature  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  extinctions 
constatées  au  l""  janvier  et  au  !•'  juillet  de  chaque 
année;  en  telle  sorte  que  la  totalité  des  pensions 
civiles  n'excède  jamais  le  maximum  de  3  mil- 
lions. » 

M.  le  Président  lit  rarticle  11. 

•  Art.  11.  Jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pen- 
sions allouées  aux  militaires  et  à  leurs  veuves, 
ainsi  que  les  soldes  de  retraite,  soit  réduit  à  la 
lîxation  déterminée  par  Tarticle  9»  il  ne  pourra 
en  être  accordé  chaque  année  que  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  des  extinctions  connues  aux 
époques  désignées  par  l'article  précédent.  > 

M.  Tabarlé.  J'ai  laissé  passer  Tarticte  9  du 

Ï>rojet  de  la  commission,  qui  réduit  de  10  millions 
a  proposition  du  gouvernement;  mais  Je  demande 
à  être  entendu  sur  Tarticlc  11,  qui  i)orte  que,  jus- 
qu'à ce  que  le  montant  des  pensions  militaires 
soit  réduit  à  la  fixation  déterminée,  il  ne  pourra 
en  être  accordé  de  nouvelles  que  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquirmc  des  extinctions. 

Jetons  d*àhord  un  regard  en  arrière  pour  juger 
sainement  riufluence  que  le  passé  doit  néce^^sal- 
rement  avoir  sur  lé  présent. 

Le  Roi,  en  nous  apportant  le  bienfait  de  la  paix 
en  1814»  n'avait  pu,  dans  sa  bonté,  méconnaître 
les  droits  d'une  armée  qui  avait  honoré  le  nom 
français  par  sa  valeur,  et  à  qui  les  rè^îles  ile  la 
subonlination  n'avaient  pas  permisde  juger,  avant 
d'obéir,  les  entreprises  dont  elle  devait  être  l'In- 
strument sous  un  pouvoir  tyrannique. 

Ce  sont  les  élémenLa,  ou,  pour  me  servir  des 
i'Xpn'S5»ions  plus  précises  de  .M.  le  ministre  des 
linance^,  ce  sont  les  ilchris  de  celte  armé.*  fs'igan- 
te>que,  hors  des  proportions  de  1788,  avec  les- 
quelles tout  parallèle  est  impossible,  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  le  minislèn»  de  la  guerre,  et  lui 
laissent,  avec  un  c^idre  actif,  réduit  aux  besoins 
de  notre  <ifnation  actuelle,  IVxcêilani  d'un  cadre 
incomparablement  pins  vaste,  cl  toutes  les  c|j.]r- 
ges  dn  pa?-ê. 

Personne  n'a  oublié  combien  les  dernièrC'*  cam- 
pagnes ont  vU'  meurtrières,  auel  nombre  immense 
de  blessés  remplissait  les  ndpilaux,  combien  de 
Français  couverts  de  blessures,  «iccablès  d'infir- 
mités, étaient  retenus  dans  les  prisons  de  guerre 


de  l'étranger,  d'où  la  voix  seule  de  Sa  Majesté,  de 
notre  auguste  monarque,  les  a  pu  faire  sortir. 

On  n'ignore  pas  non  plus  la  nécessité  où  le  Roi 
s'est  vu  de  mettre  à  la  retraite  un  grand  nombre 
d'officiers,  à  qui  leur  «ige  et  la  durée  de  leurs 
services  laissaient  peu  d'espoir  de  reprendre  de 
Tactivité,  et  qui  auraient  conservé  la  demi-solde, 
si  le  Roi  n'avait  jugé  conforme  à  leurs  intérêts 
et  à  ceux  de  l'Etat  de  leur  accorder  la  retraite, 
même  avant  le  temps  prescrit  par  les  règlements 
ordinaires. 

Sa  Majesté  devait  enfin  à  la  simple  équité  de 
ne  pas  laisser  plus  longtemps  sans  récompense 
les  anciens  officiers  et  soldats  des  armées  royales 
qui,  dans  le  cours  de  nos  dissensions,  n'avaient 
recueilli  aucun  prix  des  nobles  efforts  qu  ils  avaient 
faits  pour  le  soutien  de  la  légitimité. 

Voilà  les  causes  qui  ont  accru  le  nombre  et  la 
dépense  des  soldes  ae  retraite  de  l'armée  de  terre, 
fardeau  énorme  ({ui  n'est  Cependant  que  la  suite 
naturelle  des  agitations  déplorables  qui.  pendant 
vingt-cinq  ans,  ont  appelé  sur  les  champs  de  ba- 
taille une  si  forte  partie  de  la  population  de  la 
France. 

Telles  sont  aussi  les  causes  qui  paraissent  de- 
voir s'opposer  à  la  limitation  que  la  commission 
propose  de  mettre,  par  l'article  î  1  de  son  projet, 
aux  nouvelles  récompenses  qui  sont  encore  duos 
à  un  grand  nombre  de  militaires  au  sort  desqueli 
il  est  instant  de  pourvoir. 

Le  produit  des  extinctions  étant  évalué  à  un  30*, 
n^cxcédcra  pas,  en  1817. 1,r>20,(K)0  francs,  savoir  : 

Sur  les  soldes  de  retraite  de  3,000  fr. 
et  au-dessus 120^000 

Surcellesau-dessouâde3,000francs.    I,o00,000 

Total 1,G20.00) 

Dont  le  cinquième  {32}.000  fr.)  seulement,  dans 
le  système  de  la  commission,  serait  affecté  aux 
nouvelles  soUlt^s  de  retraite  qui  pourraient  être 
accordées  en  1817. 

Voici  les  conséciuences  qu'amènerait  oeite  li- 
mitation : 

Elle  ôterait  au  gouvernement  la  possibilité  : 
1*  de  faire  une  économie  indiquée  par  ia  con- 
mission  elle-même,  et  qui  consiste  : 

A  accorder  aux  ofilciers  en  (femi-solde  les 
traitements  de  retraite  moins  coûteux, auxquels 
ils  peuvent  avoir  droit; 

A  faire  des  réductions  dans  les  corps  qu*elle 
désigne,  et  d*où  sortiront  nécessairement  des  of- 
ficiers susceptibles  de  la  retraite,  comme  il  y  en 
aura  qui  devront  passera  la  demi-solde; 

2<*  D'accorder  des  moyens  d'existence  aux  sous- 
ofQciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  lors 
de  la  dernière  organisation  de  l'armée,  et  qui, 
reconnus  alors  par  les  généraux  inspecteurs  ou 
par  les  jurés  de  gendarmerie  avoir  droit  à  la  re- 
traite, n'ont  pu  1  obtenir  jusqu'à  présent; 

Z^  De  renvoyer  des  dépôts  on  des  hôpitaux  ceux 
qui  y  sont  entrés  depui.^  le  licenciement  de  I^^IT), 
laute  d'asile  où  ils  pussent  attendre  leur  admis- 
sion à  la  retraite; 

4«  D'accorder  les  récompenses  qui  sont  encore 
attendues  par  les  oflicicTs  et  soldais  des  armées 
royales,  sur  Un  réclamations  d**squels  la  com- 
nu'ssion  des  anciens  ofliciers  va  prononcer  en 
finissant  ses  travaux. 

Klle  attirerait  à  riiùtel  des  Invalides,  déjà  trop 
lempli,  les  militaires  mutilés  qui  auraient  préféré 
leur  pension,  et  y  retiendrait^  eu  même  temps, 
ceux  qui  demandent  à  en  sorUr  avec  cette  pen- 
sion qui  est  infiniment  moins  coûteuse. 
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Bile  produirait  renoombremcnt  des  hôpitaux, 
uue  superfétatloQ  dans  les  dépôts  de  Alarmée  ac* 
tive,  et  même  dans  les  corps  affectés  au  service 
de  rintérieur»  comme  ceux  de  la  gendarmerie  et 
des  vétérans. 

Elle  tendrait  enfin  à  grever  les  fonds  commu- 
naux, parce  que  les  autorités  locales  seraient 
obligées  de  venir  au  secours  d'une  classe  d^hom* 
mes  qu'il  n'est  pas  dans  nos  mœurs  d'exposer  k 
Taffront  de  recourir  à  la  commisération  particu- 
lière, et  dont  la  soumission  a  mérité  Tintcrét  de 
Sa  Majesté  et  celui  de  la  Charte.  Je  sais  que,  daos 
ce  moment  même,  les  autorités  locales  ont  été 
obligées  d'en  placer  à  la  suite  des  compagnies 
départementales  'pour  les  faire  subsister  provi*- 
soirement. 

Dans  dételles  circonstances^  les  officiers  de  tout 
grade  seront  portés  à  reconnaître  quo  les  effets 
de  la  promesse  royale  ont  leurs  limites  dans  les 
ressources  du  Trésor  de  Ifitat. 

Ainsi  la  suite  de  l'exécution  de  rordonuanoe 
du  l*"**  août  1815,  concernant  les  retraites  qui 
s'obtenaient  au  maximum,  avant  le  temps  de  ser* 
vice  prescrit  par  les  rôglemeals  ordinaires^  se 
trouvera  suspendue,  tant  que  l'Etat  sera  dans 
rimpossibilité  d'y  pourvoir.  ' 

Il  en  sera  de  même  des  traitements  de  réforme 
spéciaux  que  pouvaient  obtenir  les  officiers  qui 
renonçaient  à  leur  demi^solde  et  au  service,  puis*- 
que  la  commission  a  pensé  que  la  somme  de 
700,000  francs  qu'elle  a  affectée  au  traitement 
de  réforme,  et  qui  déjà  est  atteinte,  ne  doit  pas 
être  augmentée. 

Par  compensation,  il  sera  juste  que  les  offlciers 
qui  avaient  légitimement  la  demi-solde  en  1816, 
et  qui  n'auront  cessé  de  la  toucher  que  d'après 
leur  désignation  pour  la  retraite  ou  pour  le  trai- 
tement de  réforme,  rentrent  dans  leur  première 
position,  pour  partager  le  sortdes  autres  officiers 
de  leur  ciasse,  et  je  ne  pense  pas  que  la  dépense 
de  16  millions  fixée  pour  la  demi-solde  ^puisse  en 
être  sensiblement  accrue. 

Mais  il  n'en  demeurera  pas  moins  certain  que 
la  somme  de  300,000  francs,  formant  le  cinquième 
du  produit  présumé  des  extinctions,  sera  insuffi- 
sante pour  couvrir  la  dépense  des  autres  soldes 
qui  seront  dues  suivant  les  règles  ordinaires,  éoit 
pour  ancienneté  de  service,  soit  pour  cause  de 
blessures  ou  d'infirmités  graves,  provenant  des 
événements  de  la  guerre. 

M.  le  lieuteBant  cénéral  Daittbriig«a«. 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guêtre  a  évalué  le  montant  des  extinctions  présu- 
mées en  1817  à  la  somme  de  1,277,344  francs, 
dont  le  cinquième  est  de  255,468  francs. 

Cette  somme,  d'après  l'ameadement  de  votre 
commission,  doit  suffire  aux  retraites  à  accorder 
soit  pour  Tarmée  active,  soit  pour  Tarmée  iaac- 
tive.  Bt  cependant  déjà  13  compagnies  de  vétérans 
oui  viennent  d'être  supprimées  absorbent  ce  que 
rarticle  indique.  Ain^i,  deux  cents  officiers  sur 
vingt  neuf  mille  peuvent  obtenir  la  récompense 
do  trente  années  de  service  et  être  rendus  au 
repos  ;  et  eu  dépit  des  lois  et  de  la  justice,  vous 
forcerez  à  la  continuation  du  service  la  plupart 
de  ceux  qui  auront  si  amplement  payé  leur  dette. 
La  commission  est  tombée  ici  dans  là  même  er- 
reur que  pour  les  traitements  de  réforme  :  elle 
n'a  pas  voulu  apercevoir  qu'il  était  encore  dans 
riotérêt  de  l'Etat  d'accorder  le  plus  possible  de 
retraites,  surtout  aux  officiers  en  activité,  par 
la  bonne  raison  qu'elles  sont  moins  coCiicuscsquc 
ie  traitement  dont  ils  jouissent,  cl  que,  1  Etat 
ayant  contracté  l'obligation  d'accorder  une  solde 


à  tous  les  officiers,  le  bénéfice  h  espérer  est  non- 
seulement  sur  les  extinctions,  tnais  encore  sur  la 
quotité  de  cette  solde. 

Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  ne  désire  la 
prompte  répression  des  abus  et  l'établissement 
d'un  système  général  d'économie.  Cependant 
j'avoue  que  je  n  ai  pas  vu  sans  surprise  les  pré- 
ventions défavorables  qu'on  se  plah  h  répandre 
contre  la  plupart  des  grâces  accordées  aux  mili« 
taires.  {Une  foule  de  voix  :  Mon,  non...  Il  ne  peut 
y  en  avoir.)  Si  des  injustices  ont  eu  lieu,  si  la 
bonne  foi  des  commissions  a  été  surprise,  le  mi'* 
nistre  vous  Fa  dit  ici,  &  cette  tribune,  signalez 
ees  abus,  ils  seront  sur-^le-champ  rénrimés.  Mais 
enfin,  peuvent^ils  donc  être  si  nombreux  qu'on 
affecte  de  le  croire  ?  L'état  d(?laillé  des  pensions 
vous  mettra  à  portée  d'en  juger;  je  puis  tous 
garantir  les  fait^  que  j'avance  : 

Les  pensions  accordées  aux  émi- 
grés monlentà 2,493,364 

AUX  royalistes  de  l'intérieur. . .        215,886 

Maison  du  Roi,  y  compris  celle  de 
Louis  XVI 1,169,238 

Total...* 3,878,488 

Pensions  de  Tarmée. 43,021,512 

Sur  lesquelles  cent  un  mille  sous-officiers  et 
soldats  touchent  2i*millions. 

Vous  avouerez.  Messieurs,  que  la  première  par* 
lie  de  ces  pensions  no  peut  pas  avoir  donné  lieu 
à  de  très- nombreux   abus,  la  modicité  du  la 

somme  suffit  seule  pour  le  prouver 

(Une  vive  agitation  succède  à  un  mouvement 
d'adhésion.) 

L'état  des  pensions  de  l'armée,  en  défalquant 
celles  des  sous*>officiers  et  soldats,  se  réduit,  pour 
les  officiers,  à  22  millions,  ce  qui  n'est  pas  1  mil- 
lion par  campagne (Murmures  d'ap- 
probation 0 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  je  me  suis 
présenté  plusieurs  fois  pour  combattre  les  amen- 
dements de  votre  commission,  et  je  me  présen- 
terai encore»  parce  que  je  crois  que  le  bien  du  ser- 
vice et  l'intérêt  de  l'armée  m'en  font  un  devoir;  je 
le  remplirai,  malgré  la  juste  défiance  que  m'inspi- 
rent les  talents  de  mes  adversaires,  mais  au  moins 
avec  l'espoir  que  vous  écouterez  avec  quelque  in- 
térêt les  représentations  d'un  militaire. 

J'aime  à  croire  que,  dans  la  discussion  du  bud- 
get, les  honorables  membres  qui  composent  la 
commission  n'ont  pas  eu  l'idée  de  nuire  aux  in- 
térêts particuliers  des  militaires,  en  faisant  sup- 
porter au  ministre  de  la  guerre  la  part  la  plus 
forte  des  économies  proposées.  La  discussion  du 
budget  le  prouvera;  mais  en  attendant,  je  veux 
ici  m'élever  contre  ces  comparaisons  entre  les 
dépenses  de  l'armée  actuefie  et  celle  des  armées 
antérieures.  Le  mo^^en  oratoire  qui  pourrait  in- 
fluencer votre  Dninion  ne  saurait  résister  à  l'évi- 
dence des  cnlculs  et  des  faits.  Nous  ne  sommes 
plus,  comme  en  1790,  dans  des  circonstances  où 
il  fallait  environner  l'armée  de  défaveur,  parce 
qu'elle  était  encore  à  craindre  par  ceux  qui  ten- 
daient au  bouleversement  de  la  monarchie,  et  sa 
réduction  entrait  probablement  dans  les  plans 
des  novateurs  ;  mais  à  présent,  Messieurs,  noU*e 
but  à  tous  est  le  même  :  il  ne  s'agit  plus  de  dé- 

iniire,  mais  de  conserver  et  de  maintenir 

(Le  mouvement  le  plus  vif  d'adhésion  éclate  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Je  récuserai  encore  ces  comparaisons  comihe 
inutiles  et  injustes.  Elles  sont  inutiles,  parce  qu'il 
s'agit  ici  de  payer  tout  ce  qui  est  juste  et  néces- 
saire. Elles  sont  injustes,  parce  que  la  nécessité, 
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dont  OQ  nous  a  tant  parlé  dans  cette  discossion, 
vous  impose  pour  Tavenir  des  sacriGces  peut-être 
plus  sacrés  que  ceux  qui  vous  sont  si  chaude- 
nricDt  demandés  pour  d'autres  branches  de  Tad- 
ministration.  L'histoire  a  déjà  consacré  que,  dans 
ces  temps  d'exécrable  mémoire,  l'honneur  se 
réfugia  aans  les  camps;  et  si  le  crime  a  établi 
unelacune  dans  la  longue  succession  de  nos 
rois,  il  n'en  existera  pas  entre  la  gloire  militaire 

de  nos  pères  et  celle  de  vos  enfants 

(L'assemblée  entière  interrompt  par  un  cri  d'ap- 
probation.) 

Je  demande  que  le  cinquième  des  extinctions 
soit  donné  à  l'armée  active  ;  et  je  me  réserve,  lors 
de  la  discussion  du  budeet.  de  proposer  un  mode 
pour  convertir  en  solde  |de  retraite  les  demi- 
soldes  des  officiers  qui  ne  seraient  pas  jujgés 
susceptibles  d'être  replacés  en  activité  de  service. 

Je  vous  observerai  en  terminant,  qu'il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  l'affectation  du  cinquième 
des  extinctions  à  4'armée  active,  puisque  les  me- 
sures que  vous  adoptez,  relativement  aux  pensions 
militaires,  détruisent  toute  possibilité  d'abus,  et 
que,  par  conséquent,  si  le  fonds  disponible  se 
trouvait  par  hasard  surpasser  les  besoins,  l'excé- 
dant resterait  au  profit  du  Trésor  royal. 

Cet  avis  est  fortement  appnvé. 

M.  Roy  prend  la  parole,  n  expose  avec  beau- 
coup d'étendue  les  motifs  de  la  commission  et 
présente  les  calculs  détaillés  sur  lesquels  elle  a 
fondé  son  système  d*cxtinction  ;  calculs  dont  elle 
a  tiré  la  conclusion  que  le  cinquième  qu'elle  de- 
mande est  suffisant  pour  atteindre  le  double  but 
3u'on  se  propose,  celui  de  satisfaire  aux  besoins 
u  ministre  et  celui  d*atteindre  le  plus  prompte- 
ment  possible  le  taux  de  réduction  établi  par  la 
loi.  Limmeose  majorité  de  ceux  qui  ont  des 
droits  les  ont  fait  reconnaître,  et  voilà  pourquoi 
déjà  la  somme  nécessaire  pour  y  pourvoir  est  si 
considérable.  On  a  dit  qu'il  y  aurait  de  l'écono- 
mie à  laisser  au  ministre  la  faculté  défaire  passer 
au  traitement  de  réforme  des  ofliciers  à  demi-solde 
qui  ne  peuvent  être  employés  dans  les  cadres 
existants.  C*est  pour  éviter  tant  de  mutations,  tant 
d'organisations  nouvelles  et  de  situations  diverses 
nue  nous  avons  cru  devoir  établir  un  ordre  posi- 
Uf  ;  d'ailleurs  les  Chambres  se  réunissent  tous  les 
ans,  et  tous  les  ans  elles  peuvent  voir  les  états 
de  situation  et  voter  en  conformité  les  fonds  qui 
seront  nécessaires.  La  commission  a  tout  examiné, 
elle  a  |>esè  tous  les  intérêts;  elle  a  voulu  qu'il  n'y 
eût  plus  une  porte  ouverte  à  des  abus  qui  se  sont 
inlrotluits  sa'iH  volonté  et  sans  intention.  Le  cin- 


à  la  Chambre  a  décider  la  question. 
M.  Tabarlê.  L'orateur  a  raisonné  dans  cette 
*  hypothùs^e  que  le  ministre  n'aurait  admis  à  la 
retraite  que  des  ofliciers  qui  auraient  Hé  admis 
dans  les  c^idres.  Mai.s  cela  n*est  point  ainsi.  Des 
ordonnances  du  l\oi  ont  accordé  la  demi -solde  à 
des  officiers  qui  n'avaient  pu  être  admis  dans  ces 
cadres;  et  le  travail  à  cet  é^ard  n'est  pas  encore 
terminé.  Il  rrslc  beaucoup  de  militaires  attendant 
leurs  pensions.  De  deux  à  trois  mille  gendarmes 
sont  Jans  ce  cas ,  d'autres  restent  dans  les  liôpi- 
taux,  faute  d'asile;  retarder  le  moment  de  la  fixa- 
tion de  leur  peni^ion,  c'est  perpétuer  leur  état 
d^inquiélude  et  d'indigence.  Je  demande  qu'au 
lieu  du  cinquième  proposé  par  la  commission, 
on  se  décide  pour  la  moiliiS  et  que  la  disposition 
ait  lieu  à  compter  de  IHIH,  pan  e  que  le  ministre 
a  établi  ses  calculs  sur  cette  base,  et  que  si  on 


limitait  cette  faculté,  les  calculs  d'extinction  ne 
seraient  pas  réalisés. 

M.  ée  Caaaioiit,  Je  demande  que  l'article  soit 
renvoyé  à  la  commission.  Il  faut  balancer  les  inté- 
rêts de  l'Etat  avec  ceux  de  l'armée^  et,  à  cet  effet, 
le  demande  que  les  militaires  aui  font  partie  de 
la  Chambre  soient  autorisés  à  s  entendre  sur  cet 
objet  important  avec  les  membres  de  la  commis- 
sion. 

M.  Bev^n^i,  La  question  parait  si  simple 
gu'un  renvoi  à  la  commission  serait  tout  à  fait 
inutile.  Il  s'agit  d'arriver  le  plus  tôt  possible  au 
taux  fixé  par  l'article  9.  La  commission  a  jugé, 
d'après  des  calculs  positifs,  qu'avec  le  cinquième 
qu'elle  propose,  on  y  arriverait  plus  tôt,  ce  qu'elle 
n'a  pas  besoin  de  prouver,  et  que  ce  cinquième 
mettrait  400,000  francs  à  la  disposition  du  mi- 
nistre. Si  vous  adoptez  le  quart  ou  le  tiers,  il  en 
résulterait  que  le  ministre  aurait  à  sa  disposition 
5  ou 000,000 francs;  c'est  à  vous  à  en  délibérer. 
La  commission  n'établit  pas  à  cet  égard  une  oppo- 
sition formelle;  mais  elle  croit  que  le  cinquième 
est  un  taux  suffisant. 

M.  4e  fi&alBt-Ciieq,  commissaire  du  Roi.  U 
s'agit  de  l'armée  active,  de  l'armée  ancienne,  de 
l'armée  inactive.  Ce  n'est  pas  sur  une  de  ces 
parties  qu'il  faut  établir  le  point  de  comparaison 
pour  le  bénéfice  des  extinctions,  mais  sur  l'en- 
semble. Il  se  passera  beaucoup  de  temps  pour 
arriver,  en  réduction,  au  maximum  qui  est  t\xé. 
Si  vous  établissiez  des  limites  trop  sévères,  vos 
intentions  les  plus  respectables  ne  pourraient 
être  remplies.  Je  demande  que,  conformément  à 
la  proposition  des  ministres,  le  terme  de  la  moitié 
soit  substitué  à  celui  du  cinquième 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 
—  Le  terme  de  la  moitié  est  adopté  par  la  Cham- 
bre à  la  presque  unanimité.) 

M.  le  Prétfldent  lit  Tarticle  12  ainsi  conçu: 

«Article  12.  Le  ministre  des  finances  fera'con- 
naître  chaque  année,  par  un  tableau  particu- 
lier«  le  montant  des  pensions  nouvelles  qui  au* 
ront  été  accordées  dans  Tintervalle  d'une  session 
à  l'autre,  sur  le  produit  de  la  partie  des  extinc* 
lions  oui  y  est  affectée.  » 

M.  Dnbrael.  Je  viens  reproduire  la  demande 
qui  vous  a  été  faite  à  la  précédente  séance,  par 
nos  honorables  collègues,  M.  de  Castelbajac  et 
M.  Rivière  ;  les  observations  surtout  de  ce  dernier, 
faites  avec  la  franchise  d'un  loyal  député,  doivent 
vous  pénétrer  de  la  nécessité  d'adopter  la  mesure 
qui  est  réclamée. 

Sans  doute,  il  est  dans  nos  vœux  de  voir  jouir 
de  la  bienfaisance,  ou  plutôt  de  la  justice  qui  est 
due  à  ces  militaires  par  leurs  services  ou  leurs 
blessures,  ces  fonctionnaires  que  l'âge,  les  infir- 
mités ou  des  suppressions  commandées  par  les 
circonstances  ont  privés  de  leurs  places...;  ces 
savants  qui  ont  consacré  leurs  veilles  et  leur 
santé  à  répandre  des  lumières  utiles  à  la  société; 
enfin  tons  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  à  la  re- 
connaissance publique. 

Toutes  ces  pensions  doivent  être  scrupuleuse- 
ment acquittées,  parce  qu'elles  sont  réellement 
une  dette  nationale. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  de  ces  pensions 
accordées  sans  titre,  ou  avec  un  titre  faux,  ou 
quelquefois  sous  un  nom  supposé? 

Tout  ce  que  1;^  Charte  a  gamnti  doit  être  reli- 
gieusement respecté.  Mais  la  Charte*  en  garan- 
tissant les  pensions  et  les  dettes  de  l'Eut,  n'a  pu 
entendre  vouloir  consacrer  celles  qui  auraient  été 
surprises  sous  de  faux  exposés.  Dans  tout  état  de 
cause,  il  est  permis  de  revenir  contre  one  erreur 
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de  fait:  elle  ne  lie  ni  PBtat  ni  les  particuliers,  et 
ce  droit  est  une  conséquence  du  principe  même 
qui  a  consolidé  les  pensions. 

Si,  par  exemple,  un  bomme  qui  n'aurait  jamais 
entendu  un  coup  de  canon  de  Tennemi  avait 
obtenu  une  pension  comme  mutilé  sur  le  champ 
de  bataille 

Si  celui  qui,  sans  être  sorti  de  sa  chambre , 
avait  obtenu  une  gratiflcation  pour  avoir  fait  un 
vovage  utile  autour  du  monde 

Si  Ton  a  accordé  une  pension  énorme,  seule- 
ment à  titre  de  secours,  à  celui  qui  se  trouve 
comblé  des  faveurs  de  la  fortune 

Si  enfin  le  crime  avait  été  le  seul  titre  qui  a 
servi  pour  obtenir  la  récompense  qui  n'est  due 
qu'à  la  vertu  I 

Pensez-vous  alors,  Messieurs,  que  la  nation 
soit  liée  par  de  pareils  titres  ?  En  bien,  qu'on 
examine  attentivement  l'état  des  pensions  accor- 
dées, et  l'on  y  vérifiera  des  choses  tout  aussi 
extraordinaires  ;  et  \e  ne  doute  pas  que  plusieurs 
d'entre  vous  ne  soient  assez  instruits  ées  faits 
pour  être  convaincus  que,  bien  loin  de  m'écarter 

de  la  vérité,  je  ne  la  ois  pas  ici  tout  entière 

(Vive  agitation.) 

Je  n'accuse  ici  personne.  Je  sens  que  des  abus 
inséparables  d'une  confusion  générale,  malgré 
toute  surveillance  des  ministres,  ont  dû  se  glisser 
dans  la  création   ou  dans  la  conservation  des 


fasse  cesser  ces  abus. 

Il  faut  enfin  se  fixer  sur  ces  principes  de  jus- 
tice distributive,  gui  édifient,  consolent  et  encou- 
ragent, et  faire  disparaître  ces  scandales  qui  flé- 
trissent le  cœur  et  rendent  de  nouveaux  sacrifices 
insupportables. 

Ne  voyons  pas,  Messieurs,  la  France  entière 
dans  quelques  individus.  Tournons  plutôt  nos 
regards  vers  la  chaumière  de  celui  qui  supporte 
toute  la  chaleur  du  jour,  et  qui,  après  avoir  ac- 
quitté, avec  effort,  sa  contribution  a  l'Etat,  com- 
f>are  avec  douleur  ses  pénibles  privations  avec 
es  paisibles  jouissances  de  celui  qui  recueille  les 
fruits  sans  avoir  jamais  semé. 

Tout  vous  fait  un  devoir,  Messieurs,  de  désirer 
que  l'ordre  le  plus  sévère  soit  rétabli  dans  cette 

Sartie,  en  régularisant  les  pensions  à  la  charge 
e  l'Etat. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  un 
cri  général  dindignation  s*élève  contre  les  pen- 
sions mal  acquises  ;  et  puisque  la  France  entière 
doit  apprendre  que  cette  question  a  été  agitée  à 
cette  tnbune,  il  est  urgent  de  faire  connaître  pu- 
bliquement la  vérité  tout  entière,  par  l'impres- 
sion de  la  liste  des  pensionnaires  de  l'Etat.  Au- 
jourd'hui Fobstination  à  garder  le  silence  serait 
pire  que  tout  ce  qu^on  peut  supposer. 

M.  Dnbroel  présente  un  article  additionnel 
rédigé  en  ce  sens. 

Cette  proposition  est  généralement  appujyée. 

M.  de  Honlcalm*  Si  vous  ordonnez  l'impres- 
sion, il  faut  que  la  distribution  soit  faite  à  la 
session  prochaine,  et  bien  entendu  après  l'ins- 
cription faite  au  ministère  des  finances. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 
M.  Dufoogeray  présente  un  projet  de  ré- 
daction et  un  modèle  de  tableau. 

Plusieurs  voix.  C'est  d'exécution. 

M.  Jolllvet.  La  commission  n'ignorait  pas  que 
l'opinion  publique  appelait  hautement  la  publi- 
cité sur  les  pensions  dont  le  Trésor  royal  est  sur- 


chargé ;  mais 'elle  a  été  retenue  par  la  crainte  de 
se  rapprocher  des  mesures  qui  ont  été  adoptées 

en  1709 (Des  murmures  s'élèvent.  ■—  Une 

foule  devoix  :  Non,  non,  ce  n'est  pas  cela).  Qu'est- 
il  résulté  des  impressions  de  1 789  ?  On  a  sur- 
chareé  inutilement  les  rayons  des  bibliothèques 
d'in-folio  qui  n'ont  pas  été  lus.  La  commission 
a  pensé  qiril  fallait  en  référer  à  la  Chambre, 
qu'il  fallait  fixer  un  terme  au-dessous  duquel  on 
nlmprim&t  pas  ;  car  sans  doute  vous  ne  voulez 
pas  avoir  sous  les  yeux  les  petites  parties  pre- 
nantes. —  (Les  mêmes  vokc  :  Tout,  tout.)  Au  sur- 
Ï)lus,  vous  ne  pouvez  faire  imprimer  avant 
'inscription  au  Trésor  ;  vous  n'opéreriez  qu'une 
confusion  inutile. 

M.  Rivière.  Je  ne  vois  aucun  motif  d'aban- 
donner  la  proposition  principale.  Il  ne  s'agit  pas 
de  faire  distribuer  l'imprimé  dans  la  session  ac- 
tuelle ;  mais  je  crois  que  rien  ne  doit  être  omis. 
Des  abus  peuvent  s'être  glissés  dans  les  petites 
parties  comme  dans  les  autres.  Je  crois  ferme- 
ment que  voici  ce  qui  résultera  de  l'examen  que 
l'impression  permettra  de  faire.  11  y  a  beaucoup 
de  personnes  qui,  ayant  obtenu  des  pensions, 
ont  la  conscience  intime  qu'elles  n'y  ont  aucun 
titre,  aucun  droit.  Pour  ces  personnes-là,  s'il  ne 
s'agit  que  d'aller  toucher  chez  un  caissier,  elles 
s'y  déterminent  facilement.  Mais  quand  il  y  aura 
publicité  des  titres  et  des  ^motifs,  beaucoup 
d'entre  elles  redouteront  celte  censure  dont  le 
public  n'est  jamais  avare,  et  pourront  bien  ne 
pas  se  présenter  ;  vous  en  tirerez  des  avantages 
qui  compenseront  bien  les  frais  d'impression. 


M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  maréelial  due  de  Feilre*  Je  désire- 
rais que  la  Chambre  se  fût  bien  persuadée  qu'il 
n'a  Jamais  été  dans  les  intentions  du  ministre  de 
cacber  les  pensions  qui  ont  été  accordées,  et  le 
nom  de  ceux  qui  les  ont  obtenues.  Dès  que  les 
communications  ont  été  ouvertes  avec  la  com- 
mission du  budget,  il  a  été  convenu  que  les 
membres  de  cette  commission  pouvaient  prendre 
connaissance  entière  et  détaillée  de  l'état  des 
pensions.  La  même  facilité  est  offerte  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  à  ceux  de 
la  Chambre  des  pairs,  toutes  les  fois  qu'on  pourra 
le  désirer.  Mais,  Messieurs,  ces  pensions  qu'on 
veut  faire  connaître  comme  si  elles  étaient  un 
mystère,  elles  sont  le  secret  de  tout  le  monde. 
Les  commissaires^  ordonnateurs  les  acquittent 
dans  les  départements;  chacun  peut  auprès  d'eux 
en  prendre  connaissance.  Comme  on  n'avait  au- 
cune raison  de  leur  prescrire  le  secret  à  cet 
égard,  à  chaque  ordre  reçu,  ils  ont  pu  dire,  et 
probablement  ils  ont  dit  à  tout  le  monde  :  Mon- 
sieur un  tel  a  une  pension  ;  elle  est  de  telle 
somme,  et  pour  telle  raison. 

S'il  était  vrai  que  Ton  connût  des  pensions  in- 
dûment accordées  pour  des  services  qui  n'au- 
raient pas  été  rendus  à  l'Etat,  je  répète  qu'on  me 
rendrait  un  service  réel  en  me  les  signalant.  Il  a 
été  fait,  depuis  le  15  mars  que  j'occupe  le  mi- 
nistère de  la  cuerre,  beaucoup  d'efforts  pour 
tromper  ma  religion.  On  a  présenté  de  faux 
certificats,  et  établi  des  services  qui  n'avaient 
point  existé.  Les  circonstances  ayant  entraîné 
nors  de  France  beaucoup  d'officiers,  des  registres 
qu'il  fallait  consulter  ont  été  emportés,  et  leur 
absence  a  pu  donner  lieu  à  des  prétentions  peu 
fondées,  qui  ont  été  repoussées.  Le  travail  a  été 
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plus  exact  relativement  aux  arm6e«  de  TOuest. 

Cependant  la  surveillance  est  telle  que  j'ai  ré- 
formé récemment  trois  petites  pensions  qui 
avaient  été  accordées  par  surprise.  Au  moment 
du  licenciement,  trois  hommes,  qui  avaient  été  à 
la  bataille  de  Waterloo,  s'étaient  glissés  dans  un 
rassemblement  royaliste;  ils  avaient  obtenu  uhe 
pension.  Dés  que  le  fait  a  été  connu  dans  leur 
département  où  ils  avaient  passé  la  revue,  j'en 
ai  été  averti  par  les  autorités,  et  j'ai  sur-le- 
champ  obtenu  du  Hoi  la  réforme  de  ces  pensions. 
J*ai  cru  utile  d'énoncer  ces  faits  pour  détruire 
toute  impression  défavorable,  s'il  pouvait  s'en 
être  élevé. 

H.  le  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions faites. 

On  demande  de  toutes  parts  la  priorité  pour 
celle  de  li.  Rivière. 

M.  Raves  présente  une  nouvelle  rédaction. 

Plmieun  membres.  Cela  ne  précise  pas  les  titres 
et  les  motiN. 

M.  Feasani.  Je  pense  que  l'impression  devrait 
commencer  par  les  plus  fortes  pensions.  Ce  sont 
celles-là  qu  il  nous  importe  de  connaître.  L'im- 
pression devrait  avoir  lieu  par  séries  dans  l'ordre 
de  celles  des  départements.  De  quelque  manière 

Su'elle  ait  lieu,  il  faut  statuer  que  la  présentation 
u  tableau  général  devra  être  faite  avant  la  ses- 
sion prochaine. 

M.  ée  IleMealai.  Je  crains,  Messieurs,  qu'à 
force  de  vouloir  rendre  votre  disposition  com- 
plète, vous  ne  finissies  par  en  rendre  l'exécution 
impossible...  (C'est  vrai,  C'est  vrai.)  11  y  aura 
250,000  noms  à  écrire,  avec  prénoms,  surnoms, 
âge,  domicile,  titres  et  nature  de  services.  Or  le 
dictionnaire  ae  la  langue  française  ne  contient 
que  trente  mille  mots.  Jugez  de  l'étendue  qu'aura 
le  tableau  demandé.  Vous  ne  pouvez  redouter  les 
abus  qu'à  l'égard  des  pensions  d'un  taux  un  peu 
élevé.  Je  demande  que  vous  n'ordonniez  l'Impres- 
sion que  pour  les  pensions  au*dessus  de  300 
francs. 

M.  Pree  àe  lia  Baaiaye.  Aux  voix  le  prin- 
cipe et  le  renvoi  à'ta  commission  pour  l'exécu- 
tion. 

H.  Darla.  Ici,  Messieurs,  le  principe  est  tout. 
Dite<9  que  le  tableau  des  pensions  sera  imprimé 
et  distribué  avant  la  session  prochaine  :  le  mode 
d'exéoution  regarde  le  gouvernement. 

La  priorité  est  de  nouveau  demandée  pour  la 
proposition  de  M.  Rivière. 

M.  Blvlère.  On  pourrait  ajouter  :  par  dépar- 
tement et  par  ordre  alpbbétique. 

M.  ëe  Brayéras-Clialabra.  Par  département? 
Bst-co  par  département  ministériel,  ou  par  dépar- 
tement de  territoiref 

H.  Ceraet-4*l«ea«H.  L'impression  par  dé- 


partement ne  ferait  reconnaître  facilement  aucun 


M.  Duipleix  de  Mézy.  La  proposition  ainsi 
étendue  me  paraît  présenter  des  difticultés  insur- 
montubles.  Vous  voulez  surtout  connaître  les 
fortes  pensions.  Vous  pourriez  ordonner  que  le 
tableau  serait  divisé  en  quatre  séries,  en  lUxaut 
chaque  série  dans  une  proportion  décroissante,  et 
en  commençant  l'impression  par  la  série  la  plus 
élevée. 

M.  €3ornet-4inee«r|.  Mon  opposition  a  ici  le 
même  motif.  Le  même  homme  pourrait  avoir  des 
pensions  dans  trois  ou  quatre  séries  différentes, 
et  il  échapperait  au  rapprochement. 

M.  Blanqvart  de  Uaill^al  appuie  la  proposi- 
tion do  M.  (ie  Mézy. 

Un  grand  nombre  de  membres  rappellent  la  pro- 
position de  M.  Rivière  et  demandent  vivement  à 
aller  aux  voix. 

La  prV)position  est  miso  aux  voix  et  adoptée  en 
ces  termes  (elle  formera  l'article  12)  : 

c  Art.  12.  Avant  la  présentation  du  projet  de 
loi  sur  les  finances  pour  1818,  le  ministre  des 
finances  sera  tenu  de  faire  dresser  et  imprimer 
par  ordre  alphabétique  un  tableau  général  des 
pensions  à  la  charge  de  TBtat,  avec  indication 
des  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance  et  domi- 
cile de  chaque  pensionnaire,  de  la  nature  des 
services  qui  ont  donné  lieu  à  la  pension  et  de  sa 
quotité.  • 

On  rappelle  la  proposition  de  M.  de  Mézy. 

H.  de  Honealai.  L'Assemblée  vient  de  déli* 
bérer  sur  la  propoiition  de  M.  Rivière.  La  délibé- 
ration a  passé  contre  mon  avis,  puisque  je  ne 
demandais  pas  l'impression  des  petites  pensions; 
mais  puisque  la  Chambre  s'est  décidée,  elle  ne 
peut  revenir  sur  sa  délibération;  je  demande  la 
question  préable, 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  FFéeidenI  relit  l'article  12  de  la  com- 
mission, devenu  l'article  13. 

M.  Jolllvet  fait  observer  que  les  formes  déte^ 
minées  par  l'article  précédent  devront  être  em- 
ployées dans  le  tableau  distribué  annuellement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  allait  aborder  le  titre  V  relatif  aux 
contributions  directes  ;  on  demande  ie  renvoi  à 
demain. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
l'ajournement  à  mercredi. 

La  Chambre,  consultée,  prononce  l'ajournement 
à  demain  midi. 
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lecioraux.  M.  le  comte  de  Sabran 455 

V.  le  comte  de  Lally-ToUendal 456 

M.  Laine,   ministre  de  rintéricur .    457 

Divers  membres 458 

Adoption  du  projet  de  loi 460 

Opinions  non  prononcées  relatives  au  projet 
de  loi   concernant  l'organisation  dos  collèges 

électoraux.  Il .  le  comte  de  Beaumopt 460 

M.  deSèie 46t 

M.  le  comte  Lanjuinais 465 

Chambre  drt  députés.  Rapport  sur  di\  erses  péti- 
tions par  M.  le  comte  de  Sainte-Aldogonde   et 

par  ■.  le  baron  Morisset 468 

Rapport  par  M.  Try  sur  le  projet  do  loi  relatif 
aux  détenus  pour  délies  (contrainte  par  corps)..    469 

Rapport  par  M.  Kern  sur  le  projet  do  loi  re- 
latif an\  lettres  de  change 47 1 

1«  FÉVRIER  18t7. 
Chambre  des  pairs.  —  Discussiun  on    a^-^^rabl^'n 
générale  du  projet  de  loi   sur  la  liberic  indiyi- 

duelle.  M.  le  comte  de  Castellane 473 

M.  le  comte  de  Saint-Roman 476 

Chambre  des  députés,  —  Séance  PUBUQtic.  — 
Adoption  sans  discussion  et  texte  du  projet  do 

loi  relatif  aux  lettres  de  change. 478 

Discussion  du  projet  do  loi  relatif  aux  détenus 

pour  dettes.  M .  Plet 478 

M.  Ponsard 479 

M.  Bourdean 470 

M.  Laine 480 

MM.  Rivière.  Try,  Bellart,  vW 481 

Renvoi  du  projet  de  loi  à  la  commission 48^2 

Opinion  non  prononcée  do  M.Courvoisier....    48â 
Chambre  des  député».  —  Comitiî  sEcaKT.  —  Pro- 

J)osilinn  dn  M.  Duhruel  relative  à  la  révision  di* 
a  législation  sur  les  effets  de  la  puissance  pa- 
fernelle 486 

3  F^vaiEt  1817. 

Chambre  dee  députés.  —  Présentation  par  M.  Ir» 
baron  Pasqoier,  garde  des  sceaux,  do  Texposé 
des  motifs  et  du  le\te  de  deux  projets  de  loi  con- 
cernant :  |o  la  re^punsalnlité  des  ministres  ; 
S»  roriranisaUon  ot  h  rompcience  de  la  Chamhrn 
de«  pairs  en  cour  jndiciaire 486 

Prcsanlatioii  par  M.  le  comte  (îorvetto,  mlnis- 
Ire  de  l'intérieur,  d*un  projet  de  loi  relatif  i  di- 
vers éctiangiKi 492 

Présentation  par  .M.  le  baron  de  Saint-Cricq. 
directeur  général  des  douanes,  de  rexpo>é  des 
motifs  et  da  texte  d'un  projet  de  loi  sur  les 
douanes 493 

4  FtfVllIER  18|7. 

Chambré  des  députés.  —  Discussion  de  la  loi  de 
flnances  (budget  de  1817).    M.  de  La  Bourdon* 


naye. 


50i 


M.  leduedeGaéte 509 

M.  Gamier-UttfouKera^  (d'Ille-et- Vilaine».  518 
M.   lo  vicomte  Tabariê,  commissaire  du 

Roi 5*i 

5  FÉvRtea  1817. 

Chambré  d$ê  députés.  —  Suito  île  la  discussion 
du  projet  de  loi  de  finances  «budget  île    1817 >. 

M.  Ma«oier-GraQdpres 535 

M.  le  vicomte  de  Castelbajae TM 

M.  le  marquis  de  Montcalm 546 

M.  le  comte  de  Hirandol 549 

M.  le  baron    Poyferé  de  Ore 55% 

M.  le  comte  d#  Narcellos .558 

Renouvellement  des  bur<*aux , . .  •  561 

6FRvaiXR  1817. 
Chambré  des  pairs.  ~  Rapport  par  le  maréchal 


1*tre*. 
duc  de  Raguie  sur  le  projat  da  loi  leUtif  à  la 

liberté  individuelle 56S 

Discussion  :  H.  le  duc  de  Brissac 563 

M.  le  duc  de  Doudeauville 567 

M.  le  comte  Boissy-d'Anglas ....  569 

M.  le  comte  Ferrand 576 

M.  le  comte  Lanjuioais 117 

Chambre  des  députés.  —  Rapports  par  M.  Moris- 
set  au  nom  de  la  commission  des  pétitions  et 
discussion  sur  la  réclamation  des  ealtivalears  de 

tabac  d'Alsace 58â 

31.  Mot/. • 582 

M.  Magnier-Grandprei,  M.  de  Barania 583 

Suite  de  la  discussion  du  projet  du  budget 

de  1817.  M.  le  conseiller  d'Etat  Dudon .583 

M.  de  VUlèle 585 

Incident  sqr  l'impression  du  discours  de  M.  de 

Villèle 597 

Reprise  de  la  discussion  du  projet   de  budget 

de  1817.  M.  JolHvet 598 

7  FÉVRIER  1817. 

Chambre  des  députés.   —  Suite  de  la  disentsion 

du  projet  de  budget  de  1817.  M.  le  baron  Dudon.  610 

M.  Cornet-d'lncourt 611 

H.  ue  isarante  .•..*•••...>..•.•.••*•*••  oid 

M.  Richard «1 

8  FÉVRIER  1817. 

« 

Chambre  des  pairs.  —  Suila  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  indiTtdnelle. 

M.  le  marquis  de  Rougé 6S9 

M.  le  duc  de  Broglie 630 

M-  le  comte  de  Pastoret , 6.'t5 

M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  U  police  géné- 
rale   6.TI 

Discussion  des  articles 63m 

Adoption  du  projet  de  loi 640 

Opinion  non  prononcée  de  M.  lo   comte  d'A- 

guesseau 640 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  le  ba- 
ron de  Mortarien  au  nom  de  la  commluion  des 

pétitions • 641 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  finan- 
ces (bu<lget  de  1817).  M   le  chevalier  Sartelon..  641 

M.  Dudon,  commissaire  du  Roi 6i'* 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes 6(6 

M.  le  comte  de  Canmont 646 

M.  le  baron  Morisset 6.M 

M.  Piet    e"^* 

M.  Du>erfrier  de  Hauranne <<t>â 

M.  de  ChAteaudouble 6b8 

IOfévrirr  1817. 

Chambre  dês  dénutés.  —  Suite  de  la  discussion 
dn   projet  de  loi  de  finances  (budget  de  1817  >. 

M.  Becquey «73 

M.  Cardonnel 6^^ 

M.  Uffille 685 

M.  le  vicomte  Dubouehage,  ministre  de  la  ma* 

rine ^* 

M.  le  baron  de  Saint«Cricq,  directeur  général 
des  douanes.  • ^^ 

11  FÉVRIER  1817. 

Chambre  des  pairs,  —  Discours  de  M.  le  dne^  de 
Richelieu,  en  annonçant  une  diminution  de  t'ef* 
fectif  de  l'armée  étrangère  d'occupation "09 

Note  oflicielle  relative  A  la  dinunulion  de  l'er* 
mêe  d'occupation ...•••.«•..• ..••• •    *^ 

Discours  de  M.  le  comU  d'Agueeteao  pour  de- 
mander qu'une  grande  dépn  talion  exprime  au 
Roi  la  reconnaissance  de  la  Chambie 70i 

Di«cuision  et  adoption  de  eeite  proposition. . .    *^^l 

Expo.sé  des  motifs  par  M.  le  eomU  Decases  don 

Srojet  de  loi  relatif  aux  jonmeiu  et  écrits  péno- 
iqoes ••••    **'' 

Exposé  des  motifepar  M.lecoateOeeuefd'no 
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Pifes. 

projet  de    loi  relatif  aax  écrits  saisis 702 

Motion  d'ordre  relative  aux  inscriptions  pour 
parler  sur  les  projets  de  loi  soumis  à  la  Cham- 
bre     703 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Brigode  sur  di- 
verses pétitions 703 

Rapport  par  M.  le  comte   Lynch,  relative  aux 

fils  aînés  des  pairs 704 

Renouvellement  des  bureaux. . .  ^ 704 

Développements,  non  prononcés,  de  H.  le  comte 
Lynch,  relatifs  à  sa  proposition  concernant  les 

fils  atués  des  pairs 705 

Opinion,  non  prononcée,    de  M.   le   comte  de 

Crillon  sur  cette  proposition 70S 

Chambre  det  déjmtég.  —  Rapport  sur  une  péti- 
tion do  la  chambre  de  commerce  de   Paris  par 

M.  Admyrauld , 709 

Suite  de  la  discussion    du    projet   de    loi  de 

finances  (budget  de  1817).  M.  l'ontet 710 

M.  le  baron  Pasquier,  garde  des  sceaux 713 

Discours  de  M.  ie  duc  de  Richelieu,  en  annon- 
çant à  la  Chambre  une  diminution  de  Tarmée 

étrangère  d'occupation 717 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de   budget  * 

de  1817.  M.  le  baron  de  la  Bouillent^ 717 

M.  de  Corbière 72i 

M.  Laine,'  ministre  de  l'intérieur 731 

Chambre  des  députés,  —  comité  secret.  —  L'As- 
semblée décide  que  le  bureau  se  rendra  auprès 
du  Roi  pour  lui  exprimer  la  reconnaissance  de 
la  Chambre  à  Toccasion  de  la  diminution  de 
l'armée  d'occupation 73.'» 

14  FÉVRIER  1817. 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  le  ba- 
ron Morisset  sur  une  pétition  des  engagistes  do 

bois 730 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour   1817.  M.  le  comte  Corvetto,  ministre  des 

finances 736 

31.  Roy,  rapporteur  du  budget  des  dépenses. .     741 

M.  le  vicomte  Tabarié 747 

M.  le   comte  Beugnot,   rapporteur  du  budget 

des  voies  et  moyens 747 

M.  le  maréchal   duc  de  Feltre,  ministre  de  la 

guerre 753 

Observations  du  président  sur  le  mode  de  déli- 
bération       75.% 


rages. 


15  FÉVRIER  1817. 


Chambre  des  pairs,  —  Compte  rendu,  par  le  chan- 
celier, du  discours  adresse  au  roi  au  nom  de  la 
dépuiation  de  la  Chambre  des  pairs  et  réponse 
de  Sa  Majesté 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  publication  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques 

Chambre  des  députés,  —  Lecture  du  discours 
adressé  au  roi  par  le  président  au  nom  de  la 
députation  de  la  Chambre  et  réponse  de  Sa  Ma- 
jesté  

Discussion  des  articles  du  projet  de  budget 
de  1817.  M.  Barthe-Labastide,  sur  l'article  1». . 

M.  de  Villèle,  article  3 

Discussion  et  renvoi  de  l'article  4  à  la  com- 
mission :  M.  Dudon,  M.  Beugnot,  H.  de  Villèle, 
M.  Sartelon , 

Adoption  des  articles  5  et  6. 

Discussion  du  titre  II.  Adoption  après  renvoi 
de  l'article  4  à  la  commission 

Discussion  du  titre  111.  Article  l«r.  M.  de  Vil- 
lèle. Ajournement 

Discussion  du  titre  IV.  Article  i*r,  M.  Ducher- 
ray,  M.  Roy,  M.  le  vicomte  Jabarié,  M.  Beugnot. 


Sartelon,  M.  le  baron  Louis. 

M.  de  Rivière,  M.  Dudon , 

M.  le  général  Ernouf 

Adoption  de  l'article  l'^du  titre  IV. 

17  FÉVRIER  1817. 


Chambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  le  comte 
de  Sainte-Aldegonde  an  nom  de  la  commission 

des  pétitions 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
de  1817,  titre  IV  des  pensions,  M.  Tabarié,  H.  le 

général  Augier,  M.  Jollivel,  M.  de  Montcalm, 
I.  Benoist ,  M.  le  général  d'Ambrugeac , 
M.  Voysin  de  Garlempe  sur  l'article  4 

M.  iDudon,  M.  Roy,  .M.  Car  nier- Dufougeray, 
M.  Benoist  etc.,  sur  les  articles  6,  7  et  8 

M.  Tabarié,  M.  le  général  Dambrugeac,  M.  Boy, 
M.  de  Caumont,  M.  JBeugnot,  M.  de  Saint-Cricq, 
sur  rartictc  11 

M.  Oubruel,  M.  Jollivet,  M.  Ririère,  M.  le  ma- 
rédial  duc  de  Feltre,  etc.,  sur  l'article  12 
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DU  TOME  DIX-HUm&HB. 


EXPLICATION  DES  PHLNCU^ALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYEES  DANS  CETTE  TABLE 
{C,  P.  Chambre  des  pain.  —  C.  D.  Chambre  des  dépatés.) 


Abrul  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  391  et  sniv.)* 

Advtrault,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  Nioliéges  électoraux 
(t.  XVIII,  p.  52  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  365  et  suiv.),  (p.  709  et  suiv.). 

Aguesseau  (Comte  d*),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi 


Propose  d'envover  une  députatiou  au  Roi  à  propos  de 
la  diminution  ae  l'armée  d'occupation  (p.  701). 


Albert,  député  de  la  Charente.  Son  rapport  lur  des 
pétitionsL  ^t.  XVIII,  p.  1S7).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  conceiiiant  les  écrits  saisis  (p.  205  et  suiy.). 

Armée  d'occupatio!!.  Note  officielle  relative  à  sa  dimi- 
nution, communiquée  par  le  duc  de  Richelieu  (C.  P. 
11  février  1817,  t.  XVlII,  p.  699  et  suiv.);  —  propo- 
sition de  d'Aguesseau  tendant  à  envoyer  une  députa- 
tion  au  Roi,  pour  lui  témoigner  la  reconnaissance  de 
la  Chambre  (ibid,  p,  701);  —  adoptiou  et  tirage  au 
sort  (ibid.). 

Communication  de  la  même  note  à  la  Chambre  des 
députés  (11  février,  p.  717)  ;  —  Paillot  de  Loynes 
propose  de  voter  une  adresse  au  roi  {ibid.,  p.  717)  ; 
—  adoption  {ibid.  p.  735)  ;  -^  tirage  an  sort  d'une 
députation  chargée  de  féliciter  le  roi  (14  février, 
p.  736). 

Discours  des  présidents  des  deux  Chambres  au  Roi 
et  réponses  du  Roi  (15  février,  p.  755  et  suiv.); 

AU61ER  (Baron],  général,  député  du  Cher.  Parle  sur  le 
projet  de  budget  de  1817  (t.  XVIII,  p.  766),  (p.  767) 


HktLAxrz  (Baron  de),  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  Combat  le  renvoi  au  ministre  des  finances 


de  la  pétition  des  planteurs  de  tabacs  de  TAlsace 
(t.  XVIII,  p.  583).  —  Défend  le  projet  de  budget 
de  1817  (p.  616  ettniv.),  (p.  646). 

Barbé  be  Marbois  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  Xvlll»  p.  347  et 
suiv.),  (p.  351),  (p.  403). 

Babtbe-Labastibb,  député  de  TAude.  Parle  contre  le 
projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  66  et  suiv.),  ~  contre  le  projet  de  loi  sur  les 
journaux  (p.  304  et  sm\X  —  contre  le  projet  de  bud- 
get de  1817  (p.  757). 

Batet,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parie  sur  le  projet  de 
loi  relauf  aux  collèges  élecioranx  (t.  XVIII,  p.  60).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux  (p.  425  et  suiv.). 

BsAUMOirr  (Comte  de),  pair.  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  le  projet  de  foi  relatif  aux  collèges  électoraux 
(t.  XVIII.  p.  460  et  suiv.). 

Becquet,  conseiller  d'Etat,  député  de  la  Haute-Marne. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
(t.  XVIII,  p.  155  et  sniv.),  —  le  projet  de  loi  sur  les 
ecriu  saisis  (p.  206),  —  le  projet  de  loi  snr  les  jour- 
naux (p.  327  et  suiv.).  —  le  projet  de  budget  de  1817 
(p.  673  et  suiv.). 

Bellart,  député  de  la  Seine.  Parle  snr  le  projet  de  loi 
relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XVÎn,  p.  eo\ 
(p.  78),  (p.  93  et  suiv.}.  —  Candidat  A  la  présidence 
(p.  217).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  con- 
trainte par  corps  (p.  481). 

Benoist,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  57), 
(p.  72),  (p.  84),  (p.  86),  (p.  87).  —  Demande  que 
Courvoister  rétracte  des  paroles  prononcées  contre  la 
Chambre  de  1815  (p.  186  et  smv.).  ^  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  écrits  saisis  (p.  206),  —  con- 
tre le  projet  de  loi  snr  les  journaux  (p.  379  et  suiv.;« 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  contraint^  f*^ 
corps  (p.  481),  —  sur  le  projet  de  budget  «fe  1817 
(p.  758 et  suiv.),  (p.  760),  tp.  766),  (p.  7657- 


^ 


A 


78ï 
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Bboc\ot  I Comte},  député  de  ta  Seine-Inférieure  et  de  la 
Haute-Marne.  Son  rapport  sur  les  voies  et  moyens  du 
budget  de  1817  (t.  XVUl,  p.  243  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend vp.  747  et  suiT.)t  (p-  "^7  et  suiv.),  (p.  759\ 
(p.  7ttU),  vP-  761;.  (p.  763  et  suiv.),  (p.  770»,  VP-  77â). 

Bla?(QDart  de  Baiixeul  (Baron),  député  du  Pas-de- 
Calais.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  collèges 
électoraux  (t.  WIU,  p#  1  et  suiv»),  (p.  7A),  —  pour 
le  projet  d4  loi  sur  la  liberté  individuelle  ip.  153  et 
suiv.),  ~  sur  le  projet  de  budget  de  1817  (p.  774). 

BuiK,  député  du  Cher.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  collèges  électoraux  (t.  XYlIl,  p.  17  et  suiv.)>  — 
Demande  la  que5lion  préalable  contre  un  amende- 
menl  au  projet  de  loi  sur  la  liberté  indi>iduelle 
(p.  19i).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  journaux  (p.  422  et  smv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  budget  de  1817  (p.  766). 

Boissy-d'Anglas  (Comte),  pair.  Parle  ^)our  le  projet  de 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVUI,  p.  iSB  et 
suiv.);  —  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  indivi- 
duelle (p.  569  et  8Uiv.\  (p.  639  et  suiv.). 

BoxALD  <DbI,  député  de  l'Aade.  Parle  contre  le  projal 
de  loi  sur  las  collèges  éleaioraun  (t.  Wlll,  ]l.  69  »t 
suiv.\  —  contre  le  projet  de  loi  sur  les  journaux 
(p.  368  et  suiv.). 

BooRDEAO,  député  do  la  Hante-Vienne.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  cuMéges  électoraux  ^t.  XVUl, 
p.  46  et  suiv.),  (p.  59),  (p.  78),  (p.  83);  —  sur  le 
projet  de  lui  relatif  à  la  contrainte  par  corps  (p.  479 
et  suiv.),  ip.  481). 

Bketox,  député  de  la  Seine.  Défend  un  amendement 
proposé  par  lui  sur  Tarticle  l^r  du  projet  de  loi  relatif 
aux  collèges  électoraux  (t.  XYlIl,  p.  48  et  suiv.);—' 
parle  sur  ce  projeMp.  59)  « 

Brigode  (Comte  de\  pair.  Son  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XVIll,  p.  703  et  suiv.). 

Brigode  (Baron  w),  député  du  Nord.  Parle  contre  le 
projet  ae  loi  sur  les  journaux  [U  XVIII,  p.  3i9  et  suiv.). 

Brismo  (Duc  de),  pair.  Parle  contre  te  projet  do  loi  sur 
leseoUéjies  éle«torâu&  \U  Wlll, p.  t61  et  suiv.);  — 
contre  le  projet  dft  lui  9Ur  la  liberté  individaello 
vp.  563  et  suiv.}. 

Broclis  <Dqc  oc),  pair.  Parle  pour  le  projei  de  loieur 
les  collégos  électoraux  (t.  XVUif  p.  M8et  luiv.);  — 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
{p,  «30  et  suiv.>. 

Broglie  (Prince  tt].  député  do  TOrne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  culléges  électoraux  (t.  aYIII. 
p.  87),  (p.  89):  —  son  opinion,  non  prononcée  (p.  94 
H  SUIV.).  --  Parle  sur  le   projet  de  budget  de    1817 

ip.  768). 

B«uvftRes-CHtL4hRE  (Oomt^  nr.),  dépoté  de  VXnùo. 
Parle  contre  le  projet  de  toi  enr  les  col l^^ft électoraux 
(t.  XVill.p.  47  et  suiv.},  ip.  78»,  (p.  80),  tp.  8T»:  — 
•ur  le  projet  do  budget    de    1817  ^p.  766),  y»,  71)9), 

IP.  77é). 
Bcdget  de  1817  (Projet  de),  préeenté  à  la  Gbtmbre  des 
déiMit^'S  le  14  novembre  1818.  Rapport  par  Roy  sur 
les  dipcn>e4  i*24  janvier  1817,  t.  XVJU,  p.  S3I  et 
Nttiv.);  —rapport  de  B('Uguot»ar  les  voies  al  moyens 
ij8  janvier,  p.  S4S  ei  sui^  .j  ;  —  texie  du  projet  a\ec 
les  amendements  prupo>és  imr  la  conuiisiioo  cen- 
trale vp.  S^  et  sutv.);  dlM'UvMuu  :  Ia  b«urdon- 
nayc,  liaete.  Garnîi»r-Diif'Mi({iT.ij,  Tabari<*  i  Té\ner, 
p.  MM  et  sttiv.);  -*  NuKnu'r-t.ranJprtt,  ta»t«lbàiae, 
lioDtcalm ,  Mirtndol.  Pojfire  de  Core,  Martellus 
i6  février,  p.  fti5  H  suiv.*;  — >  Dudon,  dt* 
Xilléle  {%  février  p.  583  et  suiv.;;  .-  incident 
roDcernant  Tim pression  4a  di<«ourB  de  Yillèb*  : 
J^^uIl«au.  d«*  Corliiùrv  ,  baron  Luui».  Jari]uinot-Pani- 
peliin^i,  plusieurs  niembrr^,  lIcr-sM't  \^ifml  p.  597); 
—  rfpri»e  di"  It  discussion  :  Jolluoi  tiôid.  p.  ÔUK 
et  «niv  '  ;  —  Uudon.  toniM-d'IncourJ,  l».«rantc,  |U- 
rhanl  [1  fAvrlrT,p.  ClO  M  bUiv.;;  --  S.iit<liM»,  1>udon. 
BaMiite,  tAumoi.t,  Morif>el,  Piei,  Dn\('réMf>r  d*  tlau- 
rannc,  ChAieaudouble  (H  fcvrier.  u.  Ult  et  sulv.;  ;  — 
IWrquey,  Carttonnel.  Laflttc,  Duboucliagr,  de  S<ûnt- 
Crk«  (10  février,  p.  673  et  suiv.)  ;—  Poaict,  Pasquier, 
U   iioiiiilerif,  Corbière,  Ulné  Ol   f^rier,  p.  710 


et  suiv.^  ;  —   Corvetto,  Roy,  Tabarié,    Beugnot.    de 
Feltre^  le  président   Pasquier  (14    février,  p.  736  et 
suiv.)  ;   —  Barthe-Labastide,  Jollive»,  Villéle,    Gar- 
nier-Dufou^'eray.   Beugnot,  Gamier-Dufoogeray,  Sar- 
telon,    do    Villéle,   Joliivet,    Benoist,   Roy,     Uudiin. 
Beugnot,  Dudon,  Beu^'not,  de  Villélo,  Laine,   Baraittc, 
Sartelon,  Benoist,    Dudon,    Beugnot,    Garnier-Oufon- 
gerav,  Dupleis  de  Héty,  Beugnot,  de  Corbière, Beugnot, 
de  (Torbiére,  Beugnot,  Garnier-Dufougeray,  Beugnot, 
de  Villéle,  Roy,  de  Villéle,  Diicherray,   Beugnot.  de 
Vilièle,  Roy,  de  Villéle,  Roy,  Ducherray,  Roy,  Taba- 
rié,  Beugnot.   Sartelon,  Roy,   de  Ca^telbajac,  baron 
Louis,  Tabarié,  Rivière,  Dudon,  baron  Louis,  Ernouf, 
Dambrugeac,  Cornet-d'lnconrl,  Roy,    Ra\ez,  Benoist, 
Boin,  Benoist,  de  Vilièle,  de  Bruyêres-Cbalahrc,  de 
Yillèle,  Augiet  (15  février,  p.  757  et  suiv.);  —  Ta* 
bari*^,  Angier,  Joliivet,  de  Montcalm,  Benoist,  Dambru- 
geac, Sartelon,    Voy^iu    do   Gartempe,    Courvoi^^.cr, 
Roy.  prince  de  Brogli<*,  Dudon,  Roy,  Dudon.  Garnier- 
Duiougeray ,     de     Marcellus,  Bruyères  —  Chalabre  , 
Beugnot,  Garnier-Dufougeray,  de  Vilièle.  Rov,   Beu- 
gnot, Tabarié,  Dambrugeac,  Ro\,   Tabarié,  de   Cau- 
mont.  Beugnot,  de  Saint-Cricq,  Dubruel,  do  Monlcalm, 
Oar^ler«Dufogii!eray»  Joliivet.  Rivière,  de  Feitre,  R.i\('z, 
Pbuèard,  île  Montcalm,  Froc  de  La  Boaluye,   Doria. 
Rivière,  Bruyères -Cbalabre,  Cornet  d'ineourt,  Dupbùx 
de  Mézy,  Cornet-dlncourt,  Blanqoart  de  Bailleul,  du 
Montciilm,  Joliivet  (17  février,  p.  766  et^uiv.». 

C. 

Cardonnel,  député  du  Tarn.  Parle  contre  lo  projet  de 
budget  de  1817  (t.  XVUl,  p.  67H  et  suiT.). 

Castelbajac  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  le 

i  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux  (C.  XVIll. 
>,  §1),  (p.  94\  ;  — -  contre  le  projet  do  loi  Mir  la 
iberté  individuelle  ip.  150  et  suiv.);  —  contr**  le 
projet  do  loi  sur  la  liberté  de  la  pressa  <p.  ii96  et 
suit.);  —  contre  le  projet  de  budget  de  18 17  (p.  54i 
et  suiv.),  (p.  764). 

Castellank  (Comte  de),  pair.  Parle  contre^^e  projot  il** 
loi  sur  la  liberté    individuelle  (t*   XVIll,  p.    473  ei 

suiv.). 

C^uvoNT  (Comte  de),  député  de  Tarn -et- Garonne.  Pari<' 
tontre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
II.  XVIll;  p.  178  et  stdv.);  —  contr«f'  le  projet  de 
budget  de  1817  ip.  646  et  suiv.).  ip.  77i>. 

Chairre  dl»  PKrn%.  Projet  de  loi  tendant  à  son  organi- 
sation en  cour  judiciaire  (C.  D.  3  février  1817, 1.  XVIll. 
p.  486  et  suiv.). 

CnATEACDotBLE  (Paul  dr\  député  du  Vat.  Parle  %nr 
le  projet  de  loi  relatif  au  xcolU}:f*Y  électoraux  'I.XVIU. 
p.  88;;  ^  contre  le  projet  de  budget  de  1817  (p.  (»<►'< 
et  suiv.). 

CnoisF.uL  (Duc  DK\  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  collèges  électoraux  \\,  XVlll,  p.  361  et  sun.t. 

Clairbl  DC  CoissRRotES.  dépQié  de  TAvoy/on.  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  le»  collègue  électoraui 
it.  XVIll.  p.  (U  et  suiv.i.  —parle  sur  une  pétitit»u 
des  mégi ssi ers  de  Mllhau  (p.  IGOt;  —  sur  1*^  pn'ji-i 
de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  (p.  181  . 

Cuaaon-toiii?iKaRR  iComte  de)»  pair.  Parle  eor  Ir  pro- 
jet de  loi  relatif  aun  collèges  électorauE  i.  XVlll. 
p.  4M  et  eaiv«). 

Code  de  conwcncF.  Prt*  "niatiou  du  proj^^t  ëe  loi  n*bti( 
att\  lpt'.re%  d^  clinnf;e,  nmditié  par  la  eummi-Mon 
fharirè^  de  IVRaminrr  dan»  la  .ne^sion  dt  l.'^KI  (C.  D. 
^  J40\ier  18t7,  t.  XVlll,  p.  918  et  suit.);  —  m{»- 
port  par  Kern  (30  janvier,  p.  471  et  9uiv.î:  —  adop- 
tion sans  discussion  {\*^  février,  p.  47H). 

CotLECES  Electoravx.  Suito  de  la  discussion  à  la 
Chambre  de<i  dépotés  sur  le  projet  de  lui  relatif  en 
|(>nr  orgauàsation  :  Ulanquart  de  Dailleul,  Piet,  Lam*-. 
«tmûrre  de  ttniériêur,  RicNard  {i  jan^ior  «8t1. 
t.  XVlll,  p.  1  et  suiv.);  ^  Bain,  deC»rbi«re,  Cllvifr 
(3  janvier,  p.  17  et  suiv.»;  —  Bourdeaa,  rapporUur, 
«le  llru>ères-Cbalabre,  Breton,  Froc  de  La  Boula}  r. 
d'Hauiefeuille,  Admvrault,  Laine,  Cornet-<l*lDcoari. 
RoyerCoUard ,  de  Villéle.  Lainè,  Coroel-d*lncoart, 
cniUt^fêailK  de  Vtltèla,  Soaltter,  d*HavtMtni».  de 
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Yillèle,  JolUvet.  Benoist.d^YtllèU.DuvergierdeHan- 
ranne,  de  Vllièie,  Laine,  de  Villèle,  Voysin  de  Gartempe 
(4 janvier,  p.  46  et  suiv.);  —  Jollivet,  Boordeau.  Pon- 
sardp  Lizot.BiTÎère,  Breton,  Bayet,  Courvoisier,  Bellarl, 
Lalné,  ministre  de  l'intérieur,  de  Serre,  Rivière,  Clausel 
de  Conssergues.  Siméuo,   Barthe-Labastlde,  Ponsard, 
Harcellus,  Hoyer-Gollard,  de  Bonald,  de  Serre,  Cornet- 
d'Incourl,    BenoisI ,    Laine ,   de    Bruyères*Chalabre 
(6  janvier,  p.  59  et  suiv.);  —  Gagneur,  Courvoisier, 
de  Yillèle,  Bianquart  de  Bailleul,  Beliart^  Bourdeau, 
de  Serre,  de  Corbière,  Voysin  de  Gnrtenape,  de  Yillèle, 
Courvoisier,  Meiz,  de  Bruyères-Chalabre,  Voyer-d'Ar- 
genson,     Cornet-d'lncourt,   do  Serre,   de    Montcalm, 
Lizot,  Morisset,  Bourdeau,    Duver^ier  de   Hauranna, 
Sartelon,    Cornet-d'Incourl,   de  ViUèle,  Froc  de  La 
Boulaye,  Despatys,  Courvoisier,  Benoist,  Courvoisier, 
de  Viilèle,  Laine,  de  Villêle,  Laine,  de    Corbière,  do 
Serre  (7  ianvier,  p.   76  et  suiv.) .   —  Royer-Coliard, 
Benoist,  Favard  de  Langlade,  Lizot,  do  Villéle,  prince 
de  BrogUe,    Voysin    de    Gartempe,    Courvoisier,    de 
Bruyères^halabre,    Boyer-Collard ,  Benoist,  de  Yil- 
lèle, Rover-CoUard,  Sartelon,  Paul  de  Chateaudouble, 
Cornet-d'lncourt,  l):imbrugeac,  Courvoisier,  prince  de 
Broglie,  Sainte-Aldegonde,  de  Yillèle,  Laine,  de   Cor- 
bière, de  Serre,   de   Castelbajac.    Laine,    Poyfèré   de 
Gère,    de  Yilièle,   Royer-Collard,  Lizot,  Courvoisier, 
Beliart,   Laine,    Doria,  Bellart,   de  Castelbajac,   Piet 
(8  janvier  ,    p.    85    et   suiv.)  ;   —  adoption  {ibid), 
p.  94).  —  Oninions,  non   prononcées  du  prince   de 
Broglie,  de  Cotton,  Doria,  Garnier-Dufougerav,   Froc 
de    la  Boulaye,  Micbellet,    de  Mirandol ,     Prosper, 
Bebard,  Buinart  de  Brimont,  de  Salis,  de  YiUefran- 
ciie  {ibid.,  et  p.  suiv.)* 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (11  janvier 
p.  131)  ;  —  rapport  par  Lally-Tollendal  (23  janvier, 
p.  217  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Raigecourt,  duc  d« 
La  Rochefoucauld  (iftid.,  p.  :224  et  suiv);  —  dô  Bris- 
sac,  de  Lauriston,  Jules  de  Potignac,  de  la  Vauguyon, 


d'Orvillers,  Mole,  de  Rougé,  Boissy-d'Anglas  (25  jan- 
vier, p.  267  et  suiv.)  ;  —  Filz-James,  Lalné,  Jules  de 
Polignac,  de  Broglie,  de  Montmorency  (27  janvier, 
p.  309  et  suiv.);  —  duc  de  Tarente,  de  LaFéronnais, 
Barbé  de  Marbois,  Laine,  de  SaintrRomaa.  d«  Male- 
ville,  de  la  Trémoille,  de  Choiseul,  La  Bourdonnaye- 
Blossac  (28  janvier,  p.  343  et  suiv.);  —  d'Asuessean, 
d'Uzé,  plusieurs  membres,  duc  de  Raguse,  La  Toar- 
du-Pio-Gouvernet,  Abrial.  Lally-ToUendal,  de  Yalen- 
tinois,  Laine,  Barbé  de  Marbois,  plusieurs  membres, 
Clermoul-Tonnerre,  Cuvier  (29  janvier,  p.  3S4  et 
suiv.);  —  de  Sabran,  Lally-Toîlendal,  de  Sabrtn, 
Lally-Tollendal  ,  Laine,  plusieurs  pairs  (30  janvier 
)».  455  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.,  p.  46U).  —  Opi- 
nions} non  prononcées,  de  de  Beanmont,  de  Sèze, 
Lanjuinais  ^460  et  suiv .  )  •  ^ 

GoUHCi,  cultivateur  (Jura).  Yoir  DéttnHon  nrbilraire. 

Co:tTRAi5Te  PAR  cûRPS.  Projet  de  loi  tendant  à  adoucir 
le  sort  des  détenus  (C.  D.  20  janvier  1817,  t.  XYJU, 
p.  212  et  suiv.);  —   rapport  par    Try   (30  janvier, 

5.  460  et  suiv.);  —  discussion  :  Piet, Ponsard,  Bonr- 
eau,  Lainô,  Clausel  de  Conssergues,  Mousnier-Buis- 
SOS,  Benoist,  Rivière,  Clausel  de  Cousscrgues,  Try, 
Piet,  Beliart,  Benoist,  Jacquinot-Pampeinne ,  TaK 
leyrand,  Bourdeau  (l«'TCvr|er,  p.  478  et  suif.);  *^ 
renvoi  à  la  commission  {ibid.,  p.  482).  -«  Opinion, 
non  prononcée,  de  Courvoisier  {p.  482  et  suiv^* 

Contributions  indirectes  (Directenr  général  des).  Yoir 
Barantt. 

G^BBij^RE  (PR),  député  dîlle-et-Yilatne.  Parl9  eèmre  le 
projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XYtlI, 
p.  22  et  suiv.),  (p.  79),  (p.  85),  (p.  00),  —  contre  le 
projet  do  loi  sur  la  liberté  individuelle  (p.  179  et  suiv.), 

—  contre  le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (p.  411  et 
suiv.),  —  contrôle  projet  de  budget  de  1817  (p.  722  et 
suiv.),  (p.  700). 

Cornet-d'Ikcourt,  député  de  la  Somme.  P^rle  contre  le 
projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XYill, 
p.  53  et  suiv.),  (p.  57),  (jj.  72).  (p.  82),  (p.  83),  (p.  88), 

—  contre  le  projet  de  loi  sur  les  jouroat^  (p.  à'èï  et 
suiv.)  ;  -^  son  opinion,  non  prononcée,  contre  ce  der- 
nier projet  (p.  429  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  budget  de  181?  (p.  611  et  suiv.),  (p.  766),  (p.  774). 

CoRVETTO  (Comte),  ministre  des  finances.  Présente  à  la 


Chambre  des  députés  le  projet  «le  loi  iislatlf  &  Itt  ba- 
ronnie  de  Kenestranaes  (t.  XYtlI,  p.  193),  —  un 
projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  (p.  492  et  6aiv«)« 
—  uu  projet  de  loi  sur  les  douanes  (t6id.,  p.  493  et 
suiv.^.  —  Défend  le  projet  de  budget  de  1817  (p.  736 
et  suiv.). 

CoTTON  (de))  député  du  Rhâno.  Ses  opinions,  non  pro« 
noncéeS)  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  élec- 
toraux (t.  XYUl.  p.  97  et  lui?.). 

CoiRTAVEL  DE  pEzÉ  (Gomto  de),  député  d'Eure-et-Loir. 
>—  Son  opinion,  non  prononcée,  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  journaux  (t.  XYlIl,  p.  428  et  suiv.). 

CooRVOisiER,  député  du  Doubs.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XYIIi,  p.  60), 
(p.  77),  (p.  79),  (p.  84),  (p.  87),  (p.  89),  (p.  di  et 
suiv.);  —  pour  une  pétition  relative  à  une  détention 
arbitraire  {p.  136);  —  pour  le  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté individuelle  (p.  185  et  suiv.).  -^  Son  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  292).  —  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  journaux  (p.  337  et  suiv.).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  contrainte  par  corps 
(p.  48S  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1817 
(p.  768). 

Grignôn-d'Auzoi'Er,  député  du  Loiret.  Soh  opinion,  non 
prononcée,  contre  le  projet  de  loi  sur  les  journaux 
(t.  XYiU,  p.  432  et  suiv.). 

Grillon  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  la  proposition  du 
comte  Lynch  tendant  à  ce  que  les  fils  des  pairs,  ap- 
pelés à  leur  succéder,  puissent  assister  aux  séances 
de  la  Chambre  (t.  XVIll,  p.  708  et  suiv.). 

CariÊR  (Baron),  conseiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XYIU,  p.  27  et  suiv.), 
(p.  410). 


Dahbrat,  chancelier  de  France,  président  de  l«  Chambra 
des  pairs.  Son  discours  an  roi,  à  propos  de  la  dimi-w 
nutioD  de  l'armée  d'occupation  (t.   XYIll,  p.  755  et 

suiv.). 

Dambrdgeag  (Comte  Louis),  député  de  la  Corrèze.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux 
(t.  XYIiI,  p.  88);  —  sur  le  projet  de  budget  de  1817 

(p.  766),  (p.  768),  (p.  771  et  suiv.). 

Decaze  (Comte),  député  de  la  Beine.  ministre  de  1»  po- 
lice générale,  défend  le  projet  oe  loi  sur  la  liberté 
individuelle  (t.  XYUl,  p.  173  et  suiv.),  (p.  189  ot  suiv.)  ; 
—  présente  ce  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  187 
et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  écrits 
saisis  (p.  206),  —  le  pn»jet  de  loi  sur  les  Journaux 
(p.  4i:i  et  sui^),  —  le  projet  de  loi  sur  u  liberté 
individuelle  (p.  637  et  suiv.),  (p.  638  et  suiv.). — 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  les  projets  de  lois 
sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  les  éerits  saisis 
(p.  701  et  suiv.). 

Belaialle,  conseiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de  loi  Kur 
la  liberté  individuelle  (t.  XYUl,  p.  181  et  »uiv.),  -* 
le  projet  de  loi  stir  les  journaux  [p.  365  et  suit.),  — 
le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle  (p.  639). 

Despatys,  député  de  Seine-et-Marne.  Parie  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  collèges  éleetoràux  (t.  XYlll, 
p.  84).  —   Son  rapport  sur  des  pétitions  (p.  174). 

DÉTENTION  ARBITRAIRE.  Pétitiou  du  sieur  Commoi  con- 
cernant sa  détention  ;  rapport  par  Sartelon  (CD. 
13  janvier  1817,  t.  XYlIl,  p.  195  et  suir.);  —  4is* 
cussion  :  Jnbez,  Yuysin  de  Gartempe,  Courvoisier, 
Sartelon  (t6id.,  p.  136);  —  renvoi  aux  ministres  de 
la  justice,  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  (i6i4.). 

Doria  (Marquis  de),  député  de  Sadne-et-Loire.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux 
(t.  XYIIl,  p.  93),  —  son  opinion  non  prononcée 
(p.  106  et  suiv.).  —  Parle  sur  le' projet  de  badget  de 
1817  (p.  774). 

Douanes.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.-D.  8  février  181  m 
t.  XYUl,  p.  493  et  suiV.). 

Douanes  (Directeur  général  des).  —  Yoir  SaiPt'Cricq. 

DouBEADVitLE  (Dttc  de),  pair.  Parle,  pour  te  projet  de 
loi  sur  la  liberté  iiiditlduellé  ft.  iMl'.  P-  ^^  «t  tnir .^. 
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DtJMocHAfiB  (Vicomte),  ministre  de  la  marine.  Défend 
lé  projet  de  badgei  de  1817  (t.  XVIIl,  p.  691  etsniv.). 

DotaocL,  dépoté  de  l*Aveyron.  Sa  proposition  relative 
anx  effets  de  la  puissance  paternelle  (t.  XVI II , 
p.  486).  —  Parie  sar  le  projet  de  budget  de  1817 
ip.  772  et  suiv.). 

Dpchcirat,  dépoté  de  la  Moselle.  Parle  sor  une  pétition 
des  maires  de  auelqaes  communes  de  Tarrondiise- 
ment  de  Thionvule  (t.  XVill,  p.  469)  ;  -^  contre  le 
projet  de  budget  de  1817  (p.  763).  • 

DoDoif,  conseiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de  budget  de 
1817  (t.  XVIII,  p.  583  et  saiv.),  (p.  610  et  suiy.), 
(p.  645  et  sniv.),  (p.  759),  (p.  760),  (p.  765),  (p.  768  et 
suiv.). 

DorotGBRAis  (Baron),  député  de  la  Vendée.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  proposition  de  Kern,  relative 
'     à  la  réciprocité  des  revendications  en  cas  de  faillite 
(t.  XVUI,  p.  134  et  suiv.). 

DiPLBix  DE  MtzT,  député  du  département  do  Nord.  Parle 
sur  le  projet  de  budget  de  1817  (t.  XVIII,  p.  7G0). 

DuvBftciEa  DE  Haoranne,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parla  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électo- 
raux (t.  XVIlI.  p.  57).  (p.  83);  —  pour  le  projet  de 
loi  sur  la  liberté  individuelle  (p.  148  et  suiv.)  ;  — 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (p.  306  et 
soiv.);  —  pour  le  projet  de  budget  de  1817  (p.  662  et 
suiv.). 


EcuA!«6E8.  Projet  de  loi  relatif  à  des  échanges  :  1°  entre 
le  préfet  de  Seine-et-Marne,  la  veuve  et  les  héritiers 
Dopont  ;  2»  entre  le  préfet  de  Seine-el-Oise  et  le  ma- 
réchal doc  de  Reggio;  3^  entre  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  et  le  sieur  André-Toussaint  Delarue  (CD.  3  fé- 
vrier 1817,  t.  XVIII,  p.  492  et  suir.). 

Ecarra  saisis.  Rapport  par  Try  sur  le  ijroiet  de  loi  y 
relatif  iC.  0.  13  janvier  1817,  t.  XVlIl,  p.  139  et 
suiv.^;  —  texte  au  projet  (17  j.io\ier,  p.  205);  — 
discussion  :  Albert,  Becquey,  Bcnoi^t,  Try,  Piel,  Jol- 
livet,  Decaxes(i6i(i.,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid., 
p.  S06). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs   (11  février, 
p.  702  etsoiv.). 

Elbctioxs.  Tobleao  des  individos  imposés  d  300  francs 
et  au  dessus,  dans  lea  divers  départements  (C.  D. 
3  janvier  1K17,  t.  XVIU,  p.  30  el  suiv.). 
Voir  Colléget  éieetoraux, 

Eixovr  (Baron),  lieutenant  général,  disputé  de  l'Orne. 
Parle  sur  la  projet  de  budKel  do  1817  (t.  XVIII, 
p.  766).  ' 

ErnANGEas.  Proposition  de  Kern,  tendant  à  faire  pré- 
senter on  projet  de  loi  portant  qu'ils  ne  seront  admis 
à  l'exercice  du  droit  de  revendi&itiun  en  cas  de  fsil- 
liie  iqui  est  autorisé  par  les  articles  676  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  qu'aoUnt  qu'il  habiteront  des 
nays  où  le  mémo  droit  est  accordé  aux  négociants 
fruçais  iC  D.  9  janvier  1817,  t.  XVIII,  p.  130)  ;  — 
développement  (11  janvier,  p.  133  et  suiv.)  ;  —  prisa 
an  considération  (p.  134)  :  —  opinion,  non  prononcée, 
do  baroo  Dufougerais  \ibid,,  et  p.  »a\\\). 


Facet  w,  BAiat,  déput»'  des  Hasso-Pviêiiefi,  vice- 
président.  Candidat  à  la  présidence  it.  XVIII,  p.  211). 

Pailute  (Réciprocité  dei  revendications  en  cas  de). 
Voir  Etrangitt, 

Favab»  »e  Languide,  député  du  Puy.de-Dl^ me.  Parle 
pour  leprojetdo  loi  sur  les  collèges»  flectoraux  it.  WllI, 
p^  86)  :  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  journaux 
(p.  377  et  SUIV.).  —  Demande  le  renvoi  d'une  pétition 
des  angagistes  à  la  commission  du  budget  ou  an  mi* 
Dîilère  des  finances  (p.  736). 

Felt»«  (Maréchal  doc  de^.  ministre  de  la  goerre.  Dé- 
ftodUprojit  de  budget  de  1817  it.  XVIII,  p.  753  et 
suiv.K  (p>  773'. 

FtMMiuNGU  (Yaroiuùa  da».  Voir.  Poltgnac  vHeritier>>. 


FcuRAHD  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  lui  sur 
la  Uberté  indiviiluelle  (t.  XVIII,  p.  576  et  suiv.). 

FiGAiOL,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parle  pour  lo 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  individuelle  (t.  XVIII, 
p.  141  et  suiv.);  —pour  le  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux (p.  S95  et  SUIV.). 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  309  el  suiv. . 

Froc  de  la  Boclaye,  député  de  la  Marne.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  52),  (p.  84);  —  son  opinion  non  prononcée  (p.  111 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
individuelle  (p.  144  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  pour  le  projet  de  loi  sur  les  journaux 
(p.  435  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  budget  de 
1817  (p.  774). 

G 

Gaete  (Duc  de),  député  de  l'Aisne.  Parle  pour  le  projet 
de  budget  de  1817  (t.  XVIII,  p.  509  et  suiv.). 

Gagneir,  député  du  Jura.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  collèges  élf*ctoraux  (t.  XVIII,  p.  76  et  suiv.). 

Garde  des  sceaix.  Voir  Poiquier. 

Garn ier-Dufougerat  ,  député  d'Ille-et- Vilaine.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  lo  projet  de  loi  relatif  aa\ 
collèges  électoraux  (t.  XViil,  p.  110  et  suiv.).  - 
Parle  contre  le  projet  du  budget  de  1817  (p.  518  el 
suiv.),  (p.  757),  (p.  758),  (p.  760  et  suiv.),  (p.  769i, 
(p.  773). 


HAOTEreoiLLE  (Comte  d*),  député  du  Calvados.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux  vt. 
XVIII.  p.  52),  ^p.  57},  —  pour  le  projet  de  lui  sur 
les  journaux  (p.  304). 


Jacqoi^ot-Paopbloxe  ,  député  de  l'Yonne.  Parle  ponr 
le  projet  de  loi  sur  les  militaires  absents  (t.  XVIII, 
p.  75),  —  pour  le  projet  de  loi  sor  la  liberté  de  la 
presse  (p.  S90  ot  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  contrainte  par  corps  (p.  481).  —  DeDande 
la  question  préalable  sur  une  demande  relative  a 
l'impression  du  discours  de  Villèle  concernant  tes 
finances  (p.  597). 

JoREZ,  député  du  Jura.  Parie  pour  uue  pétition  relati>  t' 
à  une  détention  arbitraire  (t.  XVIII,  p.  136). 

JoLUVET,  député  dti  Morbihan.  Parla  pour  le  projrt  de 
loi  sur  les  collèges  électoraux  it.  XVIII,  p.  'tT, 
(p.  59),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  écrits  sai^i^ 
(p.  906),  —  pour  le  projet  de  budget  do  1817  (p.  598 
et  suiv.),  (p.  757),  (p.  758),  (p.  767),  (p.  774). 

JORDA.'f  (Camille),  député  de  l'Ain.  Parle  pour  h  projet 
do  loi  sur  la  liberté  individuelle  (t.  XVIII,  p.  158  ri 
suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  jonmauv 
(p.  380  et  suiv.). 

Josse-Beadvoir«  dépoté  de  Loir-et*Cher.  Parle  conln* 
le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individoello  (t.  XVIII. 
p.  16i  et  suiv.^,  —  contre  lo  projet  de  loi  sur  les 
journaux  (p.  374  et  suiv.). 

Juo?(?(EAU,  député  do  la  Charente- Inférieure.  Parie  <ur 
Pimpressiun  du  discours  de  Villèle  cunceniaiil  1'^ 
finances  ^l.  XVIIl,  p.  597). 

JooR!fAi'X.  Voir  Liberté  de  la  preae. 


Kerx,  dépoté  du  Bas -Rhin.  Sa  proposition  tendant  à 
faire  présenter  un  projet  de  loi  portant  que  les  étran- 
gers ne  seront  admis  à  l'exercice  du  dr^'it  de  reven- 
dication eu  raft  de  faillite,  qui  est  autorisé  p:r 
les  articlea  576  et  suivants  du  cod«9  de  commerce, 
qu'autant  qu'ils  habiteront  des  pa^s  où  le  même  droit 
est  accordé  aux  négociante  françai-  <t.  XVIII,  p.  13*^. 
—  la  développe  (p.  133  et  suiv.i.  —  Son  rapport 
»or  le  projet  d«*  loi  relatif  aox  lettres  de  cbanp 
•p.  471  et  ^rttiv  ). 
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La  Bouillerie  (Baron  de),  dëpatôde  la  Sarthe.  Parle 
pour  le  projet  de  badget  de  18K  (t.  XYIII,  p.  717  et 
suiy.). 

La  Bovlaye  (Froc  de).  Voir  Froe  de  la  Boulaye, 

La  Bodrdoknate  (Comte  de),'  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
(t.  XVIII,  p.  169  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  journaux  (p.  301  et  smv.),^  contre  le  projet 
de  badget  de  1817  (p.  5(h2  et  suiv,). 

La  Bourdonnate-Blossag  (Comte  de),  pair.  Parle  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  362  et  suiv.). 

La  FéROXNAis  (Comte  de),  pair.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XYIII,  p.  345  et 
suiv.). 

Lafitte,  (Réputé  do  la  Seine.  Parle  pour  le  projet  de 
budget  de  1817  (t.  XVIII,  p.  685  et  suiv.). 

LAiifé,  député  de  la  Gironde,  ministre  de  Tintérieur. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux 
(t.  XVIII,  p.  3  et  suiv.),  (p.  53).  (p.  56  et  suiv.), 
(p.  58),  (p.  60),  (p.  72  et  suiv.),  (p.  84  et  suiv.), 
(p.  89  et  suiv.),  (p.  91),  (p.  93);  —  le  présente  àk  la 
Chambre  des  pairs  (p.  131).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps  et  un  projet  cfe  loi  sur  les  lettres  de  change 
(p.  212  et  suiv.).  —  Défend  de  nouveau  le  projet  dfî 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (p.  315  et  suiv.  ). 
(p.  349  et  suiv.),  (p.  402  et  suiv.),  (p.  457  et  suiv.). 
—  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps  (p.  480),  —  le  projet  de  budget  de  1817  (t.  731 
et  suiv.),  (p.  769  et  suiv.). 

Lallt-Tollendal  (Comte  de),  pair.  Son  second  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux 
(t.  XVIII,  p.  217  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  394  et 
suiv.),  (p.  456  et  suiv.)- 

La  Luzerne  (Cardinal  de),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  proposition  relative  à  la  responsabilité 
des  ministres  (t.  XVIII,  p.  33  et  suiv.). 

Lamartillière  (Comte  de),  pair.  Fait  hommage  à  la 
Chambre  des  {)airs  d'un  onvrajge,  composé  par  lui  et 
intitulé  Réflexiont  sur  la  fabrication  en  général  des 
bouéhes  à  feu  (t.  XVIII,  p.  31  et  suiv.). 

Lamoignor  (db),  pair.  Son  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XVIII,  p.  267). 

LAirJvmAis  (Comte),  pair.  Sod  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux 
(t.  XVUf,  p.  465  et  suiv.).  —  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  individueUe  (p.  577  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair.  Parle  peur  le  projet 
de  loi  sur  les  collèges  électoranx  (t.  aVIII,  p.  227 

et  suiv.). 

La  Tour-du-Pin-Gouvernet  (Comte  de),  pair.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  390  et  siiv.). 

LAURiSTOif  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  xVIII,  p.  271  et 
suiv.). 

La  Vauguyon  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  collèges  électoranx  (t.  XYllI,  p.  278  et 

SUT.). 

Lettres  de  ghaiige.  Voir  Code  de  commerce* 

Lezai-Marnesia  (Comte  de),  député  da  Lot.  Son  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XVIII,  p.  1).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  pour  le  projet  de  loi  sur  les  joumaiix 
(p.  4^  et  suiv.). 

Liberté  de  la  presse.  Rapport  par  Raves  sur  le  projet 
concernant  les  journaux,  présenté  le  7  décembre  1816 
(G.  D.  18  janvier  1817,  t.  XVIII,  p.  207  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  de  Sainte-Aldegonde,  rigarol,  de  Gastel- 
bajac,  Jacorninot-Pampeluse,  de  I^  Bonrdonnaye, 
é'Hautefeuille,  Barthe-Labastide^  Dnvergier  de  Hau- 
ranne  (25  janvier,  p.  292  et  suiv*);  ^  Becquey,  de 
Brigode,  Royer-Collard,  Maecartby  Robert),  Gourvoi- 
sier,  de  Vilièle  (27  janvier,  p.  327  et  suiv.);  —  Dela- 

T.  XVlIf. 


I  malle,  de  Ronald,  Lizot,  Josse-Beauvoir,  Fayard  de 
Langlade,  Benoit,  Camille  Jordan  (28  janvier,  p.  365 
et  suiv.);  —  de  Corbière,  Decaze,  Savoye-RoUin, 
Ravez,  tomet-d'Incourt  (29  janvier,  p.  411  et  suiv.); 
—  adoption  [ibid,,  p.  412).  —  Opinions,  non  pronon- 
cées, ae  Boin,  Bayet,  Courtavel  de  Pezé,  Cornet- 
d'incourt,  Crignon-d'Auzouer,  Froc  de  La  Boulaye, 
Lezai-Marnesia,  Robert  de  Maccarthy,  Prosper  Hibard, 
de  Salaberry,  de  Salis,  Sirand  (p.  42â  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs   (11   février, 
p.  701  et  suiv.). 

Liberté  individuelle.  Rapport  par  de  Serre  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  9  janvier  1817,  t.  XVIII,  p.  127 
et  suiv.);  —  discussion  :  Ponsard,  Figarol,  Saulnier, 
Froe  de  La  Boulaye,  de  Villële.  Duvergier  de  Hauranne, 
de  Castelbajac,  Blanquart  de  Bailleul  (13  janvier, 
p.  138  et  suiv.);  —  Becquey,  commissaire  du  roi,  de 
Salaberry,  Camille  Jordan,  Josse-Beauvoir,  Royer- 
Collard,  de  La  Bourdonnaye,  Decaze,  Voysin  de  Car- 
tempe  (14  janvier,  p.  155  et  suiv.);  —  de  Caumont, 
Ravez,  de  Corbière,  Delamalle,  Voyer-d'Argenson, 
Courvoisier,  Benoist,  Courvoisier  (15  janvier,  p.  174 
et  suiv.);  —de  Serre,  Decaze,  Poyféré  do  Cère, 
Rivière,  Try,  de  Serre,  Sainte-Aldegonde,  Boin  (16  jan- 
vier,^p.  187  et  .suiv.)  ;  —  adoption  (ittd.,  p.  193).  — 
Ooiaions,  non  prononcées,  de  Lizot,  Meynara  et  Siméon 
{ioid.  et  p.  suiv.). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (16  janvier, 

I).  187  et  suiv.)  ;— discussion  prélimmaire  :deGaslel- 
ane,  Saint-Roman  (!•'  février,  p.  473  et  suiv.);  — 
rapport  par  le  duc  deRaguse  (6  lévrier,  p.  562  et  suiv.); 
discussion  :  Brissac,  Doudeauville,  Boissy-d'Anglas, 
Ferrand,  Lanjuinais  {ibid,,  p.  563  et  suiv.);  >- Rougé, 
Brogiie,  Pastoret,  Decaze,  Nicolaï,  plusieurs  pairs, 
Decaze,  plusieurs  pairs,  Decaze,  Delamalle,  plasieirs 
pairs,  Boissy-d'Anglas  j  Decaze  ,  Richelieu,  Boissy- 
d'Anglas,  plusieurs  pairs,  Boissy-d'Anglas  (8  février, 
&.  629  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  640).  — 
pinion,  non  prononcée,  de  d'Aguesseau  (p.  640  et 
suiv.). 

Libraires  de  Paris.  Demandent  la  libre  importation  en 
France  de  tout  livre  venant  de  l'éti-anger  (G.  D.  8  jan- 
vier 1817,  t.  XVIII,  p.  85). 

Lizot,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  collèges  électoraux  (t.  XVIU^  p.  59),  (p.  82  et 
suiv.),  (p.  86),  (p.  92).  —  Sou  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  individuelle 
(p.  193  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
journaux  (p.  373  et  suiv.). 

Louis  (Baron),  député  de  la  Menrthe.  Demanda  que  l'on 
restreigne  à  un  seul  exemplaire  Fimpression  du  dis- 
cours de  Vilièle  sur  les  finances  (t.  XTVUI,  p.  597).  — 
Parle  pour  le  projet  de  budget  de  1817  (p.  764),  (p.  765 
et  suiv.]- 

Louis  xvi.  Députations  chargées  de  représenter  les 
Chambres  au  service  anniversaire  du  21  janvier 
(G.D.  15  janvier  1817,  t.  XVIII,  p.  175),  (G.  P.  16  jan- 
vier, p.  188). 

Louis  xviii.  Ses  réponses  aux  discours  adressés  par  les 
présidents  des  deux  Chambres  à  l'occasion  de  la  di- 
minution de  l'armée  d'occupation  (t.  XVIÙ,  p.  756). 

Lynch  (Comte),  pair.  Sa  proposition  tendant  à  ce  que 
les  fils  des  pairs,  appelés  à  leur  succéder,  puissent 
assister  anx  délibérations  de  la  Chambre  (L  XVIII, 
p.  704)  ;  — *  la  développe  (p.  705  et  suiv.). 


ILlcgartiit  (Robert),  député  de  la  Drdme.  Parle  contra 
le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (I.  XVIII,  p.  335 
et  suiv.)  ;  —  son  opinion  non  prononcée  (p.  439  et 
suiv.). 

ILlgnier-Granprez,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  pour  le 
projet  de  budget  de  1817  (t.  XVIII,  p.  535  et  suiv.). 
—  Appuie  le  renvoi  an  ministre  des  finances  de  la 
pétition  des  planteurs  de  tabacs  d'AIsaee  (p.  583). 

Halevillb  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  do 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  357  et 

suiv.). 

]   Marcillus  (Comte  de),  député  do  la  Gironde.   Parle 
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cofitro  le  projet  de  loi  sur  les  collèges  éleelOTanx 
(t  XYIII»  p.  67  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de  bud- 
get dé  1817,  p.  558  et  soiv.),  (p.  769). 

Naisbille.  Pétition  de  trois  cents-  marchands  et  manu- 
facturiers,  relative  i  la  franchise  du  port  de  cette 
Tille  (C.  D.  15  janvier  1817,  t.  XVIII.  p.  174)  ;  appuyée 
par  Pnvmaurin  {ibid,  et  p.  sniv.)  ;  —  renvoi  au  mi« 
nistre  de  Tintérieur  (t6id.  p.  175). 

Metz,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  79  et 
suiv.).  —  Appuie  une  pétition  des  planteurs  ae  tabacs 
de  l'Alsace  (p.  58S  et  suiv.). 

Met!vard  (Le  chevalier),  député  de  la  Dordogde.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  individuelle  (t.  XVllI,  p.  194  et  suiv.). 

Utzn  (de).  Voir  Dupleix  de  Mézy, 

Mjcucllbt,  déouté  de  la  Creuse.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  élec- 
toraux (t.  XVUl,  p.  113  et  suiv.). 

Militaires  absents.  Présentation  i  la  Chambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  con- 
stater leur .  absence,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  (4  janvier  1817,  t.  \S\\i,  p.  32);  —  dis- 
cussion préalable  :  plusieurs  pairs,  Jacquinot-Pampe- 
lune,  commissaire  du  Roi  (7  janvier,  p.  74  et  suiv.)  ;' 
rapport  par  le  duc  de  Tarente  (11  janvier,  p.  131  et 
SUIV.)  ;  adoption  (t6«d.,  p.  132)  ;  —  texte  oe  la  loi 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

MmiSTEE  DE  LA  GUERRE.  Voir  Felirt  (duc  de). 

Mi?fi8TRE  DE  LA  Ji'STiCE.  Voir  Pasguîfr. 

Ministre  de  la  MAtuns  et  des  colories.  Voir  Du- 
bouchage  (vicomte). 

Ministre  de  la  police  g^érale.  Voir  Decaze  (comte). 

Ministre  db  l'irtérieu  r.  Voir  Laine 

Ministre   des   affaires    étrangères.   Voir  Richelitu 

(duc  de). 

Ministre  des  finances.  Voir  Corveito  (comte). 

Ministres  (responsabilité  des).  Voir  RetponeabUité dB$ 
ministres. 

Mirandol  (Comte  de),  député  de  la  Dordogne.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  do  loi  relatif 
aut  collèges  électoraux  (t.  XVlU,  p.  114  et  suiv.). 
~  Parle  pour  le  projet  de  budget  de  1817  (p.  549  et 
suiv.). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
collèges  électoraut  (t.  xVlll,  p..98S  et  suiv.). 

MoNTCALH  (Marquis  de),  député  de  THérault.  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  coUéires  électoraux 
(t.  XVIII,  p.  8ii,  —  pour  le  projet  de  budget  de  1817 
{IK  546  et  sui^.).  (p.  767),  (p.  773),  (p.  774). 

Montmorency  (Vicomte  de),  pair.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVlll,  p.  321  et 

suiv.). 

MoRisscT  (Baron>,  député  dos  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le 
projet  de  lui  relatif  au\  culléges  électoraux  (t.  XVlll, 
p.  83).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  SU  et 
•  «uiv.),  vp.  327 1,  (p.  44W),  n.  58i).  —  Demande  Tim- 
pre»<iion  à  un  »eul  exemplaire  du  discours  de  Villèle 
relatif  au  projet  de  budget  de  1817  (p.  597)  ;  —  parle 
pour  ce  projet  ^p.  651  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
ftur  des  pétitions  ip«  736). 

MoRTARico  (Baron  dei,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  a*  XVIII,  p.  231),  (p.  641]. 

Moi!S!iiiER-BoissoN,  député  do  la  Haute-Vienne.  Ses  rap- 

Poru  sur  des  pétitions  (t.  XVIII,  p.  ib\  (p.  58).  — 
arle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contraiote  par 
corps  (p.  480  et  suiv.) 


N 


NicoLAl  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
laUf  à  la  liberté  individuelle  (t.  XVIII,  p.  638). 


re- 


relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  ttOei 
suiv.). 


PAatOT  oc  LoTNEs,  déjDUtè  de  l'Aube.  Son  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XVlll,  p.  215).  —  Sa  proposition 
tendant  à  voter  une  adresse  an  Roi  au  sujet  de  la  di- 
minution de  Tarmèe  d'occupation  (p.  717). 

Pairs.  Proposition  du  comte  Lynch  tendant  i  ce  que 
leurs  fils,  appelés  à  leur  succéder,  puissent  assi»ier 
aux  délibérations  de  la  Chambre  (il  février  1817, 
t.  XVIII,  p.  704);  »  développement  (p.  705  et  suiv.); 
~  discours  du  comte  de  CriUon  (p.  708  et  suiv.w 

Pasouibr  (Baron),  député  de  la  Seine^  président  de  U 
Chambre.  Nommé  ministre  de  la  justice  (t.  X\1U. 
p.  216)  ;  —  Sa  lettre  à  de  Serre  qui  lui  succède  aa 
fauteuil  (p.  243).  —  Présente  deux  projets  de  loi,  le 
premier  sur  la  responsabilité  ministérielle  et  le  second 
sur  l'organisation  de  la  Chambre  des  pairs  en  coar 
de  justice  (p.  486  et  suiv.).  ~  Défend  le  projet  de 
budget   de  1817  (p.  713  et  suiv.).  (p.  755). 

Pastorbt  (Comte  de),  pair.  Son  rapport  sur  despètitioni 
(t.  XVlll,  p.  32  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  la  liberté  iiidividuelle  (p.  635  et  suiv.) . 

PETITIONS  ADRESSÉES  A  LA  ChABBRE  BBS  DÉPCTÉS.  Rap- 
ports par  Lezav-Marnesia  (2  janvier  1817,  t.  XVlll, 
p.  1);  —  par  Mousnicr-Buissoo  (3  janvier,  p.  16, 
(6  janvier,  p.  58)  ;  —  par  Poyférè  de  Cère  |8  Janvit-r, 
p.  85)  ;  —  par  Albert  (9  janvier,  p«  127)  ;  —  par 
Sartcloo  (13  janvier,  p.  135  et  suiv.)  ;  —  par  Despa- 
tys  et  Sartelon  (15  janvier,  p.  174^;  —  par  Sunu^ 
Aldegonde  (18  janvier,  p.  206  et  suiv.)  ;  ->  par  Mo- 
rissct  ^20  janvier,  p.  211  et  suiv.);  —  par  Paitlot  do 
Loynes  (22  janvier,  p .  215);  —  par  le  baron  de  Mor* 
tarieu  (24  Janvier,  p.  231)  ;  —  par  Cour^oïMer 
(25  janvier,  p.  292)  ;  —  par  Morissel  (27  jsorier, 
p.  327)  ;  —  par  Admyrault  (28  janvier,  p.  365)  ;  - 
par  Sainte-Alaegonde  et  Horisset  (30  j«n\ier,  p.  468 
et  suiv.);  —  par  Sainte-Aldegonde (4  février,  p.  iOi  ; 
>-  par  Morissot  (6  février,  p.  582)  ;  •—  par  Mortariea 
(8  février,  p.  641)  ;  —  par  Admyrault  (11  février, 
p.  709  et  suiv.);  —  par  Morisset  (14  février, 
p.  736);  —  par  Sainte-Aldegonde  (17  février, 
p.  766  et  suiv.). 

PETITIONS  ADRESSÉES  A  LA  CbAMBRE  DBS  PAIRS.  Rapport 

par  ic  comte  de  Pastoret  (4  janvier  1817,  t.  XVlll, 
p.  32  et  suiv.);  —  par  Lamoignon  {25  janvier, 
p.  267)  ;  -^  par  de  Brigoao  (U  janvier,  p.  703 et  sniv.i. 


ORviixuais  (Marquis  d"),  pair.  Parle  sw  le  projet  de  loi 


Piet,  député  de  la  Sartbe.  Parte  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII.  p.  2  et  suiv.\ 
(p.  94),  ->  sur  le  projet  de  loi  relatif  aut  écrits  sai- 
sis (p.  206),  ^  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  con- 
trainte par  corps  (p.  478  et  suiv.).  (p.  481),  ^  contre 
le  projet  de  budget  de  1817  (p.  654  et  suit.). 

PoLiGNAC  (Héritiers) .  Nouvelle  présentation  du  projet  de 
loi  relatif  i  leurs  droits  sur  Tancienne  baroonie  de 
Fenestrangos  (C.  D.  16  janvierl8l7,  t.  XVIII. p.  193'. 

PoLiGNAC  (Comte  Jolt'S  de^,  pair.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVUl,  p.  275  et 
suiv.),  (p.  317  et  suiv.). 

PoNSARD,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  projet  d^ 
loi  relatif  aux  collèges  électorAu\  (t.  XVIII,  p*.  ^'' 
(p.  671,  —  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle (p.  138  et  suiv.).  —  Demande  de  renvoi  «o 
conseil  des  ministres  d'une  pétition  du  maire  de  Le- 
rient  (p.  292).  --  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  contrainte  par  corps  ^p.  479),  —  sur  le  projet  de 
budget  de  1817  (p.  774). 

Pontet,  député  de  la  Gironde.  Parle  pour  le  projet  de 
budget  de  1817  (t.  XVUl,  p.  710  et  suiv.). 

Postes  (Directeur  général  des).  Voir  DupUixds  Mizjf. 

Potféré  de  CfcRE  (Baron),  député  des  Landes.  Son  rap- 
port sur  des  pétitions  tt.  XVlll,  p.  85).  —  Parle  sjf 
le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux  (p.  w  • 
-  pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
fp.  192),  —  pour  le  projet  de  budget  de  1817  (f.  55» 
et  suiv.). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


787 


Présidence  de  la  Chambre  des  députés.  Candidats*:  de 
Serre,  Ravez,  Faget  de  Baure»  Bellart,  Royer-ColUrd 
(22  janvier  1817,  t.  XVIII,  p.  217).  —  Président 
nommé  :  de  Serre  (26  janvier,  p.  242). 

Presse.  Voir  Liberté  de  la  prene» 

Puissance  PATERNELLE.  Proposition  deDtibrael  tendant 
à  la  révision  de  la  législation  sar  ses  effets  (CD. 
l«r  février  1817,1.  XVIII,  p.  486). 

PuTMAURtN  (Baron  de),  député  de  la  Hante-Garonne. 
Parle  pour  une  pétition  relative  à  la  franchise  du  port 
de  Marseille  (t.  XVIII,  p.  174  et  suiy.). 


Ragusè  (Maréchal  duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  387  et 
suiy.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  individuelle  (p.  562  et  suiv.). 

Raigegourt  (Maranisde),  pair.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  224  et 
suiv.). 

Ravez,  député  de  la  Gironde.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  la  liberté  individuelle  (t.  XVIII,  p.  1,176  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux  (p.  207  et  suiv.).  —  Candidat  à  la  prési- 
dence (p.  217).  —Parle  sur  le  projet  de  budget ^de  1817 
(p.  766],  (p.  774). 

Responsabilité  des  ministres.  Proposition  de  Lally- 
ToUendal.  Nomination  d'une  commission  (G.  D.  4  jan- 
vier 1817,  t.  XVIII,  p.  33).  —  Opinions,  non  pronoor 
cées,  du  cardinal  ae  La  Luzerne  et  du  comte  de 
Saint-Roman  (t&id.,  et  p.  suiv.). 

Projet  de  loi  y  relatif  (C   D.  3  février,   p.  486  et 
suiv.). 

Ribard  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Ses 
opinions,  non  prononcées,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
anx  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  116  et  suiv.)^  — 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (p.  448  et  suiv.). 

Richard,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  contre 
le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  10  et  suiv.)  ;  —contre  le  projet  de  budget  de  1817 
(p.  621  et  suiv.). 

RiCHELiEo(Ducde), pair,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Ê résident  du  conseil  des  ministres.  Présente  à  la 
ambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les  militaires  ab- 
sents (t.  XVIII,  p.  32),  —à  la  Chambre  des  députés, 
le  projet  de  loi  sur  les  séparations  de  corps  (p.  76). 

—  Combat  un  amendement  de  Boissy-d'Anglas  à  la 
loi  sur  la  liberté  individuelle  (p.  639).  —  Communi- 
que à  la  Chambre  des  pairs  une  note  relative  à  la 
diminution  de  l'armée  d'occupation  (p.  699  et  suiv.}. 

Rivière,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  59), 
(p.  61),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  con- 
trainte par  corps  (p.  481},  —  sur  le  projet  du  bud- 
get (le  1817  (p.  765),  (p.  774). 

HoDGÉ  (Marquis  De),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p .  ^7  et  suiv.}; 

—  pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
(p.  629 et  siyv.). 

liOT,  dôputS  de  'a  Seine.  Son  rapport  sur  la  partie  du 
budget  de  1817  relative  aux  dépenses  (t.  XVUI,  p.  231 
et  suiv.);  —  le  défend  fp.  741  et  suiv.),  (p.  759), 
(p.  761),  (p.  762),  (p.  763),  (p.  764),  (p.  766),  (p.  768). 
(p.  770),  (p.  772). 

Royer-Collard,  député  delà  Marne.  Parle  pour  le  pro- 
jet do  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  54), 
(p.  69),  (p.  85  et  suiv.},  (p.  87  et  suiv,).  (p.  92},  — 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle  (p.  166 
et  suiv.).  —  Candidat  à  la  présidence  (p.  217).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (p.  332  et  suiv.). 

RiiiNART  DE  Brimont,  député  de  la  Marne.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet 'de  loi  relatif  anx  collèges 
électoraux  (t.  XVIII,  p.  118  et  suiv.). 


Sabran  (Comte  De),  pair.  Parle  sur  le  inrojet  de  loi  re- 


latif aux  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p,  455   et 
suiv.). 

Saint-Gricq  (Baron  De),  député  de  Seine-et-Marne,  con- 
seiller d'Ëtat,  directeur  général  des  douanes.  Exjpose 
les  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  (t.  XVÏII, 
p.  493  et  suiv.}.  —  Défend  lo  projet  de  budget  de 
1817  (p.  696  et  et  suiv.),  (p.  772}. 

Saint-Roman  (Comte  de),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  proposition  relative  à  la  responsabilité 
des  ministres  (t.  XVIII, p.  39 et  suiv.}.  —Parle  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (p.  351 
et  suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  indivi- 
duelle (p.  476etsmv.). 

Sainte-Aldbgonde  (Comte  de),  député  de  l'Allier.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux 
(t.  XVIlI,p.  89),  *-  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  liberté  mdividuelle  (p.  192).  —Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  206  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux  (p.  292  et  suiy.),  sur  des 
pétitions  (p.  327),  (p.  468),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  contrainte  par  corps  (p.  480).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  502),  (p.  766  et  suiv.}. 

Salaberrt  (Comte  de),  député   de  Loir-et-Cher.  Parle 
contre  le  projet  de   loi  sur  la  liberté  individuelle 
(l.  XVni,  p.  157  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, contre  le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (p.  449    . 
et  suiv.). 

Salis  (Baron  de},  député  des  Ardennes.  Ses  opinions, 
non  prononcées,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  col- 
lèges électoraux  (t.  XVIII,  p.  119  et  suiv.),  —  contre 
le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (  p.  451  et  suiv.). 

Sartelon,  député  de  la  Corrèze.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XVIII,  p.  83), 
(p.  88.).  —  Son  rapport  sur  une  détention  arbitraire 
(p.  135  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  136).  —  Son 
rapport  sur  une  pétition  des  marchands  et  manufac- 
turiers de  Marseille  (p.*  174).  —  Parle  sur  le  budget 
de  1817  (p.  641  et  suiv.),  (p.  758),  (p.  760),  (p.  764), 
(p.  768). 

Saulnier,  député  de  la  Meuse.  Parle  contrôle  projet  de 
loi  sur  la  ubertè  individuelle  (t.  XVIII,  p.  143  et 
suiv.}. 

Savote-Rollin,  député  de  risère.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  coUèges  électoraux  (t.  XVIU,  p.  419  et 
suiv.). 

Scrutin  (Sincérité  du).  Proposition  y  relative  (C.  P. 
27  janvier  1817,   t    XVIII,  p.    309)  ;  —   Adoption 

(ibid.). 

Séparations  de  corps.  Présentation  à  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  loi  y  relatif,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  (7  janvier  1817,  t.  XVlIl,  p.  76). 

Serre  (de),  conseiller  d'Etat,  député  du  Haut-Rhin. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électo- 
raux (t.  XVIII,  p.  61),  (p.  71  et  suiv.),(p.  78  et  suiv.), 
(p.  82),  (p.  85),  (p.  90),  —  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  individuelle  (p.  1:27  et  suiv.)  ; 
—  le  défund  (p.  188  et  suiv.),  (p.  192).  —  Candidat 
à  la  présidence  (p,  217)  ;  —  président  (p.  242);  — 
son  discours  d'entrée  en  fonctions  {ibid,  et  p .  suiv.). 
•—  Son  discours  an  Roi  à  Toccasion  de  la  oiminution 
de  l'armée  d'occupation  (p.  756). 

Sèze  (Comte  de),  pair.  Sou  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  461  et  suiy.). 

SiMÉON  (Comte),  député  du  Var,  conseiller  d'Etat.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  63  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
individuelle  (p.  204  et  suiv.). 

SiRAND,  député  de  l'Ain.  Son  opinion,  non  prononcée, 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  journaux  (t.  XVIII,  p.  452 
•    et  suiv.) . 

SooLLiER,  député  de  Vaueluse.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVill,  p.  57). 
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réclamant  oontr*  des  mesures  prises  par  le  préfet  da 
Bas-Rhin  ;— rapport  par  Morisset  (G.  D.  6  février  1817, 
t.  XVni,>  58S);  —  oiseassion  :  Mets,  Magnier-Grand- 
prex,  de  Barante,  Metz  {ibid,  et  p.^soir.);  —  reavoian 
ministre  des  finances  (i6td.,  p.  5B3). 

Tabàrié  (Vicomte),  sons-secrétaire  d'Etat  de  la  gnerre. 
Défend  le  projet  de  bndget  de  1817  (t.  XVIII,  p.  5â2 
et  suiv.),  (p.  747),  (p.  764),  (p.  765  et  sniv.),  (p.  767), 
(p.  769  et  sniT.)»  (P-  772). 

Talletraud  (Baron  de),  député  dn  Loiret.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  (t.  XVIII, 
p.  481). 

Takeivte  (Due  »i),  pair.  Son  rapport  sar  le  projet  da  loi 
relatif  anx  militaires  absents  (t.  XVIII,  p.  131).  — 
Parle  pour  la  projet  de  loi  snr  les  collèges  électoraax 
(p.  343  et  sniv.). 

TaÉHOiLLB  (Dae  db  la),  pair.  Parla  contre  le  projet  de 
loi  sor  les  collèges  électoranz  (t.  XVIII,  p.  360  et 

suiT.). 

TiT,  dépnlé  de  la  Seine.  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  écrits  saisis  (t.  XVlII,  p.  136  et  suiv.). 
—  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  indivi- 
duelle (p.  19S).—  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  écrits 
saisis  (p.  206).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  contrainte  par  corps  (p.  469  et  suiv.)  ;  — 
parle  contre  le  renvoi  aux  bureaux  demandé  (p.  481). 


U 

Usfts  tDue  n'),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les 
aollégas  électoraux  (t.  XVIII,  p  386  et  suit.). 


VALEirrmois  (Duc  oa),  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relaUf  aux  collèges  électoraux  ^t.  XVIII,  p.  400  et 
suiv.). 

ViLLEPiANCHE  (Msrquis  DE),  député  de  TYonne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  collèges  âectoraux  [L  XVIII,  p.  196  et  suiv.). 

ViLLÈLE  (De),  député  de  la' Haute-Garonne.  Parle  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  36  et  suiv.),  (p.  57  et  suiv.),  (p.  77  et  suit.), 
(p.  79),  (p.  83  et  suiv.)i  (p.  87),  (p.  89),  (p.  9t  et 
suiv.|  ;  —  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle (p.  146  et  suiv.).  ->  Demande  le  renvoi  an 
ministre  ae  la  marine  de  la  pétition  du  maire  de  Lo- 
rient  (p.  29S).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les 

I'oumaux  (p.  339  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de 
mdget  de  18i7(p.  58j(  et  suiv.) ,  —  pour  le  1*'  et  le 
8«  articles  de  oe  projet  (p.  737),  —  contre  Tarticle  3* 
(p.  758),  —  pour  rarticla  4  (p.  759),  ->  contre  les 
Utres  II  et  suivant  du  projet  (p.  761),  (p.  76i), 
(p.  766),  (p.  769). 

Voteu-d'Augensoii,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVlU, 
p.  80  et  suiv.),  —  contre  la  projet  de  loi  sur  la 
liberté  individuelle  (p.  184  et  suiv.).  —  Parie  sur 
une  pétition  des  fllateursde  Lille  (p.  468). 

VoTsiif  de  Gauteupe,  député  de  la  Moselle.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  collèges  électoraux  (t.  XVIII, 
p.  58),  (p.  79),  (p.  87),  —  sur  une  pétition  relative  ft 
une  aétention  arbitraire  (p,  136),  —  pour  le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  individuelle  (p.  174),  —  pour  la 
projet  de  budget  de  1817  (p.  768). 
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